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RÈGNE DE LOUIS XVI. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du mercredi 13 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au matin qui est 
adopté. 


Un membre propose de renvoyer au comité des 
finances l'examen de la question : « Si l'intérêt du 
montant des brevels de retenue qu’avaient ci- 
devant les secrétaires d'Etat leur était payé outre 
leur traitement, ou si cet intérêt était compris 
dans leur traitement ou couvert par ce traite- 
ment. » 

(Ce renvoi est décrété.) 


Un membre du comité de vérification propose, 
au nom du comité, d'accorder deux congés deman- 
dés, l’un par M. de Toulouse-Lautrec jusqu'au 
20 juin prochain, l’autre par M. Morel pour quinze 
jours. 

1 (Ces congés sont accordés.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose trois projets de décret concernant 
l'emplacement des corps administratifs et des tri- 
bunaux des districts de Saint-Yrieix (Haute-Vienne), 
d'Apt (Bouches-du-Rhône) et de Barjois (Var). 

es projets de décret sont ainsi COnÇus : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Saint-Yrieix, département dela Haute- 
Vienne, à louer, à dire d'experts, pour deux années, 
auxfraisdes administrés, la maison des Récollets de 
cette ville, pour y placer le corps administratif 
du district et les tribunaux, pour être, le prix 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
dre Série. T. XXV. 
{1x 


de ladite location, versé dans la caisse du district : 
l'autorise pareillement à faire faire à ladite maison 
toutes les réparations et arrangements intérieurs 
nécessaires, à l'adjudication, au rabais desquels 
il sera procédé sur le devis estimatif qui en sera 
préalablement dressé, pour être, le montant des- 
dites réparations et arrangements intérieurs, sup- 
porté par les administrés. 

« Excepte de la présente location le jardin 
desdits Récollets, lequel sera loué séparément, 
ou vendu dans les formes prescrites par les 
décrets de l'Assemblée nationale pour la vente 
des biens nationaux. » (Adopté.) 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district d’Apt, département des Bouches-du-Rhône, 
à louer, pour deux années, aux frais des admi- 
nistrés, au prix fixé par le rapport d'experts du 
13 décembre dernier, le rez-de-chaussée et le 
premier étage du palais épiscopal d’Apt, pour y 
placer le corps administratif du district, et les 
tribunaux, à la charge de verser annuellement le 
prix de la location dans la caisse du district. » 
(Adopté. ) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Barjois, département du Var, à louer, 
à dire d'experts, pour deux années, aux frais des 
administrés, la maison des Augustins de cette 
ville, pour y placer le corps administratif du dis- 
trict et le tribunal, pour être, le prix de ladite 
location, versé dans la caisse du district ; l’auto- 
rise pareillement à faire faire à ladite maison 
toutes les réparations et arrangements intérieurs 
nécessaires, à l’adjudication, au rabais desquels 
il sera procédé sur le devis eslimatif qui en a été 
dressé, pour être, le montant de ladite adjudica- 
tion, supporté par lesdits administrés. » (Adopté.) 


M. Guillaume, au nom du comité ecclésias- 
tique, propose un projet de décret concernant les 
circonscriptions, réunions et suppressions de pa- 
roisses dans la ville de Metz. 


1 


9 [Assemblée nationale] 


Ce projet de décret est ainsi conçu : ; 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu, par son comité ecclésiastique, 
des délibérations du conseil général de la com- 
mune de Metz, au sujet des circonscriptions, 
unions et suppressions des paroisses de cette 
ville; du plan sur lequel se trouve tracée la dé- 
marcation de celles desdites paroisses que la 
commune a jugées nécessaires à la décence du 
culte et à la commodité des fidèles; du refus de 
l'évêque de concourir aux opérations prélimi- 
paires pour ce requises, de l'avis du directoire 
du district, et de l'arrêté du département de la 
Moselle, le tout en date des 4, 5, 9 février et 
2 mars derniers, décrète ce qui suit : 


Art. der. 


«“ Les paroisses de la ville de Metz, au nombre 
de 5, seront desservies, savoir : la paroisse du 
Centre, dans l’église cathédrale; celle d'outre- 
Moselle, dans l'église Saint-Vincent; celle de 
Moselle, dans l’église Sainte-Ségolène ; celle de 
Seille, dans l’église Saint-Maximin et celle d’ou- 
tre-Seille, dans l’église Saint-Martin. 


Art 2 


{ ARTE ” 

« Ces paroisses seront circonscrites ainsi qu'il 
est expliqué dans l’avis du directoire du district, 
et dans le plan y joint; en conséquence, la pa- 
roisse épiscopale sera circonscrite par la rue des 
Casernes-Suint-Pierre, celle de Stancul, de Che- 
vremont et des Petits-Carmes, la place Sainte- 
Croix, la rue de la Fonderie, l'escalier du Haut- 
de-Saulnerie; la rue du Pont-Sailiy, jusqu’à la 
sortie dudit pont; la rivière de Seille, en remon- 
tant jusqu'à l’Abreuvoir près l'hôtel des Mon- 
naies, dite rue de l’Abreuvoir; la place Saint- 
Louis, les rues du Grand-Cerf, de Chapeli-Rue, 
des Vieilles-Boucheries, de Serpenoise , de la Pro- 
menade-d’Armentières, jusqu'à l'angle méri- 
dional de la citadelle; les remparts extérieurs 
de ladite citadelle, le bras de la Moselle, qui, du 
pied de ses murs, passe derrière la Comédie; le 
ci-devant hôtel de l’Intendance, jusqu’à l’angle 
de l'île de l’ancien hôtel du Palais-Royal, et jus- 

u’à l'entrée exclusivement de la partie gauche 
e la rue des Gasernes-Saint-Pierre, point du 
départ. : ? : 

« La paroisse Saint-Vincent comprendra la 
ville neuve du fort de la double couronne de 
Moselle, l'ile de Saulcye, ou Pré-Saint-Nicolas; 
l'ile formée par la Moselle; en partant du bras 
de la digue des Pucelles, jusqu’à la pointe orien- 
tale de l’île de Ghambière, et en remontant jus- 
qu’au haut de la digue. 1 à 

« La paroisse Sainte-Ségolène sera circonscrite 
par le bras de la Moselle qui passe derrière les 
casernes Saint-Pierre, à commencer de la pre- 
mière maison desdites casernes, vis-à-vis l’an- 
cien hôtel du Palais-Royal, et embrasse les mai- 
sons du Pont-Saint-Georges et des grilles basses, 
jusqu’à l'embouchure de la Seille, et remontant 
ladite rivière, le moulin de la basse Seille, ainsi 
que les maisons bâties sur le Pont-Sailly, sera 
aussi circonscrite par la rue dudit Pont-Sailly, 
celle de la Saulnerie; et remontant l'escalier au 
haut de cette rue, par celle derrière les Récollets, 
celle de la Fonderie, la place Saint-Croix, les 
rues des Trinitaires, des Petits-Carmes, de Ghe- 
vremont, de Stancul el des Casernes-Saint-Pierre, 
jusqu’au point du départ. 

« La paroisse Saint-Maximin comprendra l’île 
formée par le bras de la Seille qui, des écluses 
de la haute Seille, entre dans la ville, et par le 
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bras extérieur de ladite rivière qui, des mêmes 
écluses, passe derrière les portes de Mazelle et 
des Allemands. 

« La paroisse de Saint-Martin sera bornée, en 
tenant toujours la droite, par la promenade d’Ar- 
mentières, en partant de l'angle de Sainte-Gos- 
singue, par les rues de Serpenoise, des Vieilles- 
Boucheries, de Chapeli-Rue, du Grand-Cerf, la 
pee Saint-Louis, et la rue derrière la Monnaie, 
e bras de la Seille, à commencer de l’Abreuvoir 
près l'hôtel de la Monnaie, en remontant jus- 
de écluses de la haute Seille, et le pourtour 
les fortifications, jusqu’à la promenade d’Armen- 
tières, point du départ. 


Art. 3. 


« Les églises du collège de Saint-Simon et de 
Saint-Georges seront conservées comme oratoires 
des paroisses dont elles dépendent, d'après leurs 
démarcations respectives. 


Art. 4, 


« Il en sera de même, mais provisoirement 
seulemeut, de l'église Sainte-Eucaire, laquelle ser- 
vira d’oratoire à la paroisse de Saint-Maximin, 
jusqu’à la translation de cette méme paroisse 
ne l'emplacement actuel du couvent de la Visi- 
ation. 


Art. 5. 


« Il sera envoyé dans chacun de ces oratoires, 
les dimanches et fêtes, par les curés respectifs 
dans le territoire desquels ils se trouvent, un 
vicaire, lequel y célèbrera la messe, y fera les 
instructions spirituelles, mais ne pourra exercer 
aucune fonction curiale. 


Art. 6. 


« Les autres paroisses de la ville de Metz sont 
supprimées. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Louis de Noaîïlles, Vous avez témoigné le 
désir de traiter avec les princes possessionnés cn 
Alsace, pour les droits qui leur avaientétégarantis 
par le traité de Westphalie, et dont vos décrets 
les ont privés. Souvent vous avez demandé qu'il 
vous fût rendu compte de l’état de cette négocia- 
tion. Plusieurs des princes ont formé des préten- 
tions exagérées, d’autres ont moutré des disposi- 
tions plus favorables. Jamais il n'a été question 
dans cette Assemblée de l'Etat de Bâle ; de cet 
estimable allié de la France, qui s’est présenté à 
vous comme un peuple libre, qui ne veut point 
tirer avantage des circonstances, ni favoriser les 
mauvaises intentions de quelques hommes inté- 
ressés à entretenir des dissensions entre le corps 
germanique et la France. L'Etat de Bâle a écrit 
au roi et à l’Assemblée nationale, le 8 mai 1790, 
et sa lettre n'a pas été présentée à l’Assemblée 
nationale, et il n’a reçu aucune réponse. Etonné 
de ce silence, l'Etat de Bâle a renouvelé ses pro- 
positions au mois d'août suivant, le Corps légis- 
latif n’en a point été informé, et le ministre des 
affaires étrangères n’a fait aucune réponse. Cepen- 
dant les mesures prises avec cette République au- 
raient pu servir de base aux différents traités que 
nous aurons à faire avec les priaces qui forment 
des réclamations ; et je crois important de s’en 
occuper incessamment. 

Je demande donc que l’Assemblée nationale 
décrète que soa comité diplomatique lui rendra 
compte, dans trois jours, de la négociation qui a 
dù être ouverte entre la France et l'Etat de Bâle, 


[Assemblée nationale.] 


relativement aux possessions dont ledit Etat 

jouissait en Alsace avant le décret du 14aoùt1789, 

et que le comité diplomatique rendra également 

compte à l’Assemblée nationale du mémoire qui 

a été adressé au Corps législatif par l'Etat de Bâle, 

et des dispositions qui peuvent y être relatives. 
(Gette motion est décrétée.) 


Un membre. Le meilleur moyen de rentre facile 
la responsabilité des agents chargés de l’admi- 
nistration des fonds publics, ou, ce qui serait 
plus heureux encore, de pouvoir se passer de 
cette responsabilité serait d’asseoir la Comptabi- 
lité sur des bases simples et sûres. Pour parvenir 
à ce résultat, il vous à été présenté, il y a quel- 
que temps, par le sieur Leriche un mémoire pleiu 
de vues sages et ame) établissant une forme 
de journaux infalsifiables. Ge travail dont je ne 
garantis pas la bonié a passé successivement par 
les comités de Constitution et des finances et à 
obtenu leur approbation. 

Je demande que l’Assemblée décrète que les 
comités de Constitution, des finances, d’imposi- 
tion et d'agriculture et de commerce nommeront 
chacun un commissaire, et que ces quatre com- 
missaires procéderont incessamment à l'examen 
du plan présenté par le sieur Leriche pour les 
finances et pour le commerce et en feront leur 
rapport dans la huitaine. 

(Gette motion est décrélée.) 


M. Merlin, au nom du comilé féodal. Messieurs, 
votre couté féodal a divisé en deux titres la Lo- 
talité des décrets concernant les droits féodaux, 
que vous avez rendus dans les séances des 30 jan- 
vier, 3, 9, 14, 15, 23 et 26 février de la présente 
année. Nous vous proposons quelques change- 
ments de rédaction au texte que vous avez adopté; 
les voici : 

Dans l’article 7 du titre I, après les mots : « les 
droits de déshérence, d’aubaine, de bâtardise, 
d’épave... », nous vous proposons d'ajouter les 
mots : « de varech ». À 

Cet article serait en conséquence ainsi conçu : 

« Les droits de déshéreuce, d'aubaine, de bâtar- 
dise, d’épare, de varech, de trésor trouvé, et celui 
de s'approprier les terres vaines et vagues ou 
gastes, landes ,biens hèmes ou vacants, garrigues, 
flégards et Wareschais, a’auront plus lieu en fa- 
veur des ci-devant seigneurs, à compter pareille- 
ment de la publication des décrets du 4 août 1789: 
les ci-devant seigneurs demeurant, depuis cette 
époque, nt de l'entretien des enfants 
trouvés. » (Adopté.) 


M. Merlin, rapporteur. À l’article 16 decemême 
titre, après les mots : « Et généralement tous les 
droits... », nous vous proposons d'ajouter les 
mots : « même maritimes », et de rédiger comme 
suit l’article : 

« Sont aussi abolis sans indemnité les droits de 
rut du bâton, de course sur les bestiaux dans les 
terres vagues, de carnal, de vétée, de vif-herbage, 
de mort-herbage, ainsi que les redevances et ser- 
vitudes qui en seraient représentatives, et géné- 
ralement tous les droits, même maritimes, ci- 
devant dépeadants de la justice seigneuriale. » 
(Adopté.) 


M. Merlin, rapporteur. Nous vous proposons 
maintenant plusieurs articles additionnels ; le pre- 
mier prendrait place après l’article 16 du titre Ie; 
il est ainsi conçu : 

« Les suppressions prononcées par les trois 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


113 avril 1791.) 3 


articles précédents auront leur effet à compter 
de la publication des décrets du 4 août 1789, » 
(Adopté.) 


. M. Merlin, rapporteur. Un second article addi- 
tionnel qui prendrait place après l’article 29 du 
titre Ier est ainsi conçu : 

« Lesdites transcriptions ne sont nullement né- 
cessaires pour transmettre la propriété des biens 
nationaux, soit aux particuliers qui s’en rendent 
directement adjudicataires, soit à ceux qu'ils dé- 
clarent leurs commandes, d'après la réserve faite 
lors des adjudications. » (Adopté.) 


M. Gérard (de Rennes). Je demande que l’on 
mette à l'ordre du jour les droits de fiefs chéants 
el levants. [| y a huit à neuf mois que je le de- 
mande au comité féodal, et on n’a pas encore 
stalué là-dessus. Cependant il n’y a pas de droit 
plus indigne que celui-là ; car un homme est puni 
d'avoir des enfants; plus il en a, plus il paye à 
son seigneur. Si un particulier avait une paroisse 
entière sous cette seigneurie, il ne payerait qu'un 
droit, au lieu que ce père de famille qui aura 
sept ou huit petits enfants, payera tout autant de 
droits, et sûrement c’est un devoir qui est indigne. 
(Rires et applaudissements.) 


M. Merlin, rapporteur. Le comité féodal s’es t 
occupé de l’objet dont parle M. Gérard : il m'a- 
vait même chargé de vous présenter un article à 
ce sujet; mais la question a été agitée de nou- 
veau dans le comité, et l'on s'est séparé sans 
rien statuer. Cependant si l’Assemblée veut eu- 
tendre la lecture du projet que j'ai à lui sou- 
mettre, le voici; il prendrait place après l'ar- 
ticle 32 du titre Ier. 

« Les droits connus dans le département de 
l'Ile-et-Vilaine sous le nom de fiefs chéants et 
levants, et généralement tous les droits ci-devant 
féodaux, fixes ou casuels, non supprimés sans 
indemnité, qui, sous le régime féodal, augmen- 
laient ou diminuaient, suivant le nombre des 
possesseurs des fonds y sujets, demeureront, jus- 
qu'au rachat, fixés invariablement au taux au- 
quel ils étaient exigibles, suivant leuc nature 
particulière lors de la publication des lettres 
patentes du 3 novembre 1789, intervenues sur 
les décrets du 4 août précédent; et ceux des 
redevables desdits droits qui étaient, à cette 
époque, dans le cas d'en obtenir l'abattue ou ré- 
duction, ea remplissant certaines formalités re- 
quises pour l’usement du ci-devant fivf, jouiront 
du bénèlice de cette réduction ou abattue, comme 
s'ils avaient, avant ladite époque, satisfait à ces 
formalités. » 


M. Cigongne. J'observe à l'Assemblée que le 
droit de fiefs chéants et levants à dù, c3mme ser- 
vitude personnelle, être aboli sans indemnité. 


M. Merlin, rapporteur. Ces droits rentrent 
dans la classe de ceux qui sont dus par les fonds 
et à cause des fonds. La seule chose à abolir, 
c'est cette variabilité qui en formait le caractère 
et qui tenait visiblement au régime féodal, Aussi 
avons-nous proposé de fixer l'époque de cette 
invariabilité, au moment où vous avez détruit le 
régime féodal, c’est-à-dire à LA Ho de la publi- 
cation du décret du 4 août 1789. 


M. Goupil-Préfeln. Une chose échappe à 
l'attention de M. le rapporteur : les redevances 
vexatoires, connues en Bretagne sous le nom de 


4 {Assemblée nationale.] 


provandiers, se multipliaient en proportion du 
nombre des enfants que le père laissait. ; 

Je sais bien qu'il est de principe que les lois 
n’ont pas d'effet rétroactif. (Murmures.) Fort bien 
pour les lois qui sont indroductives d’un droit 
nouveau ; mais les droits qui sont l'application 
des règles éternelles de la justice se règlent d'une 
manière différente. (Murmures.) Q 

(L'Assemblée décrète l'article additionnel pro- 
posé par le comité féodal.) 


M. Merlin, rapporteur. Voici enfin deux autres 
articles additionnels qui prendraient place après 
l'article 32 du titre Ie" et immédiatement à la 
suite de la disposition que vous venez de dé- 
créter : ÿ 

« 1° Tous procès intentés relativement à des 
droits abolis sans indemnité par le présent dé- 
cret, et non décidés par jugement en dernier res- 
sort avant les époques ci-dessus fixées pour l’a- 
bolition de ces droits, ne pourront être jugés 
que pour les frais de procédures faits, et les arré- 
rages échus antérieurement à ces époques. » 
(Adopté.) 

« e Sont communes au présent décret les dis- 
positions des articles 36, 37 et 38 de celui du 
15 mars 1790. » (Adopté.) 


M. Merlin, rapporteur. Voici, en conséquence, 
Messieurs, avec les nouvelles modifications que 
vous venez de décréter, l'ensemble du décret sur 
les droits féodaux (1) : 

« L'Assemblée nationale, s'étant réservé, par 
l'article 39 du titre II de son décret du 15 mars 
1790, de prononcer sur les droits ci-devant an- 
nexés à la justice seigneuriale, et voulant faire 
cesser plusieurs difficultés relatives tant à l’aboli- 
tion du régime féodal, qu'au mode du rachat des 
droits ci-devant féodaux non supprimés, décrète 
ce qui suit : 


TITRE er. 


Des droils de justice, de plusieurs autres droits 
seigneuriaux, et de divers effets de l'abolition 
tant du régime féodal, que des justices seigneu- 
riales. 


Art. 10r. 


« Le droit seigneurial, connu dans la ci-devant 
province de Lorraine sous le nom de droit de 
troupeau à part, est aboli, à compter du jour de 
la publication des lettres patentes du 3 novem- 
bre 1789, intervenues sur les décrets des 4, 6, 
7,8 et 11 août précédent; sauf aux ci-devant 
seigneurs à user du pâturage dans les territoires 
où ils ont des habitations ou des propriétés fon- 
cières, en se conformant aux mêmes règles que 
les autres habitants et propriétaires, et sans rien 
innover quant à présent aux règlements et usa- 

es des différents lieux, relativement à la faculté 

aissée, ou à la défense faite à ceux-ci de faire 
garder leurs troupeaux par un berger ou pâtre 
particulier. 


An: 


« En conséquence, les particuliers qui, dans 
la ci-devant province de Lorraine, ont été, par le 
décret du 9 mai 1790, maintenus provisoirement 
dans la jouissance des baux du droit de troupeau 
à part, à eux accordé par desci-devant seigneurs, 


(1) Ce décret n'est pas inséré au Moniteur. 
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ne pourront payer qu'entre les mains des tréso- 
riers des municipalités dont les droits ont été 
réservés par ce décret, leurs portions de ferma- 
ges qui sont échues depuis sa publication. 


Art. 3. 


« Quant aux portions desdits fermages qui 
étaient échues dans l'intervalle de la publication 
des lettres patentes du 3 novembre 1789, àcelle 
du décret du 9 mai 1790, les fermiers qui les doi- 
vent encore les payeront pareillement auxdites 
municipalités: mais ils ne pourront être inquié- 
tés pour celles qu'ils auront payées entre les 
mains des ci-devant seigneurs, sauf aux munici- 
palités à en poursuivre la restitution contre ceux- 
ci; sans néanmoins que, sous prétexte, soit du 
présent article, soit du précédent, il puisse être 
formé aucune répétition contre ceux des ci-de- 
vant seigneurs qui ont joui en nature du droit 
de troupeau à part depuis la publication des let- 
tres patentes du 3 novembre 1789. 


Art. 4, 


« Dans le cas où les ci-devant seigneurs au- 
raient affermé le droit de troupeau à part, con- 
joiatement avec d'autres biens ou d’autres droits 
non abolis par les décrets de l’Assemblée natio- 
nale, sans distinction de prix, il sera procédé à 
une ventilation à l'amiable ou par experts, pour 
déterminer les sommes que les fermiers auront 
à payer aux communautés pour le droit de trou- 
peau à part, el celles qu'ils auront à payer aux 
ci-devant seigneurs pour les autres biens ou 
droits; toutes poursuites contre lesdits fermiers 
demeurant en état jusqu’à ce que ladite ventila- 
tion soit faite et arrêtée définitivement. 


Art 5. 


« Les dispositions des quatre articles ci-des- 
sus sont communes à la ci-devant province du 
Barrois, au pays messin, et à tous autres payset 
lieux où, jusqu'à l'époque de la suppression du 
régime féodal, le droit de troupeau à part, et 
tous autres droits de même nature, sous quel- 
que dénomination qu'ils soient connus, ont été 
considérés comme seigneuriaux. 


Art. 6. 


« Sontnéanmoins exceptés desdites dispositions, 
tant dans la ci-devant province de Lorraine, que 
partout ailleurs, les territoires où il sera prouvé, 
dans la forme déterminée par l'article 19 du 
titre II du décret du 15 mars 1790, que le droit 
de troupéau à part a eu pour cause une conces- 
sion de fonds en propriété ou à titre d'usage, 
faite par le ci-devant seigneur à la communauté 
des habitants; ce qui aura pareillement lieu lors- 
qu’il sera prouvé, dans ladite forme, qu'il a eu 
pour cause une remise de droits de la nature de 
ceux que les décrets de l’Assemblée nationale 
ont maintenus jusqu’au rachat; et, dans ce der- 
nier cas, il sera rachetable au taux et selon le 
mode réglés par le décret du 3 mai 1790. 


Art. 7. 

« Les droits de déshérence, d'aubaine, de bâtar- 
dise, d’épave, de varech, de trésor trouvé, et 
celui de s'approprier les terres vaines et vagues 
ou gastes, landes, biens hèmes ou vacants, garri- 
gues, flégards et wareschais n'auront plus lieu 
en faveur des ci-devant seigneurs, à compter 
pareillement de la publication des décrets du 
4 août 1789 ; les ci-devant seigneurs demeurant, 
depuis cette époque, déchargés de l'entretien des 
enfants trouvés. 
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Art. 8. 


« Et, néanmoins, les terres vaines et vagues ou 
gaie, landes, biens hèmes ou vacants, garrigues, 
légards et wareschais, dont les ci-devani sei- 
neurs ont pris publiquement possession avant 
a publication des décrets du 4 août 1789, en 
vertu des lois, coutumes, statuts ou usages lo- 
caux lors existants, leur demeurent irrévocable- 
meut acquis, sous les réserves ci-après. 


Art. 9. 


« Les ci-devant seigneurs justiciers seront cen- 
sés avoir pris publiquement possession desdits 
terrains à l'époque désignée par l'article précédent, 
lorsqu'avant cette époque, ils Les auront, soit in- 
(60468, accensés ou arrentés ; soit clos de murs, 
de haies ou de fossés; soit cultivés ou fait culti- 
ver, plantés ou fait planter; soit mis à profit de 
toute autre manière, pourvu qu'elle ait été exclu- 
sive à titre de propriété, et, à l'égard des biens 
abandonnés par les anciens propriétaires, lors- 

w’ils auront fait les publications, et rempli les 
ormalités requises par les coutumes pour la prise 
de possession de ces sortes de biens. 


Art. 10. 


« Il n’est préjudicié, par les deux articles pré- 
cédents, à aucun des droits de propriété ou d'u- 
sage que les communautés d'habitants peuvent 
avoir sur les terrains y mentionnés, et toutes ac- 
tions leur demeurent réservées à cet égard. L’As- 
semblée nationale charge ses comités de Consti- 
tution, des demaines et d'agriculture, de lui 
Ep til incessamment leurs vues sur la nature 

es preuves d’après lesquelles doivent étre fixés 
ces droits. 


ARCHIVES 


Art. 11. 


« Sont également réservés sur lesdits terrains 
tous les droits de propriété et autres qui peuvent 
appartenir, soit à des ci-devant seigneurs de fiefs, 
en vertu de titres indépendants de la justice sei- 
gneuriale, soit à tous autres particuliers. 


Art. 12. 


« Tout ci-devant seigneur qui justifiera tout à 
la fois qu’à une époque remontant au delà de 
40 ans avant la publication des décrets du 4août 
1789, il a plauté ou fait planter, et que depuis il 
a possédé des arbres dans des marais, prés ou 
autres biens appartenant à une communauté d’ha- 
bitants, conserve la propriété et libre disposition 
de ces arbres, sauf à celte communauté à les ra- 
cheter sur le pied de leur valeur actuelle, à la 
forme du décret du 26 juillet 1790; ce qui aura 
pareillement lieu à l'égard des arbres plantés et 
possédés par le ci-devant seigneur depuis un 
espace de temps au-dessous de 40 ans, par rem- 
placement d'arbres qu’il justifiera avoir été, anté- 
rieurement à 40 ans, plantés et tout à la fois pos- 
sédés par lui ou ses auteurs. 


Art. 13. 


« Quant aux arbres plantés par un ci-devant 
ceigneur sur des biens communaux depuis un 
espace de temps au-dessous de 40 ans, sans qu'ils 
l'aient été par remplacement, ainsi qu'il vient 
d’être dit, ils appartiennent à la communauté, 
en remboursant par elle les frais de plantation, 
et à la charge de se conformer à l’article 10 du 
décret du 26 juillet 1790. 


Art. 14. 
« Sont abolies sans indemnité, sauf le cas où 
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il serait prouvé, de la manière énoncée dans l’ar- 
ticle 6 ci-dessus, qu'elles ont eu pour cause des 
concessions de fonds, ou des remises de droits dé- 
clarés rachetables, les redevances connues sous 
le nom de blairie, et généralement toutes celles 
que les ci-devant seigneurs .justiciers se faisaient 
payer pour raison de la vaine pâlure, ensemble 
le droit qu'ils s'étaient attribué, en certains lieux, 
d'admettre les forains à la jouissance de ladite 
vaine pâture dans l'étendue de leurs justices. 


Art. 15. 


« Les relevances connues sous le nom de mes- 
serie, OU sous tous autres, que les ci-devant sei- 
yneurs justiciers exigeaient en certains lieux, 
pour la faculté par eux accordée aux habitants de 
faire garder les fruits de leurs terres, sont égale- 
ment abolies sans indemnité. 


Art. 16. 


« Sont aussi abolis sans indemnité les droits de 
rut du bâton, de course sur les bestiaux dans les 
terres vagues, de caroal, de vétée, de vif-herbage, 
de mort-herbage, ainsi que les redevances et ser- 
vitudes qui en seraient représentatives, et géné- 
ralement tous les droits, même maritimes, ci-de- 
vant dépendants de la justice seigneuriale, 


ANT 


« Les Pal à pra prononcées par les trois ar- 
ticles précédents, auront leur effet à compter de 
la publication des décrets du 4 août 1789. 


Art. 18. 


« Tous les droits honorifiques, et toutes les 
distinctions ci-devant attachées tant à la qualité 
de seigneur justicier, qu’à celle de patron, devant 
cesser respectivement par la suppression des jus- 
tices seigneuriales, prononcée le 4 août 1789, et 
pee la constitution civile du clergé, décrétée le 

? juillet 1790; les ci-devant seigneurs justiciers 
et patrons seront tenus, dans les deux mois de 
la publication du présent décret, et chacun en ce 
que le concerne : 1° de faire retirer des chœurs 
des églises et chapelles publiques, les bancs ci- 
devant patronaux et selgneuriaux qui peuvent 
s'y trouver; 2 de faire supprimer les titres et 
ceintures funèbres, tant à l'intérieur qu’à l'exté- 
rieur des églises et des chapelles publiques; 
3 de faire démolir les fourches patibulaires et 
are ci-devant érigés à titre de justice seigneu- 
riale. 


Art. 19. 


« Dans la huitaine qui suivra l'expiration du 
délai de deux mois indiqué par l'article précé- 
dent, le maire de chaque municipalité sera tenu 
de donner avis, au commissaire du roi du tribu- 
nal de district, de l'exécution ou non-exécution 
du contenu audit article; et, en cas de non-exé- 
cution, le commissaire du roi sera tenu de requé- 
rir, dans la huitaine suivante, une ordonnance du 
tribunal pour autoriser la municipalité à effec- 
tuer les suppressions et démolitions ci-dessus 
prescrites, et ce, aux frais de la commune qui 
demeurera propriétaire des matériaux en prove- 
nant. 


Art. 20. 


« Les dispositions des deux articles précédents, 
relatives aux bancs placés dans les chœurs par 
les ci-devant seigneurs justiciers et patrons, sont 
communes aux bancs quiont pu être placés dans 
les nefs et chapelles collatérales, par droit de 
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fief, de justice seigneuriale, de patronage, ou par 
tout autre privilège ; sauf aux ci-devant seigneurs, 
patrons ou privilégiés, à suivre les anciens rè- 
glements et usages concernant les bancs occupés 
par des particuliers, et auxquels il n’est rien in- 
nové quant à présent. 


Art. 21. 


« Le droit seigneurial et exclusif d’avoir des 
grue sur Yes maisons est aboli, et il est 
ibre à chacun d’en placer à son gré et dans telle 
forme qu'il jugera à propos. 


Art. 22. 


« Pourront, à l’avenir, s’intenter par simples 
requêtes et s’instruire comme procès ordinaires 
toutes les actions ci-devant sujettes aux forma- 
lités d’ajour, clain, plainte à loi, plainte proprié- 
taire, et autres tenant au système féodal, sans 
que, dans les lieux où ces formalités étaient in- 
dispensables pour pouvoir agir en justice dans 
les matières pour lesquelles elles avaient été in- 
troduites, les défendeurs puissent exciper d’au- 
cune prescription acquise depuis la cessation ab- 
solue des fonctions des officiers des justices sei- 
genes opérée par l'installation des tribunaux 

e district, jusqu’à la publication du présent dé- 
cret, et sans préjudice des saisies qui continue- 
ront d'être autorisées dans les cas de droit ou 
indiqués par les coutumes. 


Art. 23. 


« Provisoirement et jusqu’à ce qu’il en ait été 
autrement ordonné, les consignations qui, dans 
uclques coutumes, devaient, en certains cas, 
s'effectuer entre les maivos des ci-devant mayeurs, 
baillis, ou autres ofliciers seigoeuriaux, se feront 
à l'avenir, sans frais, aux grelfes des tribunaux 
de district. 


Art. 24. 


« Sont abolies, à compter du jour où ont été 
installés les tribunaux de district, toutes Les lois 
et coutumes qui, pour la validité, même intrin- 
sèque, des donations et des testaments, les sou- 
mettent à la nécessité d’être ou passés, ou recor- 
dés, ou reconnus, ou réalisés, soit avant, soit 
dans un certain délai après la mort des donateurs 
ou testateurs, en présence d'échevins, hommes de 
fiefs, jurés de cattel, ou autres officiers seigneu- 
riaux; et dans les pays soumis auxdites lois ou 
coutumes, il suffit pour la validité de ces actes, 
à compter de l'époque ci-@essus, qu'ils aient été 
ou soient passés par-devant deux notaires, ou un 
notaire et deux témoins, ou même, à l'égard des 
testaments, en forme olographe; sans préjudice, 
quant à présent, de l’exécution du statut delplei- 
nal, ou autres lois semblable:, concernant les for- 
malités des donations entre vifs, pour lesquelles 
le juee de paix sera subrogé à l'officier seigneu- 
rial, et sans que le defaut de la transcription 
au greffe, substituée par l'article 3 du décret 
des 17 et 19 septembre 1790, aux désaisines, saisi- 
nes, déshéritances, adhéritances, reconnaissances 
échevinales, et autres formalités de cette nature, 
puisse, dans aucun des ci-devant pays de nantis- 
sement, être opposé aux donataires ou légataires 
pur les héritiers des donateurs ou testateurs, ni 
empêcher, soit qu’un testament ait son effet à 
l'égard des immeubles dont le testateur n’aurait 
pas ordonné ou le légataire poursuivi la vente 
dans le délai fixé par les coutumes, soit qu'un 
créancier, muni d’un titre exécutoire, fasse dé- 
créter et vendre les biens-fonds de son débiteur. 
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Art. 25. 


« Sont pareillement abolies, à compter de é- 
poque fixée par l’article précédent, toutes les lois 
et coutumes qui exigeaient, pour la validité de 
certains actes ou exploits, la présenee ou l’inter- 
vention d’anciens des officiers ci-dessus dési- 
gnés; et il suffit, pour la validité de ces actes 
ou exploits, qu'ils soient faits par des notaires 
ou des huissiers, suivant les distinctions et les 
règles établies par le droit commun du royaume. 


Art. 26. 


« Tous actes de désaisine, saisine, déshéritance, 
adhéritance et autres attribués par lesanciennes 
lvis au ministère exclusif des officiers seigneu- 
riaux qui, dans l'intervalle de la publication des 
décrets du 4 août 1789 à celle du décret des 17 
et 19 septembre 1790, auront été faits en présence 
des officiers des nouvelles municipalités, auront 
Je même effet que s'ils l'avaient été en présence 
des anciens échevins, ou autres officiers des jus- 
tices seigneuriales. 


Art. 27. 


« Auront également le même effet que s'ils 
étaient émanés des justices seigneuriales ou ordi- 
naires, tous les jugements rendus, et actes de 
juridiction faits jusqu’à l'installation des tribu- 
naux dedistrict, par ceux desofficiers municipaux 
des ci-devant provinces belgiques, qu’on pourrait 
pe n’y avoir pas été autorisés par le décret 

u 26 décembre 1789. 


Art. 28. 


« Sont pareillement validés, à compter de leurs 
dates respectives, toutes Jes transcriptions de 
contrats ou autres actes qui, dans les ci-devant 
pays denantissement, ont pu être faits aux greffes 
des tribunaux de district, en conformité de l’ar- 
ticle 3 du décret des 17 et 19 septembre 1790, 
hr et à la publication officielle de cette 
oi. 

Art. 29. 


« Il ne pourra être exigé, dans le cas des trans- 
criptions ci-dessus, ni pour toute autre formalité 
qui pourrait y être substituée par la suite, aucun 
des droits de lods, quint, demi-quint, éterlin et 
autres, que les ci-devant seigneurs ou leurs offi- 
ciers percevaient pour les hypothèques consti- 
tuées par désaisine, saisine, déshéritarce, adhé- 
ritance, rapport, mise de fait ou main assise. 


Art. 30. 


« Lesdites transcriptions ne sont nullement 
nécessaires pour transmettre la propriété des biens 
nationaux, soit aux particuliers qui s'en rendent 
directement adjudicataires, soit à ceux qu'ils 
déclarent leurs commandes, d'après la réserve 
faite lors des adjudications. 


Art. 31. 


« À l'avenir, la réunion ou la consolidation des 
biens censuels au fief dont ils étaient tenus, ou 
de ce fief à celui dont il était mouvant, ne pro- 
duira aucun droit ou profit en faveur du ci-devant 
seigneur du fief dominant, et n'augmentera dans 
aucun cas le prix du rachat du fief servant, sur 
lequel le propriétaire du fief dominant ne pourra 
exercer que les mêmesdroits qui luiappartenaient 
avant ladite réunion ou consolidation. 


Art. 32. 
« Le régime féodal étant détruit, nul ne peut 


{Assemblée nationale.] 


aliéner tout ou partie d'un fonds à titre d'inféo- 
dation ou d’accensement, et sous ce prétexte 
s’exempter des droits auxquels aurait donné lieu 
l'aliénation faite avant le rachat des droits ci- 
devant seigneuriaux, dont ce fonds était chargé. 


Art. 33. 


« Les droits connus dans le département de 
l'Ille-et-Vilaine sous le nom de fiefs chéants et 
levants, et généralement tous les droits ci-devant 
féodaux fixes ou casuels, non supprimés sans 
indemnité, qui, sous le régime féodal, augmen- 
taient ou dimiouaient, suivant le nombre des pos- 
sesseurs des fonds y sujets, demeureront, jusqu’au 
rachat, fixés invariablement au taux auquel ils 
étaient exigibles, suivant leur nature particulière, 
lors de la publication des lettres patentes du 
3 novembre 1789, intervenues sur les décrets 
du 4 août précédent; et ceux des redevables des- 
dits droits qui étaient, à celte époque, dans le 
cas d’en obtenir l’abattue ou réduction, en rem- 
plissant certaines formalités requises par l’use- 
ment du ci-devant fief, jouiront du bénéfice de 
cette réduction ou abattue, comme s'ils avaient, 
avant ladite époque, satisfait à ces formalités. 


Art. 34. 


« Tous procès intentés relativement à des droits 
abolis sans indemnité par le présent décret, et 
non décidés par jugement en dernier ressort 
avant les époques ci-dessus fixées pour l'aboli- 
tion de ces droits, ne pourront être jugés que 
pour les frais des procédures faites, et les arré- 
rages échus antérieurement à ces époques. 


Art. 35. 


« Sont communes au présent décret les dis- 
ositions des articles 36, 37 et 38 de celui du 
5 mars 1790. 


TITRE IL. 


Du mode de rachat des droits féodaux 
non supprimés. 


Art. 1er. 


« Tout propriétaire d’un ci-devant fief, lequel 
ne consistera qu’en domaines corporels, tels que 
maisons, terres, prés, bois et autres de même 
nature, pourra racheler divisément les droits 
casuels dont il est grevé, pour telle portion qu'il 
jugera à propos, pourvu qu'il rachète en même 
temps la totalité des redevances fixes et annuelles 
dont son fief pourrait être grevé, sans préjudice 
de l'exception portée au décret du 14 novembre 
1790, relativement aux fiefs mouvants des biens 
nationaux. £ 


ArÉe?. 


« Il en sera usé de même à l'égard des ci-devant 
fiefs qui ont sous eux des fonds tenus en fief ou 
en censive ou roturièren ent, lorsque lesdites 
mouvances auront été inféodées par le proprié- 
taire du fief supérieur, ou lorsque lesdits fiefs 
seront situés dans des pays où le supérieur ne 
conserve aucun droit utile immédiat sur les objets 
qui ont été sous-inféodés ou accensés par le pro- 
priétaire du fief inférieur, encore que le jeu de fief 
n'ait pointété approuvé oureconnu parleseigneur 
supérieur. 


Art. 3. 
« Lorsqu'il dépendra du fief des mouvances 
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qui n'auront point été inféodées par le ci-devant 
seigneur supérieur, et lorsque ce fief sera situé 
dans l'un des pays où le jeu de fief ne peut porter 
préjudice à ce ci-devant seigneur supérieur, le 
propriétaire du fief inférieur ne pourra racheter 
partiellement les droits casuels sur les domaines 
qui sont restés dans sa main, se jusqu'à concur- 
rence de la portion dont la loi qui régit le fief 
lui avait permis de se jouer, en comprenant dans 
ce calcul les portions déjà par lui accensées ou 
inféodées ; en telle sorte qu'il reste toujours dans 
sa main la portion entière que la loi l'aurait obligé 
de réserver; si mieux il n'aime racheter préala- 
blement les droits casuels à raison de la totalité 
des mouvances non inféodées, dépendantes de 
son fief; auquel cas, et après avoir effectué ledit 
rachat, il pourra racheter librement et partielle- 
ment le surplus de son fief, et pour telle portion 
qu’il jugera à propos. 


Art. 4. 


« Dans le même cas où les mouvances ne seront 
point inféodées, et où le fief sera situé dans l’un 
des pays où les jeux de fief ne peuvent point 
pe préjudice au seigneur supérieur, si d’ail- 
eurs le fief est régi par l’une des coutumes qui 
ne permettent point le jeu de fief à prix d'argent, 
mais seulement par bail à cens ou à rente, le 
nr de ce fief pourra néanmoins vendre 

prix d’argent telle portion des fonds qui sont 
restés en sa mai, et en racheter partiellement les 
droits casuels, pourvu que les portions qu'il ra- 
chètera ou vendra n’excèdent point les deux 
tiers du fief, en comprenant dans ces deux tiers 
les fonds déjà sous-inféodées ou accensés, si 
mieux il n'aime racheter préalablement les droits 
casuels à raison de la totalité des mouvances non 
inféodées ; auquel cas, et après avoir effectué le- 
dit rachat, il pourra racheter librement et partiel- 
lement le surplus de son fief pour telle portion 
qu'il jugera à propos. 


Art. 5: 


« Si les fiefs d'où dépendent des mouvances 
non inféodées sont situés dans des pays où il 
n'existait aucune loi positive sur la liberté du 
jeu de fief, la faculté du rachat partiel se réglera 
par les mêmes principes que l'usage y avait 
adoptés relativement au jeu de fief. En consé- 
quence, dans ceux desdits pays où le jeu de fief 
n'était autorisé que jusqu'à concurrence d’une 
certaine quotité, Le rachat partiel s’opérera con- 
formément à ce qui est prescrit par l’article 3 
ci-dessus. Dans ceux où le jeu de fief n'était 
admis que par bail à cens et rente de rachat par- 
tiel, il s'opérera con'ormément à ce qui est pres- 
crit par l’article 4 ci-dessus. Enfin, dans ceux où 
le jeu de fief était autorisé indéfiniment, tant par 
rachat de la quotité que quant au mode, le ra- 
chat partiel pourra s’y faire librement, pour telle 
portion que le propriétaire jugera à propos, 


Art. 6. 


« Le rachat partiel, dans les cas autorisés par 
les articles 3, 4 et 5 ci-dessus, ne pourra avoir 
lieu que sous la condition de racheter en même 
temps la totalité des redevances fixes et annuelles 
dont le fief pourrait se trouver chargé, sans pré- 
judice de l'exception portée au décret du 14 no- 
vembre 1790, relativement aux fonds mouvants 
des biens nationaux. 


Art. 7. 
« À l'égard des fonds ci-devant mouvants d'un 
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fief en censive ou roturièrement, tout ropriétaire 
d'iceux en pourra racheter partiellement les 
droits casuels à raison de telie portion desdits 
fonds qu’il jugera à propos, sous la seule condi- 
tion de racheter en même temps la lotalité des 
redevances fixes, annuelles ou solidaires dont se 
trouvera chargé le fonds sur lequel le propriétaire 
voudra racheter partiellement les droits casuels, 
sans préjudice de l’exception portée au décret du 
14 novembre 1790, relativement aux fonds mou- 
vants des biens nationaux. 


Art. 8. 


« Lorsqu'il s'agira de liquider un rachat des 
droits casuels dus à raison des mouvances dépen- 
dant d'un ci-devant fief, et dont le rachat 
n'aura point été fait par le propriétaire ou les 
propriétaires des fonds tenus sous ces mouvances ; 
et dans le cas où lesdites mouvances auront été 
inféodées, ou seront dépeñdantes d’un fief situé 
dans un pays où le jeu de fief portait préjudice 
au seigneur supérieur, il y sera procédé ainsi 
qu'il suit : : 

« Il sera fait d’abord une évaluation de la 
somme qui serait due par le propriétaire ou par 
les propriétaires desdits fonds, selon qu'ils seront 
tenus en fief ou en censive, et conformément aux 
règles prescrites par le décret du 3 mai 1790; et 
la somme qui résuliera de cette première opéra- 
tion, formera la valeur de la propriété de ces 
mouvyances. 

« Il sera ensuite procédé conformément aux 
règles prescrites par le décret du 3 mai 1790, et 
on la nature et la quotité des droits dont se 
trouvera chargé le fief dont dépendront ces mou- 
vances, à une seconde évaluation du rachat dû 

ar le propriétaire de ces mouvances, eu égard à 
, + valeur que leur aura donnée la première opé- 
ration, et de la même manière que s’il s'agissait 
de liquider un rachat sur un fief corporel de la 
même valeur. 


Art. 9. 


« Siles mouvances, à raison desquelles on vou- 
dra se racheter, n’ont point été intéodées, ou dé- 
pendent d’un fief situé dans un pays où le jeu de 
fief ne peut point porter préjudice au seigneur, 
audit cas, le rachat en sera liquidé ainsi qu’il euit : 

« Il sera fait d’abord une évaluation des fonds 
tenus en fief ou en censive, eu égard à leur valeur 
réelle, abstraction faite des charges dontils sont 
tenus envers le fief dont ils relèvent, et de la 
même manière que si la pleine propriété de ces 
fonds appartenait eucore au propriétaire du fief 
dont ils relèvent. 

« Lerachat des droitscasuels dus au propriétaire 
du fief supérieur, sera ensuite liquidé conformé- 
ment aux règles prescrites par le décret du 3 mai 
1790, et selon la nature et la quotité des droits 
dont est grevé le fief inférieur, sur la somme 
totale qui sera résultée de la première opération ; 
en telle sorte que le rachat payé soit égal à celui 
qui aurait été uù, si les fonds dont le proprié- 
taire du fief inférieur s’étail joué, lui apparte- 
naient encore en pleine propriété. 

Art. 10. 

« La disposition de l'article précédent aura éga- 
lement lieu dans le cas où la mouvance aurait été 
précédemment rachrtée par le propriétaire ou par 
les propriétaires des fonds chargés de cette mou- 
vance, les dispositions des articies 44 et 45 du 
décret du 3 mai 1790 n'ayant jamais dà recevoir 
leur application qu’au cas où il s'agissait de mou- 
vances non inféodées. 
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Art, 11. 


« Sont et demeurent communes à tout le 
royaume, les dispositions des anciens règlements 
énoncés dans l’article 18 du décret du 3 mai 1790, 
qui laissent aux communautés d'habitants de 

uelques-unes des ci-devant provinces la faculté 
de ne payer pour le rachat-des banalités éta- 
blies sur elles, soit à prix d'argent, soit en 
payement d'arrérages par elles dus pour dettes 
constituées ou foncières, que les sommes prin- 
cipales qu’elles ont reçues, ou dont la remise leur 
. Ep faite pour l'établissement desdites bana- 
ités. 


Art. 12, 


« Dans les pays et les lieux où les dots sont 
aliénables du consentement des femmes, si le 
rachat des droits ci-devant seigneuriaux ou fon- 
ciers dus à une femme mariée, n’est point fait 
en sa présence ou de son consentement, le mari 
ne pourra le recevoir qu'en la forme et au taux 
prescrits par le décret du 3 mai 1790, et à la 
charge d’en employer le prix. Le redevable qui 
ne voudra point demeurer garant du remploi 
pourra consigner le prix du rachat, lequel ne 
pourra être délivré au mari qu’en vertu d’une 
ordonnance du tribunal de district, rendue sur 
les conclusions du commissaire du roi auquel il 
sera justifié du remploi. 


Art. 13. 


« Dans les pays et les lieux où les mutations 
par donations, soit entre vifs, soit testamentaires, 
donnent ouverture aux mêmes profits seigneu- 
riaux que les mutations par vente, le rachat du 
droit dû pour les uns et les autres ne pourra 
se faire qu’en payant les cinq trente-sixièmes de 
ce droit, outre la quotité réglée par l’article 25 
du décret du 3 mai 1790. 


art. 14. 


« Les ci-devant seigneurs de qui relevaient des 
biens nationaux grevés envers eux de droits de 
mutation, suivant les distinctions établies par 
l’article 40 du décret du 3 mai 1790, recevront 
immédiatement après les ventes faites en exécu- 
tion des décrets des 14 mai, 25 juin et 3 no- 
vembre suivants, et sur les fonds qui y seront 
destinés, le montant du rachat desdits droits, 
sans pouvoir rien prétendre à titre de droits échus 
en vertu desdites ventes. 


. Art. 15. 


« Ge rachat sera liquidé d’après les disposi- 
tions du décret du 3 mai 1790, et, s’il y a lieu, 
d’après celles de l’article 13 ci-dessus; et les droits 
qu'il s'agira de racheter seront évalués sur le 
prix desdites ventes. 


Art. 16. 


« Tout particulier, à qui il sera dû par la na- 
tion un rachat de cette nature, sera leau, pour 
en obtenir la liquidation, de remettre ses mé- 
moires, titres et pièces justificatives au secréta- 
riat du directoire de district où auront été ven- 
dus les biens ci-devant tenus de lui en fief ou 
censive, qe les fera passer avec son avis au 
directoire du département, qui, après les avoir 
vérifiés et pris un arrêté en conséquence, enverra 
le tout à la direction générale de liquidation. 


Art. 17. 
« Il en sera usé de même pour parvenir à-la 
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liquidation des autres droits ci-devant seigneu- 
riaux et fonciers, du rachat desquels la nation 
s’est chargée par l'article 7 du titre 1 du décret 
du 14 mai 1790; et lorsque, d'après les règles 
tracées par le décret du 3 du même mois, il y 
aura lieu à des expertises pour fixer le montant 
de ces droits, les experts seront nommés, savoir: 
un par le directoire de district qui aura vendu 
les biens précédemment grevés desdits droils; 
un par le particulier à qui sera dù le rachat; et 
le tiers expert, s’il en est besoin, par le direc- 
toire du département 


Instruction sur la manière d'opérer en consé- 
quence des articles 8 et 9 du titre II du décret 
ci-dessus. 


Art, 8. 


« Lorsque le propriétaire d’un fonds ci-devant 
fief veut racheter les droits casuels à raison des 
mouvances inféodées dépendantes de son fief, et 
dont il n’a pas reçu lui-même le rachat, il faut 
faire une double opération. 

« Il faut d’abord évaluer la somme qui lui se- 
rait due à lui-même par le propriétaire, ou par 
les propriétaires des fonds soumis à sa mou- 
vance. 

« Supposons le fief B mouvant du fief À, et qui 
a sous sa mouvance le fief C. 

« Sice fief G est évalué 12,000 livres, et s’il est 
sujet au Lot 12 les mutations par vente, 
Je rachat que ce fief devrait au fief B à raison 
des mutations par vente, sera, suivant le nu- 
méro 7 de l’article 25 du décret du 3 mai 1790, 
de la moitié du droit, c’est-à-dire de 500 livres. 

. « Si le fief G, quant aux droits pour les muta- 
tions, autres que par vente, est dans le cas de 
l’article 28 du décret cité, le rachat dû pour cette 
seconde cause, sera des cinq douzièmes du droit, 
qui est une année du revenu. Supposant le re- 
veau de ce fief à 400 livres, le douzième sera de 
33 1. 6 s. 8 d., et les cinq douzièmes seront de 
166 I. 13 8. 4 d. 

« Réunissant ensuite les deux sommes de 
900 livres et de 166 1. 13 s. 4 d. que le proprié- 
taire du fiefB devrait recevoir du propriétaire du 
fief C, on aura la somme totale de 666 1. 138. 
4 d., qui formera la valeur de la mouvance du 
fief B sur le ficf C. 

« Pour trouver ensuite la somme que le pro- 
priétaire devra lui-même au fief À pour le rachat 
de celte mouvance, il faudra faire une seconde 
opération. 

« Supposant (comme cela est ordinaire) que le 
fief B est tenu envers le fief À sous les mêmes 
charges que le fief C, il en résultera que B doit 
à À la moitié d’un droit de mutation par vente 
au douzième. Le douzième de 666 1. 13 s. 4 d., 
étant de 55 1. 10 s., le rachat dù pour ce pre- 
mier droit, sera de 27 1. 15 8. 

« Quant au droit de relief, arbitrant le revenu 
de 666 1. 13 s. 4 d. à 30 livres par an, dont le 
fief B duit un douzièmes, il en résultera une 
somme de 12 1. 10 8. 

« Joignant les deux sommes de 27 1. 15 s. et 
12 1. 16 s., on aura la somme totale de 40 1.5 s. 
pour le rachat dû par le fief B au fief À, à raison 
de sa mouvance féodale sur C. : 

« Si cette mouvance n’est pas féodale, mais 
seulement censuelle, il ne faudra, dans la pre- 
mière opératiou, tirer le rachat qu’à raison des 
mutations par vente. Supposant le droit de vente 
toujours au douzième, on aura toujours 500 livres 
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pour résultat de la valeur de cette mouvance, et 
33 1. 6.s. pour le rachat qui en sera dù par le 
fief B au fief A; mais où n’aura plus la seconde 
partie, altendu que le fief B n’aura point de droit 
de relief sur une simple censive. 

« Get exemple suftit pour indiquer la manière 
d'opérer générale, laquelle ne pourra varier que 
dans ses résultats, suivant les différentes quoti- 
tés des droits que le fief servant aura droit de 
percevoir sur les fonds mouvants de lui, et qu’il 
devra lui-même à son fief dominant. 


Art. 9. 


« Get article est pour le cas où la mouvance 
qu’il s'agit de racheter procède d’un jeu de fief 
qui n’a point été autorisé par le propriétaire du 
fief supérieur, ou dépeud d’un fief situé dans un 
pays où le jeu de fief ne peut point porter pré- 
judice au seigneur supérieur. 

« Ici, l'opération est toute différente : ce n’est 
plus la simple valeur de cette mouvance qu'il 
faut estimer, et qui doit servir de base à la liqui- 
dation du rachat. Le propriétaire du fief iafé- 
rieur, n'ayant pas pu préjudicier à son seigneur 
par un jeu de fief non autorisé, est réputé avoir 
conservé le fief dans son intégrité; en cas de 
mutation de sa part, il doit les droits de la même 
manière que s’il avait conservé la pleine pro- 
priété des fonds qu'il a mis hors sa main, et sur 
lesquels il n’a réservé que la directe. Le rachat 
qu’il doit est relatif à la quotité des droits dont 
il est chargé; il faut donc liquider le rachat de 
la même manière que si le fief existait dans son 
intégrité. 

« Soit supposé le fief B composé de 100 arpents, 
et cédé en cet état par le fief À, dont il est mou- 
vant : Ba inféodé à G 50 arpents, et accensé à 
Jacques et à Philippe 20 arpen's, en sorte qu'il 
ne reste entre ses mains que 30 arpents ; mais 
s’il vend ces 30 arpents, il doit les droits comme 
s’il possédait les 100 arpents, et c’est sur ce pied 
que doit être liquidé le racbat. 

« Supposant les 100 arpents de valeur de 
100,000 livres et de 3,000 livres de revenu ; 

« Si le fief B est dans le quatrième cas de l’ar- 
ticle 25 du décret du 3 mai 1790, c’est-à-dire, 
s’il est sujet au quint en cas de vente, il devra, 
pour le rachat de ce premier droit, cinq trei- 
zièmes du quint ou de 20,000 livres, c'est-à- 
dire, 7,652 1. 5 8. 10 d. 

« Quant au droit de relief, s'il est dans le cas 
de l’article 29 du décret du 3 mai 1790, il devra 
“ dix-huitièmes de 3,000 livres, ou 833 1. 6 8. 


« Ainsi, le fief devra en total, pour le rachat 
des droits casuels, 8,505 1. 12 s. 6 d; somme 
bien différente de celle qu'il aurait due, si les 
mouvances eussent, été inféodées. 

« Dans cette seconde hypothè-e, la mouvance 
sur les 50 arpents tenus de lui en fief n'aurait 
été évaluée qu'à 4,252 1. 16 s. 3 d. 

« Gelle sur les 20 arpents tenus en ceusive, 
qui n’auraient dû leurs lods qu’au douzième, et 
joue a relief, n'aurait été évaluée qu’à 833 1. 

s. 2 d. 

« Le fief B n’aurait dû, pour le rachat tant des 
droits de vente que des droits de relief de sa 
mouvance sur les 50 arpents, qu'environ 383 1. 
17 s. 1 d.; et pour le rachat des mêmes droits 
de sa mouvance sur les 20 arpents tenus en cen- 
sive, qu'eaviron 147 livres. 

« Ainsi, dans l’hypothèse où les mouvances 
eussent été inféodées, le fief B n’aurait dû que : 
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« 1° Pour les 30 arpents tenus en pleine pro- 
priété sa ER ED 0 ad: 
« 2° Pour les 50 arpents 
mouvants de lui en fief. 383 17 » 
« 3 Pour les 20 arpents 
mouvants de lui en cen- 
Sven ee ee Some se 147 » » 


e Mb 
« Il devra au contraire, 
ses mouvances n'étant 
point inféodées, en lota- 
HE roc merite «SODOMIE 6 


« Différence... 5,419 1. 5 8. 6 d. 


« Lopération et la différence des résultats 
seront les mêmes, soit qu'il s'agisse de liquider 
le rachat d’une mouvance non encore rachetée 
par le vassal ou censitaire, soit que cette mou- 
vance ait été prochainement rachetée. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gombert. Je prie le comité d'imposition 
de faire incessamment son rapport sur la répar- 
tition des contributions foncière et mobilière 
eotre les départements pour que cet ii soit 
mis au plus tôt à l’ordre du jour, sanscela nous 
n’aurions point d'impôts cette année. 


M. Defermon, au nom du comité d'imposition. 
Le comité s'occupe sans relâche des objets qui 
lui sont confiés ; 11 est presque toujours assem- 
blé et prolonge ses séances jusqu’au milieu de 
la nuit. On ne peut donc pas lui reprocher de 
négligence. Le rapport dont on vous parle est à 
l’impression et voussera incessamment présenté. 


M. Martineau. Je rappellerai à cette occa- 
sion qu'un membre de cette Assemblée, M. Au- 
bry-du-Bochet, a établi sur cet objet un travail 
qui est de nature à éclairer l’Assemblée et dont 
je demande l'impression. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’impression 
du travail de M. Aubry-du-Bochet) (1). 


M. Gombert. Messieurs, le comité de Cons- 
timtion nous à annoncé la fin de nos travaux 
pou; le mois de juillet : il n’y a pas encore de 
décret qui prononce si les membres de la légis- 
lature actuelle pourront être élus pour la légis- 
lature suivaute : Je crois qu'il est temps de dé- 
cider cette question. 


M. Démeunnier, au nom du comité de Constitu- 
tion. Les travaux du comité de Constitution sont 
presque achevés ; et pourvu que nous ne per- 
dions pas de temps en discussions longues et 
et oiseuses, nous somines certains que nous 
pourrons céder la place vers la mi-juillet à nos 
successeurs. (Vifs applaudissements.) Le travail 
le plus important que nous ayons encore à vous 
eue c’est le complément de l’organisation 
du Corps législatif ; ce travail est presque achevé 
au comité ; et l'on y trouvera la question que 
vient d'élever le préopinant. En général, il ne 
peut plus y avoir d'incertitude sur les prin- 
cipes constitutionnels ; il serait à propos qu’on 
ne remit pas toujours en question des choses 
décidées, qu'on ne s’étendit point en discussions 
‘inutiles sur des principes soumis depuis si 
longtemps à notre méditation. Alors nous accé- 
lérerions nos travaux. 


(1) Voy. ce document aux annexes de la séance. 
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La Constitution terminé: n'aurait plus rien 
redouter des efforts de ses ennemis, et chacun de 
nous, en retournant dans ses foyers, aurait la 
consolation d’avoir fait pour sa patrie tout ce 
qui était en son pouvoir. Erifs applaudissements.) 


M. le Président. Permettez-moi de profiter 
de cette occasion pour vous rappeler que l’ouver- 
ture de vos séances est indiquée à neuf heures, 
et qu’à dix heures et demie, il n’y a pas cinquante 
personnes dans l’Assemblée. L’intention de tous 
les membres de cette Assemblée est d'avancer les 
travaux : un des moyens de les avancer est 
d’être de bonne heure à l'ouverture de la séance. 
Je prie donc tous les membres de l’Assemblée de 
se rendre à neuf heures, j'aurai soin de m'y 
trouver. (Applaudissements.) 


M. Barrère de Wieuzac, au nom des comités 
des domaines, des colonies, de Constitution et d'a- 
griculture et de commerce. Messieurs, vous avez 
renvoyé à vos comités de commerce, des colonies, 
de Constitution et des domaines, la proposition 
qui vous a été faite d'étendre à vos possessions 
des deux Iades l'abolition du droit d’aubaine, 
décrétée pour le continent. L’envoyé des Etats- 
Unis réclame depuis longtemps cette décision, 
parce qu’on a saisi dans nos ports plusieurs vais- 
seaux américains, sur lesquels le capitaine était 
mort. Si vous voulez vivre en bonne intelligence 
avec ce peuple, et si vous voulez être justes, vous 
adopterez le décret qui a élé convenu dans les 
quatre comités, et qu'ils m'ont chargé de vous 
présenter. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport des comités réunis des domaines, des 
colonies, de Constitution, d'agriculture et de 
commerce, ne voulant laisser aucun doute sur 
l'intention qu’elle a manifestée par son décret du 
6 août 1790, concernant l'abolition du droit d’au- 
baine et de détraction, déclare qu'il doit être 
exécuté dans toutes les possessions françaises, 
même dans les deux Indes. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Le scrutin pour la nomina- 
tion d’un troisième commissaire de la trésorerie 
a donné la majorité à M. La Métherie. 

En conséquence, M. La Métherie est nommé 
troisième commissaire de la trésorerie. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur l'organisation du ministère (1), 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
lution. Messieurs, d’après le décret qui a ordonné 
la réunion du département des colonies à celui 
de la marine, le comité de Constitution, confor- 
mément à vos ordres, s’est assemblé avec les 
comilés de marine et des colonies, et messieurs 
les députés des colonies. [ls sont convenus du 
projel de décret suivant, qui diffère très peu de 
notre premier travail : 

« Le ministre de la marine et des colonies 
aura: 

« 1° L’administration des ports, arsenaux, 
approvisionnements et magasins de la marine, 
et dépôts des condamnés aux travaux publics, 
employés dans les ports du royaume; 

« 2° La direction des armements, constructions, 
réparations et entrelien des vaisseaux, navires 
et bâtiments de mer; 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, séance 
du 114 avril 1791, pages 695 et suiv. 
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« 3° La direction des forces navales et des opé- 
rations militaires de la marine; 

« 4° La correspondance avec les consuls et 
agents du commerce de la nation française, au 
dehors; 

« 5° La surveillance de la police qui doit avoir 
lieu dans le cours des grandes pêches maritimes, 
à l'égard des navires et équipages qui y seront 
SAONE ainsi que l'exécution des lois sur cet 
objet; 

« 6° Il sera chargé de l’exécution des lois sur 
les classes, les grades, l'avancement, la police, 
et autres objets concernant la marine et les colo- 
nies. Les directoires de département correspon- 
dront avec lui ea ce qui concerne les classes el 
la police des gens de mer. 

« 7° Il aura la surveillance et la direction des 
établissements et comptoirs français en Asie et 
en Afrique. 

« 8° Il aura en outre, conformément à ce qui 
sera statué sur le régime des colonies, et sauf 
la surveillance et l'inspection des tribunaux des 
colonies, qui pourront être attribuées au ministre 
de la justice, l'exécution des lois touchant le 
régime et l'administration de toules les colonies, 
dans les îles et sur le continent d'Amérique, à 
la côte d'Afrique, et au delà du cap de Bonne- 
Espérance, et nommément à l'égard des approvi- 
sionnements, des contributions, des concessions 
de terrains, et de la force publique intérieure des 
colonies et établissements français. 

« 9% Il surveillera et secondera les progrès de 
l’agriculture et du commerce des colonies. 

« 10° Il rendra compte, chaque année, au Corps 
législatif, de la situation des colonies, de l'état 
de leur administration, ainsi que de laconduite des 
administrateurs, et en particulier de l’accrois- 
sement ou du «dlécroissement de leurs cultures et 
de leur commerce. 

« 11° Il donnera les ordonnances pour la dis- 


tribution des fonds assignés à son département, - 


veillera sur l'emploi et la comptabilité des fonds, 
et il en sera responsable. 

« 12° Il sera chargé du travail sur les récom- 
penses dues, suivant les lois, à l’armée navale, 
et aux employés de son département. 

« 13° Chaque année il présentera à la législa- 
ture un état détaillé de la force navale, et des 
fonds employé, dans chaque partie de son dé- 
artement, et il indiquera les économies et amé- 
Ha Ho dont telle partie se trouverait suscep- 
ible ». 

(Les divers paragraphes de cetarticle sont suc- 
cessivement mis aux voix et décrétés.) 


M. Démeunier, rapporteur. Vous avez dé- 
crété que le département de l'intérieur serait di- 
visé. D’après la discussion qui a eu lieu à ce 
sujet, il a paru à peu près convenu que dans 
l’un des départements on mettrait les contribu- 
tions directes et indirectes. Mais outre les con- 
tributions directes ou indirectes, il est une foule 
d'établissements qui rapportent ou peuvent rap- 
porter des sommes au Késor public. Il me suf- 
fira de vous indiquer les postes, les poudres et 
salpêtres, quelques administrations particulières 
qui appartiennent à la nation, telles que les for- 
ges du Mont-Cenis. 

Vous pourrez examiner par la suite ou laisser 
à vos successeurs à examiner s’il est plus utile 
à la chose publique de réserver ces propriétés 
dans les mains de la vation ou de les aliéner à 
des particuliers ; mais dans ce moment il nous a 
semblé convenable de réunir tout ce qui a rap- 
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port aux contributions et aux revenus publics. 

Voici l’article que nous vous proposons : 

« Le ministre des contributions et revenus pu- 
blics sera chargé : 

« 1° Du maintien et de l'exécution des lois tou- 
chant l'assiette des contributions directes, et 
leur répartition ; 

« Touchant le recouvrement dans le rapport des 
contribuables avec les premiers percepteurs, et 
dans le rapport de ces derniers avec les receveurs 
de district ; 

« Touchant la nomination et le cautionnement 
des percepleurs et du receveur de chaque dis- 
trict ; 

« 2° La surveillance tant de la répartition que 
du recouvrement et de l'application des sommes 
dont la levée aura été autorisée par la législa- 
ture, pour les dépenses qui sont ou seront à la 
charge des départements; 

« 3° Le maintien et l'exécution des lois tou- 
chant la perception des contributions indirectes, 
et l'inspection des percepteurs de ces contribu- 
tions; 

« 4° L'exéculion des lois, et l'inspection rela- 
tivement aux monnaies et à tous les élablisse- 
ments, baux, régies ou entreprises qui rendront 
une somme quelconque au Trésor public; 

« 5° Le maintien et l'exécution des lois tou- 
chant la conservation ou administration écono- 
mique des forêts nationales, domaines nationaux, 
et autres propriétés publiques produisant ou pou- 
sn produire une somme quelconque au Trésor 

ublic. 
: « 6° Sur la réquisition des commissaires de la 
trésorerie, il donnera aux corps administratifs 
les ordres nécessaires pour assurer l'exactitude 
du service des receveurs; Re a 

« 7 Il rendra compte au Corps législatif, au 
commencement de chaque année, et toutes les 
fois qu'il sera nécessaire, des obstacles qu'aura 
pu éprouver la perception des contributions et 
revenus publics. » 


M. de Folleville. Je demande l'ajournement 
du premier paragraphe, j'observe qu'il y a deux 
jours il s’éleva une discussion très vive, et qui 
n’a été terminée par aucun décret pour savair, 
en dernière analyse, à qui appartiendrait le ju- 

ement suprême des contestations en matière 
’impositions; et le rapporteur du comité de 
Constitution aurait dû vous soumettre, d'après 
l’ajournement qui en a été ordonné, la décision 
de cette question, avant de vous proposer celle- 
ci. Car ce que M. le rapporteur vous propose 
tranche la question, et vous n'avez jamais en- 
tendu la trancher ainsi. 


M. Robespierre. Quoiqu'on ait disposé les 
esprits à ne pas entendre de longues discussions, 
ceci tient ordinairement, comme M. de Folleville 
l'a exposé, au pouvoir de juger les contestations 
qui peuvent s'élever sur la perception de l'impôt. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Robespierre. L'on a beau déguiser ses in- 
conséquences sous des noms qui n'existent plus, 
c'est précisément parce que ces termes sont va 
gues, que l'article compromet cette grande ques- 
tion : qu'est-ce que c’est que maintenir l’exécu- 
tion des lois, relativement à des contestations 
qui s'élèvent sur les contributions? 


M. Démeunier, rapporteur. Il n'y a pas de 
contestalion. 
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M. Robespierre. Je dis que le ministre qui 
aurait le droit de décider sous quelque titre, sous 
quelques expressions qu’on lui donne, ce droit 
de décider pourrait, à la faveur de l'obscurité de 
ces articles, prétendre au pouvoir de décider ces 
contestations, et je me suis aperçu que l’inten- 
tion du comité est de donner ici la plus grande 

artie de la puissance judiciaire au ministre de 
l'intérieur. Ces idées me font appuyer M. de Fol- 
ville. 


M. Iémeunier, rapporteur. Il n'en est nulle- 
ment question. Je vais vous rappeler quelles se- 
raient les fonctions du ministre des contributions 
publiques, si vous adoptiez ce paragraphe. Vous 
avez décrété que les rôles seraient faits dans les 
municipalités, à telle époque, après que le dis- 
trict aurait envoyé l’état de la répartition. Voilà 
une loi : il faut que cette loi soit exécutée. 

Les admiuistrations de districts et de départe- 
ments sont chargées de veiller à l’exécution de 
la loi; et comme elles sont en correspondance 
avec le chef suprême de l’administration géné- 
rale, le ministre est chargé aussi d'examiner si 
on a exécuté cette partie de la loi; ainsi, si une 
municipalité n’a pas fait son rôle au terme pres- 
crit par la loi, le ministre écrit, de la part du 
roi, aux Corps administratifs de faire exécuter 
la loi, et pour la confection des rôles, et pour les 
recouvrements des deniers. L'article ne dit rien 
autre chose. 11 n’est donc pas question de déci- 
sion, il n’est pas question de jugement. Ge qu’on 
vous propose est le maintien de la loi. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


M. Durand de Maïillane. Pour écarter tous 
les doutes et toutes les inquiétudes et concilier 
toutes les opinions, il faut dire : « sans qu’en 
aucun cas, le ministre puisse juger et prononcer 
ans des contestations relatives à l'exécution de 
a 101. » 


M. Démeunier, rapporteur. Getle disposition 
se trouve insérée dans uue autre partie du dé- 


cret. 
(L'Assemblée ferme la discussion et décrète les 
différents paragraphes de l’article du comité.) 


M. Démeunier, rapporteur. Nous passons 
maintenant aux fonctions du ministre de l'inté- 
rieur. Voici notre projet d’article : 

« Le ministre de l’intérieur sera chargé : 

« 1° De faire parvenir toutes les lois aux corps 
administratifs; 

« 2° De maintenir le régime constitutionnel et 
les lois tvuchant les assemblées de commune par 
communautés entières ou par sections, les as- 
semblées primaires et les assemblées électorales, 
les corps administratifs, les municipalités, la 
force publique intérieure, la constitution civile 
du clergé, l'instruction et l'éducation publiques, 
sans que de la préseute disposition on puisse ja- 
mais induire que les questions sur la forme et la 
validité des élections, ou sur l’activité ou l'éligi- 
bilité des citoyens, puissent être soumises au ju- 
gement du pouvoir exécutif; 

« 3 [1 aura la surveillance et l'exécution des 
lois relatives à la sûreté et à la tranquillité de 
l'intérieur de l'Etat; 

« 4° Le maintien et l'exécution des lois tou- 
chant les mines, minières et carrières, les ponts 
et chaussées, la conservation de la navigation et 
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se ESS sur les rivières et du hallage sur leurs 
ords; 

« 5° La direction des objets relatifs aux bâti- 
ments et édifices publics, aux hôpitaux, aux éta- 
blissements et ateliers de charité et à la répres- 
sion de la mendicité et du vagabondage; 

« 6° La surveillance et l'exécution des lois 
relatives à l’agriculture, au commerce de terre 
el de mer, aux produits des pêches sur les côtes 
et des grandes pêches maritimes, à l’industrie, 
aux arts et inventions, fabriques et manufactures, 
ainsi qu'aux primes et encouragements qui pour- 
raient avoir lieu sur ces divers objets ; 

« 7 Il sera tenu de correspondre avec les 
corps administratifs, de les rappeler à leurs de- 
voirs, et éclairer leurs doutes sur les moyens de 
faire exécuter les lois; 

« 8 De rendre compte tous les ans au Corps 
législatif de l’état de l’administration générale et 
des abus qui auraient pu s’y introduire. 

(Le premier paragraphe de cet article est mis 
aux voix et décrété.) 


M. Pétion de Villeneuve. J'observe que le 
second paragraphe englobe les municipalités et 
la force publique intérieure. Or, il sera bon de 
savoir si, sous le mot de force publique intérieure, 
vous avez entendu comprendre les gardes natio- 
nales: jusqu’à présent il n’a rien été décrété à 
cet égard; et assurément il est impossible, parles 
décrets que l’Assemblée nationale rendra, qu’elle 
mette les gardes nationales sur la ligue de la 
force publique qui serait sous la surveillance du 
pouvoir exécutif; ainsi, il faut bien s’entendre 
là-dessus. 


M. Prieur. J'appuie les observations de 
M. Pétion et j'en ajoute une très courte. Je lis 
dans l’article : « sans que l’on puisse jamais in-. 
duire que les questions sur la forme et la validité 
des élections.…..— » Je propose de dire : «.... sur 
: forme, la régularité et la validité des élec- 
ions ». 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l’addi- 
tion proposée par M. Prieur. 


M. Buzot. Je crois qu'il est très bon d'ajour- 
ner ce qui revarde la force publique intérieure; 
et d'abord parce que vous avez mis dans le dé- 
partement de la guerre ce qui concerne la gen- 
darmerie naticnale. 


M. Mémeunier, rapporteur. Pour l’avance- 
ment et la tenue militaire seulement. 


M. IBBuzot. Eh bien ! tout ce qui ne regarde pas 
ce que vous avez mis dans le département de la 
guerre regarde absolument le corps adminis- 
tratif. Ainsi, sous ce rapport, il est inutile que la 
gendarmerie soit, d’une part dans le départe- 
went du mioistre de la guerre, et de l’autre dans 
celui du ministre de l'intérieur; et j'observerai 
ici que si en Angleterre, par exemple, on n'a 
pen cette force publique intérieure, c'est que 
’on n’y a pas les départements, et que l’on ne 
veut pas mettre dans les mains du micistre une 
force intérieure; dont il se servirait contre les 
citoyens. 

Au reste, rien n’est absolument déterminé 
sous ce rapport; et je crois que l’on ne doit pas, 
dans une expression aussi vague, embrasser une 
question qui intéresse aulant la liberté. Je de- 
mande donc que cela soit distrait de l’article, 
sauf à l'ajouter ensuite. : 
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M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). C’est 
prennent pour le maintien de la liberté pu- 

lique que le ministre doit avoir la surveillance 
et le pouvoir nécessaire pour assurer l'exécution 
des lois. Il ne doit pas diriger les gardes natio- 
pales, mais bien veiller au maintien des lois 
coustitutionnelles relatives aux gardes nalio- 
nales. 11 est arrivé à Montauban, au camp de 
Jalès, que des corps de gardes nationales se sont 
élevés contre les lois: la surveillance du mi- 
nistre ne sera-t-elle pas utile pour prévenir de 
semblables mouvements? 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité n’a pas 
voulu parler des gardes nationales, sur lesquelles 
on ne doit rien préjuger, mais bien de la gendar- 
merie nationale. {1 faut que le miuistre en sur- 
veille les mouvements; il faut surtout qu'il 
puisse maintenir les corps administratifs, aux- 
quels vous avez donné constitutionnellement un 
si grand pouvoir, dans les limites de leurs fonc- 
tions. IL doit, par exemple, avoir le droit d'an- 
nuler leurs actes, lorsqu'ils feront agir la 
gendarmerie nationale contre les lois. 


M. Buzot. Entre-t-il dans votre système de 
toujours calomnier les corps admiaistratifs, pour 
attribuer tout le pouvoir aux ministres. ? 


M. Démeunier, rapporteur. Je prie le proépi- 
nant de ne pas calownier lui-même un rappor- 
teur, avant de l'avoir entendu. Je dis que vous 
avez rendu des décrets pour la gendarmerie na- 
tionale, et qu'il faut que le roi soit chargé de 
l'exécution de ces décrels, comme de toutes les 
autres. 


M. Prieur. Je demande qu'il soit dit expres- 
sément que le ministre ne pourra mettre la gen- 
darmerie nationale en activité. 


M. de Menou. J'appuie cet amendement. Si 
les Anglais n’ont pas de gendarmerie nationale, 
c’est parce qu’ils ont senti combien cette troupe 
serait dangereuse dans les mains du ministre. 
Aussi, à Londres, les personnes chargées de la 
police ne sont armées que de bâtons. 


M. d'André. Il est une foule de circonstances 
où il est indispensable que le ministre puisse 
faire transmettre des ordres à la gendarmerie 
nationale ; tel est par exemple le cas où il s’agi- 
rait de faire escorter un convoi. Je demande que 
l’on se borue à dire que, lorsquele ministre don- 
vera des ordres à la gendarmerie nationale, 
celle-ci ne puisse les mettre à exécution qu'à- 
pre les avoir communiqués aux corps adminis- 
tratifs. 


M. Robespierre. Ne voyez-vous pas quels 
moyens on a employés avant cette discussion 

ur fermer la bouche à ceux qui veulent dé- 
endre les principes du patriotisme. L’inleation 
du comité est de donner tout le pouvoir aux mi- 
nistres. Je demande qu'ils n'aient d'influence ni 
directe ni indirecte en activité. 


M. Briois-IBeaumetz. Le système qui tend 
à refuser au gouvernement toute espèce d'action, 
même médiate sur la force publique par l’iater- 
position des corps administratifs, est un système 
fédératif. (Murmures.) En effet, de ce système 
paît la puissance absolue qui s’isole, dans l’éten- 
due de son territoire, entre les mains des corps 
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administratifs. Or, s'il y a une branche d'admi- 
nistration dans laquelle les corps administratifs 
ne tiennent pas au centre commun de l'autorité, 
dès ce moment il y a sévaration. Ces corps ne 
sont plus liés par l'unité du système monar- 
chique, mais divisés par le système fédératif. 

_Sans doute qu'après avoir aperçu cet inconyé- 
aient, il nous suffit, avec la détermination bien 
prononcée de cette Assemblée, de ne point tom- 
ber dans le système fédératif, il nous suffit, dis- 
je, d'examiner la nature des ordres qui peuvent 
être donnés par le ministre aux corps adminis- 
tratifs. S'ils sont conciliables avec la liberté, 
alors ces corps doivent obéir; si au contraire ces 
ordres tendent à détruire la Constitution, alors 
l'insurrection des corps administratifs sera, non 
pas un droit, mais un devoir : alors ils devront 
se refuser à devenir les instruments de la des- 
truction de la liberté publique. Il est donc évi- 
dent que l'interposition de ces corps prévient 
tous les dangers; et je demande que la surveil- 
lance soit accordée au ministre. 


M. Dubois-Crancé. Nul membre de celte 
Assemblée n’a l'intention d'établir un système fé- 
dératif; mais la raison qu'emploie M. Briois- 
Beaumetz est absolument illusoire, et j'oserai 
dire dérisoire. Il est absurde de présenter, pour 
remède à l'abus d'autorité que pourrait faire un 
miaistre, l’insurrectiou des départements. 

J'appelle cela, moi, le système anarchique. Il 
faut bien que le ministre ait le droit de douner 
des ordres; mais ce n’est pas un motif pour lui 
procurer la faculté de faire mouvoir à volonté 
les corps armés qui existeut dans les dépar- 
tements. 

En vain dit-on que les corps administratifs 
pourront arrêter l'impulsion que le ministre vou- 
drait donner à la force publique. IL y a une loi 
qui autorise le ministre à suspendre les direc- 
toires quand ils n’obéiront pas à leurs ordres ; 
ainsi, par la crainte de perdre leur étatet la con- 
fiance publique, de mettre leur pays ea insurrec- 
tion, ils seront forcés d’obéir. Il faut sans doute 
que le miaistre puisse faire protéger un convoi; 
mais alors il faut seulement qu’il donne avis du 
passage du convoi aux corps administratifs, et 
c'est àceux-ci, sousleurresponsabilité, à prendre 
les mesures nécessaires poursa sûreté. (Applau- 
dissements.) 


M. Buzot. C'est vraiment une chose dérisoire 
que de venir parler de système fédératif à une 
Assemblée qui a mis toute la force publique exté- 
rieure entre les mains du roi, qui a consolidé 
la monarchie, qui a donné au ministre une si 
grande influence sur les corps administratifs. 
J'aime à faire cette observation, pour qu'on ne 
vienne pas à chaque instant inculper les meïl- 
leurs patriotes. 


M. Démeunier, rapporteur. Le travail que 
vous avez fait jusqu'ici sur la force publique in- 
térieure est loin d'être complet. Le comité de 
Gonstitution a ajouté un projet assez étendu, qui 
va être imprimé à la suite de celui sur la garde 
nationale. Son obj:t est l'emploi et l’action de la 
force publique. Il n'y aurait donc pas d’inconvé- 
nients à ajourner, dans l’article qui nous occupe 
actuellement, les dispositions relatives à La force 
publique intérieure, jusqu'au moment où vous 
aurez sous les yeux le travail que je vous an- 


nonce. . + 
(L'Assemblée décrète l’ajournement de la partie 
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de l’article relative à la force publique intérieure.) 


M. Anson. Je demande l'exécution de ce que 
l’Assemblée a décidé avant-hier, c’est-à-dire que, 
jusqu’à l'établissement des lois relatives à l'édu- 
cation nationale et à l'instruction publique, on 
veuille ne comprendre que provisoirement tout 
ce qui peut regarder cet objet dans le ministère 
de l'intérieur. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte l'amen- 
dement de M. Anson. Le deuxième paragraphe 
serait donc, avec les modifications qui viennent 
d'y être apportées, rédigé comme suit : 

« 2 De maintenir le régime constitutionnel et 
les lois touchant les assemblées de commune 
par communautés entières, ou par sections, les 
assemblées primaires, et les assemblées électo- 
rales, les corps aduiaistratifs, les municipalités, 
la constitution civile du clergé, et provisoirement 
l'instruction et l'éducation publique, sans que 
de la présente disposition on ne puisse jamais 
induire que les questions sur la forme, la régu- 
larité et Ja validité des élections, ou sur l’acti- 
vité ou l'éligibilité des citoyens, puissent être 
soumises au jugement du pouvoir exécutif. » 

(Le deuxième paragraphe, ainsi conçu, est 
adopté, ainsi que les paragraphes 5, 4, 5 et 6.) 


M. Goupil-Préfeln. Messieurs, le paragraphe 
7mérite un sérieux examen. Vous avez craint 
l'influence du ministre de la justice sur les juges; 
vous n'avez pas moins de raisons de craindre 
l'influence du ministre de l'intérieur sur les déci- 
sions des corps administratifs. Vous ne devez 
pas perdre de vue que vous leur avez laissé, dans 
plusieurs cas importants, le droit de donner des 
décisions. à 

Vous avez, Messieurs, un principe sacré; c'es! 
que l'interprétation des lois ne peut appartenir 
qu’au Corps législatif. On prend une tournure in- 
génieuse pour vous faire illusion sur cela : on 
vous demande seulement la faculté d'éclairer les 
doutes. Qu'est-ce qu'éclairer un doute, si ce n’est 
expliquer ce qui n’est pas clair? Vous voyez, 
Messieurs, qu'on ne veut pas vous proposer di- 
rectement, parce que cela serait trop choquant, 
de donner le pouvoir d'interpréter. On se garde 
bien d'employer le mot, mais on vous donne la 
chose; et vous auriez, dans la matière très im- 
portantede la répartition des impositionsdirectes, 
des décisions en finance du ministre de l’inté- 
rieur, comme vous en aviez, ci-devant, des bu- 
reaux du contrôleur général, des intendants des 
finances, etc. Je demande donc la question 
préalable sur la disposition d'éclairer les doutes. 


M. de Montlosier. Je pense entièrement 
comme le préopinant. Je crois qu'il est impossi- 
ble d'insérer daus l’article une clause qui donne 
au ministre la faculté d'interpréter les lois; mais 
je crois qu’il faut encore aller plus loin, et qu’il 
ne faut pas laisser dans votre Code coustitution- 
nel une clause par laquelle il serait dit que le 
Corps législatif lui-même aurait le droit d’inter- 
préter les lois; car je crois, Messieurs, que le 
Corps législatif doit faire des lois claires; que la 
seule interprétation des lois obscures est de les 
remplacer par deslois claires. 

Les rescrits des empereurs, qui n’é'aient autre 
chose que des interprétations de lois, furent la 
cause d’une multitude de jugements iniques et 
vexatoires. Voulez-vous introduire les rescrits du 
Corps législatif à la place des anciens rescrits 
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odieux des empereurs ? Je dis qu’on ne peut 
laisser subsister la clause du recours au Gorps lé- 
gislatif dans le cas où les lois auraient besoin d’é- 
tre inlerprêtées. J'en demande le retranchement. 


M. de Menou. J'ai l'honneur d'observer que 
l’Assemblée nationale a tellement cru que l'indi- 
cation des moyens pour exécuter les lois appar- 
tenait exclusivement au Corps législatif, que, dans 
toutes les lois importantes d'administration, l’As- 
semblée nationale y a ajouté des instructions sur 
les moyens d'exécuter ces lois. Je demande en 
conséquence laradiation de ces mots : « d'éclairer 
leurs doutes sur les moyens de faire exécuter les 
lois... », et je propose de rédiger ain:i le para- 
graphe : 

« 7 Il sera tnu de correspondre avec les corps 
administratifs, de les rappeler à leurs devoirs, de 
les éclairer sur les moyens de faire exécuter les 
lois, à la charge de s'adresser au Corps législatif 
dans tous les cas où elles auraient besoin d’inter- 
prétation. » 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte cette ré- 
daction ; elle est parfaitementciaire ; etje demande 
qu'elle soit mise aux voix. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète la 
nouvelle rédaction ; elle décrète également le hui- 
tième paragraphe.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici donc quelle 
serait la rédaction del article relatif aux fonctions 
du ministre de l’intérieur. 

« Le ministre de l’intérieur sera chargé : 

« 1° De faire parvenir toutes les lois aux corps 
administratifs ; 

« 2° De maiatenir le régime constitutionnel et 
les lois touchant les assemblées de commune par 
communautés entières, ou par sections, les as- 
semblées primaires et les assemblées électorales, 
les corps administratifs, les municipalités, la 
constitution civile du clergé et provisoirement 
l'instruction et l'éducation publique, sans que de 
la présente disposition on puisse jamais induire 
que les questions sur la forme, la régularité et 
la validité des élections, ou sur l’activité ou l'éli- 
gibilité des citoyens, puissent être soumises au 
jugement du pouvoir exécutif ; 

« 3° Il aura la surveillance et l’exécution des 
lois relatives à la sûreté et à la tranquillité de 
l'intérieur de l'Etat; 

« 4° Le maintien et l’exécution des lois tou- 
chant les mines, minières et carrières, les ponts 
et chdussées, la conservation de la navigation et 
naines sur les rivières, et du hallage sur leurs 

ords ; 

5° La direction des objets relatifs aux bâtiments 
et édifices publics, aux hôpitaux, aux établisse- 
ments et ateliers de charité, et à la répression de 
la mendicité et du vagabondage; 

« 6° La surveillance et l'exécution des lois re- 
lativement à l’agriculture, au commerce de terre 
et de mer, aux produits des pêches sur les côtes 
et des grandes pêches maritimes; à l’industrie, 
aux arts etinventions, fabriques et manufactures, 
ainsi qu'aux rrimes et encouragements qui pour- 
raient avoir lieu sur ces diverse objets; 

« 7° I] sera tenu de correspondre avec les corps 
administratifs, de les rappeler à leur devoir, de 
les éclairer sur les moyens de faire exécuter les 
lois, à la charge de s'adresser au Corps législatif 
dans tous les cas où elles auront besoin d'inter- 
prétation; 

« 8 De rendre compte tous les ans au Corps 
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législatif de l’état de l'administration générale et 
des abus qui auraient pu s'y introduire. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, propose ensuite 
un article ainsi conçu : 

« Le ministre de l’intérieur soumettra à l'exa- 
men et à l'approbation du roi les procès-verbaux 
des conseils des départements, conformément à 
l'article 5 de la section troisième du décret sur 
les assemblées administratives. » (Adopté.) 


M. IDémeunier, rapporteur. Maintenant que 
vous avez déterminé les fonctions inhérentes aux 
différents départements du ministère. Il convient 
de régler le nombre des ministres. Voici l’article 
que nous vous proposons : 

« Les ministres exerceront, sous les ordres du 
roi, les fonctions déterminées ci-après et seront 
au nombre de six, savoir : le ministre de la jus- 
tice, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
contributions et revenus publics, le ministre de 
la guerre, celui de la marine et des colonies et 
celui des affaires étrangères. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Après avoir dé- 
crété le traitement des ministres, nous avons laissé 
en arrière un article du plan relatif à leurs pen- 
sions de retraile. 

Voici l’article : 

« Si leur ministère a été de moins de cinq ans, 
ils auront en retraite une pension de 2,000 livres 
pour chacune des années qu'ils auront exercé 
leurs fonctions; et, quelle qu’en ait été la durée, 
leur pension de retraite ne pourra excéder 
12, livres. » 


M. Robespierre. Je ne puis m'empêcher de 
dire que cet article est absolument contraire à la 
raison et qu’il introduit une distinction inutile 
et sans objet entre ces fonctionnaires publics et 
d’autres fonctionnaires publics. 

Il existe une règle géuérale pour donner des 
récompenses pécuniaires à ceux qui ont bien 
mérité de la patrie; et je ne connais aucune ex- 
ception pour une place de fonctionnaire public. 
Avez-vous décerné des retraites pour les magis- 
trats les plus importants, pour les membres des 
tribunaux de cassation? En existe-t-il pour les 
législateurs, pour tous les ofticiers du peuple? 
Noo. Pourquoi donc en établir uue pour les mi- 
nistres ? 

Je conclus de tout ceci que vous ne pouvez 
point adopter la distinction proposée par l'article, 
entre les ministres et les autres fonctionnaires 
publics, sans supposer implicitement que vous 
regarderiez cette classe de fonctionnaires publics 
comme une classe supérieure à toutes les autres. 
Je demande donc la question préalable sur l'ar- 
ticle. (Applaudissements.) 


M. Démeunier, rapporteur. L'Assemblée na- 
tionale n'ayant accordé de pensions à ceux qui 
ont servi l'Etat que lorsqu'ils auront 30 ans 
de service, le comité a cru pouvoir présenter cet 
article, presque indifférent dans lui-même, puis- 
qu'il y aura tiès peu de ministres qui parviendront 
à 30 ans de service. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’article du comité.) 


M. Buzot demande qu'il soit décrété que nul 
ne puisse être ministre s’il n’a les qualités re- 
quisvs pour être citoyen actif. 


M. Anthoïne demande qu'il soit décrété que 
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nul ne puisse être nommé ministre de la justice 
s’il n’a exercé pendant dix ans les fonctions de 
juge ou la profession d'homme de loi. 

(Ges deux propositions sont renvoyées à l'exa- 
men du comité de Constitution.) 


M. Démeunier, rapporteur. Je propose de re- 
mettre à demain la suite de l'examen du projet 
de décret sur l’organisation du ministère. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président. J'ai reçu de M. le ministre 
des affaires étrangères la lettre suivante: 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l’honneur de vous envoyer ci-joint trois 
actes de pus de serment civique : le pre- 
mier, de l'ambassadeur de France à la Porte otto- 
mane, de son secrétaire et des autres officiers de 
cette ambassade ; le second, du chargé d’affaires 
de France à Malte et de son chancelier ; le troi- 
sième, du chargé d’affaires du consulat de France 
à Moscou. 

« Ges trois actes forment le complément de 
ceux qui ont été demandés aux personnes de 
mon département, employées dans les pays étran- 
gers. 

« Je suis, etc. 

« Signé : MONTMORIN. » 


M. le Président donne ensuite lecture d’une 
lettre signée par les commissaires des entrepo- 
seurs du tabac du royaume, par laquelle ils de- 
mandent d’être admis à la barre de l’Assemblée 
Res lui présenter la pétition qui accompagne 
eur lettre. 

(L'Assemblée en ordonne le renvoi aux comités 
chargés d'examiner les réclamations des employés 
supprimés.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur l’organisation de la marine (1). 


M. Ricard de Séalt (2). On a mis sous vos 
yeux, un projet de décret sur l'organisalion de la 
marine et sur le mode d'admission et d'avance- 
ment (3); on y a ajouté le décret d'application, 
monument de la plus révoltante injustice. Je 
trouve le premier vice des deux prose dans la 
formation du comité de marine, l'objet est trop 
important pour déguiser la moindre de ses pen- 
sées. Ge comité est composé de trois classes de 

rsonnes, dont je ne dois pas suspecter les in- 

ntions, mais qui se laissent subjuguer par 
l'intérêt de la classe à laquelle ils appartiennent 
plus particulièrement ; et les membres qui pour- 
raient juger sans prendre parli sont en trop pelit 
nombre, ou ne s’y présentent pas; ces trois classes 
sont la marine militaire qui voudrait tout con- 
server, la marine commerçante qui voudrait tout 
envahir, l'administration qui, plus rusée, voit jouer 
le jeu, et attend sa proie avec une hagarde im- 
patience. [l est résulté de leur discussion une 
espèce de transaction où le militaire, plus fin que 
le marchand, a tout conservé pour son corps, et 
le marchand, trompé par son ambition même, a 
cru tout obtenir, pre que nul n’entrerait dans 
la marine qu'il n'eût été mousse ou novice. Quant 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, séance 
du 12 avril 1791, page 123. 

(2) Le Moniteur ne donne qu'une très courte analyse 
de ce discours. 

(3) Voyez ce document aux annexes de la séance. 
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aux administrateurs, ils ont précisément joué le 
même rôle que le clergé au commencement des 
états généraux ; ils ont si bien fait, qu’on n’a pas 
encore parlé d'eux : comme il est juste que cha- 
cun joue son rôle, l’Assemblée se chargera, j'es- 
père, de faire le sien, elle va juger le projet d’ad- 
mission et d'avancement et le projet d'application; 
et moi qui me mêle d'entrer en scène, je prouve- 
rai très facilement à l'Assemblée qu’il n’est ni de 
sa dignité, ni de sa politique d'admettre le pre- 
mier, qu'il n’est ni de son humanité, ni de sa 
justice de pronoucer sur le second. À 

Le projet d'admission et d'avancement, et celui 
d'application, manquent par trois bases infiniment 
importantes. « é 

La première, c’est le défaut absolu d’instruction 
auquel on va livrer la génération qu'on destine 
pour la marine de l'Etat. 

La seconde, c’est la tyrannie que les armateurs 
pourront impunément exercer pour l'admission 
des sujets dans la marine militaire. deux motifs 
pour éloigner un plan aussi inconciliable avec 
l’intérét de la nation. 

La troisième, c'est la conservation de tous les 
individus de la marine royale, sans réserver une 
seule place pour les très dignes sujets de la ma- 
rioe commerçante qui ont servi avec autant de 
bravoure que de distinction dans les guerres que 
la nation a soutenues; molif essentiel, motif 
important pour éloigner à jamais un projet aussi 
inconciliable avec les principes que nous avons 
décrétés ; il existe surtout une si grande confu- 
sion dans les grades préparatoires, une difficulté 
si extraordinaire pour parvenir à faire choix de 
sujets distingués pour l’armée navale, qu’on sera 
presque toujours exposé à élever, par l'effet seul 
du hasard, des hommes que les plus grands talents 
devraient seuls faire admettre. 

La bizarrerie de ce plan ne vient que de la 
diversité d'intérêt de ceux qui l’ont produit; ils 
ont été entrainés malgré eux à des esprits de 
parti qui compromettent la chose publique. Aussi 
verrez-Vous ce comité cpposé à lui-même. Les 
officiers de la marine royale voudront vous prou- 
ver qu'il n’y a de véritable talent et de véritable 
bravoure que parmi eux, et ceux qui soutien- 
dront la marine commerçante vous diront q 
si vous n'y prenez pas tous les sujels, il n 
plus de patrie. 

Ne consultons aucun intérêt, n’ayons devant 
les yeux que le salut de la grande famille, devant 
laquelle doiteu courber toutes les passions et 
tous les préjugés, marchons franchement et loya- 
lement vers les deux systèmes qu'embrasse votre 
comité. L’un tend à conserver dans ce corps une 
distinction de rang incontiliable avec la Consti- 
tution et l’autre, en se réservant tout, croit dé- 
truire jusqu’à la plus petite nuance de l’inégalité, 
seul principe d’une Gonstitution libre. Ne nous 
dissimulons pas cependant une chose importante; 
votre comité de marine ne vous présente jamais 
que des titres épars. Vous n’avez sur toutes les 
matières que des lois imparfaites. Cependant l’ad- 
ministration languit, les marins de tout rang et 
de tous grades sont mécontents, et tous les indi- 
vidus ont à souffrir de ces vaines disputes qui 
font accuser l'Assemblée d’une cruelle indifférence 
sur le sort des navigateurs. 

Les officiers nommés ci-devant de la marine 
royale redoutent une alliance que l’ancien régime 
leur rendait monstrueuse, que la nouvelle Cons- 
titution read indispeusable, et que très difficile- 
ment on pourra leur faire adopter. Cependant la 
prospérité du commerce et la gloire de la nation 
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dépendent de cette association d'hommes que la 
nature à fait égaux, que l'orgueil avait séparés et 
que les talents seuls doivent réunir. Il faut que 
cette alliance se fasse avec éclat, que ceux qui 
ne seront pas contents de l'association, abandon- 
nent leur poste, la nation les récompensera. 

On vous fera, Messieurs, des dissertations 
brillantes, des discours sublimes sur la théorie 
de la navigation, sur l’incohérence de la marine 
militaire avec la marine commerçente, sur l’inap- 
titude des officiers voués au calcul purement 
arithmétique et aux opérations commerciales; 
enfin il n’est rien que l'esprit n’invente et n’ac- 
commode pour vous prouver que le capitaine de 
navire qui a navigué toute sa vie n’a jamais vu 
la mer; que celui qui a vaincu si souvent l’en- 
nemi n'avait pas la moindre connaissance des 
évolutions ni des combats; que ceux qui ont été 
choisis par nos meilleurs généraux sous le titre 
modeste d’officiers auxiliaires, étaient deshommes 
que la pitié plutôt que les talents et la nécessité 
appelaient sur nos flottes. Voilà ce que les ofti- 
ciers de la marine royale, ce que les intendants 
de la marine royale tâcheront de vous persuader 
dans cette tribune... Pour moi, qui ne suis ni 
officier général, ni intendant, qui ne dois deve- 
unir ni l’un ni l’autre. je vous dirai la vérité, 
avec celte clarlé qui n’admet ni équivoque ni 
surprise. Je vous dirai qu’il faut une marine; 
que de la bonne organisation, de la bonne com- 
position de cette marine dépend le salut de l’état; 
que par elle vous tiendrez dans vos mains l’équi- 
libre de l’Europe, et que vous serez la première 
des nations. Que, sans elle, il n’est plus de pros- 
périté ni de gloire pour la France. 

Pour avoir une marine telle que les bons ci- 
toyens la désirent, il faut penser à deux objets 
bien distincts. Le premier, c’est de gs arer cette 
nouvelle génération à un nouvel ordre des choses. 
Le second, c’est de reconstituer sur de nouvelles 
bases l’organisation actuelle. 

Pour préparer la génération actuelle à un nou- 
vel ordre de choses, il faut faire l'inverse de ce 
que votre comité de marine vous a prescrit de- 
puis sa nouvelle institution, et ceci ne peut pas 
vous être indifférent. 

Votre comité a présenté à la marine, comme 
premier bienfait de la Constitution, un Code pé- 
pal ; il a mis l'insurrection dans l’armée navale, 
et il a fallu tout le patriotisme des citoyens de 
Brest pour que le port n'ait pas été réduit en 
cendres« 

Votre comité a fait rendre un décret sur les 
classes, et il ne vous a pas présenté les lois se- 
condaires qui pouvaient en hâter l'exécution; 
l’ancien régime subsiste dans toute sa barbarie: 
nul individu ne se croit à sa place ; tous sont mé- 
contents et alarmés; les gens de mer reconnais- 
sent avec peine des chefs qu'ils détestent; les 
chefs eux-mêmes sont indifférents et redoutent 
jusqu’à l'exercice de leurs fonctions les plus 
simples. 

Votre comité vous présente aujourd’hui un 
mode d’admissioa dans la marine militaire, et il 
le fait suivre d’un projet d'application qui, non 
seulement, laisse subsister les abus de l’ancien 
régime, mais qui détruit dans l’âme des mili- 
taires, qui n’appartiennent pas à la marine royale, 
jusqu’à l'espérance d'arriver aux places qui doi- 
vent leur être naturellement destinées. Votre 
comité vous parle d'écoles d'instruction et vous 
renvoie à des règlements qu’il ne vous présentera 
pas, ou qu'il n'aura pas le temps de vous présen- 
ter, parce qu’il est possible que la législature 
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change avant qu’elle ait déterminé une organi- 
sation aussi essentielle ; c’est ce que demandent 
les militaires privilégiés. 

Votre comité de marine a mis à l'écart toute la 
partie relative aux officiers civils ; les chefs seuls 
profitent de tous les abus attachés à l’adminis- 
tration, et les subalternes sont opprimés; mais 
ce qui est plus relatif à la partie militaire dont 
on ne vous parle pas davantage, ce sont les 
troupes de la marine destinées au service des 
places... C’est le corps des canonniers matelots, 
Es réclame son organisation avec Lant d'énergie. 

e sont les ingénieurs constructeurs qui veulent 
avoir place dans la constitution militaire de la 
marine. Ge sont les volontaires de la marine qui 
n’ont jamais rien eu de l'Etat, qui réclament l’as- 
sistance et la protection de l’Assemblée. Tous ces 
corps sont tellement pop avec le projet 
d'organisation militaire, qu'il n’est presque pas 

ssible d’en séparer les principes, et de dis- 
joindre leur constitution, et cependant on n’en 
parle pas. 

Pensez, Messieurs, que dans un corps tel que 
celui de la marine, dont l'existence actuelle est 
fondée sur des principes aussi anticonstitution- 
nels que ceux qui existent, il est imjiossible, si 
vous ne décrétez pas une bonne organisalion ; si 
vous ne faites pas une juste application, établie 
de manière à ne paslaisser le vestige desanciennes 
distinctions; que vous n’exposiez pas tous les 
individus qui sont attachés à la marine commer- 
çante, au mépris et aux abus, sous lesquels ils 
gémissent depuis si longtemps, et qu'il est de 
votre gloire autant que de votre justice, de faire 
cesser. Mais pour y parvenir, au lieu de titres 
épars qui n’ont aucune suite, qui nous laissent 
toujours dans le doute et dans de nouvelles espé- 
rances, il aurait fallu que, dans un si grand 
intervalle de temps, votre comité eût présenté un 
projet d'organisation générale, dans lequel vous 
vissiez d’un coup d'œil et dans le plus grand 
détail tout le système qu’on présentera, seul 
moyen de n'être pas entrainé dans des erreurs 
d'autant plus funestes, qu’elles peuvent détruire 
et anéantir et notre commerce et toute notre 
influence politique. 

Üne nation voisine attend avec une impatience 
mêlée de cette crainte cette organisation d’où 
va dépendre sa plus grande prospérité au dé- 
triment de celle ‘de la France, c’est à vous, 
Messieurs, à sonder toute la profondeur de l’abime 
qu'on peut creuser sous vos pas. Vous ne pou- 
vez pas trop réfléchir sur un objet aussi impor- 
tant; je sais ce qu'il y a de plus difficile, et qui 
a RAM embarrassé l’Assemblée toujours si 
sage dans ses résultats, lorsque, n'étant pas con- 
trariée, elle a constamment suivi et ses pen- 
chants et ses principes, Ç'a été de suppléer, de 
TERRES pour le moment les établissements 
qu'elle a voulu améliorer, et qu'elle aurait dû sup- 
primer et détruire. L'expérience lui a hautement 
prouvé que renouveler en totalité était le seul 
moyen d'arriver à la perfection si désirée pour 
le salut de la Constitution ; elle lui a hautement 

rouvé que, lorsque des considérations partielles 

ui ont fait respecter les divers intérêts, elle a été 
toujours égarée, toujours hors des termes qu’elle 
avait en vue, et ses résultats ont toujours été au 
détriment de la paix publique, ce que demandent 
nos ennemis. 

. La marine militaire était le corps de France où 
il était le plus difficile d'entrer, lorsqu'on n’était 
pas ce qu'on appelait gentilhomme. Je crois 
même pouvoir affirmer, qu’excepté ceux qui en 
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avaient usurpé le titre, ce qui n'était pas rare, 
nul des individus qu’on appelait roturiers n’a- 
vaient eu, depuis plus de quarante années, l’in- 
signe faveur d’y avoir été admis, de sorte qu’on 
peut considérer ce corps comme composé d’hom- 
mes de race noble, et par conséquent d’une classe 
nd privilégiée, qui n'admettait ni vertus, ni ta- 
ents, ni bravoure dans les classes qui lui étaient 
étrangères. Eh! bien, Messieurs, on veut vous 
faire consacrer, par le décret d'application qu’on 
vous propose, toute la barbarie d’un préjugé qui 
a si longtemps avili la France, et qui l’avait plon- 
gée dans l’ignominieux état d’où vous l'avez re- 
tirée avec tant d'efforts et à travers tant de dan- 
gers. 

Vous avez dans ce moment 1,700 officiers dans 
ce corps. Le comité vous en propose 1,050, sans 
compter les enseignes ni les aspirants; voici 
comment il ose vous en proposer la distributiou: 

JL vous propose 30 officiers généraux. 

I vous propose 120 capitaines de vaisseaux 
ris parmi les capitaines de vaisseaux actuels, 
es capitaines de vaisseaux directeurs des ports, 
les majors de vaisseaux et tous les officiers des 
classes qui seront dans le cas de concourir à 
cette formation. choix qui tombera sur les of- 
ficiers de la marine royale actuelle, sans déter- 
miner une seule des places pour les capitaines 
de navire, pas même pour ceux qui 8e sont si 
glorieusement distingués en combattant l’eone- 
mi, et en remportant des victoires. 

11 vous propose 800 lieutenants, il n’y en avait 
que 680 sous l’ancien régime; mais cette aug- 
mentation a été nécessaire pour y placer tous les 
lieutenants de la marine royale, et en ne laissant 
(sans compter les élèves de la première classe 
qu’il faudra placer), que 128 places pour 840 
sous-lieutenants, qui ont tous plus de service, 
presque autant de lumières, et tous sans ré- 
serve autant de bravoure, on croit avoir fait 
un grand acte de justice. Tous les sous-lieute- 
nants qui appartiencent au ci-devant tiers état, 
tous les volontaires, dont plusieurs ont 100 mois, 
de mer, sont renvoyés par ce sublime projet, 
chez eux, ea attendant un tour d'ancienneté qui 
n’arrivera jamais; et ces militaires dont les pa- 
rents seront sans aucune espèce de ressource, 8e 
trouveront surchargés de leurs enfants, la plu- 
part infirmes à la suite des blessures reçues en 
combattant les ennemis de l'Etat, et toutes les 
places seront constitutionnellement donnévs et 
réservées à la classe privilégiée, qui pourront en- 
core exercer un despotisme révoltant sur toutes 
les classes des citoyens employés au service de 
la marine; ce ne sera certainement pas ainsi re 
l’Assemblée nationale appliquera les principes d’é- 
galité qu’elle a si solennellement décrétés, et 

u'elle fera un acte d'injustice aussi intolérable. 
Il est des projets de décret d'application plus 
équitables et qui porteront pour base des dispo- 
sitions moins révoltantes. Car, selon le projet que 
vous décréterez, au point où vous placerez dans 
l'instant cette partie suprême de la force publique 
la nation sera la première puissance du monde, 
ou ne sera rien. Je vais avoir l'honneur de vous 
proposer un projet de décret et un mode d’appli- 
cation autrement conçu que celui qui vous a 
été présenté ; si ce n'était pas fatiguer l’Assem- 
blée que de lui proposer de nouveaux délais, et 
si j'opinais selon le vœu de ma conscience, je 
proposerais : , 

1° La question préalable sur les deux projets 
du comité; ’ 

2 La nomination de cinq membres de l’Assem- 
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blée qui pourront être pris dans le comité, etqui 
seront tenus de donner dans quinzaine un plan 
général d'organisation civile et militaire de la 
marine, dont la discussion ne sera plus aban- 
donnée, seul moyen de ramener la confiance et 
la paix dans les ports, et d’inspirer peut-être 
une salutaire terreur aux ennemis de la chose 
blique. 

re: Aravaillant, Messieurs, au plan d'admission 
et au mode d'avancement déterminé pour l'or- 
ganisation de la marine française, je n'ai eu 
d'autre guide dans mes déterminations que la 
déclaration des droits de l’homme, si heureuse- 
ment décrétée et si solennement accueillie par la 
nation entière. J’ai rasemblé tout ce que j'ai pu 
découvrir d'hommes instruils dans cette partie; 
j'aiété en garde contre l'esprit de corps; j'ai com- 
biné les divers systèmes, j'ai concilié les divers 
intérêts; j'ai jugé les diverses questions qui 
se sont présentées, et je mesuisdit: si d'un mousse 
je puis en faire un amiral; si tousles Français cal- 
cu fn en silence les efforts, les mouvements et les 
récompenses, voient que l'homme arrive aux 
grades par le seul secours de ses talents et de son 
mérite ; si la nouvelle organisation s’élablit sans 
commotion; si les antipatriotes y trouvent de la 
consolation et des espérances; si ce projet nous 
conduit à un système de justice et d’éalité, le 
seul qui puisse exister chez un peuple libre, j'ai 
rempli mes vues, et je vous présente un plan 
digne de vous. 


PROJET DE DÉCRET. 


Note sur l'article 1*. 


La théorie de la naviga- 
tion apprend au marin à 
bien diriger la route de son 
navire; celle de la mécani- 
que lui apprend à tirer le 
meilleur parti de ses voiles 
et de son gouvernail : l’une 
et l’autre théorie suppo- 
sent au moins les éléments 
d’arithmétique etde géomé- 
trie. 


Note sur l'article 2. 


« Art. 4e. Il y aura des 
écoles gratuites, dans les 
8 principales villes mari- 
times du royaume, où l'on 
enseignera l'arithmétique, 
la géométrie, la navigation 
et la mécanique, ainsi qu'il 
sera déterminé par un rè- 
glement particulier. 
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dans le mois de janvier, 
pour le choix des jeunes 
gens qui prétendront aux 
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out le plus de talents et de 
dispositions : pour cela, ils 
doivent être choisis à la 


a Art. 2. Dans les 3 ports 
de Brest, Toulon et Roche- 
fort, il y aura, outre les 
écoles gratuites et les bâ- 
timents nécessaires pour 
garder les côtes, 10 cor- 
vettes constamment entre- 
tenues à la mer, savoir : 
4 au département de Brest, 
3 au département de Tou- 
lon, et 3 au département 
de Rochefort. Elles servi- 
ront pour exercer conti- 
nuellement au métier de la 
mer les officiers de tous 
les grades. 


L'entretien des corvettes 
continuellement armées 
pour l'instruction des élè- 
ves et pour celles des offi- 
ciers de tout grade est in- 
dispensable : 49 parce que 
ce sont les vaisseaux de 
guerre qui sont les plus 
propres à exécuter et à 
exercer les marins militai- 
res à Loutes les manœuvres 
et évolutions de guerre; 
2+ parce qu'il est néces- 
saire que des hommes qui 
se sont voués au service et 
à la défense de l'Etat fas- 
sent leur unique et conti- 
nuelle occupation des exer- 
cices qui sont les plus 

ropres à les rendre capa- 
bles de s'acquitter de leurs 


laces vacantes d'élèves de 


va Suite d'examen ou con- 
a troisième classe. 


cours, seul moyen de dis- 
cerner leur véritable gé- 
n1e. 

IL faut que les élèves ail- 
lent de bonne heure à la 
mer; mais il faut obser- 
ver que souvent les facul- 
tés intellectuelles, même 
dans les excellents sujets, 
se développent fort tard. 
Il serait ridicule et nuisible 
de fixer l'âge au-dessous 
duquel les jeunes gens ne 
seraient pas assez formés 
pour concourir. Il faut au 
concours publicité et im- 
partialité. 

Art. 5. Seront admis à ce concours tous les fils de 
Français ou de naturalisés français qui n'auront pas 
passé l'âge de 17 ans, et qui auront fait 3 mois de na- 
vigation en qualité de mousses, soit sur les vaisseaux 
de l'Etat, soit sur ceux du commerce. 


« Art. 6. Le ministre de la marine fera proclamer les 
concours dans tout le royaume, un mois avant l'ouver- 
ture, ainsi quo les villes où ils auront lieu. Elles seront 
éloignées de 6 lieues au moins des villes où les écoles 
seront instituées. 

a Ces villes seront au nombre de 3. Le concours ne 
pers être établi deux fois de suite dans la même 
ville. 


« Art. 7. Les examens, au concours, seront faits pu- 
bliquement pe un commissaire nommé par le roi, en 
présence de deux anciens officiers de lamarine de l'Etat, 
et de deux anciens capitaines de navire, tous les quatre 
retirés du service. Ces quatre officiers seront nommés 
au scrutin et à la majorité absolue des voix par le con- 
Le général de la commune où le concours devra avoir 
ieu. 

« Le commissaire examinateur n'aura point de voix. 

« Les commissaires ne pourront être parents, au de- 
gré de l'ordonnance civile, d'aucun des individus 
promus à peine de cassation du grade concédé. 

« Les officiers municipaux, les corps administratifs 
et le peuple pourront être enr au concours, 

« Les aspirants seront admis aux places d'élèves, à 
la majorité de trois voix sur une, et encas de partage, 
le premier corps administratif se retirera dans une salle 
particulière, et y décidera, au scrutin et à la majorité 
absolue des suffrages, en faveur de celui qui sera le plus 
digne de la place. 


« Art. 8. Les places d'élèves de la troisième classe 
seront données aux jeunes gens quiauront le mieux ré- 
ondu sur les éléments d'arithmétique, de géométrie et 
e navigation. Les autres jeunes gens qui n'auront pas 
le mieux répondu sur ces sciences, mais qui cependant 
aurontété jugés suffisamment instruits dans ces mêmes 


| sciences élémentaires, recevront le titre d’aspirants de 


la troisième classe. 


« Art. 9. Immédiatement après leur admission et 
après l'équinoxe du printemps, les trois quarts d'élèves 
de la troisième classe et le quart d'aspirants de la troi- 
sième classe seront embarqués sur les corvettes d'ins- 
truction, où il feront une campagne de 148 mois, dont 
6 de cabotage, et 12 de long cours: ils y feront l'ap- 
ent de matelot, et seront exercés aux fonctions 

e gabier et de timonier. 


Note sur l'article 10. 


devoirs. 


« Art. 3. Il y aura des élèves et des aspirants de la 
marine : ils ne seront pas entretenus.Le nombre des élè- 
ves sera fixé à 200; le nombre des aspirants sera illi- 
mité. Les élèves et les aspirants seront distribués en 
3 classes, 

Note sur l'article 4. 


« Art. 4. Il sera ouvert, Les élèves doivent être 
chaque aunée, des cours l'élite des jeunes gens qui 


Art. 40. Cette campagne 
faite, les élèves et los as- 
pirants de la troisième elasse 
suivront les écoles des ports 
pendant les 6 mois qui res- 
teront à s'écouler jusqu’à 
l'époque des concours gé- 
néraux. 

« À ces concours pourront 
se présenter, avec les élèves 


Après 18 mois de mer, 
il est bon que les jeunes 
élèves respirent l'air de 
terre, afin que la mer ne 
fasse une impression 
trop forte sur leurs tem- 
péraments ; et 6 mois 
passés dans les écoles sont 
utiles sous tous les rapports. 
Ces élèves apprennent la 
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de la troisième classe, pour 
les places vacantes d'élèves 
de la seconde classe, los 
aspirants de la troisième 
classe qui auront dix-huit 
mois de mer effectifs sur 
les navires du commerce; 
et les places vacantes d'é- 
lèves de la seconde classe 
seront données à ceux des 
10 élèves ou aspirants de 
la troisième classe, indis- 
tinctement, qui auront le 
mieux répondu sur les pre- 
mières notions d'algèbre et 
sur les éléments de méca- 
nique. 

« Les aspirants dela troi- 
sième classe qui n'auront 
pas mérité les places d'élèves 
entretenus de la seconde 
classe, mais qui auront ré- 
pondu d'une manière salis- 
faisante aux examens de 
concours, recevront le titre 
d'aspirants de la seconde 
classe. 


« Art. 11. Les élèves de 
la seconde classe et les as- 
pirants de la seconde classe, 
immédiatement après leur 
admission, seront, selon les 
SU ogg à établies, em- 

rqués, pendant 12 mois, 
sur les corvettes d’instruc- 
tion, où ils feront le ser- 
vice de quartier-maitre, et 
passeront successivement à 
tous les grades d'officier- 
marinier, celui de maitre 
et de second maitre excep- 


« Les élèves de la se- 
conde classe qui auront, en 
cette qualité, 12 mois de 
mer, suivront, pendant 12 
autres mois, les écoles des 

orts; ils y apprendront 
es théories de la manœu- 
vre, de la lactique navale 
et de l'artillerie; et ceux 
des 10 élèves de la seconde 
classe, qui, au concours 
suivant, répondront le 
mieux sur les sciencesthéo- 
riques, obtiendront les pla- 
ces vacantes d'élèves de la 
première classe. 

«Pourrontconcourir pour 
l'obtention de ces mêmes 
qe et avec parité de 

roits et d'obligations, les 
aspirants de Îa seconde 
classe qui auront, en cette 
qualité, au moins 12 mois 
de mer effectifs sur les na- 
vires de commerce. 

« Ceux des aspirants de 
la seconde classe qui n’au- 
ront pas mérité la préfé- 
rence pour les places d'é- 
lèves de la première, mais 
qui auront répondu d’une 
manière satisfaisante, re- 
cevront le titre d’aspirant 
de la première classe ; se- 
ront, après 24 ans d'âge et 
5 ans effectifs do naviga- 
tion, habiles à commander 
au long cours les bâtiments 
de commerce, et seront ap- 
pelés de préférence sur les 


mécanique, si nécessaire 
aux manœuvres; quelques 
notions d’algèbre, si utile 
à la mécanique. Il est utile 
pour l'Etat que les aspi- 
rants puissent concourir 
avec des élèves de la même 
classe, tant pour stimuler 
l'émulation que pour déve- 
lopper les grands talents 
qu'il est si nécessaire de re- 
cueillir et de reconnaitre. 


Note sur l'article 11. 


Il est instant de ramener, 
le plus tôt possible, les 
élèves à la mer, munis de 
la théorie de la mécanique. 
Ils apprendront à raison- 
ner des effets des voiles et 
du gouvernail sur les di- 
vers mouvements d'évolu- 
tions. 

Ensuite 12 mois d'assi- 
duité dans les écoles leur 
apprendront la théorie com- 
Een de la manœuvre, de 
a tactique et del’artillerie ; 
et ceux de ces élèves qui, 
par des examens publics au 
concours se seront montrés 
supérieurs à tousles autres, 
auront justifié leur droit 
de préférence aux places 
vacantes, et prouvé par là 
qu’ils ont atteint le com- 
plément des connaissances 
théoriques qui leur sont né- 
cessaires pour devenir des 
sujets distingués. 

Et ceux de ces aspirants 
qui, au concours, n'auront 
Re remporté les places d'é- 
êves, auront prouvé qu’ils 
peuvent devenir d'excellents 
capitaines de navires, et 
peut-être même rentrer 
avec distinction dans la 
marine de l'Etat, 
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vaisseaux de l'État, quand 
l'État aura besoin de leurs 
services. 


« Art. 12. Les élèves et 
les aspirants de la première 
classe, selon les proportions 
établies, seront exercés 
constamment, sur les cor- 
veltes d'instruction, aux 
manœuvres et évolutions 
qui constituent la tactique 
navale, à toutes les opé- 
rations relatives à l’hydro- 
graphie et à la navigation, 
et généralement tout ce qui 
est relatif à la guerre, et 
qui peut en représenter les 
simulacres les plus exacts. 

« Les corvettes de diffé- 
rents ports se réuniront au 
moins au nombre de 9, et 
les dix élèves de la pre- 
mière classe. qui, en cette 
qualité, auront au moins 
24 mois de mer effectifs, 
seront susceptibles d’être 
faits lieutenants de vais- 
seaux ; et les aspirants de 
la troisième classe qui au- 
ront 24 mois de mer effec- 
tifs sur les corvettes, seront 
susceptibles d’être faits ca- 
pitaines de navire. 


{13 avril 1791.] 


19 


Note $ur l'article 12. 


Il est aisé de concevoir 
que les élèves de la pre- 
mière classe, formés et 
éduqués comme ils l’auront 
été après 24 mois de mer, 
d’exercices continuels dans 
tout ce qui est relatif à 
l'art de la guerre, seront 
inévitablement d'excellents 
lieutenants. 


« Art. 13. Les élèves de la première classe prendront 
rang après les premiers maltres d'équipages et de ca- 


nonnage. 


« Art. 144. Aux examens généraux pour les places 
d'élèves des différentes classes, tous les navigateurs 


pourront concourir. 


« Art. 15. En temps de guerre, le ministre pourra 
rapprocher les époques des examens généraux pour les 
concours, selon que le demanderont les circonstances 
et les événements de la guerre. 


« Art. 146. Sur les corvettes d'instruction et autres 
vaisseaux de guerre que l'Etat entretiendra constam- 
ment armés en temps de paix, seront embarqués, selon 
les proportions déterminées, autant d'élèves et d'aspi- 


rants qu'il s'en 


résentera et qu'on pourra en admet- 


tre : savoir, trois quarts d'élèves et un quart d’aspi- 
rants, et ensuite pris à tour de rôle, en prenant pour 
règle la date de leurs réceptions. ; 

« Ces aspirants feront le mème service que ceux des 


classes correspondantes. 


« Art. 17. Les grades des officiers de la marine se- 
ront ceux de lieutenant, de capitaine, de contre-amiral, 


de vice-amiral et d’amiral. 


« Art. 18. Sur la totalité 
des places de lieutenant, il 
en sera réservé 30 pour 
récompenser les services 
des maitres entretenus, qui 
arriveront audit grade les 
deux tiers par l'ancienneté 
et le tiers restant au choix 
du roi. En recevant le bre- 
vet de lieutenant, ils ob- 
tiendront Ia décoration 
militaire. 


Note sur l'article 18. 


Il est de toute justice de 
réserver un certain nombre 
de places de lieutenants 
pour récompenser les pre- 
miers maîtres, en qui les 
talents naturels et une pra- 
tique consomméesuppléent, 
en quelque sorte, au défaut 
d'éducation et de théorie ; 
mais il me parait souve- 
rainement injuste que le 
comité de marine offre pour 
récompense à de vieux mi- 
litaires de 50 ans, qui au- 
ront souvent 30 ou 40 ans 
de navigation sur les vais- 
seaux Je l'Etat, le mème 
grade qu’il prodigue si libé- 
ralement à des jeunes gens 
de 20 ans, qui n'auront 
fait autre chose qu'appren- 
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dre les premiers éléments 
d'un art lucratif, qui doit 
les conduire à la fortune. 


« Art. 19. Sur la totalité des places de capitaine, il 
en sera réservé huit pour récompenser les services des 
lieutenants qui seront arrivés à ce grade par la voie 
des maitres entretenus. Ils y arriveront moitié par an- 
cienneté, et moitié au choix du roi. Ils seront admis- 
sibles à tous les grades supérieurs concurremment avec 
les autres capitaines, soit par rang d'ancienneté, à 
dater du jour de leurs brevets de lieutenant, soit par 
la nomination du roi. 


« Art. 20. Tout capitaine de navire qui aura été 
aspirant de la première classe, et aura commandé un 
corsaire ou un bâtiment de 300 tonneaux, quand il 
sera commandé sur les vaisseaux de l'État, ne pourra 
l'être qu'en qualité de lieutenant de vaisseau. En cette 
qualité, il aura droit à toutes les récompenses mili- 
taires exactement comme tous les autres lieutenants, {l 

ourra, s’il le désire, rester dans ce ques pour courir 
a mème carrière que les autres vers le grade de capi- 
taine, en renonçant au commerce ; et s'il est rendu à 
ses occupations de commerce, son temps, pour les dé- 
corations militaires, marquera depuis l’époque où il 
aura été appelé sur les vaisseaux de l’État, sa navi- 
gation ultérieure sur les bâtiments de commerce lui 
étant comptée à raison de huit mois pour douze, 


« Art. 24. Tout navigateur qui pourra subir un examen 
satisfaisant sur tout ce qui est exigé des élèves ou aspi- 
rants des différentes classes, avant qu'ils puissent être 
admis au grade de lieutenant, sera admis au concours 
s'il a 72 mois de mer effectif, et il ne pourra cepen- 
dant exercer les fonctions dù grade de lieutenant, que 
lorsqu'il aura navigué sur un vaisseau de guerre 12 mois 
depuis son admission à ce grade. 


« Art. 22. Tout capitaine de corsaire qui, dans ses 
campagnes, aura pris ou détruit un vaisssau ennemi 
de force supérieure à la sienne, sera, de droit, à dater 
du jour de la prise, fait lieutenant de vaisseau. 

« S'il en a pris ou détruit deux de force supérieure, 
il sera fait capitaine, il recevra la décoration militaire 
et prendra rang avec les autres capitaines de vaisseau, 
à dater de son grade de lieutenant. 

Il sera constamment payé de ses appointements, soit 
qu’il continue à monter les corsaires, soit qu'il commande 
les vaisseaux de l'Etat. 


Note sur l'article 23. 
« Art. 23. Pendant la 
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Art. 26. Les contre-amiraux seront pris parmi les 
capitaines, moitié par ancienneté, et moitié au choix 
du roi. 

« Ce choix ne pourra porter que sur ceux qui auront 
au moins douze mois d'ancienneté dans ce grade. 


« Art. 27. Les places de vice-amiraux seront données 
aux contre-amiraux, un quart à l'ancienneté et trois 
quarts au choix du roi. 


« Art. 28, Les amiraux seront toujours au choix du 


roi. 


« Art. 29. Quand la re- 
connaissance publique ou 
l'estime générale du corps 
de la marine porteront à 
un avancement quelconque 
un officier, de quelquegrade 
que ce puisse être, que le 
pouvoir exécutif aurait né- 
gligé d'avancer, il pourra 
tre fait des pétitions au 
Corps législatif, qui, d'a- 
près des connaissances qu’il 
prendra du mérite de l’offi- 
cier, pourra manifester au 


Note sur l’article 29. 


Il peut se faire qu'un bon 
officier, ayant bien mérité 
de la patrie, soit mal vu 
parmi les intrigants de cour, 
et conséquemment retardé 
dans son avancement; il 
m'a paru utile d’avoir un 
moyen de faire rendre jus- 
tice, et de récompenser des 
militaires vertueux et dis= 
tingués, dont l'avancement 
sera souvent utile et tou- 
jours nécessaire à la chose 
publique. 


paix, les lieutenants de 
vaisseaux seront tenus de 
naviguer sur les corvettes 
ou autres vaisseaux de 
guerre au moins 8 mois 
sur 48, et le capitaine au 
moins 6 mois sur 20, 


Il est nécessaire que les 
facultés militaires, tantcor- 
PRES du génie, soient 
tenues dans une activité 
assez grande pour qu'elles 
ne puissent pas s’'émousser 
dans l'inaction de la paix. 
Il m'a paru même néces- 
saire de prendre tous les 
moyens de les perfection- 
ner. 


« Art 24. Pendant la paix, les contre-amiraux ne 


pourront être faits vice-amiraux sans avoir commandé, 
au moins pendant douze mois, l’escadre d'évolutions 
des corvettes ; et les vice-amiraux ne pourront être faits 
amiraux sans l'avoir commandée au moins six mois dans 


leurs grades de vice-amiraux. 


« Art. 25. Les places de 
capitaines de vaisseaux se- 
ront données aux lieute- 
nants, deux tiers à l’ancien 
neté dans ce grade, et un 
tiers au choix du roi. 

«Le choix duroi ne pourra 
porter que sur ceux qui au- 
ront au moins deux ans 
de navigation dans leur 
grade. 

« Les rangs de capitaines 
entre eux seront réglés par 
le rang qu'ils avaient dans 
leurs grades de lieutenants. 


Note sur l'article 25. 


Les lieutenants de vais- 
seaux, de la manière dont 
ils auront été formés, se- 
ront tous des officiers de 
distinction et d’une très 
grande capacité, et ce n’est 
pas trop de leur donner les 
deux tiers des places va- 
cantes de capitaines selon 
leur rang d'ancienneté dans 
le grade de lieutenant, 


roi le vœu de la nation, 
et le roi ne pourra se dis- 
penser d'y avoir égard.» 


Après avoir donné, selon le vœu de l’Assemblée, 
mon projet de décret, j'avertistous les bons citoyens 
que si tous les grades d'officiers qui formeront 
la première composition de la marine de l'Etat 
ne sont pas également distribués entre la marine 
militaire actuelle et la marine commerçante, il 
est inutile d'entreprendre l'organisation de la ma- 
rine de l'Etat, les anciens abus subsisteront; il y 
aura liberté et bonheur pour toutes les classes, 
excepté pour les navigateurs. 

J'aurai l'honneur de présenter à l’Assemblée 
le por d'application, le seul qu'on doive lui 
présenter dans les circonstances actuelles, le seul 
qui assure la paix dans les ports, et qui donne 
l'espérance de la paix et du bonheur; ilen serait 
temps. 

(L'Assemblée décrète il’impression du discours 
et du projet de décret de M. Ricard de Séalt.) 


M. de Gualbert (1). Messieurs, sans blâmer 
les principes d'égalité qui doivent faire la base 
de l'organisation de la marine, je trouve que le 
per du comité ne favorise pas assez les officiers 

e la marine royale. Le projet de décret que j'ai 
à vous présenter ne diffère d’ailleurs de celui de 
votre comité qu’en très peu de chose; le voici (2) : 


(1) Ce document n'est pas inséré au Moniteur. 

(2) Avertissement. — Le comité de la marine ayant 
mis sous les yeux de l’Assemblée nationale, par la voie 
de l'impression, un nouveau projet de décret sur l’or- 
pme de la marine française, après avoir été remis 

la discussion, ainsi que l'avait ordonné l’Assemblée, en 
y adjoignant 6 nouveaux membres, et en y appelant 
des officiers de la marine, je me crois obligé de faire 
connaitre, par un précis succinct, quelle a été la majo- 
rité dans ce comité, qui a déterminé D La de décret 
qui lui est présenté. Le comité a appelé plusieurs offi- 
ciers de la marine, lorsquo l’on a discuté le plan en 
général ; ils en ont tous combattu les bases principales, 
et ont été unanimement opposés au projet qui est sou- 
mis à notre décision, Lorsque l’on a discuté le plan 
article par article, on a cessé dès lors d'y appeler ces 
officiers de la marine. Comme membre de l'Assemblée 
pationale, par conséquent ayant la faculté d'assister à 
la discussion dans lo comité, j'ai cru de mon devoir d'y 
assister exactement, 25 ans d'expérience m'ayant mis à 
même d'acquérir quelques connaissances dans cette 
partio. 

Etant inscrit, comme suppléant, sur une liste impri- 
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PROJET DE DÉCRET. 


«Il y aura une marine exclusivement militaire. 
« Article 1°. Tous les citoyens quelconques, et 
particulièrement ceux soumis à Li conscription 
maritime, pourront être admis dans Ja marine 
militaire, et parvenir à tous les grades, en rem- 
plissant les conditions exigées pour l'instruction. 
« Art. 2. Nul ne pourra êlre embarqué comme 
en sur les bâtiments de l'Etat que de 10 à 
ans. 


Novices. 


« Art. 3. Tous ceux qui commenceront à navi- 
for après 16 ans, et n'auront pas satisfait à 
examen exigé par l'article 14, seront novices. 

« Art, 4. Ceux qui auront commencé à navi- 
guer en qualité de novices, pourront après douze 
mois de navigation, être admis à l'état de mate- 


« Art. 5. Les matelots obtiendront, suivant le 
temps et la nature de leurs services, des augmen- 
tations de paye, et à ceteffet la paye des matelots 
sera graduée en plusieurs classes. 

« Art. 6. Aucun matelot ne pourra être porté 
à la haute paye sans avoir passé par les payes 
intermédiaires. 


Officiers mariniers. 


« Art. 7. Il y aura des officiers mariniers ayant 


mée des membres du comité de la marine, lors de la 
formation à Versailles, je réclamai, d’après la démission 
de MM. de Vaudreuil et La Coudrais, de les remplacer ; 
je m'y crus d'autant plus autorisé, qu’un des sup- 
ane avait déjà remplacé un des membres, qui avait 
onné sa démission. L'on m'objecta qu'il fallait que 
l'Assemblée décidàt. Je m’adressai au Président, qui la 
consulta; sa décision fut en faveur des suppléants. Lo 
comité, d'après celte décision, refusa encore d'accorder 
voix délibérative aux suppléants, objectant que MM. de 
Vaudreuil et La Coudrais n’avaient donné leur démission 
qu’au comité, et non à l’Assemblée : alors ils écrivi- 
rent au Président de l'Assemblée pour réitérer leur 
démission, et réclamant l'admission dans le comité des 
deux membres suppléants, ainsi que l'avait décidé 
l'Assemblée. Après la lecture de cette lettre, l'on passa, 
ainsi qu’il est d'usage, à l’ordre du jour. Le comité en 
a conclu, qu'ayant ré à l’ordre du jour, l’Assemblée 
n'avait pe accepté la démission ; en conséquence, même 
refus. Il est à observer que MM. de Vaudreuil et La 
Coudrais n’étaiout plus sur la liste imprimée de ce co- 
mité, et que, toutes les fois que les membres de ce 
comité ont été convoqués, ils ne l'ont point été. Je dois 
instruire d'un motif qui est essentiel à connaître dans 
une délibération importante, qui était celle de l’admis- 
sion au premier grade de la marine au concours: ma 
voix aurait fait admettre le concours, Les voix se 
trouvant alors partagées, l'on remit à une autre séance 
cette délibération, qui a passé d’une seule voix; et dans 
le nombre des votants il y en avait qui n'avaient pas 
assisté à la discussion, et qui n'avaient pas paru six 
fois au comité depuis qu'ils en étaient membres. Je puis 
assurer que les articles principaux n'ont presque tous 
été adoptés que par ia majorité d’une voix, et que tous 
les membres de ce comitè qui ont des connaissances 
dans cette partie, ont été de l'avis opposé. Le comité 
est composé de 24 membres, dont 2 seulement sont 
officiers de la marine; mais il n’y en a ordinairement 
ue 7 ou 8 au plus aux délibérations. D’après ces dif- 
érentes considérations, j'ai cru devoir faire imprimer 
un projet de décret, qui ne diffère de celui du comité 
qu'en ce qu'il Ë existe une marine exclusivement mili- 
taire, où tous les citoyens seront admis au concours, 
une très grande partie des articles du comité y ayant 
été conservés en entier, (Vote de l'opinant.) 
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autorité sur les matelots ; ils seront divisés en 
plusieurs classes. Ce grade ne sera accordé qu'aux 
matelots ou ouvriers matelots parvenus à la plus 
haute paye, et seulement lorsqu'ils auront les qua- 
lités nécessaires pour en bien remplir les fonc- 
tions. 

« Art. 8. On ne pourra être fait officier marinier 
de manœuvre sans avoir élé employé pendant 
une année de navigation en qualité de gabier. 

« Art. 9. Toutes les augmentations de solde et 
avancements en grade, pour les gens de l'équi- 
page, seront faits pour chaque vaisseau par son 
commandant, qui se conformera aux règles éla= 
blies à cet égard. 

« Art. 10. On ne pourra être fait capitaine de 
bâtiment du commerce, qu'après l’âge de 24 ans, 
lorsqu'on aura soixante-douze mois denavigation, 
dont douze mois sur les bâtiments de l'État, et 
douze mois de cabotage sur les côtes de France et 
après avoir subi un examen public. 


Pilotes côtiers. 


« Art. 11. Nul ne pourra commander un petit 
cabotage qu'il n'aie le temps de navigation, et 
satisfait à l'examen qui sera prescrit. Ces maitres 
seront cu au moins comme timoniers. 

« Art. 12. Nul ne sera embarqué comme pilote 
côtier s’il n’a commandé au moins trois ans en 
qualité de maître au petit cabotage et satisfait à 
l'examen qui sera prescrit. 


Maîtres entretenus. 


« Art. 13. Lesofficiers mariniers parvenus, par 
leurs services, au premier grade de leur classe, 
pourront être constamment entretenus, et Je 
nombre des entretenus sera déterminé d’après 
les besoins des ports. Les deux tiers des places 
des maîtres entretenus, vacantes dans chaque 
département, seront donnés à l'ancienneté, et 
l’autre tiers au choix du roi; l'ancienneté des 
maîtres ne sera évaluée que par le temps de na- 
vigation fait sur les bâtiments de l'Etat avec le 
grade, et en remplissant les fonctions de premier 
maitre. 

« Art. 14. Les maîtres entretenus de manœuvre, 
de canonnage et de pilotage deviendront officiers, 
conformément aux règles ci-après énoncées, en- 
core qu’ils eussent passé l’âge auquel l’admis- 
sion aux différents grades pourrait avoir lieu. 


Écoles publiques. 


« Art. 15. Il yaura des écoles entretenues aux 
frais de l'Etat, dans les trois ports, pour l’ins- 
truction des aspirants et des citoyens qui se des- 
Linent à la marine militaire; il sera aussi établi 
des écoles gratuites de navigation dans les prin- 
cipales villes maritimes. Ces différentes écoles 
seront déterminées par un règlement à cet effet. 


Aspirants. 


« Art. 16. Tous les citoyens pourront se pré- 
senter pour être admis aspirants de la marine; 
mais ils ne pourront l'être qu'après 14 ans d'âge 
accomplis, et au concours d’après un examen 
public sur l’arithmétique, la géométrie, les élé- 
ments de la navigation et de la mécanique. Il y 
aura à cet effet une époque déterminée chaque 
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année par le ministre de la marine, laquelle sera 
annoncée deux mois d'avance dans les papiers 
publics, en y désignant l’époque des concours 
dans chacun des trois ports. 

« Il sera armé tous les ans dans les trois ports, 
Brest, Toulon et Rochefort, pendant sept mois de 
l’année, des corvetles pour l'instruction des aspi- 
rants. 

« Art. 17. Les aspirants seront divisés en {rois 
classes; la totalité en sera limitée, mais les diffé- 
rentes classes ne le seront pas. La troisième 
sera composée de ceux qui auront été admis 
aspirants au concours, et seront embarqués au 
moins pendant six mois sur les corvettes, où ils 
seront instruits sur les différentes parties, et y 
exercerout toutes les fonctions de matelois, ti- 
moniers, gabiers, canonniers. 

« La seconde sera composée de ceux qui, ayant 
été embarqués six mois sur les corvettes d’ins- 
truction, auront été reconnus, d'après un examen, 
y avoir acquis de l'instruction dans les différentes 
parties ; ils pourront alors être embarqués sur les 
bâtiments de l'Etat, armés au long cours; ils y 
feront le service de quartier-maître, et passeront 
successivement à tous les grades d'officiers mari- 
niers, celui de maître et second maître, excepté 
quand le capitaine les jugera capables de passer 
de l’un à l’autre. 

« La première sera composée de ceux qui, 
ayant deux ans et demi de navigation sur les 
vaisseaux de l'Etat, y compris les six mois sur 
les corvettes d'instruction, et après avoir satis- 
fait à un examen sur la théorie et la pratique 
de l’art maritime, suivant ce qui sera prescrit, 
seront attachée pendant leurs séjours dans les 
ports, aux différents détails. 

« Art. 18. Les aspirants de la première classe 
prendront rang après les premiers maîtres; les 
aspirants de la première et seconde classe au- 
ront des émoluments fixes, tant à la mer que 
dans les ports; ceux de la première classe seront 
plus forts que ceux de la seconde. 


Officiers de la marine. 


« Art. 19. Les grades d'officiers de la marine 
seront ceux d’enseignes, lieutenants, capitaines 
de vaisseaux, et les grades d'officiers généraux. 
On ne pourra être fait enseigne avant l’âge de 
dix-neuf ans. 

« Art. 20. Le un d’enseigne sera le dernier 
grade d’officier de la marine. 

« Art. 21. Les aspirants de la première classe 
seront faits enseignes après quatre ans de naviga- 
tion sur les bâtiments de l'Etat, au concours, 
d’après un examen sur la théorie et la pratique. 
Celui sur la pratique sera fait dans une escadre 
d'évolution, s’il y en a; au défaut de quoi il sera 
fait sur les corvettes d'instruction ou en pré- 
sence des commissaires pris dans les différents 
grades; ils exécuteront les différentes manœu- 
vres qu'ils leur prescriront, ainsi que cela sera 
désigné dans un règlement à cet effet. 

« Geux qui, après avoir fait les quatre années 
de navigation, se trouveraient à la mer, tant dans 
l'Inde qu’à l'Amérique, etc., pourront subir, dans 
les formes prescrites, l'examen de pratique; s’ils 
y satisfaisaient, le commandant del’escadre serait 
autorisé à leur donner un brevet provisoire d’en- 
seigne, dont ils exerceraient les fonctions et au- 
raient les émoluments. À leur retour dans les 
ports, ils subiront l'examen de théorie : après y 
avoir salisfait, leur brevet provisoire serait con- 
firmé de la date où ils l’auraient obtenu. 
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< Art. 22. Tous les capitaines et lieutenants 
des bâtiments de commerce, qui voudront être 
admis dans la marine militaire, concourrontaux 
places d’enseignes avec les aspirants de la pre- 
mière classe; seront tenus les capitaines d’avoir 
commandé des bâtiments de commerce, et d’avoir 
fait dix-huit mois de navigation sur les bâtiments 
de l'Etat; les lieutenants, soixante-douze mois de 
navigation sur les bâtiments du commerce, et 
dix-huit sur les bâtiments de l'Etat. Le temps en 
sus de dix-huit mois de navigation sur les bâti- 
ments de l'Etat, leur compterait deux mois pour 
trois de navigation sur les bâliments de com- 
merce. 

« Art. 23. Le rang des aspirants, capitaines et 
lieutenants des bâtiments de commerce, faits 
En sera fixé indistinctement entre eux, 
d’après leur degré d'instruction. Ils seront entre- 
tenus, et entièrement et perpéluellement voués 
au service de l'Etat. 

« Art. 24. Il sera attribué aux maîtres entre- 
tenus un certain nombre de places d’enseignes, 
auxquelles ils pourront être promus sans con- 
cours; ils exerceront néanmoins les fonctions 
respectives auxquelles ils étaient attachés, pren- 
dront rang parmi les enseignes, de la date de 
leur brevet, et pourront avoir des appointements 
plus considérables que ceux affectés à cette place. 

« Art. 25. Tous les enseignes parviendront au 
grade de lieutenant par rang d'ancienneté, qui 
sera le grade immédiatement au-dessus de celui 
d’enseigne. 


Capitaines de vaisseau. 


Art. 26. Les capitaines de vaisseau seront 
pris parmi tous les lieutenants, de la manière 
suivante : une moitié de ce remplacement se 
fera en suivant le rang d'ancienneté, et l’autre 
moitié au choix du roi, sans égard à l’âge. Ge 
choix ne pourra porter que sur ceux qui auront 
au moins deux ans denavigation; dans ce grade, 
l'ancienneté ne sera plus un titre pour les lieu- 
tenants eu de cinquante ans. 

« Art 27. Les capitaines de vaisseau pren- 
dront rang entre eux de la date de leur brevet. 
Les officiers faits capitaines de vaisseaux dans 
la même promotion, conserveront entre eux le 
rang qu'ils avaient lorsqu'ils étaient lieutenants. 


; Officiers généraux. 


« Art. 28. Les ofliciers généraux seront di- 
visés en trois grades, les amiraux, vice-ami- 
raux, et contre-amiraux. 

« Art. 29. Les contre-amiraux seront pris 
parmi les capitaines, un tiers par ancienneté, 
deux tiers au choix du roi. Ce choix ne pourra 
porter cie sur ceux des capitaines qui auront au 
moins ? ans de navigation dans ce grade. 

« Art. 30. Les contre-amiraux parviendront au 
grade de vice-amiral par rang d'ancienneté. 

« Art. 31. Les amiraux pourront être pris 
parmi les vice-amiraux et les contre-amiraux, et 
toujours au choix du roi. 

« Art. 32. Les ofliciers commaodant en temps 
de guerre les escadres dans les mers d'Amé- 
rique et des Indes seront autorisés par le roi à 
récompenser, par des avancements conformes 
aux règles précédentes, et en nombre déter- 
miné, les officiers qui l’auront mérité. Les offi- 
ciers ainsi avancés jouiront provisoirement du 
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grade qu’ils auront obtenu, et de ses appointe- 
tements, mais ils ne pourront le conserver qu’au- 
tant qu'ils auront été confirmés par le roi; ces 
avancements seront comptés parmi ceux laissés 
au choix du roi. 

« Art. 33. Les remplacements par ordre d'an- 
cienneté, dans les différents grades, marcheront 
avant ceux par choix, et auront lieu à mesure 
que les places viendront à vaquer et au plus 
tard 2? mois après la connaissance de la vacance. 


Nomination aux commandements. 


« Art. 34. Le commandement des armées 
navales et escadres, composées de 9 vaisseaux 
de ligne au moins, ne pourra être confié qu'à 
des amiraux, vice-amiraux, contre-amiraux, mais 
indistioctement entre eux. 

« Art. 35. Le commandement des divisious 
sera confié aux contre-amiraux et capitaines 
indistinctement, et celui des vaisseaux de ligne 
armés en guerre, et des frégates portant du 18, 
à des capitaines. 

« Art. 36. Les commandants des frégates por- 
tant du 12 seront pris indistinctement, soit parmi 
les capitaines, soit parmi les lieutenants. 

« Art. 37. Les commandants pour les autres 
bâtiments, comme corvettes, avisos, flûtes, ga- 
barres, lougres et autres bâtiments à l'Etat, seront 
pris indistinctement soit parmi les lieutenants, 
soit parmi les enseignes, pourvu que les en- 
seignes aient 2 ans de navigation dans ce grade. 

« Art. 38. Le roi nommera aux commande- 
ments, et il pourra les ôter par un ordre simple, 
quoiqu'il n’y ait pas d'accusation. 

« Art. 39. Les commandants des armées na- 
vales et escadres, pendant le cours de leurs 
campagnes, exerceront le droit donné au roi par 
l’article précédent. » 


M. de Vaudreuil. Pour ayoir une marine 


bien organisée, et en état de se faire respecter, 
il faut avoir beaucoup de vaisseaux, un nombre 
suffisant de matelots soumis à une discipline 
sévère pour les armes, d’habiles chefs pour les 
commander, et de bons officiers pour seconder 
ces chefs. Vous avez assez de vaisseaux en élat 
de commencer la guerre si on vous la déclarait, 
et vous pourriez en moins d’un an en aug- 
menter le nombre suffisamment pour qu’en vous 
jisnnt avec vos alliés, vous puissiez faire la loi 

vos ennemis. Le nombre de vos matelots est 
plus considérable qu’il ne l'était avant la dernière 
guerre; mais il ne l’est pas danse près 
autant qu’il serait à désirer qu'il le fût. Ge n’est 
qu'en étendant votre commerce, el en augmen- 
tant vos | que vous pourrez former des 
matelots. Vous avez pour commander vos vais- 
seaux les officiers de l'Europe les plus instruits, 
et qui ont donné des preuves de leur valeur. 

Devez-vous en temps de paix en entretenir un 
grand nombre, afio qu’en y joignant, lorsque la 
guerre se déclare, les élèves qui auront 3 ans de 
navigation, et se trouveront en état de subir les 
examens prescrits pour être avancés, vous puis- 
siez armer tous vos vaisseaux ? Ou devez-vous 
avoir recours à la marine commerçante pour vous 
fournir des capitaines de navire, auxquels on don- 
nerait un grade dans la marine militaire, soit à 
demeure, soit seulement pour le temps de la 
guerre? C'est ce qu'il faut soumettre à la dis- 
cussion. 

Messieurs, ce n’est pas seulement pour ce mo- 
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ment-ci que vous voulez organiser la marine; il 
faut qu’elle soit toujours dans uu état respec- 
table. IL ne vous suffirait pas d’avoir des vais- 
seaux et des matelots pour les armées, si vous 
ne preniez les moyens d’avoir toujours des ofli- 
ciers en état de faire respecter votre pavillon; 
ce n'est qu’en formant une pépinière d'officiers 
que vous pouvez VOUS en assurer. 

Je suis d’avis que vous ayez dans vos 3 prin- 
cipaux ports une compagnie d’aspirants ou d'é- 
lèves, la dénomination importe peu; celle d'é- 
lèves me paraît plus propre à adopter. Un 
commandant, 3 lieutenants ou enseignes de vais- 
seaux suftiraient pour les surveiller. Il leur fau- 
drait 3 professeurs de mathématiques, dont au 
moins un serait en état de donner des cours 
d'astronomie et de physique; un maître de 
langue anglaise et un de dessia. Il faudrait au- 
toriser le commandant de chaque compagnie de 
renvoyer à leurs parents les élèves dont les 
mœurs et les mauvaises inclinations n’auraient 
pu étre corrigées par les punitions qu'on leur 
aurait infligées. L'on ne peut avoir trop d’atten- 
tion à renvoyer des corps les jeunes gens vicieux. 
Il convient de continuer d’armer tous les ans 
dans les ports de Toulon, de Brest et de Rochefort 
une corvette pour l'instruction des élèves; c’est 
une excellente école. 

Ce n'est pas tout, Messieurs, d’avoir pourvu à 
l'instruction des jeunes officiers, il faut encore 
leur fournir les moyens de se perfectionner en 
les faisant souvent aller à la mer eten armant 
tous les ans des escadres d'évolution. 

Il conviendrait donc, en temps de paix, de 
doubler le nombre des officiers subalternes sur 
tous les bâtiments que l’on arme. Par ce moyen 
vous pourriez toujours avoir à la mer environ 
500 officiers. Si la totalité des officiers était de 
1,600, un tiers resterait dans les départements, 
et l’autre tiers irait se reposer chez eux des fa- 
tigues de la mer. 

J'iosiste beaucoup pour qu’il y ait en temps 
de paix un tiers d'officiers dans les départements. 
Quoiqu’on ne s'y instruise pas autant qu'à la mer, 
on s’y entretient continuellement du métier : on 
se rend plus familier, et on s’y attache, au lieu 
1 ceux qui restent longtemps absents s’en 
égoûtent, et n’y perservèrent pas : j’en ai sou- 
vent vu la preuve. Je vous demanderai, Mes- 
sieurs, la parole sur les différents articles du 
décret que votre comité vous propose, et qui ne 
me paraissent pas devoir être adoptés. 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain.) 


Un membre du comité d'aliénation propose la 
vente de biens nationaux à diverses municipalités 
dans les termes ci-après : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait, par son comité de l’aliéoation des 
domaines nationaux, des soumissions faites sui- 
vaot les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou estima- 
tions desdits biens, aux charges, clauses et con- 
ditions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret, savoir : 


Département des Hautes-Pyrénées. 


À la municipalité de 


Lésignan ........... 15,704" 1412:82 410.4. 
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Département de l'Oise. 


A la municipalité de 
Bouveresse.......... 
A celle de Breteuil. 
À celle de Reil.... 


8,904 7 
19,781 2 


Département de la Haute-Marne. 


A la municipalité de 
PA -Quaque- 


etats das memes 4,385 9 
4 celle de Mézières. 19,801 11 
À celle d'Ironville.. 25,440 8 
A celle de Bouzan- 

COURTE Cle 3,169 5 
A celle de Saint-Ur- 
baiu..... SEM AURSS 50,041 19 
Département de l'Oise. 
À la municipalité de 
Saint-Maur ......... 113,690 43 
Département du Gers. 
À la municipalité de 
Barrans sr 116,682 11 


Département des Deux-Sèvres. 


À la municipalité de 
Niort. "4 ere 2,445,970 1 
Département du Cantal. 


À la municipalité de 
Device een e 190,848 12 
Département de l'Isère. 


A la municipalité de 


Grenobles. 25.0. 3,136,526 15 
A celle de Saint-Mar- 

tin-de-Miseré........ 38,586 14 
A cellede le Touvel. 118,941 18 


A celle de l’Affrey. 3,638 » 
A celle de Villar- 


bourd-Lancy ........ 16,100 6 
A celle de Morelet . 756 16 
A celle du Gheylas. 16,568 14 


À celle de Goncelin 1,668 1 
À celle d’Avallon et 


Villard aa 44,141 » 
À celle de Saint- 

Maximin-en-Grignan.. 18,497 » 
À celle de Paquiers 

etila Cluses." 00. 38,604 10 
À celle d'Entraigues 3,025 17 


A celle de la Motte- 


Saint-Martin ........ 15,222 19 
À celle de Valbon- 
DAS SE dir rentals 27,544 9 


Département de Rhône-et-Loire. 


A la municipalité de 


Orliénas teen: 1,800  » 
A celle de Saint-Cyr 26,490 6 
À celle d’Ampuis.. 29,582 7 
A celle de Sainte- 

Colombe............ 66,362 5 


À celle d’Arbresles. 8,192 10 


12 1e 12/8; 
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A celle de Meyes.. 14,660 1. 
A celle de Fleurieu. 15,112 

A celle de Nicelles. 3,624 

A celle de Limonest 39,820 
LÉ celle de Dammar- 

PNEU Lee RIT 1,380 
1 celle de Saiat- et 

main-au-Mont-d'Or.. 23,166 
À celle de Curis. 2,409 
À celle de Roche- 

ENT) CREER TEE 61, 066 
A celle de Couson.. 4,884 
À celle de Saint-Ro- 

MAINS ciudeuete ne à 15,018 
À celle de Sivrieux- 

d’Aseigues.......... 18,204 
À celle du Cher... 8,627 
À celle de Saint-An- 

dré-le-Château...... 48,695 
À celle de Soucieux 8,534 
A celle de Charly. 50,391 
W celle de Vernüi- 

RENE et TOUS 19,569 


dr celle de Marcilly- 
d'Azergues......... 9,143 
À celle de Saint-Ju- 


lien. NN 5,150 

À celle de Benve- 
RARE LS 3,505 
celle de Saint-Ge- 

net-l’Argentier...... 6,543 
A celle de Grezen- 

le-Marché.......... 9,272 
À celle de Saint- 

Etienne de l'Oise... 16,562 
À celle de la Cha- 

pelle-en-Vaudragon. 8,562 
: celle de Saint- 

NON ORNE ARE 48,323 
À celle de Quin- ‘ 

DIOURE cucns nu tic du 19,781 
A celle de Foulan- 

CERN AU ECS 18,986 
A celle de Lentiliy 91,532 
À celle de Mornan. 5,756 
À celle de Saint- 

Jean-de-Toustas..... 15,527 
À celle d’Ecuilly.. 37,659 
is celle de Chapo- 

RATE EUR 27,918 
‘ celle de Hauteri- 

VOTES EE TRI à 101,950 
e celle de Con- 

SOREALPENS UT 101,950 
+ Lai de la Rajas- 

CPR SAR QT 36,442 
A celle de Saint- 

Symphorien ........ 84,666 
À cellede Chasselay 51,947 


Département du Nord. 


À lamunicipalité de 


Trois- Villes......... 39,104 
A celle de Noyel- | 
pe RENE 10,144 
À celle de Valen- 
CIO En Etre 123,111 
A redtie de Mitlo- 
TONNERRE 14,256 
À celle de Saint- 
AMAR at nee 376,613 
A En de Ribbe- 
CoULS. ys LUE 125,871 


= + © 
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À celle de Villiers 
Plouich,etc......... 299,894 1. 18 8. 4 d. 
Département du Pas-de-Calais. 
À la municipalité de 
Allouener........ _. 42,909 » 10 
À celle deCochyus- 
LATE TA 9,022 7 8 
Département des Ardennes. 
À lamunicipalité de 
Sommauthe...... + 26,092 » ” 
Département de la Meuse. 
À la municipalitéde 
Thiaucourt.......... 343,627 10 » 
A celle de Saint- 
Mihiel re cles 446,676 16 » 
Département de la Meurthe. 
À la municipalité de 
Vics Oh se sr 999,322 7 2 
Département du Tarn. 
À la municipalité de 
BAC -sroree CRRe 45,403 » » 
A celle de Peyroiles 20,665 » » 
A celle de Tecou.. 30,387 » » 
A celle de la Pelli- 
SAND CES Rs ne 7,227 » » 
Département de l'Hérault. 
Ala municipalité de 
Puimisson........., 5,385 16 » 
Département de la Haute-Garonne. 
À la municipalité de 
Toulouse... ce 788,718 15 » 
A celle de Montèche 420,416 7 » 
Département de la Creuse. 
A la municipalitéde 
Felletine rime 11 ,136 » » 


A celle Saint-Vaurie 20,123 8 » 


Département de l'Allier. 


A la municipalitéde 
Saint-Pourçain...... 244,496 8 » 

« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimations 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 


M. le Président indique l'ordre du jour de 
Ja séance de demain matin et lève la séance à 
trois heures. 
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PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 13 AVRIL 1791. 


RÉPARTITION DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES POUR 
L'ANNÉE 1791, par M. P.-F. Aubry-du- 
Bochet, député du département de l'Aisne. — 
(Imprimée par ordre de l'Assemblée nationale.) 


Messieurs, l’Assemblée nationale en fixant d'un 
côté le maximum de la contribution foncière au 
sixième du revenu net, et de l’autre la masse de 
la même contribution à 240 millions, vous avez 
à jamais préjugé que le revenu net foncier ne 
pouvait être moindre de 1,440 millions en France. 

Le sol pour livre de cette contribution, que 
vous avez décrétée en vue de dédommager ceux 
quiseront surtaxés, suppose que, dans le travail 
de la répartition, il est possible que le revenu 
net foncier Lg en apparence un moindre 
produit de 72 millions ; mais ces 72 millions, 
quoique destinés à des décharges et à des modé- 
rations, ne peuvent diminuer en rien cette 
masse de revenu net de 1,440 millions, parce 
que, par la même raison que l’Assemblée a éva- 
lué à 72 millions le trop imposé, on peut éva- 
luer à la même somme le moins imposé, d’où 
il résultecompensation. Quantà moi, j'élèvedepuis 
1,500 jusqu’à 1,600 millions le revenu net des 
biens-fonds en France, comme je l'ai fait dans 
nos précédents discours, et cette évaluation est 
toujours la base de mon système. 

On va peut-être me dire qu’il est possible que 
le revenu net des biens-fonds ne s'élève pas à 
beaucoup près à cette somme de 1,440 millions, 
et Je si l'on s’en rapporte aux déclarations qui 
se (ont en ce moment aux municipalités, nous 
ne devons pas compter sur plus de 1,200 millions. 
Mais à cela je réponds que cette évaluation n’est 
que le résultat d'un revenu net, calculé d'après 
l'ancien système; que ce n’est pas le revenu actuel 
que les circonstances de la Révolution ont pu 
diminuer qui doit nous arrêter, mais celui que 
l'Assemblée nationale a pu élever par l'effet de 
ses décrets, à une somme d’au moins 1,440 mil- 
lions; parce que, s’il était vrai qu'il ne s’élevât 
pas aujourd'hui à cette somme, ce serait aux 
propriétaires à augmenter alors le prix de leurs 
denrées jusqu'à concurrence de cette valeur, 
puisque la masse del’impôt, quand il sera réparti, 
sera la véritable mesure du prix des denrées, ou, 
ce qui est la même chose, du prix des loyers. 

Personne ne pouvant, ce me semble, me con- 
tester ces vérités, je vais alors présenter à l'As- 
semblée mes réflexions sur les moyens de pro- 
céder à la répartition des contributions qu'elle 
a décrétées. 

Ces moyens sont péremptoires, dès que nous 
sommes parvenus à connaître quel est véritable- 
ment en France le revenu net des biens-fonds. 

Je terminerai mes réflexions par un tableau de 
répartition des contributions foncièreet mobilière 
entre les départements, après avoir également 
indiqué les moyens de répartir les masses d'im- 

ôt de chaque département entre les districts et 
es municipalités. 


PRINCIPES GÉNÉRAUX. 


Ce n’est point un cadastre dans le sens qu’on 
donne à ce mot, la mesureet l'arpentage des terres 
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que je propose, c’est un mode de répartition jus- 
tement et méthodiquement combiné sur des bases 
que j'ai dû poser d’abord. 

Ces bases portent sur trois vérités constantes : 
l'étendue, la population et l’acquit des anciennes 
contributions. J'en ajoute une quatrième, les rap- 

orts de richesses des habitations combinés avec 
a population des villes; car on conçoit qu'il existe 
certainement une échelle de richesses, dont la 
mesure est le plus ou le moins de cette popula- 
tion. 

On distingue en France comme ailleurs trois 
ordres de richesse: la richesse foncière, la richesse 
mobilière et la richesse industrielle ou de com- 
merce. 

J'évalue à 3,200 millions ces trois parties de 
richesse, ou plutôt la richesse entière de la France; 
je la divise en deux parties que je suppose égales; 

a première sous le titre de richesse foncière, et 
la seconde sous le titre de richesse personnelle. 

Je fais supporter par le revenu net de la richesse 
foncière la contribution foncière et par lerevenu 
net de la richesse personnelle la contribution 
mobilière, et je les désigne sous le titre de 
contribution directe, parce que leur masse est 
déterminée. 

Je cumule ensuite toutes les autres contribu- 
tions, et je les désigne sous le titre de contribu- 
tion indirecte, parce que leur masse est indéter- 
minée. 

Cela fait, je place entre les deux contributions 
directes et indirectes un terme moyen que j’ap- 
pelle richesse d'habitation et mobilière, et j'évalue 
au quart environ de la richesse totale celte 
richesse d'habitation. 

D'après ces pus données, je suppose, 
comme l’Assemblée l’a décrété, une contribution 
foncière de 240 millions, ce qui revient au sixième 
environ du revenu net foncier, et comme jui 
élevé le produit net de la richesse industrielle ou 
de commerce à la même somme que celui de la 
richesse foncière, il s’ensuit qu’en réunissant les 
produits des contributions indirectes d’enregis- 
trement, timbre, patentes et traites, ils doivent 
s'élever, comme je pense qu'ils s’élèveront quand 
l’ordre sera rétabli, à une somme égale à celle 
que doivent supporter les terres et autres biens- 
fonds, et qu’alors cette richesse d'habitation et 
mobilière se partage en deux parties, la première 
sous le titre d'habitation purement foncière, et 
la seconde sous le titre d’habitation purement 
mobilière. 

La contribution mobilière a été fixée à 66 mil- 
lions, d’où je conclus que la richesse d’habitation 
poses foncière peut acquitter une contribution 

peu près semblable de 66 millions, puisqu'elle 
peut être fixée au quart environ de la contribu- 
tion foncière, et que la contribution foncière à 
répartir sur les terres et autres biens-fonds peut 
s'élever à environ 174 millions. 

Tels sont, Messieurs, les principes généraux 
d’après lesquels je vais procéder à la répartition 
des contributions foncière et mobilière entre les 
départements. 

Mais, pour en répartir les masses entre les dis- 
tricts et municipalités, nous avons besoin de con- 
naître dans quelle proportion une habitation doit 
influer sur la richesse industrielle etdecommerce 
des citoyens des différentes villes et autres lieux 
de l’Empire, et pour cela je pose de nouvelles 
bases, d’après d’autres calculs que j'ai déjà eu 
l'honneur de soumettre à l’Assemblée, quand j'ai 
voulu prouver, comme je crois l'avoir fait, que 
le droit de patentes produirait une somme de 
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52,200,000 livres, et non 12 millions, comme l’a- 
vait d’abord annoncé le comité de l'imposition. 

Geci n’est point du tout étranger à la question, 
puisque c'est par le même moyen que l'on con- 
naîtra la masse de la contribution que chaque 
municipalité et par suite chaque district devront 
supporter; avantage précaire dans la circons- 
tance présente, car chacun pourra vérifier mes 
calculs par l'application qu'il en fera dans les lieux 
qu’il connaît particulièrement, et que je n’ai pu 
atteindre que par l’application des principes gé- 
néraux. 

Je considère d’abord ce qu’est Paris au reste 
du royaume, en calculant combien d'individus 
acquitteront de droits de patentes dans la capitale, 
combien dans les villes au-dessus de 5,000 habi- 
tants, combien au-dessus de 6,000, combien au- 
dessous de 1,000, et combien dans tous les lieux 
au-dessous de 1,000. 

J'observe ensuite qu'un même ouvrier qui ga- 
gne 5 sols dans la capitale n’en gagne que 4 
dans les villes de seconde classe, $ dans la 
suivante, 2 dans la dernière, et enfin 1 sol 
dans les simples municipalités ; et que comme 
les loyers diminuent dans une proportion d’un 
cinquième comme le nombre des ouvriers, j'ai pu, 
en adoptant ces bases, calculer combien la ville 
de Paris et toutes les autres villes et lieux du 
royaume peuvent payer, et, par là, j'ai établi des 
rapports vrais entre toutes les villes du royaume. 

Aussi est-ce d’après ces calculs que je prouve 
que Paris est dans ses rapports commerciaux et 
industriels, comme il l’est dans beaucoup d’autres 
parties en matières de résultat, dans la propor- 
tion de deux treizièmes d’un tout, ou, ce qui est 
la même chose que sur 13 deniers de contribu- 
tion Paris en acquitte 2. 

Les villes de seconde classe dont la population 
est évaluée à 1 million, comme un Paris, ou 2 de- 
niers. 

Les villes de troizième classe dont la population 
est évaluée à 3 millions, comme deux Paris, ou 
4 deniers. 

Les villes de quatrième classe dont la popula- 
tion est de 4 millions, comme un Paris et un 
quart ou 2 deniers et demi. 

Pour appuyer la vérité de cette opinion, j'invoque 
une autorité bien respectable. 

Les impositions anciennes qui pesaient presque 
toutes d'une manière directe sur l’industrie, et 
seulement d’une manière indirecte sur les fonds, 
s’élevaient à 472 millions de francs de produit net, 
et Paris en acquittait, suivant M. Necker, envi- 
ron 75 millions qui sont, à peu de chose près, les 
2 treizièmes de 172 millions de francs: donc la 
capitale est toujours à la France entière dans 
_. proportion d'environ les 2? treizièmes d’un 
out. 

J'ai plus étendu encore, Messieurs, mes combi- 
naisons de calculs ; mais, attendu qu’elles tiennent 
plus particulièrement à la répartition des contri- 
butions entre les départements, je les présente 
sous ce titre : 


Bases particulières de la répartition. 


La population de la France est de 24 à 25 mil- 
lions d’âmes. 

Ont peut supposer une habitation par 4 indi- 
vidus et par conséquent 6 millions et plus d’ha- 
bitations ou feux. 

La France contient environ 26,000 lieues 
carrées, 1,000 lieues carrées 5,207 millions 1/2 
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de toise, et les 26,000 lieues carrées, 135 millions 
400 milliers, faisant chaque millier de toises 
un arpent au neuvième, mesure de Paris. 

Pour faire évanouir les fractions, je calcule la 
lieue carrée à seulement 5,000 arpents de 1,000 toi- 
ges chacun, et cela réduit les 26,000 lieues carrées 
à 130 millions et plus d’arpents, en ce non com- 

ris 2,300,000 arpents sur lesquels sont édifiées 
es 6 millions et plus d'habitations, de manière 
w’il n’y a réellement de néglisé qu'environ 2 mil. 
lions 600,000 à 700,000 arpents ; encore les peut- 
on considérer comme terres vaines, vagues ou 
landes; et dans ce cas j'atteint complètement le 
nombre d’arpents qu’il v a réellement en France. 

La contribution foncière d'habitation des ci- 
toyens propriétaires est évaluée à 66 millions, 
compris 6 à 7 millions environ de contribution 
foncière des héritages sur lesquels sont édifiées 
les habitations de la capitale; et la contribution 
mobilière, non compris les mêmes 6 à 7 millions, 
à la même somme de 66 millions ; cela fait 10 li- 
vres par habitation foncière et 11 livres par habi- 
tation mobilière. 

La contribution foncière des terres et autres 
héritages s'élève à 174 millions de francs, ce qui 
revient à environ 26 ou 27 sols l'arpent. Cepen- 
dant j'élève chaque arpent à 30 sols, tant pour 
faire évanouir les fractions, que parce qu’il faut 
déduire un certain nombre d’arpents en chemins, 
pres, rochers, ou autre chose de nulle va- 

eur. 

De ces évaluations il résulte que la contribution 
foncière d'habitation est d'un peu plus d’un quart 
comme je l’ai dit des contributions foncières, et 
que les autres hérilages en supportent un peu 
moins des trois autres quarts, et qu'en combi- 
nant, sous tous leurs rapports, les bases que je 
viens d'établir, il est facile de procéder entre les 
départements à la répartition des 66 millions de 
francs de contribution mobilière et des 240 mil- 
lions de francs de contribution foncière que vous 
avez décrétés, et c’est, Messieurs, d'après ces bases 
que j'ai dressé le tableau de cette répartition. 

Il n’est pas nécessaire, je pense, de vous en 
donner lecture en ce moment, il suffit que vous 
sachiez qu’il existe. Ge qu’il importe véritable- 
ment de connaitre, ce sont les moyens de répartir 
entre les districts et municipalités les contribu- 
tions de chaque département. Ces moyens sont 
simples et toujours déterminés par les principes 
généraux que j'ai posés, dont ils ne sont qu’une 
suite nécessaire. Au surplus vous allez en juger. 

Paris, étant dans la proportion des deux trei- 
zièmes de la richesse de la France, doit supporter 
les deux treizièmes de la contribution d’habita- 
tion foncière et d'habitation mobilière. 

Le treizième de 60 à 66 millions est de 5 mil- 
lions, par conséquent chacune de ces deux con- 
tributions est d'environ 10 millions, en ce non 
compris 6 à 7 millions à quoi s'élèvera la contri- 
bution foncière des héritages situés dans l'enceinte 
des murs de la capitale, et qu’il faut ajouter aux 
10 millions de contribution d'habitation, de ma- 
pière que la contribution totale, tant foncière 
que d'habitation, s'élève à 16 ou 17 millions. 

On peut compter à Paris 150,000 habitations. 
Or, chaque habitation doit acquitter une contribu- 
tion foncière d'habitation de 66 à 67 livres et une 
contribution purement foncière de 40 livres envi- 
ron, et seulement une contribution mobilière de 
72 à 75 livres par habitation, attendu que les 
40 livres de contribution purement foncière ne 
peuvent influer sur la contribution mobilière. 

La contribution d'habitation tant foncière que 
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mobilière étant ainsi connue à Paris, celles des 
autres villes le sont également, d'après les bases 
que j'ai posées précédemment. 

Suivant ces bases: 

Les villes de seconde classe, dont la popula- 
tion est de 1 million et la richesse comme un 
Paris présentent cetie proportion: 

250,000 habitations doivent payer 10 millions de 
contribution foncière d'habitation et 11 millions 
de contribution mobilière; par conséquent chaque 
habitation doit acquitter une contribution fon- 
cière d'habitation d'environ 40 livres, et une 
contribution mobilière d'environ 44 livres; 

Les villes de troisième classe, dont la popula- 
a est de 3 millions et la richesse comme deux 

aris ; 

750,000 habitations doivent 20 millions de con- 
tribution foncière d'habitation et 22 millions de 
contribution mobilière ; par conséquent chaque 
habitation doit acquitter une contribution fon- 
cière de 24 livres et une contribution mobilière 
de 26 1.88; 

Les villes de M classe, dont la popula- 
tion est de 4 millions et la richesse comme un 
Paris et un quart; 

Un million d’habitations doit 12,500,000 livres 
de contribution foncière, et 13,750,000 livres de 
contribution mobilière ; par conséquent chaque 
habitation doit acquitter une contribution fon- 
cière de 12 1. 10 8. et une contribution mobilière 
de 13 1. 158; 

Eofin les villages ou lieux de la cinquième et 
dernière classe, dont la population est de 15 mil- 
lions, et les richesses comme un Paris et un 


art. 

12 780,000 babitations doivent 12,500,000 livres 
de contribution foncière, et 13,750,000 livres de 
contribution mobilière; par conséquent chaque 
habitation doit acquitter une contribution mobi- 
lière Dub pra moins de 3 1. 10 8. 5 d. 

Je n’en dirai pas davantage sur la contribution 
foncière d'habitation et sur la contribution mobi- 
lière déterminée par l'habitation ou le produit 
des loyers de maison ; mais ce rapport entre les 
deux richesses d’habitation foncière et mobilière 
ne suffit pas pour la répartition que nous avons 
à faire entre les districts et municipalités, il faut 
connaître également quels sont les rapports entre 
cette même richesse d'habitation, celle des fonds 
sur lesquels les habitations sont édiliées, et celle 
des terres et autres biens-fonds, faisant cette der- 
nière richesse le complément de la richesse fon- 
cière dont vous avez élevé la contribution à 
240 millions. 

Ici c'est l’Assemblée elle-même qui nous four- 
nit, dans son décret sur la contribution mobilière 
pour 1791, un mob de connaître le rapport 
entre la richesse d'habitation, celle des fonds des 
mêmes habitations, et celle des terres et autres 
biens-fonds. 

Suivant l’article 18 du titre II de la contribu- 
tion mobilière pour 1791, l’Assemblée a décrété 
18 classes particulières de loyer de maison, dans 
la vue de déterminer la richesse particulière de 
chaque citoyen, d’après le prix de son loyer. 

Le prix du loyer au-dessous de 100 livres sup- 
pose un revenu double du loyer. 

Ceux de 100 livres jusqu’à 500 livres, un revenu 


Fpes j 
eux de 500 livres jusqu’à 1,000 livres, un re- 
venu quadruple; N 

Geux de 1,000 livres jusqu'à 1,500 livres, un 
revenu de 5 fois le loyer. 

Ceux de 1,500 livres jusqu’à 4,000 livres, tou- 
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joure une.demi fois plus par chaque somme de 
500 livres, de manière que de 4 à 5,000 livres le 
revenu est 8 fois le prix du loyer. 

Et enfin ceux depuis cette somme jusqu’à 
12,000 livres et au-dessus également, une demi- 
fois plus par chaque somme de 1,000 livres, en 
sorte que depuis 12,000 livres et au-dessus, le 
revenu présumé du citoyen est de 12 fois et demi 
le prix de son loyer. 

En ceci, Messieurs, il est à remarquer que je 
suis les données de votre comité, et que parfai- 
tement d'accord avec lui en opérant confusément, 
et d’après ses bases comme d'après les miennes, 
nous nous vérifions ainsi l’un par l'autre, et 
LE par là la justesse de nos calculs res- 

ectifs. 
£ J'ai dit que le prix commun de la contribution 
foncière d'habitation était, dans la capitale, de 
66 à 67 livres chaque habitation. 

Dans les villes de seconde classe, de 40 livres. 

Dans les villes de troisième classe, de 24 livres. 

Dans les villes de quatrième classe, de 12 1. 


10 8. 

Et dans les autres lieux de la France, d’un peu 
moins de 3 1. 10 8.5 d. 

Mais cette mesure ne suffit pas, il y a trop'de 
distance des villes d’une classe aux villes de la 
classe voisine, il est indispensable de les atteindre 
pre d’une manière plus directe, et la chose est 
acile. 

Pour cela, Messieurs, j'adopte cette échelle de 
votre comité, que vous avez décrétée, et voici 
comment : ; 

J'admets 3 classes de municipalités de villages, 
& de municipalités des villes de la quatrième 
classe, 5 de municipalités des villes de la troi- 
sième classe, 5 de municipalités des villes de la 
seconde ciasse, et la capitale sous le titre de pre- 
mière classe. 

Je poursuis encore un instant mes combinai- 
sons, et ce que je veux dire est absolument déci- 
sif pour la solution d’un problème dont la décou- 
verte est infiniment précieuse. 

Quand le prix commun de l’arpent de terre ou 
héritage quelconque est à 30 sols, le prix com- 
mun particulier de l’arpent édifié, ou propre, ou 
destiné à être édifié, par cela seul qu’il se trouve 
dans le cercle de l'habitation, vaut et doit valoir 
3 livres dans les municipalités de village, 6 livres 
dans les villes de quatrième classe, 9 livres dans 
celles de troisième classe, 12 livres dans celles de 
seconde classe, et 36 livres dans la capitale. D'un 
autre côté on peut compter Len arpent 1 à 2 habi- 
tations dans les villages, 3 à 4 dans les villes de 
quatrième classe, 5 à 6 dans celles de troisième 
classe, 7 à 8 dans celles de deuxième classe, et 
jusqu’à 36 dans la capitale, attendu pour cette 
dernière qu’une nouvelle superficie semble se 
représenter en quelque sorte à chaque étage de 
maison. 

Pour combiner ce double rapport, seul moyen 
de déterminer le véritable produit net du même 
arpent d’héritage édifié, ou propre à l'être dans 
toutes les classes des villes, il faut multiplier la 
valeur de l’arpent d’une des 5 classes géné- 
rales que je viens d'admettre par le numéro de 
la même classe, et en suivant le même ordre; 
d'où il résulte, par l’effet de cette double com- 
binaison, qu’au arpent d’héritage édifié, ou pro- 
pre à l'être, vaut : É 

Dans les villages 3 livres, c'est-à-dire 3 livres 
multiplié par 1. 

Dans les villes de la quatrième classe, 12 livres 
ou 6 livres multiplié par 2. 
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Dans les villes de la troisième classe, 27 livres 
ou 9 livres multiplié par 3. 

Dans celles de la seconde classe, 48 livres ou 
12 livres multiplié par 4. 

Et dans la capitale, 432 livres ou 36 livres mul- 
tiplié par 12. 

On conçoit facilement qu'un arpent d’héritage, 
propre à bâtir, peut valoir le double d'un arpent 
de même héritage dans les villages; mais on ne 
voit pas de la même manière pourquoi un arpent 
dans la capitale peut s'élever à 432 livres. 

Or, voici ce que j'ai fait pour le savoir. 

La ville de Paris, dans ses nouveaux murs, 
contient environ 15,000 arpents : je n’en compte 
que les ? tiers à cause des rues, ce qui fait 
10,000 arpents, qui, a raison de 1,000 toises l’ar- 
pent, font 10,000 de toises. La toise de terrain 
von édifié à Paris peut valoir 4 livres de lover; 
donc le produit des fonds vaut à Paris 40 mil- 
lions ; donc la contribution foncière doit s'élever 
à près de 7 millions, donc, enfin, j'ai dû cher- 
cher entre ces deux extrêmes de la contribution 
3 et 432, pour un même arpent, les rapports qui 
doivent se rencontrer entre les différentes villes 
et lieux de la France, et que le moyen que je 
présente est bon, puisqu'il atteint tous les arpents 
d’héritages édifiés, ou propres à édifier en pro- 
gression continue, depuis la susdite somme de 
3 livres, jusqu'à celle de 432 livres. 


Pour mieux déterminer encore les différentes 
classes des villes, je vais reprendre la même 
échelle de population dressée à l'instar de celle 
des 18 classes particulières du loyer des mai- 
sons, et la présenter sous la forme d'un ta- 
bleau, à l’effet de la faire servir de barème pour 
tous ceux ju voudront vérifier mes calculs ou 
déterminer les masses d'impôt d’un district, d’un 
canton, et même d'une municipalité, dès qu’ils 
connaîtront la population, l'étendue et les don- 
nées de la contribution d’un département; ils 
pourront même perfectionner leurs opérations, 
et encadastrer différentes municipalités, s'ils 
connaissent leur valeur respective. 

Je distingue dans le tableau le numéro des dif- 
férentes classes des villes ou lieux, que j'ai même 
subdivisées pour atteindre un plus grand nombre 
de villes et lieux ; le nombre présumé d’âmes de 
chaque classe, d'après le nombre de citoyens 
actifs ; le nombre d'habitations par arpents, et 
le taux à quoi la contribution foncière de cha- 
que arpent d'héritages édiliés, ou propres à édi- 
ier daaos chacune des 18 classes des villes 
et lieux que votre comité suppose en France, 
doit s'élever, en le calculant comme je l’ai déjà 
observé, sur le taux commun de la contribution 
foncière de chaque arpent d’héritage en France, 
c’est-à-dire sur le pied de 30 sols environ. 

Je fais cette dernière observation, afin que le 
même tableau puisse servir à tous les départe- 
ments, c’est-à-dire que, quand le taux commun 
des terres sera dans un département à 30 sols, 
l'arpent d’héritage édifié, ou propre à l'être, sera 
celui porté au lableau : s’il diffère, le prix aug- 
mentera ou diminuera selon que l’arpent con- 
tribuera de plus ou moins de 30 sols, en suivant 
la proportion des différences. 

Je fais la même opération sur le taux com- 
mun de l'habitation fixé à 10 livres pour la con- 
tribution foncière, et à 11 livres pour la contri- 
bution mobilière. 

Par ce procédé, surtout si l’on veut étendre 
1e barème, on aura des calculs tout faits; et la 
répartition, soit générale, soit particulière, ne 
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sera plus qu’un jeu d’arithmétique que chacun 
pourra faire dans son cabinet. 

S'il arrive que dans un département les taux 
que j'ai fixés pour les prix de contribution fon- 
cière, soit d'habitation, soit d’héritages, sous la 
distinction d'arpents, ne présentent pas une juste 
proportion, la différence ne peut faire naître le 
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moindre inconvénient, et le tableau n'en sera 

pas moins utile; il faudra seulement que les corps 

administratifs, en suivant les formes qui seront 

déterminées dans le projet de décret, établissent 

cette proportion, qui, une fois arrêtée, rentre 

dans la classe des calculs dont je viens de parler. 
Voici le tableau: 


TABLEAU ÉLÉMENTAIRE 


Des contributions foncières d'habitations, par masses d'arpents et habitations, selon l'ordre des villes 
et lieux du royaume et de leur population, divisés en dix-huit classes. 


ORDRE NOMBRE TAUX 
POPULA- 

des d’arpents de 
TION. 


d'enclos. l’arpent. 


SÉSSEESEE 


&s8 
Æ © O0 QD 1 1 Où Où ON UE de de C9 C0 RD RO DO HO 


SSESSSE2SSE: 


e 
= 


1 
1 
4 
d 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
3 
4 
6 
9 
43 
48 
24 
31 
39 
19 
60 
72 
85 
99 
20 


- 


SSSSES2S2888ss 


5 


TOTAL. 


NOMBRE 
Fa TAUX 


feux ou habi-| habitations 
tations. 


TOTAL 
TOTAL. 
GÉNÉRAL. 


Kw = 


2 © @ QD 1-1 C5 CE QUE UE de  QO QE RE 


= 
21 


Ë 
ÉÉEREEEEEEÉEEEEEE 


= 
Es 


EPÉRNBER Du me e 
ÉPREEPEEEERRÉEREE 
SSSSEsRe 


1,332, 000 
16,480, 000 


SÈ£ 


(4) On a compté tout le terrain renfermé dans les nouveaux murs. 


Je n'ai qu’un mot à dire, Messieurs, pour vous 
faire remarquer l'avantage qu’on doit retirer du 
tableau qui précède, c’est qu'il sert d'élément à 
toute répartition quelconque de contribution fon- 
cière d'habitation ou d’enclos, même mobilière, 
en ajoutant pour cette dernière un dixième à la 
contribution foncière d'habitation entre les dif- 
férentes villes et lieux de la France, et que par 
là il résout complètement le problème de la ré- 
partition des contributions publiques. 

Il a fallu de grands calculs sans doute et beau- 
coup de combinaisons pour connaître ces don- 
nées élémentaires; mais leur application, leur 
usage n’ont rien de problématique; le moins 
instruit, même en calcul, verra dans un instant 


la somme que sa municipalité, tout son canton, 


3 


son district doivent payer, dès qu'il connaîtra la 
masse de contribution de son département, et ses 
rapports avec la contribution commune à tout 
le royaume. 

J'observe encore que les sommes portées dans 
les cinquième et huitième colonne du tableau, 
varieront sans cesse, n’étant ici qu'élémentaires 
et communes à tout le royaume. La cinquième 
colonne correspond à ce qui est ou sera désigné 
dans les bases de répartition dans les départe- 
ments, sous le titre d'héritages édiliés ou enclos; 
et quand on dit ou dira 83 0/0, c'est dire que sur 
100 livres du tableau il ne faut compter que 
83 livres. 

La colonne 8 correspond à ce qui est désigné 
dans les mêmes bases de répartition pour chaque 
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département, sous le titre d'habitation; et quand 
il y est ou sera dit 77 0/0, c'est dire que sur 100 li- 
vres du même tableau, il ne faut compter que 
77 livres. La ; ; 

D’après cette courte explication, il est facile 
de concevoir qu’on peut parcourir ainsi tous les 
départements et déterminer la masse de l'impôt 
uans toutes les municipalités. 
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Je vais rendre plus sensible encore cet ordre 
de choses par un exemple. 

Le canton de Maintenon au département d’Eure- 
et-Loir, dont on connaît le nombre d'habitants, 
l'étendue et la population, d’après ma réparti- 
tion, va remplir mon objet. 

Exemple : 


ATOS 86.habitations à DA AO NS 2 Len eee cat s 215 LL » s. 
Chartainvillers .…....... 45 arpents d’enclos à 2 1, 5 101 10 | 316 1. 40 8. 
es 70 habitations à:® 1.1 10 #....:4....4.4080 00e Fe 185 » | 2710 3 
Bonghainralse est 38 arpents d'enclos à 2 1.  8...................... 85 » 
ë ; 460 habitations à 4 livres............,.:.......... 640 » 865 : 
Pierres Une | 7 arpents d'enclos à 3 livres..................... 225 » | 
: ("330 habitations &7 1.40 8.5.5. res. 2,475 A 
Maintenon serre eee { 110 arpents d'enclos à 6 1. 40 s.................... ‘een + J'me 
: 200'habitations à 3 livres... 2... 2.402 300 » 1 à 
Yermenonville.…........ 80 arpents d’enclos à 2 1. 40 s.................... 125 0e RD) ONE CIE 
2 80/ habitations 12/1110 "8....22 tree 200 » 
MÉYOISIE EEE EEE 44 arpents d’enclos à 2 1. 8 s..............:...... 9  » 299 Pt 
ñ b 200 habitations à B livres, .... .......,....,.. 1,000 » 
Saint Pia een 85 arpents d’enclos à 4 livres................ RE TUE 1:90 240 
è 400/babitations A3) livres nes. cree eerthene.e 300 » 425 à 
Soulaires ............... 50 arpents d’enclos à 2 1. 40 8.................... 125  » 
| 200'habitations à:5:livres. SP Ra ee RE 1,000 w V0 | 1,340 a 
Jouy EEE ES 83 arpents d’enclos à 4 livres.................... SD PS NI 
: - L 15-habitations 4 2/1. 20 8,55... Ut 187 10 
Saint-Pierre-de-Bercheret. | 40 arpents d’enclos à 2 1. 3 5..................... 90: » 21120 
TOTAL, 2eme datent LAN NE TR - 8,8581, »s. 


RAPPORT. 


Les 10 paroisses du canton de Maintenon contiennent 1,401 habitations et 622 arpents d’enclos qui doivent 


contribuer ; savoir : 


Les 1,401 habitations de.................. 
Les 622 arpents d’enclos 


Le canton de Maintenon contient 24,000 arpents de terre, qui, à raison de 30 sols, font 


>: 


La contribution mobilière, à raison d’un dixième en sus de jadite contribution foncière d'ha- 
bitation, s'élève à 


7,133 


© 
2 
K=2 
= 
= 
. 
C2 

72 


Lo département d'Eure-et-Loir contribue: pour les héritages édifiés, sur le pied de 103 0/0; 
Pour les habitations sur le pied d’un peu plus de 105 1/2 0/0. 


En conséquence, il faut ajouter : 


AUX HADItA OPA NEA: ce ssa-eanhtes mens. street 
Aux 622 arpents d'enclos. 
AUX Terres. ..ssseoure etasech eee 

À la contribution mobilière ................,... 


Total au taux commun du département 
Les 5 sols pour livre de cette somme. +... 


Les dix paroisses du canton de Maintenon doi- 
vent donc supporter une contribution foncière et 
mobilière, tant en principal que sol pour livre, 
de 67,800 livres, sauf le plus ou le moins dans le 
cas où ce canton ne se trouverait pas au taux 
commun du département; mais, en supposant 
qu’il se trouve dans sa juste proportion, il est 
démontré que les contributions foncière et mo- 
bilière que vous avez élevées à environ 380 mil- 
lions en France, sont au-dessous des anciennes 
contributions foncières, puisque, suivantle relevé 
des anciens rôles pour l’année 1787, ces dix pe 
roisses étaient imposées à une somme de 80,026 1. 
78. : 
Cette diminution sera d'autant plus sensible, 
que dans les 80,026 1. 7 s. 7 d. ne sont pas com- 
prises les contributions des biens des ci-devant 
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privilégiés, tandis qu'ils supporteront leur part 
de contribution des 67,800 livres : d’où nous de- 
vons conclure avec la plus grande satisfaction, 
x] l'on ne vous a point flattés quand on vous a 

it que dès cette année la France éprouverait un 
soulagement d'environ 251 millions, puisque cela 
s'accorde parfaitement avec tous les calculs que 
je viens de vous soumettre. 

A l'égard de la contribution des patentes, vous 
devez la calculer sur le même pied de la contri- 
bution d'habitation, s’il est vrai qu’elle soit dans 
le cas de re comme on peul le croire, près 
de 60 millions. Or, dans cette hypothèse, cette 
contribution s’élèvera dans l'étendue du canton 
de Maintenon à la somme de 6,502 1. 10 8., cette 
contribution ayant pour base le prix du loyer. 

Je ne m'étendrai pas davantage, Messieurs, sur 
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cette importante question qui vous occupe; je 
vous ferai seulement cette observation essentielle 
et péremptoire : vous voulez prendre un parti 
qui vous mette en état de recevoir des impôts 
en 1791 : pour y parveuir, je ne connais absolu- 
ment que le moyen que je propose, et qui se 
réduit à délibérer sur le projet de décret sui- 
vant. Il est, ce projet, le résultat ou résumé de 
tout ce que je viens de dire et que je n’ai cessé 
de vous répéter ; il est absolument conforme à 
l'esprit de vos décrets : enfin le seul moyen de 
les mettre à exécution. 

Votre comité attend des renseignements, on 
vous parlera d'après les renseigaements; mais 
j'observe que, quels qu'ils soient, vous ne pou- 
vez connaître la vérité comme je viens de la 
mettre sous vos yeux, ces renseignements de 
votre comité ne pouvant être que des résullats 
vagues de déclarations que les communautés 
croient de leur intérêt de diminuer dans l’espoir 
de moins payer. 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. 1%, Les contributions foncière et mobi- 
lière sont fixées pour chaque département pro- 
visoirement, ou seulement par forme de règle de 
fausse position pour la présente année 1791, aux 
sommes portées au lableau de répartition ci-an- 
nexé. 

Art. 2. Les directoires de départements feront 
une première répartition provisoire de ces con- 
tributions entre leurs différents districts, d’après 
les tableaux élémentaires de répartition ci-an- 
nexés, en dresseront procès-verbal et en adresse- 
ront une copie au comité de l’imposition et à 
chaque directoire de district de leurs départe- 
ments respectifs. 

Art. 3. Les directoires de districts feront égale- 
ment une première répartition provisoire entre 
les différentes municipalités d'un même canton, 
d’après les mêmes tableaux élémentaires de ré- 
partition, en dresseront procès-verbal, et en 
adresseront une copie au comité de l'imposition, 
au directoire de leur département, etaux conseils 
de chaque commune de municipalité. 

Art. 4. La muaicipalité du chef-lieu de canton 
et conseil de la commune, joint à eux un com- 
missaire ou deux de chaque municipalité du 
même canton, feront une répartition provisoire 
entre chaque municipalité, détermineront la po- 
pulation et le nombre d'arpents de tous héritages 
de son territoire calculé sur le pied de mille 
toises carrées pour un arpent, et feront passer 
copie du procès-verbal aux directoires de leur 
district et département. 

Art. 5. Pendant qu’on procédera aux répartitions 
provisoires dans les départements, districts et 
chefs-lieux de cantons, deux commissaires pris 
dans le directoire de chaque département, et 
nommés par liste à la majorité relative, se ren- 
dront à un centre commun à trois départements, 

ui sera désigné dans une liste dressée à cet ef- 
et, et ci-annexée; et là, avec six commissaires 
de districts, dont deux du district ou se trouve 
le centre commun, et les quatre autres des deux 
districts les plus voisins dépendants des deux 
autres départements, et joint encore à eux un 
commissaire pris dans chacun des centres com- 
muns les plus voisins, dresseront procès-verbal 
du produit net des habitations, enclos et terres 
des trois districts associés, en distinguant sur un 
sol combien chaque district doit en supporter, 
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et sur un pareil sol, dans chaque district, com- 
bien les habitations, les enclos et les terres et 
autres héritages doivent également en supporter. 

Art. 6. Dans le même temps, chaque conseil de 
toutes les Leu pri du royaume, joint à lui 
un comuissaire choisi dans chaque municipalité 
voisine, sans aucune acception de département ou 
district, dressera procès-verbal du produit net des 
habitations, encls el terres ou autres héritages de 
leur territoire, en distinguant sur ua sol com- 
bien les habitations, les enclos et les terres, ou 
autres héritages, doivent en supporter, etenverra 
copie de ce procès-verbal au chef-lieu de canton, 
aux directoires de son district et de son dépar- 
tement, et à l'assemblée des commissaires des 
trois départements réunis ea centre commun. 

Art. 7. Sur l'envoi qui sera fait par les com- 
missaires des trois départements réunis au centre 
commun à chaque directoire de leurs départe- 
ments respectifs, du travail qu'ils auront fait 
conformément aux dispositions de l'article 5, 
les directoires de département procéderont à 
use seconde répartition également provisoire 
entre les différents districts de leur département ; 
ceux-ci entre les différentes municipalités d'un 
même canton; et l’Assemblée de ce même can- 
ton entre les différentes municipalités. 

Art. 8. Les directoires de districts et l’assem- 
blée des municipalités d’un même canton adres- 
seront, à leur département et district respectif et 
aux commissaires du centre commun des trois 
départements, le procès-verbal de cette seconde 
répartition provisoire, en faisant les mêmes dis- 
tinctions que dans la première répartition provi- 
soire ; et l'assemblée des commissaires du centre 
commun enverra alors son procès-verbal au 
comité de l'imposition et aux directoires de leurs 
départements, districts et chefs-lieux de cantons 
respectifs, qui tous alors pourront faire passer 
leurs observations au comité de l'imposition. 

Art. 9. Il sera adjoint au comité de l'imposition, 
pour y former uu bureau de répartitiou, quatre 
membres pris dans le sein de l’Assemblée et 
nommés par liste à la majorité relative. 

Ge comité néanmoins n'est pas permanent; il 
sera seulement tenu d’instruire le comité qui lui 
succédera à la prochaine législature, de l'ordre de 
son travail. 

Art. 10. Le comité de l'imposition et de nou- 
veaux commissaires y joints, assemblés en comité 
de répartition, présenteront à l’Assemblée natio- 
uale alors existante, une répartition déliaitive 
entre les différents déparlements. 

Art. 11. Les directoires de départements, ceux 
de districts, l’assemblée des municipalités et chefs- 
lieux de canton réunis, procéderont à une nou- 
velle répartition encore provisoire en suivant les 
mêmes formalités que ci-devant. 

Art. 12. L'assemblée des commissaires des trois 
départements réunis, dressvra, comme daus l'ar- 
ticle 5, un nouveau procès-verbal; il suivra les 
inèmes formalités, et sur l'envoi qui en sera fait 
au comité de l'imposition ou répartition, ce comité 
et de nouveaux commissaires y joints présente- 
ront à l’Assemblée nationale alors existante la 
répartition défiaitive entre les différents districts 
et municipalités réunis ea chef-lieu de canton. 

Art. 13. Pendant la durée de ces opérations, 
les municipalités procéderont à la première répar- 
tition provisoire de la masse de contribution 
fixée par l’article 3 entre les habitants et papes 
taires d’une même municipalité, pour servir d’élé- 
meut ou de base à la répartition définitive qui 
ne sera plus alors qu'une règle de trois ou des 
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sols à ajouter ou à diminuer sur ces premières 
taxes élémentaires. 

Art. 14. Jusqu'à l'entière exécution des rôles, 
il sera perçu à compte sur les rôles anciens, et 
qui ont servi pour l’année 1790, jusqu’à concur- 
rence de moitié des cotes des rôles de cette année, 
si mieux n’aiment les conseils des communes el 
officiers municipaux dresser un rôle particulier. 

Art. 15. Le comité de l'imposition eaverra des 
protocoles des procès-verbaux à dresser, confor- 
mément aux dispositions du présent décret, aux 
directoires de départements qui les feront passer 
aussitôt aux directoires de districts, et ceux-ci 
aux municipalités. 

Art. 16. Tous les directoires de départements et 
districts, et les municipalités et communes, ainsi 
que les commissaires des trois départements réu- 
nis à un centre commun, et tous autres commis- 
saires dont il s’agit dans le présent décret, s’as- 
sembleront, aussitôt sa promulgation, en comité 
de répartition, pour ne se séparer qu'après que 
. l’Assemblée nationale alors existante aura porté 
les décrets définitifs de répartition. 

Art. 17. À cette époque, les communes des dif- 
férentes municipalités procéderont à la réparti- 
tion définitive des contributions mobilière et fon- 
cière, conformément aux dispositions des lois 
promulguées sur les contributions publiques 
jusqu’à ce jour, et feront transcrire en marge des 
différentes cotes, les sommes payées à compte 
conformément aux dispositions de l’article 14. 

Art. 18. La contribution patriotique portant 
sur les revenus fonciers et industriels, mobiliers 
ou personnels, le remboursement en sera fait et 
réparti sur la masse de ces deux contributions 
pendant les années 1791, 1792 et 1793, et il sera 
tenu compte, à chaque contribuable patriote, de 
la somme payée par lui sous ce titre, à raison 
d’un tiers pour la présente année. 

Art. 19, Il sera enfin établi sous les ordres du 
roi une administration générale de répartition 
des contributions, pour l'exécution des lois y re- 
latives; et le comité de l'imposition et celui de 
Constitution y réunis en présenteront incessam- 
ment le projet d'organisation. 
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TABLEAU 


de répartition provisoire des contributions mobi- 
lière et foncière de la présente année 1791, en- 
tre les 83 départements, présentant en suite de 
chaque département son tarif ou échelle de répar- 
tition élémentaire; le tout selon l’ordre de 
population des différentes villes et autres lieux 
de la France. 


. Méthode pour trouver la masse de contribu- 
tion d’un lieu quelconque dont on connaît la po- 
ee et l'étendue par arpent de 1,000 toises 
carrées. 


Exemple. 


Soit donné le bourg de Lizy, chef-lieu de 
canton du district de Meaux, département de 
Seine-et-Marne, n° 73, dont la population est 
de 1,400 âmes et l'étendue 1,400 arpents : 

Ge bourg payera 11,378 livres de prix principal 
de contribution HUE savoir : 4,035 livres de 
contribution mobilière, et 7,343 livres de contri- 
bution foncière, dont 3,668 livres pour 350 habi- 
tations; 1,078 1. 14 s. pour 115 arpents d’enclos, 
et 2,596 1, 6s. pour 1,285 arpenrts de terre, ou 
autres héritages. 


Preuve, 


de 390 habitations à 10 1.9 s. 


nc ER mme epe Armerls ,668 1 »e 
115 arpents d’enclos à 9]. 
LC ner Mere, Aires ,078 14 
1,285 arpents de terre à 2 1. 
CA Pt CARE Ne RU 596 6 
La contribution mobilière est 
d’un dixième en sus de celle 
d'habitation, 
OP COIT RIE  Éb cc eee 4,035 » 


Somme égale...... 11,378 1. » 8. 


TABLEAU. 
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TABLEAU DE RÉPARTITION PROVISOIRE 
N° 1. 


Le département de l’aIN, contenant 299 lieues 
carrées dont 34 faisant 170, 000 arpeants en bois, 
sur une population de 276,000 àmes, payera 
2,934,430 livres de contribution publique, 
savoir : 


Pour contribution mobilière. 584,430 1. 
Pour 69,000 habitations ou feux, 
EL VA se at er pee Mers 531,300 » 


À reporter..... 1,115,730 1. 


Tarif ou échelle élémentaire 
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Renortese... 4,415, 7201. 
Et pour environ 1,495, ga ar- 
pentsra D'RTES. BI ere 1,818,700 » 
Somme égale...... 2,934,430 1. 
Bases de la répartition particulière. 

L6B/haDItafiONS LL ment vas 7 0/0 

Les terres, prés et autres héritages 
quelconques nee me one Le 2 0/0 


Le bureau central des trois dépaciements réu - 
nis est placé à Moirans, sous le n° 10. 

Les départements réunis sont l'Ain, l'Isère et 
la Drôme. 


du département de l'AIN. N°1 


TAUX COMMUN 


POPULATION. De l'habitation pour le 


Royaume. 
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Département à 77 0/0. 


22 O0 O0 GO —1 =1 O7 ©? O2 UE UE QE ie 1e GO D 0 RO RO =D en 


De l'arpent d'enclos pour le 


Royaume. Département à 83 0/0. 
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N°2 
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N°A? 


Le département de l'AISNE, contenant 369 lieues 
carrées, dont 56 faisant 280,000 vd hs en bois, 
sur une population de 368,000 âmes, payera 
5,248, 610 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 92,000 habitations ou feux, 
AO NIS RES AS EC re 


1,105,610 liv. 
1,005, 100 


À reporter..... 2, 110,710 liv. 
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Report.... 2,110,710 liv. 
Et pour 1,895,000 arpents à 
un peu moins de 33 8. 4 d...... 3,137,900 
Somme égale..... 5,248,610 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations ou feuxun peuplusde 109 0/0 

Les terres, etc.......... .....environ 111 0/0 

Le bureau central des trois départements réunis 
et à la Ferté-Milon, sous le n° 26. 

Les départements réunis sont : Seine-et-Marne, 
Aisne, Oise. 


Tarif ow échelle élémentaire de répartition du département de l'ASNE. N° 2. 


TAUX COMMUN 


POPULATION De l'habitation pour le 


De l’arpent d’enclos pour le 


Royaume, 


ù 


SS822282 
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es 


Département à 109 0/0. 


Royaume. Département à 411 0/0. 
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N° 3. 
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Report..... 420,110 liv. 
N° 3. Et À 1,825,000 arpents, à 
171408/environss.....,...% 1,653,200 
Le département de l’ALLIER, contenant 365lieues Somme égale... 2,073,310 liv. 


carrées, doat 54 faisant 270,000 arpents de bois, 
sur une population de 232,000 âmes, payera 
2,073,310 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
5 East habitations ou feux, 
F: Docs serbes tohestane 


220,010 liv. 
200,100 


A reporter... 420,110 liv. 


Bases de la répartition particulière. 
Les habitations ou feux.......... 34 1/2 0/0 
Lediterreb.et6 0 4e Le nn 59 0/0 
Le bureau central des truis départements réunis 
est à Aigueperse, sous le n° 8. 


Les départements réunis sont : Creuse, Allier, 
et Puy-de-Dôme. 


Tarif ou échelle élémentaire de répartition du département de l'ALLIER, N° 3. 


TAUX COMMUN 


POPULATION. De l'habitation pour le 


De l’arpent d'enclos pour le 


Royaume. 
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Département à 34 0/0. 


Royaume. Département à 79 0/0. 
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N°4. 
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Report..... 214,200 liv. 
Ne Et pour 1,865,000 arpents à 
f 11:80/S/OHVITON: eee ee 998,000 


Le département des BASSES-ALPES, contenant 
373 lieues carrées, dont 28 faisant 140,000 arpents 
en bois, sur une population de 204,000 âmes, 
payera 1,212,200 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 51,000 habitations ou feux, 
Aires (lee: 


112,200 liv. 
102,000 


À reporter... 214,200 liv. 


Somme égale..,.. 1,212,200 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habilationse.":4%22.27.2. . 20 0/0 

Lesrterres, fc. reste cree environ 36 0/0 

Le bureau central des quatre départements réu- 
nis est à Lorgues, sous le n° 11. 

Les départements réunis sont : Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes, Var et Corse. 


Tarif ou échelle élémentaire de répartition du département des BASSES-ALPES, N° 4. 


TAUX COMMON 


POPULATION. De l'habitation pour le 


De l’arpent d'enclos pour le 


Royaume. 


liv. 
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Département à 20 0/0. 


Royaume. Département à 35 0/0. 


= 
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(1) Le prix de l'habitation n’est pas dans la proportion établie; il eût été trop bas. 


N° 5. 
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N° 5, 


Le département des HAUTES-ALPES, contenant 
951 lieues carrées, dont 22 faisant 110,000 arpents 
en bois, sur une population de 172,000 âmes, 
payera 1.345,728 livres de contribution publique; 


Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 153,728 liv. 
Pour 43,000 habitations ou feux, 
EESTI MORE PE RENE 139,750 
A reporter... 293,478 liv. 
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Report..... 293,478 liv. 
Et pour 1,255,000 arpents, à 
16 s. 3 d. environ........ rer1:052-250 
Somme égale..... 1,345,728 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les RADUAtONE. encheres 32 1. 10 s. 0/0 

Les terres, etc., un peu plusde 551. » 0/0 

Le bureau central des quatre départements réu- 
nis est à Lorgues, sous le n° 11. 

Les départements réunis sont : Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes, Var et Corse. 


Tarif ou échelle élémentaire de répartition du département des HAUTES-ALPES, N° 5. 


TAUX COMMUN 


POPULATION. 


De l'habitation pour le 


De l'arpent d'enclos pour le 


Royaume. 
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Département à 32 0/0. 


Royaume. Département à 55 0/0. 


D D OÙ OÙ 1 =1 GC UE LE 1 de C9 QD AD RO RO RO 


DD EOË CODE EED DOËEO OSEO O0 © ln kg Ce 
2 O0 =1 © © Où UE OT UE 1e de he ls GO DO GS QD RO RO O2 pe 1 1e ET 


4 6, 


38 [Assemblée nationale.] 


N° 6. 


Le département de lJ'ARDÈCHE, contenant 
299 lieues carrées, dont 17 faisant 85,000 arpents 
en bois, sur une population de 208,000 âmes, 
payera 2,155,820 livres de contribution publique; 


Savoir : 
306,020 liv. 


278,200 
584,220 Liv. 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 52,000 habitationsou feux, 
LOTS MR RES. de 


À reporter..... 
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Report... 584,220 liv. 
Et pour 1,495,000 arpents, à un 
peu moins de 21 s0ls.......... 1,571,600 


Somme égale..... 2,155,820 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations.......... .... +. 53 1/2 0/0 

Besiterros toto trees . 69 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est à Bagnols, sous le n° 12. 

Les départements réunis sont : Bouches-du- 
Rhône, Gard et Ardèche. 


Tarif ou échelle élémentaire de répartition du département de l'ARDÈCHE, No 6. 


TAUX COMMUN 
POPULATION. De l'habitation pour le De l’arpent d'enclos pour le 
Royaume. Département à 53 0/0. Royaume. Département à 69 0/0. 
liv. s. liv. : d. lv. s. lv. d. 
200 2 1 1 2 CN 1 6 8 
300 2 10 1 6 5 CRD 1 10 1 
400 3 1 41 8 2 10 1 13 5 
500 3 10 1 17 1 2 45 1 46 8 
600 4 2 2 4 3 2 2 
700 4 10 2 7 7 3 10 2 6 9 
| 800 5 2 43 4 23 6 
900 5 10 2 18 3 4 10 3 3 
| 1,000 6 3 3 6 5 3 7 
| 1,100 6 10 3 8 9 5 10 3 43 7 
4,200 7 3 44 2 6 4 4 
| 1,200 1 40 3 019 05 6 10 APT 4 
| 1,400 8 4 4 8 a 4 43 8 
4,500 8 10 4 10 1 7 10 5 5 
| 41,600 9 4 45 4 8 5 7 2 
1,700 9 10 5 7 8 10 5 43. 9 
41,800 10 5 6 9 6 6 
4,900 10 10 5 11 3 9 410 6 7 3 
| 2,000 41 5 46 6 40 6 14 
| 2,200 11 10 6 1 9 10 10 7 Y: 
| 2,500 12 6 7 2 11 7 7-4 
3,000 143 6 17 8 11 40 7 14 1 
| 41000 44 FRS 12 8 8 
| 6,000 45 7 19 43 8 14 2 
9,000 16 8 9 6 45 10 1 
43,000 18 9 40 8 17 41 1 8 
18,000 20 10 42 20 13 8 
24,000 2 11 43 2 | 23 15 8 2 
31,000 24 12 14 4 26 17 8 4 
| 39,000 ÿ 30 
| 
| 


N°7 
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Now. 


Le département des ARDENNES, contenant 
278 lieues carrées, dont 41 faisant 205,000 arpents 
en bois, sur une population de 180,000 âmes, 
payera ?,537,600 livres de contribution publique. 


Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 391,600 Liv. 
Pour 45,000 habitations ou feux, 
à un peu plus de 7 1. 18 8...... 356,000 


A Teporier........ 747,600 liv. 
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747,600 liv. 


1,790 ,000 
2,537,600 liv. 


à 
ENT AR OC PS ESPN pr 


Somme égale..... 


Bases de la répartition particulière. 


Hesrhabitalionss et eur 

Len Terres, LOT. 

Le bureau central des trois départements réu- 
ue, est placé au Cateau ou Landrecies, sous le 
no {. 

Les départements réunis, sont : Nord, Ardennes, 
et Marne. 


Tarif ou échelle élémentaire de répartition du département des ARDENNES, N° 7. 


TAUX COMMUN 


POPULATION. De l'habitation pour le 


De l'arpent d'enclos pour le 


Royaume. 
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N°8. 


.Le département de l'ARÈGE, contenant 244 
lieues carrées, dont 22 faisant 110,000 arpents en 
bois, sur une population de 160,000 âmes, payera 
1,270,500 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 129,800 liv. 
Pour 40,000 habitations . ou 

four 20 A0 sr Penn ntet 118,000 
Et pour 1,220,000 arpents, à 

un peu plus de 16 8. 5 d....... 1,022, 700 


Somme égale..... 1,270,500 liv. 


Département à 79 0/0. 


un 
= 
a 
= < 
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Royaume. Département à 85 0/0. 
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Bases de La répartition particulière. 
Leg habitations. ..,....4:..2... -1291/2 0/0 
Les terres, elc........... RON 59 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 
nis est à Lombex, sous le n° 16. 


Les départements réunis sont Ariège, Haute- 
Garonne, Gers. (1) 


(1) Je crois qu'il est convenable de ne plus mettre à 
la suite de chacun des départements le tarif ou échelle 
élémentaire de répartition comme j’ai fait dans les sept 
départements qui précèdent. 

eux motifs me déterminent, le temps et l'économie. 
Le temps parce que l'impression de mon travail serait 
retardée peut-être de trois semaines, et que cela pour- 
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NOSE 


Le département de l’AUBE, contenant 305 lieues 
carrées, dont 42 faisant 210 arpents en bois, 
sur une population de 196,000 âmes, payera 
3,268,900 livres de contribution publique; 


Sayoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 49,000 habitations ou feux 


518,100 liv. 


AO LAINE RER 471,600 
Et pour 1,525,000arpents, à un 
peu moins de 1 1.9 s. 11 d..... 2,279,800 
Somme égale..... 3,268,900 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations.............. 

Lesiterres, etes. ..:1042.722.2 100 0/0 

Le bureau central des trois bureaux réunis 
est placé à Vassy, sous le n° 2. 

Les départements réunis sont Aube, Haute- 
Marne et Meuse. 


N° 10. 


Le département de l’AUDE, contenant 324 lieues 
carrées, dont 18 faisant 90,000 arpents en bois, 
sur une population de 244,000 âmes, payera 
2,566,300 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 61,000 habitations ou 


412,300 liv. 


D SE NU MÉICOE OPA HAE 375,150 
Et pour 1,620,000 arpents, à 
un peu moins de 11.28....... 1,778,850 


2,566,300 liv. 


Somme égale...... 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations........... 61 1/2 0/0 

Lesterres, etc... 73 0/0. 

Le bureau central des trois département réunis 
est placé à Carcassonne, sous le n° 15. 

Les départements réuuis sont Tarn, Aude et 
Pyrénées-Orientales. 


IN9241% 


Le département de l’'AVEYRON, contenant 474 
lieues carrées, dont 30 faisant 150,000 arpents 


rait contrarier l'intention de l’Assemblée ; l’économie, 

arce que s’il arrivait que l’Assemblée n’adoptät point 
a mesure que je propose, je ménagerais les frais d’im- 
pression de 76 tarifs. 

D'ailleurs, quand mon plan serait adopté, les masses de 
contribution par département pourront éprouver quel- 
ques changements ; et dans co cas les tarifs varieraicnt 
de mème. Ainsi il convient donc de remettre l’impres- 
sion de ces tarifs à l’époque où l'assemblée aura pro- 
noncé sur la masse de contribution particulière à chaque 
département, surtout qu'il n’est aucun membre de l'As- 
sembléo, s’il veut opérer, qui ne puisse dresser lui-même 
le tarif de son département, d’après le tableau élémen- 
taire des contributions publiques communes à tout le 
royaume, el qui se trouve aux premières pages de ce 
projet, seul motif qui me déterminait à mettre le tarif 
uu échelle élémentaire de répartition à la suite de 
chaque département. 
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en bois, sur une population de 286,000 âmes, 
pus 3,134,925 livres de contribution pu- 
ique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 353,925 liv. 
Pour 71,500 habitations ou 
feux Ve 4 A0 ER PME cr 321,750 
Et pour 2,370,000 arpents, à 
uu peu plus de 1 1. 80 d........ 2,457,250 
Somme égale..... 3,132,925 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les'habiHalions Us RO ECC ve 

Les terrest éiC--= share 68 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est à Milhau, sous le n° 13. 

Les départements réunis sont Lozère, Hérault 
et Aveyron. 


No2e 


Le département des BOUCHES-DU-RHÔNE, conte- 
nant 306 lieues carrées, dont 23 faisant 115,000 
arpents en bois, sur une population de 298,000 
âmes, payera 3,222,990 livres de contribution pu- 
blique ; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 74,500 habitations ou 
feux à 48 et ee 
Pour 1,530,000 arpents, à ua 
peu plus de 1 1. 5 s. 4 d....... 


671,990 liv. 
610,900 
1,940,100 


Somme égale..... 3,222,990 Liv. 


Bases de la répartilion particulière. 


Les habitations............. tie Mae 82 0/0 

Les terres, etc...... un peu moins de 84 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Bagnols, sous le n° 12. 

Les départements réunis sont Bouches-du-Rhône, 
Gard et Ardèche. 


ù N° 13. 


Le département du CALVADOS, contenant 288 
lieues carrées, dont 18 faisant 90,000 arpents 
en bois, sur une population de 396,000 âmes, 
payera 6,389,925 livres de contribution pu- 
blique; 

Sayoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 9,000 habitations ou 


1,541,925 liv. 


feux 14:18 84161dih0 er ae 1,401,750 
Et pour 1,440,000 arpents, àun 
peu moins de 21.78.10 d.... 3,146,250 
Somme égale.... 6,389,925 liv. 


Bases de la répartilion particulière, 


142 0/0. 
159 0/0. 


festhabitalions:-26287 MR. 
DéRMPETOS ABC. eee meer. 
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Le bureau central des trois départements réu- 
nis est Auranches, sous le n° 23. 

Les départements réunis sont Jlle-et- Vilaine, 
Manche et Calvados. 


No 14. 


Le département du CANTAL, coutenant 294 
lieues carrées, dont 15 faisant 75,000 arpents en 
bois, sur une nopulation de 272,000 âmes, 
pre 2,681,015 livres de contribution pu- 
lique; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 532,015 liv. 
Pour 68,000 habitations ou 
feux à 7 1. 2s. 6 d...... RASE 483,650 


Et pour 1,470,000 arpents, à 
un peu moins de 11, 25.8 d. 1,665,350 


Somme égale...... 2,681,015 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habIfAtions sat dresse de 
lestterren fc enr sion tee te 
Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Saint-Céré, sous lenc 14. 
NE départements réunis sont Cantal, Corrèxe 
et Lot. 


N° 15. 


Le département de la CHARENTE, contenant 
286 lieues carrées, dont 12 faisant 60,000 arpents 
en bois, sur une population de 244,000 âmes, 
paiera 2,256,293 fr. de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière. 
Pour 61,000 habitations ou 


408,293 Liv. 


feux à 6 1. 11 8.8 d. 371,085 
Et pour 1,430,000arpents, à un 
peu moins de 1 1. 0s. 8 d. 1,476,915 


Somme égale.... 2,256,293 liv. 


Bases de la répartilion particulière. 


Hes/Habitaf{ions M2. rss. <-echs 

Les-lerresreless.sir. seb hits eee 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Confolens, sous le n°19. 

Les départements réunis sont Haute-Vienne, 
Vienne et Charente. 


N° 16. 


Le département de la CHARENTE-INFÉRIEURE, 
contenant 375 lieues carrées, dont 14 faisant 
70,000 arpents en bois, sur une population de 
359,000 âmes, payera 3,835,050 livres de contri- 
bution publique ; 

Sayoir : 


‘Pour contribution mobilière 
Pour 83,000 habitations ou 


776,050 liv. 


feux, à 8 1. 10 8....... RENE 705,500 
Et pour 1,775,000 arpents, à 
un peu moins de {1. 6s.64d.. 2,353,500 
Somme égale..... 3,835,050 liv. 
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Bases de la répartilion particulière. 


LéMRADRATIONS PE rente rade dt 

Les\ferres, Cons rude rec 

Le bureau central des trois départements réu- 
nisest à La Rochelle, sous le n° V. 

Les départements réunis sont : Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres et Vendée. 


N° 17. 


Le département du CHER, contenant 369 lieues 
carrées, dont 73 faisant 365,000 arpents en bois, 
sur une population de 258,000 àmes, payera 
2,127,562 livres de contribution publique ; 

Savoir: 


Pour contribulion mobilière 
Pour 64,500 habitations ou 


266,062 liv. 


fenx à 31 108... 241,875 
Et pour 1,845,000 arpents, à 
un peu moins de 17e. 8 d..... 1,619,625 


Somme égale..... 2,127,562 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les RabItatiOnS., 4 iecssssteuts 37 1/2 0/0 
LesMerres, (B{C.. eme 28 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 

nis est placé à Saint-Fargeau, sous le n°6. 

Les départements réunis sont : Yonne, Nièvre 
et Cher. 


N°18. 


Le département de la CORRÈZE, contenant 299 
lieues carrées, dont 7 faisant 35,000 arpents en 
bois, sur une population de 236,000 âmes, payera 
1,577,150 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière 
Pour 59,000 habitations ou 


227,150 Liv. 


feux SLA Os M ete 206,500 
Et pour 1,495,000 arpents, à 
un peu moins de 15 8.2? d..... 1,143,500 
Somme égale..... 1,977,150 Liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lesthabitations. MAR RUMEUR 

LéRTOITER AOC LS A ee RAP ARUIERTE 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Saint-Céré, sous le n° 14. 

Les départements réunis sont : Cantal, Corrèxe 
et Lot. 


N°49. 


Le département de l’ILE-DE-CORSE, contenant 
540 lieues carrées, dont... faisant... arpents 
en bois sur une population de 124,000 âmes, 
payera 668,200 livres de contribution publique; 
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Savoir : 
Pour contribution mobilière. 68,200 liv. 
Pour 31,000 babitations ou 
feux A 2 NIMES rames cer 62,000 
Et pour 2,700,000 arpents, à un 
peu moins de 4 s0]8........... 538,000 


Somme égale..... 668,200 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lesuterres;rétc reine environ 13 0/0 

Le bureau central des quatre départements 
réunis est placé à Lorgnes, sous le n° 11. 

Les départements réunis sont : Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes, Var et Corse. 


N° 20. 


Le département de la CoTE-D'Or, contenant 
445 lieues carrées, dont 131 faisant 655,000 ar- 
pents en bois, sur une ponton de 420,000 âmes, 
payera 4,585,500 livres de contribution publique; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


918,500 liv. 
Pour 100,000 habitations ou 


ADN A Le Eco noR ane one 835,000 
Et pour 2,225,000 arpents, à un 
peu moins de 1 1.5 s. 8 d...... 2,832,000 
Somme égale..... 4,585,500 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habilations....:-".:....... 86 1/2 0/0. 

Lesrterros CIC een PMR 85 un 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Auxonne, sous le n° 5. 

Les départements réunis sont Doubs, Jura et 
Côte-d'Or. 


Ne 21. 


Le département des CÔTEs-pu-Norp, conte- 
nant 333 lieues carrées, dont 12 faisant 60,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 438,000 âmes, 
payera 3,041,925 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


782,925 liv. 
Pour 109,500 habitations ou 


febx 20110 me eee 711,750 
Et pour 1,765.000 arpents, à 
un peu plus de 17 8. 5d....... 1,547,250 
Somme égale..... 3,041,925 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations..... rune drere cesess 

Lesiterros elec Moser 58 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Rosternen, sous le n° 22. 

Les départements réunis sont Morbihan, Finis- 
tère et Cütes-du-Nord. 
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Ne 22. 


Le département de la CREUSE, contenant 
288 lieues carrées, dont 17 faisant 85,000 arpents 
en bois, sur une population de 206,000 âmes, 
payera 1,666,1021. 105. de contribution publique; 


Savoir : 
Pour contribution mobi- 
LE RO ANR Us a are 218,102 1. 108. 
Pour 51,500 habitations ou 
feux à PATES RE 198,275 


N° 23. 


Le département du Dougs, contenant 251 lieues 
carrées, dont 63 faisant 351,500 arpents en bois 
sur une population de 212,000 àâmes, payera 
1,874,310 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


332,310 liv. 
Pour 53,000 habitations ou 


(EUX A D IAE PMR 2 302,100 
Et pour 1,255,000 arpents, à un 
peu plus de 19 8. 8 d.......... 1,239,900 liv. 
Somme égale..... 1,874,310 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Leshabitatong "mn ae 

Lesfterres; elc::2:225 8022 92 NP 

Le bitreau central des trois départements réu- 
nis est placé à Auxonne, sous le n° 23. 

Les départements réunis sont : Doubs, Jura et 
Côte-d'Or. 


N° 24. 


Le département de la DoRDOGNE, contenant 
451 lieues carrées, dont 35 faisant 175,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 388,000àmes, 
payera 3,386,086 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


611,089 Liv. 
Pour 97,000 habitations ou 


feux, A5 118 8814 ere 555,533 
Et pour 2,255,000 erpents, à un 
peu plus de 19 s. 8 d.......... 2,219,467 
Somme égale..... 3,386,086 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


HesihabDitations:..7.:4%%2.7 "0e 

Les terres, etc........... . 65 0/0 

Le bureau central &es trois départements réu- 
nises à La Réole, sous le n° 18. 

Les départements réunis sont : Gironde, Lot- 
et-Garonne et Dordogne. 


N° 25. 


Le département de la DRÔME, contenant 
320 lieues carrées, dont 39 faisant 195,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 216,000 âmes, 
payera 2,005,450 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


252,450 liv. 
Pour 54,000 habitations ou 


eux A AO Be ses monrss 229,500 
Et pour 1,600,000 arpents, à un 
peu moins de 19 8. 2 d......... 1,523,500 


Somme égale..... 2,005,450 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lositerres tele. h.0 2 RP Ja om 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est à Moirans, sous le n° 10. 

Les départements réunis sont : Ain, Isère et 
Drôme. 


N° 26. 


Le département de l’EURE, contenant 307 lieues 


carrées, dont 50 faisant 250,000 arpents en bois, 
sur une population de 262,000 âmes, payera 
5,748,568 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


1,298,568 Liv. 
Pour 90,500 habitations ou 


feux, à 13.1 84. 28.400 : 1,180,517 
Et pour 1,503,500 arpents, à ua 
peu plus de 2 1. 3 8. 4 d....... 3,269,483 
Somme égale..... 5,748,568 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


130 0/0 
Les terres, @lC. ........c see a 144 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 

nis est à Dreux, sous le n° 95. 

Les départements réunis sont : Eure-et-Loir, 

Eure et Seine-et-Oise. 


N° 27. 


Le département d'EURE-ET-LoIR, contenant 
300 lieues carrées, dont 23 faisant 115,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 224,000 âmes, 


payera 3,579,640 livres de contribution publique; | 
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Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 629,640 liv. 
Pour 56,000 habitations ou 
(CES UNE TRERE sl ee 572,400 
Et pour 1,500,000 arpents, un 
peu plus de 1 1. 11 8. 8 d...... 2,377,600 


3,579,640 liv. 


Somme égale... 


Bases de la répartilion particulière. 


Des HaDifationR es. rene 102 0/0 

LOBNÉOPPERTELC 2 rade uns ne 105 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Dreux sous le n° 25. 

Les départements réunis sont {: Eure-et-Loir, 
Eure et Seine-et-Oise. 


No 28. 


Le département du FINISTÈRE, contenant 
343 lieues carrées, dont 5 faisant 25,000 arpents 
en bois sur une population de 450,000 âmes, 
payera 3,337,016 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 880,016 liv. 
Pour 112,500 habitations ou 
FOX TL 2 8 demain 800,163 
Et pour 1,715,000 arpents à un 
peu moins de 19 8. 4d......... 1,656,837 
Somme égale..... 3,337,016 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les RaDitations. 4... ten 

Lesitérres alt... ct :-08 HR 64 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Rosfernen, sous le n° 22. 

Les départements réunis sont : Morbihan, Finis- 
tère, Côtes-du-Nord. 


N° 29. 


Le département du GARD, contenant 292 lieues 
carrées, dont 19 faisant 95,000 arpents en bois, 
sur une population de 220,000 âmes, payera 
2,578,550 livres de contribution publique ; 


Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 


429,550 liv. 
Pour 55,000 habitations ou feux 


FU PAC PO one 390,500 
Et pour 1,460,000 arpents, un 
peu moins de 1 1. 4 8. 2 d...... 1,758,500 
Somme égale...... 2,578,550 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations 0... merva-sree 

Les terres, element a | 

Le bureau central des trois départements réunis 
est placé à Bagnols, sous le ne 12. 

Les départements réunis sont : Bouches-du= 
Rhône, Gard et Ardèche. 


44 [Assemblée nationale.] 


N° 30. 


Le département de la HAUTE-GARONNE, conte- 
nant 273 lieues carrées, dont 18 faisant 90,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 228,000 âmes, 
payera 2,182,040 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


386,540 Liv. 
dans habitations ou feux 


LAS, 2 ANS M NER 351,400 
Et pour 1,365,000 arpents, à un 
peu moins de 218. 2 d......... 1,444,100 
Somme égale..... 2,182,040 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les /RaDiAtiOnS AR re 

Les: terres.etc:- 0er. Mu RIRES 

Le bureau central destrois départements réunis 
est placé à Lombex, sous le n° 16. 

Les départements réunis sont : Ariège, Haute- 
Garonne et Gers. 


No 31. 


Le département du GERS, contenant 339 lieues 
carrées, dont 7 faisant 35,000 arnents en bois, 
sur une population de 248,000 âmes, payera 
1,654,080 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière... 


197,780 liv. 
Pour 62,000 habitations ou feux 


à DT NAS BE SR NE ee 179,800 
Et pour 1,695,000 arpents, à 
un peu moins de 15 8. 1 d..... 1,276,500 


Somme égale..... 1,654,080 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations 2/22 ee 29 0/0 

Les (enr CIC PMR ME CAPE 50 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Lombez, sous le n° 16. 

Les départements réunis sont : Ariège, Haute- 
Garonne et Gers. 


N° 32. 


Le département de la GIRONDE, contenant 538 
lieues carrées, dont 50 faisant 250,000 arpents 
en bois, sur une population de 572,000 âmes, 
payera 5,550,339 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 1,227,339 liv. 


Pour 143,000 habitations ou 
feux 21:16:89 di: 5645253288 1,115,763 
Et pour 2,685,000 arpents, àen- 
viron 1191840210. 0 RP 3,207,237 
Somme égale..... 5,550,339 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


Les habitations ................. 78 1/3 0/0 

Los'torres, etes. Au. t A URERe 78 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à la Réole, sous le n° 18. 

Les départements réunis sont : Gironde, Lot-et- 
Garonne, Dordogne. 


N° 33. 


. Le département de PHÉRAULT, contenant 319 
lieues carrées, dont 14 faisant 70,000 arpents en 
bois, sur une population de 244,000 âmes, payera 
2,572,375 livres de contribution pubiique ; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière..… 


419,375 Liv. 
Pour 61,000 habitations ou 


feux AU6106 dE + TRS 381,250 
Et pour 1,595,009 arpents, à en- 
VITON 22/8. .2 de, de ER 1,771,750 


2,572,375 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lesfhabitations.::..:.1041e1. Amis Jl 

L:08 terres retenues OR APR 73 0/0 

Le bureau central des trois départementsréunis 
est placé à Millau, sous le ne 13. 

Les départements réunis sont: Lozère, Hérault, 
Aveyron. 


Ne 34. 


Le département de l'ILLE-ET-VILAINE, conte- 
nant 347 lieues carrées, dont 9 faisant 45,000 ar- 
ents en bois, sur une population de 462,000 
mes, payera 3,353,702 livres de contribution 
publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 895,702 liv. 
Pour 115,500 habitations ou 
feux aille. SPA RE 814,275 
Et pour 1,735,000 arpents, à 
19:s018environ::.:2:mcus.2te 1,643,725 


Somme égale..... 3,393,702 liv. 


Bases de la répartition particulière. 
Les habitations 7:12" 2248808 70 1/2 0/0 
Les terres; etc: 1150008". 63 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Avranches, sous le ne 23. 


Les départements réunis sont : Ille-et-Vilaine, 
Manche et Calvados. 


N° 35. 


Le département de l'INDRE, contenant 352 lieues 
carrées, dont 54 faisant 270,000 arpents en bois, 
sur une population de 252,000 âmes, payera 
2,018,820 us de contribution publique; 
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Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


259,820 liv. 
Pour 63,000 habitations ou feux 


À: JMD DUR amsn ges Nb 236,200 
Et pour 1,760,000 arpents, à : 
envicon desde one. Entre 1,522,800 
Somme égale..... 2,018,820 liv. 


Bases de la répartition particulière. 
Eeë:babitations,..-:.-:2:: 4. 32 1/2 0/0 
Led totreR BIC. mecs obee 57 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 

nis est placé à Mer, sous Le n° 7. 


Les départements réunis sont Loiret, Loir-et- 
Cher, Indre. 


N° 36. 


Le dépar'ement d’INDRE-ET-LOIRE, contenant 
313 lieues carrées, dont 37 faisant 185,009 arpents 
en bois, sur une population de 332,000 âmes, 
payera 3,054,693 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 902,693 Liv. 
Pour 83,000 habitations ou feux 

A9 1 1518. 4 d'A TE. 820,630 
Et pour 1,565,000 arpents, à un 

peu moios de 1 1.9 8. 41 d..... 2,331,370 


Somme égale..... 3,054,693 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Ledt habitation. Ass cuuesss. 98 0/0 

Tes toi Tes CLOS PPS MR MUR 100 0/0 

Le bureau central “es trois départements réu- 
nis est à Montfort, sous le n° 24. 

Les départemenis réunis sont Orne, Sarthe, 
Indre-et-Loire. 


N° 37. 


Le département de l’ISÈRE, contenant 421 lieues 
carrées, dont 69 faisant 345,000 arpents en bois, 
sur une population de 276,000 âmes, payera 
3,220,885 livres de contribution publique ; 


Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 


390,885 Liv. 
Pour 69,000 habitations ou feux 


355, 350 
2,474,650 
3,220 ,885 Liv. 


AD LORS ne eue de 
Et id 2,105,000 arpents, à 11. 
BIT 


Bases de la répartition particulière. 

Les habitations. 2-2... 51 1/2 0/0 

Dés fOFTÉS, Ole eco. eme 71 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est à Moirans, sous le n° 10. 

Les départements réunis sont : Ain, Isère et 
Drôme. 
4 
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N° 38. 


Le département du JURA, contenant 256 lieues 
carrées, dont 60 faisant 300,000 arpents en bois, 
sur une population de 230,000 âmes, payera 
1,775,062 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 332,062 liv. 
Pour 57,500 habitations ou feux 

LE IS NN EL A 301,875 
Et did 1,280,000 arpeuts, à 

33:8. 8 d: eRVIrOn 5... de de. 5 1,142,125 


1,775,062 liv. 


y 
mn 


Somme égale..... 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations. 2... 50 1/2 0/0 

LCR ERTIES OO ac duc re ue 59 0/0 

_Le bureau central des trois départements réu- 
nis est à Auxonne, sous le n° 5. 

Les départements réunis sont : Doubs, Jura et 
Côte-d'Or. 


No 39. 


Le département des LANDES, contenant 468 
lieues carrées, dont 80 faisant 400,000 arpents 
en bois, sur une population de 232,000 âmes, 
payera 1,605,600 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


lour contribution mobilière.. 


{ 127,600 liv. 
Pour 58,000 habitations ou feux, 


AT INT ee ER ile 16,000 
Et pour 2,340,000 arpents, à 
ls :8 drenvionss. 400 1,362,000 
Somme égale..... 1,605,600 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les/habitations.:::...020 21400 tt 

Lies terres, PCR ER ELETAEM, T CIE 

Le bureau central des trois départements réu- 
pis est placé à Navarreins, sous le n° 17. 

Les départements réunis sont : Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées, Landes. 


N° 40. 


Le département de LoiR-ET-CHER, contenant 
319 lieues carrées, dont 37 faisant 185 arpents en 
bois, sur une population de 242,000 âmes, payera 
3,718,500 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 665,500 liv. 
Pour 60,500 habitations à 40 1. 605,000 
Et pour 1,595,000 arpents à 1 1. 

10:81:84. environs E5.etatet) 2,448,000 


Somme égale..... 23,718,500 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


Les habitations...... ne ee 100 0/0 

Les terres ele 27 -eremeeracmense 102 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Mer, sous le n° 7. 

Les départements réunis sont : Loiret, Loir-et- 
Cher et Indre. 


N° 41. 


Le département de la LOIRE-INFÉRIEURE, Con- 
tenant 352 lieues carrées, dont 19 faisant 95,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 476,000 
âmes, payera 3,627,660 livres de contribution 
publique; 

SaVOIT : 


Pour contribution mobilière.. 968,660 Liv. 
Pour 119,000 habitations ou 
EUX AMIS TE eco 880,600 
Et pour 1,760,000 arpeuts, à 
201872" d'ERVITOn. 22.700 1,778,400 
Somme égale..... 3,627,660 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


nis est puce à Segré, sous le n° 21. 
Les d 


N° 42. 


Le département du LorRET, contenant 324 lieues 
carrées, dont 47 faisant 235,000 arpents en bois, 
sur une population de 254,000 âmes, payera 
3,988,425 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


733,425 liv. 
Pour 63,500 habitations ou feux 


AO AO ER ane 3 34412000; 700 
Et pour 1,620,000 arpents, à 
environ 1 1118.24. 2mente 2,588,250 
Somme égale..... 3,988,425 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lies habitations nee 100 1/2 0/0 
Les terresrelcrér mes ONE 103 0/0 
.Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Mer, sous le n° 7. 
Les départements réunis sont 


: Loiret, Loir- 
et-Cher, Indre. 


N° 43. 


Le département de la HAUTE-LOIRE, contenant 
244 lieues carrées, dont 11 faisant 55,000 arpents 
en bois, sur une population de 192,000 âmes, 
payera?,101,360 francs de contribution publique ; 
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Savoir : 
Pour contribution mobilière. . 360,360 Liv. 
Pour 48,000 habitations ou 
feux à 601416:8.:8 4:32: 327 ,600 
Et pour 1,220,000 arpents, à 
11/9823 d'environ..." 1,413,400 
Somme égale..... 2,101 ,360 liv. 


N° 44. 


Le département du Lor, contenant 362 lieues 
carrées, dont 12 faisant 60,000 arpents en bois, 
sur une population de 244,000 âmes, payera 
2,495,500 livres de contribution publique ; 


Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 
Pour 61,000 habitations ou 


335,500 liv. 


feux, ADillvres sc 220.0." 305 ,000 
Et pour 1,810,000 arpents, à 
environ 2018261d....:- 2e 1,855 ,000 
Somme égale..... 2,495 ,500 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lesthabitationg..:..:.:......2... 
Lesitorres etc LR Rene 
Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Saint-Céré, sous le n° 14. 
Ms épartements réunis sont : Cantal, Corrèze 
et Lot. 


N° 45. 


Le département de LOT-ET-GARONNE, contenant 
285 lieues carrées, dont 13 faisant 65,000 arpents 
en boïs, sur une population de 290,000 âmes, 
payera 2,735,259 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière. 


588,259 liv. 
Pour 72,500 habitations ou 


feux 47 EE 43 0e e 534,781 
Et pour 1,425,000 arpeuts, à 
22 8.19 Le CNVIFOR.: ere 1,612,219 
Somme égale..... 2,735,259 liv. 


Les départements réunis sont : Gironde, Lot-et- 
Garonne et Dordogne. 
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N° 46. 


Le département de la LozÈRE, contenant 
260 lieues carrées, dont 11 faisant 55,000 arpents 
en bois, sur une population de 188,000 âmes, 
payera 2,062,247 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


319,247 liv. 
Pour 47,000 habitations ou feux, 


LG 98. 6 dr nie PE 290,225 
Et pour 1,300,000 arpeats, à 11. 
2 8. 4 d. environ ......... eur 13025110 
Somme égale..... 2,062,247 liv. 


Bases de la répartition particulière 


Lesthabitationss semis. Minnie 

Desttonres OlC Lens ents #28 JS 

Le hureau central des trois départements 
réunis est placé à Milhau, sous le n° 13. 

Les départements réunis sont : Lozère, Hérault 
et Aveyron. 


N° 47. 


Le département de la MANCHE, contenant 
318 lieues carrées, dont 12 faisant 60,000 arpents 
en bois, sur une population de 328,000, âmes 
payera 4,666,622 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


1,013,622 liv. 
Pour 82,000 habitations ou 


Teux AAA S 0 dc. 921,475 
Et pour 1,590,000 arpents, à 
MES PNAVIrON.SE Lee, 2-0 2,731,525 


4,666,622 liv. 


Somme égale..... 


Bases de la répartition particulière. 


Lesthabitations....::..….:::1..2208 112 0/0 

Leshterres etc mme 113 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Avranches, sous le n° 23. 

Les départements réunis sont : /Ile-et-Vilaine, 
Manche et Calvados. 


N° 48. 


Le département de la MARNE, contenant 
405 lieues carrées, dont 43 faisant 215,000 ar- 
pents, sur une population de 266,000 âmes, 
payera 3,894,993 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 66,500 habitations ou 


603,493 liv. 


te AR LISA Rrs ccehuure 548,630 
Et pour 2,025,000 arpents, à 
environ 1 |. 6 8. 8 d........... 2,742,870 
Somme égale..... 3,891,993 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


Hes”haDitationt + run 82 1/2 0/0 
HÉRITOITERS DÉC: nr EE 88 0/0 
.Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Cateau ou Landrecies, sous le 


Les départements réunis sont : Nord, Ardennes 
et Marne. 


N° 49. 


Le département de la HAUTE-MARNE, contenant 
315 lieues carrées, dont 85 faisant 425,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 208,000 âmes, 
payera 3,295,900 livres de contribution publique; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


543,400 liv. 
Pour 52,000 habitations ou 


fenx, AOMIAQ ue Re 494,000 
Et pour 1,575,000 arpeats, à 
environ)1:1:8 418 di 5.45 200 2,258,500 
Somme égale..... 3,295,900 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les -babitations! "AR A EN 

Les"terres etes er ee Pme 

Le bureau central de trois départements réu- 
nis est placé à Vassy, sous le n° 2. 

Les départements réunis sont : Aube, Haute- 
Marne et Meuse. 


N° 50. 


Le département de la MAYENNE, contenant 
266 lieues carrées, dont 10 faisant 50,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 288,000 âmes, 
payera 3,915,200 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


871,200 liv. 
Pour :72,000 habitations ou 


feux, A 011 livrés nn 792,000 
Et pour 1,320,000 arpents, à 
environ 1 1. 13 8. 10d.......... 2,252,000 
Somme égale. .... 3,915,200 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Legs habitations "SLR 110 0/0 

Les terres, etc... .. PE RER 111 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Segré, sous le n° 21. 

Les départements réunis sont: Maine-et-Loire, 
Mayenne et Loire-Inférieure. 


N° 51. 


Le département de MAINE-ET-LOIRE, contenant 
370 lieues carrées, dont 25 faisant 125,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 374,000 âmes, 
payera 4,654,502 livres de contribution publique ; 
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Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 93,500 habitations ou 


992,502 liv. 


feux MOMIE. sement 902,275 
Et pour 1,850,000 arpents, à 1 1. 
9s' 10 de enVITON 2,759,725 


Somme égale..... 4,654,502 Liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les ‘habitations: 

Lesitohrea (ele gerer cs 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Segré, sous le n° 21. 

Les départements réunis sont : Maine-et-Loire, 
Mayenne et Loire-Inférieure. 


N° 52. 


Le département de la MEURTHE, contenant 
310 lieues carrées, dont 104 faisant 502,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 356,000 âmes, 
payera 3,205,830 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 89,000 habitations ou 


753,830 liv. 


1e0x, AURA SEE rene 685,300 
Et pour 1,550,000 arpents, à en- 
VironM 2 18102... 0. 1,766,700 
Somme égale..... 3,205,830 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations....::.....-2..- 

enterrés olcre nt 

Le bureau centrai des trois départements réu- 
nis est placé à Vic, sous le n° 3. 

Les départements réunis sont : Moselle, Meurthe 
et Bas-Rhin. 


N° 53. 


Le département üäe la MEUSE, contenant 
318 lieues carrées, dont 98 faisant 490,000 ar- 
pents en bois, sur une population äe 244,000 âmes, 
payera 2,989,800 livres de contribution publique; 

Savoir : 

Pour contribution mobilière.. 536,800 liv. 

Pour 61,000 habitations ou 
On AS INSEE reset 488,000 

Et pour 1,590,000 arpeats, à 1 1. 

ARS ec RM SERRE 1,965,000 


Somme égale..... .2,989,800 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les Habitation 22.0 -eesse een 

Lesstenres,setes. sens st core 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est pes à Passy, sous le n° 2. 

Les départements réunis sont : Aube, Haute- 


Marne et Meuse. 
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N° 54. 


Le département du MORBIHAN, contenant 
328 lieues carrées, dont 10 faisant 50,000 ar- 
pents en bois, sur une population de450,000âmes, 
payera 3,239,842 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


884,842 liv. 
Pour 112,500 habitations ou 


Font ALT LEE FEES 804,402 
_Etpour 1,640,000 arpents, à en- 
MONTS SPL PEER 1,550, 598 
Somme égale..... 3,239,842 liv- 
ee) 


Bases de la répartilion particulière. 


Les habitations....... .......... 

Les terres, etc....... RE ce 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Rosternen. sous le n° 22! 

Les départements réunis sont : Morbihan, Finis- 
tère et Côtes-du-Nord. . 


N° 55. 


Le département de la MOsELLE, contenant 
328 lieues carrées, dont 73 faisant 365,000 arpents 
en bois, sur une population de 280,000 âmes, 
payera 3,016,000 livres de contribution publique; 


Sayoir : 


Pour contribution mobilière.… 
Pour 70,000 habitations ou feux, 


561,000 liv. 


à T'HVIGUR ter 510,000 
Et AE 1,640,000 arpents, à 
23 8.8 dFeNVITUN..-n 5 ere 1,945 ,000 
Somme égale..... 3,016,000 liv. 


Bases de la répartilion particulière. 


N° 56. 


Le département du NoRp, contenant 278 lieues 
carrées, dont 28 faisant 140,000 arpents en bois, 
sur une population de 700,000 âmes, payera 
6,782,200 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 175,000 habitations ou 


2,136,200 liv. 


feux, à un peu moins de 111.2s. 1,942,000 
.Et pour 1,390,000 arpents, à en- 
RON L'Nv. 19 8.9 dt. 2,704,000 
Somme égale..... 6,782,200 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


Læs habitations.2615. 20026700 111 0/0 
Les terres} 1610.00 ruee Le 127 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé au Cateau ou Landrecies, sous le 


Les départements réunis sont : Nord, Ardennes 
et Marne. 


N° 57. 


Le département de la Nièvre, contenant 
352 lieues carrées, dont 50 faisant 250,000 arpents 
en bois, sur une population de 224,000 âmes, 
payera 2,217,720 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 56,000 habitations ou 


258,720 liv. 


TONL AA LEUR ue eee 235,200 
Et pour 1,760,000 arpeats à en- 
viron 198. 8. deniers..... SÉSS 1,723 ,800 
Somme égale... 2,217,720 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations....... Meter 

T'esiterres, ett-5.:.. 0... AN CURE 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Saint-Fargeau, sous le n° 6. 

Les départements sont : Yonne, Nièvre et Cher. 


N° 58. 


Le département de l’OIsE, contenant 298 lieues 
carrées, dont 45 faisant 225,000 arpents en bois, 
sur une population de 308,000 âmes, payera 
5,297,905 livres de contribution publique; 

Savoir : 

Pour contribution mobilière... 

Pour 77,000 habitations ou 
Aenx 410 1 D Are 

Et pour 1,049,000 arpents à 
2 1. 1 8. 8 d.{environ........... 


1,147,905 Liv. 
1,043,550 
3,106,450 


Somme égale..... 5,297,905 Liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations................. 161 1/2 0/0 
Les terres, etc.................. 138 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 

nis est placé à la Ferté-Milon, sous le n° 26. 
Les départements réunis sont: Seine-et-Marne, 

Aisne et Oise. 


Ne 59. 


Le département de l'ORNE, contenant 310 lieues 
carrées, dont 34 faisant 170,000 arpents en bois, 
sur une populston de 362,000 âmes, payera 
5,386,420 livres de contribution publique ; 


Are SÉRIE, T. XXV. 
Lx 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[13 avril 1791.] 49 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


mot 1,234,420 liv. 
Pour 90,500 habitations ou 


EE NC PA DE APT RE 1,122,200 
Et Long 1,550,000 arpents à 
L'ÉMMISNAIUR  E E ereeee 3,029,800 
Somme égale..... 5,386,420 liv. 


Bases de la répartilion particulière. 


Les habitations.......,,..... dE 124 0/0 

Les terrons late. acer drame 130 0/0 

.Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Montfort, sous le n° 24, 

Les départements réunis sont : Orne, Sarthe et 
Indre-et-Loire. 


N° 60. 


Le département de Paris, contenant 24 lieues 
carrées, dont une lieue faisant 5,000 arpents en 
bois, sur une population de 720,000 âmes, payera 
37,239,006 livres de contribution publique ; 

Sayoir : 
Pour contribution mohilière. 
Et pour contribution foncière, 


tant d'habitations que d’enclos, 
terros Ole. e8 orme 


12,263,106 liv. 


24,975, 900 


Somme égale..... 37,239,006 liv. 


Bases de la répartition particulière de la ville de 
Paris (1). 


l'habitation: s::e2:.:.:220.0 66 à 67 livres. 

L’arpent d’héritage. 432 1. ou 8 à 98. la toise. 

Le bureau des départements réunis en centre 
commun est placé à Dreux. 

Les départements réunis sont Eure-et-Loir, 
Eure, Seine-et-Oise et Paris. 


N° 61. 


Le département du Pas-pr-GALAIs, contenant 
328 lieues carrées, dont 29 faisant 145,000 arpents 
en bois, sur une population de 540,000 âmes, 
payera 5,590,975 livres de contribution publique; 


(1)0n n’a point déterminé les bases de la répartition 
particulière des habitations, enclos et terres du surplus 
du département de Paris; on observe seulement que 
les 30,000 habitations peuvent s'élever à moitié du taux 
commun de l'habitation de Paris, c’est-à-dire à 33 livres 
l'habitation, comme les enclos contenant 20,000 arpents 
à moitié des arpents dans Paris, c'est-à-dire à 216 
livres ou environ un peu plus de 4 sols la toise, et que 
le surplus des terres, elc. contenant environ 85,000 ar- 
pents seulement à 20 livres ; d'où conclure que sur les 
24,975,900 livres de contribution foncière, la partie du 
département de Paris, extra muros, doit contribuer d'uno 
somme de 7,020,006 livres et Paris, intra muros, de 
17,955,900 livres. Au surplus, on doit concevoir que si 
la partie hors des murs so trouve surchargée, ce que 
l'expérience seule peut nous apprendre, le rejet devra 
s'en faire sur la contribution de Paris intra muros, 
dès que la masse de contribution de tout le départe- 
ment est vérilablement à son taux. 
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Sayoir : 


Pour contribution mobilière.. 1,5386,975 liv. 


font AMONT IR eee 1,397,250 
Et pour 1,640,000 arpents à 
MES PAT Ubdoc os ue 2,657,250 


5,590,975 liv. 


Bases de la répartition particulière. 
Les habitations................. 103 1/2 0/0 
Les terres etes sis eme 107 0/0 
Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Aumale, sous le ne 27. 


Les départements réunis sont : Seine-Inférieure, 
Somme et Pas-de-Calais. 


N° 62. 


Le département du Puy-DE-DÔME, contenant 
365 lieues carrées, dont 24 faisant 120,000 arpents 
en bois, sur une population de 368,000 âmes, 
payera 3,636,867 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 92,000 habitations ou feux, 


775,867 liv. 


AINSI ARE Bret 705,334 
Et pour 1,825,000 arpents à 1 1. 
28-1814. CNVIFOR eee re 2,155,666 


Somme égale..... 3,636,867 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Lesthabitationg..:....:......2 

Les terres, etc..........,... Sato 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Aigueperse, sous le n° 8. 

Lee départements réunis sont Creuse, Allier et 
Puy-de-Dôme. 


N° 63. 


Le GÉPANEnERS des BASSES-PYRÉNÉES, conte- 
nant 388 lieues carrées, dont 40 faisant 200,000 ar- 
pents en bois, sur une population de266,000âmes, 
payera 1,797,875 livres de contribution publique; 


Savoir : 
Pour contribution mobilière. . 
Pour66,500 habitations ou feux, 


182,875 liv. 


AI AO SOU RER TER 166,250 
Et pour 1 ,940,000 arpents àe- 
VON SE TA dE eee nues 1,448,750 
Somme égale..... 1,797,875 liv. 


Bases de la répartilion particulière. 


Les 'HADItAIONS APN Sr ee 

LOBIÉOr TES RC LE eat creme ouete 50 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est tes à Navarreins, sous le n° 17. 

Les départements réunis sont Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées et Landes. 
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N° 64. 


Le département des HAUTES-PYRÉNÉES, conte- 
nant 235 lieues carrées, dont 30 faisant 450,000 ar- 
pents en bois, surune population de144,000âmes, 
payera 1,064,240 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 75,240 liv. 
Pour 36,000 habitations ou feux, 
CE PS PONS en CR es ane 68,400 
Et joue 1,175,000 arpents à 
15:8.:8/d'environ: 21.04 920, 600 
Somme égale..... 1,064,240 liv. 
| 


Bases de la répartition particulière. 


N° 65. 


Le département des Pyrénées-Orientales, conte- 
nant 112 lieues carrées, dont 12 faisant 60,000 ar- 
pentsen bois, sur une population de 148,000 âmes, 
payera 1,116,240 livres de contribution publique; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


130,240 liv. 
Pour37,000 habitations ou feux, 


EE A Ru RE 118,400 
Et pour 1,060,000 arpents à en- 
viron 16 845$ CL MES 867,600 
Somme égale..... 1,116,240 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les: habitations... "10 

Les terres; ett:Ssecru. et sed tt 

.Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Carcassonne, sous le n° 15. 

Les départements réunis sont Tarn, Aude et 
Pyrénées-Urientales. 


N° 66. 


Le département du Bas-RHIN, contenant 268 
lieues carrées, dont 85 faisant 425,000 arpents en 
bois, sur une population de 360,000 âmes, paye- 
ra 3,286,500 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 90,000 habitations ou feux, 


841,500 liv. 


NES PE CD Rd AS LE 765,000  » 

Et pour 1,340,000 arpents à 
environ 11.48.8d.......... +. 41,680,000  » 
Somme égale.... . 3,286,500 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


LO3 hADIA ONE... rss 

Lég terres, etc. te. heurte 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Vic, sous le n° 3. 

Les départements réunis sont Moselle, Meurthe 
et Bas-Rhin. 


N° 67. 


Le département du Haut-Rhin, contenant 
204 lieues carrées, dont 71 faisant 305,000 ar- 
pentsen bois, surune population de 272,000 âmes, 
ie 2,107,000 livres de contribution pu- 
lique ; 

Sayoir : 
Pour contribution mobilière.. 
Pour 68,000 habitations ou 


673,200 liv. 


feux, 20 livres. rer 612,000 
Et pour 1,020,000 arpents à 
environ 11:78 8 4.22... 1,422,000 
Somme égale...... 2,707,200 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations 

Les terres........ 92 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Luxeuil, sous le n° 4. 

Les départements réunis sont Haut-Bhin, Vosges 
et Haute-Saône. 3 


N° 68. 


Le département de RHÔNE-ET-LOIRE, contenant 
389lieues carrées, dont 25 faisant 125,000 arpents 
en bois, sur une population de 630,000 âmes, 
EN 10,761,925 livres de contribution pu- 

lique ; 
Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


2,696,925 liv. 
Pour 157,500 habitations ou 


feux, 4151.10 8. 4 d.......... 2,45. 750 
Et pour 1,945,000 arpents à 2 1. 
18:28 d, envIrON-.--......-. 5,612,250 


Somme égale...... 10,761,925 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les DaDitationse ee 2-2 155 0/0 

Les iterres  el0...:.-erene.uesotie 197 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Villefranche, sous le n° 9. 

Les départements réunis sont Haute-Loire, 
Rhône-et-Loire et Loire. 


N° 69. 


Le département de SAÔNE-ET-LOIRE, contenant 
395 lieues carrées, dont 79 faisant 395,000 arpents 
en bois, sur une population de 376,000 âmes, 
ayera 4,106,843 livres de contribution pu- 


lique ; 
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Savoir 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 94,000 habitations ou 
feux, à 8 1. 2 s. 6 d. et demi. 
Et pour 1,975,000 arpents à 
25 8. 4 d. environ............. 


840,843 liv. 
764,403 
2,501,597 


Bases de la répartilion particulière. 


N° 70. 


Le département de la HAUTE-SAÔNE, contenant 
265 lieues carrées, dont 73 faisant 365,000 arpents 
en bois, sur une population de 234,000 âmes, 
payera 1,891,490 livres de contribution publique; 

Sayoir : 


Pour contribution mobilière. . 


1 347,490 liv. 
Pour 58,500 habitations ou 


feux, A5 LR... PT 315,900 
Et pour 1,365,000 arpents à 
1875: Sd. enVIrON....-...-..-. 1,228,100 
Somme égale..... 1,891,490 liv. 


lacé à Luxeuil, sous le n°4. 
Les départements réunis sont : Haut-Rhin, Vos- 
ges et Haute-Saône. 


N° 71. 


Les départements de la SARTBE, contenant 
306 lieues carrées,dont 29 faisant 145,000 arpents 
en bois, sur une population de 336,000 âmes, 
payera 4,065,760 livres de contribution publique ; 

Sayoir : 

Pour contribution mobilière.. 

Pour 84,000 habitations ou 
fonx, d'NMASN Er amer 

Et pour 1,530,000arpents à 308. 
4 A'ENVITOR. sea tue Lee 


914,760 liv. 

831,600 
2,319,400 
4,065,760 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations..................... 99 0/0 

Los terres, etCaE em MRC. 101 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Montfort, sous le n° 24. 

Les départements réunis sont : Orne, Sarthe, 
Indre-et-Loire. 
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No7e 


Le département dela SEINE-INFÉRIEURE, Co nte- 
pant 397 lieues carrées, dont 41 faisant 205,000 ar- 
pents en bois, sur une population de 424,000 âmes, 
payera 8,994,670 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


2,034,670 liv. 
Pour 106,000 habitations ou 


feux à LL OS MN 1,849,700 
Et pour 1,785,000 arpents à 2 1. 
1518. 24: 6HVIrON ue 5,110,300 


Somme égale..... 8,994,670 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les ‘habitations... °.5.:.....2"a000 174 0/0 

Les. terres, (OfC:. Lee IR PRE RAT 171 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Aumale, sous le n° 27. 

Les départements réunis sont Seine-Inférieure, 
Somme et Pas-de-Calais. 


N° 73. 


Le département de SEINE-ET-MARNE, contenant 
300 lieues carrées, dont 39 faisant 195,000 arpents 
en bois, sur une population de 312,000 âmes, 
payera 5,173,980 livres de contribution publique. 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


ion | 1,123,980 liv. 
Pour 70,000 habitations ou feux, 


UE SNA ER CEE 1,021,800 
Et pour 1,500,000 arpents à 21. 
DA NS D N TRES Ce eee 3,028,200 


Bases de la répartition particulière. 


Les ’habitations.-..040271.0en00t 131 0/0 

Lesiterres, Etc. 720.758 ANNE 134 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à La Ferté-Milon, sous le n° 26. 

Les départements réunis sont : Seine-et Marne, 
Aisne et Oise. 


N° 74. 


Le département de SEINE-ET-O1sE, contenant 
286 lieues carrées, dont 40 faisant 200,000 arpents 
en bois, sur une population de 292,000 âmes, 
payera 4,946,102 livres de coatribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 


1,098,102 liv. 
Pour 73,000 habitations ou feux, 


CRE Le BE RON DÉC EE TT 998,275 
Et pour 1,430,000 arpents à 1 1. 
19 8.10 d.environ............. 2,849,725 


Somme égale..... 4,946,102 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


Des habitations... 2-2 ce uabes 137 0/0 

Les terres, etciit ose PANNE 140 0/0 

Le bureau central des trois départements 
réunis est placé à Dreux, sous le n° 25. 

Les départements réunis sont : Eure-et-Loir, 
Eure et Seine-et-Oise. 


N° 75. 


Le département des DEUX-SÈVRES, contenant 
305 lieues carrées, dont 20 faisant 100,000 arpents 
en bois, sur une population de 200,000 âmes, 
payera 1,746,937 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 
Pour 50,000 habitations ou feux, 


195,937 Liv. 


A SET ESS dE ee 178,125 
Et pour 1,525,000 arpents à en- 
VILON 18 802-120 ER ere 1,372,875 


1,746,937 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Legthabilalions....ec-e-e--tre 

Les terresr.ete:2 2. Se Re nes 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à La Rochelle, sous le n° 20. 

Les départements réunis sont : Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres et Vendée. 


N° 76. 


Le département de la SOMME, contenant 
312 lieues carrées, dont 29 faisant 145,000 arpents 
en bois, sur une population de 364,000 mes, 
payera 5,641,621 livres de contribution publique ; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière….. 


1,289,621 Liv. 
Pour91,000 habitations ou feux, 


AA2LAAT SR 81d 2 ere 1,172,383 
Et pour 1,560,000 arpents à 21. 
10denvIFON ee. 3,179,617 


5,641,621 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les ‘habitations...:.....%......4 129 0/0 

Lesuterres, (etGsant M RE 135 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Aumale, sous le n° 27. 

Les départements réunis sont : Seine-Inférieure, 
Somme et Pas-de-Calais. 


No 


Le département du TARN, contenant 269 lieues 
carrées, dont 14 faisant 70,000 arpents en bois, 
sur une population de 208,000 âmes, payera 
2,096,780 livres de contribution publique ; 
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Savoir : 
Pour contribution mobilière. . 351,780 liv. 
Pour 52,000 habitations ou feux, 
MS PER AS REC ERA 319,800 
Et pour 1,345,000 arpents à 
environ 21 8. 2 d.............. 1,425,200 


2,096,780 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


HOSDRADIAUIONE- 2 heuere- ec cbr 

LORSIBITESS OC. ate-Rone cu e 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Carcassonne, sous le n° 15. 

Les départements réunis sont : Tarn, Aude et 
Pyrénées-Orientales. 


N° 78. 


Le département du Var, contenant 368 lieues 
carrées, dont 117 faisant 585,000 arpents en bois, 
sur une population de 252,000 âmes, payera 
2.883,730 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière 
Pour 63,000 habitations ou 


422,730 liv. 


CAT qE Vi 2 TN Mn 384,300 
Et pour 1,840,000 arpents à 
environ 22 8: 8 d.-.......:.. 2,076,700 
Somme égale..... 2,883,730 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Len HADIATIONBE 2 2e esee- ce 

Les terres, etc............ Dates 

Le bureau central des quatre départements 
réunis est placé à Lorgues, sous le n° 11. 

Les départements réunis sont Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes, Var et Corse. 


N°79; 


Le département de la VENDÉE, contenant 343 
lieues carrées, dont 10 faisant 50,000 arpents en 
bois, sur une population de 220,000 âmes, 
pr 1,971,775 livres de contribution pu- 

lique; 
Savoir : 
Pour contribution mobilière 


214,775 liv. 
Pour 55,000 habitations ou 


feux a 31 A2 8er 195,250 
Et pour 1,715,000 arpents à 
environ 188. 4 d:...........- 1,561,750 


Somme égale.... 1,971,775 liv. 


Bases de la répartilion particulière. 


Les habitations... 

Les terres, etc....,. rare sr de 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à La Rochelle, sous le n° 20. 

Les départements réunis sont Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres et Vendée. 
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N° 80. 


Le département de la VIENNE, contenant 344 
lieues carrées, dont 39 faisant 195,000 arpents en 
bois, sur une population de 256,000 âmes, payera 
2,170,280 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière 


313,280 liv. 
Pour 64,000 habitations ou 


Tex A DNS DR NU Er ee 284,800 
Et pour 1,720,000 arpents à 
environ 18 8. 4 d........... 1,572,200 
Somme égale..... 2,170,280 liv. 
ee 


Bases de la répartition particulière. 


N° 81. 


Le département de la HAUTE-VIENNE, contenant 
288 lieues carrées, dont 12 faisant 60,000 ar- 
ur en bois, sur une population de 204,000 
mes, payera 1,532,318 livres de contribution 
publique; 

Savoir : 


Pour contribution mobilière 
Pour 51,000 habitations ou 


184,318 liv. 


feux, 419 bis Jde 167, 562 
Et pour 1,440,000 arpents à 
16 8. 5 d. environ......... ecus15100 "438 
Somme égale... 1,532,318 liv. 
me eme armure | 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations..................... 

Les terres, efc=... 7 drenpene CEE 

Le bureau central des trois départements réu- 
nisest placé à Confolens, sous le n° 19. 

Les départements réunis sont Haute-Vienne, 
Vienne et Charente. 


N° 82. 


Le départementdes VosGEs, contenant 295 lieues 
carrées, dont 89 faisant 445,000 arpents en bois, 
sur une population de 260,000 âmes, payera 
2,548,000 livres de contribution publique; 


Savoir : 


Pour contribution mobilière.. 500,500 liv. 
Pour 65,000 habitations ou 
feux, à 7 livres........ Rent 455,000 
Et pour 1,425,000 arpents à 
environ 22 8. 4 d............. 1,592,500 
Somme égale...... 2,548,000 liv. 
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Bases de la répartition particulière. 


Les\habilations...,:......:.. ie 

Les terres, etc........... errors me 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Luxeuil, sous le n°4. 

Les départements réunis sont Haut-Rhin, Vosges 
et Haute-Saône. 


N° 83. 


Le département de l'YONNE, contenant 
373 lieues carrées, dont 70 faisant 350,000 ar- 
pentsen bois, surune population de 390,0008mes, 
pu 5,368,875 livres de contribution pu- 
lique ; 

Savoir : 
Pour contribution mobilière.. 


1,106,875 liv. 
Pour 87,500 habitations ou 


tourna di bis nes. ne.e 1,006,250 
Et pour 1,865,000 arpents à 
environ 948-1140... ere 3,255,750 
Somme égale...... 5.368,875 liv. 


Bases de la répartition particulière. 


Les habitations.............,..... 115 0/0 

Les terress:etc... 252%. 222 eee 116 0/0 

Le bureau central des trois départements réu- 
nis est placé à Saint-Fargeau, sous le n° 6. 

1. départements réunis sont Yonne, Nièvre 
et Chér. 


J'ai indiqué, ci-dessus, une méthode pour trou- 
ver la masse de contribution d’un lieu quel- 
conque, dont on connaît la population et 
l'étendue par arpent de mille lieues carrées. 
Mais, pour rendre plus sensible la suite de cette 
opération qui est confiée aux directoires de dis- 
tricts, ainsi qu'il est porté en l’article 3 du projet 
de décret, j'aurais désiré pouvoir placer ici un 
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modèle d'exécution de ce travail, dans toute 
l'étendue d’un district, et présenter en consé- 
quence la carte particulière de district, sur la- 
quelle j'ai opéré, avec le tableau élémentaire de 
cette premier répartition, ce qui aurait en effet 
complété mon travail. 

Mais iln’est pas possible qu’on place cette carte 
et son tableau dans un cahier d'impression. Je 
la pros en conséquence dans un lieu apparent 
de l’Assemblée nationale, où chacun pourra l’exa- 
miner tout à son aise, Et si, après cet examen, 
l’Assemblée reconnaît qu'il soit utile d’en envo- 
yer un exemplaire dans les différents départe- 
ments réunis en centre commun, il sera temps 
alors d’en faire l'impression. Mais jusque-là je me 
contente d'indiquer comment ce tableau est 
composé. En voici le titre : 


TABLEAU ÉLÉMENTAIRE 


de la première répartition provisoire des con- 
tributions publiques de l'année 1791, du district 
de Meaux, département de Seine-et-Marne, 
n° 73, selon l’ordre de ses cantons et municipa- 
lités, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du projet de décret de répartition pré- 
senté par M. Aubry-du-Bochet. 


Ce tableau est divisé en 14 colonnes particu- 
lières, sous les distinctions suivantes : 
. — Nom des municipalités. 
. — Population. = 
— Nombre de feux ou habitations. 
. — Etendue des enclos. 
— Etendue des terres. 
. — Taux des feux ou habitations. 
. — Taux de l’arpent d’enclos. 
. — Taux de l’arpent de terres. 
. — Contributions foncières d'habitations. 
. — Contributions d'enclos. 
. — Contributions mobilières. 
. — Contributions des terres ou autres 
héritages. 
13. — Total des contributions. 
14. — Observations. 


> Pb be 
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LISTE 


ort des 83 départements de la France, selon l'ordre de leur réunion au centre commun, 
2 Te Jet de déterminer les différentes masses de contributions publiques communes aux départe- 
ments réunis. 


NUMÉROS 


NUMÉROS des CONTRIBUTIONS 
pci DÉPARTEMENTS. départements 
centres com- 
l'ordre alpha- 
RAS: bétique. MOBILIÈRE. TOTAL. FONCIÈRE. TOTAL. 
liv. liv. liv. 
56 2,136,200 4,646,000 
EPS 7 8, 3,131,293 2,146,000 10,083,500 
48 603,493 3,291,500 } 
9 518,100 2,750 ,800 
Me £ 49 L | 1,598, 300 2,732, 800 7,956, 300 
; 53 536,800 | 2,459,000 } 
Mosolle,.::............ 55 561,000 2,455 ,000 
3... = MERE tou dame 52 753,830 2,156,330 2,452,000 7,352,500 
Rae. ce. 66 841,500 2,445 ,000 / 
Haut-Rhin 67 673,200 2,054, 000 
&. Vosges 82 ,800 1,521 ,190 2,047 ,500 5,625 ,500 
Haute-Saôn 70 341,490 1,544,000 7 
rc Bee LAN» ÉBR 23 332,310 1,543,000 
ne PS LC ARC PC Re 38 332,062 1,582,872 4,443,000 6,652,000 
Côte-àiôr PAS De 0 918,500 3,667,000 } 
Mon tes . 83 1,106,250 4,262 ,000 
| Eee TT RE Sheet . 57 258,720 1,631 ,082 4,959,000 8,082,500 
Che ane seen cvbee 17 266,062 1,864,500 } 
LAS RER ENT 42 733,42 3,255,000 
Tosorataie Loir-et-Cher........... 40 665,300 1,658,745 3,053,600 8,067,000 
Indre: tre: : 35 259,820 1,759,000 4 
CPEUSR.-... 22 218,102 41,448, 000 
Aer RIRE ra nues 3 220,010 1,213,979 1,853,300 6,162, 300 
Puy-de-Dôme........... 62 775,867 2,861,000 
Haute-Loire............ 43 ,360 4,741 ,000 
9e,.........{ Rhône-et-Loire......... 68 2,696 ,925 3,898,128 8,065,000 43,072,000 
Saône-et-Loire......... 69 ,843 3,266,000 L 
AMP De cmestbearen 1 574,430 2,350,000 
TRES |! TDF SE ED rer de 40 31 885 1,217,765 2,830,000 | 6,933,000 
DFDMS 2eme 3 951,450 4,753,000 ] 
Doris : : 453,728 LORD 
asses-Apes 412,200 1,100,000 
die... | 718 4292/7130 750,658 2° 461,000 5,353,000 
19 62,000 600,000 | 
42 671 ,990 2,551 ,000 
das .{ ér 2 . | 1,407,560 2,149,000 | 6,549,500 
6 ; 1,849,800 ] 
46 319,247 1,743,000 
AM ee 33 449,375 1,092, 847 2,153, 000 6,675,000 
41 353, 2,119,000 } 
44 532,045 2,149,000 
PERLE 48 221,150 1,094,665 4.350,000 5,659 ,000 
44 À 2,160,000 7 
71 351,780 1,145, 000 
10e... 10 192,300 894,320 2,154,000 4,884,000 
65 430,240 985,000 } 
DÉTOUR D RRNEEE 8 129 ,800 1,140 ,700 
46%... Haute-Garonne. ..... ti 30 386,540 744,120 4,1795,500 4,392,700 
(RGPIS Rent ete Er 497,780 1,456,500 ) 
Hautes-Pyrénées ....... 75,2 989,000 
472... Basses-Pyrénées..... 1 63 182,875 385,715 1,615,000 4,082,000 
Landbs sers 39 121,600 1,4178,000 ) 
GITONS 4e 32 41,227,339 4,323 ,000 
18,...,.....{ Lot-et-Garonne ........ 45 588,259 2,426,684 2,147,500 2,245 ,500 
DOFdOgE. 4 2 611,086 2,715, 500 | 
Haute-Vienne .......... 81 184,318 1,348,000 
LCR à LT CPR RE ne 80 313,280 905,891 1,857,000 5,053,000 
Charente}. aure 45 ’ 1,848,000 } 
Charente-Inférieure.…. ... 46 716,050 3,059,000 
MON rites Deux-Sèvres........... 75 195,937 1,186,762 1,511,000 6,317,000 
LIN PE Poe ten leo 79 214,775 1,751,000 
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NUMÉROS NUMÉROS 


des 
des départements 
cites come DÉPARTEMENTS. dans 
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CONTRIBUTIONS. 


l’ordre alpha- 
muRse bétique. 


Indre-et-Loire ...…. 
Eure-et-Loir 


Je suspens ici l’insertion du surplus de mon 
travail, non parce qu’il doit composer plusieurs 
volumes, puisque cette impression sera indis- 
pans mais parce qu'il faut attendre que 
"Assemblée nationale, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 10 du projet de décret qui 
Le. ait prononcé définitivement sur la masse 

e contribution publique que chaque municipa- 
lité réunie en chef-lieu de canton, chaque dis- 
trictet chaque département doivent supporter. 

Jusque-là, et pour que l’Assemblée et les 
membres des comités puissent jouir de cette 
partie de mon travail, qui comprend, en plu- 
sieurs volumes in-folio, les procès-verbaux des 
83 départements vérifiés au comitéde Constitution, 
et dressés dans un ordre parfaitement régulier 
et véritablement méthodique, j'ai l'honneur de 
prévenir l’Assemblée que je ferai déposer ces 
volumes aux Archives, afin que chacun puisse y 
avoir recours toutes les fois qu’il en aura besoin. 

11 n’est pas nécessaire que j'en dise davantage 
sur celte portion précieuse de mon travail; je 
dirai seulement que les procès-verbaux sont 
dressés de manière à pouvoir connaître, à la 
seule ouverture du livre, quand on y aura mis 
la dernière main, tout ce qui peut intéresser 
dans le nouvel ordre de choses. 

En effet, population, étendue, administration, 
juridiction, contribution, tout est annoncé dans 
ces procès-verbaux, qui ne sont autre chose que 
le tableau général et particulier de toutes les 
municipalités du royaume, rangées par ordre de 
canton, district et département, avec indication 
de tout ce qui peut intéresser le citoyen. 

D'ailleurs, pour faire connaître dans quel ordre 
ils sont rédigés, car qui en voit un les voit tous, 
voici pour exemple le procès-verbal de la divi- 
sion du département d’Eure-et-Loir, ci-devant 
Beauce, Chartres, chef-lieu. 


MOBILIÈRE. 


FONCIÈRE. 


liv. 


87 


—_——_———— st tt mt et 
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Département d'EURE-ET-LOIR. 


L'Assemblée nationale a décrété, le 21 jan- 
vier 1790, que le département de Chartres est 
divisé en 6 districts, dont les chefs-lieux sont les 
villes de Dreux, Châteauneuf-en-Thimerais, No- 
gent-le-Rotrou, Chartres, Ghateaudun et Janville. 

En conformité de ce décret, et de tous ceux 
relatifs à ce département, et d’après les procès- 
verbaux et cartes du même département, dé- 
pe au comité de Constitution, et leur véri- 

cation, il a élé dressé le procès-verbal qui 
suit : 

Le département d'Eure-et-Loir est borné au 
nord par le département de l’Eure; à l’est par les 
départements de la Seine, de l'Oise et du Loiret; 
au sud par le même département du Loiret et 
celui du Loir-et-Cher; et à l’ouest par les dépar- 
tements de la Sarthe et de l'Orne. 

Ce département est divisé en 6 districts dont 
les chefs-lieux sont : . 

Châteauneuf, Dreux, Chartres, Janville, Châ- 
teaudun, Nogent-le-Rotrou. 


1° Châteauneuf. 


Le district de Châteauneuf est divisé en 6 can- 
tons, savoir : 

La Ferté-Vidame, Brézolles, Châteauneuf, Cour- 
ville, la Loupe et Senocches. 

Ilest borné au nord par le département de 
l'Eure; à l’est par le district de Dreux; au sud 
par celui de Chartres; et à l’ouest par le district 
de Nogent-le-Rotrou et par 15 département de 
l'Orne. ‘ 

Les paroisses ou lieux faisant limites du dis- 
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pes de Châteauneuf et qui lui appartiennent 
sont : 
. Vers le nord, Rohaire, Boissy, Reuil et Mon- 


tigny. 
ers l’est, Fessainvilliers, Brezolles, Crussay, 
Saint-Ange, Fontaine-les-Riboux, Levaville, Ghêne- 
Chenu et ui D 

Vers le sud, Vérigny, Dangers, Mitainvilliers, 
Courville et Saint-Germain-le-Gaillard. 

Et vers l’ouest, Froncé, Friaize, Saint-Eliph, 
Vaupillou, Meaucé, Fontaine-Simon, Manon, le 
Russeintes, la Ferté-Vidame et Reveillon. 


2 Dreux. 


Le district de Dreux est divisé en 6 cantons, 
savoir : 

Saint-Lubin-des-Jonchères, Dreux, Anet, Bu, 
Nogent-le-Roy et le Tremblay. 

Il est borné au nord par le département de 
l'Eure; à l’est, par celui de Seine-et-Oise; au 
sud, par le district de Chartres; et à l'ouest par 
le district de Châteauneuf. 

Les paroisses ou lieux faisant limites du dis- 
trict de Dreux et qui lui appartiennent, sont : 

Vers le nord, Brou, la Mulotière, Dampierre, 
Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Remy, Vert, 
Montreuil, Sorel, Moussel, Saussay, Auet, Oulins, 
la Chaussée, Nantilly et Guaiaville. 

Vers l’est, Gilles, Ménil-Simon, Ville-l’'Evêque, 
Saint-Lubin-de-la-Haye, Goussainville, Cham- 
pagne, Saint-Projet, Bontigny, les Pintières, Fa- 
verolles et Saint-Lucien. 

Vers le sud, Saint-Martin-de-Nigel, Villiers-des- 
Moriers (1), Néron, Saint-Chéron et les Chaisses. 

Et vers l'ouest, Aschères, le Tremblay, Boulay- 
les-deux-Eglises, Sauluière, Mainterne, Vitray, 
Saint-Lubin de Crevant et Revercourt. 


3° Chartres. 


Le district de Ghartres est divisé en 8 cantons, 
savoir : 4 

Bailleau-l’Evêque, Maintenon, Éperuon, Gallar- 
don, Auneau, Dammarie, Illiers et Chartres. 

Il est borné au nord par le district de Dreux; 
à l'est, par le département de Seine-Oise ; au sud, 

ar les districts de Janville et de Châteaudun; et 

l’ouest, par les districts de Nogent-le-Rotrou et 
Châteauneuf. 

Les paroisses ou lieux faisant limites du dis- 
trict de Chartres et qui lui appartiennent, sont : 

Vers le nord, Challet, Bouglainval, Pierres, 
Maintenon, Hanches et Epernon. 

Vers l’est, Droué, Houdreville, Escrône, Bleury 
et Saint-Symphorien. 1 

Vers le sud, Auneau, Roinviile, Beville, Voise, 
Moinville,Prunay-le-Gillon, Theuville, Paisi.Boncé, 
Frenay-le-Comte, Bois-Villette, Luplantay, Erme- 
nonville-la-Petite, Blandainville et Iiliers. 

Et vers l’ouest, Méréglise, Saint-Eman, les Cha- 
lelliers, Cernay, Orrouer, Saint-Luperce, Fon- 
taine-la-Guyon, Briconville et Glevilliers. 


4° Janville. 


Le district de Janville est divisé en 6 cantons, 
savoir : 


(1) Sur la nouvelle carte de l'Atlas national, Villiers- 
les-Morlières. 
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A Ouarville, Gommerville, Janville et Or- 
res. 
è Ilest borné au nord par le district de Chartres; 
à l’est, par les départements de la Seine et de 
l'Oise et du Loiret; au sud, par le même dépar- 
tement du Loiret, et à l'ouest, par le district de 
Châteaudun. 

Les paroisses ou lieux faisant limites du dis- 
trict de Janville et qui lui appartiennent sont : 

Vers le nord, Villeneuve-Saint-Nicolas, Allonne, 
Santeuil, Saint-Léger-des-Aubès, la Chapelle- 
d’Aunainville et Aunay. ù 

Vers l’est, Garencières, Oysonville, Gaudreville, 
Grandville, Dommerville, Barmainville, Oinville- 
Saint-Liphar, Thoury, Poinville et Santilly. 

Vers le sud, Damberor, Pouprix, Lumeau, Ter- 
minier et Guillonville. 

Et vers l’ouest, Pourneville, Courhehaye, Bai- 
gnolet, la Folie-Herbault, Villars et Mortainville. 


5° Châleaudun. 


Le district de Châteaudun cest divisé en 8 can- 
tons, savoir : ï L 

Brou, Dangeau, Bonneval, Sancheville, Civry, 
Cloye, Arrou et Châteaudun. 

Il est borné au nord par le district de Chartres ; 
à l’est, par celui de Janville; au sud, par le dé- 
partement du Loiret et celui du Loir-et-Cher, et, 
à l’ouest, par le district de Nogent-le-Rotrou. 

Les paroisses ou lieux faisant limites du dis- 
trict de Châteaudun et qui lui appartiennent, 
sont : 

Vers le nord, Vieuxvie, Saint-Avir, Chatonville, 
Vitray et Meslay. 

Vers l’est, Andeville, Legault, Neuvy, Sanche- 
ville, Gormainville et Basoches. 

Vers le sud, Pétonville, Villempuy, Osouer-le- 
Breuil, Lemée, la Ferté-Villeneuve, Ghatet, Ro- 
milly, Gloye, Langey, Bois-Gasson, Courtalin et 
Arrou. 

Et vers l'ouest, Unver, Dampierre et Mottereau. 


6° Nogent-le-Rotrou. 


Le district de Nogent-le-Rotrou est divisé en 
6 cantons, savoir : 

Champrond, Frazé, la Basoche, Auton, Nogent- 
le-Rotrou et Thiron-de-Gardais. 

IL est borné au nord par le district de Château- 
neuf ; à l’est par les districts de Chartres et de 
Châteaudun ; au sud, par le département de Loir- 
et-Gher, et à l’ouest, par les départements de la 
Sarthe et de l'Orne. 

Les paroisses ou lieux faisant limites du dis- 
trict de Nogent-le-Rotrou, et qui lui appartien- 
nent, sont : , 

Vers le nord, Montireau, Champroud, le Thieu- 
lin, Saint-Denis-des-Puits et Villebon. 

ers l’est, Lesvis, Nouvilliers, Grandhoux, Mon- 
iensrie- CARE Frazé, Moulhard, Villevillon et 
la Ghapelle-Royale. 

Vers le sud, la Basoche et la Chapelle-Guil- 
laume. ë 

Et vers l'ouest, Soifé, Saint-Bomer, les Estil- 
leux, Saint-Jean-de-Pierre-Fixte, Nogent-le-Ro- 
trou, Margon, Marolles et Saint-Victeur. 

Les 6 districts du département d’Eure-et-Loir 
contiennent 40 cantons et 475 paroisses ou lieux 
principaux, dont la nomenclature, selon l'ordre 
RE et cantons, est portée en la liste qui 
suit : 
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LISTE ou nomenclature des paroisses, ou lieux prin- 
cipaux, du département d'Eure-et-Loir, n° 21, 
selon l'ordre de ses districts ou cantons. 


DISTRICT DE CHATEAUNEUF 
Divisé en 7 cantons. 


Cette liste présente la forme d’un tableau divisé 
en 16 colonnes, sous les distinctions suivantes : 


1° Indication des paroisses ou lieux; 
2° Chefs-lieux de cantons; 
3° Nombre des habitants; 
4° Nombre des citoyens actifs; 
5° Nombre des domestiques mâles; 
6° Nombre des domestiques femelles; 
7° Nombre des chevaux de selle; 
8° Nombre des chevaux de voitures; 
9° Tribunaux de paix ; 
10° Tribunaux de commerce; 
11° Contributions directes foncières; 
12 Contributions directes mobilières; 
13° Contributions indirectes, enregistrement ; 
14° Contributions indirectes, timbre; 
15° Contributions indirectes, patentes ; 
16° Observations. 


Les paroisses d'un même canton sont placées 
dans cette liste dans un ordre toujours uniforme, 
en commençant par le nord-ouest, et toujours en 
tournant de gauche à droite (de l'ouest à l’est) 
en forme de spirale, et de manière que la der- 
nière paroisse sur la liste, se trouve le plus au 
centre du canton. 

Oa conçoit combien cette liste doit être utile 
aux directoires des départements et districts, 
pour la répartition des contributions provisoires 
dont il s'agit dans le projet de décret qui précède. 


Après avoir établi les bases de la répartition 
des contributions publiques, mobilière et foncière 
entre les 83 départements, et avoir indiqué un 
mode de répartition entre les districts et muni- 
cipalités, je laisserais mon travail imparfait, si 
je n’en développais une autre vue d'utilité bien 
importante : son rapport avec les parties élémen- 
taires de nos finances actuelles; cette monnaie 
représentative, et de nos écus, et de nos domaines 
nationaux ; en un mot avec nos assignats. 

En effet, dans le système éternel que le nouvel 
ordre de choses vient de créer pour le bonheur 
de tous, il se trouve une telle harmonie, des rap- 
ports si parfaits et si intimement liés entre eux, 
que nous ne pouvons faire un pas sans en recon- 
naître la parfaite identité; et, pour le prouver, je 
ne veux qu’un exemple. 

Ge sont les 100 millions d’assignats de 100 sols 
que l'Assemblée vient de décréter. 

Il ne faut que lire les deux articles qui com- 
posent ce décret, pour en faire l'application. 

J'avais indiqué quelques précautions, sans les- 
quelles les assignats de 100 sols ne pourraient 
produire le bien qu’on s’en promettait, la des- 
truction de l'agiotase, et je proposais, en consé- 
quence, un élablissement pour rembourser à 
bureau ouvert un certain nombre d'’assignats de 
50 livres, et en échanger de plus gros contre de 
plus petits. Mais cet établissement présentait un 
grand inconvénient : c’est qu’on supposait qu’on 
#tapporté chaque jour les 100,000écus dont j'avais 
besoin pour payer à bureau ouvert les 5,000 as- 
signats de 5 livres aux 5,000 porteurs différents 
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que j'indiquais, il en coùûtait chaque jour 12,000 li- 
vres à la nation, et les porteurs d'assignats que 
je remboursais ou que j'échangeais, éprouvaient 
de grandes gènes (1). Mais l’Assemblée a tout prévu 
en ordonnant que les 100 millions d'assignats de 
100 sols ne pourront être mis en émission qu’en 
vertu d'un nouveau décret, lequel ordonnera en 
même temps l'ouverture d’un bureau dans chaque 
district, où l’on pourra échanger à volonté lesdits 
assignats contre de la monnaie de cuivre, et sur- 
tout en déclarant, dans l’article 11 de son décret, 
que dans le rapport de ses comités des monnaies 
et des finances réunis, sur les moyens d’exécu- 
tion relatifs tant à la fabrication des assignats de 
5 livres, qu’à celle de la monnaie, ces moyens 
doivent être tels que l'émission de ces assignats 
à : monnaie de cuivre se fassent au même ins- 
nt. 

Par une telle mesure, les moyens d'exécution 
sont si connus d’avance, que s’il n’était vraiment 
indispensable d'indiquer dans quelle proportion 
les 100 millions d’assignats peuvent être distri- 
bués ainsi que la monnaie de cuivre entre les 
départements, districts et municipalités, je m’en 
rapporterais bien certainement à la sagesse de 
vos deux comités sur les précautions à prendre 
pour donner à tous nos assignats une valeur ab- 
solument égale, et sous tous les rapports possibles, 
aux écus qu'ils représentent; mais cette distribu- 
tion tient essentiellement à mon travail, et je 
croirais commettre une grande faute, d’abord si 
je n’en plaçais ici le tableau de distribution entre 
les différents départements, et si je n’observais 
ensuite, comme je le faisen ce moment, que pour 


(1) On m’a opposé aussi la difficulté de trouver des 
écus, attendu qu’on se persuade que l'espèce manque. 
Mais à cela je réponds que les écus sont en très grande 
abondance dans Îles coffres, et qu'il en reparaîtra dès 
que les pre assignats et monnaie de cuivre auront 
produit leur effet, c’est-à-dire qu'on aura pris les pré- 
cautions ordonnées par l'Assemblée. 

Pour prouver combien il doit y avoir d’écus de ren- 
fermés je ne fais qu’une seule réflexion: c’est le prix 
auquel se portent déjà les biens nationaux vendus et 
les 100,000,000 d'assignats déjà brûlés. 

100,000,000 d’assignats déjà brülés préjugent qu'il y 
a pour 1,200,000,000 de biens vendus, ces biens vendus 
sont acquis pour la plupart par des gens qui n’ont que 
des écus ; tous ont payé avec des assignats de 1,000 
livres et de 2,000 livres, ils ont donc vendu un dou- 
zième de leurs écus; or les écus qu’ils ont vendu 
comme ceux qu’ils ont dans leurs coffres pour parfaire 
le taux de leur acquisition, existent-ils on non? Et les 
100,000,000 qui ont été brûlés depuis 3 mois, sont-ils 
déjà fondus ou sortis de la France? Je le demande aux 
plus incrédules sur cetle existence de notre numérairo: 
je ne crois pas qu'ils soutiennent la négative. 

Tout le monde sait que quand les louis circulent, 
c'est qu’on n’a plus d'écus pour subvenir à ses besoins. 
Il en est de même des écus avec le papier, même quand 
les écus ne gagneraient pas sur le papier, car je suis 
assuré que ce ne sera que quand le commerce aura pris 
toute son activité, et que nous aurons besoin d’une 
somme beaucoup supérieure à celle qui circule en pa- 
pier, que nous verrons des écus; jusque là nous verrons 
plus de papier, parce qu'on garde de préférence les 
écus, comme on garde l’or de préférence à l'argent. 

Il est une vérité constante: c’est que nous ne sommes 
jamais moins riches en écus que quand nos louis cir- 
culent, comme nous ne serons jamais moins riches en 
monnaie fictive que quand nos écus circuleront, à moins 
que l’immensité de notre commerce ne rappelle d’abord 
nos écus, ensuite nos louis, et c'est ce qui ne peut Lardér 
à arriver; le décret des assignats de 100 sols et de la 
monnaie de cuivre ayant consommé la Révolution, en 
rendant vains et de toute nullité les efforts de ses en- 
nemis. 
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artager ces assignats et monnaies de cuivre entre 
es habitants des villes et des campagnes, il faut 
suivre absolument les mêmes bases de celles de 
la répartition des contributions publiques que 
j'ai indiquées ci-devant, et que par conséquent il 
aut charger les municipalités des chefs-lieux de 
canton, de cette distribution particulière contre 
les assignats depuis 50 jusqu’à 100 livres, et en- 
suite, par une seconde distribution, d'échanger 
les ässignats de 50 jusqu'à 100 livres contre des 
assignats de plus grosse somme. 

Voici le tableau de distribution entre les 83 dé- 
partements. Je suis le même ordre alphabétique 
que j'ai adopté pour la répartition des contribu- 
tions. 

Pour connaître la somme d’assignats de 5 livres 
et de monnaie de cuivre à répartir entre les dif- 
férentes Pa on ea trouve les propor- 
tions dans le tableau qui est placé au commen- 
cement de ce projet. 


TABLEAU de distribution de 100 millions d'assignats 
de 100 sols entre les 83 départements de la France, 
selon l'ordre de proportion qui doit exister entre eux 
4h 1 rapport de leur commerce ou besoins présu- 

s (1). 


1,673, 000 


4 Basses-Alpes, ..... AISNE, ARGUS 
5 Hautes-Alpes ..............,.,.,.. 
G'AFOONS Sn -St heu ect «6e 


11 Aveyron.. : 
12 Bouches-du-Rhône,.-............ 1,018,000 
AMAR OS, 2 EE Nr. 
14 Cantal..... D ODOnO TS MORT PTE 


19 Corse....... REA NE 2 


23 Doubs... 
24 Dordogn 
23 Drôme. 
26 Eure: f.r..herecbectie ts 
27 Eure-et-Loir 
28 Finistère........ Ru dede Dore 
2 GARE nee etre ï , 000 
30 Haute-Garonne................... 585,000 
SL'OBRS RS. ab ee RH B ana TÉ oE 299 ,000 
859,000 

7000 


35 Indre 


39 Ländes . 


40 Loir-et-Cher... 1,008 ,000 
41 Loire-Inférieure .......,......... 1,467,000 
42 Loiret ..,..... REA LE Ie 1,111,000 
43 Haute-Loire. ,...,..... NA 0 À 

44 Lot....….. OO MES 508,000 
45 Lot-et-Garonne................... 891,000 
46 Lozère, .........., RSR 0 3, 000 


(1). Afin de jouir plus promptement, il serait pos- 
sible de procéder à la distribution à mesure de la fa- 
brication, et de faire cette distribution par dixième 
_. tous les départements, districts et municipa- 
ités. 
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51 Maine-et-Loire. Er 
Fa Mounihe. Ce 2 rire dates 
59 Moses de 5 34 see PR A Ce 


62 Puy-de-Dôme. 1,163,000 
63 Basses-Pyrénées.,................. 277,000 
64 Hautes-Pyrénées. ..... 114,000 
65 Pyrénées-Orientales. 197,000 
66 Bas-Rhin...... : .. 1,274,000 
@7 Haut-Rhin. 2240..5n:t tsore 1,020,000 
68 Rhône-et-Loire .... . ........... 4,061 ,000 
69 Saône-et-Loire... .…...........,.. 1,071 ,000 
30 Haute Sade. tr. kb 526,000 
Tiibarthe.dnsi see ac D 1,385,000 
72 Seine-Inférieure..,.......... .... 3,082,000 
73 Seine-et-Marne, ,.............,... 1,702,000 
TE Seine at-Die; 27. 0 TE 1,663 ,000 
HOUDSUE DENTEE Rennes ere 96,000 
16"Sommeés. "71:20. 2,953,000 
TRE ADS DS RE SR UE ere 532,000 
TOUVar DEEt SU RENAT RARE se 640,000 
HNendée ie dieu Hs. uses 325,000 
80,Vibnne; st 474,000 
81 Haute-Vienne. 279,000 
82 Vosges...... LE . 158,000 
BSEYONNE Sn 20e nesoc tenace 1,677,000 
Total..... 100,000,000 Liv 


La monnaie de cuivre devra se partager de la 
même manière que les assignats de 100 sols en- 
tre les départements, districts et municipalités. 

D'après ces observations, et en conformité des 
dispositions du décret, il me semble qu’en amen- 
deant le projet de décret sur les assignats, 
so j'ai fait distribuer au bureau de distribution 

e l'Assemblée nationale, avec un précis du dis- 
cours que j'ai prononcé le 29 avril à la tribune, 
sur les inconvéaients résultant d’une émission 
considérable d'assigoats de 5 livres, à l'effet 
d'établir des caisses publiques de rembourse- 
ments d’assignats à bureau ouvert, pour la des- 
truction des abus d’agiotage : précautions sans 
lesquelles on se flatterait en vain de les dé- 
truire, et qui ne sont autre chose, en termes 
d'agioteurs, ue jouer à la baisse contre eux; il 
me semble, dis-je, qu'en amendant en effet le 
projet de décret, comme je vais le faire, on 
pourrait mettre en activité très incessamment les 
établissements que je propose. 


PROJET DE DÉCRET. 


Art. {°r. Il sera établi dans chaque chef-lieu de 
district, à la recette générale de district, un bu- 
Aer de remboursement en échange des assi- 

nats. 

; Art. 2. Quand un dixième des assignats et mon- 

naie de cuivre décrétés sera fabriqué et frappé, 

ils seront distribués à tous les receveurs de dis: 

pas dans la proportion qui revient à chacun 
eux. 

Art. 3. La proportion qui revient à chacun, et 
dont le tableau sera joint au présent décret, est 
calculée sur la masse des contributions mobilière 
et des patentes; et ces deux contributions, pour 
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tous ceux qui auront besoin d'échanger des assi- 

gnats de cinq livres contre de la monnaie de cui- 

vre, ou de plus gros assignats contre d’autres de 

plus forte somme, seront la mesure des rembour- 

Fe et échanges pour chaque citoyen contri- 
vable. 

Art. 4. Plusieurs citoyens contribuables pour- 
ront se réunir ensemble quand, à raison de leurs 
contributions mobilière etde patentes, ils ne se- 
ront point dans le cas d'atteindre, chacun isolé- 
ment, au remboursement d’un assignat quelcon- 


que. 

Art. 5. Tout receveur Ge district sur le certifi- 
cat de la municipalité de chaque ville ou lieu, 
remboursera, au porteur en assignats de 100 sols 
et en monnaie de cuivre, ie dixième de la quote- 
part qui doit revenir à cette municipalité à cha- 
que distribution. 

Art, 6. Chaque municipalité fera ensuite le 
remboursement ou échange à chaque citoyen 
contribuable, de la même manière et dans la 
nt proportion qu’il est dit en l’article précé- 

ent. 

Art. 7. Il est accordé quinze jours à chaque 
municipalité pour échanger à la caisse de dis- 
trict les petits assignats de 100 sols et la mon- 
raie de cuivre qui reviennent à chacune, et seu- 
lement huit jours à chaque citoyen contribuable. 
Au delà de ces époques, s’il reste des assignats 
de 5 livreset de la monnaie de cuivre en caisse, 
ils seront distribués à (ous ceux qui se présente- 
ront,en observant seulement par les receveurs 
de district et de municipalité de n'échanger la 
monnaie de cuivre que contre un assignat de 100 
sols à la fois, ceux-ci contre un assignat de 50 li- 
vres et au-dessus jusqu’à 100 livres, et ces der- 
niers toujours contre un seul assignat de plus 
grosse somme ; et attendu que cette distribution 
nécessite des frais aux receveurs et municipali- 
tés, et qu’elle n’est qu’une mesure de faveur, il 
sera jayé pour l'échange de chaque assignat en 
monnaie de cuivre, 1 0/0, et pour l'échange de 
petits assignals contre un plus gros, 1/2 0/0; 
mais, pendant la quinzaine accordée à chaque 
municipalité et la huitaine à chaque citoyen, les 
remboursements et échanges seront faits gratui- 
tement. 

Art. 8. Les receveurs de districts, pendant Ja 
quinzaine qu’ils échangeront les assignats de 
100 sols et la monnaie «de cuivre, suspendront la 
distribution de faveur dont il s’agit dans l’article 
précédent. 

Il en sera de même dans les municipalités pen- 
dant Ja huitaine de la distribution, aux citoyens 
contribuables. 

Art. 9. IL sera affiché dans un lieu apparent à 
portée des maisons communes de municipalité : 

1° Par le receveur de district, la liste des muni- 
cipalités qui auront négligéde recevoir en échange 
leur contingent, afin que le public connaisse la 
some qui devra être distribuée à bureau ou- 
vert. 

2° Et par les receveurs des municipalités, éga- 
lement la somme qu'ils auront à distribuer. 

Art. 10. Cependant tant qu'il y aura des fonds 
en assignats de 5 livres et monnaie de cuivre 
dans les caisses de district et de municipalité, 
ceux qui auront négligé de se présenter dans les 
délais fixés, pourront réclamer tout ou parlie de 
leur contingent, mais ils seront tenus de payer 
aux receveurs de district et de municipalité ce 
qui leur est attribué par l’article 7. 

Art. 11. Les directoires de district et conseils de 
commune sont autorisés à faire un règlement pour 
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l’ordre de la distribution ou remboursement, afin 
d'éviter tout soupçon et toute confusion. 


DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 13 AVRIL 1791. 


NOUVEAU PROJET DE DÉCRET SUR L'ORGANISATION 
DE LA MARINE MILITAIRE ET SUR LE MODE D’AD- 
MISSION ET D'AVANCEMENT, présenté par le comité 
de la marine. 


L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de marine, décrète : 

Art. 1er, Nul ne pourra commencer la profession 
de navigation qu'en qualité de mousse, novice, 
ou aspirant de la marine. 


MARINE MILITAIRE. 


Mousses. 


Art. 2. Nul ne pourra, après l’âge de 16 ans, 
être embarqué comme mousse. 


Novices, 


Art. 3. Tous ceux qui commenceront à naviguer 
après cet âge et n'auront pas subi et satisfait à 
l'examen exigé par l’article 12, seront novices. 


Matelots. 


Art. 4. Ceux qui auront commencé à naviguer 
en qualité de novices, pourront, après 12 mois 
de navigation, être admis à l’état de matelot. 

Art. 5. Les matelots obtiendront, suivant le 
temps et la nature de leurs services, des aug- 
mentations de paye et, à cet effet, la paye des 
watelots sera graduée en plusieurs classes. 

Art. 6. Aucun matelot ne pourra être porté à 
la haute paye sans avoir passé par les payes inter- 
médiaires. 


Officiers mariniers. 


Art. 7. Il y aura des officiers mariniers ayant 
autorité sur les matelots; ils seront divisés en 
plusieurs classes. Ce grade ne sera accordé qu'aux 
matelots ou ouvriers matelots parvenus à la plus 
haute paye, et seulement lorsqu'ils auront les 
qualités nécessaires pour en bien remplir les 
fonctions. 

Art. 8. On ne pourra être fait officier marinier 
de manœuvre sans avoir été employé, pendant 
une année de navigation, en qualité de gabier. 

Art. 9. Toutes les augmentations de solde et 
avancements en grade, pour les gens de l’équi- 
page, seront faits, pour chaque vaisseau, par son 
commandant, qui se conformera aux règles éta- 
blies à cet égard. 


Maîtres entretenus. 


Art. 10. Les officiers mariniers, parvenus par 
leurs services au premier grade de leur classe, 
pourront être constamment entretenus, et le 
nombre des entretenus sera déterminé d’après 
les besoins des ports. Les deux tiers des places 
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des maîtres entretenus, vacantes dans chaque 
département, seront donnés à l'ancienneté et 
l’autre tiers au choix du roi. L’ancienneté des 
maîtres ne sera évaluée que par le temps de 
navigation faite sur les vaisseaux et frégates de 
l'Etat, avec le grade et en remplissant les fonc- 
tions de premier maître. 

Art. 11. Les maîtres entretenus de manœuvre 
et de canonnage deviendront officiers, confor- 
mément aux règles ci-après énoncées, encore 
qu'ils eussent passé l’âge auquel l'admission aux 
différents grades d’oflicier pourrait avoir lieu. 


Aspirants de la marine. 


Art. 12. Ceux qui se présenteront pour servir 
en qualité d’aspirants dans la marine ne pour- 
ront y être admis qu'après 16 ans d'âge 
accomplis, et seulement après avoir subi un exa- 
men public sur l’arithmétique, la géométrie, la 
navigation et les éléments de la mécanique. 

Art. 13. Les aspirants seront divisés en trois 
classes. 

Dans la troisième seront compris tous ceux qui 
commenceront à naviguer.|lls feront, sur les vais- 
seaux où on les emploiera, l'apprentissage de 
gabier et timonier. 

Dans la seconde classe on admettra tous ceux 
qui auront 18 mois de navigation; ils feront le 
service de quarliers-maitres et passeront succes- 
sivement à tous les grades d'officiers mariniers, 
celui de maitre excepté. 4 

Ils ne seront reçus dans la première classe 
qu'après deux ans et demi de navigation; et 
après avoir subi un examen au concours sur la 
théorie et la pratique de l’art maritime, pourvu 
qu'ils n'aient pas passé l'âge de 20 ans. Le nom- 
bre des aspirants de la première classe sera li- 
mité. Le temps de navigation sera évalué con- 
formément aux dispositions énoncées dans 
l'article 19. 

Art. 14. Les aspirants de la première classe 
prendront rang immédiatement après l’étal-ma- 
jor, et entre eux de la date de leur admission 
dans cette classe. Ils ne seront, ainsi que (ceux 
des deux autres classes, payés que pendant le 
temps qu'ils seront en activité de service. 


Officiers de la marine. 


Art. 15. Les grades d'officiers de la marine se- 
ront ceux d’enseignes de vaisseaux, lieutenants 
de vaisseaux, et Capitaines de vaisseaux, el les 
grades d’ofliciers généraux. 
au ne pourra être fait officier avant l’âge de 

ans. 


Enseignes. 


Art. 16. Le grade d'enseigne sera le dernier 
grade d’officier de la marine; le titre et le brevet 
en seront donnés à tous les aspirants qui auront 
rempli les conditions exigées par les articles 
précédents, et à tous les capitaines de navires 
reçus suivant les formes prescrites. 

rt. 17. Les aspirants de la première classe 
seront faits enseignes de vaisseaux après 4 ans 
de navigation, dont une au moins sur les vais- 
seaux de l'Etat, en celle qui d'aspirants de la 
première classe, et pour les trois autres années, 
le temps de navigation sur les bâtiments de com- 
merce sera compté à raison des deux tiers de sa 
durée effective. 

Art. 18. Les aspirants de la seconde classe se- 
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ront faits enseignes de vaisseaux après 5 ans de 
navigation, dont 18 mois au moins en qualité 
d’aspirant de la seconde classe ; et pour les 3 an- 
nées et dernières restantes, le temps de navigation 
sur les bâtiments de commerce sera compté à 
raison des deux tiers de sa durée effective. 

Art. 19. L'année de navigation, énoncée dans 
tous les articles précédents, est censée faitesur 
les vaisseaux de l'Etat; et si elle a eu lieu sur 
les bâtiments de commerce, elle ne sera comptée 
que pour 8 mois. Toute navigation antérieure 
à l’âge de 12 ans n’entrera pas en compte. 

Art. 20. Tous les enseignes seront habiles à 
commander des bâtiments de commerce, pourvu 
qu'ils aient Fons exigé par l'article suivant ; et 
les officiers de la marine marchande, reçus ca- 
pitaines de navire, seront également enseignes 
de vaisseaux, et ne pourront être appelés dans 
PR qualité inférieure au service de l'armée na- 
vale. 

Art. 21. Nul ne sera reçu capitaine de navire, 
she l’âge de 24 ans, lorsqu'il aura 72 mois 

e navigation, dont 12 au moins sur les bâti- 
ments de l'Etat, et 12 mois de cabotage sur les 
< e de France, et après avoir subi un examen 
public. 

Art. 22. Tout navigateur non reçu capitaine, 
mais qui aura 18 mois de navigation en qualité 
de second sur des bâtiments de commerce de 
20 hommes au moins d'équipage, appelé à servir 
sur l’armée navale, sera employé, en qualité 
d’aspirant de la première classe, pour la cam- 
pagne seulement, quoiqu'il n'ait pas subi l’exa- 
men au Concours, sans que cela puisse lui donner 
les droits attribués, par l’article 17, aux aspirants 
de la première classe qui ont été reçus au con- 
cours. 

Art. 23. Le grade d'enseigne imposera à tous 
“eux qui le recevront l'obligation de servir sur 
l’armée navale et dans les arsenaux en cette 
qualité, lorsque les circonstances l'exigeront. 


Enseignes entretenus. 


Art. 24. Sur la totalité des enseignes, il en sera 
pris un nombre déterminé, Rs les destiner uni- 
quement au service public. lls seront payés cons- 
ar pau et tenus à résider dans leur départe- 
ment. 

Art. 25. Les enseignes non entretenus n’au- 
ront d’appointements, et n’exerceront l'autorité 
de ce grade, que lorsqu'ils seront en activité de 
service militaire. Ils ne pourront en porter l'uni- 
forme que a Les auront été appelés à servir 
en cette qualité sur les vaisseaux de l'Etat. 

Les bâtiments de commerce, commandés par 
des officiers militaires, ne pourront arborer les 
marques distinctives réservées exclusivement 
aux vaisseaux de l'État, sauf la flamme de police 
et de commandement entre bâtiments mar- 
chands, usités dans les ports des colonies et dans 
quelques ports étrangers. 

Art. 26. Le dixième des places d’enseignes en- 
tretenus sera donné aux maîtres entretenus, 
eue à l’ancienneté d’entretien, moitié au choix 

u roi. 

Art. 27. Les autres places vacantes d’enseignes 
entretenus seront données au concours par un 
examen sur toutes les branches de mathématiques 
applicables à la marine, et sur toutes les parties 
de l'art maritime. 

Art. 28. Seront admis à cet examen tous ceux 
ayant le titre d’euseigne, et n'ayant pas passé 
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l'âge de 30 ans. Get examen aura lieu dans chaque 
département de la marine pour remplir les places 
d’eoseignes entretenus, qui se trouveraient va- 
cantes dans ce département. 

Art. 29. Les enseignes entretenus cesseront de 
l'être, et seront remylacés, soit qu’ils quittent le 
service public, soit qu'ils préfèrent servir sur 
les bâtiments du commerce. 

Art. 30. Tous les enseignes entretenus ou non 
entretenus de service sur le même vaisseau, ou 
dans le même port, jouiront des mêmes préro- 
galives, et exerceront la même autorité. Ils pren- 
dront rang entre eux suivant le temps de navi- 
cation faite en cette qualité sur les vaisseaux de 
l'Etat. 


Lieutenants. 


Art. 31. Le grade de lieutenant sera immédiate- 
ment au-dessus de celui d'enseigne. 

Tous les enseignes entretenus ou non entre- 
tenus pourront également y pee pourvu 
qu'ils n’aient pas plus de 40 ans. Les cinq 
sixièmes des places vacantes seront accordés à 
ceux d’entre eux qui auront le plus de temps de 
navigation faite en qualité d'enseigne sur les 
vaisseaux de l'État ; l’autre sixième des places 
vacantes sera laissé au choix du roi, qui pourra 
le faire sans distinction d'âge entre tous les en- 
seignes qui auront fait en celte qualité 24 mois 
de navigation sur les vaisseaux de l'Etat. 

Art. 32. Les lieutenants seront entièrement et 
perpétuellement voués au service de l'État ; ceux 
des enseignes qui, appelés par leurs services au 
grade de lieutenant, préféreraient de naviguer 
sur les bâtiments du commerce, seront faits 
lieutenants surnuméraires. 

Art. 33. Ceux des enseignes qui seront appelés 
au service de l'Etat après l’âge de 40 ans, ne 
pourront l'être qu'en qualité de lieutenants 
surnuméraires, pourvu qu'ils aient fait, depuis 
le moment où ils auront élé faits enseignes, six 
a gp rue évalués conformément à l’ar- 
ticle 19. 

Art. 34. Les lieutenants surnuméraires n'auront 
d’appointements et n’exerceront l'autorité de ce 
grade, que lorsqu'ils seront en activité de service, 
C it dans les ports, soit sur les vaisseaux de 
"État. 

Ils conserveront la faculté de prendre rang 
avec les lieutenants, à compiler seulement du 
moment où ils voudront se vouer au service de 
l'État, et d’être alors constamment appointés, 
pourvu qu'ils n'aient pas passé l’âge de 40 ans, 
et qu'il y ait des places de lieutenants vacantes. 

Art. 35. Dans le nombre des places vacantes de 
lieutenants entretenus, dévolues à l'ancienneté, 
il n'y en aura qu’une sur trois qui pourra être 
donnée aux lieutenants surnuméraires; et dans 
le cas où plusieurs lieutenants surnuméraires se 
présenteraient pour la remplir, la préférence sera 
donnée au plus ancien. 

Art. 36. Le rang des lieutenants entretenus sera 
déterminé par leur ancienneté, évaluée seulement 
par le temps de leur entretien. Les lieutenants 
surouméraires prendront rang entre eux et avec 
les lieutenants entretenus, sur les vaisseaux où 
ils seront embarqués et dans les ports, suivant 
le temps de leur navigation en cette qualité sur 
les vaisseaux de l'État ; de manière que l’an- 
cienneté soit réglée, pour les entretenus, par le 
temps de leur entretien ; pour les surnuméraires, 
par le temps de leur navigation faite dans le 
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grade de lieutenant sur les vaisseaux de l’État, 
lun étant toujours l'équivalent de l’autre. 


Capitaines de vaisseaux. 


Art. 37. Les capitaines de vaisseaux seront pris 
parmi tous les lieutenants, de la manière sui- 
vante : une moitié de ce remplacement se fera en 
suivant le rang d'ancienneté, et seulement parmi 
les lieutenants entretenus, et l’autre moitié au 
choix du roi, entre tous les lieutenants, soit en- 
tretenus, soit surnuméraires. Ce choix ne pourra 
porter que sur ceux qui auront au moins ? ans 
de navigation dans ce grade. L'ancienneté ne sera 
plus un titre pour les lieutenants âgés de 50 ans. 

Art. 38. Les capitaines de vaisseaux prendront 
rang entre eux de la date de leur brevet. Les offi- 
ciers faits capitaines de vaisseaux dans la même 
promotion conserveront entre eux le rang qu’ils 
avaient lorsqu'ils étaient lieutenants. 


Officiers généraux. 


Art. 39. Les officiers généraux seront divisés 
en trois grades: les amiraux, les vice-amiraux, 
les contre-amiraux. 

Art. 40. Les contre-amiraux seront pris parmi 
les capitaines, uo tiers par ancienneté, deux tiers 
au choix du roi. Ge choix ne pourra porter que 
sur ceux des capitaines de vaisseaux qui auront 
au moins {2 mois de navigation dans ce grade. 

Art. 41. Les contre-amiraux parviendront au 
grade de vice-amiral par rang d'ancienneté. 

Art. 42. Les amiraux pourront être pris parmi 
les vice-amiraux et les contre-amiraux, et lou- 
jours au chuix du roi. 

Art. 43. Les officiers commandant les escadres 
dans les mers de l’Amérique ou des Indes pour- 
ront être autorisés par le roi à récompenser par 
des avancements conformes aux règles précé- 
dentes, et en nombre déterminé, les officiers qui 
l'auront mérité. Les officiers ainsi avancés joui- 
ront provisoirement du grade qu’ils auront ob- 
tenu ; mais ils ne pourront le conserver qu'autant 
qu'ils auront été confirmés par le roi. Ces avan- 
cements, et celui dont il est parlé dans l’article 
suivant, seront complés parmi ceux laissés au 
choix du roi. 


Avancements extraordinaires. 


. 


Art. 44. Si un officier ou tout autre homme de 
mer mérite par quelque action d'éclat, ou autre 
titre incontestable constaté par procès-verbal, 
ua avancement hors des règles précédentes, il 
ne pourra lui être accordé par le roi que sur la 
proposition expresse d'un officier commandant. 

Art. 45. Les remplacements par ordre d’ancien- 
neté dans les différents grades marcheront avant 
ceux par choix, et auront lieu à mesure que les 
places viendront à vaquer, et au plus tard deux 
mois après la connaissance de la vacance. 


Nomination aux commandements. 


Art. 46. Le commandement des armées navales 
ct escadres composées au moins de 9 vaisseaux 
de ligne, ne pourra être confié qu'à des amiraux, 
vice-amiraux ou contre-amiraux, mais indistinc- 
tement entre eux. 
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Art. 47. Le commandement des divisions sera 
confié aux contre-amiraux et capitaines indis- 
tinctement; et celui des vaisseaux de ligne ar- 
més en guerre à des capitaines. 

Art. 48. Les commandants de frégate seront 
pris indistinctement, soit parmi les capitaines, 
soit parmi les lieutenants entretenus ou surnu- 
méraires. 

Art. 49. Les commandants pour les autres bâti- 
ments, comme corvettes, avisos, gabarres, lou- 
gres et transports seront pris indistinctement, soit 
parmi tous les lieutenants, soit parmi les ensei- 
gnes entrenus ou non entretenus. 

Art. 50. Le roi nommera aux commandements, 
et il pourra les ôter par un ordre simple, quoi- 
qu'il n’y ait pas d'accusation. 

Art. 51. Les commandants des armées navales 
et escadres, pendant le cours de leurs campagnes, 
exerceront le droit donné au roi par l’article pré- 
cédent. 


Retraites et décorations. 


Art. 52. Tous les hommes de profession mari- 
time auront droit aux retraites et décorations 
militaires, en raison de leurs services sur les vais- 
seaux de l'Etat, et du temps pendant lequel ils 
auront été entretenus ; mais à tous enseignes et 
lieutenants ayant 8 ans de navigation au service 
de l'Etat, on comptera pour moitié le temps de 
navigation qu’ils auraient faite sur les bâtiments 
du commerce depuis qu’ils auront acquis le pre- 
mier de ces grades. 

Art. 53. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer par un décret particulier sur la manière 
d'appliquer le présent décret à l’état actuel de la 
marine. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du jeudi 14 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances d'avant-hier au soir et 
d'hier au matin, qui sont adoptés. 


M. d’Estourmel. Les malheureux événements 
survenus à Douai ont fait naître quelques iu- 
quiétudes, au sujet des approvisionnements, dans 
l'esprit des habitants de Cambrai; la commune 
de cette ville a cru, en conséquence, qu'il était 
convenable de faire un approvisionnement public 
de grains, au moins pour trois mois ; elle a émis 
un vœu dans ce sens et elle sollicite l’autorisa- 
tion nécessaire. 

Je demande donc le renvoi de la pétition dela 
commune de Cambrai au pouvoir exécutif. 


M. Gaultier-Biauzat. Je ne puis dissi- 
muler la défiance que m'inspire une telle de- 
mande; je connais d’ailleurs les intentions de 
ceux qui on! provoqué une pétition de genre dans 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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uve ville et dans un temps où l'abondance ne 
peut laisser aucun prétexte aux craintes et aux 
inquiétudes. Je dois même vous avertir que plu- 
sieurs des habitants de Cambrai, qui faisaient 
partie des ci-devant corporations d'arts et mé- 
tiers supprimés, ont fait des tentatives pour sou- 
lever les ci-devant corporations d'autres villes 
contre les décrets de l'Assemblée nationale et leur 
ru adressé un imprimé pour les engager à le 
aire. 

Les motifs de la pétition ne sont d’ailleurs pas 
développés. IL peut y avoir quelque fon!lement 
dans la demande que vous soumet M. d’Estour- 
mel : cependant, si vous décidiez le renvoi au 
pouvoir exécutif, on pourrait en induire que l’As- 
semblée nationale croit que cette pétition, dont 
les motifs sont encore inconnus, doit être prise 
en considération. Au surplus, les pétitionnaires 
peuvent adresser directement leur requête au 
pouvoir exécutif. 

En conséquence, je propose de passer à l’ordre 


du Ep 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Lanjuinais, au nom du comilé central de 
liquidation, présente une nouvelle rédaction des 
articles 3 et 4 du titre II du projet relatif à la 
liquidation des dettes sur les corps et établisse- 
ments supprimés, adoptés sauf rédaction dans la 
séance du 12 avril 1791 (1). Ces articles sont ainsi 
CONÇUS : 


Art. 3. 


« Après la publication de chaque décret qui 
ordonnera la reconnaissance desdites rentes au 
nom de l'Etat, les créanciers de ces rentes seront 
tenus de faire, par eux ou par leurs fondés de 
procuration, la remise des titres qu'ils auront ea 
leur possession ; les créanciers de rentes viagères 
y joindront l’acte de leur naissance et un certi- 
ticat de vie eu bonne forme. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« En échange de cette remise, il sera délivré, aux 
propriétaires de rentes perpéluelles ou viagères, 
une reconnaissance valant contrat ou litre nou- 
vel, par le commissaire du roi, liquidateur gé- 
néral, stipulant pour l'Etat, laquelle reconnais- 
sance portera le même capital, le même taux 
d'intérêts et les mêmes termes de payement que la 
rente qui était due par l'établissement supprimé. 
Ce contrat contiendra l'acceptation du créan- 
cier ou de son fondé de procuration, et la clause 
qu'il ne vaudra que d’uo seul et même titre avec 
ceux qui établissaient ladite rente; et il sera 
sujet au droit d'enregistrement. » (Adopté). 


M. Lanjuinais, rapporteur. Je déclare à l'As- 
semblée que le comité retire lesarticles 5 et 6 du 
même titre dece même projet comme inutiles et 
incompatibles avec les amendements compris 
dans la nouvelle rédaction des deux articles que 
vous venez de décréter. 

Vous avez, d'autre part, ajourné dans la séance 
du 12 avril l'article Î1 de notre projet; voici la 
rédaction que nous vous proposons pour cet ar- 
ticle qui deviendrait le neuvième du décret. 


Art. 9 (ancien art. 11). 


“ Chaque directoire de département enverra au 
ministre des contributions publiques, de quin- 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XNIV, séanco 
du 12 avril 1791, pages 734. 
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zaine en quinzaine, un élat des créances exigi- 
bles et des rentes perpétuelles et viagères, pour 
le payement desquelles il aura délivré des ordon- 
pances. Le ministre fera de suite les demandes 
nécessaires au comilé de la trésorerie, lequel 
fera passer les fonds du Trésor public aux rece- 
veurs de districts et adressera le bordereau des 
mêmes fonds à l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire, pour faire rembourser le Trésor 

ublic de tout ce qui concernera l’année 1790, ou 
es années antérieures. » (Adopté.) 


M. le Président fait part d’une lettre du sieur 
Pottin-de-Vauvineux; ce particulier annonce 

u’il a été assez heureux pour trouver un moyen 
de rendre libre la circulation des espèces dans la 
capitale, et pour extirper les racines les plus ca- 
chées de l'agiotage exercé envers les assignals; 
il prévient l’Assemblée que ce n'est point un 
projet qu’il présente, mais que c’est une sociélé 
qu'il forme, composée de 30 administrateurs, dont 
quinze parmi les notaires de Paris, le surplus en 
banquiers et capitalistes. 


M. Millet, curé de Dourdan. J'ai adressé une 
demande de congé qui se trouve au comité de 
vérification, lequel n’en a pas encore fait le 
rapport. : k 

Ces messieurs du comité auxquels je me suis 
adressé me ballottent, me renvoient de l’un à l’au- 
tre et ne me donnent point de répounse. Mes raisons 
sont cependant aussi simples que bonnes : je ne 
suis pas encore remplacé. J'ai donc droit d'aller 
continuer mes fonctions jusqu'à mon remplace- 
ment. J'avoue d'ailleurs que je ne suis pas ma- 
lade, Dieu merci! (Rires.) 


M. Bouche, au nom du comité de vérification. 
Le comité n’a pas eu autant de courage que M. le 
curé; il n’a pas osé présenter à l'Assemblée sa 
demande. Il sait que la paroisse de M. le curé est 
très bien desservie, que sa présence y est inutile; 
il est même allé jusqu’à croire qu’elle pourrait y 
être dangereuse. 

Je demande donc que l’on passe à l’ordre du 


our. 
1 (L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Livré, au nom du comité de salubrilé, Mes- 
sieurs, votre comité de salubrité travaille sans 
cesse à remplir la tâche honorable et laborieuse 
qu'il s’est imposée; bientôt il vous rendra compte 
du plan de ses opérations. Le plan réunit tous les 
moyens de perfectionner l’enseignement public 
de l’art de guérir. Il embrasse également la police 
de cet art précieux et les qualités nécessaires pour 
exercer la médecine, la chirurgie et la pharmacie, 
avec bien plus d'avantages pour l’humanité, que 
du temps où le despotisme enchaïnait les talents 
par la manière dont il disposait des places. 

Votre comité vous aurait déjà présenté ce plan 
s’il n’eût été obligé d'attendre que votre comité de 
Constitution vous eût fait adopter auparavant les 
bases de l'éducation nationale qu'il est chargé de 
vous présenter; mais des plaintes adressées de tou- 
tes parts, à votre comité de salubrité, sur un abus 

ui s’introduit dans la pharmacie du royaume, 
l'oblige à rompre le silence, pour vous rendre 
compte de cet abus et des suites funestes qui en 
résultent. 

Par une fausse interprétation de l’article 2 du 
décret du 2 mars dernier, sur les patentes, des 
gens sans Connaissances, comme sans autorisa- 
tions quelconques, s’immiscent dass l'exercice de 
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la pharmacie, préparent et vendent impunément 
toutes sortes de drogues et médicaments, tant 
simples que composés. Cet abus, pernicieux sous 
tous les rapports, mérite votre attention et votre 
vigilance. Le mal est pressant, et les malheurs qui 
en résultent sont très fréquents. Votre comité ne 
saurait vous exprimer combien il est instant de le 
réprimer. Il reçoit journellement des lettres de 
différents départements qui lui annoncent de nou- 
veaux malheurs, occasionnés par impéritie ou par 
toute autre cause qu’on ne peut que soupconner. 
C'est par ces motifs que votre comité vous dé- 
nonce aujourd’hui ce désordre qui peut devenir 
de plus en plus dangereux. 

L'Assemblée nationale, occupée sans cesse du 
bonheur et des intérêts de 25 millions d'indi- 
vidus, ne sera point interrompue dans les tra- 
vaux en s’occupant un iostant de leur conser- 
vation. Elle y contribuera de tout son pouvoir en 
rétablissant Ki pe et la confiance dans la phar- 
macie. Vous devez cet acte de justice et votre 
surveillance à cette profession uniquement dé- 
vouée à l'utilité publique. Votre décret du 31 fé- 
vrier dernier pour l’orfèvrerie lui assurerait seul 
ce double avantage, si la santé de vos conci- 
toyeos, vos frères et vos amis, bien plus précieuse 
encore à votre cœur que leurs intérêts, n’était 
pas un titre auprès de vous plus puissant encore 
et plus recommandable. 

D’après ces considérations, votre comité vous 
propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de salubrité sur un abus qui s’intro- 
duit dans l’exercice de la pharmacie, considérant 
l'objet et l'utilité de cette profession, décrète : 

« Que les lois, statuts et règlements existants 
au 2? mars dernier, relatifs à l'exercice et à l’en- 
seignement de la pharmacie pour la préparation, 
vente et distribution des drogues et médicaments, 
continueront d’être exécutés suivant leur forme 
et teneur, sous les peines portées par lesdites lois 
et règlements, jusqu’à ce que, sur le rapport qui 
lui en sera fait, elleait statué définitivement à cet 
égard : en conséquence, il ne pourra être délivré 
de patentes pour la préparation, vente et distri- 
bution des drogues et médicaments dans l’étendue 
du royaume, qu’à ceux qu sont ou pourront 
être reçus pour l'exercice de la pharmacie, sui- 
vant les statuts et règlements concernant cette 
profession. 

« L'Assemblée charge son président de porter au 
plus tôt le présent décret à la sanction du roi. 


Plusieurs membres : L'ajournement! l’ajourne- 
ment! 


M. Renaud. Je m’y oppose, parce que les ac- 
cidents dont vient de nous parler M. le rappor: 
teur sont très réels, et qu'on ne peut y mettre 
ordre trop tôt. Jp donc le projet du comité, 
j'ai reçu en effet plusieurs plaintes sur cet objet 
et l’on demande de toutes parts le redressement 
d’un tel abus. 

(Le projet de décret du comité est adopté.) 


M. Régnier, au nom du comilé général de li- 
quidation, présente un projet de décret confirmant 
différentes liquidations d'offices faites par Le com- 
É c du roi, directeur général de la liquida- 
tion (1). 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 


(4) Ce décret n'a pas été inséré au Moniteur. 
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le rapport de son comité général des liquidations, 
ui lui a donné lecture du résuliat des opérations 
u commissaire du roi, dont l'état est ci-après, 
décrète que, conformément audit résultat, il sera 
payé par la caisse de l’extraordinaire la somme 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


{14 avril 1791.J 65 
de 28,842,194 1. 15 8.5 d. à l’effet de quoi les recon- 
naissances de liquidations seront expédiées aux 
officiers liquidés, en satisfaisant par eux aux for- 
malités prescrites par les précédents décrets. 


RÉSULTAT des rapports de liquidations d' 


du roi, directeur généra 


per remis au comité de judicature par le commissaire 


de la liquidation, le k avril 1791. 
Montant des liquidations. 


Siège royal de Gonq à Concarneau. ..... ROGERS een eeeetterte 32,274 1. 138. 4 d. 
Election de Chaumont-en-Bassigny..... 1 office (addit.)............... 436 14 » 
Election de Cognac....... ...... MER À OEACBRO NE de aire pe Re 81,584 6 10 
Municipalité de Bourmont.............. TONER NE Cor smuorrte 20,715 11 » 
Sénéchauscée de Quimperlé............ 2 offices (addil.) ............. 2,522 14 ” 
Sénéchaussée de Riom................. 2 ‘offces!(addit.)............,. 13,635 9 » 
Sénéchaussée de Saint-Maixent......... 1 office CA MER rer 3,200  » » 
Grenier à sel d'Arcis-sur-Aube.......... 1'OMITe (addit.)- 2. so rvuce 1,298 16 » 
Bureau des finances de Paris........... 1 office (addit.)............... 912533204411 4 
Bailliage de Charmes.................. L'OEIL.) Ceres. LEON CET 
Maîtrise des eaux et forêts de Soissons.. 1 office (addit.) .............. 16,069 % » 
Maîtrise des eaux et forêts de Sarregue- 

MINOR en mA eos ones nteieie ee lsteiine l'on (addif) 5e ects GERS OS NI 

Grenier à sel de Vendôme.............. 1roffice (addit). eisrscucu save 2,804 11 » 
HlO0HOn. de NID 2. mate er aumece hotes (Ridil). cs set 13,162 , 14 4 
Election de Clermont-Ferrand .......... 4 office (addit.).......... sé de 47233170 drones 
Bailliage de Montargis................. AAOHCeR ad dit). evaeruuen 46,894 1 # 
Election de Saint-Amand.............. S'ORCOR TS Le usine 67,467 14 1 
Prévôté royale d’Andelot............... ÉM: ON E SE ASIE 9,206 14 4 
Bailliage de Thorigny ................. 3 offices (addit.).............. 32,645 10  » 
Election de Ghatellerault............... OFACBA EE de + spas se 54 40,484 18 1 
Colonel des bourgeois d'Angoulême..... 1 office...................... 1,418 » 4 
Sénéchaussée de Tulle................. PACS 1 LT RC MS ARE NON CRE 164,399 5 8 
Chancellerie près le parlement de Métz. 34 offices..................... 1,994,850 19 » 
Municipalité de Ligny.................. 6 offices..... PAT dot Ne 23,044 17 » 
Bailliage de Bernay........ SPA EE 4 offices (addit.)............ ie 9,302 6 » 
Sénéchaussée et présidial de Rennes.... 3 offices (addit.).............. 219,000 » » 
Parlement de Besançon................ 1'Of0B is re ste NT TOTIN 12 » 
Sénéchaussée d’Aix................... 1 office de grand sénéchal Néant. 
Chambre des comptes d’Aix........... NORGE Sc nuaiestate se 20,567 18 » 
Prévôté d'Ampvillers..............,.., Loto, be M Tec ich 5,383 17 1 
Prévôté royale de Sierck............... PROTACRR AL dar bn 0 Ge 10,996 7 4 
Jurés priseurs du bailliage de Château- 

CDNHORE ES RE re ass aanlocia 2 OIRCES Me #5: : sobre due 2,825 13 2 
Baïllinge d'Orbpe ne... ee. « DOC R EN nn. 4,739 4 9 
Sénéchaussée de Montpellier........... À OPERA ee cree can 14,900 » » 
Prévôté royale de Murat ............... 3 ORDRE «see ea 14,874 16 » 
Bailliage de Nancy.................... 1 oftico.(addit.)....-5 Macau 2,466 5 11 
Municipalité de Montaigu-les-Combrailles. 1 office............. APE 1,284 9 » 
Grenier à sel de Nuits................. D'OTHCASEE -.. Una ts tes db 21,971 6 6 
Prévôté de Nanteuil-lès-Meaux.......... 1-office..:..-.... POUR ST 933 18 4 
Sénéchaussée d’Anjou................. 1 office de sergent à Cholet 58L » 4 
Election de Falaise.................... G'ONCOR A ET re ee 90,796 10 9 
Grenier à sel de Montoire..........,,.. ANOTHCOR SE Een dre 20,448 13 10 
Bailliage et présidial de Saint-Pierre-le- 

MONUOPE LH eRG Mere heloee eee oc G'OFReRd AR 2 ne 35,542 3 1 
Election de Valognes.............,.... G'ofMCes re Sn rise Les» 64,314 14 2 
Jurés priseurs du bailliage de Ghâteau- 

ALERT Ne RES EEE S OCR RS eee dt 15,360 13 8 
Siège royal de la prévôté de Melle..... . 9 offices 21,476 8 » 
Sénéchaussée de Brest et Saint-Renan... 3 offices........ 49,643 6 8 
Bailliage d'Avranches.................. 12 offices (addit.). 53,224 8 8 
Grand bailly du Château-de-la-Motte-aux- 

HDIR Rs Se Rae ses senc 11 DICO. 72: 45,000 » » 
Présidial de Caen.............. 1'office.. 4 3,282 6 » 
Maîtrise de Fougères...........,...... 11office (addit) m 1,526 19 » 
Maîtrise des eaux et forêts de Bourmont. 1 oftice (addit.)............... 80,918 6 » 
Bailliage de Meulan................ ose | 201RCOS (Ait) eee ce 13,978 16 » 
Maitrise des eaux et forêts d'Orléans... 2 offices (addit.).............. 2,384,..161,.8 
Maitrise des eaux et forêts de Laon.... 1 office (addit.)............... 00e 
Hlocionde annees Lee t 0 2ofces (Ait)... are 16,990 2 11 
Maîtres des requêtes de l’hôtel du roi... 25 offices (addit.).............. AMG 16) ee 
Bailliage de la Marche-en-Barrois..,.... 7 offices....,................. 64,111 1 8 

b) 
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Jurés priseurs du bailliage de Dijon... 
Sénéchaussée d'Uzerches........ PAL 
Sénéchaussée de Fontenay-le-Comte. .. 
Jurés priseurs du Mans. ...... PR CCE 
Election de Brive ee: tee. 


Municipalité de Fougères.............. 
Bailliage de Bruyères.................. 
Châtellenie d’Hérisson................. 
Châtellenie d’Aisnay-le-Chàteau ........ 
Grenier à sel de Falaise................ 
Election de Mortagne.................. 
Siège royal de Niort... 
Municipalité de Nancy 
Election de Confolens 
Election d'Orléans...... 
Municipalité de Limoges 
Vicomté de Pontorson.. 
Election'de Poitiers 57.200200 
Châtellenie de Sommaise-le-Duc........ 
Election de Comminges................ 
Sénéchaussée de Limoges.............. 
Chancellerie du présidial de Poitiers... 
Bailliage de Rouen: 10.5. 70m 
Jurés priseurs de Rouen............... 
Grenier à sel de Craon................. 
Election d'Etampes....... REC TS de 
Election de Château-du-Loir 
Election de Montargis ........ rie es 
Amirauté de Saint-Valéry-sur-Somme... 
Sénéchaussée de Saintes.........,..... 
Grenier à sel de Sainte-Menehould et 

Grandpré eee rs RER 
Grenier à sel de Saint-Amand.......... 
Grenier à sel du Mans................. 
Election de Châteauneuf-en-Thimerais.. 
Bailliage de Nuits... 02000. 
Bailliage de Sainte-Menehould.......... 
Maîtrise des eaux et forêts de Provins... 
Maîtrise des eaux et forêts de Gaen..... 
Communauté de Saint-Jean-d’Angély ..…. 
Chambre des comptes de Grenoble ..... 
Municipalité de Ribemont.............. 
Bureau des finances de Soissons........ 
Sénéchauseée et présidial d'Angoulême... 
Sénéchaussée d’Auch 
Bureau des finances de Dijon........... 
Bailliage de Châtillon-sur-Indre 
Bailliage de Loches 
Bailliage de Calais..................... 
Bailliage de Bar-le-Duc................. 
Election de la Flèche.................. 


sonne 


Parlement d'Aix 
Châtelet de Paris 222 Re 


Grands maîtres des eaux et forêts de 


Paris et Toulouse 
Juridiction royale de Pertuis........... 
Chambre des comptes de Rouen........ 
Chancellerie de Pau................... 


Sosrossosorenrreose 


Contrôleur des domaines d'Alençon... 
Chambre des comptes de Nantes........ 
Chancellerie du parlement de Dijon ... 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


4 offices (addit.).:............ 
4 offices (addit.).............. 
DT OLACE NE RE A ne ee 
AVOTACÉS RC NS ee à, 


1roffice. 722.2. 
3 offices (addit. 
8 offices 
2 offices 
Hofficen(addit). "2200 2.cr "2er 
Srorfces (addit.)..-"2..-.- 00. 
AUORCO PNR RCE NE 
2 offices de greftier........... 
Goo NEA Lee 
H'OIRCOB ANT EE RER eee 
GTOIHCES UT MR er ete 


BMOLCER LE x 22 2 ME 


ANONRCO PA LE Per comme dite 
2 offices (addit.).....:......°. 
110f0c8 (addit.) PR Ne 
ce offices (addit.).............. 


FORCER TPE NT TERRES 
STORES Re NA este 
18 0fh0eS EE. RS 

ANDPHCO SLR RER 

3 offices (addit.).. 

office (additJ . -rrr 


ANOTACEB ARE ne tre 
LOMME D ie ee 


AUDIO PNA ER LIE +rer 


2 lothcen (Addit) ee. An | 


2I0MCOSAAUAIÉ). ee cee 
HPOICETAddit).RL NeE 
2ofhces (addit.)..+-.--1...-.e 
A TOC LE AE Pants ie 


{14 avril 1791.] 


Montant des liquidations. 


51,470 1. 
2 


2°445,919 
759,732 


58,041 
502,769 


18 s. 
15 
11 


= 
OT mè RO =I CO 


de 


> 
Cv © le Or tOi9 % 


12 


+ OO DRIO0 > > y s Qtz OR DAODMWDOUSs De is Dr 5 Wy% 


ss = Er Os D y # O0 = © > Org > 


[= 


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [14 avril 1791.] 67 


Montant des liquidations. 


Chancellerie de Besançon.............. SA OLHCES. RALE done déeubt re 165,039 1. 75. » d. 
Substitut du parlemeut de Paris........ 10 offices. Le RE LÉ Ho 304,901 8  » 
Parlement de Rennes.................. LES TE TR en Re Te 664,983 13 10 
Châtelet d'ONCANS Re ede meer de l/-offices (addit.): x. heures 25,738 SRELE 
Maîtrise des eaux et forêts de Bar-le-Duc. 3 offices..................... 81,845 04 
Municipalité de Tours ...........e...e. tab ds oormipeet 2,348 4 4 
PATIO t AO PATIS ee oo meeeer dennle 9 offices de conseillers ........ 477,609 13 9 
Bailliage de Provius..........,........ 12"otüces (addit.). BE Le 55,960 … 1 7 
Election. deProvings als: erenner l'olice (add) 5-28 6,106::47%.,.44 
Conseil provincial d’Artois............. PSE NUE TS 743,058 15  » 
Sénéchaussée de Bordeaux............. PO TICOS-Lrsstet dun scie AE 33,459. 13: 4 
Chancellerie de Bordeaux............. ZorRCeB (addif.)..22 2 ascleas 170,940 3 » 
Bailliage de Clermont-en-Beauvoisis.... 1 office...................... 22,948 7 4 
Bailliage de Pontoise .................. AO CEE ne er enr <a. 10550 
Bailliage de Château-Salins............. {office (addit.):.. 24% crier 3,115 » » 
Conseil souverain de Colmar........... LROPRGELT ee eng Er 20,548 2, 10 
Chancellerie de Golmar................ LAGIATES. aus ce ne nee are 169,687 14  » 
Electionide Parisi "5.258 Mae 1roffice (addit.).s hu. ce ses 27,720 » » 
Maîtrise particulière de Paris .......... GHOIRCon. Are AR cp RL 266,056 19 4 
Bailliage de Bourmont................ NO THON Emma Prat ete 77,633 6 4 
Grenier à sel de Mayenne.............. DAOMICOR: de 2 Meunier Des 21,573 6 » 
Inspecteurs de police de Paris.......... 20hoffies... Mama eee 429,396 6 » 
Election de Gannat..…....::........... Jiofhces (Audit) 255120 .t 15,667 14 8 
Sénéchaussée d'Aix... 804, 421... HuOÉACOS. s nnntadnenorenule 52,007 1 7 
Municipalité de Figeac................. LAOTCE. Len be dla 1,484 9 » 
Bailliage de Saint-Lô.................. 2rofthces: (Addit:) 70e Josesrsr 44,557 1 8 
Electionde Noyon: 22. een 45. 2roflices (addit.)a te teen. 10,873 18 » 
Chancellerie de Perpignan ............. troffite/(addil) etre 81,959 7 » 
Cour des comptes de Rouen............ A OC. AS Name ep ture 12,210 » » 
Chancellerie de Flandres .............. 26 offices (addit.).............. DLROLLE AT 
ToTAL de la présente liquidation montant à la somme de...... 28,842,194 1. 15 8. 5 d. 


ÉTAT des dettes des compagnies liquidées par le présent rapport. 


Dettes actives. Dettes passives. 
Parlementid Ales hate 2 ete ent. 771,3251. 105. »d. 928,892 L. 156. 1d. 
Chancellerie d'AÏX 2e ER ET. » SUR POI ARS 
Prévoié d'Andelot Re Enr eee » » » 545 . ; 
Sénéchaussée d'Angoulême ............. ....... » » n 3,600 , , 
Sénéchaussée d'Auchaisitrasendnene morte 0. 3,082 13 4 2,300 » » 
Parlement de Besançon ......................... 24,000 Oo»  » rar 
Sénéchaussée de Bazas....................., ... 1,000  » » » » 
Election de Chatellerault ...................,... 4,008 » » » : ré 
Parlement de-DHON: 2.27. ermeveemaree 30,000 n » 221,750 » » 
Bureau des finances de Dijon.................... 543,800 » » 638,452 Oo» » 
Chambre des comptes de Grenoble............... 47,177 6 8 10792222 » 
Bailliage présidial de Montargis ................. 965 » » : À < 
Election/de\Montargis En RER MERE. 400  » » D fais » 
Siège pr dé:Niorte enr 2e. ER LEte.52. 5039 9e 7 » » » 
Grenier à sel de Nuits............. ............ 2,000 , » » » » 
Parlementide Parisi 55 Mt RME Re 2. » » » 8,700 » » 
Electionide Poitiersi20.2. 2m mn te » MER 1,200 222 9 > 
Parlement de Rennes...... . PA BUT TS OU SLA CN TEURN 64,570 »  » 
Bureau des finances de Riom........ State ant 235,000  » » 258,734 17 5 
Sénéchaussée de Saintes (officiers ministériels) .. 1,000 » » 1,800 » » 
Election de Saint-Amand................. RL EE 4,260  » » » » » 
Bailliage de Saint-Pierre-le-Moutier.............. 1180-00 » 3,300  » » 
Bureau des finances de Soissons................. 614,372 , » 549,607 10  » 
Sénéchaussée de Tulle... 5 9 fleuret en. 8,02 07202 » » » 
2,307,548 1. 6s. 9d. 3,290,4361. 18s. 6d. 
Les dettes passives, dont la nation est chargée, montent à ............. 3,290,436 1. 185. 64. 
Celles actives, dont elle profite, ne sont que de........................ 2,307,548 6 _ 9 


Partant, la différence, à la charge de la nation, est de................. 982,888 1. 115. 9d. 
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(Ge décret est adopté.) 


Un membre demande à M. le rapporteur d’indi- 
quer le numéro auquel s’est arrêtée la liquidation. 


M. Régnier, rapporteur, répond que le com- 
missaire liquidateur a fait imprimer une liste 
pumérotée qui sera rendue publique. 


Un membre demande que le rapport sur les 
agents de change soit mis le premier à l’ordre 
du jour de la séance de ce soir. 

(Cette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour appelle la discussion des dispo- 
sitions du projet de décret sur l'organisation du 
ministère, relatives à la sûreté de l'Etat (1). 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. L'Assemblée a renvoyé au comité de Cons- 
titution la partie de notre projet sur l'organisation 
du ministère, qui contient des dispositions rela- 
tives à la sûreté intérieure du royaume, et qui, 
dans les cas qui intéresseront la sûreté de l'Etat, 
ou la personne du roi, donne au ministre de la jus- 
tice, pour toute l’étendue du royaume, le carac- 
tère et l'autorité de juge de paix en matière de 
police de sûreté. L 

Un grand nombre de membres de l’Assemblée 
se sont rendus hier au soir comité pour discuter 
ce projet. Nous avons senti que ce droit de déli- 
vrer des mandats d'amener, que cette action pou- 
vait être nécessaire, mais à qui cette action doit- 
elle être confiée ? C’est sur cette question surtout 
que s'élèvent les difficultés. Comme il règne à cet 
égard un étrange dissentiment entre les membres 
de l’Assemblée ; comme d’ailleurs, puisque nous 
touchons à la fin de nos travaux constitutionnels, 
le comité de revision doit être en activité, et que, 
pour se déterminer sur cette matière, il faut 
embrasser l’ensemble des principes constitution- 
nels, je crois qu’on pourrait ordonner au comité 
de revision de se réunir au comité de Cons- 
titution, pour examiner ce travail si important 
pour la sûreté publique. 


M. Pétion de Villeneuve. Déjà plusieurs 
fois ces articles ont été renvoyés par des ajour- 
nements; il est temps enfin de s’en occuper. Le 
comité prétend qu’il y a encore trop de dissenti- 
ment dans l’Assemblée. Est-ce un motif pour l’em- 
pêcher de présenter sou projet ? Ces dispositions 
qu’il a mises dans son projet imprimé, relatives 
à la sûreté de l'Etat, ne sont pas une chose indif- 
férente ; mais il y a un point qui ne peut faire 
aucune difficulté. 

Il est en effet évident que ce projet est essen- 
tiellement vicieux, en ce qu’il donne au ministre 
de la justice le pouvoir judiciaire, en ce qu’il en 
fait un juge de paix universel, et lui donne le 
pouvoir de délivrer par tout le royaume des man- 
dats d'amener, et même des mandats d'arrèts. Le 
comité a si bien senti que tout autre homme 
qu’un juge qui pourrait faire arrêter arbitraire- 
ment les citoyens, serait un despote, qu'il a fait 
du ministre un juge de paix. Il a comwencé par 
lui donner le pouvoir de délivrer des lettres de 
cachet; et ce n’est que ee donner à cette idée 
une forme un peu plus légale qu’il lui donne le 
caractère de juge. Or, je dis que vous ne pouvez 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, séance 
du 6 avril 1791, page 606, les articles 37 à 41 du projet 
de décret sur l’organisation du ministère. 
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donner au ministre le pouvoir judiciaire : l'As- 
semblée ne doit pas souffrir méme l’idée de 
l’ajournement d’une pareille question. Je demande 
qu'il soit décidé sur-le-champ que le ministre ne 
pourra, dans aucun cas, exercer les fonctions 
Judiciaires. (Applaudissements.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 


M. Démeunier, rapporteur. Je demande la 
parole. (Murmures et interruptions.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète que M. Démeu- 
nier sera entendu.) 


M. Démeunier, rapporteur. Il ne s’agit pas 
de faire un juge du ministre de la justice, mais 
seulement de l’environner des moyens de la faire 
rendre à qui elle est due. Le préopinant est éga- 
lement dans l'erreur lorsqu'il qualifie d’ajourne- 
ment indéfini La demande d’un renvoi au comité 
de revision. Si d'ailleurs l’article contient les 
vices monstrueux que M. Pétion lui trouve, ces 
vices sans doute n'échapperont pas aux deux 
comités dont on demande la réunion et l’ajour- 
vement est à tous égards infiniment plus sage. 

.Ce n’est point du reste la proposition d’un 
ajournement pur et simple que j'ai faite ; je pro- 
pose ie la question de savoir si vous décré- 
terez des dispositions relatives à la sûreté géné- 
rale du royaume, soit renvoyée à un nouvel 
examen du comité de Constitution, réuni au 
comité de revision. MM. Pétion et Buzot, qui se 
sont élevés avec le plus de chaleur contre notre 
projet, sont membres du comité de revision; 
comment peuvent-ils se refuser à une discussion 
approfondie dans les comités, qui facilitera en- 
suite celle de l’Assemblée ? 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ap- 
puie la motion de M. le rapporteur ; il faut laisser 
ces articles à l'examen des deux comités qui ne 
les reproduiront pas s'ils sont contraires aux prin- 
cipes de la Constitution. 


M. Robespierre. Je demande que la discus- 
sion de ces articles soit ouverte sur-le-champ 
afin que l’Assemblée puisse immédiatement pros- 
crire, par la question préalable, des dispositions 
aussi effrayantes pour la liberté civile. 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix |! 

(L’Assemble, consultée, décrète le renvoi aux co- 
mités réunis de Constitution et de revision.) 


M. de Sillery demande que l’ajournement de 
cette question soit fixé à lundi, tout au moins à 
un jour déterminé. 


M. Anthoine appuie cette motion. 


M. Démeunier, rapporteur. La question de- 
mande une sérieuse discussion et l’on pe peut 
fixer le jour précis où les comités pourront faire 
leur rapport. Je propose donc l’ordre du jour 
sur la motion de M. de Sillery. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Prieur. Je désirerais savoir si le comité 
de Constitution a rédigé le décret qui lui a été 
demandé hier sur la qualité de citoyen actif à 
exiger des ministres et des ambassadeurs. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité s'occupe 
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de cet objet ; il a, du reste, encore plusieurs autres 
questions du même genre à examiner et il de- 
mandera incessamment la parole pour présenter 
ses vues à cet égard, au moment où il soumettra 
à l’Assemblée les divers articles sur l'organisa- 
tion du ministère rédigé dans l'ordre que leur a 
donné la discussion. 


M. Démeunier, au nom du comité de Constitu- 
tion. Vous avez chargé votre comité de Constitu- 
tion de savoir de M. le garde des sceauxquel était 
le nombre des membres du tribunal de cassation 
étant à Paris. M. le garde des sceaux a rassemblé 
hier chez lui ceux qui se trouvent à Paris. On 
est convenu qu'il était important d'accélérer 
l'installation, parce que, lorsque vous auriez dé- 
terminé par uu décret le jour où elle aurait lieu, 
ceux qui ne sont pas encore arrivés à Paris et 
qui attendent votre décret pour s’y rendre vous 
mettrajent en état de faire marcher le tribunal. Il 
est fâcheux que quelques députés en aient été 
nommés; mais, si tout le monde se rend à son 
pr ce petit inconvénient n’empêchera pas 
’activité du tribunal. Voici notre projet de décret : 


Ant 1 


« Le tribunal de cassation sera installé le 20 
de ce mois. (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les députés à l’Assemblée nationale, élus 
membres du tribunal de cassation, pourront être 
installés ; mais ils ne pourroct remplir leurs fonc- 
tions de juges qu'après la présente session. 
(Adopté.) 


Art. 3. 


« Les officiers municipaux de la ville de Paris 
feront mettre, le 19 de ce mois, en leur présence, 
le scellé sur les greffes et autres dépôts des pa- 
piers et minutes des conseils des parties, et des 
différentes commissions et bureaux du conseil. 


Art. 4. 


“ Les procès en cassation, pendants au conseil 
des parties et aux commissions du conseil, sont 
renvoyés au tribunal de cassation, pour y être 
iostruits et jugés, sans qu’il soit besoin de nou- 
velles assignations, ni de reprise d'instance. » 
(Adopté.) 


Art. 5. 


« Lesoffices des avocats au conseil sont suppri- 
més; mais les titulaires desdits offices et les 
hommes de loi ayant exercé les fonctions de 
juge dans les anciens tribunaux pourront provi- 
soirement remplir les fonctions d’avoué auprès 
du tribunal de cassation. » 


M. Prieur. On vous propose pour avoués au 
tribunal de cassation des avocats au conseil, mais 
il est encore dans la capitale d’autres officiers 
qui ont tous les talents nécessaires pour exercer 
auprès du tribunal de cassation. Ce sont les pro- 
cureurs du Parlement, au grand conseil, au Chà- 
telet. Je demande que cette faculté leur soit 
accordée. 


M. Gaultier-Biauzat appuie l'amendement 
de M. Prieur. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité ne fait 
que proposer une disposition absolument provi- 
soire ; sous peu de jours il présentera un projet 
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de règlement qui fixera définitivement le nombre 
des avoués et le temps d'étude nécessaire pour 
remplir les fonctions qui leur sont attribuées. 


M. Fricaud. Il est dangereux d'autoriser le 
tribunal de cassation d’un aussi grand nombre 
d’avoués ; cette Le pd pourrait être funeste 
au bien de la justice. Îl convient d’ailleurs à l’in- 
térêt des parties que des avoués qui auront com- 
mencé et suivi les affaires dans les tribunaux de 
districts ne puissent pas les suivre dans le tribu- 
nal de cassation. Ce serail encourager les défen- 
seurs des parties à négliger la défense, à y laisser 
introduire des vices, des nullités et des violations 
des formes ou des lois; ce serait encourager les 
avoués à exciter les parties à se pourvoir dans 
tous les cas en cassation et à faire de ce tribunal 
uve sorte de tribunal d'appel. 

Je demande en conséquence que les avoués 
auprès du tribunal de cassetion soient exclus 
des mêmes fonctions auprès des tribunaux de 
districts. 


M. Boutteville-Dumetz. Cela est extréme- 
ment juste. Il suffirait en effet QU la passion 
aoimât ua défenseur pour qu’il lui fût possible de 
déterminer son client à porter au tribunal de cas- 
sation une cause qu’il aurait soutenue dans un 
tribunal de district. L’amendement proposé par 
le préopinant établit une sorte d’intermédiaire 
entre les passions des plaideurs et les règles qui 
doivent en tempérer l'effet auprès du tribunal 
de cassation. 

Ea conséquence, je crois qu’il faut dire : « Tous 
ceux qui peuvent être avoués aux tribunaux de 
districts pourront l'être également au tribunal de 
cassation, mais en faisant l'option de l'être ou 
dans l’un ou dans l’autre de ces tribunaux. » 


M. Démeunier, rapporteur. J’adopte l'amen- 
dement, car si l’incompatibilité n'avait pas lieu, 
un avoué du tribunal de district pourrait très 
bien faire exprès des nullités pour avoir ensuite 
à faire une abusive procédure au tribunal de 
cassation. 

Voici donc, en m'’inspirant des diverses pro- 
positions qui viennent d'être faites, la rédaction 
que je propose pour l’article 5 : 

Art. 5. 


« Les offices des avocats au conseil sont sup- 
primés; ceux qui en étaient pourvus seront admis 
à faire les fonctions d’avoués au tribunal de cas- 
sation, et jouiront aussi du droit d’exercer au- 
près des tribunaux de districts. Provisoirement 
seront aussi admis à exercer auprès du tribunal 
de cassation, les procureurs au grand conseil 
et tous ceux auxquels est accordée la faculté de 
remplir les fonctions d’avoués auprès des tri- 
bunaux de districts et auprès du tribunal de cas- 
sation » (Adopté). 


M. Démeunier, rapporteur. Dans l'article 21 
du décret du 27 novembre 1790, sur l’organisa- 
tion du tribunal de cassation, lequel est ainsi 
conçu : « Dans les cas où le jugement seul aura 
été cassé, l'affaire sera aussitôt portée à l’au- 
dience, » il s’est glissé la phrase suivante : Dans 
le tribunal ordinaire qui avait d'abord connu en 
dernier ressort. Gette disposition, insérée par 
inadvertance dans les copies imprimées de ce 
décret et de la loi intervenue sur ce décret, pro- 
duit une contradiction ridicule avec l’article 19 
et avec le reste du décret. Il est donc nécessaire 
de la retrancher. 
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Je propose donc à l'Assemblée de décréter Je 
retranchement des mots : « Dans le tribunal 
ordinaire qui avait d’abord connu en dernier res- 
sort. « 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Martineau. Je demande que les ministres 
soient tenus de présenter incessamment au Co- 
mité des finances leurs vues sur l’organisation 
de leurs bureaux, ainsi que le tableau des dé- 
penses nécessaires, pour que, sur le rapport du 
comité, il soit stalué par l’Assemblée ce qu'il 
appartiendra. 


M. Briois-Beaumetz appuie cetle motion. 
(L'Assemblée décrète la motion de M. Marti- 
neau.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'organisation de la marine (1). 


M. Louis Monneron (2). Messieurs, l'objet 
qui vous occupe est certainement d’une grande 
importance, puisqu'il est question de statuer sur 
les réclamations de la marine marchande, à qui 
nous devons la prospérité du royaume. Comme 
je diffère, Messieurs, des vues de ce corps et de 
celles de votre comité, je réclame pour un mo- 
ment votre atteution. Les réflexions que je vais 
vous présenter sont le fruit de 29 voyages sur 
mer, dans l’espace de 25 ans, sur des vaisseaux 
militaires et de commerce. 

IL faut à des nations marilimes el commerçan- 
tes, dit lerapporteur du comité, une armée de 
mer, pour protéger leurs côtes, défendre leurs co- 
lonies et leur commerce, source de richesse et 
d'industrie. 

Une marine militaire et permanente est donc 
nécessaire à la France, que la nature avait appelée 
à tenir le premier rang dans ce rapport, et ilest 
douteux qu’elle tienne le second. Mais en suppo- 
sant l'existence de sa marine, telle qu’elle est au- 
jourd'hui, composée de 75 à 80 vaisseaux de li- 
gne, 60 frégates, et 35 à 40 corvettes, avec un 
état-major d'environ 1,000 officiers, supposés 
instruits, elle peut et elle doit protéger ses côtes, 
ses coloniesetson commerce sans exciter des in- 
quiétudes parmi lesnations maritimes qui l’avoi- 
sinent. Ce n’est pas en organisant votre marine 
différemment de ce qu’elle est aujourd'hui, que 
vous atteindrez ce but. Qu'il y ait quelques offi- 
ciers généraux de moins, suivant les divers plans 
qui vous sont présentés, la machine n'en sera pas 
mieux organisée. L’instruction, la pratique et la 
discipline : voilà les trois grandes bases qui doi- 
vent ramener la marine à ce qu'elle était sous 
Louis XIV, qui en a été le créateur, et qui l'a 
maintenue dans un état de gloire et de prospé- 
rité pendant 60 ans. Je vais donc, Messieurs, me 
borner à discuter l’objet sur lequel les opinions 
sont le plus divisées, qui est de savoir le rang 
que doit avoir la marine marchande, si dans 
un mouvement de guerre l'Etat réclame ses ser- 
vices. 


On ne voit pas que l’Angleterre, dont la marine 
matérielle est au moins le double de la nôtre, et 
dont l'état-major, cependant, n’est pas propor- 
tionné à celui destiné à notre marine, ait recours, 


4) Voy. ci-dessus, séance du 13 avril 1791, page 15. 
2) Le Moniteur ne donne qu'une analyse de ce dis- 
cours. 
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en temps de guerre, au service de sa marine 
marchande. Mais, sans s'arrêter aux motifs qui 
peuvent la déterminer, j'observerai que votre co- 
mité croit devoir établir une différence, en di- 
sant: Que l'art de la guerre de mer n'est pas le 
même que l'art de la navigation. Un membre de 
ce comité à ajouté : que, dans tous les temps, un in- 
tervalle immense séparait la marine militaire 
de la marine marchande ; que la marine 
marchande n’est pas habituée aux manœuvres mi- 
litaires ; que la profession du commerce est abso- 
lument étrangère au métier de la guerre. Quant 
à moi, Messieurs, je pense qu’il y a une simili- 
tude complète. Le marin marchand reçoit, dans 
toutes les villes maritimes, les premiers princi- 
pes d’hydrograpbie, comme le marin guerrier, 
dans les ports de la marine militaire. En mer, il 
a, sur ce dernier, l’avantage de faire tout par 
lui-même, de s’amalgamer avec son état, par la 
nécessité du travail continuel qu’exigent le char- 
gement ou déchargement de son vaisseau ; la di- 
rection de sa route, la manœuvre, les observa- 
tions astronomiques, les relèvements; enfin, tout 
ce qui tient à l’art de la navigation. La guerre 
survient, le marin marchand se trouve dans la 
position, ou d'éviter l'ennemi, ou dele combattre. 
Dans le premier cas, il emploiera toutes les res- 
sources de son art à calculer ses avantages ou 
ses désavantages ; dans le second, il aura sous 
ses ordres, des hommes instruits à manier le ca- 
non, puisqu'ils servent également sur des vais- 
seaux militaires; il arrive enfin dans un port de 
France, etil arme un corsaire. 

Ce n’est point ici une image de la guerre; 
c'est la guerre même dans tous ses détails et 
dans toutes ses fureurs. Après une ou plusieurs 
campagnes dans lesquelles il a développé les 
plus grands talents et le plus grand courage, je 
demande à l’Assemblée, j'interpelle même tous 
les généraux de la marine, instruits et dégagés 
de préjugés, s'ils croiraient qu’un vaisseau de 
ligne confié à un pareil homme ne serait pas 
en bonnes mains, surtout s’il avait à son choix 
des officiers subalternes pour le seconder? On 
m'objectera qu’il y a une grande différence entre 
le commandement d’un vaisseau ordinaire et d’un 
vaisseau à deux batteries. Je répondrai que 
cette différence n'existe point; que la manœuvre 
est partout la même; que les officiers destinés 
à la commander et les bras destinés à la servir 
sont en proportion des difficultés à surmonter. 
On a cru apercevoir que tel homme qui s’est 
distingué dans une affaire particulière, n’a pas 
justifié sa réputation lorsqu'on lui a confié le 
commandement d’un vaisseau de guerre. Je suis 
bien convaincu que, si sa justification n’eût pas 
été étoufté, elle aurait été complète. Vous en 
avez une preuve récente dans l'adresse que vient 
de vous présenter la fille du capitaine Thurot. 
Si le service de l'Etat exige, Messieurs, qu'rn 
homme de cette classe soit employé pendant la 
guerre, il ne doit pas l’être en qualité d’enseigne 
comme votre comité vous le propose; on devrait 
lui confier le commandement d'un vaisseau, en 
lui laissant le choix de ses officiers; et, à la 

aix, il lui serait libre de prendre son rss dans 
a marine militaire, à compter de la date de son 
brevet. Si vous adoptez le projet du comité, vous 
ne verrez jamais un officier de mérite se pré- 
senter pour être admis en qualité d’enseigne; 
les sujets qui se présenteront, seront des capi- 
taines sans talents, qui aviliront leur premier 
état au lieu de l’élever et de l’ennoblir, et qui 
parviendront cependant à une décoration qui ne 
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devrait être que la récompense du mérite mili- 
taire 

C'est ici le moment, Messieurs, de vous tracer 
le portrait de ces hommes que les circonstances 
peuvent amener au commandement d’un vais- 
seau de ligne, et peut-être à celui de nos forces 
maritimes. Le marin que je désire y voir appelé, 
est celui, qui, par le liant de son espritet la fer- 
meté de son caractère, sait captiver les hommes 
destinés à servir sous ses ordres, et maitriser les 
dangers qui l’environnent de toutes parts; qui 
réunit, à une très grande pratique, une théorie 

rofonde. Tous les écrits que j'ai vu publier sur 
a question que mous traitons représentent la 
marine marchande comme une horde destinée à 
sillonner les mers, pour aller dans quelque par- 
tie du globe faire quelque trafic. On n’a pas con- 
sidéré qu’un homme de génie forcé par les pre- 
miers besoins de la vie, à parcourir l'Océan, 
peut donner à l'instruction tout le temps qu'il 
est en mer, et éclairer la pratique par la théo- 
rie, avec les attraits que lui présentent chaque 
jour et à chaque instant l'astronomie, la géogra- 
phie et toutes les sciences exactes; car aucune 
n’est étrangère à l’art de la navigation. Si les 
hommes dont je parle sont rares, n’en accusons 
que l’ancien régime. Il n’y avait, en France, 
d’espoir d'avancement et de considération, qu’en 
perdant un temps précieux dans les antichambres 
des ministres, ou en flattant les caprices et les 
passions des gouverneurs, des intendants et 
des chefs de corps. Autant ces mesures doivent 
déplaire à un homme fort de ses talents, et le 
décourager , autant les principes que vous avez 
établis l'inviteront à leur donner le plus grand 
effort. 

On alléguera que l'adoption de mon projet por- 
tera le découragement dans le corps militaire 
permanent que je veux maintenir. J'aime à 
croire que le ministre, sensible à la gloire et à 


la dignité du département qui lui est confié, 


n’appellera à ce servic: que des hommes dési- 

gnés par l'opinion publique; et, dans ce cas-là, 

ce choix qui malheureusement ne saurait être 

nombreux, ne pourra pas déplaire à un corps 

qui s’empressera certainement de se distinguer 
ar son patriotisme et par ses talents. 

S'il était nécessaire, Messieurs, d’invoquer 
l'expérience, je citerais Jean Bart, Duguay-Trouin, 
La Bourdonnais, que tout le monde sait être sor- 
tis de la marine marchande, et qui ont servi 
l'Etat avec autant de gloire que de succès. Tour- 
ville lui-même augmenterait l'éclat de cette liste 
puisqu'il a été admis dans la marine, en qua- 
lité de capitaine de vaisseau, après la réputa- 
tion qu'il s'était faite dans la course. Si ces 
hommes n’eussent été admis dans la marine, que 
«“’après le plan de votre comité, ils n'honoreraient 
point aujourd’hui l’histoire de leur pays : car 
ils auraient consumé dans l’inaction leur jeu- 
nesse, leur activité et le fruit de leur expé- 
rience. 

Quant aux officiers subalternes de la marine 
marchande, on doit observer qu’en temps de 
guerre plusieurs sont sans service, parce que le 
commerce maritime n'a plus la même activité. 
La marine militaire peut aisément se procurer les 
officiers auxiliaires dont elle aura besoin; ils 
feront le service d’enseignes à bord des vaisseaux ; 
et s'ils se distinguent par quelques actions écla- 
tantes, ils seront admis à entrer dans le corps 
de la marine militaire et à jouir des récompenses 
pécuniaires ou honorifiques, que leurs actions 
pourront mériter. 
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Votre comité, Messieurs, en présentant le grand 
ensemble de la tactique navale, paraît craindre 

w'il soit confié à un marin marchand; mais, 
l'évolution des escadres est le complément de cet 
art; on nedoit lacontfier qu’à l'expérience recon- 
nue. Le marin marchand qui l’aura bien dévelop- 
pée dans le commandement d'un vaisseau de ligne 
peut y être appelé comme tout autre. Je suis très 
éloigné de croire que, parce qu’un homme sera 
entré dans la marine en qualité de garde-marine, 
et qu’il sera parvenu au grade de capitaine de 
vaisseau, on doive, sans autre examen, lui con- 
fier le commandement d’une escadre. Dans ce 
nouveau grade, l'expérience (je ne saurais trop 
le répéter), est absolument nécessaire. L'Inde dans 
la dernière guerre,nous en a fouroi un exemple. 
Le commandant de nos forces navales n’a déve- 
loppé du talent que dans la sixième et dernière 
affaire : dans toutes les autres, il n’a montré 
que du courage. 
… Si vous adoptez, Messieurs, la disposition que 
j'ai l'honneur de vous présenter, vous satisferez, 
’ose du moins l’espérer, la marine marchande. 

a nation y verra l'application du principe que 
vous avez consacré: Que tout homme est admis- 
sible aux emplois publics suivant sa capacité, et 
sans autre distinction que celle de ses vertus et 
de ses talents. 

Je propose, en conséquence, Messieurs, le pro- 
jet de décret suivant sur l'admission de la marine 
du commerce : 


Projet de décret. 


« Lorsque le service de l'Etat exigera que les 
officiers de la marine du commercesoientemployés 
à bord des vaisseaux de guerre, ils y seront 
admis comme suit : 

« Les capitaines des vaisseaux de commerce, 
qui ont commandé pendant trois voyages dans 
nos colonies orientales ou occidentales seulement, 
pourront obtenir le commandement d’un vaisseau 
de ligne, d'une frégate ou de tout autre bâtiment; 
ils jouiront des honneurs et des émoluments atta- 
chés au grade de capitaine de vaisseau, et ils 
prendront rang dans le corps de la marine mili- 
taire, à compter de la date de leur brevet. 

« 2° Les autres officiers de la marine du com- 
merce jouiront, seulement pendant qu'ils seront 
employés, des honneurs et des émoluments atta- 
chés au grade d’enseignes de vaisseau, sauf à 
récompenser, par des honneurs, des grades ou 
des pensions, les services distingués qu'ils au- 
ront pu rendre à l'Etat. » 


M. Loynes de La Coudraye. Messieurs, il y a 
trois mois que votre comité de marine vous pré- 
senta un plan sur l’organisation d’une marine 
militaire. Lorsque l'ordre de vos séances ouvrit 
la discussion sur cet objet, ceux qui montèrent 
à la tribune y vinrent successivement combattre 
les dispositions du comité. Tous sans exception les 
trouvèrent défectueuses ; tous s'attachèrent àvous 
en montrer les vices et les inconvénients. Leurs 
raisons, Messieurs, vous déterminèrent; vous ju- 
geâtes que ce plan ne remplissait point l’objet 
que l’on devait se proposer, et vous renvoyâtes à 
un nouvel examen, en adjoignant pour cela six 
nouveaux membres au comité, et en prescrivant 
de consulter des officiers de la marine. 


(1) Le Moniteur ne donne qu'un extrait de ce dis- 
cours. 
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Il est fâcheux, Messieurs, que les circonstances 
aient rendu cette adjonction sans effet; il est fâ- 
cheux que la moitié des nouveaux membres n’ait 
pu paraître aux séances du comité; il est fâcheux 
que l'on en ait constamment éloigné MM. de Gal- 
bert et de Perigny, qui avaient droit d’y siéger, 
et que l’on n’y ait appelé que deux fois quelques 
officiers principaux de la marine, mais sans dé- 
léguer devers eux, et uniquement, à ce qu'il 
semble, pour remplir la lettre de votre décret. 
Vous vous rappelez aussi la retraite et les motifs 
de la retraite de M. de Menonville, uu des nou- 
veaux adjoints militaires, dont les connaissances 
sur cette partie étaient précieuses. Le résultat de 
ces faits a été, ce à quoi l’on devait s’attendre, 
la reproduction du même plan. C'est avec les 
mêmes principes, avec les mêmes règlements 
que votre comité reparaît. Les changements qu’il 
propose ne touchent point au fond de son ancien 
mode; et, dans plusieurs points, ils l’aggravent 
au contraire et le détériorent encore. 

Votre comité, alors comme aujourd'hui, avait 
principalement en vue de réunir et de fondre 
ensemble la marine du commerce et la marine 
militaire. C'est uniquement dans cetle vue qu'il 
vous proposait et qu’il vous propose de n'avoir 
ni écoles, ni instruction particulières pour ceux 
qui se destinent au service d'officiers sur les 
vaisseaux de l'Etat, c’est-à-dire, pour le métier 
militaire, le plus éminemment diflicile et qui en 
a le plus essentiellement besoin. 

C’est pour cela qu'il vous propose de n’attacher 
exclusivement les officiers au service des vais- 
seaux de guerre, que lorsqu'ils seront parvenus 
au grade de lieutenant. 

C’est pour cela que le dernier grade d’officier, 
celui d’enseigne, serait nécessaire, suivant quel- 
ques-uns du comité, pour commander les vais- 
seaux de commerce; mais que, suivant tous, :il 
donnerait le droit de les commander, et récipro- 
quement à l’officier de commerce le droit d’être 
appelé comme enseigne sur les vaisseaux de 
guerre. 

C'est sans doute pour contraindre d’une manière 
indirecte, mais très puissante, à se porter vers le 
commerce, qu'il propose que les seuls officiers 
des grades de lieutenant et au-dessus reçoivent 
une solde constante, et que les aspirants et ensei- 
gnes ne soient payés de l’Etatque lorsqu'ils seraient 
en activité de service. 

Cest dans cette vue qu’on établit partout que 
la navigation marchande pourra remplacer celle 
sur les vaisseaux de guerre, pour les grades et 
les avancements, selon une proportion déterminée. 

Votre comité cependant, pressé par l'opinion 
publique sur la nécessité de l'instruction dans la 
marine, a cru satisfaire à ce sentiment sans nuire 
à sa marche, par l'obligation de répondre à des 
examens. Il en exige quatre : le premier au dé- 
but pour être reçu aspirant de la troisième classe. 

Le second pour passer à la première classe des 
aspirants ; le troisième pour être fait enseigne, 
et le quatrième, enlin, pour parvenir au grade de 
lieutenant. 

Ea lisant celte partie du plan, je me suis vrai- 
ment cru, Messieurs, reporté au collège, et cette 
idée, à l'égard de militaires, m'a paru du moins 
extrêmement neuve et saillante. Cependant quel- 
que peu d’expérieuce en marine eût pu laisser 
entrevoir au comité que-des Jos gens, souvent 
éloignés des ports par la difficulté, pour tous 
ceux qui ne seraient pas riches, de s’y entretenir 
sans appointements; que des jeunes gens, non 
surveillés après leur débarquement, souvent 
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poussés vers la carrière du commerce et le dé- 
tail des marchandises, par l'impossibilité de trou- 
ver place sur les vaisseaux de guerre; que des 
aspirants que l’on destine à faire pendant 18 mois 
de navigation l'apprentissage et le service de 
matelot, puis pendant 30 autres mois le service 
d’officier-marinier; que ces jeunes gens, dis-je, 
seraient vraisemblablement tellement dépourvus 
d'instruction, que ceux-mêmes qui obtiendraient 
les places au concours, pourraient être encore 
fort ignorants et fort au-dessous des connais- 
gances nécessaires. 

Comment exiger sérieusement un examen à 
30 ans d’un officier qui déjà enseigne, et peut- 
être commandant un vaisseau de l'Etat, aurait 
versé son sang pour sa patrie, qui déjà peut avoir 
rendu des services signalés à la nation, qui déjà 

eut avoir déterminé la paix ou la guerre? Il ne 
aut voir dans les examens que ce qu’il convient 
d’y voir : un moyen de s'assurer que le sujet qui 
se présente a de l'intelligence et du jugement, 
parce que le métier d’officier de la marine exige, 
en effet, ces qualités. Voilà pourquoi les sciences 
exactes sont la meilleure balance que l’on puisse 
employer pour juger de l’aspirant, quoiqu’elle ne 
soit, à beaucoup près, ni parfaite, ni suffisante ; 
mais voilà aussi pourquoi il faut examiner le 
sujet de bonne heure, lors de ses premiers pas 
dans la carrière et non lorsque déjà il est offi- 
cier et homme fait. 

Votre Comité a cru ces examens possibles, mais 
leur exécution serait une chimère. J'ai vu, ea 
pions paix, des examens de cette espèce inévila- 

lement suppléés, pour l'avancement des offi- 
ciers absents, par les notions vagues et incer- 
taines que les ministres avaient pu se former de 
leur capacité. Que sera-ce donc lorsque la guerre 
aura dispersé les officiers et aspirants de la ma- 
rine dans les 4 parties du monde, et dans un 
système où l’on exige 4 examens au lieu d’un 
seul qui a eu lieu jusqu'ici? Geux qui connaissent 
le mouvement si considérable qui existe en temps 
de ge parmi les officiers de la marine, savent 
quelles entraves de lelles lois apporteraient aux 
embarquements; une escadre pour les Indes 
pourrait ne pas trouver à compléter ses officiers; 
tel, malgré son goût et son aptitude, n’oserait 
suivre les traces de M. de La Pérouse, ou s’em- 
barquer pour faire le tour du monde. L'article 31 
réserve, 1l est vrai, pour ceux qui seraient à la 
mer le droit de se présenter au premier concours 
qui suivra leur retour; mais, aux termes du pro- 
jet, les prétendants aux grades de lieutenant au- 
raient perdu un nombre de rangs proportionné à 
la durée, de leur absence, et cette perte est inap- 
préciable dans un service et dans un grade où la 
moitié des avancements est accordée à l’ancien- 
neté. Qui FéRore d'ailleurs que ce nouveau 
concours n’offrira pas au concurrent, nécessaire- 
ment plus occupé depuis longtemps de ma- 
nœuvre et de guerre que de mathématiques, 
des difficultés qu'il n’anrait pas éprouvées à celui 
où il se trouvait naturellement appelé? 

Ces examens ridicules, impossibles, ortent 
encore tout le caractère de l'injustice. En effet 
le projet d'une éducation commure pour les ma- 
rines militaire et commerçante vous ferait de- 
mander à un capitaine de navire marchand fort 
au delà de ce qui lui est nécessaire. De quel droit, 
dirait-il, exigez-vous de moi de répondre à un 
examen public sur l’arithmétique, la géométrie, 
les éléments de la navigation et de ja mécanique ; 
puis plusieurs années après à un nouvel examen 
sur la pratique et la théorie de l’art maritime, 
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uis enfin à un troisième examen public sur 

es connaissances encore plus étendues sans 
doute ? 

Voulez-vous donc concentrer le droit de navi- 
guer pour le commerce en qualité d’officier 
dans les seules familles assez riches pour prodi- 
guer l'instruction à leurs enfants ? Ai-je besoin, 
ajouterait-il, de savoir la géométrie et la méca- 
nique pour conduire mon uavire et régir mon 
commerce? Combien en eflet de capitaines de 
navire dépouilleriez-vous de leur état, si votre 
loi avait un effet rétroactif ? et combien d'hommes 
pour l'avenir priveriez-vous d’embrasser une pro- 
fession qu'ils eussent parfaitement remplie sans 
une science qui leur est inutile ? 

Voilà en effet, Messieurs, à quelles conséquences 
conduit un principe faux et erroné ! Exiger trop 
de la marine commerçante, affaiblir l'instruction 
de la marine militaire, nuire à toutes les deux, 
tel serait l'effet de la liaison entre elles, que 
l'on vous propose. Il est inconcevable que le co- 
mité de marine n'ait point abandonné cette base 
vicieuse attaquée par tous ceux qui ont parlé à 
votre tribune, inconnue à toutes les nations ma- 
ritimes, et déjà marquée par vous du sceau de 
l’improbation. Cepen lant ce problème ne serait 
pas impossible à résoudre, en considérant les 
éléments qui ont produit cette idée, le petit 
nombre de ceux qui l'ont déterminée et la sou- 
tiennent dans le comité, el l:s causes qui les y 
attachent. 

Toujours dois-je vous avertir, Messieurs, et je 
puis l’avancer avec hardiesse, que les militaires 
qui connaisseut le service de la mer, que les deux 
seuls marins qui existent dans le comité de ma- 
rine, blâment et réprouvent ce Han et regarde- 
raient son admission comme la destruction de la 
marine en France. 

Je ne répéterai point les arguments qui furent 
employés il y a trois mois contre ce même plan, 
et qui vous déterminèrent à le rejeter, parce que 
votre temps est trop précieux pour le dissiper : 
mais il est indispensable de vous les rappeler 
sommairement, puisque c’est par les mêmes rai- 
sons qu’il faut combattre les mêmes erreurs. 

On vous observa d’abord l'énorme différence 
qui existait entre deux professions, dont l’une 
avait pour but le commerce et l’autre avait pour 
but la guerre. 

On vous dit que les agents du commerce par- 
taient d’un port dans la seule vue d'arriver à un 
autre port, et qu'aussitôt après leur arrivée, 
bornés aux soins et aux détails de la vente et des 
achats, ils devenaieut exclusivement marchands 
jusqu’à l'instant de l'appareillage pour leur re- 
tour : on dit qu’ils naviguaient habituellement 
seuls et sans ordre. 

Que les évolutions, la discipline et tout ce qui 
constitue l’art de la guerre leur était totalement 
étranger; on fit remarquer que la faiblesse de 
leurs équipages les oblige à des surcroits de pré- 
caution dans la navigation qui ne peuvent que 
leur faire contracter des habitudes timides, in- 
conciliables avec les manœuvres de guerre. 

On vous présenta d’un autre côté la destina- 
tion de la marine militaire aux croisières, aux 
découvertes, aux combats, à l'art de chasser, de 
joindre, d'aborder, ou d’éviter un vaisseau. On 
vous dit que l'officier destiné à la guerre devait, 
dès sa plus tendre jeunesse, être formé aux évo- 
lutions, à l’action de combiner les mouvements 
et de présenter cet ensemble qui multiplie les 
forces el les moyens des armées navales ; qu'il 
devait y être exercé loute sa vie pour acquérir 
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ce coup d'œil sûr que le jugement seul ne suffit 
pas pour donner. Que la discipline militaire, la 
science de commander à des équipages nom- 
breux, de diriger un immense détail d'artillerie 
ne s’apprenaient que sur des vaisseaux de guerre; 
que cette école seule formait à la précision, à la 
DAssiese des manœuvres qui constituent le ta- 
ent. 

On vous dit que la marine marchande n’avait 
jamais fourni d'hommes de mer célèbres; que 
c'était une erreur de l'avoir confoniue, à cet 
égard, avec la marine corsaire, qui elle-même 
n'existe plus; que M. Dusuay-Trouin n'avait ja- 
mais navigué sur aucun bâtiment de commerce ; 
et qu'il était bien difficile, en effet, qu’il se for- 
mât un marin et un général dans une profession 
mue par le désir du gain et par des spéculations 
mercantiles. 

On vous observa que l'officier de guerre devait 
être uniquement occupé de gloire et que, par ce 
motif, toutes les nalions maritimes avaient rigou- 
reusement interdit le commerce à leurs officiers 
militaires. On vous fit remarquer, en conséquence 
de ce principe, combien il était dangereux d’em- 
barquer sur vos vaisseaux de guerre une classe 
d'officiers, dont le mélange devait nécessairement 
y introduire le goût des pacotilles, et tous les 
inconvénients qui en sont la suite. 

On vous ditenfin que, en élevant les prétentions 
et les titres des officiers de commerce, vous les 
éloigniez d'autant plus de cette simplicité dans 
la manière de vivre, si importante à l'économie, 
déjà négligée en France et qui rend la naviga- 
tion des étrangers beaucoup moins dispendieuse 
que la nôtre. 

Cette alliance des deux marines, Messieurs, 
n'est pas une idée neuve, et peut-être votre 
comité l’a-t-il ignoré. Ge que l’on vous propose a 
déjà été tenté par un ministre célèbre et absolu, 
mais doué de grands talents et de grandes vues. 
Séduit par les déclamations oratoires d’un écri- 
vain du temps; abusé sur les causes d'une guerre 
funeste, M. le duc de Choiseul, à la te de 1763, 
voulut faire naviguer les jeunes officiers et les 
gardes de la marine sur les navires du commerce. 
Il choisit cependant les bâtiments qui, dans cet 
ordre, tenaient sans contredit le premier rang 
par l'instruction des officiers, le rang de leurs 
vaisseaux et le genre de leur navigation. Des 
officiers de l'Etat furent employés sur des vais- 
seaux de la compagnie des Indes; mais bientôt 
l'épreuve fit abandonner ce projet. On s’aperçut 
que des manœuvres routinières ne donnaient que 
peu d'expérience, qu’elles n’en donnaient aucune 
pour l'instruction la plus importante, celle des 
évolutions; que les séjours dans les rades et dans 
les comptoirs inspiraient, nécessitaient le goût 
du commerce ; M. le duc de Choiseul reconout 
son erreur et revint sur ses pas. M. d'Après, 
célèbre par ses cartes de la mer des Indes, m'a 
dit en 1774, que depuis le petit nombre d'années 
que les vaisseaux du roi fréquentaient l'Ile-de- 
France, il avait recueilli plus de découvertes, plus 
d'observations que dans toutes les années anté- 
rieures. C'est M. Grenier, M. Coëtivi, M. d'Hercé, 
un de nos collèvues à l’Assemblée, M. d'Entrecas- 
teaux, tous officiers de la marine de l’Etat, qui 
ont levé les plans de l’archipel de Madagascar, 
qui ont découvert de nouvelles îles, marqué plu- 
sieurs dangers et frayé des routes nouvelles et 
inconnues, pour parvenir dans toutes les saisons 
aux Indes et à la Chine. Tous ont été plus sen- 
sibles à la gloire attachée à ces découvertes, qu’ils 
ne l’eussent été à l'accroissement le plus consi- 
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dérable survenu dans leur fortune. Conservez 
Cat eg cet esprit et n’essayez pas de 
’associer à des habitudes mercantiles qui, 
bientôt et indubitablement, finiraient par le dé- 
truire. 

Pour exécuter ses projets, votre comité devait 
nécessairement se trouver géné par les droits 
fondés et acquis des officiers qui sont en pos- 
session ; par la justice, la décence, et par l’exem- 
ple de tous les peuples. Dans cette occurrence il 
a pris son parti, et il vient vous proposer ouver- 
tement de supprimer le corps de la marine et de 
le recréer à sa manière. 

Ignore-t-il donc que l’idée de suppression porte 
toujoursavec elle un caractère de défaveur, qu’elle 
blesse la délicatesse de tout corps militaire? Et 
à qui veut-il donner cette mortification ? Au corps 
de marine le plus instruit de l’Europe; au corps 
qui a fait la seule guerre heureuse que la France 
ait soutenue sur mer et qu'elle ait terminée par 
une puix glorieuse et ulile; au corps dont pres- 
Le tous les individus ont acquis l’expérience 

e plusieurs combats et de la guerre la plus active 
dont les annales du monde fassent mention; au 
corps qui,pendant ce même temps, dirigeait les 
travaux des ports avec une telle intelligence que 
pas un seul vaisseau n'a manqué sa mission; 
que pus il ny avait eu auparavant une sem- 
blable célérité dans les réparations, une pareille 
prévoyance des besoins, une égale promptitude 
à reprendre la mer; au corps qui a fourni 
l'exemple de cent combats glorieux et remar- 
quables par la supériorité des manœuvres; qui 
même, après la journée désastreuse du 12 avril, 
rallié sous les ordres de M. de Vaudreuil, notre 
collègue, sut le premier tenir la mer et forcer les 
vainqueurs à l’inaction. Non, la sagesse et la 
justice de l’Assemblée ne lui permettront jamais 
d'adopter une telle proposition. 

Mais en recréant le corps militaire de la marine, 
conformément au mode de votre comité, quels 
seraient donc ceux des officiers généraux qui se- 
raient exclus? et qui pourrait et voudrait les dé- 
signer? C'est au roi qu’on veut imposer cette 
tâche pénible : mais pourra-t-il se résoudre à 
dépouiller des serviteurs fidèles ? et quelle règle 
dirigerait son choix? Tous, il le sait, ont bien 
mérité de la patrie; si tous n’ont pas les mêmes 
actions, tous ont eu Ja même volonté, le même 
zèle, tous sollicitaient du service ; l'occasion seule 
leur a manqué. Rejettera-t-il de la liste MM. Du- 
chaffaut et de la Motte-Piquet, dont l’âge, les 
infirmités ou les blessures laissent espérer moins 
de services dans l'avenir? Quoi, le prix de leur 
sang et le sacrifice de leur vie entière seraient 
ainsi méconnus! Ils seraient arrachés à leur plus 
douce habitude, celle de faire partie du corps où 
ils ont si glorieusement vécu : ils cesseront de 
jouir des conversations, de l'empressement de 
leursanciens camarades; compagnons et témoins 
de ileurs belles actions! N'est-ce donc rien, pour 
l'utilité générale, que la présence et l’exemple 
de ces vieux généraux couverts de gloire et 
du respect public! Quel jeune: officier peut les 
voir sans sentir dans son cœur le plus noble 
enthousiasme, sans désirer de marcher sur leurs 
traces? 

Les moins anciens seraient-ils sacrifiés? Dans 
ce nombre alors se trouveraient compris 
MM. d'Albert de Rioms, Destouches, Soulange, 
Charitte, d’Aymar et autres, si avantageusement 
connus dans la dernière guerre. M. de La Pé- 
rouse aussi serait perdu pour la marine, lors 
même que les recherches que vous avez ordon- 
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nées le rendraient aux vœux de la France. Tous 
ces officiers généraux auraient à regretter que 
leurs services et leurs talents les eussent fait 
monter au grade de chef d'escadre, et ne leur 
permissent plus de concourir avec les capitaines 
de vaisseau pour celles des places de contre- 
amiral que le comité réserve exclusivement aux 
officiers de ce dernier grade. 

Le comité propose et avec justice de laisser 
aux officiers généraux qui ne trouveraient point 
place dans la nouvelle formation, leurs titres et 
leurs appointements. Mais dans ce cas c’est donc 
gratuitement, et, sans bénéfice pour l'Etat qu'on 
leur impose le sacrifice douloureux de toutes 
les espérances d'avancement et de gloire, qu’ils 
pouvaient concevoir pour l'avenir. Ne serait-il 
pas du moins plus sage et plus juste d'attendre 
que le temps ait réduit les officiers du grade de 
chef d'escadre ou contre-amiral au nombre dé- 
terminé, en observant seulement de faire un 
remplacement sur deux vacances pour ne pas 
laisser trop longtemps les capitaines de vaisseau 
sans aucun espoir d'avancement ? Oui, Messieurs, 
si le plan du comité pouvait être admis, je vous 
proposerais sérieusement de faire décider par le 
sort, à votre tribune même, quels seraient les 
officiers généraux exclus; et ce serait celui qui 
n'a pas craint de lire un pareil projet que j'indi- 
querais pour puiser les billets d'exclusion dans 
l'urne fatale. 

Pourquoi votre comité appelle-t-il à concourir 
aux places de capitaines de vaisseaux, les offi- 
ciers des classes qui déjà depuis longtemps sont 
hors du corps de la marine, et exclut-il de ce 
concours les capitaines de vaisseau sans activité 
Sn. font partie intégrante du corps? Comment 

es hommes si disposés à trouver des abus dans 
tout ce qui tient à l’ancien régime, n’ont-ils pas 
soupçonné en cette occasion que la défaveur mi- 
vistérielle pourrait avoir influé sur le sort de 
plusieurs des capitaines qui ont été mis hors 
d'activité? Une loi trop générale à cet égard 
pourrait être souverainerment injuste. 

Le nombre de 180 capitaines de vaisseau et de 
800 officiers de grades subalternes est à peu près 
suffisant pour une marine de 80 vaisseaux de 
ligne. Si votre comité l’a reconnu, il n’en est que 
plus difficile d'expliquer pourquoi il veut don- 
ner le titre d’enseigne à tous les capilaines mar- 
chands; disposition que nous avons démontrée 
d’ailleurs être d’une conséquence très funeste. 

11 est donc évident que le grade d’enseigne, tel 
qu’il le propose, est pour lui un poste de réserve 
sans utilité réelle, uniquement destiné à favo- 
riser son plan favori, à réunir la marine mar- 
chande à la marine militaire sous une forme 
moins brusque, et qu’il a cru par là moins cho- 
quante. 

C’est par ce même motif, sans doute, qu'il 
livre principalement les aspirants aux simples 
fonctions de matelot; et sans cela pourrait-on 
concevoir qu’on leur fit faire pendant 18 mois de 
navigation l'apprentissage et Le service de ma- 
telot, pour leur faire exercer encore pendant 
trente autres mois de navigation les fonctions 
d'ofliciers mariniers? Comment une telle insti- 
tution pourrait-elle convenir à des hommes des- 
tinés à acquérir des principes théoriques, dont 
tout le savoir doit être dans le jugement et la 
réflexion ? 

Il serait difficile à des marins de juger pour- 
quoi votre comité veut entretenir 60 maîtres ca- 
nonniers et seulement 50 maîtres d'équipage. 
Certes les talents de ceux-ci ne sont point infé- 
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rieurs à ceux des premiers, et leur nombre est 
le même. s'appuyer sur un usage contraire se- 
rait s’autoriser d’une erreur; mais la disposition 
importante est celle de la création de 30 en- 
seignes entretenus, choisis parmi ces maîtres. 
Si l’intention de votre comité, comme d’autres 
articles le manifestent, est qu’ils soient dispen- 
sés de leurs anciennes fonctions, cetle proposi- 
tion est très pernicieuse pour le service. Un bon 
maître d'équipage sur les vaisseaux de guerre 
est certainement un homme d’un très grand ta- 
lent, mais d'un talent différent de celui de l'of- 
ficier ; de sorte qu'un très bon officier pourrait 
être un très mauvais maître, comme un excel- 
lent maître serait le plus souvent un médiocre 
officier. Que l’on accorde aux maîtres une grande 
considération, une paye semblable à celle des 
officiers, tous les marins y applaudiront; mais 
leurs talents sont trop rares et trop précieux 
pour les déplacer et les perdre. L'ancien plan du 
comité, qui n’accordait que vingt places d’en- 
seignes à ces maîtres, élait en cela moins défec- 
tueux. L’inconvénient disparaitrait en partie, si 
les maîtres devaient conserver l'exercice de leurs 
importantes et honorables fonctions; mais, dans 
ce Cas-là même, jamais les enseignes non entre- 
tenus, proposés par votre comité, jamais des ca- 
pitaines de navires marchands, qui n’ont ni leur 
expérience, ni leurs actions de guerre, ne pour- 
raient venir avec justice commander à de tels 
hommes. 

Je n'étendrai pas plus loin cette discussion; 
j'en ai dit assez pour prouver que le plan de 
votre comilé est mal conçu, dans ses vues géné- 
rales comme dans ses détails. Les examens qu’il 
propose ne préserveraient pas le corps de la ma- 
rine de retomber dans une ignorance funeste. Ce 
plan amènerait le goût de la pacotille et du com- 
merce, si dangereux pour la guerre, si sévère- 
ment et si raisonnablement proscrit par les or- 
donnances de toutes les nations maritimes. Il 
détruirait ce ressort puissant de l’âme des mili- 
taires : le désir exclusif de la gloire; il affaibli- 
rait la considération attachée au grade d'offi- 
cier, en le prodiguant à 5,000 individus, dont 
un ts nombre particulièrement sur les côtes 
de la Méditerranée, tels que les capitaines de 
tartanes savent à peine lire. |l nuirait au com- 
merce même, en élevant encore les préten- 
tions des capitaines marchands, si opposées aux 
habitudes simples et économiques des naviga- 
teurs des autres nations. Ce projet renferme des 
dispositions iniques, d’autres nuisibles au ser- 
vice public, il est inadmissible dans toutes ses 
parties. 

Le temps vient où l'enthousiasme cessera, où 
l'on nous jugera sur nos œuvres. Lorsque des 
hommes de loi se seront trompés sur la rédac- 
tion de quelques points de jurisprudence, on 
dira : Ils se sont trompés; cependant leur inten- 
tion put être bonne. Mais si des hommes de loi 
et des commerçants avaient rédigé une organisa- 
tion de marine militaire, contre le sentiment et 
les réclamations des militaires et des marins, on 
dirait avec amertume : Comment ne se seraient- 
ils pas trompés? On se rappellerait avec ironie 
l’adage célèbre : Ne sutor ultrà crepidam. 

Revenez, Messieurs, au système vrai et uni- 
versel, au seul bon; celui d’avoir une marine de 
l'Etat, exclusivement militaire. Ayez des écoles 
pour instruire vos élèves de la marine, pour di- 
ra leurs premiers pas dans celte carrière pé- 
nible et savante. Faites pour ce service ce que 
vous avez jugé, avec raison, devoir faire pour le 
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génie, l'artillerie, les ponts et chaussées ; ce que 
vous ferez, saus doute, pour les ingénieurs cons- 
tructeurs. 

Personneicine doit, ni ne veut attaquer vos prin- 
cipes constitutionnels. Gertes on ne choque point 
les droits de l'égalité, dela liberté, lorsqu'on ouvre 
la même porte à tous les citoyens, lorsqu'on 
exige les mêmes conditions de tous les Français! 
Un esprit faux pourrait seul voir différemment. 
La navigation marchande et la marine de guerre 
sont deux professions dissemblables. Elles ne de- 
mandent point les mêmes talents, elles ont un 
esprit totalement oppoxé; on ne connaît ni la 
morale, ni Ja marine, lorsqu'on dit le contraire : 
en effet la théorie et l'expérience ont également 
prouvé que l'amour du gain et celui de la gloire 
se génent l’un l’autre, se nuisent, s’excluent 
chez la plupart des individus. Il y a peu de jours 
que le ministre de la guerre parlait ainsi, en 
vous rendant compte de l'insurrection du régi- 
ment de Languedoc; et la vérité de cette maxime 
énoncée dans votre tribune fut reconnue et ex- 
primée par des applaudissements. 

Oa se trompe, ou l’on vous trompe, sur la grande 
ressource qu'on a trouvée pour la guerre dans le 
secours des officiers auxiliaires : c’est seulement 
dans la dernière guerre, que M. de Sartine ima- 
gina ce moyen, et déjà l'ou n'y aurait plus eu re- 
cours; parce que la bonne volonté ne suffit pas 
pour être transporté sur un vaisseau de ligne, 
parce que les principaux maîtres s’élevaient de 
toutes parts, et avec fondement contre ce plan; 
parce a des jeunes gens seuls se présentèrent 
et que les capitaines de commerce sages savent 
bien que commander un bâtiment marchand n’est 
pas savoir conduire un vaisseau de ligne. 

Jusqu'ici on ne s’est pas plus attaché à détruire le 
travail du comité, qu'à vous présenter d’autres 
vues. Que cette circonsiance cependant ne vous 
effraye point, je sais que plusieurs pourraient vous 
présenter des plans et des vues saines. Mais ce 
n’est point en assemblée qu'il convient de lire et 
de débattre de pareils ouvrages. Ge n’est qu’en 
comité qu’on peut le faire avec fruit. J'ai déjà eu 
l'honneur de vous le dire, quinze jours vous suf- 
{iront pour orgauiser et bien organiser la ma- 
rive, lorsque vous voudrez réellement qu’elle le 
soit. Il ne faut pour cela que vous apercevoir 
enfin, après une double épreuve, que les connais- 
sances de votre comité de marine ne pourraient 
être appliquées avec avantage à ce qui concerne 
la marine; il ne faut que vous adresser à ceux 
que votre comité ait dû lui-même naturellement 
consulter; déléguer des juges plus compétents 
pour la discussion des plans, que vous demande- 
riez, et nommer de nouveaux rapporteurs auprès 
de vous. Depuis 30 ans la marine a été l’objet des 
spéculations d’une foule de novateurs. Toutes les 
idées que l'on peut vous présenter ont déjà été 
produites et plusieurs ont été tentées ; c’est cela 
même qui rend ce travail focile et sûr. Par une 
autre occurrence très heureuse, le ministre actuel 
de la marine réunit toutes les connaissances, 
toute l’instruction que donnent la théorie et la 
pratique de la mer. Sa campagne sur l'Isis, la 
part qu'il a eue à la confection de l'ordonnance 
de 1776, tels sont les titres qui assurent ses ta- 
lents, qui lui donnent un droit certain à votre 
confiance. Entouré de MM. de Granchain, de 
Borda, de La Prévalaye, il semble que le hasard 
ait mis à sa portée et à la vôtre toutes les lu- 
mières que vous pouviez désirer. Voilà, Messieurs, 
la source où vous devez aller puiser; et, si j'en 
connaissais une meilleure, je vous l’indiquerais, 
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avec la même franchise, avec tout le désintéres- 
sement de quelqu'un qui n’a rien, qui ne veut 
rien de la marine, qui et depuis plus de dix ans 
en ést séparé. 

En attendant cependant, soyez sans alarmes, 
jamais la marine ne fut en meilleur état, ses 
vaisseaux mieux entretenus, ses magasins plus 
soignés, ses officiers plus instruits et plus 
exercés, son administration plus éclairée et plus 
capable : dans cet étal des choses on peut heu- 
reusement se passer de l'intervention prochaine 
d’un comité de marine, et des idées exagérées 
d'hommes à prétentions. O1 pourrait sans dan- 
ger renvoyer à une autre législature, pour donner 
le temps aux passions de se calmer; c'est, je le 
crois, ce qu’il y aurait de mieux à faire. Un seul 
objet manque et flétrit le reste, je parle de l’in- 
discipline et de l’'insubordination des équipages. 
Que le retour à l'ordre soit votre ouvrage, et alors, 
Messieurs, il ne vous restera qu’à désirer que 
toutes les parties du service public soient dispo- 
sées comme la marine. 

IL est un article déjà décrété lequel il me 
semble que vous pouvez rappeler ici, parce qu'il 
détruit tout sujet légitime de plainte; c’est l'ap- 
titude de toutes les classes de citoyens à être 
admis comme officiers sur les vaisseaux de 
l'Etat. Mais, pour fournir au ministre de la ma- 
rine quelques données certaines pour la base du 
travail que vous lui demanderiez, je vous pro- 
pose de décréter le petit nombre des articles 
suivants : 

« Art. 1%. L'Etat entretiendra une marine 
exclusivement militaire. 

« Art. 2.1l sera établi des écoles pour l’instruc- 
tion et la discipline de ceux qui seront admis à 
prétendre aux places d'officiers au service de la 
marine de l'Etat. 

« Art. 3. Toutes les classes des citoyens auront 
un droit égal à être admis aux écoles de la ma- 
rine de l'Etat. 

« Art. 4. Le ministre de la marine sera tenu 
de rédiger sur ces principes un plan d’organisa- 
tion d’une marine militaire pour être rapporté 
et discuté à la première législature. » 


Plusieurs membres à droite demandent l’impres- 
sion du discours de M. Loynes de La Coudray. 


M.Loynes de La Coudray. La question préa- 
lable ! 


M. Moreau de Saint-Méry. L'auteur demande 
lui-même la pes préalable. Je demande à 
mon lour que le discours de l'antipréopinant soit 
imprimé. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
des discours de M. Louis Monneron et de M. Loynes 
de La Coudray.) 


M. le Président. D’après le recensement du 
scrutin pour la nomination des deux commis- 
saires qui doivent instailer le tribunal de cassa- 
tion, Messieurs Fréteau et Goupil-Préfeln ont réu- 
ni la pluralité des suffrages. 

En conséquence je les proclame commissaires 
pour installer le tribunal de cassation. 


M. le Président donne lecture de deux 
lettres : - 

L'une des ouvriers des travaux publics de la 
section de l’ile Saint-Louis, qui invitent MM. les 
députés à l'Assemblée nationale à assister au 
service qu’ils font célébrer samedi 16 avril 1791, 
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à 9 heures précises, en l’église de Saint-Louis- 
en-l’Ile, pour M. Honoré Riquetti de Mirabeau. 
L'autre de MM. Dutremblay, Devaines, Con- 
dorcet, Lavoisier, Rouillé Delétang, commissaires 
de la trésorerie. Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Chargés de garder le dépôt des contributions 
que la volonté du peuple consacre au maintien 
de ses droits, nous veillerons sur ce trésor de la 
liberté, qui ne sera plus employé que pour la 
conserver ou pour la défendre. 

« Exécuteurs fidèles des décrets de l’Assemblée 
nationale, eux seuls régleront notre conduite. La 
limite qu'ils nous ont marquée nous sera tou- 
jours sacrée, et nous jurons entre vos mains de 
n’oublier jamais que ces dons du peuple qui, dé- 
posés dans la caisse commune, n’ont pas cessé de 
lui appartenir, ne doivent être dépensés que pour 
lui et par le vœu de ses représentants, seuls 
juges de ses besoins, seuls interprètes desa volonté. 

« Nous ne perdrons jamais de vue que la cer- 
titude du bon ordre dans le Trésor national est 
le seul moyen de faire supporter à des hommes 
les privations que les contributions leur impo- 
sent, et de perpétuer cette confiance dans la foi 
publique, que la courageuse justice de l’Assemblée 
nationale a su créer au milieu d’une révolution, 
et maintenir dans le sein des orages. 

« Nous regarderons comme un encouragement 
honorable la surveillance habituelle et immé- 
diate qu’elle exercera sur nous. Nous mettrons 
notre gloire à nous montrer à elle occupés sans 
cesse d’éloigner cette obscurité, cette complica- 
tion qui amènent le désordre, en donnant les 
moyens de le dissimuler; à nous pénétrer de 
cette maxime, qu’il n'y a d'utile que ce qui est 
juste, et d'honnète que ce qui peut être public. 

« L’embarras dans les finances est pour un 
peuple libre le premier pas vers la corruption, 
qu n'est qu’un esclavage déguisé. Le monstre 

e l'inégalité se nourrit de ces richesses égarées 
qu’entassent ses mains avides. C’est avec l'or des 
nations que la perfidie forge leurs fers, que la 
tyrannie achète ses armes; et les arides détails 
de nos fonctions s’ennobliront à nos yeux, par 
l’idée que les gardiens du Trésor public sont 
aussi les soldats de la liberté. 

« Nous demandons à l’Assemblée, d'après ses 
propres décrets, de donner à l'établissement des- 
tiné pour la réunion de toutes les recettes et de 
toutes les dépenses, le nom de trésorerie natio- 
pale. Il rappellerait à tous les citoyens le fonde- 
ment, sacré sur lequel doit reposer leur confiance. 

« Nous vous prions, Monsieur le Président, de 
vouloir bien présenter à l’Assemblée nationale 
l'expression de notre fidélité et de nos hommages. 

« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
co vos très humbles et très obéissants ser- 
viteurs. 


Les commissaires de la trésorerie, DUTREMBLAY, 
DEVAINES, CONDORCET, ROUILLÉ DELÉTANG, La- 
VOISIER. 


M. de Crillon propose de statuer immédiate- 
ment sur la demande exprimée dans cette lettre 
et présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que l’établisse- 
ment formé par un de ses précédents décrets 
Le la réunion de toutes les recettes et de toutes 
es dépenses, portera, à l’avenir, le nom de Tré- 
sorerie nationale. » 

(Ge décret est adopté.) 
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La suite de la discussion sur l’organisation de 
la marine est reprise. 


M. de La Galissonnière. (1). Messieurs (2), 
au mois de janvier dernier votre comité de la ma- 
rine présenta à cette Assemblée ua planjd'organi- 
sation militaire. 

Ce plan fut attaqué par des membres mêmes du 
comité. Il le fut encore par des députés étrangers 
au comité, je fus de ce nombre. Par mes conclu- 
sions je demandai l’ajournement du projet et son 
renvoi au comité de la marine. 

L'objet de l’Assemblée fut d'être plus éclairée 
sur le second projet qui lui serait présenté, 
par la discussion que nécessiterait au comité l’ad- 
jonction de six nouveaux commissaires. 

M. de Sillery vous a dit hier qu'il avait pré- 
senté au comité un plan qui a été rejeté. J'en ai 

résenté un autre, qui a eu le même sort. Ainsi 
e nouveau projet que vous propose le comité 
est loin d’avoir, sur beaucoup d'articles, l'unani- 
mité. Il en est quelques-uns où la majorité n’a 
été que d’une voix; et, je ne crains pas de le 
dire, ces articles sont les plus vicieux. 

Le plan qui vient d’être présenté à l’Assemblée 
n’est point militaire, c'est un mélange de guerre 
et de commerce, où les principes de ces deux 
professions ne peuvent qu'être altérés. Je croyais 
avoir démontré, dans mon opinion du 15 janvier, 
sur le projet d'organisation militaire, combien 
l'esprit de ces deux marines était différent; et, si 
ce premier projet avait des vices, il m'est démon- 
tré que le second en a encore de plus considé- 
rables, et qu'il ne peut soutenir le jour de la 
contradiction. 

J'en vais discuter les articles importants; et 
pour en abréger le fastidieux, j’adopte les De 
miers articles du nouveau projet, excepté l'ar- 
ticle premier, parce qu'il ne présente point un 
sens bien déterminé, et quant aux articles 11 et 
12, concernant les pilotes côtiers, je ne perdrai 
pas de temps à démontrer l’inutilité de l’examen 
qu’on leur demande, parce que cet examen tom- 
bera en désuétude; et, en effet, quel examen 
penvent subir des hommes qui, pour la plupart, 
ne savent pas lire et dout la véritable science, 
la seule indispensable, est de connaitre l'aspect 
des côtes, les bancs, les roches et les écueils qui 
les avoisinent. 

Je m’arrête aux aspirants. 

Les aspirants de la marine eont divisés, par 
votre comité, en trois classes ; et d'après les prin- 
cipes de la Constitution, comme d’après ceux 
d’une monarchie bien organisée, tous les citoyens 
y sont admissibles à 15 ans accomplis, après 
avoir cependant subi un examen public sur l'a- 
rithmétique, la géométrie, les éléments de navi- 
gation et de la mécanique. 

Les aspirants, reçus d’abord de la troisième 
classe, parviennent à la seconde après 18 mois 
de navigation, et enfin, à la première, lorsqu'ils 
ont répondu d’une manière satisfaisante à un 
nouvel examen, tant sur la théorie que sur la 
pratique de l’art maritime. 

Il résulte de cet article que le nombre des aspi- 
rants sera illimité, puisque les deux seules con- 
ditions apposées pour l'admission sont, d'une 
part, l'âge de 15 ans et de l’autre part un examen 
public. Mais ce nombre illimité sera nécessaire- 
ment très grand. En 1790, avec 5,600 officiers 
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mariniers, matelots, novices el mousses, embar- 

ués sur les bâtiments du commerce de Bordeaux, 
il fut employé environ 1,336 officiers d'état-major. 
Les jeunes gens connus sous le nom d’enseigues, 
ou de pilotins, forment environ le tiers de ce 
nombre. Le port de Bordeaux doit donc fournir 
de 4 à 500 pilotins; et en supposant, ce qui ne 
s'éloigne pas de la réalité, que Les bâtiments de Bor- 
deaux soient le quart des bâtiments du commerce 
de France, le nombre des jeunes gens employés 
dans tous les ports peut s'élever à 2,000. 

Vous ne doutez pas que ces jeunes gens, la 
plupart de familles de navigateurs, ne s’empres- 
sent de se présenter à l'examen. Jetez à présent 
les yeux sur cette nombreuse pépinière de ma- 
rins que renferment les trois grands ports mili- 
taires, sur la quantité de sujets que vont offrir 
les provinces, d’après le goût décidé des Fran- 
çais pour le service militaire ; considérez encore 
que l'admission sera facile, parce que ce n’est 
pas un concours exigé, mais un simple examen ; 
et ne craignez pas d'admettre que le nombre pos- 
sible des aspirants reçus s’élèvera de 2,000 à 
3,000, si vous observez que j'ai fait abstraction 
de tous les officiers de la marine marchande 
employés comme lieutenants, qui auront un égal 
empressement pour se faire admettre au nombre 
des aspirants. 

Alors le peu d'armements qui se font en temps 
de paix ne suffira pas pour les employer tous. 
fl faudra donc, s’ils veulent remplir le temps de 
navigation exigé, par le comité, pour l'avance- 
ment au grade d'ofticier, que la plus grande par- 
tie de ces jeunes gens cherchent de l’emploi dans 
la marine marchande. Or, Messieurs, votre comité 
ayant reconnu que la navigation marchande est 
moinsinstructivequela navigation militaire, exige 
douze mois de la première pourtenir lieu de huit 
moisdela seconde. Ce sera donc un grandavantage, 
pour les aspirants, de pouvoir être embarqués 
sur les vaisseaux de l'Etat, et cet avantage sera 
accordé par les commandants des ports ou par 
le ministre. Alors quel champ vous ouvrez à la 
protection, à la faveur, aux préférences ! Et pour 

ui ces préférences ? Pour les Free navigateurs 

es trois grands ports, pour les enfants des ca- 
pitaines ou officiers employés; plus à portée des 
armements, ils perdront rarement l’occasion de 
compléter le temps de navigation nécessaire pour 
parvenir au grade d’officier. Lis l’obtiendront, et 
dans le fait, quelques efforts qu’on tente pour 
confondre les deux marines, ni l’une ni l’autre 
ne pourra passer la ligne de démarcation posée 
par la nature des choses, elles seront toujours 
distinctes. 

Bnfia, Messieurs, ne trouvez-vous pas un grand 
inconvénient à faire passer ainsiles jeunes aspi- 
rants d'abord des vaisseaux de l'Etat sur les bà- 
timents de commerce, où ils porteront l'esprit 
de la navigation militaire, ensuite des bâtiments 
du commerce sur les vaisseaux de l'Etat, où ils 
porteront l'esprit de la navigation marchande, 
celui de pacolille ? J'avoue que je ne sais lequel 
de ces deux maux est le plus grand. 

Eu effet le service militaire exige le plus grand 
désintéressement, le dévouement le plus absolu. 
L'esprit de pacotille en est le plue grand fléau. 
Il gêne les armements, il encombre les vaisseaux 
qui, retardés dans leur marche et mal préparés 
pour le combat, deviennent aisément la proie de 
l'ennemi. 

Les officiers auxquels on confie les vaisseaux 
de l'Etat ne peuvent, à cet égard, s’imposer une 
réserve trop rigoureuse ; mais une fois qu’on s’est 
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livré à des spéculations mercantiles, il est bien 
difficile d'y renoncer. Le sentiment de l'intérêt 
étouffe la voix de l'honneur et de la gloire; et 
le passage fréquent de la navigation marchande 
à la navigation militaire portera nécessairement 
dans celle-ci l’esprit de pacotille inné dans la 
première. à s 1 

D'un autre cô'é, si le projet du comité était 
adopté, il n’existerait plus d'autre dénomination 
pour les officiers commandant les bâtiments de 
commerce que celle d’enseigne de vaisseau, dé- 
nomination qui leur rappellerait sans cesse qu'ils 
sont officiers militaires. Ils se présenteront au 
service des armateurs, avec toutes les prétentions, 
tout l'esprit de cette profession, esprit qui tend 
sans cesse et presque irrésistiblement à la supé- 
riorité. Si l'intérêt étouffe un moment l'opinion 
d'eux-mêmes, et leur défend de rougir du ser- 
vice d’un négociant qui ne sera point guerrier, 
ils exigeront au moins un traitement plus con- 
sidérable, des égards plus marqués. Cette sim- 
plicité et cette économie, qui sont la base et Ja 
prospérité du commerce, disparaîtront de la 
marine marchande, et les négociants seront tous 
étonnés de n’avoir plus que des employés qui 
voudront leur faire la loi. Enfin ces enseignes 
auront, si vous le voulez, toutes les qualités, 
excepté celles qui sont nécessaires aux opéra- 
tions mercantiles ; car, il ne faut pas s’y trom- 
per, les éléments du service militaire et du ser- 
vice marchand sont très différents; et je pense 
que l'introduction de l'esprit militaire dans la 
navigation marchande serait la ruine absolue de 
notre commerce, et surtout du cabotage. 

On n’exige des jeunes gens qui commencent la 
carrière de navigateurs marchands, que des con- 
naissances très légères d’hydrographie. Ils font 
d’abord l'office de novice, et ne se forment qu’à 
une manœuvre routinière. Ils pourraient sans 
doute se perfectionner, si l'intérêt ne portait pas 
leurs vues ailleurs. Leur but est de parvenir au 
commandement d'un navire, et ils ne peuvent y 
arriver qu’en devenant négociants. Ils s'occupent 
donc des principes du commerce; et, dès qu'un 
pilotin sait tenir les livres de compte, il est sûr 
d'arriver promptement au grade de lieutenant, 
sans être guère plus avancé dans la science de 
la navigation. tite à si ses talents mercantiles 
se déploient, il ne tardera pas à commander. 
Ceux qui ne sont pas propres aux détails de la 
traite et de la vente des cargaisons, qui ne s’oc- 
cupent que des travaux de la mer proprement 
dits, ne s'élèvent jamais au-dessus du poste de 
capilaines en second, et ce sont sans contredit 
les meilleurs marins. 

Il existe donc dans la marine marchande, et 
c'est une vérité à laquelle votre comité n’a fait 
aucune attention, il existe deux classes très dis- 
tinctes. La première, composée des officiers né- 
gociants, des capitaines par excellence, est à la 
tête des armements. La seconde, composée de 
vrais marins, mais peu estimés, et que les pre- 
miers qualifient de capitaines voiluriers, n’est 
jamais qu’en sous ordre; car dans ce genre de 
navigation l’homme de mer est bien moins prisé 
que le facteur : aussi la majeure partie des ma- 
rins qui se consacrent au service marchand se 
livre-t-elle plus constamment à l’étude du com- 
merce qu’à celle de la marine. 

Transportez ces marins sur les vaisseaux de 
l'Etat, ils y porteront d’abord l'esprit de pacotille; 
mais, ce genre leur étant interdit, ils éluderont la 
loi, ou seront forcés, s’ils veulent se distinguer, 
de se livrer à l'étude pénible de connaissances 
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qui leur étaient étrangères. La campagne ter- 
minée, ils redeviendron! commerçants avec tou- 
tes les prétentions de marins militaires; et, dans 
le fait, ils ne seront ni l’un ni l’autre. Ceux qui 
veulent confondre les deux marines se rallient 
aux noms de Duguay-Trouin et de Jean Bart, mais 
Duguay-Trouin n'a jamais commandé de bâti- 
ments de commerce ; et sans doute il ne s’y fût 
pas trouvé propre. Ses succès sur des vaisseaux 
armés en course commencèrent sa réputation, et 
ce ne fut que comme armateur que Jean Bart 
fixa l’attention de l'Europe. Ainsi l'exemple de 
Duguay-Trouin et de Jean Bart prouve au con- 
traire que l'esprit des deux marines est incom- 
jespes et qu'en les confondant on ne fera que 
es dénaturer l’une et l’autre. 

Je reprends le projet du comité. Le grade d’en- 
seigne est accordé aux aspirants de la première 
classe, qui auront fait quatre années de naviga- 
tion, dont une au moins obligée sur les vaisseaux 
de l'Etat, en qualité d’aspiranis, et aprèsavoir subi 
un nouvel examen. 

Ici, Messieurs, je vous fais remarquer qu'après 
toutes ces épreuves, un jeune homme reste dans 
l'incertitude sur le sort qui l’attend, et qu’il n’est 
pas encore attaché au corps de la marine. Trois 
examens subis, quatre années de navigation, 
peut-être des campagnes de guerre en qualité 
d’oflicier, peut-être même des blessures, tout 
cela ne lui suffit pas : il faut encore qu’il se sou- 
mette à la chance d’un concours exigé par l’ar- 
ticle 29 et suivauts, pour le grade de lieutenant ; 
ct quelle que soit sa capacité, si la nature lui a 
refusé la magie d’une élocution facile, s’il ne 
l'emporte pas sur ses concurrents, peut-être 
moinsinstruits, moins expérimentés, mais s’expri- 
mant mieux, il se trouvera sans état, et ne pourra 
même se présenter à l’examen s’il a passé l’âge 
de 30 ans. Vous êtes sans doute étonnés qu’un 
pareil article vous ait été proposé par votre co- 
mité; mais vous saurez qu'il u’a passé qu’à la 
pluralité d’une seule voix ; et, certes, dans une 
inatière aussi importante, Ce n’est pas une plu- 
ralité suffisante. 

Vous voyez, Messieurs, que le concours placé 
au grade de lieutenant laisse sans état des jeunes 
gens qui, ayant embrassé la carrière militaire dès 
leur première jeunesse, et l’ayant suivie jusqu’à 
l'âge de 30 ans, n’ont plus alors d’autres ressour- 
ces que d'aller solliciter de l'emploi dans le ser- 
vice marchand, auquel ils seront peu propres, 
par l'habitude qu'ils auront contractée du service 
militaire, et par leur ignorance des principes du 
commerce; et, sur ce point, j'en appelle au té- 
moignäge de tous les négociants instruits. J'ajoute 
qu’ils trouveront difficilement de l'emploi, parce 
que leur exclusion du service militaire formera 
un préjugé contre eux. Il ne faut pas croire que 
le nombre de ces infortunés sera médiocre, parce 
qu'il est très probable qu'il y aura toujours trois 
ou quatre fois plus de concurrents que de places 
vacantes de lieutenants à disputer. 

Enfin cette disposition du projet a encore un 
inconvénient très grave. Une partie des ensei- 
gnes qui seraient en état de se présenter aux 
examens pourraient, à l'époque du concours, se 
trouver employés sur les vaisseaux de l'Etat et 
répandus sur toutes les parties du globe. Serait- 
il juste que ceux qui seraient restés fussent 
mieux traités que ceux qui donneraient, dans le 
même temps, des preuves de zèle et qui ren- 
draient des services à la nation? Ne serait-il 
pas à craindre qu’à l'approche des examens, on 
ne cherchât à éviter l'embarquement, et surtout 
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pour des voyages de long cours? Ne serait-ce pas 
mettre en opposition les vues d'avancement avec 
l'amour du devoir ? je dis plus, avec l’obéissance 
due auroi, car un enseigne pourrait être com- 
mandé pour le service, lorsque son intérêt 
exigerait qu'il restât à terre pour se trouver au 
concours. 

Votre comité a cru remédier aux absences 
pour cause de service, en énonçant, article 31, 
que ceux qui se trouveront à la mer, lors du 
concours, et qui auraient atteint l’âge de 30 ans 
péndant ce voyage, pourraient se présenter au 
premier concours, après leur retour. 

En supposant que ces marins, admis au con- 
cours, soient élevés au grade de lieutenant, qui 
leur rendra jamais les rangs perdus par leur 
absence ? Ils auront la douleur de se voir com- 
mandés par leurs cadets, et d'âve et de service, 
par le seul fait de leur zèle et de leur dévoue- 
ment à la chose publique. 

Ces reflexions, Messieurs, doivent vous faire 
conclure que le concours placé au grade de lieu- 
tenant est cruel pour la plupart des individus, 
injuste envers d’autres ; et l’on prouverait, de la 
même manière, qu'étant placé au grade d’en- 
seigne, il aurait les mêmes inconvénients. Il 
paraît donc démontré qu'il ne peut y avoir de 
concours qu'à l'entrée de la carrière; et c’est ce 
que vous avez si sagement conservé dans le 
corps du génie militaire. 

En un mot, Messieurs, pourquoi y aurait-il, 
dans l’armée navale, un autre mode d'admission 
que dans l’armée de terre? Qu'avez-vous décrété 

our celle-ci ? Que tous les citoyens de l’Empire 
ussent susceptibles des emplois, grades, avance- 
ments, décorations. N'avez-vous pas établi une 
hiérarchie de grades ? et n’avez-vous pas assuré 
l'état de tout militaire à son entrée au service ? 
Renvoyez-vous son admission à des grades mar- 
quants? Non; vous avez voulu et vous avez or- 
donné que celui qui aurait obtenu le grade 
d’officier, en raison de ses talents et de son mé- 
rite, pût parvenir successivement; mais vous 
n’avez pas voulu exposer son existence militaire 
aux hasards d’un examen, en l’exigeant lorsqu'il 
était déjà breveté officier. Avant de le lui confé- 
rer, VOUS avez sagement prescrit une sorte de 
concours et d’examen ; mais, une fois pourvu, son 
sort est assuré. 

Ajoutez à cela, Messieurs, que le comité vous 
propose d'admettre au concours, pour le grade 
de lieutenant, des enseignes qui n'auront, pour 
ainsi dire, fait leur apprentissage que sur des 
bâtiments du commerce, et qui auront été appe- 
lés, à tour de rôle, sur les vaisseaux de l'Etat, et 
même en concurrence avec les marins qui, 
n'ayant pas passé 30 ans, auraient satisfait d'ail- 
leurs aux autres conditions. 

Que diriez-vous, si l'on vous proposait que le 

He grade entretenu dans l'armée de terre 
ût celui de capitaine; et que tous les officiers 
des gardes nationales remplissent, à tour de rôle, 
dans chaque régiment, les fonctions de lieute- 
nants et sous-lieutenants, pour parvenir ensuite 
aux places de capitaines, d’après un concours 
non seulement entre eux, mais auquel seraient 
admis, avec eux, tous les gardes nationaux, 
dont les seuls titres exigés seraient l’âge et un 
temps déterminé de service? Etje dois vous faire 
observer que la différence du service, et surtout 
de l’esprit entre les troupes de ligne et les gardes 
nationales, n’est pas si grande qu'entre les 
marins de la marine marchande et ceux de la 
marine militaire. 
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Les militaires des deux armées doivent donc 
être soumis au même mode d'admission. S’il en 
était autrement, ne serait-il pas aussi étrang: 
que ridicule de voir deux frères, l’un servant 
sur terre, pouvant être sous-lieutenant appointé 
à 16 ans; et l'autre, voulant servir sur mer, n’en 
acquérir la certitude qu’au grade de lieutenant 
de vaisseau, puisque ce n'est qu’à ce grade qu'il 
serait de fait officier militaire de la marine; et, 
avant que d'y parvenir, il faudra qu’il navigue, 
tantôt à bord des vaisseaux de l'Etat, tantôt à 
bord des bâtiments du commerce, avec l’incerti- 
tude d’être jamais admis, 

La marine militaire est de toutes les profes- 
sions celle qui exige le plus de connaissances et 
l'étude la plus constante: il est de toute justice 
que le citoyen qui y consacre sa vie soit rassuré 
contre la crainte de perdre inutilement les plus 
belles annécs de sa jeunesse; il est nécessaire en 
même temps d'offrir à ce citoyen tous les moyens 
d'iastruction qui puissent le rendre capable de 
servir un jour utilement sa patrie. Ge sont des 
motifs semblables qui ont déterminé l’Assemblée 
à conserver les écoles du gévie, de l'artillerie, 
des ponts et chaussées. L'art de la marine, plus 
savant encore, exige impérieusement la conser- 
vation de ses écoles; et qu'on ne croie pas que 
l'établissement des écoles gratuites proposées 
par le comité, article 14, remplisse cet objet; il 
est bien, à la vérité, suffisant pour mettre les 
jeunes gens en état de se présenter au concours, 
pour la place d’'aspirant ou d'élève de la marine, 
car je ne tiens pas au nom; mais, une fois admis, 
ces jeunes gens doivent se livrer à un genre 
plus profond d'instruction. Ce n'est pas à bord 
des bâtiments de commerce qu’ils deviendront 
de hardis manœuvriers, d’habiles tacticiens, 
qu'ils prendront, ce qu'il leur importe d'acqué- 
rir, les notions au moias élémentaires de la cons- 
truction navale ; c’est dans des écoles nationales, 
c'est à bord des corvettes d'instruction, qu'ils se 
formeront à ces hautes connaissances, et qu'ils 
deviendront véritablement marins. Mais vous 
n’obtiendrez aucun de ces avantages si, en 
fixant, d’après le projet de votre comité, la cer- 
titude de l'admission LH la marine au grade de 
lieutenant, vous abandonniez au hasard les fon- 
dements d’une bonne marine, l’instruction due 
aux jeunes gens qui se consacrent à une étude 
qui doit durer autant que leur vie, et si voue ne 
les rassuriez pas contre la crainte de perdre, 
sans fruit et sans récompense, les premiers 
travaux de leur jeunesse. 

Je finis ici, Messieurs, mes remarques sur le 
projet du comité, et je vais soumettre à vos lu- 
mières un autre projet que j'ai médité longtemps, 
et qui me paraît fondé sur de bons principes. Je 
pars des mêmes bases dont j'avais offert de sou- 
mettre la discussion au comité de la marine; 
mais ces bases furent rejetées à la majorité de 
sept voix contre six, et Je dois dire que parmi 
les opposants, il se trouva à la séance du comité, 
des commissaires qui n’y paraissent presque 
jamais. É 

Je m'attache principalement au mode d’admi- 
nistration dans la marine, et au genre d’instruc- 
tion qu’il convient de donner aux jeunes gens, 
lorsqu'ils feront leurs premiers pas dans cetle 
carrière. , 

Je ne propose pas de charger l'Etat de leur pre- 
mière instruction; c’est aux parents, qui destinent 
leurs enfants au service maritime, à leur donver 
celle qui convient, et à choisir pour cela les meil- 
leurs maitres. 
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J'établis ua concours auquel pourront se présen- 
ter tous les sujets de l’Empire, de quelque pro- 
fession qu'ils soient, et les places à remplir seront 
données à ceux qui, au jugement de l’examina- 
teur de la marine, répondront le mieux sur l’a- 
rithmétique, la géométrie, les éléments de méca- 
nique et de navigation. Ge concours n’a pas 
l'inconvénient de celui que propose le comité, 
parce que ceux qui seront refusés, étant fort 
jeunes, auront la facilité de prendre un autre 
état. 

Je vous ferai d’abord remarquer, Messieurs, 
que le goût des Français pour le service militaire 
est si grand, qu'il est probable qu’il se présen- 
tera toujours aux examens ui beaucoup plus 
grand nombre d'individus qu'il n’en faudra pour 
remplir les places vacantes; d’ailleurs ces exa- 
mens devant nécessairement être très rigoureux, 
à cause du concours, les parents n’oseront pré- 
senter que des jeunes gens qui auront quelque 
talent. Aussi les sujets qui composeront la 
marine seront choisis parmi un grand nombre 
d’autres, dont chacun sera lui-même un sujet 
choisi. Il n’est donc pas possible qu'en préférant 
ce mode d'admission, votre marine ne soit à l'a- 
venir composée d'excellents sujets; et j’obser- 
verai que c’est à une disposition absolument 
semblable, que le génie militaire et l'artillerie 
doivent la grande supériorité qu'ils ont acquise : 
les mêmes causes produiront les mêmes effets. 

On pourra m'objecter que l'examen que j’exige 
n’est pas assez profond, et qu’on devrait deman- 
der des connaissances plus étendues; mais je 
répondrai : | 

1° Qu'il est intéressant que les jeunes gens qui 
se destinent à la marine commencent de bonne 
heure cette carrière, et qu'alors on ne peut exiger 
d'eux, ce qu'on exige, par exemple, des ingé- 
nieurs militaires, . à 

2 Que ces connaissances théoriques qui font 
l'objet de l’examen, sont plus que suflisantes 
pour remplir parfaitement tout ce qui concerne 
le premier service de la marine, pourvu qu'on 
Je possède bien; qu'il n’est pas possible que des 
Jeunes gens reçus à un Concours ne soient fort 
instruits dans les connaissences élémentaires qui 
leur auront mérité la préférence, et qu’un jeune 
homme de 15 à 16 ans, fort sur les éléments, 
offre une heureuse aptitude à des études plus 
profondes; \ 

3° Que ceux de ces jeunes gens que la nature 
aura doués de talents distingués, et il s’en trou- 
vera nécessairement plusieurs, sauront bien con- 
tinuer seuls et sans maître leurs études théori- 

ues, et qu’ils porteront le flambeau des sciences 

ans les parties de la marine, susceptibles d’être 
perfectionnées. 

Je fixe à 15 ans, ainsi que le comité l’a pro- 
posé, l’âge avant lequel on ne pourra se présenter 
au concours; mais il faut aussi déterminer l’âge 
après lequel on ne pourra plus se présenter, 
parce qu'il est important qu'on parvienne de 
bonne heure aux grades. Je fixe cel âge à 18 ans, 
pour ceux qui n'auront pas encore exercé le mé- 
tier de la mer, et j'accorde à ceux qui ont déjà 
navigué une année de plus pour chaque année 
de navigation qu'ils auront faite en qualité de 
marins, quel que soit le grade dans lequel ils 
auront été employés. 

Daignez observer, Messieurs, combien cette der- 
nière disposition favorise la classe la plus indi- 
gente. Uue jeune homme, né de parents pauvres, 
s’embarque comme matelot. Il ne pense alors 
qu'à s'assurer des moyens de subsistance; il 
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acquiert cependant des connaissances pratiques; 
bientôt son âme s'agrandit à la vue de l'océan, 
dont son imagination active embrasse l'étendue. 
Un sentiment impérieux l’entraine vers de plus 
grandes vues, son génie lui dit qu’il est né pour 
commander. Au retour de ses voyages, il va pui- 
ser dans les écoles gratuites des leçons d’hydro- 
graphie, il joint des connaissances théoriques à 
ses connaissances pratiques; enfin, au moyen 
des exemptions accordées en faveur des années 
de navigation, il peut, jusqu’à l’âge de 24 ans, se 
présenter au concours, non seulement avec l’es- 
pérance d’être reçu, mais encore avec la certitude 
qu’une fois admis, son service comme matelot 
lui servira pour parvenir plus promptement que 
les autres au grade d'offcier; mon plan donne 
une latitude que n’offre aucun autre projet. 

Je viens de vous exposer, Messieurs, le mode 
d'admission dans la marine, et vous voyez que 
je n’y reçois que des sujets distingués par leurs 
talents. Il reste maintenant à leur donner la meil- 
leure instruction possible, et c’est ce que je fais 
en les embarquant, aussitôt après leur réception, 
sur des corvettes uniquement destinées à servir 
d'écoles de marine. Ils y seront d’abord instruits 
par les différents maîtres de manœuvre, de ca- 
nonnage et de pilotage, sur tous les détails pra- 
tiques qui concernent ces arts, ils y rempliront 
successivement toutes les fonctions graduées de 
ces différentes professions. Les oîliciers leur 
expliqueront ensuite l’art des manœuvres; des 
maîtres particuliers leur enseigneront à appli- 
quer aux différentes parties, les connaissances 
théoriques qu'ils auront déjà acquises; ils les 
exerceront à observer et à calculer toutes les 
observations nautiques et à faire toutes les opé- 
rations hydrographiques qui peuvent être utiles. 
Enfin les corvettes d'instruction feront une 
campagne d'observations au long cours, dans la- 
quelle elles parcourront différents climats, et les 
élèves acquerront alors toutes les connaissances 
relatives à la grande navigation, aux vues des 
terres, aux mouillages et aux appareillages. 

Au reste, Messieurs, ces corvetles servant d'é- 
coles de marine, ne sont point un simple projet 
que je vous propose; elles existent déjà, depuis 
4 à 5 ans, dans notre marine, et elles sont regar- 
dées comme une instruction excellente. La seule 
chose que j'y ajoute, et c’est d’après l'avis des 
marins les plus iastruits, est de prolonger l'ar- 
mement de ces bâtiments, et de leur faire faire 
une campagoe d'observations au long cours, afin 
de compléter l'instruction des élèves. Ge sont les 
officiers mêmes qui ont commandé ces corvettes, 
qui l'ont DEOpRESs et ils ne doutent pas qu'après 
une pareille campagne et une instruction aussi 
suivie, les élèves n'aient acquis plus d'expérience 
dans le service de la mer, qu’ils n'en auraient 
acquis pendant 6 aus, je ne dis pas sur des bâti- 
ments marchands, mais sur les vaisseaux mêmes 
de l'Etat, armés pour des missions ordinaires. 

Les élèves, étant désarmés des corvettes, subi- 
ront un examen public sur toutes les parties 
théoriques et pratiques de l'instruction qu'ils 
auront reçue; et les juges de l'examen feront 
ensuite une liste, dans laquelle ils classeront les 
élèves, chacun suivant le degré d'instruction 
dont il aura fait preuve. Enfin, pour exciter leur 
émulation, je propose d'accorder, à ceux qui se 
seront le plus distingués, tant dans cet examen, 
que dans celui qu'ils auront subi pour le con- 
cours, des exemptions du temps de navigation 
prescrit pour être avancés au grade d’officier. 

D'après ce plan d'instruction que vous adop- 
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terez, Messieurs, si vous voulez poser les fonde- 
ments d’une bonne marine militaire, je propose 
la formation d’un corps composé de 300 élèves 
non entretenus, et qui ne seront soldés qu’à la 
mer. Ainsi j'entre par là dans les vues écono- 
miques de l'Assemblée; et j'offre en même temps 
un point central à l’émulation, bien autrement 
active dans un corps quelconque, qu'entre des 
individus que le hasard réunirait dans les arme- 
ments, si vous admettiez le plan de votre co- 
mité, et pour lesquels il n'existerait aucune 
unité d'instruction, impossible pour 3,000 à 
4,000 individus. À ; 

Je propose que le grade d’enseigne soit le der- 
nier grade entretenu de l'état-major de la ma- 
rine. Je pense avoir démontré les inconvénients 
qui résulteraient de l'admission d’un projet qui 
ne donnerait qu’au grade de lieutenant la certi- 
tude d'être véritablement agrégé au corps de la 
marine. J'ajouterai ici que ce serait augmenter 
la dépense des armements, par le grand nombre 
d’enseignes et d'élèves qu'il faudrait embarquer, 
si l’on ne voulait les réduire au désespoir. 

Votre comité vous propose 30 places d’en- 
seignes constamment entretenus, destinés, comme 
la récompense des talents et des services distin- 
bed aux maîtres entretenus de manœuvre et 

e canonnage. J'offre le même avantage à cette 
classe d'hommes précieux, et qui mérite d’au- 
tant plus d'encouragement, qu'elle est privée 
davantage des moyens d'instruction. Je leur en 
offre même un plus grand, puisque, dans chaque 
année, je leur assure trois places d’enseignes ; 
ce qui, par progression, doit porter leur nombre 
au-dessus de trente. J'ouvre en même temps la 
porte de la marine militaire aux capitaines du 
commerce, connus par de grands talents ou de 
grandes actions, puisque je laisse en leur faveur, 
au choix du roi, la nomination à une partie des 
places d’enseignes. Je donne même une plus 
grande latitude de récompenses au mérite de ces 
capitaines, puisque j'admets qu'ils pourront être 
nommés aux places de lieutenants, réservées au 
choix du roi, sans avoir passé par le grade d’en- 
seigne. 

e passe aux capitaines de vaisseaux. 

Le comité propose que l'ancienneté ne soit plus 
un titre aux lieutenants qui auront atteint l'âge 
de 50 ans, pour devenir capitaines. 

Je propose le même article, parce que, dans 
mon plan, le grade de capitaine de vaisseau est 
le 4 où un âge déterminé soit une exclusion 
à l'avancement, tandis que votre comité en pro- 
pose à différents grades, ce qui est un vice. 

Je suis également d'accord avec le comité sur 
les officiers généraux, ainsi que sur la nomination 
aux commandements, et sur les retraites et déco- 
rations. 


Appointements, 


Le comité propose de payer en tous temps les 
appointements des officiers généraux, mais de ne 
payer que pour moitié ceux des capitaines et 
des lieutenants de vaisseaux, lorsqu'ils ne se- 
ront pas de service, à bord des vaisseaux, ou 
dans les arsenaux; et dans ce cas ils ne seront 
pas tenus de résider dans leurs départements. 

Je n’élèverais aucune objection contrecette pro- 
osition, si ce mode avait été adopté pour l’armée 
e terre; mais comme j'y vois les officiers jouir 

de semestres d’une année à l’autre, et conserver 
néanmoins la totalité de leurs appointements, je 
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suis fondé à demander pourquoi le comité pro- 
pose à l’Assemblée de traiter, d’une manière dif- 
férente, les officiers des deux armées ? Pourquoi 
ceux de l’armée navale ne conserveraient pas 
leurs appointements, lorsque les besoins de l'Etat 
n'exigent pas qu'ils soient employés? Pourquoi 
enfin ils n'auraient de semestres, et ne jouiraient 
de la faculté d’aller dans leurs familles, que par 
le sacrifice de la moitié de leurs appointements ? 
Si l'Assemblée nationale traitait ainsi les officiers 
de la marine non employés, il serait au moins 
de toute justice de leur accorder, au retour des 
campagnes, des congés avec la totalité des ap- 
pointements, en réglant que la durée de ces 
congés ne serait que de la moitié du temps 
ue auraient été à la mer, de manière cepen- 

ant que, quelle qu’eût été la durée de la cam- 
pagne, celle du congé qui la suivrait ne pourrait 
excéder une année. Ge règlement réduirait à peu 
de chose l’économie qui pourrait résulter du pro- 
jet de votre comité. 

Je vous observerai enfin, Messieurs, que, la 
porte des emplois élantouverte à tous les citoyens, 
il s'en trouvera nécessairement beaucoup très 
faiblement partagés du côté de la fortune, et 
qui cependant déploieront de grands talents. Si 
le désir d'instruction les décide à n’avoir d'autre 
demeure que nos arsenaux maritimes, trouve- 
riez-vous juste de ne pas les traiter plus favora- 
blement que ceux qui, au sortir d'une campagne, 
iraient se délasser au sein de leurs familles? Non, 
Messieurs, une pareille loi ne peut subsister, et 
je demande que cet article soit rayé. 

Je propose des appointements moins considé- 
rables; mais je demande qu'ils soient payés toute 
l'année. 

Une assemblée de législateurs ne peut pas 
avoir l'intention de traiter d’une manière con- 
tradictoire les défenseurs de ses lois et de l'Em- 
pire; d'établir une différence entre deux frères, 
dont l’un servirait sur terre et l'autre sur mer; 
en un mot, de créer des privilèges. 

Votre comité propose que l'Etat entretienne 
1,040 officiers de tous grades, savoir : 


Officiers généraux. ...... sr 30 
Capilaines:....0.2. pa 180 
Lieutenants......... eve 800 
Enseignes”... -.-....ue 30 
Toul... .... 1,040 officiers. 


me 


Les appointements de ces différents officiers 
forment une masse de 3,345,000 livres. 

Les grades de capitaines et de lieutenants étant 
les seuls sur les appointements desquels le comité 
propose la retenue de moitié, lorsque cesofficiers 
ne seront pas employés, voici l’économie qui ré- 
sulterait d’une retenue que j'aime à croire que 
l’Assemblée rejettera. 

Les appointements des 
180 capitaines etdes 800 lieu- 
tenants de vaisseaux, mon- 
tent à..... NÉS ERA 

Comme il est à présumer 
qu'il y aura toujours la moi- 
tié au moins de ces officiers 
employés, soit à bord des 
vaisseaux, soit dans les 
pi la retenue ne serait 

faire que sur l’autre moi- 


A'reporter.:::12,922,000 + >» 18. 
6 


2,922, 00Ù 1 » 5. 
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Report..... 2,922,000 1. » 8. 

tié, ce qui la réduit au quart 

de la totalité, c’est-à-dire à 730,660 10 
Reste... 2191-9391 108: 

Il faut ajouter à celte 

somme les appointements 

des officiers généraux et 

des enseignes qui seront 

payés en tous temps. Ces 

appointements, montent 

pourlesofficiers généraux, à 387,000 » 

et pour les enseignes, à. 36,000 » 
Totale. 2,614,339 I. 105. 


L'Assemblée voudra bien ne pas perdre de vue 
que le comité, ne proposant que trente enseignes 
entretenus, il est démontré qu’il y aurait plus 
dela moitié des lieutenants employés, ou que l'Etat 
n'aurait presque aucuns bâtiments à la mer; el 
comme, pour former des officiers, il faut les 
exercer, il est encore démontréqu'on en embarque 
un plus erand nombre en lemps de paix. Alors 
le bénéfice résultant de la retenue proposée serait 
moins considérable. 

L'Assemblée voudra bien encore observer que 
cette retenue ne pourrait avoir lieu que pendant 
la paix ; car, à la guerre, tous les officiers seront 
employés. 

Ainsi le bénéfice de cette retenue ne serait que 
fictif, par les raisons suivantes, ou bientôt Ja 
marine serait saus officiers instruits. 

Votre comité propose de donner aux enseignes 
non entretenus, appelés au service de l'Etat, de- 
puis 1,200 livres jusqu'à 1,800 livres d’appointe- 
ments; et aux aspirants, suivant leur classe, 
540, 360 et 180 livres par an. Je ne porterai ma 
réflexion que sur les enseignes, puisque je ne 
propose, ainsi que lui, de ne payer les élèves 
qu’à la mer. 

Je tire donc de la proposition de votre comité 
le dilemme suivant : « Ou l'Etat appellera, en 
D de paix, sur ses vaisseaux, des enseignes, 
ou il n’en appellera pas. » 

S'il en appelle, le bénéfice s'évanouit. 

S'il n’en appelle pas, alors il n'aura point de 
sujets préparés militairement au grade de lieute- 
nant; et si vous aviez une longue paix, à quelles 
écoles et commentse seraient formés ces officiers ? 
La France n'aurait réellement pas d'armée navale 
instruite, disciplinée, et préparée à manœæuvrer 
devant celles des puissances voisines. Il faut 
donc renoncer à une retenue injuste envers les 
officiers de mer, puisque ceux de terre n’en sup- 
portent aucune, et dangereuse par ses suites 
pour le succès de nos forces navales. 

D’après les raisons que je viens de développer, 
et présuman que l'Assemblée rejettera la rete- 
nue proposée, je porte pour dépense la totalité 
des es proposés par le comité, à 
3,345,000 livres. 

Mon plan est plus vaste, et cependant il est 
moins cher. Le comité a presque doublé les ap- 
pointements de quelques grades, et moi je me 
suis borné à les augmenter d’un tiers, d’un quart, 
d’un cinquième, ou d’un sixième, et en cela, j'ai 
suivi l'esprit de vos décrets sur les appointe- 
ments de l’armée de terre. Cependant chaque 
officier, suivant son grade, jouira d’un traitement 
honnête. J'en ai consulté un grand nombre, et 
je n’en ai trouvé aucun qui ne m'ait répondu 
qu'ils devaient être contents. 
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Je propose un corps de 1,210 officiers de tous 
grades, savoir : 


Officiers généraux. ...... 30 
Capitainess strate 180 
Lieutenants...... SO RE 600 
Buseignest 4455 48 da 00 
Totale 1,210 officiers 


La totalité de leurs appointements, d’après mon 
plan, ne s’élèvera qu’à 3,087,000 livres. 

Vous vous rappellerez, Messieurs, que les ap- 
pointements proposés par le comité montent 

PE PAR PTT EAE  Berae ns 3,345,000 liv. 


Ceux que je propose ne s'élé- 


VAL MAP net senc eenee 3,087,000 
L'économie en faveur de mon 
plan est donc de............... 258,000 liv. 
Je propose................ 1,210 officiers 
Le comité en propose...... 1,010 — 
Excédent......... 170 officiers 
— 


J'entretiens donc, avec une économie réelle de 
258,000 livres, 170 officiers de plus ; et je ne suis 
pas forcé d'aller, dans des circonstances impé- 
rieuses, inquiéter, tourmenter nos commerçants, 
en leur enlevant les capitaines de leurs navires, 
que le tour du rôle appellerait au service de l'Etat. 

Si l'on m'objectait que je propose un corps de 
marine trop nombreux; quoique l’objection ne 
füt pas fondée, puisque mes 300 élèves ne seront 
soldés qu’à la mer, j'aurais cependant les ré- 

onses suivantes à faire, toutes plus victorieuses 
es unes que les autres, quand même j'aurais 
proposé d'entretenir les 300 élèves (1) ; et je les 
puise dans le nouvel ordre de choses. 

Je dirais : l’Assemblée a détruit les distinctions 
héréditaires. IL n’y a donc plus d'autre moyen 
d’être remarqué dans la société, d’y jouer les pria- 
cipaux rôles, que par la richesse. : 

L'Assemblée a détruit les grandes corporations 
et les compagnies de finance. Il n’y a donc plus 
d’autres moyens de se procurer de grandes ri- 
chesses que par le commerce. Pour faire un grand 
commerce, la navigation seule en donne les 
moyens ; et une grande navigation ne peut exister 
que par une grande force militaire qui la protège. 
Qui peut calculer l'extension que prendra le com- 
merce? Tous les citoyens vont s’y livrer. Alors 
quel accroissement va recevoir la marine, par la 
seule disposition des esprits! 

L'acte de navigation a créé etsoutient la richesse 
de l'Angleterre, parce que son commerce en a 
reçu et en conserve la source précieuse. Avant ce 
fameux acte, chef-d'œuvre du génie politique, 
l'Angleterre était pauvre. Depuis, l’esprit des An- 
glais s’est tourné, par la seule impulsion des 
choses, vers le commerce; et, à l'instar de leur 
génie, le commerce n’a plus eu de bornes. 

L'Assemblée nationale fera dresser, sans doute, 
un acte de navigation. Alors l’esprit, les spécu- 
lations et les bénéfices du commerce, entrant dans 
l'éducation publique, l'esprit public changera; il 
se dirigera vers tous Îes moyens licites d'accroître 
la richesse nationale : et comme, dans cet accrois- 


(e Il serait digne de la majesté du peuple français 
de décréter l'entretien des élèves; cetto dépense ne se- 
rait que d'environ 150,000 à 200,000 livres. 
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sement public, chaque particulier en aurait un 
privé dans sa fortune, il est difficile de dire à quel 
degré de grandeur s'élèvera notre commerce. Dès 
lors, la marine marchande doublera le nombre 
de ses bâtiments. L'Etat, recevant du commerce, 
lui devra une protection plus étendue et plus 
assurée. 

Il faut donc constiluer une marine militaire, qui 
puisse en garantir les opérations. 

Si l'on m'objectait l'augmentation des dépenses 
de ce département, je répondrais: En raison de ce 
que votre armée navale deviendra plus redouta- 
ble, vous aurez besoin d’une armée de terre moins 
considérable. Alors vous reverserez sur la pre- 
mière l’économie de la seconde. 

L’Angleterre a une armée navale formidable, et 
une armée de terre faible. La raison politique en 
est moins dans sa position topographique, comme 
île,que dans l'étendue de son commerce. Sa liberté 
est, par cette raison, fondée, moins sur sa cons- 
tilution, que sur l’étendue de ce même commerce. 
Il n’y a point de despote chez une nation com- 
merçante, parce que le commerce ne souffre 
aucun arbitraire. La liberté est donc plus assurée 
chez un peuple commerçant que chez un peuple 
agricole; et, quelques forces navales qu'ait ce 
même prontes ces forces ne peuvent servir ni 
contre la liberté publique, ni contre la liberté 
individuelle; parce que, à supposer qu’un des- 
pote, qu’un tyran que Dieu aurait donné, dans sa 
colère, à ce peuple, pour roi, voulût l’enchaïner, 
il est démoniré que ce despote ne pourrait mettre 
à exécution ses desseins tyranniques, avec des 
vaisseaux. 

Je me résume, Messieurs. 

Je crois avoir établi : 

1° Que la France n'aura pas de marine vraiment 
militaire, vraiment protectrice du commerce, si 
elle ne l’organise pas d’une manière militaire ; 

2° Que la seule manière de la bien organiser est 
dans le mode d'admission au service, dans l’éta- 
blissement d'écoles de marine, pratiques, établies 
sur des corveltes d'instruction, et dans la forma- 
tion d'un corps permanent d'élèves ; - 

3° Que ce mode, qui doit ouvrir la porte de ce 
service à ous les citoyens, ne peut être qu’un 
concours placé à l'entrée de la carrière; 

4° Que d'établir un concours d’après un examen 
public, au grade d’officier, est ua mode injuste 
pour les individus et presque impossible dans 
sonŸexéculion ; : 

5° Que le nombre des officiers doit être tel, que 
l'Etat puisse toujours armer au moins les deux 
tiers de ses vaisseaux, sans être obligé d'appeler 
des auxiliaires pour en compléter les élats-ma- 
jors, et sans troubler, par cet appel, toutes les 
opérations du commerce ; 

6° Que l'Etat doit entretenir, en tout temps, les 
officiers de tous grades qui composeront sa ma- 
rine militaire. 

D’après ces principes, que je crois avoir sufli- 
samment développés, j'ai l'honneur, Messieurs, 
de vous proposer le projet de décret suivant : 


Projet de décret. 


« L'Assemblée nationale décrète, comme loi 
constitutionnelle, les articles suivants : | : 
« Art, 19. L'Etat entretiendra une marine mi- 
litaire. 
.« Art. 2. Nul ne pourra commencer la profes- 
sion de navigateur qu’en qualité de mousse, de 


novice ou d'élève de la marine. 
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Mousses. 


« Art. 3. Nul ne pourra être embarqué, comme 
Fr sur les vaisseaux de l'Etat, que de 10 à 
ans. 


Novices. 


.« Art. 4. Tous ceux qui commenceront à na- 
viguer après 16 ans, et qui n'auront pas satisfait 
à l'examen exigé par l’article 17, seront novices. 


Matelots. 


« Art. 5. Ceux qui auront commencé à navi- 
guer en qualité de novices pourront, après 
12 mois de navigation, être admis à l’état de 
matelots. 

« Art. 6. Les matelots obtiendront, suivant le 
temps et la nature de leurs services, des aug- 
mentations de paye et, à cet elfet, la paye des 
matelots sera graduée en plusieurs classes. 

. « Art. 7. Aucun matelot ne pourra être porté 
à la haute paye, sans avoir passé par les payes 
intermédiaires. 


Officiers mariniers. 


« Art. 8. 1l y aura des offciers mariniers ayant 
autorité sur les matelots; ils seront divisés en 
plusieurs classes. Ce grade ne sera accordé 
qu'aux matelots ou ouvriers malelois, parvenus 
à la plus haute paye, et seulement lorsqu'ils au- 
ront les qualités nécessaires pour bien en rem- 
plir les fonctions. 

« Art. 9. On ne pourra être fait officier marinier 
de manœuvre sans avoir été employé, pendant 
une année de navigation en qualité de pa Re 

« Art. 10. Toutes les augmentations de solde et 
avancements en grade pour les gens de l’équi- 
page seront faits, pour chaque vaisseau, par son 
commandant, qui se conformera aux règles éta- 
blies à cet égard. 


Pilotes côtiers. 


« Art. 11. Nul ne pourra commander au petit 

cabotage, qu’il n'ait le temps de navigation, 
et satisfait à l'examen qui serait prescrit. Ces 
maîtres seront employés au moins comme timo- 
niers. 
« Art. 12. Nul ne sera embarqué comme pilote 
côtier, s’il n’a pas commandé au moins 3 ans, 
en qualité de maître au petit cabotage et satis- 
fait à l'examen qui sera prescrit. 


Maîtres entretenus. 


« Art. 13. Les officiers mariniers, parvenus par 
leurs services au premier grade de leur classe, 
pourront être constamment entretenus, et le nom- 
bre des entretenus sera déterminé d’après les 
besoins des ports. Les deux tiers des places de 
maîtres entretenus, vacantes dans chaque dépar- 
tement, seront données à l'ancienneté, et l’autre 
tiers au choix du roi. L’ancienneté des maitres 
ne sera évaluée que par le temps de navigation 
faite sur les vaisseaux, frégates et autres bâti- 
ments de l'Etat, avec le grade et en remplissant 
les fonctions de premier maître. 

« Art. 14. Les maîtres entretenusdemanœuvres, 
de pilotage et de canonnage, deviendront officiers 
conformément aux règles ci-après énoncées, 
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Écoles gratuites. 


« Art. 15. Il y aura des écoles gratuites de navi- 
gation dans les principales villes maritimes, ainsi 
qu'il sera déterminé par un règlement particu- 
lier. 


Élèves de la marine. 


« Art. 16. Le nombre des élèves de la marinesera 
déterminé; tous les citoyens de l’Empire français 
y seront admissibles d’après les conditions énon- 
cées dans les articles suivants. 

« Art. 17. Les places d'élèves vacantes seront 
données au coucours! à ceux qui auront le mieux 
répondu à un examen public sur l’arithmétique, 
la géométrie et les éléments de navigation et de 
mécanique. ) 

L'examen se fera à Paris (1), tous les ans, au 
15 mars, par l’examinaleur de la marine. 

« Art. 18. Nul ne pourra être admis au concours 
avant l’âge de 15 ans accomplis : il ne pourra 
non plus se présenter après 18 ans, à moins qu'il 
n’ait déjà exercé le métier de la mer; et dans ce 
cas il sera admis au concours un an plus tard 
pour chaque année de navigation qu’il aura faite, 
jusques et compris l’âge de 24 ans, passé lequel 
il ne pourra plus se présenter. 

« Art. 19. Les élèves de la marine n’auront ni 
le grade ni le rang d'officiers ; ils seront com- 
mandés à bord des vaisseaux par le premier 
maître d'équipage, de pilotage et de canonnage. 

« Art. 20. Les élèves reçus seront embarqués 


(1) Lorsque j'ai proposé d'établir un seul concours 
pour l'admission à la place d’élève de la marine, et de 
choisir Paris pour le lieu de ce concours, il s’est élevé 
quelques réclamations dans l'Assemblée. 

Mes motifs cependant sont très fondés, et je les ai 
présentés sur-le-champ à l'Assemblée, qui a paru les 
goûter. 

4° Ilne peut y avoir qu’un seul et même examinateur; 
s’il en était employé plusieurs, il résulterait souvent de 
la différence d'avis, de jugements, de méthode même, 
qui, quoique générale dans le principe, se pes 
toujours un peu, des contestations quelquefois aiguisées 

ar le sentiment de l’amour-propre, qui ne pourraient 
être terminées que par l'arbitrage d’un tiers, qui pro- 
noncerait non sur la capacité des élèves qu'il n'aurait 

as entendus, mais uniquement sur les motifs de pré- 
érence ou d'exclusion développés par chaque exami- 
pateur. 1 

2 Ce seul examinateur doit avoir sous les yeux, lors 
de sa décision, les objets de comparaison, les concur- 
rents examinés; car il pourrait trouver, et il trouverait 
certainement dans chacun des concours partiels, établis 
dans différents lieux de l'Empire, un nombre de con- 
currents supérieur à celui des places vacantes; tous 
cependant fort iüstruits, mérilant tous un degré quel- 
conque de préférence; il serait donc obligé de soulager 
sa mémoire par des notes; et lorsqu'il les comparerait, 
et qu'il trouverait les notes égales, l'intégrité, la déli- 
catesse même lui permettraient-elles de prononcer sur 
l'admission ou l'exclusion de sujets tous admissibles et 
dont ses notes, quelque exactes qu’elles fussent, ne lui 
De «nent cependant qu'un souvenk incertain et 
même un peu confus? 

L’axaminateur ne peut donc prononcer avec pleine 
connaissance de cause que “sait wat le sentiment de la 
comparaison est dans toute sa force; et ce sentiment 
ne peut être le résultat que d’un seul concours où tous 
les objets sont présents. 

J'ai choisi la ville de Paris, parce qu’elle est le centre 
de tous les rapports, tant politiquès que d'instruction 
théorique de l'Empire français, et que d'ailleurs il y 
aurait moins à craindre, pour les citoyens des provinces 
méditerranées, l'influence des villes maritimes. 
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le plus tôt qu'ilsera possible sur des corvettes ou 
petits bâtiments qui seront armés dans les ports, 
uaiquement pour servir d'écoles de marine. Ces 
corvettes seront d'abord teaues quelque temps en 
rade, et feront ensuite une campagne de côtes, 
et une d'observations au long cours. 

« Art. 21. Les élèves rempliront successivement, 
sur ces corveltes, le service de tous les grades 
de gens de manœuvre, de canonnage et de pilo- 
tage, celui de maîtres et seconds maîtres excep- 
té. Ils y seront instruits et exercés d'abord sur 
tous les détails pratiques qui concernent ces gra- 
des, et ensuite sur toutes les parties théoriques 
et pratiques de la manœuvre et de la navigation, 
conformément à ce qui sera prescrit par un règle- 
ment particulier. 

« Art. 22. Au désarmement des corvettes, les 
élèves seront examinés publiquement en présence 
d'un conseil d'officiers de marine, par les maîtres 
d'art, nommés à cet effet par ledit conseil, sur 
toutes les parties d'instruction qu’ils ont reçues 
à bord des corveltes; et les juges de l’examen 
feront une liste dans laquelle chaque élève sera 
classé suivant le degré d'instruction dont il aura 
fait preuve. 

« Art. 23. Il sera accordé aux élèves qui se se- 
ront le plus distingués, tant dans l'examen du 
concours pour être reçus élèves, que dans l’exa- 
men au désarmement de la corvette, des exemp- 
tions graduelles du temps de navigation qui sera 
prescrit par l’article 26, pour l’avancement au 
grade d’officier. Ges exemptions ne pourront être 
données qu’au quart des élèves examinés, et au- 
cune ne pourra excéder 18 mois. 


Officiers de la marine. 


« Art. 24. Les grades d'officiers de la marine 
seront ceux d’enseignes de vaisseaux, lieutenants 
de vaisseaux, capitaines de vaisseaux, et les 
grades d'officiers généraux. Ces différents offi- 
ciers seront entièrement voués au service de 
l'Etat, et constamment entretenus. 

« On ne pourra être fait officier avant 18 ans 
accomplis. 


Enseignes. 


« Art. 25. Le grade d’enseigne sera le dernier 
grade d’officier de la marine : le titre et le bre- 
vet en seront donnés aux élèves qui auront rem- 
pli les conditions suivantes pour le nombre des 
places vacantes qui leur seront destinées. 

« Art. 26. Nul élève ne sera fait enseigne, s’il 
n'a 18 ans d'âge accomplis, et 4 années de navi- 
gation, dont une en qualité d'élève sur les vais- 
seaux de l'Etat, et pour les trois autres années, le 
temps de navigation sur les bâtiments de com- 
merce, ne sera compté qu’à raison de 8 mois pour 
chaque année de navigation. 

« Art. 27. Le temps de navigation, antérieur à 
l'âge de 12 ans accomplis, ne sera pas compté. 

« Art. 28. Les places vacantes d’enseignes seront 
données aux élèves par rang d'ancienneté, à l’ex- 
ception de 5 places qui seront données chaque 
année; savoir : 3 aux maitres entretenus de ma- 
nœuvres, de pilotage et de canonnage, dont une 
dans chaque état alternativement par année à 
l'ancienneté et au choix du roi, sans égard à 
l’âge ; et les 2 autres aux capitaines de navires 
du commerce, au choix du roi, et pareillement 
sans égard à l’âge. À 

« Art. 29. Les élèves faits enseignes prendront 
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rang entre eux, suivant la date de leur admis- 
sios, et ayant ceux faits au choix du roi. 


Lieutenants. 


Art. 30. Le grade de lieutenant sera immédia- 
ment au-dessus de celui d’enseigne. 

« Art. 31. Les cinq sixièmes des places vacantes 
seront donnés par rang d'ancienneté aux en- 
seignes. 

« Le sixième des places vacantes du grade de 
lieutenant sera laissé au choix du roi, qui pourra 
le faire sans distinction d'âge, parmi les enseignes 
Lu auront fait au moins une année de navigation 

aus ce grade, ou parmi les capitaines du com- 
merce qui auraient fait une action brillante à la 
guerre. 

« Art. 32. Les lieutenants prendront rang entre 
eux, suivant leur rang d’enseignes et avant ceux 
nommés par le roi. 

« Ces derniers ne prendront également rang 
qu'après les capitaines du commerce, élevés à 
cause d’une action distinguée à la guerre. 


Capitaines de vaisseaux. 


« Art. 33. Les capitaines de vaisseaux seront 
tous pris parmi les lieutenants, de la manière 
suivante : 

« Une moitié de ce remplacement se fera en 
suivant le rang d'ancienneté, et l’autre moitié au 
choix du roi, sans égard à l'âge. 

« Ce choix ne pee porter que sur ceux qui 
auront au moins ? ans de navigation dans le grade 
de lieutenant. 

« L’ancienneté ne sera plus un titre pour les 
lieutenants âgés de 50 ans. 

« Art. 31. Les capitaines de vaisseaux pren- 
dront rang entre eux de la date de leur brevet. 

« Les officiers faits capitaines de vaisseaux 
dans la même promotion conserveront entre eux 
le ne qu’ils avaient lorsqu'ils étaient lieute- 
nants. 


Officiers généraux. 


« Art. 35. Les officiers généraux seront divisés 
en 3 grades : les amiraux, les vice-amiraux et les 
contre-amiraux. - 

« Art. 36. Les contre-amiraux seront pris parmi 
les capitaines, un tiers par ancienneté, 2 tiers 
au choix du roi. Ce choix ne pourra porter que 
sur ceux des capilaines de vaisseaux qui auront 
au moins {2 mois de navigation dans ce grade. 

« Art. 37. Les contre-amiraux parviendront au 
grade de vice-amiral, par rang d'ancienneté. 

« Art. 38. Les amiraux pourront être pris parmi 
les vice-amiraux et les contre-amiraux, et tou- 
jours au choix du roi. 

« Art. 39. Les officiers-commandants, en temps 
de guerre, les escadres dans les mers de l’Amé- 
rique ou des Indes, seront autorisés par le roi à 
récompenser, par des avancements conformes aux 
Eee précédentes, et en nombre déterminé, les 
officiers qui l’auront mérité. Les officiers ainsi 
avancés jouiront provisoirement du grade qu’ils 
auront obtenu et de ses appointements ; mais ils 
ne pourront le conserver et pre rang parmi 
les officiers du gratte auquel ils auront été pro- 
mus, qu’autant queleur nomination aura été con- 
firmée par le roi. 

.« Art. 40. Les remplacements par ordre d’an- 
cienneté dans les différents grades marcheront 
avant ceux par choix, et auront lieu à mesure 
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que les places viendront à vaquer, et au plus 
tard, trois mois après la connaissance de la 
vacance. 


Nomination aux commandements. 


« Art. 41. Le commaudement des armées nava- 
les et escadres, composées au moins de neuf 
vaisseaux de ligne, ne pourra être confié qu’à 
des amiraux, vice-amiraux ou contre-amiraux, 
mais indistinctement entre eux. 

« Art. 42. Le commandement des divisions sera 
confié aux contre-amiraux et capitaines indistinc- 
tement, et celui des vaisseaux de ligne armés 
en guerre, à des capitaines. 

« Art. 43. Les commandants des frégates seront 
pris indistinctement, soit parmi les capitaines, 
soit parmi les lieutenants. 

« Art. 44. Les commandants pour les autres 
bâtiments, comme corvettes, avisos, flûtes, gabar- 
res, lougres, et autres bâtiments appartenant à 
l'Etat, seront pris indistinctement, soit parmi les 
lieutenants, soit parmi les enseignes, pourvu que 
ces derniers aient fait, en cette qualité, douze 
mois de navigation. 

« Art. 45. Le roi nommera aux commandements, 
et il pourra les ôter par ordre simple, quoiqu'il 
n’y ait pas d'accusation. 

« Art. 46. Les commaniants des armées nava- 
les et escadres, pendant le cours de leur campa- 
gaes, exerceront le droit donné au roi par l’ar- 
ticle précédent. 


Retraites et décorations. 


« Art. 47. Tous les hommes de profession ma- 
ritime auront droit aux retraites et décorations 
militaires, en raison de leurs services, ainsi qu’il 
sera déterminé par un règlement particulier. . 

« Art. 48. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer, par un décret particulier, sur la manière 
d'appliquer le présent décret à l’état actuel de la 
marine, » 


Décret d'application. 


« Art. 1er Pour l'exécution des présents décrets, 
le corps de la marine est supprimé, et sera recréé 
de la manière ci-après, pour cette fois seule- 
ment. 

« Art. 2. Le corps de la marine militaire, entre- 
tenu par l'Etat, sera composé de : 


ADITART ee Hire eee 3 
Vice-amiraux........... RTE ANR 9 
Contre-amiraux.................... 18 
Capitaines de vaisseaux............ 180 
Lieutenants...... MEAREEE SDS « 600 
Enseignes......................... 400 
A PR REP Rene A 300 
Maîtres pilotes entretenus......... TAN 
Maîtres d’équipages entretenus...... 50 
Maîtres canonniers entretenus....... 60 
Maîtres charpentiers entretenus..... 36 
Maîtres calfats entretenus.......... 36 
Maîtres voiliers entretenus.......... 18 


« Art. 3. Tous les officiers de la marine roule- 
ront entre eux, sans aucune distinction de dépar- 
tement. 

« Art. 4. La charge d’amiral de France est sup- 
primée, et néanmoins les fonctions actuellement 
exercées par l'amiral, ou en son nom, le seront 
provisoirement dans la forme accoutumée, jus- 
qu’à ce qu'il en ait été autrement statué, 
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« Art. 5. Tous les grades non énoncés dans la 
présente composition, et toutes les distinctions 
d'escadres actuellement existantes, sont aussi 
supprimés, ainsi que les élats-majors qui y sont 
attachés. Les fonctions attribuées à ces élats-ma- 
jors seront exercées provisoirement par l’étal- 
major de la marine dans chaque port. 

« Art. 6. Les amiraux, vice-amiraux et contre- 
amiraux seront choisis par le roi, parmi les 
officiers généraux actuellement existants. 

« Les officiers généraux non compris dans 
cette promotion conserveront leurs titres actuels, 
et leurs appointements. 

« Le tiers des places de contre-amiraux sera 
laissé vacant, pour être rempli au choix du roi, 
par les officiers actuellement capitaines de vais- 
seaux. 

« Art. 7. Les 180 capitaines seront choisis 
parmi les capitaines de vaisseaux actuels, les 
directeurs des ports, les majors de vaisseaux, 
les officiers des ports ayant rang de majors, 
et tous les officiers des classes qui seront dans 
le cas de concourir à cette formation, d’après le 
décret sur les classes, ils seront choisis par le 
roi. 

« Art. 8. Les officiers promus aux grades 
d'officiers généraux ou de capitaines de vais- 
seaux, conserveront le rang qu'ils avaient entre 
eux; et quant aux officiers des classes qui se- 
raient compris dans la nomination, ils ne pour- 
ront être admis que dans le grade qu'ils avaient 
avant leur retraite et y reprendre leur rang. Les 
directeurs des ports et officiers de ports, ayant 
rang de majors, prendront rang de l’époque de 
leur brevet de directeurs ou de majors. 

« Art. 9. Les 600 lieutenants seront pris parmi 
les lieutenants actuels par rang d'ancienneté, et 
s'il ne s'en trouvait pas ce nombre, il serait 
complété au choix du roi, parmi les sous-lieute- 
nants et les capitaines du commerce, conformé- 
ment à l’article 31. 

» Art. 10. Les 400 enseignes seront pris, savoir : 
200 parmi les sous-lieutenants actuels, et sur les 
200 autres places, 6 seront données à raison de 
deux dans chaque état aux maitres entretenus 
de vilotage, de manœuvre et de canonnage; 
6 :ux capitaines du commerce, suivant l'ar- 
ticle 28, et les 188 places restantes, aux 
élèves actuels qui auront rempli les conditions 
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prescrites par l’article 26; dans le cas contraire, 
elles demeureront vacantes. 

Art. 11. Pourront aussi concourir à cette for- 
mation, les officiers des classes qui sont dans 
le cas énoncé pas l’article 14 du décret sur les 
classes, conformément à la disposition de cet 
article. 

« Art. 12. Le grade de sous-lieutenant est 
supprimé. 

« Les lieutenanis et sous-lieutenants actuels, 

i ne seraient pas compris dans la première 
ormalion, conserveront les deux tiers des ap- 
pointements dont ils jouissent actuellement jus- 
qu’au moment où ils rentreront en activité. 

« Art. 13. Les élèves actuels de la marine 
seront reçus au nombre des 300 élèves de la 
nouvelle formation, s'ils en sont jugés capables, 
d’après un concours et un examen publics qui 
auront lieu, le premier mai prochain, auxquels 
concours et examens pourront également se pré- 
senter tous les citoyens de l’Empire ayant 15 ans 
révolus, conformément aux articles 16 et 17. 

« Art. 14. Les capitaines et majors de vais- 
seaux qui ne voudront pas continuer leurs ser- 
vices, ou qui ne seront pas compris dans la 
nouvelle formation, auront pour retraite dans ce 
moment-ci seulement, les deux tiers des appoin- 
tements dont ils pos à moins que leurs 
services, d’après les règles fixées par le décret 
du 31 août dernier, ne leur donnent droit à un 
traitement plus considérable, et ceux qui auront 
10 ans de service dans leur grade, obtiendront en 
retraite, le grade supérieur. Pour compléter les 
10 ans, on comptera pour moitié le temps fait 
dans le grade inférieur. 


Correspondance des grades des officiers de la marine, 
avec ceux des officiers de l'armée de terre. 
ARMÉE NAVALE. ARMÉE DE TERRE. 

Amiral. 

Vice-amiral. 

Contre-amiral. 

Capitaine de vaisseau, des 

trois classes. 

Lieutenant de vaisseau, 

première classe. 

Lieutenant de vaisseau, 

deuxième classe. 

Enseigne, première classe. 

Enseigne, deuxième classe. 


Maréchal de France. 
Lieutenant général. 
Maréchal de eamp. 


Colonel. 
Lieutenant colonel. 
Capitaine. 


Lieutenant. 
Sous-lieutenant, 


MARINE. 


FORMATION ACTUELLE, 


Officiers de la nouvelle formation. 


Total de chaque grade. Officiers. Appointements. 
: 3 amiraux, chacun .... 30,000 I. 90,000 1. 
30 officiors généraux................ 9 vice-amiraux.. ... 15,000 135,000 387,000 1. 
18 contre-amiraux............ 9,000 162,000 
: 60 capitaines 6,000 360,000 
180 capitaines. ....... pen et 00 Idem. 900,000 
UE NE EE UNE 
609 lenionants.:. fs. Res. nes Eos rue re ue 
400 enseignes ./ meute | re me FRA ES 


1,210 officiers entretenus en tout temps. 


300 élèves qui ne seront payés que lorsqu'ils seront employés. 


1,510 


3,087,000 1. 
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Dopense d'après le plan du CO 0... Ler-ce-presuendre scene es + 3,945,000 | 
Dénonse LAPS NOR DIRR CE ccm cartes. Rondes alu sé tdnes een 3,087,000 
Economie résultant de mon plan..........,........... Prat ordre rence 258,000 1. 
Nota. — Par ce plan, aucuns enseignes à payer extraordinairement, à bord des vaisseaux, ni dans les arsenaux; 


et, si l'entretien des élèves est accordé, il n’en résulterait une augmentation de dépense annuelle que de 150 à 


200,000 livres. 


(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. de La Galissounière.) 


M. Defermon. Après la longue discussion qui 
a été faite sur l’organisation de la marine, je 
propose une motion d'ordre. Je demande que l’on 
mette en di<cussion le principe même du comité, 
à savoir que tous les citoyens étant soumis à la 
conscription maritime, la marine française sera 
composée de tous les marins. Il y a là un point 
de difficulté sur lequel il faut ce me semble se 
décider tout d'abord. 


M. Malouet. Le plan du comité vous con- 
vient-il? Gonvient-il au contraire d’en adopter 
un autre? Voilà la question. Si l’Assemblée veut 
entendre mes observations... (Nombreuses mar- 
ques d'assentiment.) 

Messieurs ({), j'attaque aussi le plan du comité, 
sans ermbrasser tous les détails, sans adopter 
toutes les opinions de ses adversaires. J’adopte 
encore moins, mais je ne répondrai rien aux cen- 
sures amères de M. Ricard. Il y a une juste me- 
sure dans les discussions politiques, une sorte 
de gravité dans la hardiesse des conceptions 
nouvelles qui n’appartiennent pas à tous les 
hommes; et je remirque avec plaisir que M. Mon- 
neron vient de vous donner la preuve qu’on 
peut allier la sagesse et la dignité à l’improba- 
tion la plus prononcée. Je regrette que ses obser- 
vations, qui auraient dû le conduire à d’autres 


résultats, ne soient pas suffisamment dévelop- : 


pées; elles se rapprochent des miennes sur plu- 
sieurs points : j'aurais désiré qu'il eût pu les 
produire au comité de marine. 

Au reste, Messieurs, il me paraît bien évident 
que par des motifs très divers et souvent oppo- 
sés, le plan du comité ne convient à personne, 
et que la marche arriérée de ses travaux excite 
l'étonnement et l’impatience de l’Assemblée : ces 
deux impressions sont naturelles. 

Ceux qui ilésirent le renv-rsement complet de 
l’ancien système militaire ont raison de n'être 
pas satisfait<. Ou détruit assez pour laisser aper- 
cevoir des ruines ; mais le nouvel édifice ne pré- 
sente encore que des ruines : ceux qui désirent 
de conserver l'ancien dE sont encore plus 
mécontents ; ce qui était bon et ce qui ne l'était 
pas est également renversé, 

Quant à la marche incertaine; arriérée des tra- 
vaux du comité, elle s'explique tout aussi faci- 
lement. J'avais toujours pensé quele plus pressé 
était de soumettre à votre examen l’administra- 
tion générale et les dépenses de ce département : 
il était facile d'en saisir l'ensemble, d'en régler 
les parties principales, et d'arriver graduellement 
aux réformes, aux réductions nécessaires. Mon 
devoir personnel comme administrateur, mem- 
bre du comité, étaitde provoquer particulièrement 
sur cel objet votre attention : c’est ce que j'ai fait 
par un premier rapport qui vous a été distri- 
bué il y a 13 mois; ce rapport n’eut aucunesuite; 


.(#) Le Moniteur ne reproduit qu’incomplètement ce 
discours. 


on vous en fil un second sur les classes, et vous 
ordonnâtes un travail sur l'organisation du corps 
militaire. Dès lors, toutes les différences d’opi- 
nions, de préjugés, de principes, se développè- 
rent dans votre comité : la diversité des travaux 
auxquels sont livrés plusieurs membres, la né- 
cessité pour quelques-uns de s’instruire à fond 
de détails nouveaux pour eux, et, si j'ose le 
dire, pour d’autres, le découragement qui ré- 
sulte des essais des efforts d’un zèle inutile, tout 
a concouru à ralentir le travail, et à préparer 
des résultats discordants qu’il n’est cependant pas 
impossible de rectifier avec quelque attention et 
de l'impartialité. 

Le projet du comité est composé de 49 articles; 
40 au moins sont admissibles dans tous les plans, 
ils ne présentent ni vues nouvelles, ni obstacles 
à l’organisation d'un bon sys ème militaire. Il 
n’en est pas de même des articles absolument 
neufs qui expriment l'intention et les moyens du 
nouveau plan. 

En vaio vous a-t-on dit qu’ils sont une con- 
séquence nécessaire des principes de notre Cons= 
titution, qu'il n'existe pas d’autres moyens de 
consacrer pour les marins l'égalité des droits, de 
détruire dans le corps de la marine tous les pré- 
jugés, toutes les prétentions anciennes, et d'as- 
surer enfin à la France la meilleure armée na- 
vale. Je conteste loutes ces assertions. 

Je soutiens que le plan, tel qu'il est, est mau- 
vais, qu'il est inconséquent à ses propres prin- 
cipes, dérogatoire à ses motifs ; je soutiens qu'il 
est inconstitutionnel, et extrêmement dangereux 
de transporter dans un état civil, tel que la 
profession de marin commerçant, les prétentions, 
les mœurs et l'esprit militaire. Je n’ai vu jus- 
qu'ici dans toutes nos discussions que des vani- 
tés, des prétentions nouvelles, combattant d’an- 
ciennes vanités, d’unciennes prétentions. 

La marine commerçante était dans un état de 
servitude et d’avilissement, il faut l'en affran- 
chir; voilà ce que la justice et le bien public 
vous commandent. 

La marine commerçante constitue essentielle- 
ment par ses matelots la puissance navale, elle 

eut encore lui fournir de bons officiers ; il faut 
un ouvrir un libre accès, exciter leur émula- 
tion, assurer leur avancement; voilà ce que la 
raison, la justice, l'expérience nous conseillent. 
Mais attacher à l'action et au service du com- 
merce maritime des grades militaires, instituer 
dans l’armée navale une classe d'officiers, les 
enseignes de vaisseaux, par la seule considéra- 
tion de décorer de ce titre tous les capitaines du 
commerce, c'est établir sur les ruines desanciens 
préjugés de plus dangereuses prétentions, c’est 
manquer complètement le but qu'on se propose 
d'allier la marine du commerce avec la marine 
militaire, de les rendre auxiliaires l’une de l’au- 
tre, puisqu'on ne veut plus en former qu’un seul 
corps; c’est enfin consacrer par des lieux com- 
muns et des déclamations oratoires le plus dan- 
gereux des excès, celui d’ériger en principes le 
ressentiment des abus et l’exagération des prin- 
cipes. 


88 [Assemblée nationale.] 


Oa pervertira toujours les institutions politi- 
ques par l’abus et la fausse application des prin- 
cipes philosophiques sur l’égaiité et la liberté. 
L'égalité de droits ne peut exister qu'entre les 
hommes qui se trouvent dans des circonstances 
a de services, de mérite et de moyens. La 
liberté indéfinie n'existe pour personne ni dans 
l’ordre social, ni dans l’état naturel. 

En admettant ces exceptions, et il est impos- 
sible de ne pas les admettre, c'est sur d’autres 
bases que celles qui vous sont présentées qu'il 
faut établir un système militaire. Je dirai ici, 
comme M. de Sillery: il ne s’agit plus de consi- 
dérer ce qui blesse ou favorise telle classe 
d'hommes ou telles prétentions, mais ce qui est 
le plus utile à l’objet et à la fin de l'institution. 
Or l’armée navale est instituée non pour procurer 
des soldes et des grades à ceux qui les sollicitent, 
mais pour faire respecter la puissance de la na- 
tion et pour défendre ses possessions. Il ne faut 
donc pas déterminer le régime de l’armée navale 
sur des convenances apparentes, sur des analo- 
gies de droits, de prétentions, encore moins sur 
des principes généraux de sociabilité inalliables 
plusieurs des conditions d’un système mili- 
aire. 


Il n‘y a que trois points essentiels à régler dans 
l’organisation de l’armée navale, la discipline, 
l'instruction, la distribution des grades et des 
modes d’avancement. 


Le comité de la marine a dû considérer l’ar- 
mée navale sous ces trois rapports et vous pro- 
poser les changements et améliorations dont 
chacun d’eux est susceptible, car vous ne lui 
avez pas ordonné de changer pour changer, mais 
pour être mieux. 

La discipline des gens de mer, officiers, mate- 
lots, soldats, a été Le raies négligée, les der- 
nières institutions l'ont rétablie et, jusqu’au mo- 
ment où des traits multipliés d’insubordination 
ont excité votre sollicitude, le service sur les vais- 
For et dans les ports s'exécutait avec régu- 
arité. 


L’instruction des jeunes officiers s’était fort per- 
fectionnée depuis vingt ans; à une théorie très 
étendue on avait joint la pratique des manœuvres 
nautiques et la nécessité d’un nombre d'années 
de navigation pour avancer de grade en grade. 
Les examinateurs des élèves ont été choisis parmi 
les savants les Lg distingués, et leur cours 
d'étude embrasse les différentes parties des scien- 
ces arbitraires. Je pe crois pas qu’il fût utile de 
rien changer à cet égard, d'autant que vous avez 
reconnu la nécessité de respecter, dans l’armée de 
terre, de semblables institutions pour lartillerie 
et le génie, et d’avoir, dans l'infanterie comme 
dans la cavalerie, différentes routes à l’émulation 
et à l'avancement. 


Les uns doivent arriver au grade par la pra- | 


tique assidue des exercices militaires dans les 
emplois subalternes; les autres par une instruc- 
tion plus soigiée, par des talents cultivés et plus 
promptement développé: doivent les devancer. 

Il était abusif d'accorder cette faveur à une 
seule classe d'homme, il est indispensable de l’as- 
surer à une classe d'instruction et de talents. Et 
je dis plus, Messieurs, comme il ne peut exister 
d’armée sans discipline, comme la discipline con- 
siste essentiellement dans une inviolable subor- 
dinatioo, si l’on parvenait à déterminer cette 
subordination morale des esprits ivcultes aux 
lumières et à la capacité présumée de ceux qui 
les commandent, il n’y aurait plus d'armée, car 
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jamais on ne verra une armée de savants ou de 
philosophes. (Rires à droite.) 

Il faudrait donc, dans l’Etatle plus démocratique 
qui ne serait pas en délire, instituer une éducation 
proies pour le commandement, et tous les 

ommes obligés, pour subsister, de se vouer aux 
travaux Fed seront non pas exclus, mais 
éloignés de ce genre d'éducation; ainsi il y aura 
toujours, il y a toujours eu même dans les démo- 
craties ce qu'on veut appeler aujourd’hui des 
privilégiés, lorsque par le fait et par le droit il 
n'existe plus de privilège. Certainement Périclès 
et Alcibiade ne débutèrent pas dans l’armée des 
Athéniens comme les enfants des plus pauvres 
citoyens. 

Comment donc peut-on se permettre d’attacher, 
à un mode d'instruction et d'avancement dans un 
corps militaire, le reproche et la défaveur d’un 

rivilège, s’il n‘y a d'exclusion pour personne, si 
es titres d'admission ne peuvent être déterminés 
que par un concours ? 

Comment vous prouvera-t-on, par exemple, que 
la Constitution est violée, que légalité des droits 
est blessée pour les marins, en limitant la pre- 
mière classe des aspirants au grade d’officier, et 
en les admettant au concours après un temps de 
navigation déterminé? 

Comme c’est là l'article fondamental du nou- 
veau système, c'est sur celui-là particulièrement 
que portent mes observations. 

Il y avait deux manières de constituer le corps 
militaire de la marine; l’une complètement favo- 
rable aux navigateurs commerçants pouvait se 
concilier fortuitement avec le bien de l'Etat et 

résentait au moins un système conséquent ; 
’autre sans lésion pour les navigateurs commer- 
çants, mais uniquement combinée sur des prin- . 
cipes militaires, présentait un système complète- 
ment militaire. 

On n’a suivi aucun de ces deux plans. Dans 
le premier on pouvait considérer la marine com- 
merçante comme la base et la pépinière de l’ar- 
mée navale et ne prendre que dans cette classe 
les officiers comme les matelots. Il fallait bien se 
garder alors de créer des enseignes de vaisseaux 
honoraires ; il suffisait que tous les marins, avertis 
des conditions d'instruction et de navigation né- 
cessaires pour être admis à prendre rang dans le 
corps militaire, pussent librement se présenter 
au coucours pour remplir les places vacantes; 
c'est dans ce système que des écoles gratuites 
distribuées daus tous les ports, et un nombre 
d’aspirants illimité naviguant indifféremment sur 
les vaisseaux de l'Etat ou du commerce, pouvaient 
conduire au but proposé ; il n’y avait rien d'in- 
conséquent, rien de dangereux à faire refluer sur 
les navires du commerce tous les prétendants aux 
grades militaires avant de les avoir obtenus : ce 
serait une perspective commune à tous, et cepen- 
dant ils exerceraient utilement, pour eux-mêmes 
et pour la chose publique, une profession dis- 
tincte de celle des armes; ils n’y porteraient pas 
des prétentions anticipées et, en passant de l’une 
à l’autre, leur avancement effectif satisferait leur 
ambition ; au lieu que le grade inutile d’enseigne 
de vaisseau, prodigieusement multiplié par le 
projet de décret, ne fera que tourmenter la vanité 
sans assurer à aucun des litulaires un état solide, 
ni dans l’armée, ni dans le commerce. Enfin dans 
ce système je vois un objet des motifs, des moyens 
conséquents : ce n’est pas à mon avis la meilleure 
organisation militaire; elle vous expose à des ris- 
ques; mais on peut la défendre avec avantage, on 
peut l'améliorer, elle n’offense ni les principes de 
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l'état civil ni ceux de l’état militaire; elle n’a ni 
la faveur ni l'autorité de l'expérience; mais on 
peut lui concilier l'une et l’autre ; elle est simple, 
elle est économique : la certitude de trouver tou- 
jours sur les navires du commerce un grand 
nombre dejeunes gensquiaspirent aux grades mi- 
litaires, qui se rendent capables d’y parvenir, peut 
faire it re le nombre des entretenus pendant 
la paix, la nécessité du triage par l'examen, et le 
concours présente aussi l'espérance d’avoir des 
sujets instruits, et d'en laisser encore beaucoup 
à la navigation commerciale. 

Aucun de ces avantages ne se trouve dans le 
plan qu’on vous propose; il est, comme je l'ai 
dit, inconséquent à son objet qui est de lier les 
deux marines; il u’en fait qu’une qui est toute 
militaire, et ce grade d’enseigne, distribué à tous 
dès le début, donne des espérances et des pré- 
tentions qui ne peuvent plus être satisfaites que 
pour un petit nombre; il tient dans une longue 
attente les titulaires ; et, en décourageant les plus 
impatients d'obtenir leur avancement, il répand 
une sorte de démérite sur ceux qui vicillissent 
sans y parvenir. Le capilaiue de navire, qui 
peut être aujourd'hui, à 50 ans, un homme dis- 
tingué comme navigateur et comme citoyen, 
quoiqu'il n'ait aucun grade militaire, parce qu'il 
ne les a jamais recherchés, sera réputé un 
homme très médiocre, si étant fait enseigne de 
vaisseau à 20 ans, il n’est pas lieutenant à 40; 
et cependant combien Ë en aura-t-il qui,ne pour 
ront pas y parvenir ? Comment empêchera-t-on 
que, dans le grand nombre de jeunes gens qui 
seront reçus aspirants, il n’y en ait qui se vouent 
obstinément à la carrière militaire, et qu’ils n’ob- 
tiennent au concours, par une instruction plus 
soignée, la préférence sur les navigateurs com- 
merçants ? Ge n’est donc pas leur avantage, c’est 
encore moins celui de l'Etat qu’on vous propose, 
c’est une innovation bizarre et dangereuse, pro- 
yoquée d’une part par des prétentions incoosi- 
dérées, et de l’autre par les écarts de la popula- 
rité. (Murmures.) 

Le plan très populaire que je viens aussi de 
vous indiquer, mais qui ne me paraît pas le plus 
militaire, prévient toutes les objections, toutes 
les observations faites et à faire à l'appui des pré- 
tentions des navigateurs commerçants; celle qui 
fournit le plus à l'argumentation est la circons- 
cription de tous les marins, qui les assujettit à 
un service militaire, et qui leur donne droit con- 
séquemment aux titres et aux honneurs mili- 
taires. Je ne conteste point cette proposition, mais 
je l'explique dans le sens naturel, dans le seul 
sens raisonnable qu'elle puisse avoir. 

Certainement l’hornme qui remplit un service 
militaire doit participer aux avantages, comme 
il participe aux charges et dans la même propor- 
tion. Si son service est continucl, c’est alors son 
état, sa profession, et il convient de lui assurer 
le complément des avantages de cette profession, 
de manière que nul autre ne soit mieux traité à 
mérite égal ; si le service est instantané, il faut 
deux choses pour être juste avec celui qu'on 
soumet par intervalle à un tel service, lui laisser 
la liberté et les moyens de quitter ou de pour- 
suivre sa Carrière, lui assurer une somme d'avan- 
tages équivalente à la nature et à la durée de 
son service; si ces conditions peuvent être rem- 
plies pour les capitaines et officiers marchands, 
et se concilier avec une bonne organisation mi- 
litaire, ils n’ont pas à se plaindre, 

Il est juste que les capitaines de navires aient 
le rang d'officiers dans l’armée navale, aussitôt 
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qu'ils y sont appelés. Il est juste que ceux qui 
auront servi en cette qualité en obtiennent le 
brevet, et qu'ils aient les moyens de poursuivre 
la carrière militaire, en se présentant au con- 
cours pour les places de lieutenants entretenus. 
Il est juste que tous les navigateurs du com- 
merce qui se sont distingués à la guerre par des 
actions éclatantes obtiennent dès ce moment-ci 
tous les grades, toutes les récompenses auxquels 
ils ont droit; mais aussi il n’y a que cela de 
juste, le reste est inutile ou dangereux. 

Et que l’on ne croie pas qu'en éloignant toute 
autre prétention, je nuise à la considération qu’il 
convient d'accorder à l’état de capitaine de na- 
vire ; c'est ce qu’on vous propose qui nuirait le 
plus à cette classe en général, en en favorisant 
quelques-uns. Il est de toute évidence qu'aussitôt 
que la profession de marin sera réputée unique- 
went militaire, ceux qui ne pourront dépasser le 
grade d’enseigne de vaisseau, auront dans la 
navigation marchande et dans l’armée navale, 
l'existence la plus subalterne. Il en serait de 
même pour les gardes nationales, si on leur don- 
nait des grades communs, si ou les admettait en 
concurrence pour les emplois soldés avec les 
troupes de ligne: le grand art du législateur est 
d’assigner à chaque état la consicération qui lui 
est propre, et de n’en soumettre aucun aux pré- 
jugés, aux prétentions d’un autre état; mais le 
plus grand des dangers pour la liberté, la vue la 
plus funeste qu'ou puisse avoir en politique, est 
d'attribuer à une seule profession, celle des ar- 
mes, par exemple, la mesure des honneurs et 
prérogatives qui peuvent appartenir aux autres; 
ainsi, en Russie, les grades militaires sont l’é- 
chelle commune de toux les rangs de l'état civil: 
un juge, un médecin, ua avocat, obtiennent le 
rang de capitaine, le rang de major, et en Tur- 
quie, on sait qu’il faut être janissaire pour être 
quelque chose. 

C'est ainsi que vous courez le risque, par cette 
manie des rangs, des honneurs militaires, trans- 
portés hors de leurs sphères, de dénaturer votre 
Constitution, d’altérer les formes et les principes 
du gouvernement, et d'arriver à un gouverne- 
ment militaire le plus détestable, le plus tyran- 
nique de tous. 

Voilà où vous conduit le projet de votre co- 
mité, en transportant, dans les navires et les ate- 
liers du commerce maritime, l'esprit et les 
prétentions de la marine militaire. Voilà les pro- 
duits de la vanité, revètue des enseignes de la 
philosophie. 

Sans doute que les navigateurs marchands, les 
capitaines de navire doivent jouir dans toute leur 
plénitude des avantages de la nouvelle Consti- 
tution. 

Leur état doit s’annoblir de toute la dignité 
qui appartient désormais aux ciloyens libres. Un 
capitaine de navire est sous plusieurs rapports 
un fonctionnaire public; il a la police de son 
équipage ; il doit avoir sur son vaisseau le ca- 
ractère et l'autorité de juge de paix. Voilà sa di- 
goité, son rang comme marin commerçant. La 
patrie réclame-t-elle ses services, c'est alors un 
officier de l'Etat, un oflicier militaire qui doit 
prendre rang avec ceux entretenus; veut-il 
poursuivre celte carrière? Elle doit lui être ou- 
verte ; ses talents, ses services doivent entrer en 
concurrence avec tous les autres; rentre-t-il dans 
l'état civil? C’est un citoyen de l’armée auxi- 
liaire qui reprend ses occupations de paix et 
d'industrie, et qui laisse dans les camps, dans 
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les garnisons ceux qui n'ont pas d’autre état. 
(4pplaudissements unanimes el répétés.) 

x circonscription maritime, dont on veut se 
faire un titre pour donner uu grade militaire 
permanent à tous les marins, ne peut être distin- 
guée à cet égard de la circonscription générale à 
laquelle sont soumis aujourd’hui tous les Fran- 
çais, où ce qu’elle a de particulier est indestruc- 
tiblement attaché à la profession de marin, les 
gens de mer étant les seuls qui puissent labourer 
et défendre le champ de leur industrie et de leurs 
moissons. 

Je vais vous rendre ceci plus sensible par cet 
exemple. 

Supposez sur l’une des frontières de la France 
une mine qui en fait la richesse, exposée à l’in- 
vasion de l’ennemi, les habitants de cette fron- 
tière sont tous entrepreneurs ou employés dans 
l'exploitation de la mine, ils ont une part au 
profit, et l’autre part appartient à la nation qui 
entretient constamment un camp pour la garde 
de la mine: l'ennemi arrive, tous les mineurs, 
entrepreneurs, artistes et ouvriers sont appelés 
pour renforcer la garde du camp, et chacun est 

lacé suivant son rang et son intelligence parmi 
es troupes de ligne. 

L'ennemi se retire, la garde militaire rentre 
dans son camp, et les mineurs retournent à 
leurs travaux. Ceux qui ont fait de belles 
actions, ou qui montrent de l’aptitude au service 
militaire, sont admis au concours pour les em- 
plois vacants. Mais il reste une démarcation ra- 
turelle et nécessaire entre les exploiteurs de la 
mive, servant temporairement dans le camp, et 
ceux qui l'habitent toujours. Que direz-vous 
maintenant, si l’on prétendait vous prouver qu’il 
n’y a point d'autre camp que la mine, et qu'il 
ne faut point d’autres gardes que les mineurs ? 
Voilà cependant ce qu'on vous propose, et les 
grands mots d’aristocratie, de Constitution, d'éga- 
lité de droits, qui se prêtent à tout, viennent à 
l'appui des sophismes. 

elles sont, Messieurs, les vérités que je vous 
devais. Contradicteur depuis longtemps, et sur 
plusieurs points, de l’ancien régime de la marine, 
J'en connais tous les abus, et je ne les dissimu- 
Jai jamais. Vous ferez bien de les réformer, vous 
ferez mal de détruire le corps militaire. Quoi 
qu'on puisse vous dire, vous n’en rempla- 
cerez pas facilement l'instruction. Laissez au 
comwerce son esprit, ses mœurs, ses habitudes ; 
laissez à l’état militaire une sorte de fierté né- 
cessaire; mais défendez-vous de son influence 
sur l’état civil: ne dédaignez pas les RARGhEe 
les exemples de l'Angleterre, de la Hollande; 
leurs institutions navales doivent avoir pour 
vous plus d’autorité que les discours de vos ora- 
teurs. Quand on vous dira qu’on peut supprimer 
les intendants de marine, ou les remplacer par 
d’autres employés, je ne m’y opposeral pas; Car 
je suis convaincu qu'on peut toujours se passer 
d’un homme et d’une place. Mais quand on vous 
propose de tout changer, de tout bouleverser 
dans le système de l’armée navale, tous les 
hommes sages et qui ont quelque expérience des 
choses maritimes doivent se réunir pour vous 
préserver de cette grande erreur. 

Hé quoi! au milieu des esprits ardents qui 
vont toujours en avant, n’en trouverons-nous 
plus qui sachent douter, qui accordent à ceux 
qui nous ont précédé le mérite de quelques 
vues raisonnables ? Sommes-nous donc les seuls 
sages, les seuls habiles dans l’art du gouverne- 
ment, dans les moyens de conquérir et de con- 
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server la liberté? Souvenez-vous, Messieurs, que 
son point de contact, avec votre système mili- 
taire, est la pierre angulaire de l'édifice, et que 
l’armée navale est précisément la partie de la 
force publique que vous pouvez le plus vigoureu- 
sement constituer, sans qu’il en résulte aucune 
atteinte pour la liberté; car elle n’agit et ne peut 
agir qu'au drbors. 

Insiituez donc l’armée navale comme lartil- 
lerie et le génie, puisque les mêmes études et 
de plus étendues sont nécessaires à la navigation 
militaire. 

Ayez non seulement des écoles gratuites pour 

tous les marin*, mais des écoles militaires dans 
les grands ports. 
. Instituez des élèves ou aspirants en nombre 
limité; qu’il soient admis au concours; qu'après 
le temps de navigation prescrit, ils passent 
encore au concours pour le grade d’enseigne; 
que tous les officiers du commerce aient la li- 
berté de se présenter aussi à ce concours. 

Que tous les capitaines de navires aient le rang 
d'officiers dans l’armée quand ils y sont appelés; 
qu’ils conservent le brevet d’enseigne quand ils 
en ont rempli le service, mais non autrement. 

Que tous ceux qui ont été oubliés, qui ont 
droit à des récompenses, soient honorablement 
traités. 

Voilà mon avis, et je Vous propose en consé- 
quence pour premier article du décret, celui-ci : 

« Art. 1%. Le corps militaire de la marine de 
France sera composé des amiraux, vice-ami- 
raux, Contre-amiraux, capitaines, lieutenants, en- 
seignes de vaisseaux, officiers mariniers, canon- 
niers entretenus, et d’un nombre d’aspirants 
déterminé, lesquels ne recevront une solde que 
Fe de leur embarquement sur les vaisseaux de 
"Etat. 

« Art. 2. Il y aura des écoles gratuites pour 
les marins dans tous les norts, et des écoles mili- 
taires navales à Brest, à Toulon, à Rochefort. 

« Art. 3. Les navigateurs du commerce et les 
officiers mariniers pourront, ainsi que les aspi- 
rants, après un temps de navigation déterminé, 
concourir pour les places d'enseignes de vais- 
seaux. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète l’impression du discours 
de M. Malouet et renvoie à demain la suite de 
la discussion.) 


M. Treflhard. La nécessité s'impose d’accé- 
lérer la libération de la dette publique. Je de- 
mande donc que les travaux du comité central 
de Hiquidation soient mis à l’ordre du jour de 
toutes les séances du matin, notamment le jeudi 
et le dimanche. Il importe que ces travaux et ces 
rapports soient très connus et que cet objet qui 
doit influer sur la Constitution et sur l’extiuc- 
tion de la dette publique soit fait avec autant de 
publicité que de promptitude. 


M. Camus. Nous avons été envoyés pour 
deux objets : la Constitution et les finances ; nous 
devons nous occuper de tous deux avec un soia 
égal. 

sa demande que lés rapports du comité de li- 
quidation soient mis à l’ordre de tous les jours 
et de toutes les séances. ; 

(La motion de M. Camus est décrétée.) 


M. le Président. Je reçois une lettre de 
M. Amelot, commissaire du roi au département 
de la cuisse de l'extraordinaire. 

Cettelettre est aiasi conçue : 
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« Paris, 14 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser copie du 
compte de la caisse de l’extraordinaire à l’époque 
du 31 mars dernier. Quoiqu'il soit à l'impression 
depuis le 10 de ce mois, j'ai lieu de craindre 
qu'il ne puisse être achevé de plus de huit jours. 
Je me suis en conséquence déterminé à mettre 
cette copie sous les yeux de l’Assemblée; et, pour 
satisfaire plus promptement au désir qu'elle doit 
avoir d'en connaître le résultat, je joins ici un 
résumé très succinct qui lui présentera les pro- 
grès des diverses recettes de la caisse de l’extra- 
ordinaire et l’état des remboursements. 

« L'Assemblée nationale \apprendra sans doute 
avec plaisir qu'au moyen des mesures prises en 
exécution des articles } et 8 du titre II de la loi 
du 15 décembre dernier, les espèces sonnantes 
reçues par les receveurs de districts pour le compte 
de la caisse de l'extraordinaire et dont ils ont 
adressé les bordereau x depuis le {+ du mois der- 
nier jusqu’à ce jour compris, s'élèvent à la somme 
de 2,488,250 livres dont le service du Trésor pu- 
blic a été aidé dans les départements au moyen 
desrescriptions des receveurs de la caisse de l’extra- 
ordinaire. 

« Je suis, etc... 
u Signé : AMELOT. » 


M. le Président. Voici le resumé du tableau 
joint à la lettre de M. Amelot : 

Les domaines nationaux ont produit jusqu’au 
30 mars, savoir : 


Les fruits, depuis le 
1° janvier 1791 
Les capitaux, depuis 
la même époque...... 
Les recettes extraor- 
dinaires Rem eme 


8,889,698 1. 6 s. 6 d. 

45,971,582 7 » 
193,386 » 9 

Total... 7°55,054,636 L. 15 8. 5 d. 


Il a été brûlé jusqu’à Ja fin de mars 42 mil- 
lions d’assigaats; Le 1 avril 10 millions, le 8avril 
6 millions et le 14 avril 10 millions. En total 
68 millions d’assignats brûlés. 

La contribution pa- 
triotique, produite jus- 
que 31 mars, est de 

ont le Trésor public a 
touché à compte sur 
les 35 millions ordon- 
nés devoir lui être ver- 
sés, par la loi du 15 dé- 
CMS see et 2e 


35,213,800 1. 3 8. 11 d. 


33,923,888 9 10 


De sorte qu'il ne lui 


revient que.......... 1,687,320 1. 14 8. 1 d. 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de biens nationaux 
à diverses municipalités. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait, au nom de son comité d’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites par 
les municipalités ci-après, déclare vendre aux- 
dites municipalités les biens nationaux compris 
dans lesdites soumissions, et ce, aux charges, 
clauses ct conditions portées par le décret du 
44 mai 1790. 4 \ 
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Département de l'Oise. 


À la municipalité de 


Formerie, pour....... 26,456 1. 5s. 8d. 
À celle de Roy-Boissy 37,150 » » 
À celle de Choisy-au- 
PACE M en 84,749 » » 
A celle de Glairoix.. 7,591 n » 
A celle de Longueil- 
sous-Tourotte ........ 40,524 » » 
A celle d'Allercy.... 660,586 e 2 


Département de la Haute-Marne. 


A la municipalité de 
Sommermont......... 


2 


9,931 18 


Département de Maine-et-Loire. 


À la municipalité de 


Vernantes............ 84,725 » » 


Département d’'Indre-et-Loire. 


A la municipalité de 
TOURS nee 19,286 19 » 
Le tout payable de la manière déterminée par 
le susdit décret du 14 mai 1790. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 14 AVRIL 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. BBarrère (1), député du département 
des Hautes-Pyrénées, sur la dictature ministé- 
rielle proposée par le comité de Constitution 
dans le pra de décret sur l'organisation du 
ministère (2). 


Messieurs, si je dl penser qu'une Assem- 
blée d'hommes ordinaires püt adopter les articles 


1) Cette opinion n’a pas été prononcée. 
A Suivent les dispositions du projet de décret du 
comité de Constitution relatives à la sûrelé de l'Etat: 

« Art. 37. Dans les cas qui intéresseront la sûreté de 
l'Etat, ou la personne du roi, le ministre de la justice 
aura, pour toute l'étendue du royaume, le caractère et 
l'autorité de juge de paix, en matière de police de sû- 
reté. 

« Art. 38. En quelque lieu que les prévenus soient 
domiciliés, le ministre de la justice pourra, sous sa 
responsabilité, délivrer un mandat d'amener, et les in- 
terroger er comparaitront devant lui. 

« Art. 39. Si les réponses des prévenus laissent sub- 
sister des charges annonçant un délit de la nature de 
ceux qui doivent être portés à la haute cour nationale, 
après avoir délivré un mandat d'arrét, il dressera l'acte 
d'accusation, qu’il transmettra au à la légis- 
lature, si elle est assemblée. Si le Corps législatif est 
en vacance, il fera conduire les prévenus dans la mai- 
son d'arrêt, pour y être détenus jusqu’à ce que la lé- 
gislature ait prononcé. s e 

« Art. 40. Si, d’après les réponses du prévenu, le 
délit paraît un simple délit ordinaire, le ministre de la 
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du comité, je ne proposerais qu’un seul amende- 
ment : Ja reconstruction de la Bastille et la sup- 
pression du comité des lettres de cachet. 

Mais je parle à des représentants d’une nation 
à la liberté de laquelle il n’est plus possible d’at- 
tenter et je demande que vous ne délibériez pas 
sur la proposition qui vous est faite. 

En m'élevant contre les articles du comité, je 
crois défendre la liberté civile, empêcher qu’on 
déshonore la Cosstitution par une tyrannie ab- 
surde, et qu’on avilisse même le pouvoir exécu- 
tif par la concession d'un droit aussi dangereux, 
aussi funeste pour lui-même que pour la nation. 
Du moins, dans la Constitution, les ministres du 
roi ne doivent être armés que d’une sévérité 
indispensable, d’une au'orilé responsable et li- 
mitée. Officiers nécessaires d’un pouvoir légi- 
time, ce n’est que par leurs propres abus qu'ils 
peuvent exciter l’indignation et les plaintes 
publiques; mais, daus le système du comité, les 
ministres peuvent facilement devenir odieux par 
la seule autorité qu’il leur concède; ils peuvent 
donner des ordres injustes; ils peuvent, à chaque 
instant, devenir les instruments d’une violence 
arbitraire et d’une tyrannie insupportable. 

Sans entrer dans le détail des abus innombra- 
bles d'autorité auxquels le système du comité 
peut donner lieu, il me suffira de prouver que 
le droit que le comité de Constitution veut donner 
au ministre de la justice est inconstitutionnel, 
immoral, inutile et surtout dangereux et des- 
tructif de la liberté civile et de la liberté de la 


presse. 

- Et d’abord, il est inconstitutionnel. En effet, 
on vous propose d’ériger un ministre en juge de 
paix, c’est-à-dire de le faire participer aux fonc- 
tions judiciaires. 

Quel est donc cet homme qu’on appelle à cette 
magistrature vraiment populaire? C'estun ministre 
du roi, ou plutôt le roi responsable; etcependant 
la Constitution défend au roi l’exercice du pouvoir 
judiciaire. 

Du moins, dans les justices de paix, la Consti- 
tution a voulu que ces juges changeassent tous 
les deux ans, pour corriger, pour tempérer la 
grande autorité des juges de paix : ici, au con- 
traire, ces fonctions dureront autant que celles 
du ministre, c’est-à-dire qu’ell-s seront perpé- 
tuelles comme le ministère. 

Das les justices de paix, un canton suffit à 
l'autorité d’un juge; ici, au contraire, le royaume 
entier n’est qu’un canton pour le ministre de la 
justice. 

Dans l’ancien régime, 20 ou 30 bastilles suffi- 
saient pour enfermer les citoyens déuoncés au 
despotisme. Sous le règne de la liberté, comment 
peut-on faire du royaume une seule et vaste pri- 
son d’Etat ? Certes, sile comité avait voulu rendre 
le ministère odieux par une concession aussi 
extraordinaire, j'admirerais son ouvrage: il aurait 
atteint son but. Mais s’il a cherché à consolider, 
à augmenter le pouvoir ministériel, en lui donnant 
l'effroyable droit d’attenter à la liberté des 
citoyens, dans toute l'étendue du royaume, il faut 


justice, après avoir délivré son #andat d'arrét, fera 
conduire le prévenu dans la maison d'arrêt du district 
où la poursuite devra ètre faile, conformément à ce qui 
a été décrété sur la justice criminelle. 

« Le ministre de la justice pourra requérir la force 
publique pour l’exéculion de ses sandats d'amener et 
d'arrét. 

« Art. 41. Les réclamations sur les abus de ce pou- 
voir 1mputés au ministre de la justice seront portées à 
la législature. » 
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proscrire ce projet du comité avec cette énergie 
qu'inspire la haine du despotisme. 

Il faut surtout le proscrire, lorsqu'on voit que 
le comité a couvert d'un nom respectable, l'é- 
norme pouvoir qu’il donnait au ministre; lors- 
qu’on voit que, pour lui donner le droit de déli- 
vrer les mandats d'amener et d’arrêt, il a cru 
devoir lui conférer le caractère et le nom de 
juge de paix. On était en peine, sans doute, du 
mode par lequel on transmettrait cette dictature 
au ministre, et on l’a déguisée sous l'autorité du 
juge de paix. C’est là une profanation d’un nom 
sacré, c’estune subversion intolérablede fonctions 
et de principes. 

Le système du comité est inutile. Quel en est 
l’objet ? La sûreté de l'Etat et la personne du roi. 
Eh! qu’avons-nous besoin des ministres du roi 
pour que l'Etat soit en sûreté? Il est curieux de 
voir que les défenseurs des Empires, les surveil- 
lants des ennemis de l'Etat soient les ministres. 
D'ailleurs, est-ce au milieu des gardes nationales, 
des tribunaux, des assemblées administratives 
répandues sur toute la surface du royaume, que 
la sûreté de l’Etat réclame la vigilance d’un seul 
bomme absorbé par des détails journaliers d’exé- 
cution et de correspondances législatives? Voyez 
même ce qui se passe au sein d'une révolution 
longue et orageuse; voyez ce Se s’est passé au 
milieu d’une anarchie inévitable quani on fait 
une Constitution : les ministres étaient heureu- 
sement sans pouvoir; mais les fonctionnaires du 
peuple, mais les bons citoyens veillaient, et la 
sûreté de l'Etat n’a pas été un instant compro- 
mise. 


rdes nationales, 
f Constitution? Parlera-t-on encore de la sûreté 
du roi? N'est-il pas défendu par tous les amis de 
la Constitution et des lois? Si quelqu'un voulait 
attenter à sa sûreté, ne verrait-on pas s'élever 
contre lui autant de plaintes qu’il y aurait de 
fonctionnaires publics, ou plutôt de Français? 
Mais d’ailleurs, quoi de plus rare que ces crimes 
contre la sûreté de l'Etat ? Et si, au milieu de nos 
nombreux accusateurs publics, au milieu du cor- 
tège nombreux des commissaires du roi, avec le 
secours imposant des tribunaux criminels, d’une 
haute cour nationale el des procurateurs de la 
ation, on se plaignait encore de l'insuffisance 
des moyens, il faudrait croire que la France ne 
serait remplie que de rebelles, de factieux et de 
Catilinas; il faudrait croire qu'un pays où les 
mœurs sont douces, où la Constitution a éloigné 
toutes les ambitions folles ettous les projets incen- 
diaires, ne serait plus aujourd'hui que la patrie 
des conjurations, que le repaire de vils Sy 
rateurs : Et alors il faudrait armer toutes les 
mains de mandats d'arrêt et de mandats d'ame- 
ner. Mais ce serait là faire une supposition aussi 
honteuse et aussi fausse qu’elle est injurieuse à 
la nation. Concluons que la nouvelle autorité 
dont on voudrait armer le ministre de la justice 
est ua instrument inutile. J'ajoute qu’il est immo- 
ral. £ : 

En créant ce pouvoir, vous entoureriez lemi- 
nistre de la justice de pièges de toute espèce, de 
rapports infidèles, de délations absurdes; vous 
exposeriez cet officier royal, dont tous les pas 
doivent être marqués par la sagesse, à violer 


[Assemblée nationale.] 


imprudemment la liberté du citoyen, et à l’arra- 
cher à ses juges naturels, à ses foyers, aux 
He même de son innocence, pour le tra- 
uire dans des prisons lointaines, parce qu'on 
aura élevé quelques doutes sur la sûreté de 
l'Etat ou celle du roi. C'est d’ailleurs un pouvoir 
plus immoral encore par la latitude effrayante 
qu'on lui donne; qui est-ce qui circonscrira 
l'exercice de ce pouvoir dans les diverses cir- 
constances ? Est-il rien de plus tyrannique que 
d'infliger des peines, lorsque les différentes 
nuances du délit ne sont pas marquées ? Et 
n'est-ce pas un des plus grands et des plus 
justes reproches qu'on ait à faire à la tyrannie 
des empereurs romains, que d’avoir laissé sans 
définition et sans bornes les crimes de lèse-na- 
tion et de lèse-majesté. 

Une cause d’'immoralité se présente encore, elle 
est prise de la responsabilité même dont on veut 
tirer un argument favorable au système du co- 
mité. Le ministre étant exposé à des réparations 
et à des dommages-intérêts envers le citoyen 
qu'il aura imprudemment ou faussement accusé, 
amené ou arrêté, pourrait êlre partagé entre le 
calcul et la tentation de la subornation des té- 
moins, el sa condamnation à des dédommage- 
ments considérables. 

Que sera-ce si l’on ajoute à cette arithmétique 
immorale le calcul de l'amour-propre et de toutes 
les passions qui circonviennent un ministre ? 
Voilà cependant ce qu'aura produit la délégation 
imprudente d'une autorité vraiment étrangère 
aux fonctions et aux devoirs des ministres du 
roi. Je soutiens enfin que ce pouvoir qu'on ose 
proposer pour le ministre est un des plus dange- 
Teux. 

Que sous l'empire corrompu de l’ancien gou- 
vernement on ait trompé les rois, même les 
mieux intentionnés, au point de leur persuader 
que les prisons d’Elat et les ordres arbitraires 
qui les peuplaient, sont un accessoire insépa- 
rable du gouvernement et un instrument néces- 
saire au maintien de l'ordre public comme à 
celui de la Couronne, il n'y a là rien qui puisse 
surprendre. Il suffit de connaître l'avilissement 
cruel des hommes de cœur et la servitude inso- 
lente des anciens ministres ; mais qu'on veuille 
persuader à des représentants du peuple, à l’As- 
semblée nationale qui a proscrit à jamais les 
ordres arbitraires, qu'on veuille lui persuader 
qu'il importe à la sûreté de l'Etat et de la per- 
sonne du roi, de donner à un seul homme, sou- 
vent choisi par l'intrigue, quelquefois par l'opi- 
nion publique, mais jamais par le peuple, un 
droit terrible sur la liberté et l'honneur de tous 
les citoyens, un droit que l’Assemblée nationale 
frémirait elle-même d’'arroger à un de ses co- 
mités le plus nombreux, c'est ce qu'il est inci- 
vique de penser, et qu'il est nécsssaire de pros- 
crire par la question préalable sur les articles 
inconstitutionnels proposés par le comité de Cons- 
titution. 

Nou, Messieurs, il n’est pas permis à l’'Assem- 
blée nationale de puiser dans la source des pou- 
voirs du peuple, pour les transporter sur la tête 
d’un ministre. Le droit de nommer des juges de 
paix appartient constitutionnellement au peuple; 
c’est à lui d’élire des fonctionnaires chargés des 
fonctions judiciaires; c’est à lui de désigner ceux 

ui auront le droit de décerner des mandals 
amener et des mandats d'arrèt. C'est par un tel 
principe que vous avez décidé, il y a peu de 
ours, que vous ne pouviez déléguer au Corps 
égislatif le droit de nommer le régent dans cer- 
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tains cas, parce que, disait M. Thouret, ce droit 
appartient au peuple et ne peut lui être ravi. 
J'iavoque, contre le comité, les principes du co- 
mité lui-même. 

Mais à ce principe, il s’en joint un autre aussi 
impérieux ; le voici : 11 n’y a ni Constitution ni 
liberté dans un pays où il est permis au roi ou 
à ses ministres (ce qui est la même choge) de 
frapper directement un citoyen; un pays où le 
roi et les ministres peuvent sévir contre des ci- 
toyens qui lui sont dénoncés, autrement qu’en 
ordonnant à ses commissaires dans les tribu- 
naux, Ou aux accusaleurs publics de les pour- 
suivre devant les juges avec les formes légales. 

C'est surtout dans les cas où un citoyen serait 
dénoncé au gouvernement pour avoir attenté à la 
sûreté de l'Etat, que doit être circonscrite l’auto- 
rité ministérielle par le grand principe que je 
viens d'établir ; autrement le moindre écrit ac- 
cusé d'être incendiaire sera puni par le mandat 
d'arrêt, et voilà une censure effrayante s'élevant 
dans le royaume, ou plutôt l’anéantissement de 
la liberté de la presse. 

La défense énergique de la Constitution et de 
la liberté par un citoyen généreux, la dénoncia- 
tion à l'opinion publique d’un corps ou d’un ci- 
toyen, ou d’un fonctioonaire public plus voué au 
gouvernement qu’au maintien de la Constitu- 
tion, sera aux yeux du ministre un trouble 
apporté à l’ordre public, ou un attentat à l’auto- 
rité des corps ou du repos des citoyens, qui font 
la sûreté de l'Etat, et voilà l'anéantissement de 
la liberté civile. 

Dans l’ancien régime, l’honneur des familles, 
l'autorité des pères, la sûreté publique, le res- 
pect dû à l'autorité, étaient les motifs des pros- 
criptions ministérielles. À ces noms sacrés, les 
bastilles s'ouvraient ; les formes légales eussent 
été trop lentes. Aujourd'hui tout sera crime 
de lèse-majesté ou de lèse-nation. La liberté ci- 
vile sera violée toutes les fuis qu'on voudra pro- 
poncer ces mots : sûrelé de l'Etat, sûreté de la 
personne du roi. 

Du moins sous le gouvernement si regretté 
des bastilles, et sous le régime si juste des lettres 
de cachet, on n'’arrêtait presonne sans avoir ob- 
servé une espèce de formalité; on consultait un 
intendant; on faisait informer secrètement par 
uu subdélégué ; on demaadait le vœu des fa- 
milles. Ici, c'est un homme seul, sans procé- 
dure préalable, saus examen intermédiaire ; c’est 
ua ministre à qui l’on donne pouvoir d’attenter 
à la liberté d’un citoyen, de le faire traîner du 
fond du royaume avec la prévention du crime 
etl'appareil des scélérats.Quelle idée s’est-on donc 
ire des droits du citoyen ? N’obéissant, comme 
tous les pouvoirs, qu’à la loi seule, fort de sa 
liberté el de son égalité politique, la volonté 
générale pes seule l'atteindre par les formes 
qu’elle a établies et dans les cas qu'elle a déter- 
minés. Mais comment déterminer tous les cas où 
un ministre pourra lancer ses mandats d'arrêt ; 
ses mandats d'amener ? Comment livrer à un 
seul homme, non élu par le peuple le droit de 
disposer de la liberté de ce même peuple, dans 
des cas indéterminés et avec des dispositions 
vagues et arbitraires? Créez donc des dicta- 
teurs, des vizirs, oubliez la Constitution fran- 

aise. 

e Oubliez surtout cetle sublime et touchante 
institution des juges de paix, cette magistrature 
vraiment paternelle, établie, pour ainsi dire, 
sur les foyers de chaque citoyen, et dont chaque 
citoyen reçoit tous les jours l'influence en bé- 
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nissant ses auteurs. Pourquoi couvrir de ce nom 
chéri des peuples l'autorité ministérielle? Pour- 

uoi revétir une lieutenance générale de police 
des couleurs populaires ? Je ne dirai pas qu'avec 
le beau titre de juge de paix, et ce terrible pou- 
voir d'arrêter et d'amener d’ua bout du royaume 
à l'autre, le ministre de la justice pourra donner 
des entraves à la justice même; qu’un grand 
coupable sera soustrait au jugement des tribu- 
naux établis sur les lieux; que les juges du 
peuple seront paralysés par les ordres naturelle- 
ment et inévitablement arbitraires. : 

Je sais qu’on m'oppose la responsabilité, ce 
frein utile si souvent écrit dans nos lois, si 
rarement employé dans nos tribunaux; mais 
j'y aperçois un danger de plus pour la liberté et 
pour les vertus civiques. Le ministre livre un 
maudat d’arrêt ; le ministre peut être trompeur 
ou trompé dans l’expédition de ce mandat. L’ac- 
cusé innocent réclame une réparation, une in- 
demnité. N'y aura-t-il pas quelque ministre qui 
calculera entre les indemnités qui peuvent être 
prononcées et la corruptian des juges et des té- 
moins? Je m’arrête : ce crime ne serait pas celui 
du ministre, ce serait celui de l'autorité dont la 
Constitution l’auraitinvesti. Epargnons des crimes 
à la loi, je conclus à la question préalable sur 
les articles proposés par le comité de Constitu- 
tion. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du jeudi 14 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures et demie 
du soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse des municipalités de Rive-de-Gier et 
des communautés voisines, qui remercient vive- 
ment l’Assemblée de la suppression des aides. 

Adresses de la garde nationale de Honfleur, de 
celle de Longwy et de la Société des amis de la 
Constitution établie à Amiens, qui, pénétrées 
d’une douleur profonde au sujet de la mort de 
M.de Mirabeau, ont fait célébrer en son honneur 
un service solennel. 

Adresse de MM. Sauer et Briatte, tendant à of- 
frir à la nation la découverte de la ductilité et 
de la malléabilité du métal des cloches, et de 
sa conversion en monnaie, à très peu de frais. 
L'Assemblée en ordonne le renvoi au comité des 
monnaies, pour en rendre compte avec les autres 
offres qui ont été faites à ce sujet. 

Adresse du sieur Defer, concessionnaire du canal 
destiné à conduire Les eaux de l’Yvette à Paris; il 
se plaint de l'interruption de cette entreprise, 
occasionnée par les violences des communautés 
riveraines, qui ont détruit une partie des travaux 
commencés, ont comblé plusieurs parties exé- 
cutées et coupé ou arraché 7,000 pieds d'arbres 
qui garnissaient les francs bords du canal. Il de- 
mande d’être autorisé par l’Assemblée nationale 
à poursuivre l'entreprise du canal de l’Yvette 
et, quedès ce moment, les constructions, planta- 


(1) Cetto séance est incomplète au Moniteur. 
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tions et approvisionnements relatifs à cet objet 
soient mis sous la sauvegarde de lois. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité 
d'agriculture et de commerce, pour que, d’après 
les renseignements qu'il récevra du département 
de Paris, il puisse rendre compte de cet objet.) 

Adresse des membres composant le district de 
Pont-à-Mousson, qui annoncent qu’ils ont fait cé- 
lébrer un service solennel pour le repos de l’âme 
de M. de Mirabeau. 

Adresse de la Société des amis de la Constitution 
séant à Clermont, qui assure l’Assemblée qu’elle 
usera de vigilance et d'activité pour déjouer les 
projets et les trames contre la patrie. 

Adresse des électeurs du district de Cusset, qui 
ont repoussé une faction de 13 curés, réfractaires 
à la loi du serment. 

Suit un extrait de cette adresse : 

« Nous venons d'effacer la honte qu’une faction 
de 13 curés, réfractaires à la loi du serment 
constitutionnel, s’efforçait de répandre sur un 
district vraiment patriotique. Sans doute la plu- 
part de ces insermentaires n’ont été égarés que 
par l’influence d'un mauvais voisinage. Cepen- 
dant après avoir vainement attendu aussi long- 
temps que la prudence pouvait le permettre, que 
la réflexion et l'exemple de nos prêtres citoyens 
amenassent à résipiscence ces aveugles ou per- 
fides dissidents, on leur a enfin donné pour suc- 
cesseurs des vicaires éprouvés, de mœurs pures, 
d'un caractère ferme, et qui les feront bientôt 
oublier. 

« Qu'elle paraïsse maintenant cette bulle ultra- 
montaine, fabriquée avec des intentions si per- 
verses dans les fallacieux bureaux du Vatican, 
tous nos fonctionnaires publics sont prêts à la 
combattre avec les armes d’une saine doctrine, 
et nous, à la fouler aux pieds..... Ils sont passés 
ces temps où des prêtres fanatiques, l'œil en 
pleurs, le visage en convulsion, montrant une 
poitrine desséchée, un crucifix en main, entraf- 
naient sur leurs pas un peuple trop crédule. 

« Nous ne respirons plus que l'égalité et la 
liberté que nos représentants nous ont donnée. 

« C’est surtout dans les campagnes que la Cons- 
titution nouvelle a fait de rapides progrès. Ce 
sont ces hommes que l’orgueil flétrissait du nom 
de paysans et de vilains, qui ont embrassé avec 
le plus d’ardeur cet immortel et sublime ou- 
vrage. C'est là qu’ea dépit des détracteurs inté- 
ressés, vous trouverez autant de défenseurs de 
vos lois qu’il ya d'individus... 

« Quelques dévotes abandonnées du monde 
pourront encore se laisser attendrir, mais fanati- 
ques et dévotes seront conspués el chassés par nos 
seuls enfants; et nous vous jurons que nous 
mourrons plutôt que de laisser porter la moindre 
attein'e à la personne de nos représentants, ou 
aux lois bienfaisantes qu’ils ont si courageuse- 
ment substituées au régime le plus barbare et le 
plus oppresseur. » 


M. le Président. M. Poinçot, libraire, rue de 
La Harpe, demande à offrir à l'Assemblée natio- 
nale sa belle collection des œuvres de J.-J. Rous- 
seau. 


M. Poinçot est admis à la barre et dit : 

« L’hommage que la nation française a rendu 
à l’auteur du Contrat social était digne d'elle et 
de lui. C'était aux régénérateurs de notre Empire 
qu’appartenait le droit d'apprécier le génie de 
Rousseau. Le monument le plus durable de sa 
gloire sera {sans doute celui qu’il s’est élevé lui- 
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même par ses immortels ouvrages. Daignez, Mes- 
sieurs, en agréer le recueil. Gette édition offre à 
la fois ce que plusieurs arts peuventréunir de per- 
fections pour perpétuer les écrits célèbres. Les ca- 
ractères de M. Didot, les dessins de MM. Moreau, 
Marillier et Barbier, les gravures d'artistes si re- 
nommés lui méritent l'honneur d’être placé dans 
vos archives à côté des décrets bienfaisants et 
généreux qui ont rappelé l’homme à la dignité 
de son état, à la liberté et au bonheur. » (4p- 
plaudissements.) : 

(L'Assemblée accepte l'hommage de M. Poinçot 
et lui accorde les honneurs de la séance.) 


M. Sacombe, docteur en médecine, est admis à 
la barre et fait hommage à l’Assemblée d’un ou- 
vrage sur l’art des accouchements. 

(L'Assemblée lui accorde les honneurs de la 
séance.) 


Les sieurs Mangin et Corbet sont admis à la 
barre et présentent un plan d’une très grande 
partie de la ville de Paris. 

(L'Assemblée leur accorde les honneurs de la 
séance.) 


Un de MM. les secrélaires continue la lecture 
des adresses : 

Adresse du juge de paix et de ses assesseurs du 
Pont-Saint-Esprit. lis informent l'Assemblée que, 
depuis trois mois qu'ils sont en activité, ils ont 
rendu 184 jugements, presque tous au gré de 
toutes les parties, rédigé 7 verbaux en bureau 
de conciliation, et le juge de paix en son parti- 
culier a terminé 54 affaires. 

Délibération de la municipalilé de la Fère : elle 
a arrété qu'il sera célébré ua service pour M. de 
Mirabeau et qu'elle portera le deuil pendant huit 
ours. 

; Lettre de M. Diot, curé de Vendresse, qui a été 
élu à l’évêché métropolitain de la Marne. 

Adresse de la municipalité de Gannat ; elle an- 
nonce que de 70 cures qui se trouvent dans l’éten- 
due du district de Gannat, trois seulement sont 
vacantes par le refus de serment. 

Adresse des officiers municipaux de Beaucaire, 

ui dénoncent les démarches répréhensibles de 

. Dulau, ci-devant archevêque d'Arles. 

(L'Assemblée renvoie cette adresse et les pièces 
y annexées aux comités ecclésiastique et des 
recherches réunis.) 


M. Rouset, député extraordinaire de la ville de 
Toulouse, est admis à la barre et dit: ’ 

« Aujourd’hui que la fureur des ennemis de la 
patrie a fait couler dans nos murs le sang des 
citoyens qui ont si bien servi la cause de la liberté, 
les larmes que m'arrache encore ce sinistre évé- 
nement étouffent ma plainte, et ma douleur de- 
viendrait encore plus profonde, lorsque, attachant 
nos regards sur la fatalité des circonstances, je 
ne pourrais me défendre de la perspective de 
quelques nouveaux revers si, nous ayant loujours 
témoigné le désir de les prévenir, vous ne nous 
donniez pas de nouvelles preuves de votre bien- 
veillance. 

« Excédés du nombre de privilégiés dont l'ar- 
Eee étouffait depuis longtemps, dans la ville 
de Toulouse, tout germe d’industri, nous n'avons 
pas été plus tôt ralliés au cri de la liberté, que vous 
avez fait entendre, que indignés de la lâcheté et de 
la perfidie des membres de la ci-devant noblesse, 
qui ont abandonné les intérêts de leur pays par 
une désertion de notre assemblée. Dans le pre- 
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mier conseil général renforcé que nous avons pu 
faire tenir sous l’ancien régime, nous ayons | a 
mandé, au mois de novembre 1789, le remplace- 
ment, au moins pour la ville de Toulouse, des dé- 
putés que la sénéchaussée entière aurait dû désa- 
vouer. Cependant, accablés alors par le nombre 
des improbateurs de vos travaux, nos espérances 
ont été deux fois trompées. 

« Mais depuis que des administrateurs choisis 
par le peuple ont pu se livrer à tout ce que la 
cause publique doit se promettre de vos principes, 
Toulouse, malgré ses pertes iacalculables, qui 
semblaient devoir l’écraser, chaque jour plus dis- 
tinguée par son civisme, a donné des exemples 
bien propres à lui assurer la considération que 
vos suffrages lui ont mérité. Je ne vous parlerai 
pas de 250,000 livres dont nous avons fait offre 
ct remise à la nation. Ces sacrifices sont modiques 
auprès de ceux que nous avons multipliés pour 
nous assurer l’inestimable bienfait de la régéné- 
ration nationale. Daignez prendre en considéra- 
tion l'épuisement absolu de nos finances. Le sys- 
‘ème des contributions publiques nous fait crain- 
dre la perte des octrois, unique base à Toulouse 
des revenus municipaux. 

« Toulouse a fait de grandes dépenses pour la 
Révolution; elle espère que, lorsqu'il s'agira de 
faire des répartitions d'’indemnité, vous prendrez 
son état en considération. Cette ville siluée au 
midi de la France, à une égale distance des deux 
mers, pourrait obtenir divers établissements 
d'éducation et d'industrie ou de commerce. J'ob- 
serverai aussi que, relativement à l'usage que 
l’on peut y faire des nombreux établissements 
ecclésiastiques ou biens nationaux, il a été fait, 
jusqu'à ce moment, des ventes de presque tout 
ce qui est disponible à l'usage des particuliers. 

« Dans le nombre des moyens qui sont à votre 
disposition pour réparer nos pertes, il y a des 
objets relatifs à l'éducation publique qui, dans 
tous les siècles, ont si honorablement distingué 
cette cité que vous avez particulièrement rendue 
encore plus recommandable par vos éloges. Les 
Toulousains, loin de négliger les sciences et les 
arts au milieu des convulsions de la Révolution, 
s’en sont occupés avec un grand intérêt : ils ont 
offert aux parties méridionales de l'Empire les 
ressources pour l'enseignement propre à la marine, 
à l'artillerie et au génie, que des calculs minis- 
tériels avaient relégués à Alais et à Vannes. Ils 
ont ouvert des cours publics de langues, qui ac- 
céléreront, dans les autres parties du globe, les 
rétablissements des droits de l’homme et des 
nations. 

« Vous avez applaudi à ces élans vraiment 
utiles, et vous nous avez fait espérer que les ins- 
titutions de ce genre ne seront pas éphémères. 
Vos décrets ont élé enseignés dans des séances 
publiques. La langue ou l’idiome du pays, si ana- 
logue à la douceur de ses habitants, leur prétait 
un nouveau charme. L'Académie des arts a anéanti, 
par des règlements vraiment constitutionnels, les 
injurieuses classifications inventées par les pri- 
vilégiés. Enthousiastes pour la Révolution, nous 
payerons à ses auteurs le tribut d’une reconnais- 
sance éternelle par le civisme le plus inébranla- 
ble. » (Vifs applaudissements.) 


M. le Président répond : « Si l’Assemblée 
nationale connaît quelque délassement au milieu 
de ses travaux, elle le trouve dans les preuves 
de patriotisme qui lui sont offertes de toutes 


arts. 
« Il est passé le temps où chaque individu, 
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chaque corporation, chaque commune s’isolant, 
calculait tout d’après ses intérêts privés, qui sont 
la mort de la félicité générale. 

« Nous n'avons plus qu'un intérêt : c’est celui 
de la patrie; plus qu’une corporation, qu’une 
commune; elle embrasse tous les Français ; elle 
fera plus, elle réunira tous les cœurs. 

« On dirait que, dans cette généreuse émulation 
qui anime tous les citoyens, ils s’attachent au 
bien commun par les sacrifices mêmes qu'ils lui 
font. 

« Cest à ce titre que l’Assemblée nationale 
aime à rendre justice aux citoyens de la ville de 
Toulouse. 

« Dites-leur, quand vous retournerez parmi 
eux, que l’Assemblée nationale a applaudi à l’ex- 
pression de leur zèle patriotique et de leur at- 
tachement aux lois; qu’elle a entendu avec inté- 
rêt le récit de ce qu'ils ont souffert et l'exposé 
de leurs besoins, et que, dans ses desseins pour 
la prospérité de la France, elle ne saurait ou- 
blier une cité importante et fidèle. 

« Je vous invite, au nom de l’Assemblée, à 
assister à la séance. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de ce matin, qui est 
adopté. 


L'ordre du jour est un rapport du comité d'agri- 
culture et de commerce sur la profession de cour- 
lier et d'agent de change, de banque el de com- 
merce. 


M. Roussillon, au nom du comité d’agricul- 
ture et de commerce. Messieurs, depuis longtemps, 
le commerce se plaint des abus qui existent 

armi la généralité des agents de change, de 
banque et des courtiers de commerce, répandus 
dans la plus grande pue des villes de com- 
merce du royaume. L'ancienne administration 
avait senti la nécessité d’y remédier; et, depuis 
dix ans, elle s'en occupait; mais la lenteur à 
faire le bien, les besoins d'argent toujours mul- 
tipliés, et le combat continuel entre l'intérêt par- 
ticulier et l'intérêt général, avaient empêché 
de prendre, à cet égard, le parti qui était le plus 
convenable pour l'intérêt public. On avait créé 
des offices d'agents de change en titre de finan- 
ces; et la profession qui, par sa nalure, était 
et devait être la plus libre, était enchainée par 
l'intérêt fiscal. 

C'est à nous, Messieurs, qu'il était réservé 
d'opérer, par le sage règlement que le commerce 
sollicite, le bien que l’ancien gouvernement 
n'avait pu faire. 

Les offices de courtiers de change, en titre de 
finances, dont le montant avait été versé au Tré- 
sor public, que vous avez supprimés, ne sont pas 
les seuls qui existent dans le royaume. Il se 
trouve, dans beaucoup de villes de commerce, 
des courtiers particuliers qui sont avoués par 
les municipalités. Il en est qui ont payé des ré- 
tributions pour leurs oflices. Il y a des cour- 
tiers d'assurance, des entremetteurs, des affré- 
teurs, des conducteurs, interprètes de navires, et 
beaucoup de ces offices qui ont été donnés par 
le grand amiral de France, avec et sans rétri- 
bution. Il est donc nécessaire de comprendre 
tous ces difiérents offices dans la suppression. 
Ceux qui auront droit à quelques rembourse- 
ments produiront leurs titres, et auront leur 
recours contre qui il appartiendra. Les agents de 
change de Paris et de Lyon réclament des in- 
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demnilés qu'ils amd leur être dues. Votre 
comité d'agriculture et de commerce a pensé 
que c'était au comité de NE er D que les récla- 
mations de cette nature devaient être portées, 
pour y être examinées, et statué sur sOn rap- 
port. 

IL est intéressant de faire cesser les abus de 
tous les privilèges, atin de réduire tous les cour- 
tiers sous une seule et même dénomination, ct 
que tout particulier ne puisse se mêler de négo- 
ciations, sans avoir reçu auparavant un carac- 
tère public. La sûreté du commerce le demande; 
l'intérêt social l'exige. 

Plusieurs mémoires ont été fourais à votre co- 
mité, pour lui indiquer la forme des élections 
des agents et courtivrs de change, et pour lui 
demander d’en fixer le nombre (1). Votre comité 
a pensé que l'élection serait contraire aux prio- 
cipes de la liberté générale, el particulièrement 
à celle du commerce. L'état d'agent de change 
est une profession de commerce; elle doit jouir 
de la liberté naturelle. Il faut que ceux qui se 
sentent les talents d'en exercer les fonctions, 
puissent s’y livrer; mais il convient de les assu- 
jJettir à des formalités qui les mettent dans le 
cas de ne pas abuser de leur état, et qui donnent 
à l'exercice de leurs fonctions une authenticité 
où les parties contractantes puissent avoir re- 
cours dans l'occasion. C’est dans ces vues que 
votre comité vous propose un règlement général 
qui lui a paru nécessaire, et qui peut s'adapter 
à tous les courtiers et agents de change du 
royaume. 

a manière d'opérer, soit en banque, soit en 
marchandise, n’étant pas la même partout, votre 
comité vous propose de charger les tribunaux de 
commerce de faire le règlement particulier sur 
la police des bourses et loges, sur la manière de 
fixer le cours du change et des effets publics et 
autres dispositions convenables aux localités. 

Votre comité a considéré que fixer le nombre 
des agents de change dans chaque ville serait 
violer les bases de la Constitution, d'après laquelle 
tout particulier a la liberté de faire ce que son 
talent, son génie, ses facultés lui permettent 
d'entreprendre : il faut laisser un grand essor à 
l'industrie. Celui qui se sera mis dans un état 
auquel il ne sera pas propre, sera obligé del’aban- 
donner par le fait. Celui qui prendra une patente 
pour exercer les fonctions d'agent de change, 
tâchera de mériter la confiance publique. S'il 
n’a pas les talents ou les qualités pour l'obtenir, 
il se retirera bientôt et ceux qui seront vérita- 
blement propres à cet état seront les seuls qui 
l’exefceront. Alors le commerce se trouvera dé- 
gagé des entraves qu'il éprouvait par l'obligation 
qu'on lui avait ne de se servir d’un homme 
qui pouvait avoir la faculté d'acheter un office, 
mais qui n'avait pas toujours les qualités propres 
à cet état. 

Les dispositions et les registres des agents de 
change devant faire foi en justice, il est prudent 
qu'ils ne puissent en excercer les fonctions qu’a- 
près avoir prêté le serment, ainsi qu'ils y sont 
F2 dou par les dispositions de l’ordonnance de 


L'intérêt du commerce commande impérieuse- 
ment que les agents de change qui ne sont que 
les intermédiaires entre les cultivateurs, les ban- 
quiers, les marchands et les négociants, ne puis- 


(1) Voir ci-après aux annexes de la séance la pétition 
des courtiers de change de Paris à l’Assemblée natio- 
nale, p. 100. 
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sent faire directement ni indirectement, le com- 
merce pour leur compte; sans cette incomptabilité, 
ils tourneraient à leur profit la connaissance 
secrète qu'ils auraient des différentes opérations 
qui se font dans le commerce : il n'a pas paru 
moins sage à votre comité d’exclure de la faculté 
d'exercer les fonctions d'agent de change, ceux 

ui auraient fait faillite. ÎL faut dans cet état 

es personnes d’une probité reconnue: je ne crains 
pas de le dire, Messieurs, les faillites ne sont pas 
toujours l'effet d'événements malheureux. Le peu 
d'ordre, la grande dépense, la mauvaise foi, la 
fraude ne sont que trop souvent les causes des 
banqueroutes. Les hommes qui ont malheureu- 
sement ces défauts et ces vices, ne sont pas faits 
mr exercer cet état. Ceux qui ne sont que mal- 

eureux trouveront toujours des moyens de faire 
des arrangementsavec leurs créanciers; d’ailleurs 
les faillites et banqueroutes ont toujours taché 
d’une espèce d’infamie, dans le commerce, ceux 
qui s'en rendaient coupables. IL faut maintenir 
ce principe, surtout dans le moment où l’esprié 
de notre Constitution va apprendre aux homines 
à devenir meilleurs. 

Les agents de change, ainsi que j'ai déjà eu 
l'honneur de vous le dire, n’elaient dans le com- 
merce que des intermédiaires qui exercent une 
espèce de fonction publique; les négociants qui 
les commettent, n'ayant de leurs opérations, d’au- 
tres preuves que leur aveu, il est important qu'ils 
soient assujeltis à avoir des registres timbrés et 
paraphés, sur lesquels ils coucheront toutes les 
négociations qu’ils feront, pour servir de rensei- 
gnements et de preuves légales en cas de contes- 
lation, afin qu’on puisse y avoir recours, quand 
il s'élèvera quelque difficulté sur les conditions 
de la négociation consommée par leur ministère. 

Le secret est l’âme des opérations de commerce. 
Un agent de change indiscret pourrait anéantir 
le crédit d'un négociant, et faire un tort considé- 
rable à sa fortune. {l est de votre sagesse, je 
pourrais dire de votre devoir, de le prescrire à 
ceux qui entreprendrout la profession de cour- 
tier et d'agent de change; l’importance de leurs 
fonctions à fait croire à votre comité qu’il était 
nécessaire d’iniiger la peine d’une amende aux 
pou de change qui ne se conformeraient pas à 
a loi. 

C'est d’après toutes les réflexions que je 
viens de vous présenter, que le projet de décret 
ri je vais avoir l'honneur de vous soumettre a 

té rédigé par votre comité d'agriculture et de 
commerce. 


Projet de décret. 


« Art, 1er. Les commissions de courtiers, agents 
de change, de banque, de commerce et d’assu- 
rance, tant de terre que de mer, conducteurs, 
interprètes dans les ports de mer, tant français 
qu'étrangers et autres, de quelque nature, et 
sous quelque dénomination qu'elles aient été 
créées, sont révoquées, à compter du jour de la 
publication du présent décret. 

« Art. 2. Conformément à l’article 7 du décret 
sur les patentes, du 2? mars dernier, il sera libre 
à toutes personnes d'exercer la profession de 
courtier et agent de change, de banque et de 
commerce, taut de terre que de mer, mais à 
la charge de se conformer aux dispositions des 
règlements qui serontincessamment décrétés, sans 
que personne puisse être forcé d'employer leur 
ministère. 


A SÉRIE, T. XXV. 
T x 
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a Art. 3. Tout particulier qui voudra exercer 
les fonctions de courtier et agent de change, de 
banque et de commerce, tant de terre que de 
mer, sera tenu de prendre une patente, qui ne 
pourra lui être délivrée qu’autant qu'il rappor- 
tera la quittance de ses impositions. 

« Art. 4. Celui qui aura pris une patente sera 
tenu de se présenter devant le juge du tribunal 
de commerce; il y fera sa déclaration qu'il veut 
exercer la profession de courtier, d'agent de 
change et de commerce; et il prétera le serment 
de remplir ses fonctions avec intégrité, de se 
conformer aux décrets de l'Assemblée nationale 
et aux règlements, et de garder le secret sur les 
affaires qui lui sont confiées. - 

« Art. 5. Le greffier du tribunal lui délivrera 
une expédition de sa prestation de serment, qu’il 
sera tenu de produire à la municipalité, pour y 
justifier qu’il a rempli cette formalité, sans la- 
quelle il ne pourra user de la patente. 

« Art. 6. Nul ne pourra exercer tout à la fois 
la profession de courtier, d'agent de change, et 
celle de négociant, banquier, marchand, fabri- 
cant, commissionvaire, et même être commis 
dans aucine maison de commerce; il ne pourra 
être pareillement délivré de patentes à ceux qui 
auraient fait un contrat d'atermoiement ou fail- 
lite à leurs créanciers, à moins qu'ils ne se soient 
réhabilités; de quoi ils seront tenus de justifier. 

« Art. 7. Ne pourront, ceux qui seront reçus 
courliers et agents de change, faire, pour leur 
compte, aucune espèce de commerce et ségocia- 
tion, à peine de destitution et de 1,500 livres 
d'amende. Ils ne pourront, sous les mêmes peines, 
endosser aucune lettre ou billet commerçable, 
donner aucun aval, tenir caisse ni contracter 
aucune société, faire ni signer aucune assurance 
et s'intéresser directement ni indirectement dans 
aucune affaire. Tous actes, promesses, contrats 
et obligations qu'ils auraient pu faire à cet égard 
seront nuls et de nul effet. 

« Art. 8. Ne pourront de même les négociants, 
banquiers, ou marchands, prêter leurs noms di- 
rectement ni indirectement, aux courtiers et 
agents de change, pour faire le commerce, et les 
intéresser dans celui qu'ils pourraient faire; et 
ce, sous peine d’être solidairement responsables 
et garantis de toutes les condamnations pécu- 
niaires qui pourraient être prononcées contre les- 
dits courtiers et agents de change. 

« Art. 9. Dans tous les lieux où il sera établi 
des courtiers et agents de change, il sera dressé 
un tableau dans lequel seront inscrits leurs noms 
et demeures; ledit tableau sera affiché dans les 
tribunaux de commerce, et dans les lieux où les 
marchands et négociants sont dans l’usage de 
s'assembler, ainsi qu'à la maison commune. 

« Art. 10. Les courtiers et agents de change 
seront obligés de tenir des livres ou registres 
journaux en papier timbré, lesquels seront si- 
gnés, cotés et paraphés par un des juges du tri- 
bunal de commerce : lesdits registres seront 
écrits par ordre de dates, sans aucun blanc, et 
par articles séparés; ils contiendront toutes les 
négociations et opérations de commerce, pour 
lesquelles lesdits courtiers, agents de change et 
de commerce auront été employés, le nom des 
rarties contractantes, ainsi que les différentes 
conditions convenues entre elles; seront tenus 
lesdits courtiers de donuer, aux parties intéres- 
sées, un extrait signé d'eux desdites négociations 
et opérations dans le même jour où elles auront 
été arrêtées. 

« Art. 11. Ils ne pourront, sous peine de des- 
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titution et de responsabilité, négocier aucun effet, 
lorsqu'il se trouvera cédé par un négociant dont 
la faillite serait déclarée ouverte, ou qui leur 
serait remis par des particuliers non connus et 
non domiciliés. 

« Art. 12. Les particuliers qui, sans être pourvus 
de patentes, se seraient immiscés dans les fonc- 
tions de courtier et agent de change et de com- 
merce, seront non recevables à aucune action, 
pour raison de leurs salaires; les registres où ils 
auront écrit leurs négociations n’auront aucune 
foi en justice; ils seront de plus sujets à l'amende 
déterminée par l’article 9 du décret du 16 février 
dernier. 

« Art. 13. Les courtiers et agents de change, 
de banque et de commerce ne pourront, à peine 
d'interdiction, se servir de commis, facteurs et 
entremetteurs pour traiter et conclure les mar- 
chés ou D Aer Tns dont ils seront chargés. 

« Art. 14. Il sera incessamment procédé par 
les tribunaux de commerce à la confection du 
tarif des droits de courtage, dans les différentes 
places de commerce du royaume : ce tarif aura 
force de loi, dans chaque ville où il aura été 
fait ; et jusqu’à la publication du nouveau tarif, 
ceux actuellement subsistants continueront à être 
exécutés. 

« Art. 15. Il sera également fait par les tribu- 
naux de commerce un règlement sur la manière 
Pe constater le cours de change et des effets pu- 

ics. 

« Art. 16. Les courtiers et agents de change se 
conformeront aux dispositions du présent décret 
à peine de destitution; et ceux contre lesquels 
elle aura été prononcée ne pourront, dans aucun 
temps, être pourvus de patentes pour en exercer 
les fonctions. 

« Art. 17. La connaissance des contraventions 
et contestations relatives à l'exécution du présent 
décret sera attribuée aux tribunaux de com- 
merce,. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de décret.) 


M. Germain. Il n’est personne dans l’Assem- 
blée qui ne convienne qu'il faut des règlements 
pour les agents de change; mais la grande ques- 
tion est de savoir si le nombre des agents sera 
illimité ou déterminé. Les courtiers sont pour le 
premier avis; les agents de change tiennent pour 
le second. 

Quel est l'intérêt du commerce ? Le voici:sûreté, 
précision, vérité, promptitude et secret. Sûreté 
pour les effets; précision pour le cours; vérité 
pour les déclarations de ce cours; promptitude 
pour la négociation; secretenfin pour l'opération. 
Vous pressentez déjà, Messieurs, mon opinion; 
vous penserez, peut-être, comme moi (Murmures 
prolongés.), qu’il estimpossible qu'avec un nombre 
illimité on puisse réunir toutes ces conditions, 
réunion qui est cependant esseatielle. 

Si le ombre des agents est illimité, les opéra- 
tions seront divisées ; dès lors elles seront néces- 
sairement ralenties, et conséquemment point de 
promptitude dans les négociations. Le cours 
deviendra plus ditficile à savoir, car le cours ne 
peut être fixé que par des opérations marquantes 
et faites à la même époque. À l'égard du secret, on 
sent très aisément qu'il est toujours plus compro- 
mis en raison du nombre. Ge nombre indéfini 
leur serait même réciproquement préjudiciable, 
au grand détriment du commerce. 

Je n'ai examiné, quant à présent, la question 
que relativement au commerce.Si je l'avais encore 
considérée relativernent aux commerçants, je vous 
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aurais montré d’autres inconvénients qui me con- 
firment daos l'opinion où je suis, que le nombre 
des agents de change doit être limité. C'est ce qui 
engage à vous proposer le projet de décret sui- 
vant : 

« Le nombre des agents de change éera limité 
et il sera déterminé par les municipalités des 
lieux où ils exerceront leurs fonctions. » 


M. Belavigne. La discussion des articles pro- 
posés par le comité exige beaucoup de réflexions 
et une graude maturité à cause de l'intérêt de 
Paris et de toutes les places de commerce pour 
le change. L'Assemblée devrait en prononcer 
l’ajournement. 


M. Boutteville-Dumetz. On peut toujours 
s’occuper du principe et décréter les deux pre- 
miers articles du comité. 


M. Buzot. Vous avez rendu un décret qui 
établit la liberté des professions et ce décret a été 
reçu avec reconnaissance. L'obligation de se mu- 
air d'une patente et d’en acquitter le prix, les 
règlements à observer pour certaines vacations, 
ce sont là les seules conditions auxquelles vous 
avez attaché le libre exercice des différents genres 
d'industrie. Cependant, Messieurs, c’est une de ces 
libres professions qui sort maintenant de la ligne 
et qui vient réclamer une exception en sa faveur; 
c'est la profession d’agent de change; ce sont les 
soixante brevetés par l’ancien gouvernement qui 
viennent vous demander de mettre leur état au- 
dessus de la loi commune. 

Pour colorer leurs demandes, ils donnent à 
leurs fonctions une importance toute particulière. 
À les entendre, si vous ne faites pas pour les 
agents de chauge une loi d'exception, un corps 
dans la société; si vous ne lirnitez pas le nombre 
des membres dont ce corps doit être composé, il 
n’est pas de dangers qui n’en résultent pour le 
crédit public, pour la fortune des particuliers, 
pour la sûreté des affaires. Ce sont là, Messieurs, 
de faibles terreurs, que la moindre connaissance 
dissipe aisément ; ce sont de vaines assertions de 
l'intérêt particulier, qui ne peuvent pas tenir 
contre les vues d'esprit public, qui doivent vous 
diriger dans cette matière. 

Aujourd'hui que les agents de change voient 
la liberté des professions établies, ils prétendent 
être des fonctionuaires publics, et à ce titre ils 
demandent encore la conservation de leur privi- 
lège ; mais les entremetteurs sont-ils autre chose 
que des agents, des hommes de confiance qui fa- 
cilitent par leur entremise les affaires de com- 
merce? Il faudrait donc regarder aussi les ban- 
quiers, les commissionnaires, tous ceux qui font 
les affaires d'autrui, cornme des fonctionnaires 
publics. Cependant a-t-on jamais pensé à donner 
à tous ces individus des privilèges ? A-f-on jamais 
prétendu en limiter le nombre”? Ces limites sont- 
elles compatibles avec une fonction de pure con- 
fiance? Les fonctionnaires publics sont salariés 
par le public et font les aflaires des particuliers 
gratuitement ; proposer cette condilion aux agents 
de change, ce serait, je crois, mettre leur patrio- 
tisme à une rude épreuve. (Applaudissements.) 

On nous parle beaucoup de la confiance pu- 
blique. Ne voit-on pas qu'il faut que les particu- 
liers puissent se confier librement, et non qu'ils 
soient obligés de se livrer à une classe privilégiée 
d'individus? Ceux qui justifieront cette confiance 
ne tarderont pas à se faire une réputation, et 
cette réputation que leur probité et leurs lumières 
leur acquerront sera leur privilège. 
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On parle de la confiance publique, et quand 
donc a-t-on vu les agents de À He mériter cette 
confiance ? L’ont-ils méritée par leurs intrigues, 
leurs banqueroutes, les fortunes scandaleuses 
qu'on les voyait accumuler ? Cependant, pour pré- 
tendre qu’ils doivent continuer à faire une cor- 
poration, il faudrait que l'exnérience parlât en 
leur faveur. Comment se fait-il au contraire que, 
depuis la nouvelle formation des agents de change 
surtout, on se plaigne de tant d'infidélités, de 
ant de spécrlations hasardées, de tant de mar- 
chés absurdes, de tant de banqueroutes? D'où 
vient qu’on les a vus si souvent se concerter 
pour tromper ceux dont ils usurpaient la con- 
liance, et combiner à leur gré les résultats de la 
Bourse? D'où vient que, depuis qu’ils forment une 
corporation, on les a vus être toujours les instru- 
ments de l’agiotage d’un ministère déprédateur ?.. 
La liberté seule peut mettre fin à ces abus. 

Mais, dira-t-o0, lorsque tout le monde s’immis- 
cera dans l'exercice de ces fonctions, comment 
le secret des affaires sera-t-il maintenu? Je ré- 
ponds que le secret était nécessaire sans doute 
pour cacher aux yeux du public, longtemps cré- 
dule, les honteuses spéculations des ministres. Il 
fallait du secret pour seconder les intrigues cruel- 
lement perfides par lesquelles ces agents élevaient 
leur fortune sur les malheurs publics; c'est par 
le secret, sans doute, qu'ils ont ruiné tant de 
commerçants, in par la loi de leur confier 
leurs affaires, qu’ils ont porté la désolation dans 
tant de familles. Non! non! Messieurs, plus de 
loi de secret, plus d’obscurité. Geux qui osent la 
réclamer encore ne sont pas faits pour le grand 
jour qui nous éclaire. L’intégrité, la loyauté, 
Voilà Le premier secret dans la gestion des af- 
faires. (Vifs applaudissements.) : 

Ge secret, dira-t-on, peut être dans quelques 
affaires un acte de prudence particulière pour 
soutenir le crédit d'un commerçant. 

Mais pourquoi donc un honnête homme, l’hon- 
nête homme muni d'une patente, ne saurait-il 
pas garder un secret que l'honnêteté, la bien- 
séance ou son propre intérêt lui commandent ? 
Ua brevet accordé à la cupidité donnera-t-il donc 
des qualités morales que modeste patente en- 
lèverait? J'ai honte de répondre à de pareilles 
objections ; mais, j'ose le répéter, si le secret est 
nécessaire dans certains cas, qui tous les jours 
deviendront plus rares, je l'espère, que la loi ne 
l’autorise jamais, à peine de se rendre complice 
des infamies qu’elle semblerait vouloir protéger. 

On objecte que les agents de change futurs 
n'auront pas les connaissances nécessaires. Ges 
connaissances, je ne crois pas qu’elles soient si 
rares, mais l'expérience même des agents actuels 
est plutôt une objection contre eux, qu’un litre 
en leur faveur. Que peut-on désirer de mieux 
dans les nouveaux agents, sinon qu'ils ignorent 
ces honteuses manœuvres de l’agiotage, qu'ils ne 
connaissent pas cette science funeste de faire des 
marchés sur le cours fictif des effets, de faire des 
négociations de 100,000 livres là où il n’y a pas 
20,000 livres d'effets véritables ? 


Plusieurs membres : Cela est vrai. 


M. Buzot. Dans tous les cas nous croyons que les 
vraiestconnaissances, c’est la liberté, c'est la con- 
currence qui nous les donnera. Si les agents ac- 
tuels croient mériter la confiance publique, qu'ils 
ne redoutent pas la perte de leur PAST La 
conscience les suivra sous le régime de la liberté, 
et ils conserveront le premier rang. 
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Je ne vois donc aucune raison directe qui puisse 
nous engager à faire exception, en faveur deg 
agents de change, à la loi commune de liberté et 
d'égalité. Je vois au contraire beaucoup de raisons 
pour qu'ils soient soumis, comme tous les autres 
citoyens, à votre décret général sur les métiers 
et professious. C'est dans ces principes que les 
agents de commerce sont institués chez les na- 
tions étrangères, distinguées par leur commerce. 

On n'y connait point de ces faiseurs de négo- 
ciations, nantis d’un brevet d’accaparement. Je 
pense donc que, en laissant la vocation \’agent de 
change libre à tout le monde, moyennant des 
patentes, il est nécessaire d’établir un règlement 
pour que tous ceux qui voudront se vouer à cet 
état, sachent à quoi ils sont tenus en l’embras- 
sant, de manière que la sûreté des engagements 
s'allie avec le libre exercice de cette industrie. 
(Applaudissements.) 

Je vote donc pour les deux premiers articles 
du comité qui renferment les résultats des prin- 
cipes que je viens de développer; et je demande 
l'impression et l’ajournement des autres articles. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 1°r. 


Art. 1er. 


. « Les offices et commissions d'agents et cour- 
tiers de change, de banque, de commerce et 
d'assurance, tant de terre que de mer, conduc- 
teurs, interprètes dans les ports de mer tant fran- 
çais qu'étrangers et autres, de quelque nature et 
sous quelque dénomination qu’ils aient été créés, 
sont supprimés, à compter du jour de la promul- 
gation du présent décret. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 2 ainsi conçu : 

« Art. 2. Conformément à l’article 7 du décret 
sur les patentes, du ? mars dernier, il sera libre 
à toutes personnes d'exercer la profession de 
courtier et d'agent de change, de banque et de 
commerce, tant de terre que de mer, mais à la 
charge de se conformer aux dispositions des règle- 
ments qui seront incessamment décrétés, sans que 
personne puisse être forcé d'employer leur mi- 
nistère. » 


M. de La Roechefoucauld-Liancourt. Je 
crois que, pour assurer le service de la Bourse 
qui finirait subitement demain, il faut décréter 
que les fonctions des agents de change actuels 
continueront provisoirement jusqu’au 1 de mai. 


M. Buzot. [l me semble ue les règlements à 
porter sur cel ag 8 sont infiniment simples. Je 
crois donc qu’il faut ordonner l'impression des 
articles du règlement et sjourner à samedi. Je 
ne vois pas comment cet intervalle d'aujourd'hui 
à samedi pourrait être nuisible à quelque opéra- 
tion de commerce. 


M. Le Couteulx de Canteleu appuic la mo- 
tion de M. de La Rochefoucauld-Liancourt. 


M. Delavigne. Je proposerai à l’Assemblée, en 
modiliant la proposition de M. de Liancourt, de 
décréter provisoirement que les nouvelles dispo- 
sitions adoptées n'auront leur effet qu'après la 
coufection du règlement. 


M. de Nonilles. Pourquoi attendrait-on jus- 
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qu'au règlement pour renûre une liberté que nous 
avons déjà décrétée par un décret du 2 mars ? Ce 
décret dit précisément que, le 15 avril, les agents 
de change seront supprimés. Dès lors nous deman- 
dons l'exécution de ce décret. Les agents de 
change ne pourront exercer leurs fonctions que 
d'après la confiance qui leur est donnée. Tout 
homme demain doit avoir le droit de prendre 
des patentes et d'exercer ces mêmes fonctions. 
Le public s’adressera à ceux qui lui inspireront 
le plus de confiance. Je demande que ce décret 
ait sa pleine et entière exécution. (4pplaudisse- 
ments dans les tribunes.) Toute autre marche 
favoriserait encore cet agiotage que nous avons 
tous intérêt de détruire, contre lequel on a si 
longtemps réclamé; et j'ajoute encore qu’il en 
doublerait l'activité (4pplaudissements.) 


M. Prieur appuie l'opinion de M.de Noailles. 


M. Roussillen, rapporteur. Vous ne considé- 
rez que la Bourse de Paris; mais qu’arriverait-il 
aux Bourses de Bordeaux et de Marseille si vous 
établissiez la liberté avant le règlement? Il en 

urrait résulter les plus grands inconvéaients. 
(agplaudissements 

{ faut préalablement que ces nouveaux agents 
se pourvoient de patentes, et le bureau des pa- 
tentes n’est pas encore ouvert. D'ailleurs ce serait 
jeter dans de jure alarmes toutes les places de 
commerce de l'Europe, quiont des rapporis avec 
celle de Paris, que de coufier pendant quelques 
jours les changes à des hommes qui ne rempli- 
raient aucune des formalités indispensables pour 
l’exercice de cette profession. 


M. Anson. J'ajoute que les agents de change 
actuels ont des patentes provisoires : celles en 
veriu desquelles 113 ont exercé jusqu'ici, et qu’on 
ne contrevient donc pas au décret qui porte qu’à 
compter d'aujourd'hui on ne pourra exercer sans 
patenie, si on laisse exercer provisoirement les 
agents actuels, d’après les anciens règlements. 


M. Prieur. On pourrait ajouter, à la fin de 
l'article, uae disposition portant que l’ancien rè- 
glement continuera d’être exécuté jusqu’à la pro- 
mulgation du nouveau. 


M. Roussillon, rapporteur. Voici la rédaction 


que je propose pour l'article 2 : 
Art. 2. 


« Conformément à l'article 7 du décret sur Les 
patentes du 2 mars deroier, il sera libre à toutes 
personnes d'exercer la profession d’agent et cour- 
tier de change, de banque et de commerce, tant 
de terre que de mer, mais à la charge de se con- 
former aux dispositions des règlements qui seront 
incessamment décrét:s, sans que jersoune puisse 
être forcé d'employer leur ministère ; et cependant 
les anciens agents de change continueront d’exer- 
cer leurs fonctions conformément aux anciens 
règlemeots, jusqu'à la promulgation des nouveaux 
rèvlements, qui seront incessamment décrélés. » 
(Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur. Je propose main- 
tenant d’ajourner à la séance de samedi soir la 
suite de la discussion. 

(Cet ajournement est décrété.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 
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PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 14 AVRIL 1791, AU SOIR. 


PÉTITION des courtiers de change de Paris 
à l’Assemblée nationale. 


Messieurs, 

Nous gémissions depuis longtemps sur les 
abus sans nombre que laissaient encore subsister 
les anciennes institutions. lénétrés de la sagesse 
de vos principes, nous attendions avec confiance 
une loi qui rendit, à tous les citoyens, la faculté 
d'exercer librement toutes les fonctions indus- 
trielles de la société. Vous vous êtes occupés de 
cette partie importante de l'administration, et 
vous’ avez décrété, le 16 février dernier : « Qu’à 
« compter du 1° avril prochain, il sera libre à 
« toute persoune d’exercer telle profession, art 
«ou métier qu’elle trouvera bon, après s’être 
« pourvue d’une patente, en avoir acquitté le 
« prix, suivant le taux déterminé, et s'être con- 
« formée aux règlements qui pourront être 
« faits. » 

Ce décret général a porté nommément sur les 
ageats de change du royaume. 

La raison, la justice, qui ont présidé à cette 
restitution des droits naturels des citoyens, or- 
donnaient à ces ci-devants privilégiés de reutrer 
en sileace dans la classe commune; mais l’inté- 
rêt personnel, à défaut de motifs, leur a suggéré 
des prétextes pour demander la continuation de 
leurs fonctions exclusives. 

Ils ont dit que la liberté accordée à tous les 
citoyens de prendre une patente d'agent du com- 
merce allait ouvrir la porte au brigandage dans 
les affaires. 

Comme s’il était bien clairement prouvé que 
la probité n’eût trouvé d’asile que dans la cir- 
conscription de leurs membres et que le règle- 
ment sévère réclamé ne pôût prescrire de meil- 
leures conditions pour être admis, que celles 
portées par leurs statuts particuliers. 

Ils ont dit qu'un nombre déterminé était in- 
dispensable, c’est-à-dire qu'un privilège exclusif 
était nécessaire pour présenter une base à la 
confiance. 

Comme si la confiance qui s'établit par un 
individu dans un autre pouvait jamais être com- 
maudée; comme s’il n’était pas déjà malheureu- 
sement trop constaté que plusieurs de ces pri- 
vilégiés, qui se croient exclusivement dignes de 
confiance, ont failli ge une somme de près de 
60 millions, depuis 5 ans, époqué de leur créa- 
tion. 

Ils ont dit qu’ils voulaient bien se soumettre 
à une élection, mais qu’en adoptant ce mode 
les électeurs seraient pris seulement dans les 
banquiers, marchands en gros ou notaires, et 
avec la clause, que le quart de voix serait suffi- 
suut pour les renure admissibles et que les autres 
prétendants ne pourraient l'être qu’à la majorité. 

Comme si le citoyen, fort de sa bonne conduite 
dans l’état qu’il a exercé, ne devait pas se pré- 
senter avec la sécurité qui défie les récusations, 
et si au contraire le candidat, qui ne peut encore 
avoir que la présompiion en sa faveur, n'était 
pas, par cela seul, dans une position à mériter 
plus d’indulgence. 

Ils ont dit que le défaut de secret dans les 


négociations, obligation réclamée par nous de 
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nommer les parties contractantes était un moyen 
de nuire au succès de quelques spéculations. 

Comme si la loi qui, sous l’ancien régime, les 
a autorisés à marcher dans l’ombre, pour favori- 
ser les coupables manœuvres des ministres des 
finances, pouvait continuer d'exister, par la con- 
sidération de quelques intérêts particuliers lors- 
que tous vos travaux cherchent partout la lu- 
mière, et s'opposent d'une manière si évidente à 
tout ce qui peut alimenter cet agiotage effiéné, 
qui est, depuis 6 ans, le fléau du commerce et de 
nos manufactures. 

Nous ne taririons pas, Messieurs, s’il fallait 
réfuter en son entier la doctrine inconstitution- 
nelle des agents de change sur l’organisation 
future. IL vous suffira d'analyser les étonnants 
paradoxes qu'ils viennent de hasarder pour juger 
du ridicule de leurs prétentions. Mais, c'est moins 
ces ci-devants privilégiés que nous entreprenons 
de combattre, que les droits de tous les citoyens 
que nous venons réclamer. Gardez-vous de croire, 
surtout, que nous nous laissions ici guider par 
cet intérêt vil et personnel qui détruit la frater- 
nité et sollicite l’injustice. Non, Messieurs! Si un 
tel sentiment avait pu jamais trouver accès au- 
près de nous, apologistes éhontés de l’égoïsme 
des agents de change, nous eussions demandé 
avec eux une fixation de nombre dans lequel 
votre équité n'aurait pu se dispenser de nous 
confondre. Mais il s’agit d’un plus grand objet. En 
eutrant dans la carrière, nous demandons qu'elle 
soit ouverte à tous ceux qui voudront la par- 
courir. L'administration économique et sévère 
que votre sagesse vient d'établir dans les impôts 
et les perceptions, va livrer à l’oisiveté, et peut- 
être à l'indigence, un grand nombre de nos 
concitoyens. Votre justice ne vous permettra pas 
de leur interdire une profession que vous avez 
rendue libre comme toutes les autres; si elle 
cessait de l'être, alors toutes les corporations 
viendraient, sous des prétextes aussi spécieux, 
et tout aussi peu fondés que ceux des agents de 
change, réclamer les privilèges que vous avez 
anéantis. Vous avez senti qu’il suffisait, pour pa- 
rer aux inconvénients de celte liberté, de faire 
de sévères règlements de potes pour les profes- 
sions qui en sont susceptibles. 

Nous joignons à cette pétition un projet de 
règlement qui vous manifestera, d'une [manière 
plus positive, la sévérilé de nos principes et 
la pureté de nos intentions. 


PROJET DE RÈGLEMENT. 


TITRE Ie. 


Admission des citoyens à la profession d'agent 
de commerce. ‘ 


Art 1er. À compter du 15 avril prochain, con- 
formément au décret sur les patentes du 16 fé- 
vrier 1791, il sera libre à toute personne d’exer- 
cer la profession d'agent de commerce, en se 
conformant à ce qui sera dit ci-après. 

Art. 2. Celui qui aura obtenu une patente se 
retirera par-devant le président du tribunal de 
commerce pour y prêter serment. ; 

Art. 3. Le greflier de ce tribunal lui délivrera 
une expédition de sa prestation de serment, 
qu'il sera tenu de produire à la commune pour 
y justiGer qu'il a rempli cette formalité. 

Art. 4. Il y aura à la Bourse un tableau sur 
lequel ‘seront inscrits, par ordre alphabétique, 
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les noms et demeures de ceux qui seront pourvus 
de patentes. 


TITRE IL. 


Obligation à remplir par les agents de commerce 
dans l'exercice de leur profession. 


Art. 1er. Il est défendu aux agents de com- 
merce, sous peine de destitution, d'arrêter en 
leur nom et de liquider par eux-mêmes aucune 
opération, à moins qu'ils n’en svient requis par 
les parties. 

Art. 2. Lorsqu'ils auront fait une négociation, 
ils donneront aux parties contractantes, un ar- 
reté dans chacun desquels seront mentionnés les 
noms, soit du vendeur, soit de l'acheteur, qui se 
connaissant, pourront terminer ensemble leur 
opération. 

Art. 3. Les agents de commerce seront tenus 
d’avoir chacun un registre-journal en papier: 
timbré, dont chaque feuillet sera coté et paraphé 
par un des juges du tribunal de commerce. Ge 
registre sera destiné à recevoir, jour par jour, et 
_ la forme la plus exacte, toutes leurs opéra- 

ions. 

Art. 4. Au moyen du serment ci-dessus requis, 
il sera ajouté foi aux déclarations des agents de 
commerce. Ils ne pourront, dans aucun cas, re- 
fuser, soit aux juges, soit aux négociants inté- 
ressés, l’exhibilion et même, au besoin, la com- 
pulsion de leurs registres. 

Art. 5. Ils ne pourront, sous peine de destitu- 
tion, négocier aucun effet, lorsqu'il se trouvera 
cédé par un négociant dont la faillite serait dé- 
clarée. 

Art. 6. Il leur est défendu, sous la même peine, 
d’endosser aucun effet, ou d’en donner leur 
aval. Ils seront seulement tenus de certifier la 
vérité de la dernière signature des lettres de 
change ou billets négociés. 


TITRE IL. 
Police de la Bourse. 


Art. 1er. La Bourse sera ouverte tous les jours, 
excepté les fêtes et dimanches, depuis midi jus- 
qu'à une heure; et c’est pendant la durée de ce 
temps seulement qu'il est permis aux agents de 
commerce d'y traiter des négociations et d'en 
faire constater le cours. 

Art. 2. L'emplacement connu à la Bourse sous 
le nom de parquet est, à compter du 15 avril pro- 
chain, supprimé. 

Art. 3. Il sera envoyé chaque jour, pendant la 
tenue de la Bourse, une garde qui se tiendra au 
dehors, et n’obéira qu’à la réquisition des com- 
missaires dont il sera ci-après fait mention. 

Art. 4. Toute opération faite à la Bourse devra 
être terminée avant l'ouverture de la Bourse 
suivante, passé lequel délai la partie lésée sera 
reçue à se pourvoir par-devant le tribunal de 
commerce pour faire prononcer les dommages et 
intérêts qu'elle pourra avoir à réclamer. 

Art, 5. Il sera nommé 4 crieurs jurés, dont les 
fonctions seront d'annoncer’, à haute voix, les 
cours qui leur seront successivement donnés par 
les agents de commerce, et de les inscrire en- 
suite sur un tableau ostensible, destiné à cet 


usage. s 
Art. 6.{Il sera pareillement nommé deux com- 
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missaires qui, pendant la durée de la Bourse, 
veilleront au bon ordre et, à la fin de chacune 
d'elles, établiront, d'après le relevé qu’ils ferout 
du tableau, de concert avec deux agents de com- 
merce vérificateurs, les différents cours qui au- 
ront eu lieu sur chacun des effets négociés. 

Art. 7. Crs deux agents de commerce vérifica- 
teurs feront ce service par semaine, suivant leur 
ordre d'inscription sur le tableau. 

Art. 8. Il sera envoyé, chaque jour, à la muni- 
cipalité et au tribunal de commerce, une cote 
souscrite des connaissances et des agents de 
commerce vérificateurs de semaine, afin que l’une 
et l’autre de ces administrations puissent y re- 
courir au besoin. 

Art. 9. La municipalité sera essentiellement 
chargée de surveiller les opérations des agents de 
comwerce, et elle dénoncera au tribunal, pour y 
être jugées celles qui pourraient présenter quel- 
que provocation ou quelque délit. 

Art. 10. Les noms des agents de commerce 
contre lesquels la peine de destitution avait été 
prononcée seront inscrits sur un tableau parti- 
culier à la Bourse, afin que le public prévenu ne 
soit plus exposé à de nouveaux dangers en se ser- 
vant de leur misoistère. 


OBSERYATIONS 


sur le secret dans les négociations, réclamé par 
les agents de change. 


Paris est la seule ville de l’Europe où l'agent 
de change soit autorisé par la loi à ne pas nom- 
mer son vendeur et son acheteur, et à liquider 
par lui-même toutes les opérations qu'il négocie. 

On voit au premier coup d'œil que cette faculté 
d’ensevelir les négociations dans le secret est le 
moyen le plus efficace dont on ait pu se servir 
pour ouvrir la porte à tous les abus. Il s'ensuit 

ue l’agent de change peut, contre les principes 
e son institution : 1° être intéressé dans les af- 
faires et même en négocier pour son propre 
compte; 2° bénéficier sur le prix des opératious 
qui lui sont confiées, en accusant faussement 
celui auquel il à vendu ou acheté; 3° favoriser 
le: 2caparements et l’agiotage, sans qu'on puisse 
consiater ses manœuvres; 4° enfin, prêter son 
wiuistère au preunier venu, avec la sécurité de 
ne pouxoir être recherché par la loi. 

Ou ne peut entendre l’énumération de toutes 

ces monstruosités légales, saus se sentir pressé 
par la curiosité de connaîire, sinon le motif rai- 
sonnabie, au moins le prétexte qui a pu engager 
J'ancieu gouvernement à légitimer ce renverse 
ment de l’ordre et des principes. Nous allons 
faire paraitre cette cause ténébreuse au grand 
our. 
! Dans les temps où la volonté ministérielle avait 
usurpé les droits du peuple, plusieurs circons- 
tances, ewbarrassantes pour l'Elat, ont souvent 
déterminé les contrôleurs généraux des finances, 
soit à doouer aux emprunts une plus grande 
extension que celie portée par les édits de créa- 
tion, soit à procurer au crédit public une éléva- 
Ce que les circoaslances paraissaient lui re- 
user. 

Dans le premier cas, le Trésor royal chargeait 
les agents de change de vendre des effets frau- 
duleux, puisqu'ils étaicat hors des limites de la 
création. Dans le second, au contraire, on leur 
donuait ordre d’achuter sur la place jusqu’à ce 
que le crédit national eût atteint le point où l’on 
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avait intention de le porter. Dans les deux cas, 
il fallait nécessairement dispenser l'agent de 
nominer son vendeur et son acheteur, parce que 
ces opérations ne pouvant jamais étre avouées 
par les ministres, elles auraient, par la publicité, 
produit l'effet contraire à celui qu’on était pro- 
posé. 

Il fut donc inévitable d’avoir recours à une loi 
qui autorisâ! les agents de change à ne pas nom- 
ner les parties contractantes. 

Mais aujourd’hui que nous ne voulons plus 
nous abuser sur la position de nos finances et 
que l’Assemblée nationale a décrété que désor- 
mais la plus grande clarté y serait répan iue et 
qu'il en serait donné connaissance à tous les ci- 
toyens par la voie de l'impression, il n’est plus 
de considéralion qui puisse militer en faveur de 
cette étrange loi, ue pe formerait plus qu’une dis- 
parate inexplicable avec les principes de votre 
Constitution. 

Il est encore un autre abus qui sollicite l’obli- 
gation aux ageuts de change de nommer ieurs 
vendeurs et leurs acheteurs, c’est celui établi par 
l’usage où ils sont d’arrêter, en leur nom et pour 
leur compte, des négociations de papier sur 
l'étranger et sur Paris. Le plus souvent l'agent 
qui termine ainsi une opération, dans le dessein 
toujours de bénéficier sur le prix, n’a pas en 
propriété le dixième de la valeur de l’objet ar- 
rêté. Il demande en conséquence un délai pour 
payer. Si au moment où ce délai est près d’expi- 
rer, il ne voit pas à négocier son papier au prix 
qu'il a consenti; pressé par la nécessité de 
payer à l époque, il le propose à toutes condi- 
tions; il fait ainsi, sans que le négociant puisse 
s’en douter, tomber son crédit en profanant sa 
signature. 

Toutes ces considérations se réunissent pour 
faire prononcer que les ageuts de com- 
merce soient leuus à l’avenir de nommer leurs 
vendeurs et leurs acheteurs sous peine de desti- 
tution de leurs fouctions. 


Signé : J.-B. SAY, président. 
J.-B. SAVY, secrétaire. 


DEUXIÈME ANNEXE. 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 14 AVRIL 1791, AU SOIR. 


PROPOSITION INUTILEMENT FAITE PAR M. Duval 
d'Eprémesnil À L'ASSEMBLÉE, dans la séance 
du matin, le 28 mars 1791, suivie d'un APERCU 
DE L'OPINION QU'IL AURAIT PRONONCÉE, s'il 
avail eu la liberté de la parole. (aviolabilité de 
la personne du roi). 


(Déposée, suivant mon usage, chez M. Dufoul- 
leur, notaire, rue Montmartre. 


La discussion élait fermée. Il fallut donc me 
contenter de lire, à la tribune, le projet sui- 
vant : 

« L'Assemblée, ouï le rapport de son comité 
« de Constitution, sur les articles 3 et 8 du pro- 
« jet de décret concernant la résidence des fonc- 
« lionnaires publics, reconnaît et déclare, » 

( Je prie qu’on remarque ces expressions, re- 
connait et déclare, et non pas décrète.) 

« Que la persoune du roi est sacrée, inviolable 
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« exempte de toute juridiction, dans tous les temps, 
« dans tous les cas, sans aucune exception : 

« Que nulle puissance, eùt-elle pour appui la 
« volonté du roi lui-même, ne peut déclarer 
« cette personne sacrée, justiciable ; 

« Que tout acte qui dérogerait à ce principe, 
« directement ou indirectement, serait un crime, 
« et de la part de ceux qui l’auraient proposé, et 
« de la part de ceux qui l’auraient décrété; 

« Que toute supposition qui tendrait à provo- 
« quer la moindre peine sur la tête royale, ne 
« peut sortir que de la bouche d’un insensé ou 
« d’un factieux ; 

« Que tout pros de loi, dans lequel sont ap- 
« pliquées, à la personne du roi, des expressions 
« irrévérentes et des dispositions pénales, blesse 
« à la fois les principes essentiels de toute mo- 
« narchie, les règles distinctives de la monar- 
« chie française, les sentiments, les ordres, les 
« plus chers de la nation, les décrets même, ou 
« plutôt les déclarations formelles de l'As- 
« semblée : 

« En conséquence, l’Assemblée déclare qu'elle 
« n'entend point délibérer sur les actes dout il 
« s’agit, et qu’elle en improuve la proposition. » 

Telle est, sur cette matière, ma profession de 
foi : tel est le projet de déclaration que j'ai 
porté à la tribune; on ne saurait plus mal réus- 
sir. Gependant j’observerai que la majorité, mieux 
conseillée, s’est désistée de l’article fatal, qui, 
dans le projet du 25 février, enchaînait telle- 
ment la personne du roi au lieu des séances du 
Corps législatif, que le monarque était déchu du 
trône, s’il s'en éloignait. Il est vrai que le dé- 
cret du 28 mars fixe la résidence de la personne 
royale à vingt lieues au plus loin de la légis- 
lature. 

Mais ils n’ont point osé aggraver cette pronosi- 
tion,assez étrange en elle-même, rar la déclara- 
tion, ou seulement par la menace d'aucune peine. 


À l'égard de l'hypothèse d’un souverain sortant. 


du royaume, et refusant d'y rentrer sur la pro- 
clamation du Corps législatif, si la discussion 
n’eût pas été fermée, toujours fidèle à mon prin- 
cipe, que l’Assemblée était sans pouvoir, même 
apparent, non seulement pour décider, mais 
pour traiter la question, après avoir établi, ou 
plutôt rappelé en peu de mots son évidente im- 
compétence, je me serais permis de parcourir 
avec la même rapidité les contradictions et les 
dangers que présentait cette hypothèse à tous les 
esprits justes... 

« Si le roi, qu’on suppose devoir sortir de son 
royaume pour trahir ou combattre la nation, 
est le plus fort, aurais-je dit, la proclamation 
du Corps législatif ne fera que l’irriter, s’il doit 
manquer de ressource:, soyez sûrs, Messieurs, 
qu'il saura le prévoir et ne sortira pas. Le voyez- 
vous avec M. Pction, revenant à la têle d'une 
. armée aguerrie et bien disiplinée? Croyez-vous 
que vus succesieurs en seraient embarrassés, 
et gardez-vous de rendre leur josition plus 
fâcheuse par une loi indiscrète, qu’ils seraient 
également en peine de soutenir et d'abandon- 
ner. Je vous conseille donc de vous en reposer 
sur leur prudence. En ua mot, le roi dont il 
s’agit sera-t-il défait? Vos décrets sont super- 
flus. Sera-t-il victorieux ? Que deviendront, et 
vos décrets et la législature? Mais puisqu'on 
attaque le trône par des hypothèses, il m'est 
« bien permis «d'en faire une pour le défendre. 
« Eu 1356, les Etats de Paris s’élevèrent, vous le 
« savez, Messieurs, contre l'autorité du roi dans 
« sa personne et dans ses cours. Nous ne les dé- 
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« signons jamais au Parlement que sous le nom 
«des Etats séditieux. L'assemblée de Troyes en 
« 1419 alla plus loin. Elle poussa l'audace jus- 
« qu’à violer la loi de l'hérédité. Elle approuva 
« ce fameux traité de Troyes qui plaçait sur le 
« trône le roi d'Angleterre, et que le Parlement 
«de Paris refusa constamment d'enregistrer, 
« action héroïque qui valut la mort à plusieurs 
« de ses membres, la dispersion de tout le corps, 
« mais qui sauva la couronne à Charles VII. 

« Que le passé nous apprenne, Messieurs, à lire 
« dans l'avenir. Je suppose qu'un siècle moins 
« heureux que le nôtre voit naître une Assem- 
« blée parjure, factieuse, soudoyant une armée 
« de brigands pour effrayer le roi, pour l’enchai- 
« ner, pour lui dicter toutes ses réponses, pré- 
« voyants, comme vous l’êtes, voudriez-vous, 
« Messieurs, ménager dans vos décrets des pré- 
«textes et des moyens à la rebellion de cette 
« folle mais puissante législature? N’en croyez 
« pas non plus le rapporteur de votre comité de 
« Constitution, qui voudrait vous persuader que 
« son travail est le fruit du plus vif, du plus pur, 
« du plus respectueux attachement pour la per- 
« sonne du roi. Bn vérité cette ironie de M. Thou- 
« ret est trop amère. Dire au roi qu'un décret qui 
« peut coûter la liberté ou la couronne à l’un de 
« ses petits-fils est la meilleure preuve qu'on 
« puisse lui donner de respect et d'amour, c'est 
« un abus de la parole, si hardi en même Le 
« et si bizarre, qu'on est forcé de croire que le 
« règne des res n'est point passé, quoi- 
« qu'en ait dit le même M. Thouret. 
« Il vous a parlé, Messieurs, de fausses pro- 
priétés et de faux talents. Fausses propriétés! 
je ne sais ce que c’est, si par ces termes on 
n'entend pas des propriétés envahies par la 
force, de quelque masque qu’elle se couvre. 
Faux talents! Il en existe. On les reconnaît au 
très facile et très funeste arrangement de cer- 
tains mots sonores pompeusement insignifiants, 
mis en opposition avec les principes les plus 
familiers de toute morale, de toute religion, de 
toute société, lorsqu'il s’agit non de convaincre 
les gens de bien, mais d'égarer la multitude. 
Où vous traite comme elle. Oui, Messieurs, vos 
orateurs parlent à l’Assemblée comme à la mul- 
titude, dont ils savent que la confiance tient de 
l'aveuglement. 
« En effet ne faut-il pas compter sur l’aveugle- 
ment d’une Assemblée pour oser lui soutenir, 
comme a fait le rapporteur de votre comité de 
Gonstitulion, qu'un roi, privé du trône, n’a pas 
cessé d’être inviolable ; que la loi qui le dépose 
ne le juge pas, et que, toujours le maître d’é- 
viter ou d’encourir l'application de cette loi, il 
n’est, en dernière analyse, justiciable que de 
lui-même ? 
« Je le demande, est-ce ainsi qu'on raisonne 
avec des hommes qu'on respecte? Le même 
rapporteur vous donnait-il encore une preuve 
d'estime, lorsqu'à vos yeux il confondait dans 
le chaos de ses sophismes, l’hérédité du trône 
et l’inviolabilité de la personne du roi ? Ne sont- 
ce pas deux vérités, “A Loue sans doute, mais 
tout à fait indépendantes l’une de l’autre ? L'hé- 
rédité du trône est un établissement politique; 
en France, il est irrévocable. L’inviolabilité des 
monarques est un de leurs attributs essentiels. 
Partant, il est inhérent à leur personne. Que le 
trône soit électif, qu'il soit héréditaire, si le 
roi n’est pas inviolable, il n’est pas roi. Me 
trompai-je, Messieurs, il me semble que ces 
idées sont nettes, et ces vérités sensibles. Je les 
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« oppose à toutes les paroles de M. Thouret; je 
« sOuLIens... » 

. Mais pourquoi m'étendre ici sur ce que j'aurais 
dit à l'Assemblée. En voilà plus qu'il ne faut pour 
iodiquer le cirartère et la marche de mon opi- 
nion. Mes principes une fois établis, on est sûr 
des co iséqueuces. Principes et conséquences, je 
soumets tout à l'examen religieux des fidèles 
amis de la monarchie et de la liberté. 

Au reste, si j'avais reconnu dans l'Assemblée 
cette puissance dont elle-même s’est revêtue, 
j'aurais conclu en l’invitant à décréter l'usage, 
fréquemment observé par nos souverains, de ne 
pas s’absenter du royaume sans nommer un ré- 
gent. Je n’au‘ais pas eu de peine à démontrer 
que cette nomination appartenait essentiellement 
au roi et qu'on ne pouvait la régler ni par le 
droit du sang, ni par la voie d'élection, sans com- 

romettre également la sûreté du monarque et 
a tranquillité de l'Etat. 

Nos pères l'avaient senti. Mais le moyen d’in- 
voquer leur sagesse au milieu d’une Assemblée 
qui rougirait de ne pas dédaigner tous les mo- 
dèles, comme elle frémirait de ne pas exercer 
tous les pouvoirs! Getle majorité superbe et cré- 
dule, à qui ses chefs ont persuadé qu’elle était le 
flambeau de l'univers ct l'arbitre de nos desti- 
nées futures, ne m'eût jamais laissé le temps de 
Jui prouver qu'il suffirait, pour avoir de bonnes 
lois, de recueillir dans no8 annales les principes 
et les exemples, qu’elle méprise ou qu’elle ignore. 


Signé : DUVAL D'ÉPRÉMESNIL. 
Paris, ce 14 avril 1791. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du vendredi 15 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires. La multiplicité des 
adresses ne m'a pas permis de finir la rédaction 
du procès-verbal de la séance d'hier au soir. Je 
crois loutrfois indispensable et urgent pour l’in- 
térêt du commerce de lire dès maintenant le 
décret rendu sur les agents de change. (Marques 
d'assentiment.) 

(Lecture est faile de ce décret dans les termes 
adoptés dans la séance d’hier au soir et sa rédac- 
tion est approuvée par l’Assemblée.) 


Un membre du comité de vérification. M. Rous- 
selet, député de Provius, sollicite un congé de 
8 jours. Gelte demande a été examinée par le 
comité de vérification qui a recorou le bien fondé 
des motifs invoqués. Nous vous proposous, en 
conséquence, d'accorder le congé demandé par 
M. Rousselet. 

(Le congé est accordé.) 


M. d’Ailly, au nom du comilé des finances. 
Messieurs, il vous a été fait, il y a pe temps, 
ua rapport tendant à vous demanuer différentes 
sommes pour les dépenses courantes du Trésor 
me: ce rapport est imprimé et il est instant 

e le mettre à l’ordre du jour. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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L'Assemblée craignant, au moment où il fut 
présenté, que daus l'administration des deniers 
publics il ne vint encore se glisser des abus 
comme ceux qu’elle avait déjà détruits, et fati- 
guée de ces éternelles demandes de fonds, ne 
voulut pas accorder tout ce que le comité des 
finances voulait à cette dernière époque, elle crut 
suffisant de donner au Trésor public la somme 
de 20 millions. Aujourd’hui cette somme est 
entièrement dépensée, et l’ordonnateur réclame 
de nouveaux secours. 

Je propose d’ajourner à dimanche le rapport 
de; détails el des comptes que l’Assemblée doit 
connaître avant d'accorder cette demande; mais, 
en attendant, comme il ne faut pas exposer le 
Trésor public à manquer et atténuer la confiance 
publique je crois qu’il est convenable d'accorder 
provisoirement une somme de 10 millions. 

(L'Assemblée nationale décrète que le rapport 
sera mis à l'ordre du jour de la séance de diman- 
che, et qu'en attendant la caisse de l’extraordi- 
naire versera un fonds de 10 millions dans le 
Trésor public.) 


M. Loys. Plusieurs affaires relatives à des pri- 
vilèges dont jouissait la ville de Sarlat ont occa- 
sionné dans cette ville, lors de l'élection des 
députés pour la convocation aux états généraux, 
des divisions entre les citoyens et les officiers 
municipaux. Le détail de ces dissensions a été 
consigné dans le procés verbal, lequel a été dé- 
posé au greffe du district. 

Mais, depuis la Révolution, les citoyens de cette 
ville s'étant réunis ont manifesté le désir de faire 
disparaitre ces traces de discorde, ils ont adressé 
à cet effet une pétition à l’Assemblée lui deman- 
dant de les autoriser à retirer du greffe cette 
pièce dont l’anéantissement calmerait les esprits. 

Je propose à l’Assemblée de décréter l’autorisa- 
tion que la municipalité de Sarlat sollicite. 


M. d’André. La proposition qui est faite à 
l’Assemblée renferme une injustice ou du moins 
une irrégularité choquante; 1l est nécessaire d'a- 
voir des notions certaines sur les faits ayant de 
prononcer. 


M. Bouche appuie l’opinion de M. d'André. 


Un membre demande la question préalable sur 
la proposition de M. Loys. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi de 
cette affaire au comité des rapports.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement. 
Le district de Ghâteau-Chinon, département de 
la Nièvre, demande à louer la maison des capu- 
cins de cette ville pour y placer le corps adminis- 
tratif de cette ville et le tribunal. 

Le département du Puy-de-Dôme demande l’au- 
torisation de louer le premier et le deuxième 
étage de la partie du collège de Clermont autre- 
fois occupé par l'administration provinciale d'Au- 
vergne. 

D'autre part, les membres du directoire du dis- 
trict de Pont-Audemer exposent qu'ils se sont 
provisoirement établis dans le presbytère de Ja 
paroisse, mais que dans ce bâtiment ils sont con- 
tiauellement exposés aux réclamations des pa- 
roissiens, sur le préjudice que les allées et venues 
du public font aux escaliers et planchers. 

Il faut donc quitter le presbytère; mais où 
ira le district, où s’établira-t-il, ainsi que le tri- 
bunal ? 11 demande d’être autorisé à acquérir la 
maison des carmes. 
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Un de vos décrets ordonne au comité de préférer 
en général les loyers aux acquisitions. 

La résolution définitive de votre comité est de 
ne plus proposer à l'Assemblée des décrets d'au- 
torisation d'acquérir que pour quatre districts 
par département, c’est-à-dire pour ceux qu’il lui 
paraîtra évidemment impossible de ne pas con- 
server. Cette mesure paraîtra dure, sans doute, à 
plusieurs corps administratifs de l’ancienne pro- 
vince de Normandie. Mais, d'un côté, il ne faut 
pas voir la France dans la Normandie et, de l’au- 
tre, une autorisation de louer v’est nullement 
une interdiction d'acquérir dans le cas où le 
corps administratif serait conservé. Cela ne pré- 
juge rien sur son existence future ni sur sa sup- 
pression. Une considération devant laquelle tout 
se tait, c'est que les administrés des districts 
supprimés auraient en derni:r terme une double 
charge à supporter jusqu’au moment de la re- 
vente qui pourrait ne pas être prompte et 8e faire 
avec perte. 

Un sage a dit : Dans Le doute abstiens-toi; voilà 
le code de voire comité. 

Voici en conséquence les trois décrets que le 
comité d'emplacement m'a chargé de vous pré- 
or ils n'éprouveront sans doute aucune dil- 

culté : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise Le directoire du 
district de Ghâteau-Chinon, département de la 
Nièvre, à louer, aux frais des administrés et à 
dire d'experts, la maison des capucins de cette 
ville, pour y placer le corps administratif du dis- 
trict et le tribunal ; excepte néanmoins, de la 
présente permission, de louer, les jardins et au- 
tres terrains dépendant de ladite maison, ainsi 
que l’éxhse, pour être, ces objets réservés, Ven- 
dus séparément dans les formes ci-dessus pres- 
crites. » (Adopté). 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Pont-Audemer, département de l'Eure, 
à louer, à dire d’experts, pour deux ans, aux 
frais des administrés, la maison des carmes de 
cette ville, et dépendances, pour y'placer le corps 
administratif du district et le tribunal, à la charge 
de verser annuellement le prix du loyer à la 
caisse du district. (Adopté.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département du Puy-de-Dôme à louer, à dire 
d'experts, pour s’y placer, la partie du collège 
de Clermont, où était ci-devant établie l'adminis- 
tration provinciale d'Auvergne, et l'étage au-des- 
sus, pour être, le prix, versé à la caisse de l’ad- 
ministration du collège; sauf à prendre des me- 
sures ultérieures dans le cas où la totalité desdits 
bâtiments deviendrait nécessaire à l'instruction 
publique : décrète, en conséquence, que le décret 
provisoire du 17 jauvier, qui autorisait le direc- 
toire à s’élablir die la ci-devant cour des aides 
de Clermont, sera regardé comme nou-avenu, ct 
ledit édifice vendu. » (Adopté.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances. 
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J'ai l'honneur de soumettre à l’Assemblée la ques- 
tion de savoir si après les décrets des 21 décem- 
bre 1789, 17 avril, 29septembre et 8 octobre 1790, 
les coupons d'assigaats sous la date de 1791, dé- 
tachés de ceux sous les dates de 1792 et 1793 
doivent être payés au Trésor public et valoir daus 
la circulation. 

Pour mettre le public à l’abri de toutes craintes 
pour les coupons d’assignats, et pour parer aux 
falsifications, je propose le projet de décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les cou- 
pons d'assignats qui ont pour échéance l’an- 
née 1791, quoique détachés de ceux de 1792 et 
1793, seront pavés pour les six mois d'intérêts qui 
ont couru du 15 avril au {5 octobre de la même 
année, comme si les trois coupons se trouvaient 
réunis; savoir ceux de 1,000 livres à raison de 
15 livres, ceux de 300 livres à raison de 4 livres 
10 sols, ceux de 200 livres à raison de 3 livres; 
que les deux autres coupons de 1792 et 1793, soit 
qu'ils se trouvent séparés ou réunis, sont nuls 
et de nulle valeur, et ne peuvent être mis en cir- 
sulation qu’autant qu'ils seraient réunis aux cou- 
pons de 1791. » 


Un membre : Il y a eu pour cela unecommission 
nommée aux comités des finances et de Consti- 
tution. Cette commission n’a point encore exa- 
miné cette quesliou. En conséquence, je demande 
au moins que cette question soit ajouruée jusqu’au 
moment où les commissaires auront émis leur 
Yœu. 

Dans le cas où l'on n'ajournerait pas, alors je 
combattrai le décret par les raisons les plus im- 
portantes, même pour le bien public. En consé- 
quence, je demande si l’on veut l’ajournement, ou 
si l’on veut discuter. 


Plusieurs membres : L'ajournement! L'ajourne- 
ment! 

(L'Assemblée décrète le renvoi de cette ques- 
tion au comité des finances pour en conférer 
avec les commissaires précédemment désignés.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Messieurs, par votre décret du 22 mars 
dernier, vous avez décidé que : « Nul agrégé et 
en général nul individu ne sera appelé à exercer, 
et nul professeur ne pourra continuer aucune 
fonction ou remplir aucune place dans les éta- 
blissements appartenant à l'instruction publique, 
dans tout le royaume, qu'auparavant il n'ait prêté 
le serment civique, et, s’il est ecclésiastique, le 
serment des fonctionnaires publics ecclésiasti- 

ues. » 

: L'incivisme, toujours fertile en ressources pour 
éluder la loi, a imaginé une subtilité grossière 
avec laquelle il a persuadé à quelques personnes 
qu'il y avait des moyens de ne pas se conformer 
à votre décret, et il a donné, à l’article dont je 
viens de vous donner lecture, une interprétation 
toute contraire à sa lettre el à son esprit. 

Les principaux, les sous-principaux, les pré- 
cepteurs, etc... ne sont pas clairement el nomi- 
nativement désignés dans le décret, a-t-on dit, 
donc ils ne sont pas compris dans ses disposi- 
tions. Gette étrange exception pourrait avoir des 
conséquences fuuestes à un des objets les plus 
importants de la société. 

L'esprit de votre décret est sans doute d’éloi- 
gaer de l’iustruction publique des hommes con- 
traires à la Révolution, soit par leurs préjugés, 
soit par leur intérêt personnel. Le département 
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de Paris a fait une démarche pleine de sagesse en 
vous adressant des représentations sur la viola- 
tion indirectement faite à la loi par quelques in- 
dividus, dont l'influence estgrande surune classe 
intéressante de citoyens. Il sollicite des disposi- 
tions explicatives et additionnelles à votre décret 
du 22 mars, pour écarter tous les inconvénients 
qu'il y aurait à laisser à des homm:s dangereux 
le moyen de faire passer, dans l'âme de leurs élè- 
ves, le poison de la morale antisociaie. 

je viens en conséquence vous proposer trois 
articles additionnels : 

a Art. {er. Toutes personnes chargées d’une 
fouction publique dans le département de l'ins- 
truction, qui n'ont 1 ns prêté le serment prescrit 
par les lois des 26 décembre et 22 mars deraierx, 
sont déchues de leurs fonctions, et il doit être 
provisoirement pourvu s’il est nécessaire à leur 
remplacement par les directoires de département. 

« Art. 2. Pour remplir les chaires de profes- 
scurs et toutes autres places vacantes, ou qui 
vieodront à vaquer dans le département de l’ins- 
truction publique, jusqu’au moment où l’Assem- 
blée nationale en aura décrété la nouvelle orga- 
nisatioo, les directoires de département ne seront 
pas astreints à ne choisir que parmi les agrégés 
des universités. 

« Art. 3. Les places purement ecclésiastiques, 
autres que celles dont l’existence et le traite- 
ment sont assurés par la constitution civile du 
clergé, et qui néanmoins n'ont pas été suppri- 
mées, telles que les places de chapelains, ou 
desservants d’hôpitaux, de prisons et autres, se- 
ront, en cas de vacance par non-prestalion («le 
serment ou autrement, supprimées s1 elles sont 
superflues ou remplies provisoirement, si le ser- 
vice public l'exige, par les directoires de dépar- 
tement, en attendant que l’Assemblée nationale 
. réglé, par les décrets, ce genre de service pu- 

10, » 


M. Gaultier-Biauzat. L'article premier porte: 
«“ sont déchues...». Je crois au’il faudrait indi- 
quer les personnes auxquelles cet article doit être 
appliqué. Beaucoup d'individus ont eu l’inten- 
tion de ne pas prêter le serment; mais il peut y 
en avoir au:si qui aient omis de le prêter par 
erreur, comme Le se croyant pas compris. Je de- 
ianderais que ces derniers fussent exceplés ou 
qu’on accordât à ceux qui se sont soustraits à la 
loi du serment un délai de huit jours pour être 
aduis à le prêter. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Oa pourrait 
dire : «... seront déchucs, si elles ne se soumet- 
tent pas à La loi... » 


M. La Poule. J'implore l’indulgence de l’As- 
semblée en faveur de gene faible, qui, sur ce 
qu'on leur avait assuré qu’il y aurait une contre- 
révolution, craignaieni d’esuyer une rude cor- 
reclion de la part des évêques. 


M. Bouche. Ce n’est plus le temps de lindol- 
gence ; le jour de la justice est venu. li faut que 
Ja loi soit respectée et qu'aucun citoyen ae puisse 
l’enfreindre impunément. 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Gaultier- 
Biauzat.) 


M. Lanjuinais. Sur l’article 3, la question de 
savoir si un chapelain d'hôpital, de prison ou 
autre établissemnent est utile vu nécessaire est 
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assurément une question sur laquelle il est très 
convenable de se concerter avec l'évêque. 

Je demande donc que la déchéance des places 
vacantes ne soit prononcée que d’après l’avis de 
l’évêque du département. 


M. Goupil-Préfeln. On vent vous faire pré- 
juger, avec une légèreté inconcevable, nne des 
plus importantes questions de notre droit public 
et de notre Constitution. 

Il est bien vrai que le crédit de ces évêques, 
crédit dont les suites de notre histoire développent 
les suites funestes, leur avait fait attribuer l’ins- 
pection sur l'instruction et l'éducation publique. 
Prenez garde, Messieurs, ceci n’est point de l’es- 
sence de la religion. L’instruction de laquelle 
Eglise est chargée est celle dont Jésus-Christ a 
chargé ses apôtres : Instruisez les nations. 

Distinguous bien les objet:; les apôtres n’ont 
été chargés et n’ont chargé leurs successeurs 
que du soin de nous transmetire la morale 
divine de leur maître; mais qu’a-t-elle de com- 
mun avec certaines sciences qui font l’objrt de 
l'éducation publique, telles que la philosophir, la 
physique, l’éloquence, la grammaire et les ma- 
théwatiques ? Il n’est pas besoin d’allier sans cesse 
le sacerdoce à des institutions qui n’ont aucun 
rapport avec lui. C’est de cetie confusion qu'est 
né le despotisme exercé sur Ja raison humaine, 
despotismequ’il faut détruire au lieu de lui donner 
de nouveaux ressorts. 


M. Lanjuinaïs. J'en appelle au rapportear; 
il sent l'importance de ma proposition. 


M. Goupil-Préfeln. Et moi j'en appelle à 
l’Assemblée; j'en appelle aux principes et à la 
pation. 

Quand vous aurez examiné cette importante 
question, peut-être croirez-vous qu'ilest certaines 
branches distinctes sur lesquelles il faudra, jus- 
qu'à un certain point, donner de la surveill:nce 
au clergé. Mais enfin c-tte question mérite bien 
d’être approfundie, et il ne convient pas de la 
préjuger comme on se propose de Je faire. 


M. d'André. Si M. Lanjuinais retire son amen- 
dement.…. 


M. Lanjuinais. Non. 


M. d'André. Alors je demande la question préa- 
lable par la raison très simple que la juridiction 
de l’évêque ne doit nullement s'étendre sur des 
établissements particuliers, et qu’elle ne doit s'ap- 
pliquer qu’au culte public. Il dépend absolument 
d’une administration de département de savoir 
s’il convient de supprimer, de transformer, de 
changer l'administration d’un hôpital, de tell 
manière qu'il ne faille qu’un chapelain au lieu 
de deux ou trois, ou de telle façon qu'il en faille 
plusieurs au lieu d’un seu! ; mais cela ne peut 
nullement concerner le culte public. 

Je demande donc la question préalable sur l’a- 
mendement de M. Lanjuinais. 

(L'Assemblée consultée décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Lanjui- 
nais.) 


M. IBouche. Je demande par am: ndement que 
le druit de uommer les fonctionnaires publics 
ecclésiastiques soit provisoirement conservé aux 
iunicivalilés, aux hôpitaux et autres œuvres 


. pies qui étaieut en usage de lefaire. N’allons pas 
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gi vite en besogne; laissons subsister le droit dont 
j'ai l'honneur de vous parler; vous ne pouvez pas 
empêcher les hôpitaux et les municipalités de 
nommer leurs fonctionnaires publics. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. J'ap- 
puie la motion de M. Bouche, elle est extrême- 
ment raisonnable. Vous vous rappelez, Messieurs, 
que, dans le mois de novembre dernier, vous avez 
rendu un décret sur le rapport de votre comité 
ecclésiastique, par lequel vous avez déclaré que 
les hôpitaux contioueraient d’être administrés 
comme ils l’élaient au 1° octobre, qu’il est né- 
cessaire de maintenir les municipalités dans le 
droit de nomiver. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'amendement de M. Bouche est décrété.) 


Un membre demande par sous-amendement 
que le choix des municipalités et des adminis- 
trateurs ne puisse tomber que sur des sujets 
qui auront prêté le serment. 

(Ce sous-amendement est décrété.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. L'amendemeut 
de M. Bouche avec le sous-amendement que vous 
venez d'adopter pourrait former un quatrième 
article. Le projet de décret serait donc ainsi 
conçu : 

Arts 1e 


« Toutes personnes chargées d’une fonction 
publique daus le département de l'instruction, 
qui n’ont pas prêté le serment prescrit par les 
lois des 26 décembre et 22 mars derniers, sont 
déchues de leurs fonctions; et il doit être pro- 
visoirement pourvu, s’il est nécessaire, à leur 
re ven par les directoires de départe- 
ment. 


Art. 2. 


« Pour remplir les chaires de professeurs et 
toutes autres places vacantes ou qui viendront à 
vaquer dans le département de l'instruction pu- 
blique, jusqu’an moment où l’Assemblée natio- 
nale en aura décrété la nouvelle organisation, les 
directoires de département ne sont pas astreints 
à # choisir que parmi les agrégés des univer- 
sités. 


Art. 3. 


« Les places purement ecclésiastiques, autres 
que celles dont l'existence el le traitement sont 
assurés par la constitution civile du clergé, et 
qui néanmoins n’ont pas é'é supprimées, telles 
que les places de chapeliins ou desservants d'hÔ- 
pitaux, de prisons et autres, seront, en cas de 
vacance pour non-preslalion de serment ou au- 
trement, supprimées si elles sont superflues, ou 
remplies provisoirement, si le service public 
l'exige, par les directoires de département, en 
attendant que l'Assemblée nationale ait réglé, par 
ses décrets, ce genre de service public. 


Art. 4. 


« La faculté de nommer les ecclésiastiques des- 
servant les hôpitaux, les colièges, en nombre 
jugé convenable par les directoires des départe- 
ments, en vertu de l’arlicle précédent, sera pro- 
visoirement maintenue aux muaicipalités ou ad- 
ministrateurs d'hôpitaux qui les nommaien!, en 
vertu des titres constatés ; aux conditions que ces 
ecclésiastiques auront prêté le serment, et qu'ils 
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ne pourront pas être mis en fonction sans l’appro- 
bation du dirvetoire du département, donnée sur 
l'avis du directoire du district. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion sur 
l'organisation de la marine (1). 


M. Lanjuinaïs. Vous avez décrété que les 
officiers de la marine, tant nationale que commer- 
çante seront conservés. Votre comité vous a pro- 
composé de déclarer que tous ceux qui seraient 
pris dans celte conscription maritime forme- 
raient la marine française et la marine nationale. 
Comment est-il possible qu’une proposition si rai- 
sonnable et si nécessaire ait éprouvé tant de 
contradiction. 

On a paru frappé surtout d’une comparaison 
que vous a faite M. Malouet. Il vous a fait la com- 
paraison de la mine que les ouvriers ont à dé- 
fendre, et cependant, vous a-t-il dit, ces ouvriers 
ne sont pas les militaires, ne sont pas armés. 
Cette comparaison peut être très ingénieus»; 
mais elle est absolument fausse dans son appli- 
cation à la marine. Les marins conscrits ne sont 
pas auxiliairement appelés au service de l'Etat. 
Ils sont véritablement les troupes de ligne de la 
mer; sans eux, il ne s’armerait pas un seul vais- 
seau ni en temps de paix, ni en temps de guerre, 
et pour rétorquer la comparaison, si l’armée qui 
garde une mine était uniquement composée d’ou- 
vriers mineurs, s’il fallait être essentiellement 
mineur pour être en état de garder cette mine, 
si tous les ouvriers mineurs étaient obligés de 
faire à tour de rôle le service de la campagne, 
assurément les mineurs seraient lous militaires. 

Eh bien! Messieurs, il en est de même à Lon- 
dres ; ce sont Les marins qui sont les gardiens, 
disons mieux, les conservateurs de la marine 
nationale. Ils sont donc militaires par cela même 
qu'ils sont marins, et leur en refuser le titre est 
tout à la fois une injustice ei un inconséquence. 

Je dis que tous les navigateurs sont conscrits, 
dès qu'un navigateur est obligé, par cela seul 
qu’il est navigateur, de servir l'Etat toutes les fois 
et autant de lemps que les circonstances l’exi- 
vent; dès lors qu’on ne peut pas armer un seul 
vaisseau, sans que les navigateurs conscrits soient 
en partie obligés de servir; et je conclus à ce que 
l’article du comité soit adopté. 


M. Defermon (2). Messieurs, les armées na- 
vales sont une partie trop intéressante de la force 
publique pour ne has mérit:r toute votre attn- 
tion. Leur composition exige des vaisseaux et des 
hommes. Tout ce qui concerne les premiers jus- 
qu'au moment où ils sout remis enire les mains 
des hommes de mer, est coufié à l'administration 
dont vous ne vous occupez pas en ce moment; il 
ne s'agit aujourd'hui que de ces hommes qui 
doivent monter, faire mouvoir et diriger les vais- 
svaux. 

Supnosons donc les vaisseaux construits; exa- 
minons à qui vous pouvez et devez les confier, 
et quel doit être le meilleur mode d'organisation 
des hommes de mer. 

Je ne vous apporte pas, Me:sieurs, les lumières 
de l'expérience, mais la méditation, l'avantage 
d’être dégagé de toute préveution, comme de tout 
intérêt ; enfin, les comparaisons que j'ai pu faire 


1) Voy. ci-dessus, séance du 44 avril 1791, p. 71. 
(2) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce 
discours. 
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chaque jour des diverses opinions discutées dans 
le comité, me persuadent que vous entendrez mes 
réflexions avec indulgence. 

Je ne redoute ni les sarcasmes avec lesquels 
on voudrait éloigner de prendre part à cette dé- 
libération tous ceux qui ne sont pas marins, ni 
le reproche du fanatisme de la popularité. J'ai 
cherché à saïsir la vérité; je vais vous la présenter 
sans ornement, elle ne vous en sera que plus 
sensible. 

Les vaisseaux sont des forteresses flottantes, 
destinées à protéger, à défendre, à atiaquer. 
Elles exigent, pour être mises en mouvement el 
en action, le concours d'un grand nombre d’in- 
dividus. Il faut que ces individus sachent égale- 
went braver les dangers de la mer et ceux de la 
guerre; il eur faut de l’expérience et les connais- 
sances de l’art maritime ; il faut qu'il y ait entre 
eux une correspondance parfaite, afin que tous 
les efforts soient faits de concert et que tons les 
mouvements soient dirigés au même but; il faut 
donc un chef ou capitaine sur chaque vaisseau, 
des officiers, pour le seconder et au besoin le 
remplacer, des officiers maniniers qui surveil- 
lent les matelots, et ceux-ci pour exécuter ce 
qu'on leur ordonne. 

Si le trésor national pouvait fournir les fonds 
nécessaires pour enrôler et payer annuellement 
les uns et les autres, les difficultés qui arrêtent 
votre délibération seraient bientôt aplames ; 
mais vous avez reconnu l'impossibilité d'entre- 
tenir annuellement tous l-s hommes de l’armée 
navale. Vous ayez adopté les classes ou la cors- 
cripiion maritime comme une loi commandée 
par la nécessité et l’intérêt public. 

Si votre décret qui adwet la conscription ne 
nous à pas empêchés de nous occuper d'un 
plaa d'orgauisation des élats-majors de l'armée 
navale; si nous avons tous été également con- 
vaincus qu'il serait trop dangereux de laisser au 
basard l’education et le choix des officiers; si 
nous voulous Lous qu'ils réunissent les connais- 
sances théoriques à l'expérience, et que, par 
leurs talents et leurs vertus, ils acquièrent sur 
leurs équipages cetle heureuse influence qui 
donne au chef le droit de tout commander et 
de faire oser les choses même qui paraissent 
impossibles, il est fâcheux que nous différions 
sur les moyens d'atteindre ce but. 

Votre comité vous propose de multiplier les 
formes d'instruction en multipliant les écoles, 
d’exciter l'émulation par des examens successifs, 
de faire acquérir de l'expérience par lobligation 
iudispensable de naviguer, et enfin de terminer 
les épreuves de ceux qui se destineront au ser- 
vice de l’état par un concours fixé entre l’âge 
de 18 à 30 ans. 

Il vous propose de ne rien limiter pour le 
nombre des grades inférieurs, de laisser à tous 
les cituyens la carrière ouvirte ju*q’au con- 
cours qui appelle toujours ceux qui auront le plus 
de connaissances et de taleuts. 

Enfin, il vous demande que ceux qui auront 
été admis au concours soient constamment entre- 
tenus, et ne puissent s'occuper qu'à perfec- 
lionner leurs connaissances et uniquement du 
service public. 

11 croyait que tant de pré-autions réunies n’au- 
raient pas laissé de doules sur ses intentions, ni 
d’inquiétudes sur les résul'ats de son plan. 

On laisse bien à la marine du commerce le 
soin de former les marins des dernières classes. 
On convient qu’elle doit être l’école de la marinc 
militaire, que même elle doit la recruter; pour- 
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quoi donc craindrait-on de la voir former des 
aspirants et des hommes capables de disputer au 
concours l'honneur d'être préférés pour le ser- 
vice public? Pourquoi refu-erait-on à ceux qui, 
par état, sont obligés de quitter tout, lorsqu'on 
les appelle, le droit de se présenter au concours 
lorsqu'ils auront acquis assez de connaissances 
et d'expérience pour y paraître avec avantage? 

On opposait hier au plan de votre comité, qu'il 
confond les deux marines militaire et de com- 
merce; que c’est le moyen de les détruire l’une 
et l'autre; que les examens sont trop multi- 
pliés; qu'il n’y aûra que les fils de famille 
riche qui puissent se destiner à des états si diffi- 
ciles; que M. de Choiseul échoua, en 1763, dans 
le ae qu'on vous présente. 

a vous disait que la dénomination d’enseigne 
de vaisseau donnerait aux capitaines des préten- 
tions exegérées; que l’entretien, remis après le 
concours et l'admission au grade de lieutenant, 
laisserait sans espérances les jeunes gens qui 
n'auraient pas réussi, et qui seraieul trop âgés 
pour songer à d’autres états; qu’il faut fixer 
le concuurs au grade d’aspirant, à l’âge de 15 
à 18 ans. 

M. Malouet vous rappelait beaucoup de vérités 
qui, par leurs généralités, peuvent être invoquées 
pour des plans souvent très différents. Il finis- 
sait par 2 articles qui développaient ses inten- 
tions, uve marine militaire et commandée 
par ceux qui, dès leur enfance, y auraient été 
destinés. 

Vous apercevez aisément en quoi diffèrent le 
plan de votre co:nité et les opinions qui l'ont 
combattu. Les différences se réduisent priocipa- 
lement aux points suivants : 

1° Par son premier article le comité vous pro- 
pose de décréter que tous les cituyens, soumis à 
la conscription maritime, sont compris dans la 
marine française. On ne veut pas de cet 
article. 

2% Le comité vous propose de ne point limi- 
ter le nombre des a:pirants de la marine. Oa 
veut que vous lelimitiez. 

3 Le comité vous propose de faire subir à 
tous ceux qui voudront commander des bâti- 
ments au long cours l'examen d’enseigne, et 
de leur en donner le brevet. On ne veut pas de 
cette disposition. 

4 Enfin, le comité vous demande de fixer le 
concours au grade de lieutenant, et de n’y 
admettre que les marins reçus enseignes, 
ayant de 18 à 30 ans. Ou vous demande, au 
contraire, de fixer le concours au grade d’aspi- 
rarft de 15 à 18 ans. 

L'examen de ces diverses propositions vous 
mettra à même de prononcer entre le comité et 
ceux qui l’attaquent. 

1° Est-il vrai que tous les citoyens, soumis à 
la conscription ma-itime, sout compris dans la 
warine française? 

Je dis que c'est une vérité de fait incontes- 
table. La marine française est en effet composée 
des ch: fs et des équipages des armées navales. 
On ne pourrait pas raisonnablement dire que les 
chefs seuls la composeut; et si, pour rendre 
cetie vérité p'us sensible, il était besoin d’un 
exemple, je vous rapyellerais celui que faisait hier 
M. Malouet; je vous dirais : Supposons une mine 
en exploitation sur la frontière, un camp tou- 
jours prêt pour la défendre de l’ennemi, et des 
officiers seulement entretenus par l'Etat dans le 
camp, pour commander tous les ouvriers de la 
mine qui, au premicr signal, se rendent au camp 
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où la conscription les appelle et assigne leurs 
places; leur pourrait-on contester aue tous les 
ouvriers de la mine sont compris dans l’armée 
du camp? Non, saus doute; et ici c'est précisé- 
ment la même chose. : 

Laissez, nous a-t-on dit, aux militaires leur 
fierté; ne les avilissez pas par une union qui n’est 
pas purement militaire: il en résulterait des 
incouvénients incalculables. 

Ce langage, Messieurs, à excité votre impro- 
bation. 


M. Malouet. Je n’ai pas dit cela. 


M. Defermon. Non. La première parlie c’est 
vous qui l’avez dite, et la seconde, c’est M. de La 
Coudray. 


M. Loynes de La Coudray. Je n'ai pas dit 
cela. (Murmures.) 


M. Malouet, Il est très essentiel dans cette 
discussion de ne point attribuer à une idée, à un 
principe, à une expression, la valeur d’un autre 
principe, d'uve autre expression. 

J'ai été loin de présenter, comme avilissante, 
l'union du commerce et de la marine militaire. 
Je vous ai montré, au contraire, combien il était 
inconséquent de faire dépendre la considération 
d’un état, de la considération d’un autre. Je m'é- 
lève avec plus d'intérêt pour le commerce contre 
les propositions qu'on vous présente, que ne 
vous le disent ceux qui me combattent. 

Certainement le commerce est une chose noble, 
utile. L'état militaire n’est que le protecteur, le 
serviteur du commerce. Pourquoi done veut-on 
faire passer des innovations dangereuses, relati- 
vement au système politique, sur le compte des 

es préventions en faveur de l’état mili- 

aire 


M. Defermon. Monsieur Malouet, cela est 
bien. Mais j'ai mon opinion, et... 


M, Malouet, La mienne tend évidemment au 
but le plus sensé. 


M. Defermon. Je ne sais pas si vos moyens 
sont infaillibles, mais... (Murmures.) 


M. Malouet, Que M. Defermon ou tout autre 
fasse d’autres propositions que les miennes, 
qu'ils les réfutent, je ne m'y oppose pas; mais 
que l’on m’attaque sur ce que je veux soumettre 
un état à un autre, en disant que je veux avi- 
lir le commerce pour exalter l’état militaire, je 
je repousserai très fort cette atlaque-là, parce 
qu’elle n’est ni dans la raison, ni dans mes prin- 
cipes. 


M. Loynes de La Coudray. Jamais je n'ai 
dit, je n'ai pensé, jamais je ne dirai qu’il soit avi- 
lissant de joindre la marine militaire à la ma- 
rine de cominerce. J'ai dit que cela était dange- 
reux ; que je les regardais comme totalement dif- 
férente l’une de l’autre; que la marine militaire 
était une institution partielle et très grande ; que 
la marine marchande par son état séloigne de 
cette réunion. 


M. Defermon. Je suis bien aise de voir tout 
le monderendre hommage à la marine marchande. 
J'ai peine à concevoir comment on s’est permis 
de proposer d’exciter la fierté des uns aux dépens 
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des autres. La fierté de l'âme libren’est pas placée 
à humilier ses semblables, mais à s’en faire esti- 
mer, à se les attacher. Les chefs de nos armées 
navales devront être plus fiers de commander à des 
marins qui s’honorent d'être compris dans la 
marine française qu’à des hommes qui n'iront 
à ce service que comme des esclaves. 

Nous ne sommes plus au temps où nos chefs 
des armées navales calculaient leur mérite sur le 
nombre d'années de leurs parchemins. Qu'ils ac- 
quièrent des talents et des vertus, ils auront une 
fierté qui ne blessera personne, et ils verront, 
avec plaisir et non avec envie, ceux qui partage- 
ront leurs travaux et leurs dangers, partager la 
gloire de se dire de la marine française. 

Je suis donc bien loin de voir des inconvé- 
nients dans l'admission du premier article du plan 
du comité; qu’on admette si l'on veut un autre 
rédaction ; qu'on dise en termes plus précis: 

« La marine française sera composée de tous 
« les citoyens souinis à la conscriplion maritime.» 

Mais, qu'on ne craigne pas de le dire, qu’on ne 
refuse pas à des milliers de ciloyens ce que pour- 
rait leur envier la vanité de quelques chefs qui 
ne connaissent pas leur véritable gloire. 

Tous ceux qui vous ont parlé des marins fran- 
ais vous ont vanté leur courage, leur fermeté, 
sur loyauté, pourquoi donc ne pas leur donner 

une satisfaction que la vérité commande et 
qu’il serait injuste de leur refuser ? 

2° Je passe au second point de discussion. 
Convient-il ou non de limiter le nombre des as- 
pirants de la marine ? 

On avoue, dans tous les systèmes, que les as- 
pirants sont des jeunes gens qui souvent n’ont 

as commencé à naviguer, et n’ont encore ni les 
umières de l’expérience, ni une théorie bien 

complète. 

Personne n’ignore aussi que la profession de 
marin est celle dont se dégoûtent le plus aisé- 
ment ceux quin'’ont pas eu, dès leur enfance, l'ha- 
bitude de la mer. 

Les services des aspirants sont assez peu inté- 
ressants pour qu’on ne propose pas de les entre- 
tenir, mais seulement de les payer pendant leur 
service. 

Enfin, on est d'accord d'admettre les aspirants 
à l’âge de 15 ans. 

C’est d’après ces faits reconnus que l’Assem- 
blée peut se décider sur la question. 

Je soutiens qu’un état qu’on peut acquérir à 
15 ans, ne peut et ne doit pas mériter la faveur 
d'être limité au petit nombre qui a eu assez de 
mémoire ou d'étude pour l'obtenir. 

Supposez un aspirant de 15 ans, sûr de parve- 
pir à son tour; vous le retiendrez dans l’état au- 
quel ni la nature, ni son goût ne l’avaient des- 
tiné, et vous aurez un chef qui pourra être fort 
médiocre. s 

Supposez au contraire que les aspirants ne 
soient pas limités, et que ceux qui en auront 
subi l'examen n'aient rien à attendre de ja na- 
tion qu'après leur admission au concours pour 
le grade de lieutenant, vous verrez abandonner 
la profession maritime par ceux qui s'y étaient 
destinés sans réflexion, et qui ne se trouvent 
pas en état de la soutenir. Vous n’aurez au con- 
cours, pour le grade de lieutenant, que des 
jeunes gens habitués à la mer, et réunissant à 
une expérience consommée une théorie très 
complète. s : , 

Les exemples de ce qui se fait pour le génie, 
pour l'artillerie, ne doivent pas vous induire en 
erreur. Les élèves, pour y être admis, doivent 
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subir des examens de théorie complète. On ne 
peut pas exiger d’eux d'expérience; ils n’ont pas 
d'occasion d’en acquérir. 

Dans la marine, au contraire, le concours ne 
doit pas seulement porter sur les connaissances 
théoriques; il doit porter encore sur l’expé- 
rience; les armements du commerce et inême 
ceux faits par l'Etat, en temps de paix, leur four- 
nissent des occasions assez faciles pour en ac- 
quérir. 

Et pourquoi, Messieurs, craindriez-vous de 
mettre le tcmps du concours entre 18 et 30 ans? 
La nation doit-elle faire les frais d'éducation de 
jeunes gens de 15 à 18 ans? Les écoles publiques, 
la solde des aspirants peudant qu'ils seront de 
service, ne font-ils pas d'assez grands sacrifices ? 
Concluons donc que le nombre des aspirants ne 
doit pas être limité, que la limitation ne servirait 
qu’à écarter du concours graod nombre de marins 
dont les services peuvent être fort utiles. 

Je passe à la troisième question. Convient-il, 
ou non, que tous ceux qui voudront commander 
au long cours subissent l’examer d’enseigne et en 
obtiennent le brevet ? 

ras w’on attache à cette question 
demande encore, Messieurs, un moment de votre 
attention. Vousne m'avez enteudu rappeler ni les 
mots de Constitution ni ceux d’aristocratie: on 
vous à dit que ces grands mots étaient un épou- 
vantail dont on se servait pour entraîner les es- 
prits faibles. Ce n’est pas ainsi que je crois qu’on 
peut vous déterminer. Mais il ne faut pas aussi 
qu'on compte fixer votre opinion autrement que 
par des vérités iucontestables : c’est à vous rap- 
peler celles qui tiennent à la question, que je vais 
me borner. 


Il afallu, dans tous les temps, pour être admis 
à commander au long cours, avoir fait preuve de 
capacilé par un examen sur la théorie et la pra- 
tique de l’art maritime. Un capitaine de navire 
doit encore avoir un âge mûr; on n’a pas voulu 
exposer les hommes qu'il commande, à être vic- 
times de son isnorance ou de sa jeunesse. 

Personne n’a contesté qu’il fallait cet examen 
à l’âge de 24 ans, et le comité ne vous propose 
rien de nouveau que le nom qu’il donne à ceux 
qui l’auront subi. 

On les appelait capitaines de navire, et on 
convient qu’il n’est plus possible de les comman- 
der comme on le faisait autrefois pour être ma- 
telots. On dit même qu'on veut les traiter hono- 
rablement et:convenablement et que, appelés au 
service, ils ne le doivent pas être dans une autre 
qualité que celle d'enseignes. 

Eh bien, Messieurs, c'est d’après ces vérités 
reconnues, que le comité vous propose de leur 
donner le nom qui peut et doit leur rappeler les 
fonctions qu'ils auraient à remplir au service 


public. 

L'utilité de cette disposition devient plus sen- 
sible en vous en faisant l'application par l’exem- 
ple de M. Malouet. 

Tous vos marins arrivent à bord comme les 
mineurs dans le camp; ici les maîtres mineurs 
sont placés à la tête de leurs ouvriers; là, les 
enseignes à la tête des matelots; les chefs, en- 
tretenus par l'Etat pour commander, sont placés 
au-dessus des uns et des autres; mais chacun 
Li placé suivant son grade, chacun est à sa 

ace. 

l Et ici je dois vous rappeler que vous avez dé- 
crété que les marins seraient appelés au service 
public, chacun dans son grade; il faut donc fixer 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{15 avril 1791.] 


ces grades, afin que chacun sache comment il 
peut être appelé. 

Voyons maintenantles prétendus inconvénients 
de donner à des officiers de commerce le brevet 
d’enseigne. 

On vous a dit que ce serait en faire des mili- 
taires, et leur donner un esprit de prétentions qui 
nuirait infiniment au commerce. On vous a dit 
que ce grand nombre d’enseignes, dont tous les 
ports seraient inondés, nuirait également au bien 
du service militaire. 


. Je réponds à ces deux objections, et d’abord 
je demande si c’est Je nom d'enseigne qui fera 
un militaire de celui qui a subi l'examen pres- 
crit à ceux qui veulent commander au long cours. 
Quoi, ce même individu serait appelé au service 
sous le nom de capitaine de navire comme sous 
celui d’enseigne; il aurait le même grade, les 
mêmes fonctions, et on veut lui refuser le nom 
d’enseigne de crainte d’en faire un militaire? Ne 
l’est-il pas dès qu’il fait partie de l’armée navale 
par la conscription? 

Qu'on ne craigne pas que l'enseigne attache 
trop d'importance à son titre, et qu’il transporte 
dans les navires et ateliers du commerce l'esprit 
et les prétentions militaires. Les armateurs se- 
ront toujours les maîtres du choix de leurs équi- 
pages; tous ceux qui 8e destineront à la naviga- 
tion du commerce auront donc besoin de la con- 
fiance des armateurs, et ils sauront bien que ce 
u'est pas par des prétentions qu’on gagne cette 
confiance. 

Enfin, le dernier point de difficulté est de sa- 

voir si le concours sera fixé au grade de lieute- 
nant à l’âge de 18 à 30 ans, ou au grade d'aspi- 
rant à l’âge de 15 à 18 ans. 
. Je ne me permettrai qu’une réflexion; il est 
impossible qu’an jeune homme de 15 ans, qui n’a 
point encore l'habitude de la mer, qui n’aura 
même souvent pas commencé à naviguer, puisse 
être assez utile pour que la nation doive lui pro- 
mettre un état certain. Elle ne doit pas plus faire 
pour lui que pour tous les jeunes gens destinés 
aux autres professions de la société. C'est au 
moment où ils offrent une espérance légitime, 
qu’ils rendront des services utiles, qu’on peut 
leur assurer un état immuable. Or, ce moment, 
le comité vous propose de le fixer de 18 à 30 ans, 
et de joindre aux conditions de l’âge celles de 
l'instruction, tant théorique que pratique; de 
sorte que ceux qui obtiendraient la préférence 
à son concours, seraient vraimeut en état de 
rendre des services utiles, et mériteraient la place 
qu'il leur destine. 


Ainsi sur les quatre points de difficultés qui se 
sont élevés dans la discussion, je crois que le 
plan du comité demande la préférence, et je de- 
mande à l’Assemblée de lui accorder la priorité. 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de M. Defermon. 
(L'Assemblée décrète l'impression.) 


M. de Champagny. La question que l’on 
agite me paraît euir à des principes simples, 
à des principes généraux que l’on peut facile- 
ment appuyer sans avoir aucune Connaissance 
de la marine. 

Je n’attaquerai point le premier article du co- 
mité; cet article n’a d’autre lort que d'être insi- 
gnifiant, que de ne renfermer aucune disposition 
précise; mais s'il est vrai, comme l'annonce 
M. Defermon, que cet article est désirée par les 
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navigateurs, je suis loin de m'opposer à l’adop- 
tion du projet. à 

On a discuté la question de savoir s’il devait 
y avoir une marine militaire, ou si l’on devait 
absolument séparer la marine militaire de la ma- 
rine du commerce; ceci n’est pas une question 
nouvelle, mais ce pourrait être une question mal 
posée, et difficile à résoudre dans sa généralité. 

M. Defermon prétend que le service des bâti- 
ments de commerce doit être entièrement assi- 
milé au service des vaisseaux de guerre. Non, 
sans doute; il est facile de sentir qu’un service 
public fait pour l'Etat, et dirigé pour l'Etat, n'est 
pas le même qu’un service privé fait pour l’in- 
térêt de quelques particuliers et par des parti- 
culiers; ainsi donc ces deux services ne peuvent 
être confondus. 

A-t-on voulu dire que les mêmes hommes pour- 
raient être indifféremment employés à l’un et 
à l’autre service? Si les services sont distincts 
par leur objet, distincts par leur nature, n'est-ce 
pas déjà une prévention que les mêmes hommes 
ne peuvent être indifféremment employés à l’un 
et à l’autre. Je ne répéterai pas ce qui a été dit, 
je me borne à deux observations. 

J'observe d’abord que si le coinmerce Se 
sous le titre d'officiers et capitaines, ou 
10,000 individus, et que le service de l'Etat n’en 
exige que 2,000, sans doute il ne faut pas im- 
poser à l'Etat l'obligation d'employer successive- 
went cette inutile multitude. L'intérêt du service 
est de choisir ceux qui peuvent y être bons. 

J'observerai, en second lieu, que de donner 
à tous les hommes, n’exerçant par le fait aucune 
profession publique, ua titre militaire, un Carac- 
tère de fonctionnaire public, c’est peut-être une 
disposition contraire aux principes de la Consti- 
tution. Ce privilège, sans danger daus le moment 
actuel, parce qu’il serait accordé à une classe 
dont le patriotisme est bien connu, mais tendaut 
à former dans l'Etat une corporation militaire, 
pourrait être dangereux pour l'avenir. Ainsi 
donc ni l’iutérêt du service, ni l'esprit de la Gons- 
titution, ne permettent que les mêmes hommes 
soient indifléremment appliqués aux deux ser- 
vices. 

Mais, en m’opposant à la confusion absolue des 
deux mrrines, le ne suis pas non plus de l'avis 
de ceux qui, également injustes, veulent entre 
les deux une barrière insurmontable. Le corps 
inilitaire, de quelque manière qu'il soit com- 
posé, n’aura jamais le privilège exclusif des ta- 
lents. La marine de commerce a fourni de très 
bons hommes de mer, d'habiles manœuvriers, 
de véritables grands hommes, dont la patrie ré- 
clame les services et à laquelle ils doivent le 
fruit de leurs talents. : È 

Ce qu'il y à de juste à dire sur cette matière 
me paraît se réduire à ceci: La navigation des 
Lâtiments de commerce forme aussi des officiers 
de mer quand ils ont des talents. Dans quelque 
lieu, sur quelque espèce de bâtiment qu'ils aient 
fait leur apprentissage, soit à l'Etat, suit au com- 
erce, ils u’eu sont pas moins précieux. La ma- 
rine commerçante cherche la fortune, et la ma- 
rine militaire, l'honneur. Quel est alors l'intérêt 
de l'Etat? Le méme que celui du négociant, c'est- 
à-dire de choisir les hommes les plus propres à 
son service, et non pas, Comme on propose de le 
faire, à tour de rôle, ceux qui exercent la même 
profession. La marine militaire doit être l'élite 
de la warine marchande. Cp k 

Nous voilà donc arrivés à la nécessité de choi- 
sir parmi les navigateurs ceux qui doivent être 
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spécialement attachés au service de l'Etat, En 
organisant le corps, il faut avoir eu vue, non 
pas l'utilité des ofliciers exerçant telle ou telle 
profession, mais l'utilité publique. Il faut que le 
co"ps de la marine, pour être bien constitué, soit 
renfermé dans de justes limites, qu’il soit com- 
posé d'hommes qui pourront être raisonnable- 
ment présumés les plus habiles, et que ces hom- 
mes aient la certitude d'améliorer leur sort en 
prolongeant leur service. Le comité a limité le 
nombre daus les grades supérieurs, et sur ce 
point tout le monde est d'accord. 

Il n’en est pas de même en ce qui concerne les 
lieutenants et les enseignes. Suivant le plan du 
comilé, tout aspirant, ayant un temps déterminé 
de navigation, subit un examen et devient en- 
seigne, mais on ne parvient pas de la même ma- 
nière au grade de lieutenant. Là, le nombre des 
lieutenants est fixé ; il y a un concours pour y 
parvenir, et les plus habiles seuls sont admis. 

Ainsi le comité établit deux concours diffé- 
rents, un exainen au concours et un examen 
sans concours. Îl est assez inutile d’observer, 
parce que cela est généralement connu, qu’un 
examen sans CONCOUrs, qu'un examen où il ne 
faut que bien répondre, et non pas répondre 
mieux qu’un autre, n’est qu’une forme commu- 


.nément illusoire, toujours facile à remplir ou 


facile à éluder. Un examen ne peut être une vé- 
ritable épreuve des counaissances de celui qu’on 
y soumet, qu’autant qu'il a des concurrents qu’il 
a intérêt à surpasser, qu'autant qu’on peut juger 
les candidats par comparaison. Le mot examen 
seul ne peut avoir une détermination précise. 
Ainsi donc lous ceux qui n’ont qu’à subir un 
examen satisfaisant pour être aspirants seront 
aspirants, et nous aurons un très grand nombre 
d’aspirants. Ce nombre sera d’autant plus grand 
que presque tous ceux exerçant la profession 
maritime auront intérêt à se dérober au service 
plus pénible auxquels ils peuvent étre assujettis 
en qualité de matelots et d'officiers maritimes. Il 
y aura aussi, par la même raison, un très grand 
nombre d’enseignes, et il est même nécessaire 
qu’il y en ait beaucoup, puisqu'ils sont aussi des- 
tinés seuls à conduire les bâtiments de com- 
merce; il ya une seconde épreuve, et cette 
épreuve est le choix du négociant qui doit l’em- 


ployer. 

Mais si l'Etat le fait enseigne de vaisseau, il 
est obligé de l'employer sans choix, sans dis= 
tinction, et l'Etat, dans cette hypothèse, se trouve 
daos une position beaucoup plus défavorable que 
les négociants. D'où il résulte, à mon avis, qu'en 
n'ayant point limité le nombre des enseignes, on 
se heurte à un inconvénient assez grave. Ainsi 
donc pour ce qui regarde les enseignes, le co- 
mité a violé les deux bases que j'ai établies. Il 
n’a point limité le nombre ; il n’y pas de choix 
dans l'admission. 

Voyons si la troisième condition, d'accorder 
toujours des encouragements à ceux qui servent, 
est également remplie. 

On parvient au grade de lieutenant par le con- 
cours. Si le concours a paru au comité propre à 
fournir de bons lieutenants, il aurait dû le juger 
également propre à fournir des enseignes É 
biles ; et la raison qui l’a déterminé à mettre le 

rade de lieutenant au concours, pouvait aussi 
e déterminer pour le grade d’enseigne, puisque 
le concours, dans sa nature, est établi pour ju- 
ger ceux à qui les grades peuvent bien mieux 
convenir. 

Le concours, dit le comité, comprendra un 
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examen sur la théorie et sur la pratique de l’art 
maritime, Un examen sur la pratique n’est que 
sur la règle de la pratique, ce qui est aussi facile 
à connaître que difficile à ermployer. Le talent 
d'un oilicier de marine est dans sa lête et dans 
ses yeux. Il faut le voir agir pour le juger. 

Je dis qu'il arrivera presque toujours que les 
talents pratiques auront le désavantage de se 
voir délaissés et de ne point parvenir. A la mer 
on apprend à agir beaucoup mieux qu’à parler ; 
et l'enseigne de vaisseau qui reviendra d’une 
campagne pénible, où les services qu’il aura ren- 
dus ne lui auront pas permis de se livrer à des 
études qui, alors, pourraient lui paraître oisives, 
verra loujours un jeuue enseigne nouvellement 
parvenu à ce grade, nouvellement sorti des 
études, sorti de dessus les bancs, exercé à l’art 
de parler, obtenir sur lui la préférence, et par- 
venir plutôt que lui au grade de lieutenant. 
Ainsi, par un renversement de tout principe, on 
verra la jeunesse et l’inexpérience conduire en 
chef des opérations qui seront exécutées en su- 
balternes par l’âge et le talent. 


L'homme expérimenté, voyant mieux dire ce 
qu'il saura mieux faire, détestera un service qui 
pe lui offrira aucun espoir d'avancement, ne 
viendra au service public que quand il y sera 
forcé, ou bien on aura des hommes médiocres 
qui n'auront pas trouvé d’armateurs qui les aient 
jugés dignes de leur confiance. Le comité a donc 
trouvé le moyen de dévouer au service public 
les personnes qui y sont les moins propres. 

Autre difficulté et qui me parait fort difficile à 
concilier. 


En temps de guerre, les enseignes de vaisseaux 
seront dispersés sur toute la surface du globe. 
Ils seront employés de la manière la plus active, 
la plus périlleuse, dans les Indes orientales, dans 
les ludes occidentales, au bout du monde. L’en- 
seigne de vaisseau se trouvant en France nou- 
vellement arrivé à ce grade se présentera au cOn- 
cours, qui ne pourra avoir lieu qu’en France; 
tandis que l'enseigne qui servira avec activité à 
l'autre extrémité «u monde sera dans l’impossi- 
bilité de s’y présenter. Le premier obtiendra seul 
le grade de lieutenant, qui sera toujours refusé 
ou inaccessible à ceux qui s’en seront rendus 
dignes d’une manière utile et active. Donc le 
concours sera impraticable pendant la guerre, 
ou bien deviendra la source la plus absurde des 
plus cruelles injustices. (Applaudissments.) 


Revenons donc à des idées plus simples, plus 
naturelles. Les officiers voués au service public 
sont fonctionnaires publics. Ils doivent être choi- 
sis; ils doivent être les hommes les plus habiles; 
ils doivent l'être tous. Ainsi tout le corps mili- 
taire, tout le corps des officiers de mer voués au 
service public, en y comprenant tous les grades, 
doit étre choisi sur la masse des navigateurs. 
Donc le dernier de ces grades, celui par lequel 
on commence, le grade d’enseigne doit être donné 
au concours auquel seront appelés tous les navi- 
gateurs et spécialement les capitaines de com- 
merce. 

IL faut établir des règles en vertu desquelles 
le capitaine de navire, qui n’aura pas pu parvenir 
par la voie du concours, puisse néanmoins par- 
venir, Car il ne faut pas qu’un seul homme de 
talent dans la marine marchande puisse échap- 
Le à la marine militaire. (Applaudissements.) 

ais je ne pense pas pour cela que l’on doive 
préférer un capitaine de navire à un lieutenant 
de vaisseau, et je penserai toujours que 15 ans 
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de service militaire équivalent au moins à 30 ans 
de service dans la marine marchande. 

Il me reste à parler des aspirants de la marine. 
Le comité de Ja marine a conservé les aspirants: 
donc il les a crus utiles. Mais comment les aspi- 
rants ou élèves de la marine sont-ils utiles? Est-ce 
par les servires qu'ils rendent d’abord ? Est-ce par 
l'éducation qu’ils y reçoiveut? Dans un temps où 
d’orgueilleux préjugés faisaient supposer que le 
courage était le partage exclusif d'une classe 
d'hommes, et l'honneur la plus précieuse récom- 
peuse, on était conséquent, sans doute, en sup- 
posant qu’une foule de jeunes gens, tirés de cette 
classe privilégiée, donneraient dans toutes les oc- 
casions les exemples d’une fermeté qui était son 
premier et presque son unique devoir. Mais, main- 
tenaut que ces chimères de la vanité sont éva- 
nouies, 11 serait absurde de compter que cet 
exemple serait donné exclusivement. 

Ainsi donc les élèves de la marine qui n’ont 
ni la force, ni l’activité, ni Les lumières des offi- 
ciers, ne sont utiles sur un vaisseau qu’à eux- 
mêmes par l’éducation qu'ils reçoivent, et non 
pas par les services qu'ils rendent. Puisque l'Etat 
peut faire les frais de cette éducation, il faut 
qu’il la rende aussi ulile qu’elle puisse être, et 
cette éducation deviendra nulle si elle s'étend 
sur un grand nombre de sujets. 

Si les aspirants par exemple, sont au nombre 
de 4,000, et il est probable qu'ils atteindront ce 
nombre-là, il se passera peut-être 7 ou 8 années 
avant que chacun d’eux ait pu, faire une seule 
campagne sur les vaisseaux de guerre, et le bé- 
néfice de cette éducation deviendra nul pour 
être subdivisé entre un trop grand nombre d’in- 
dividus. Pour avoir formé trop de sujets, l'Etat 
n’en aura élevé aucun. Ainsi donc, pour rendre 
l'éducation utile, il faut limiter le nombre des 
aspirants au nombre de ceux qui peuvent être 
embarqués sur les vaisseaux de l’État. En un mot, 
Messieurs, ou il ne faut pas d’aspirants, ou il 
faut que le nombre des aspirants soit limité. 

Je ne crois pas être dispensé de répondre à 
l'objection qui fut faite à cette tribune, que li- 
miter le nombre des aspirants était une institu- 
tion contraire à la Constitution. Sans doute, il 
est dans l'esprit de la Constitution de destiner 
aux services publics les hommes qui y sent les 
plus propres. Si l'esprit de la Constitution eût 
été d'établir cette égalité absolue dont on nous 
parle, elle n’aurait pas établi partout des choix 
populaires qui ont pour objet de porter aux pla- 
ces les hommes qui en sont les plus dignes. Elle 
aurait dit que tous les administrés eussent été à 
leur tour administrateurs. (4pplaudissements.) 

En limitant le nowbre des aspirants, quels se- 
ront ceux qui seront admis dans celte classe à 
jouir de l'éducation ‘dont l'Etat veut bien faire les 
frais ? Ceux qui seront le plus dans le cas d'en 
profiter; ceux qui, par un examen préliminaire, 
auront annoncé plus de dispositions; et comme 
il n’est pas question ici d'officiers formés, mais 
de jeunes gens que l'ont veut former pour la 
mer, on ne peut exiger que des connaissances 
théoriques. 

Après cet examen, il en faut un autre pour 
avancer dans cette carrière, car je ne pense pas 
que les aspirants puissent devenir de droit en- 
seignes de vaisseaux. Il faut pour parvenir à ce 
grade d’enseigne, qu'ils soient, comme tous les 
autres navigateurs, soumis au Concours, et qu'ils 
n’obtiennent la préférence qu'autant qu'ils l’au- 
ront méritée. {l ne faut pas qu'on puisse dire 
comme autrefois : « Quoique tu n’aies pas vu la 
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mer, tu deviendras vice-amiral, si tu vis assez 
pour atteindre ce grade. » 

Mais cette éducation ne peut pas être éternelle ; 
il faut qu'elle ait un terme fixé. Je proposerai 
donc que lorsqu'un aspirant aura joui pendant 
un temps déterminé de ce titre et de l’espèce 
d'éducation qui pourra y être attachée, s’il n'est 
pas fait easeigne, qu'il soit obligé de se retirer 
et de rentrer dans la foule des navigateurs. 

Il me reste à parler des capitaines de com- 
merce. (est avec satisfaction que je m’empresse 
de readre une justice éclatante à cette classe de 
citoyens estimables par leur loyauté, par le p2- 
triotisme dont ils ont fait preuve, et qui sont si di- 
ie de l'estime de la nation et de l'intérêt de 

Assemblée nationale. Je suis partisan de tous les 
encouragements qu’il est possible d'accorder à 
cette profession; mais, lorsqu'il est question de 
commerce et d'agents de commerce, cet encoura- 
gement se trouve toujours dans ce mot que je ne 
puis trop répéter: Liberté! liberté! Vous favori- 
serez cette classe en lui laissant la liberté entière 
d’en exercer les fonctions, en la dérobant à la dé- 
pendance du corps militaire que l’on a quelque- 
fois accusé d’avoir abusé de ses droits. 

Les capitaines de commerce ne sont pas fonc- 
tionnaires publics ; mais l'Etat, pour ne pas com- 
promettre sa sûreté, doit les surveiller, C’est avec 
raison qu’on exige d'eux 6 ans de navigation. 
Mais je ne sais pourquoi on a étendu à 12 mois 
le temps qu'ils doivent passer sur les vaisseaux 
de guerre. 11 faut qu’un capitaine de commerce 
sache sur quel pied il servira. On ne peut lui 
donner moins que le grade d’enseigne. Voilà en 
que le plan du comité est oppresseur; c’est qu’à 

4 ans un capitaine pourra être enseigne, et il 
pourra encore l'être à 60. N'est-ce pas faire injure 
à ceux qui exercent cette profession, de croire 

w’ils ont besoin d’une école étrangère ? Les pro- 

essions les plus utiles sont maintenant les plus 
bonorables. Celle-ci conduit à la fortune par le 
plus beau chemin, le travail et les dangers. 

Je vais maintenant vous faire lecture de mon 
projet de décret. x 

« Art. 1. L'Etat contiendra un corps d'officiers 
de mer de tous grades, pour être spécialement 
Youés à son service. 

« Art. 2. Le nombre des aspirants sera limité. 
Ce titre sera donné au concours ; On ne pourra 
être aspirant plus de 6 années. 

« Art. 3. Le grade d’enseigne sera donné par 
un examen au concours sur la théorie et la 
pratique. Seront admis à ce concours tous les 
capitaines de commerce et les aspirants ayant un 
temps déterminé de navigation. Les enseignes et 
ceux qui parviendront à ce grade par celui de 
maitre, seront constamment entretenus. 

« Art. 4, Les enseignes parviendront au grade 
de lieutenant par rang d'ancienneté de naviga- 
tion faite en cette qualité sur les vaisseaux de 
l'Etat, pourvu qu'ils n'aient pas passé l'âge de... 
Cette ancienneté déterminera aussi le rang des 
enseignes entre eux. 

« Art. 5. Il y aura un sixième des places de 
lieutenant laissé au choix du roi. Ge choix pourra 
porter sur les enseignes el sur les capitaines de 
commerce qui se seront distingués par leurs ta- 
lents ou leurs services en commandant les bâti- 
ments de commerce. 

« Art. 6. Les navigateurs pourront être reçus 
capitaines après six années de navigation, un 
examen public, et un âge déterminé. 

« Les capitaines pete ne pourront être appe- 
lés au service public dans une qualité inférieure 
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à celle d’enseigne, et seulement dans le cas dé- 
terminé ci-après. 

« À l’époque d'armements extraordinaires pour 
lesquels le corps des officiers de mer entretenus 
par l'Etat serait insuffisant, le Corps législuit 
décidera, sur la proposition du roi, s'il faut pour- 
voir aux besoins du service en augmentant par 
le concours le corps des entretenus et en appe- 
lant au service les capitaines du commerce, 

« Art. 7. Les capitaines appelés au service pren- 
dront rang avec les autres enseignes, suivant 
leur ancienneté respective, parviendrontde même 
au grade de lieutenant. Geux qui auront été em- 
pere deux ans de suite sur les vaisseaux de 
’Etat seront de droit entretenus, sans être assu- 
jettis à la condition du concours. 

«Art. 8. Les capitaines de navire pourront 
être faits lieutenants, sans passer par le grade 
d’enseigne, dans les cas délerminés ci-devant. » 

J'ai paré à l’Assemblée nationale avec toute La 
simplicité d'un homme qui dit ce qu’il croit vrai, 
ce qu'il croit utile, parce que c’est son devoir, ct 
qui le dit niavec passion ni par intérèt. (Vifs 
applaudissements.) 


! Plusieurs membres : L'impression! l’impres- 
sion ! 
(L’Assemblée ordonne l'impression du discours 
et du projet de décret.) 


M. le Président. Quoique j'aie fait part à l’As- 
semblée, dans une précédente séance, de la let- 
tre de M. Deschamps (1), qui constale suffisam- 
ment que la municipalité de Lyon, à laquelle le 
décret de l’Assemblée avait été adressé, a faitpar- 
venir ce document à M. Deschamps, cependant 
je crois devoir faire part à l’Assemblée de la let- 
tre des maires et ofticiers municipaux de Lyon, 
attendu qu'elle contient une réponse de M. Des- 
champs, dontilest peut être bon que l'Assemblée 
ait connaissance. 


a Lyon, le 11 avril 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous nous sommes empressés d'exécuter les 
décrets de l’Assemblée nationale, et M. Deschamps 
a répondu : 

« Je soussigné déclare que MM. Chalier etCha- 
« puis, officiers municipaux, m'ont remisaujour- 
« d’hui à 8 heures du soir la lettre et le décret 
«y mentionné, et j'ai déclaré à ces messieurs, 
« que, prévenu de cette remise, j'ai eu l'honneur 
« d'écrire, par le courrier d'hier, à l’Assemblée nà- 
« tionale, ea la personne de M. son Président, 
« en annonçant que j'attendrais la réponse que 
« l'Assemblée daignerait me faire. 


« Ce 9 avril 1791. 
« Signé : DESCHAMPS. » 
« Nous sommes avec respect, Monsieur le 
Président, etc. 
« Signé : Les Maires et officiers municipaux de 
la ville de Lyon. x 
Un membre : Il n’y a pas de réponse. 


M. Dubois. On ne peut laisser M. Deschamps 
revêtu de son inviolabilité lorsque lescauses pour 


| (1) Voir cetto lettre, Archives parlementaires, t. XXIV, 
séance du 12 avril 1791, p. 722. 
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lesquelles on a décrété son rappel subsistent tou- 
jours. Il faut prendre une décision définitive à 
son égard. 


M. le Président. La dernière lettre M. Des- 
champs porte quesa santé n’est pasencorerélablie, 
que son dessein est de se retirer à la campagne 
et qu’il ne prévoit pas qu'il lui soit possible de 
se remettre entièrement avant la fin de la légis- 
lature. 


M. Victor de Broglie. C'est une véritable 
dérision que de voir un membre de l’Assemblée 
venir demander à l’Assemblée même si le décret 

elle arendu porte réellement ce qu'il exprime. 
Re demande que l’Assemblée persiste dans son 
décret de rappel et qu’elle renvoie l'affaire au 
pouvoir exécutif pour qu’il prenne les mesures 
convenables et nécessaires à l'effet que M. Des- 
champs satisfasse à la loi que lui impose ce dé- 
cret. 


M. Foucault-Lardimalie. M. Deschamps 
étant malade, il y aurait de l’inhumanité et de 
la barbarie à le rappeler; on ne peut forcer un 
membre de l’Assemblée, que le dérangement de 
sa santé en éloigne, des’en rapprocher avant que 
cela lui soit possible. 


M. Lavie. Si M. Deschampsest réellement ma- 
lade et qu’il soit décidé à rester à la campagne, 
nous ne pouvons pas NOUS y PRE L’humanité 
même nous sollicite de céder à cette résolution ; 
mais M. Deschamps ne me paraît pas aussi malade 
qu'il le dit. (Murmures.) 

Il déclare vouloir se retirer à la campagne pour 
y demeurer jusqu’à la fin de la présente session, 
il paraît du moins assez étrange qu’il prévoie de- 
voir être malade tant que durera la législature. 
(Murmures.) CLR 1 

Puisque sa santé est mauvaise, il faut qu'il 
donne sa démission, parce qu’alors il sera dépouillé 
de son inviolabilité et la municipalité pourra le 
poursuivre s’il fait | rad démarche qui puisse 
troubler l’ordre public. 


M. Populus. La démission de M. Deschamps 
est véritablement acquise. M. Deschamps a de- 
mandé dans sa lettre un te jusqu’à la fin de 
la législature constituante. M. Deschamps doit 
être considéré comme un militaire qui écrirait 
au ministre, en temps de guerre, quil ne peut 
joindre son régiment qu'après la fin de la guerre. 
(4pplaudissements.) Le ministre très sûrement, 
et avec beaucoup de justice, regarderait cette 
déclaration comme une démission. Cependant il 
faut que le département de Rhône-et-Loire soit 
représenté. M. Deschamps déclarant qu’il ne peut 
le représenter a par là-même donné sa démis- 
sion. Ma motion est que l’on tienne la lettre de 
M. Deschamps comme une démission de sa place 
de député, et qu’il soit ordonné à son suppléant 
de venir prendre sa place. : 

(L'Assemblée nationale décrète qu'elle tient la 
lettre de M. Deschamps comme une démission de 
sa qualité de député, et ordonne que son sup- 
pléant viendra le remplacer.) 


La suite de la discussion sur l'organisation de 
la marine est reprise. 


M. Le Chapelier. Il me semble, Messieurs, 
que les simples règles de la justice et du bon 
sens suffisent pour nous diriger dans la détermi- 
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pation que nous avons à prendre. Je me garderai 
bien de comprendre, dans les idées que j'ai à 
vous soumettre, les diverses questions dont on a 
environné le système général dans les deux opi- 
nions qui se combattent, pour les colorer et les 
faire adopter par l’Assemblée. 

Indépendamment des critiques particulières 
qu'on a faites sur le plan du comité, on en a fait 
aussi de générales qui attaqueraient le système 
entier; mais il me semble qu’elles ne portent 
nullement sur le premier article. En effet, ceux 
qui s’exercent sur les vaisseaux de l'Etat doivent 
tous être admis sur les vaisseaux consacrés à la 
défense de l'Etat. 

Vous avez décrété qu’il y aurait des classes, 
qu’il y aurait une conscription pour la marine. 
Eh bien! il résulte de là que les marins, étant 
obligés de servir quand ils en seront requis, doi- 
vent tous être habiles à venir servir sur les 
vaisseaux de l'Etat. Il me semble que la justice 
et la raison prescrivent cette règle, et dès ce mo- 
ment nous ne devons pas regarder comme insi- 
gaifiant le premier article proposé par le comité, 
qui établit cette maxime. 

IL est vrai que les expressions dont il s’est 
servi pour concevoir ce principe le rendent un 
peu insignifiant; mais rédigeons-le en des termes 
plus clairs, et vous allez voir les conséquences 
qui en sortiront. Disons que la marine française 
sera composée de tous les citoyens soumis à la 
conscription maritime, et nous dirons ce qui doit 
effectivement exister, Ce à quoi personne ne peut 
s'opposer. 

oyons maintenant la différence des deux sys- 
tèmes. Les uns veulent que la marine militaire 
soit tellement séparée de la marine marchande, 
que celle-ci ne puisse venir dans la marine mi- 
litaire que par accident, par occasion, par besoin. 
Nous au contraire nous demandons véritablement 
que tous les navigateurs qui naviguent sur les 
vaisseaux de commerce, et es se rendent utiles 
à l'Etat, ne soient point exclus des grades de la 
ae militaire, quoiqu’ils ne soient pas entre- 
enus. 

Veuillez considérer les inconvénients qui ré- 
sultent du ee proposé par M. de Ghampagny, 
savoir que les marins du commerce ne seront 
appelés, comme ils l’étaient jadis, à servir. sur les 
vaisseaux de l'Etat, que lorsquele besoin l'exigera. 
Le petit remède même qu'il vous propose, de 
faire décider par le Corps législatif si le nombre 
des entretenus sera augmenté, ou si les capitaines 
des navires marchands seront entretenus, ce re- 
mède est absolument nul; car, quand on veut 
détrüire des préjugés trop enracinés, quand on 
veut régénérer la nation entière, il faut faire des 
dispositions pour que les institutions acluelles ne 
se sentent plus des institutions passées. 

À ce sujet voici quel était l'état ancien, quel 
est encore l’état de la marine, puisqu'il n’est pas 
réformé. Là il y a une marine entretenue et des 
hommes qui se sont servis de ces mêmes privi- 
lèges de naissance pour faire faire une constitu- 
tion de la marine; ceux qui viennent les 
aider dans ce service, quand le besoin de l'Etat 
l'exige, sont des hommes qui ont l'air d’être pos- 
tiches dans cette marine, et qui, quelques ser- 
vices qu'ils rendent, ne font pas partie du corps, 
et sont condamnés à des humiliations perpé- 
tuelles. (Applaudissements.) 

Et que résulterait-il du système que l’on vous 
propose? Que ce sera toujours la même organi- 
sation; que des hommes n'ayant pas de grades 
militaires, quoiqu'ils soient entretenus, lorsqu'Hs 
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seront appelés à faire le service sur les vaisseaux 
de l'Etat, paraîtront toujours avilis sous ce titre 
d’auxiliaires ; qu'on les regardera toujours comme 
on les regardait sous l’ancien régime, des hommes 
venus pour le besoin du moment, des hommes 
n'étant pas faits pour partager les honneurs. 

Et ne vous a-t-on pas dit qu’il serait humiliant 
pour des marins de la marine de l'Etat de voir 
partager leurs grades avec des hommes qui ne 
sont pas militaires. Pour moi, je ne vois aucun 
inconvénient dans le système contraire ; j'y vois 
le résultat nécessaire de la conscription militaire, 
car tout homme qui est forcé de venir servir sur 
les vaisseaux de l'Etat doit participer aux grades 
et aux honneurs qui sont attachés à ce service. 

Quel inconvénient aperçoit-on dans le grade 
d'enseigne donné à tous les capitaines de com- 
merce, en raison de leurs services, de leur navi- 
gation ? 

Il c en a aucun; au contraire, ils seront plus 
attachés à leur état par le grade qu'ils auront 
reçu, et plus pénétrés de l'obligation d’être utiles 
à la patrie en servant sur des vaisseaux de com- 
merce, et ne voyant plus à côté d’eux de simples 
protecteurs dans la marine militaire, mais en y 
voyant des frères qui les défendent. 4 

es mots de protecteurs, de protégés, cette dif- 
férence éternelle entre des hommes qui montent 
des vaisseaux armés de canons et des hommes 
ui montent des vaisseaux chargés de marchan- 
ises, me paraissent tout à fait contraires aux 
idées que nous devons avoir maintenant, d'après 
notre Constitution. Si vous établissiez encore cette 
ligne de démarcation, vous verriez des protecteurs ; 
et à côté des protecteurs il y a toujours des pro- 
tégés. Eh bien! moi N veux voir des frères 
d’armes qui servent utilement la patrie. 

On ne voit dans le projet de votre comité que 
l'esprit de votre Constitution, que la stricte jus- 
tice. En adoptant les vues qui lui sont contraires, 
vous altéreriez la stabilité de vos travaux, par 
cela seul que les hommes qui composent la ma- 
rine militaire pourront calculer que vous avez 
encore un peu ménagé, un peu favorisé les pré- 
jugés auxquels ils sont attachés. Et vous aurez, 
d'un autre côté, découragé cette marine mar- 
chande, à commencer depuis le dernier matelot 
jusqu'au capitaine le plus expérimenté; ils se- 
ront obligés de se regarder par votre décret 
comme les inférieurs de cette marine militaire, 
tandis qu’ils doivent étre leurs égaux, quoiqu'ils 
servent l'Etat dans diverses fonctions. 3 

Je n’allonge pas davantage ma discussion qui 
ne peut tenir qu’à un ou deux principes, comme 
l'a dit M. de Champagny; mais à un ou deux 
principes plus agrandis, plus appopriés au sys- 
tème de notre Constitution, plus conformes à nos 
principes. C’est à-cela d’abord qu'il faut nous 
attacher, c’est ce qu’il faut décréter. . 

La marine sera composée de tous les marins 
conscrits dans la marine française, c’est là le 
principe qu'il faut décréter. Il ne faut pas s'em- 
barrasser dans des questions de détail, puisque 
la question qu'on vous propose tient à des prin- 
cipes que vous avez cent fois décrétés, et qu'il 
ne faut pas laisser fléchir. Décrétons ce premier 
point ; et pénétrons-nous de l’idée qu’il faut dé- 
truire les préjugés, les attaquer partout où nous 
les trouvons pour nous rallier à ces principes, 
pour établir notre constitution sur les mêmes 
bases, surtout pour suivre les règles de la justice. 

Je demande donc la priorité pour le projet du 
comité et je propose à l'Assemblée de commencer 
par établir éomme principe fondamental que tes 
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citoyens soumis à la conscription maritime se- 
ront compris dans la marine française. Cette 
maxime une fois fixée, on en pourra tirer toutes 
les conséquences. 


M. Malouet. Si l’on met aux voix la priorité 
et qu'elle soit accordée au projet du comité, la 
discussion sera nécessairement ouverte de nou- 
veau. (Murmures.) 


M. le Président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 1° (Murmures).…….. Je mets aux voix cet ar- 
mn pie que M. de Champagny lui-même l'a 
adopté. 


M. de rep er à Je ne m'oppose point à 
ce que l'article 1 soit mis aux voix, quelles que 
soient les conséquences qu'on en puisse déduire 
ensuite. Si j'ai dit qu'il était insignifiant, c'est 
que j'ai trouvé ce jugement conforme à la vérité; 
mais je l’expliquerai dans un second article que 
2 LE e présenter quand le premier sera 
adopté. 


M. Loynes de La Coudray. A présent! à 
présent! 


M. le Président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 1*. Il est ainsi conçu : 

« Art. 1°. La marine française sera composée 
de tous les citoyens soumis à la conscription 
maritime. » (Adopté.) 


M. de Champagny. Je prends la liberté d'ob- 
server à l'Assemblée nationale que l'organisation 
de la marine qu’elle va décréter doit embrasser 
l'avenir comme le présent, et qu'il faut qu’elle 
craigne de s’y déterminer par des préventions 
que le moment aurait fait naître. M. Le Chapelier 
m'a paru aussi croire que j'avais misdes préven- 
tions à la place des principes. De ceux que j'ai 
établis résulte seulement la nécessité d'avoir un 
corps d'ofliciers de tout grade; car il n’y a pa 
de grade pour lequel on puisse faire une ,exce 
tion ; aucun n’est indifférent à la chose publi- 


que. 

C’est en conséquence que je propose de faire 
suivre l'article que vous venez de décréter de la 
disposition suivante, Remarquez que je ne me 
sers pas du mot mililaire parce que je ne veux 
pas de prétentions abusives. Voici cette dispo- 
sition : 

« L'Etat entretiendra un corps d'officiers de 
mer de tous les grades spécialement destinés à 
son service. » 

Get article est absolument nécessaire pour con- 
server une marine à la France et je crains que 
l'on ne puisse conclure du projet de décret du 
comité que tous les marins seront appelés indis- 
tinctement à tous les grades. 


M. Le Chapelier. Je demande qu’on ne déli- 
bère pas sur la disposition qui vous est sou- 
mise, et voici ma raison, Ou elle préjuge le sys- 
tème de M. de Champagoy, qu'il ne faut pas 

réjuger ; ou elle est parfaitement inutile ; car si 

. de Ghampagny veut dire qu'on n’admettra aux 
grades que ceux qui sont entretenus, il préjuge 
son système et détruit celui du comité. 

11 y aura, dit M. de Champagay, un corps d'of- 
ficiers de mer de tous les grades. Il faut tirer de 
là la conclusion qu’un officier de navire mar- 
chand ne pourra point avoir de grade ou de 
qualité, sans être entretenu par l'Etat, et alors il 
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faut éloigner, par ce seul décret, le projet du 
comilé pour lequel je réclame la priorité. Je de- 
mande donc l’ordre du jour sur la proposition 
qui vient de vous être faite. 


M. de Crillon, Le jeune. La proposition de 
M. de Champagny contient un fait incontestable 
et, tant que la France aura un commerce et des 
colonies, il faudra qu’elle entretienne une ma- 
rine. 


M. de Broglie. L'incertitude dans laquelle on 
paraît demeurer résulte uniquement de ce que 
la question n’est pas bien posée. S'il était ques- 
tion de savoir s’il y aura indéfiniment une classe 
de citoyens destinée au commerce et une autre 
destinée à la marine militaire, sans doute tout le 
monde devrait être d'avis du rejet de l’article, 
mais il ne s'agit pas de cela ici. Dès l’instantque 
vous êtes tous convenus qu'il faut une marine 
militaire, qu’il faut un corps pour bien servir 
l'Etat, il ne s’agit ne d'éviter qu’on établisse une 
proscription pour Îles uns ou pour les autres. Or 
je ne vois aucune trace de proscription dans l’ar- 
ticle de M. de Champagny. Je demande donc qu'il 
soit mis aux voix. 


M. d’André. L'arlicle proposé par M. de Cham- 
pagny limite le nombre des aspirants et exclut 
du service un grand nombre de sujets; et en cela 
il diffère avec le plan du comité. Or je crois que 
cette question est prématurée et que ce n'est ni 
le moment de la discuter, ni celui de la résoudre. 
Cette question devra être traitée quand vous exa- 
rminerez le mode d'admission; mais, comme la 
discussion ne porte ira actuellement sur ce ie 
et que l’article de M. de Champagny semble le 
préjuger, je demande non pas la question préa- 
Éble: car je pourrais bien être de son avis, mais 
que l’on passe à l’ordre du jour, sauf à le discu- 
ter ultérieurement à sa place. 


M. de Champagny. Il y a beaucoup d'erreurs 
de fait dans ce que vient de dire le préopinant; 
il n’a pas saisi mon système. L'article que je pro- 

ose ne préjuge rien; il ne s’agit pas de limiter 
e nombre des aspirants parce que les aspirants 
ne sont pas officiers. Vous venez de décréler que 
tous les citoyens soumis à la conscription mari- 
time sont compris dans la marine française. 
Cette expression est vague, les emploierez-vous 
tous? Non sans doute. Il faut donc exprimer, 
comme jele dis dans mon article, qu’il sera choisi 
dans la masse totale de la marine française un 
corps d’officiers de mer de tous les grades, spé- 
cialement voués au service de l'Etat. Ïl me paraît 
important de déterminer d’abord cette consé- 
quence, qui peut d’ailleurs s'attacher à tous les 
projets. 


M. Defermon. Outre que l’article proposé pré- 
juge la question de savoir s’il n’y aura à avoir 
des grades que les officiers entretenus, je vous 
observe, Messieurs, qu’en disant que l’Etat entre- 
tiendra des officiers de tout grade, on vous ferait 
revenir indirectement contre un de vos décrets. 
Car vous avez dit, dans le décret de la conscrip- 
tion, que les marins seraient appelés au service 
paris chacun dans le grade qu'il aurailacquis. 

ous avez donc reconnu que chaque marin, 
appelé au service public, re dire : «J'aitel 
grade, et l’on doit m'appeler à tel service. » 

Vous ne pouvez revenir sur ce décret et je de- 
mande à passer aux articles du comité. 
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M. de Noaiïlles. Je sais très bien que la marine 
militaire, comme une foule de corporations, s’est 
rendue souvent désagréable aux personnes de l’E- 
tat; mais je vous prie d'observer que ces torts de 
quelques individus n’empêchent pas d’apercevoir 
l'utilité entière dont est et dont sera la marine 
militaire. Voyez tous les Etats maritimes de l’Eu- 
rope; voyez s’il y en a un seul qui ose pronon- 
cer dans ce moment la destruction de ses forces 
navales. (Murmures.) Il est impossible de ne pas 
admettre la proposition de M. de Champagny, à 
moins que vous ne vouliez vous exposer à perdre 
vos possessions lointaines. Je demande donc que 
son article soit décrété. 


M. Le Chapelier. Il faudrait nous supposer 
bien peu de raison pour croire que nous propo- 
sons que tous les officiers de la marine française 
feront tour à tour le service militaire et le ser- 
vice du commerce. Il est clair par les articles 36 
et 37 qui portent, l’un, que les places d’enseignes 
entretenus seront données aux maîtres entrete- 
nus; l'autre, que les lieutenants seront entretenus 
et particulièrement voués au service de l'Etat; il 
est clair, dis-je, que nous voulons une marine 
entretenue. L'article de M. de Champagny est 
dangereux s’il tead à conserver l’ancienne ligne 
de démarcation entre la marine marchande et Ja 
marine militaire. On dit que c’est ici la place de 
cet article ; mais à quelque époque que vous le 
décrétiez, vous le placerez où il doit être, quand 
vous connaîtrez bien de quels mois il faut se ser- 
vir pour déterminer le système que vous aurez 
adopté. Il est nécessaire de ep le cet article, 
pour qu'après vous avoir fait décréter qu'il y 
aura un corps de marine entretenu, on ne vous 
ue pas que la ligne de démarcation esf pré- 
jugée. 


M. Loynes de La Coudray. Il y a là une 
subtilité dont il faut prévenir l’Assemblée. Le 
comité veut bien des officiers entretenus, mais il 
faudra qu’ils soient lieutenants, et qu’ils aient au 
moins 30 ans. Le plan du comité est donc de 
n’entretenir que très tard, et cependant il est 
important d'entretenir de trés bonne heure. Il est 
indispensable de placer l’article proposé par 
M.deChampagny immédiatement après l’article 1er 
que vous avez déjà décrété. 


M. Le Chapelier. Si l’article que .propose 
M. de Champagay ne veut rien dire, il est inutile 
de s'en occuper ; s’il veut dire quelque chose, il 
sera toujours temps de le placer. Cet article sera 
Ne au moment opportun en passant à l’ordre 

u jour. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la pro- 

position de M. de Champagny.) 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le plan du comité. 


M. Malouet. En décrétant de passer à l’ordre 
du jour, vous n’avez pas déterminé votre ordre 
de travail. On demande la priorité pour le plan 
du comité qui est pr depuis trois jours sans 
qu’on l’ait défendu : 40 des articles qu’il contient 
portent sur des détails qui sont admissibles dans 
tous les projets; mais il en renferme 9 quien 
forment les bases principales et qui ne pourront 
jamais être admis. Comment demande-t-on la 
priorité pour un pareil plan ! Nous nous retrou- 
vons à la difficulté dont l’article de M. de Cham- 


pagoy donne la solution. Si vous ne prononcez 
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pas sur cette difficulté, il faut donc donner la 
priorité au comité ; mais est-il digne de l’Assem- 
blée de donner la priorité à un plan mathémati- 
quement démontré contraire à tous les principes 
Militaires? Abordez nettement ces questions : 
Y aura-t-il un nombre d’aspirants illimité? Le 
grade d’enseigne sera-t-il illimité ? Arrivera-t-on 
par le concours ? Le concours commencera-t-il au 
premier grade ? Si vous décidez ces deux ques- 
tions négativement, vous consacrerez, non la 
réunion, mais la confusion des deux marines et la 
subversion du système militaire naval. 


M. Le Chapelier. Ceci me paraît raisonnable ; 
il faut discuter ces questions. M. Malouet dit 
qu’on n’a pas défendu les articles du comité ; 
nous sommes au pair, car moi je dis qu'on ne les 
a pas attaqués. 

’observais toutefois que les questions propo- 
sées quoique intéressantes par elles-mêmes ne 
doivent pas être discutées dans le moment actuel. 
Elles entraîneraient des débats qu’on ne peut pas se 

romettre de voir terminer vu l'heure avancée de 
a séance, et il me paraît plus convenable, pour 
économiser le temps, de décréter les premiers 
articles du projet du comité qui ne sont sus- 
ceptibles d'aucune difficulté. Vous donnerez ainsi 
letemps deréfléchir sur les questions contestées, 
et, par cette marche, vous n’aurez point accordé 
de Poe, vous n’aurez rien préjugé. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète la 
motion de M. Le Chapelier.) 


M. le Président donne en conséquence lecture 
des arlicles suivants : 


Mousses. 


Art. 2. 


« Nul ne pourra être embarqué comme mousse 
sur les bâtiments de l'Etat, que de 10 à 16 aus. » 
(Adopté.) 


Novices. 


Art. 3. 


« Tous ceux qui commentceront à naviguer 
après 16 ans, et n'auront pas satisfait à l'examen 
exigé par l’article 14, seront novices. » (Adopté.) 


Matelots. 


Art. 4. 


« Ceux qui auront commencé à naviguer en 
hate de novices pourront, après douze mois 
e navigation, être admis à l’état de matelot. » 
(Adopté.) 


ATLA 00 


« Les matelots obtiendront, suivant le temps 
et la nature de leurs services, des augmentations 
de paye ; et, à cet effet, la paye des matelots sera 
graduée en plusieurs classes. » (Adopté). 


Art. 6. 

« Aucun matelot ne pourra être porté à la 
haute paye, sans avoir passé par les payes inter- 
médiaires. » (Adopté.) 

Officiers mariniers. 


Art. 7. 
« Il y aura des officiers mariniers ayant auto- 
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rité sur les matelots; ils seront divisés en pla- 
sieurs classes. Ce grade ne sera accordé qu'aux 
matelots ououvriers matelots parvenus à la plus 
baute paye, et seulement lorsqu’iis auront les 
quilités nécessaires pour ea bien remplir les 
fonctions. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« On ne pourra étre fait officier marinier de 
manœuvre, sans avoir été employé pendant une 
année de navigation en qualité de gabier. » 

Un membre propose par amendement à cet 
article de limiter à six mois l’année de naviga- 
tion en qualité de gabier, à laquelle le comité 
propose de soumettre l'officier marinier de ma- 
nœuvre. 

. (Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement et adopte l'article 8 
sans changement.) 


Art. 9. 


« Toutes les augmentations de solde, et avan- 
cements en grade pour les gens de l’équipage,se- 
ront faits pour chaque vaisseau par son comman- 
dant, qui se conformera aux règles établies à cet 
égard. » (Adopté.) 


Pilotes côtiers. 


Art. 10. 


« Nul ne pourra commander au petit cabotage, 
qu'il n'ait le temps de navigation, et satisfait à 
l'examen qui sera prescrit : ces maitres seront 
employés au moins comme timoniers. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Nul ne sera embarqué comme pilote côtier, 
s’il n’a commandé au moius trois ans en qualité 
de maître au petit cabotage, et satisfait à l’exa- 
men qui sera prescrit. » (Adopté.) 


Maîtres entretenus. 


Art. 12. 


« Les officiers mariniers, parvenus par leurs 
services au premier grade de leur classe, pour- 
ront être constamment entretenus, et le nombre 
des entretenus sera déterminé d’après les besoins 
des ports. Les deux tiers des places des maîtres 
entretenus, vacantes dans chaque département, 
seront donnés à l’ancienneté, et l’autre tiers au 
choix du roi. L’ancienneté des maîtres ne sera 
évaluée que par le temps de navigation fait sur 
les bâtiments de l'Etat, avec le grade et en rem- 

lissant les fonctions de premier maître. » 
Adopté.) 


M. le Président donne lecture de l'article 13 
qui est ainsi conçu : 

« Les maîtres entretenus de manœuvre et de 
canonnage deviendront officiers, conformément 
aux règles ci-après énoncées, encore qu'ils eus- 
sent passé l’âge auquel l'admission aux différents 
grades d'officier pourrait avoir lieu.» 


Un membre propose par amendement de retran- 
cher de l’article les mots: 

“... encore qu’il eussent passé l’âge auquel 
l'admission aux différents grades d’officier pour- 
rait avoir lieu.» 

(Get amendement est décrété.) 


Un membre propose par amendement de dé- 
créter que les maîtres entretenus de manœuvre 
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et de canonnage, quoiqu’ils puissent devenir offi- 
ciers, resteront néanmoins attachés à leur service. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur cet amendement.) 


M. le Président fait lecture de l’article 13 
amendé. 


Art. 13. 


« Les maîtres entretenus de manœuvre et de 
canonnage deviendront ofliciers, conformément 
aux règles ci-après énoncées.» (Adopté.) 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre qui lui est adressée par des ouvriers des 
travaux publics de la section des Gobelins, dans 
laquelle ils annoncent qu'il sera célébré samedi 16 
du courant sur les 11 heures du matin dans 
l'église paroissiale de Saint-Marcel un service 
ÉD pour le repos de l’âme de M. de Mira- 

eau. 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain et lève la séance à 3 heures 
et demie. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 15 AVRIL 1791. 


APERÇU DE LA SITUATION DES FINANCES 
aux 1° mai 1789 et 31 décembre 1790. 


RELEVÉ des différentes erreurs et varialions du 
comité des finances de l'Assemblée nationale et 
nouvel examen des discussions qui ont eu lieu 
sur les besoins de 1791 et sur les impôts pour 
les acquitter, par M. Bernigaud de Grange, 


député. 


L'administration des finances, jusqu’en l’an- 
née 1780, était presque inconnue ; elle était con- 
cestrée entre un très petit nombre d'individus, et 
couverte d'un voile impénétrable pour le grand 
nombre des citoyens. 

M. Necker en était l’ordonnateur principal. Il 
donna au roi et rendit public, par la voie de l’im- 
pression, le compte général en recettes et dépenses 
d’une année, déchira le voile qui cachait l’énor- 
mité des impôts et fit connaître une masse ef- 
frayante de rentes perpétuelles, viagères et d’o- 
bligations à terme qui accablaient le peuple. 

Ce ministre, dans le temps, fut loué des uns 
et blâmé des autres. Ses partisans admiraient 
ses talents et sa loyauté ; ses contradicteurs sou- 
tenaient que le compte était inexacte, et qu’il 
n'avait eu, en l’offrant, d'autre intention que de 
ranimer le crédit public, dont il faisait, depuis 
4 ans, un très grand usage. 

Je ne veux présenter que des calculs. Je ne 
chercherai point à apprécier les éloges ou les 
reproches, je remarque seulement que, dans la 
même année, M. Necker ouvrit deux emprunts ; 
que son successeur en fit de très considérables, 
chargea les peuples d’un troisième vingtième et 
de sols pour livres sur toutes les autres contri- 
butions, ce qui en aggrava infiniment le fardeau. 

- Depuis, la dette s’accroissait chaque année, 
par la même voie des emprunts, et les besoins, à 
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la fin de 1787, étaient si pressants, les ressources 
si incertaines, que les notables du royaume 
furent appelés, pour donner leur avis sur les 
moyens de pourvoir à toutes les charges du gou- 
vernement. 

Leurs conférences produisirent quelques discus- 
sions; le résultat fut de conseiller l'assemblée 
des états généraux du royaume. 

Je passe tous les événements intermédiaires 
qui n’ont pas une analogie directe aux finan- 
ces ; j'observe seulement que l'impôt territorial 
et celui du timbre, qui avaient été proposés aux 
notables et sur lesquels ils n'avaient pas voulu 
délibérer, furent présentés aux Parlements qui 
refusèrent de les enregistrer (1). 

Je m'abstiens également de rendre compte du 
ministère de M. de Brienne. L'arrêt du conseil 
qui suspendait les remboursements des capitaux 
échus, et qui ordonnait le payement d’une partie 
des rentes, en reconnaissances à termes, souleva 
les rentiers et la ville de Paris. M. Necker fut 
rappelé. En usant de la loi de son prédécesseur, 
il ne fit rien payer. Le semestre des rentes resta 
en arrière, ainsi que tous les capitaux suspen- 
dus, et il n’acquitta point, non plus, ceux dont 
A arrivait depuis sa rentrée au minis- 

re. 


C'est dans cette position que les états généraux 
furent convoqués. L'ouverture en fut définitive- 
ment indiquée au 5 mai 1789. M. Necker y donna 
le compte des finances, depuis le 1° mai 1788, 
et un aperçu général de leur situation. 


Il établit que le déficit entre les recettes et 
dépenses de l’année était de 56,239,000 livres; il 
assura que quelques réformes dans les dépenses, 
quelques améliorations dans les recettes, dont il 
offrit le tableau, l’auraient facilement anéanti ; et 
que 170 millions suffisaient pour acquitter rigou- 
reusement les charges extraordinaires de la fin 
de 1789, et celles entières de l’année suivante. 

Dès le lendemain, les trois ordres qui compo- 
saient l'assemblée générale se divisèrent en trois 
chambres pour l’examen des pouvoirs respectifs 
des députés. Le tiers état prétendit que la vériti- 
cation devait se faire en commun. Un mois et plus 
s’écoula en conférences, en discussions, et le troi- 
sième ordre qui s'était déclaré communes, 8e 
donna le titre d'Assemblée nationale, en prenant 
cependant la précaution d'arrêter que tous les im- 
pôis, loutes les contributions qui existaient, de- 
meuraient confirmés provisoirement el seraient 
perçus comme par le passé jusqu'à remplacement. 

Les deux premiers ordres persistaient à vouloir 
vérifier séparément leurs pouvoirs, malgré l'ar- 
rêté des communes. Le roi, pour pacitier et réu- 
nir les esprits, crut devoir offrir une Charte des 
droits de la nation, qu'il avait modelée sur la 
très grande majorité et même sur la presque uni- 
versalité des cahiers des bailliages et sénéchaussées : 
le clergé l’adopta sans restriction, la noblesse n'y 
en opposa que de très légères, les communes la 
refusèrent. 

Les insurrections de la capitale, celles des pro- 
vinces décidèrent enfin les trois ordres à se 
réunir et l’Assemblée nationale s’empressa au 
même moment d'établir dans son sein un comité 
des finances, qui fut composé de 64 membres; 
32 furent pris dans les communes, 16 dans 


(1) L'Assemblée nationale a adopté l’un sous le nom 
de contribution foncière, et l’autre sous la même déno- 
mination que lui avait donnée le ministre des finances 
en 1787. 
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Ddn de la noblesse et même quantité dans le 
clergé. 

Il n’est pas inutile d'observer que le choix fut 
fait au hasard et sans connaître ceux qui étaient 
élus; que 12 membres de ce comité qui n’a point 
été changé pie or exclusivement à tout ce 
qui s’y passe; que la grande majorité convient de 
bonne foi qu'elle ne s’en occupe point. 

Dès le mois de septembre 1789, ce comité fit 
gr à l’Assemblée un premier travail qui 

tait fort peu instructif et dont le résultat était 
d'approuver un emprunt de 30 millions, que le 
premier ministre jugeait indispensable pour le 
service courant. Au mois de juillet le comité des 
douze l'avait autorisé à prendre des secours au- 
près de la Caisse d’escompte. 

L’emprunt projeté ne put réussir; il lui en fut 
substitué un de 80 millions, beaucoup plus avan- 
tageux pra les prêteurs qui pouvaient fournir 
moitié des fonds en argent, moitié en effets 
royaux ; il n’a produit que 52 millions. 

pendant, dès le 18 novembre, le comité pré- 
senta un nouveau tableau des finances par lequel 
il prétendit prouver que, en soulageant le peuple 
des aîdes, de la gabelle et des droits réservés, les 
recettes et dépenses seraient au courant et qu'il 
ÿ aurait un excédent de plus de 30 millions pour 
er chaque année, à des remboursements. 

faut entendre M. de Montesquiou, rapporteur 
de ce projet, afin de le voir dans tout son en- 
semble. 

« Les tableaux que nous venons de mettre sous 
vos yeux sont de la plus grande exactitude puis- 
qu'ils prennent les choses dans l’état où elles sont 
et qu’ils ne s'appuient sur aucun système, il n'ya 
ni supposilions ni omissions : NOUS ne VOUS pré- 
sentons que des revenus existants et la totalité 
des dépenses; nous ne nous sommes livrés à 
aucune spéculation, etc., etc. Vous voyez que 
toutes les dépenses seront payées sans qu'aucune 


nouvelle source de richesse soit ouverte ; il est. 


certain que le peuple, dégagé de la gabelle, des 
aides, des droits réservés, et bien plus soulagé 
encore par la cessation de la surcharge qui ré- 
sulte de ces impôts et des vexations de tout genre 
qui les accompagnaient, n'aura plus qu'un seul 
impôt territorial ou personnel à payer; que cet 
impôt sera inférieur de 49 millions reffectifs à 
ceux ji payait précédemment; enfin que, l’in- 
térêt de la dette et les dépenses publiques ac- 
quittés, la nation aura un excédent de revenu de 
33 millions. » 

Plus bas il ajoute : « Nous ne vous avons pas 
présenté Les rêves de l'imagination; nos évolu- 
tions ne sont pas problématiques, nous n'avons 
rien donné au hasard; c’est dans quelques mois 
ue nous pourrons entrer en jouissance, c’est 

’aujourd'hui que vous pouvez en jeter toutes les 
bases, vous pouvez dire: el jour l'ordre im- 
muable sera établi; tel jour il ne sera plus permis 
d'être inquiet sur la fortune publique ; il nous 
reste un revenu supérieur à la dépense de 33 mil- 
lions, et nous n’avons pas parlé des secours dont 
les biens du clergé doivent être à la chose pu- 
blique (1). » 


(1) Seize jours avant cette annonce, l'Assemblée avait 
mis les biens du mg à la disposition de la nation, 
sous l’inspection des adwinistrations locales. Alors elle 
n’entendait point que disposer fût le droit d'aliéner, 
et j'ose affirmer qu'un grand nombre de votants pour 
la disposition disaient hautement, le 2 novembre, qu'il 
n'était question que d'acquérir le droit de faire une 
plus juste et une meilleure répartition. 

Que de réflexions l’on pourrait faire sur le rapport 
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Le résultat des tableaux fixait la dette 
exigible, qu'il appelait dette criarde, et dans 
laquelle il faisait entrer le remboursement de la 
magistrature, des offices de finances et des cau- 
tionnements ou fonds d'avance à 870, 180, 908 liv. 

Il divisait en deux caisses, l’une dite d’admi- 
nistration et l’autre nationale, les recettes et dé- 
penses. 

La première caisse devait recevoir et payer 
159,140,000 livres et conséquemment être au 
courant. 

La seconde devait recevoir 289,609,000 livres ; 
elle ne devrait payer . 253,192,492 livres; 
il devait y rester 33,415,508 livres (1). 

Ge rapport fut mi tt de pièces justificatives 
et de différents tableaux calculés avec la plus 
grande précision. 

M. Vernier présenta, quelques mois après, au 
nom du même comité, un état général des finan- 
ces; ce qu’il appelait dette criarde y était arrêté 
à 2 milliards 400 millions (2). 


.IL portait les recettes à 522,721 livres, 
MR dE a 522,092,721 liv. 
Il fixait toutes les dépenses 

ordinaires à 405 millions, ci 405,000,000 
Ce qui donnait bien arithmé- 

métiquement 117,92,721 livres 

d’excédent de revenu pour ac- 

quitter les capitaux et un boni 

annuel de............ SES AT, 002 TRY. 


Le pig devait être également soulagé de la 
pue e et autres impôts désastreux et les 2 mil- 
iards 400 millions de dettes exigibles devaient 
être acquittés en grande partie par les dons pa- 
triotiques, par la contribution du quart des reve- 
nus, par la vente des 400 millions de biens ecclé- 
siastiques que l’Assemblée venait de déclarer 
nationaux ; le surplus aurait été successivement 
amortipar les 117 millions d’excédent de revenu(3). 
Quelques mois après, M. Vernier donna un 
nouveau mémoire toujours bien rassurant, mais 
différent du premier; je crois inutile d’en faire 
le parallèle. 
ependant malgré toutes ces satisfaisantes 
perspectives, la caisse d’escompte fournissait de- 
puis plusieurs mois son crédit et ses billets pour 
mettre au courant les payements ordinaires. 

Les administrateurs de cet établissement pri- 
rent des inquiétudes ; on les tranquillisa en fai- 
sant ordonner la création de promesses d'assi- 

nals. 
; Le numéraire disparaiseait; il devenait chaque 
jour plus rare; on crût en rétablir la circulation 
par une création de 400 millions d’assignats- 
monnaie, à trois pour cent d'intérêts. 

M. Necker, rassuré ou feignant de l'être par 
cette masse effrayante de papiers qu'il destina à 


du 18 novembre! Tout allait être au courant, sans le 
secours des biens du clergé; et 1,200 millions d'assi- 
gnats sont créés; 600 sont employés aux seuls besoins 
Sarre sans avoir opéré lo remboursement d’un seul 
capital. 

#) On sera peat-être étonné de ce que je viens de 
rappeler un état que M. de Montesquiou est censé avoir 
abandonné; mais j'ai cru nécessaire de faire connaître 
ses premières promesses peus que l'on ne se laisse 
point séduire par celle qu’il vient de faire, saus lo plus 
mür examen. 

2) P. 44 de son mémoire. 

3) Je ne donne ces détails que pour prouver les dif- 
férentes variations du comité des finances. 
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payer les anticipations et à rapprocher le paye- 
ment des rentes d’un semestre, promit que, si les 
rentrées ordinaires se faisaient, ilatteudrait l'épo- 
que du {erjanvier 1791 ; mais, avantsa retraite, il fit 
voir que le produit des revenus anciens diminuait 
chaque jour, et qu’il fallait encore 150 ou 200 mil- 
lions pour finir le service de l’année 1790. 

Une nouvrlle création de 800 millions d'assi- 
gnals sans intérêts fut décrétée à une très faible 
majorité (1); et on suppriuwa les trois pour cent 
d'intérêts des 400 premiers millions. 

Deux mois de l’année 1791 sont écoulés, et les 
impôts qui doivent fournir aux dépenses ne sont 
point encore en vigueur, si l’on en excepte celui 
du timbre et de l'enregistrement. 

M. de Cernon, dès le mois de décembre, annon- 
çait que nous touchions au moment d’une res- 
tauration complèle des finances, qu’il y avait 
beaucoup de numéraire au Trésor public, qu'il 
convenait, pour le laisser dans l’abondance,de lui 
faire délivrer 45 millions d’assignats, ce qui fut 
décrété, 

leu de temps après, M. Anson fit un éloge 
pompeux de votre position financière; aucune 
uation de l’Europe n'était plus au courant de ses 
payemeots : six jours après, M. Le Brun deman- 
dait un nouveau secours de 60,521,000 livres, qui 
fut accordé, 

Le 14 février, il a encore été décrété, sur une 
pareille demande, un versement de 72 millions 
d’assignats de la cuisse de l'extraordinaire dans 
celle du Trésor public (2). 

C'est dans cette posilion que s’est ouverte Ja 
discussion sur les dépenses de 1791, et sur les 
impôts à établir pour les acquitter. 

M.Le Brun avait donné un rapport le 14 janvier, 
dans lequel il portait à environ 566 millions la 
dépense ordinaire. J'ai relevé les erreurs et les 
omissions; j'ai cru avoir établi, et je persiste à 
port que, en partant des dépenses de M. Le 

run, il fallait plus de 920 millious pour le ser- 
vice de l’année cocrante. 

Le comité des finances a fait M ec M. de 
Montesquiou avec un nouveau tableau. Il n’a pas 
suivi la même marche que M. Le Brun; il a 
divisé ses dépenses en trois chapitres, dont le 
total s'élève à 740,591,248 livres; compris 20 mil- 
lions de dépenses qu'il ne désigne point, et 
99 millions seulement pour celles reuvoyées dans 
les départements. 

M. de Montesquiou a fait des erreurs dans tous 
les chapitres qu’il a présentés, et de très grandes 
omissions; on va relever les principales. 

Dans le premier, il ne porte que 8 millions 
our les pensions des curés qui ne prêtent point 
e serment sur la constitution civile du clergé. 
Cetie somme ne suppose que 16,000 refusants, et 
il est notoire que, dans plusieurs départemeuts, 
la grande majorité des curés n’a pu s’y déter- 
miner, ou ne l’a fait qu'avec restrictions, et qu’il 
y en aura plus de moilié dans le royaume à peu- 
RIODHOP ee Pen meme este ... Mémoire 

M. de Montesquiou a donné l'état des avances 
faites par Ja caisse d’escompte jusqu’au mois de 


(1) Sur 919 volants, 497 ont été pour la création, ct 
422 contre. Voy. la liste de l'appel nominal qui eut licu 
à co sujel. 

(2) M. Vernier devait faire la pétition; il en fut em- 
péché. M. Le Brun se chargea de le remplacer; elle fut 
formée au commencement de la séance, l’Assemblée 
u’était pas suffisamment garnic : les besoins étiient si 
urgents, que M. Vernior insistait pour qu'on ne retardât 
pas d’unc heure le décret. 
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décembre 1790; elles s’élevaient à 400 millions. 

L'administration de la caisse de l’extraordi- 
naire a présenté celui des remboursements faits 
à Ja caisse d’escompte jusqu’au 31 décembre, 
et la note des payements faits en janvier; ils 
ne reviennent au total qu'à 302,281,200 livres. 
Sur le premier aperçu il resterait encore dù à la 
caisse d’escompte près de 98 millions. Cependant, 
d’après le compte qui a été rendu par les admi- 
nistrateurs de cette caisse aux sociétaires, le 
19 janvier dernier, il paraît que la nation s’est 
entièrement libérée vis-à-vis d’elle. 

Il n’en reste pas moins certain qu’il doit y 
avoir eu, à cetégard, d’autres arrangeinents pour 
l’acquit entier des 400 millions de billets de 
caisse ou promesses d'assignats, puisque l’on ne 
voit que 300 millions d'échangés suivant les 
comptes de M. Lecouteulx. 

Y aurait-il encore en circulation 100 millions 
de promesses d'assignats? Ou comment ont-elles 
été payées? C’est un point de fait que le comité 
des finances doit éclaircir. : 

Tandis qu’il est certain qu’il restait dû au 31 dé- 
cembre, à la caisse d'escompte, 12,719,400 livres, 
qui out été soldés en janvier, et qui doivent 
faire partie des charges extraordinaires de l’an- 
née 1791, que l’on veut faire connaître en entier, 
(6 CP REn Le 12,719,040 liv. 

M. de Montesquiou a oublié les 6 millions de 


M. de ORNE ne porte qu'une année des 
rentes perpétuelles et viagè res. Cependant il y 
avait une année entière d’arriérée le Hi décembre 
dernier; et l’Assemblée a décrété que cette année 
serait payée concurremment avec celle qui écher- 
rait en décembre 1791. 

Il a déclaré que les rentes sont mises à jour. 
Il porte à cet effet dans l'état qu’il a fait dis- 
tribuer le 20 février, 180 millions comme ac- 
quittés (1). 

1l savait cependant que M. Dufresne n’a pas 
remis aux payeurs des rentes les 180 millions; 
que le Trésor public ne fournit à cette dépense 
que mois par mois, et qu’il n'a pas pu en être 
usé autrement. M. de Montesquiou a donc fait 
une erreur ou une omission d'au. moins 90 mil- 
lions, s’il ne veut faire payer que les 6 premiers 
mois de 1790, et s’il laisse les 6 derniers mois en 
arrière, quoique l’Assemblée ait décrété bien 
foriyellement que les recettes de l’année ne pour- 
raient jamais être employées au payement de 
l’année précédente.C'était d’après ce principe que 
j'avais cru, dans ma première opinion, qu'il 
fallait ajouter 80 millions à une même somme 
que M. Le Brun destinait extraordinairement pour 
les arrérages des rentes. 

Mais, sous tous les points de vue, M. de Montes 
quiou à fait erreur dans le tableau de la dépense 
sur ce chapitre qui faut rétablir pour 90 mil- 
lions, ou pour 180, dans l’une ou l’autre des 
hypothèses que j'ai présentées. 

M. de Montesquiou ne dira point, sans doute, 
que l’ordonnateur du Trésor public doit payer 
la Lotalité des rentes échues au 31 mars dernier, 
sur les 132,521,000 livres , que la caisse de l’ex- 
traordinaire a fournies en jauvier et février. 

Je devais acquitter les charges ordinaires; il 


(1) Voy. la fouille imprimée, distribuée le 20 février, 
sur la fin de la seconde page. 
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y avait peu de revenus; il fallait pourvoir aux 
charges extraordinaires, aux anticipations qui 
restaient encore, au premier janvier à 41 mil- 
lions (1), et non pas à 35,500,000 livres seule- 
ment, comme il l’a annoncé dans l'état distribué 
le 20 février; ainsi l'erreur ou omission d’une 
année ou de 6 mois au moins des rentes est très 
certaine. 

Les affaires étrangères ne sont portées que 
our 6,300,000 livres. Gette somme sera insuf- 
isante pour 1791. Les négociations extraordi- 
paires pour traiter des indemnités dues aux 
princes étrangers devant occasionner de très 
prands)frais, SAP ENS Mémoire. 

La dépense de la gendarmerie nationale devait 
être de 9 à 10 millions suivant les données du 
comité et les décrets de l’Assemblée, au lieu de 
7,287,000 livres qui étaient présentées par le co- 
11) PA DEEE HR SAR PO Mémoire. 

M. Le Brun fixait, le 14 janvier, la dépense 
de la marine et des colonies à 50 millions; elle 
a été portée du 1° mai 1789 au 1 mai 1790 à 
60,545,612 livres, et M. de Montesquiou la réduit 
à 40,500,000 livres; il faut au moins la rétablir 

au taux fixé par M. Le Brun, et porter en aug- 
MOACANIDNENCIR EEE ES 970 9,500,000 Liv. 

Il est impossible que les sommes tirées pour 
les dépenses des caisses de l'extraordinaire, des 
bureaux de liquidation, de celui de l'envoi des 
décrets puissent suffire; on a déjà été forcé de 
les augmenter; on laisse ces articles en observa- 
Con DR EN AL DO OR Mémoire. 

Les pensions ne sont tirées qe pour 14 mil- 
lions, M. Le Brun les portait à 18 ; et il ajoutait 
9 millions pour 6 mois d’arriéré de 1790; M. de 
Montesquiou a oublié ces échus qui devraient être 
pe pour l’année entière. Par les motifs détaillés 

à l’article des arrérages des rentes, on se borne 
à les rétablir pour six mois, ci. 9,000,000 liv. 

Les intérêts de la dette non liquidée ne sont 
présentés que pour 24,653,399 livres. 

Pour démontrer toutes les erreurs de cet ar- 
ticle,-il. faudrait uue très longue discussion; 
l’on se contentera de présenter quelques objec- 
tions sur les principaux articles qui composent 

ce chapitre et de relever les plus graves omis- 
sions. 

M. de Montesquiou prétend, en forme d'obser- 
vations, que les tableaux de la dette non exigible 
qu’il a fournis n'ont point été criliqués ; qu'ils ont 
servi de bases à tous les calculs qui ont été faits 
depuis. Il trouvera la réponse à son assertion 
daus l’ouvrage de M. Duclos du Frénois intitulé : 
Réflexions sur l'état des finances à l'époque du 
1er mai 1789, il y verra qu’ils sont comptés ; et 
l'on pourrait se permettre d'établir que M. du 
Frénois n’a pas relevé toutes les erreurs et omis- 
sions des dettes non exigibles. Que les 400 pre- 
miers millions d’assignats et les arriérés des 
rentes n’entraient pour rien dans les états qu’il 
a fournis et cependant les 2 articles auraient aug- 
wenté le total de la dette de 580 millions; ce ne 
sont point les seuls. On se propose de l’établir 
en vérifiant le tableau général des dettes de l'Etat, 
qu'a promis M. de Cernon. 

Au surplus, quelles que soient les erreurs où 
l'exactitude des données qui furent présentées à 
cette époque, il est bien étonnant que l’on pro- 
pose actuellement de réduire à 687,385,000 livres, 
une dette qui fut reconnue alors pour 1,900,000. 

Les 1,200,000 et plus qui sont retranchés ne 


(1) Voy. l'état des anticipations sur 1791, qui sera 
imprimé, article par article, sous le n° 4, 
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sont remboursés ni réellement ni fictivement, 
et, quand ils le seraient en assignats, ce ne serait 
qu'une dette pour une autre dette; car l'Elat 
ne sera libéré définitivement que lorsque les 
biens nationaux seront échangés contre les as- 
signats, et que ces assignats seront anéantis par 
la brûlure et encore l’ancienne dette ne sera- 
t-elle point acquittée, puisque, en aliénant les 
capitaux destinés au culle public, on charge les 
générations présentes et futures d’une dette im- 
messe, d’une dette perpétuelle, au lieu de dettes 
à terme qui auraient pù s'éteindre par le laps de 
temps et par le remboursement partiel des capi- 
taux? 

A ces observations générales je vais en ajouter 
de particulières sur divers articles. 

M. de Montesquiou a fait erreur et double em- 
ploi, ea réduisant les rentes du corps du clergé 
à 3,458,984 livres, eten ne diminuant pas la masse 
des revenus supposés du clergé, de la même 
somme, parce que la totalité des rentes du clergé 
faisait purtie de son actif général. Gette obser- 
vation doit être commune à la réduction de 
2 millions faite sur les dettes actives des mai- 
sons particulières des chapitres et des religieux 
et religieuses par les mêmes motifs. 

M. Vernier estimait 8 millions le produit des 
dimes inféodées et 160 millions le principal; 
M. de La Rochefoucauld les évaluait à 10 millions 
de revenus, au nom du comité des impositions, 
lorsqu'il voulait faire connaître les charges de 
l’ancien gouvernement, et quand il faut rache- 
ter les fonds desdites dîmes, on ne les porte plus 
que pour # millions: c'est un problème que la 
seule er peut résoudre, puisque l’oa n’a 
pas voulu présenter le relevé de leurs estimations 
DAINOXDETLS: ne cetesne--cMien res + Mémoire. 

M. de Montesquiou a omis le remboursement 
des offices ministériels, celui des charges de 
perruquiers, le montant des brevets des maîtri- 
ses et jurandes dont l’Assemblée a ordonné la 
suppression : il faut au moins en payer les in- 
térêts ; on évalue à près de 400 millions ces objets; 
mais, en les réduisant à 300, c’est 15 millions 
qu'il faut rétablir dans la dépense de 1791, 
FO TA AR mes dE PE OMR 15,000,000 liv. 

Les erreurs sur toutes les autres parties de cet 
article sont de la plus haute importance, le 
comité ne doit plus se dispenser de donner l’état 
général des charges du gouvernement et le dé- 
tail circonstancié de la valeur des biens natio- 
naux; vingt fois et plus il a été interpellé de 
justifier des estimations de ces biens, que les 
municipalités et corps admiaistratifs ont dû 
fourair ; il n’est que ce seul moyen qui puisse 
faire connaître aux créanciers de l'Etat et aux 
porteurs d’assignats l'étendue du gage que l'As- 
semblée leur a donné. 

La position de nos finances est donc très 
critique, malgré les annonces fastueuses des 
comités. 

Les seules erreurs et omissions sur la dépense 
de 1791 qui viennent d’être tirées hors ligne, re- 
viennent à 235,619,000 livres, non compris celles 
qui sont présentées comme observations, et qui 
ne sont pas moins réelles (1). 


(1) Résumé des articles omis par M.de Montesquiou, 
tirés hors ligne, non compris ceux portés en observa- 
tion. 

4° Anticipations sur les 4 premiers 


mois de LT. eat sense ere s sc 
90 Il était dû le 4% janvier, à 


41,472,000 liv. 


1% [Assemblée nattonale.| 
. Ba réunissant cette somme à la dépense des 
3 tableaux de M. de Montesquiou, qui s'élève à 
740,591,248 livres, c'est an total de plus de 
976 millions qui est indispensable pour fournir 
au service de l'année 1791, non compris tout ce 
qui a été laissé en arrière......... ... Mémoire. 

Que cette somme soit divisée en 3 chapitres; 
que les départements soient chargés, sous leur 
simple tresponsabilité d'en lever et dépenser 
60 millions, ce ne sont pas moios, ou des impôts, 
ou des capitaux qu'il faut y employer; et j'ai 
prouvé que les prétendus capitaux n'étaient re 
fictifs, et que même, en les aliénant, on ne fait 
que changer leur destination, pour grever à per- 
pétuité les peuples des frais immenses du culte, 
et d'une taxe des pauvres de 50 à 60 millions et 
peut-être plus, que les revenus de ces capitaux 
grrr ea entier (1). 

. de réa M présente quelques recouvre- 
ments extraordinaires, la rentrée de 20 millions 
pour la vente des sels et du tabac actuellement 
en magasin. J'ai entendu affirmer, par des finan- 
ciers instruits, qu'il sera difficile et même im- 
possible que la vente de ces denrées puisse pro- 
duire en 1791 les sommes nécessaires à acquitter 
les dépenses des bureaux, loyers des greniers, 
dépôts et frais de recouvrement. 1. 

Le second tiers de la contribution patriotique 
est aussi une ressource offerte pour dimiouer la 
dé re Per Méga eo er 
oblation soit volontaire, elle n’affeclera pas 
moins les revenus de 1791, de ceux qui ne sont 
pes obligés de prendre sur leurs capitaux pour 
a payer, que les impôts nouveaux. 

8. 60 millions du revenu présumé des biens 
nationaux, présenté dans un autre article, se ré- 
duiront certainement à moitié; je crois l'avoir 
établi dans une note insérée dans ma première 
opinion; mais je le démontrerai jusqu’à l’évi- 
dence, d’après les données qui ont été fournies, 
en examinant le compte général des recettes et 
dépenses, depuis le 1% mai 1789, et l’état de 
l'actif et passif que M. de Cernon a promis de 
fournir incessamment (2). ; 

M. de Crillon, le jeune, a bien annoncé à la 
séance du 18 février une manière plus prompte 
d'améliorer les finances; ce serait de proposer 
aux capitalistes une réduction des intérêts qui 
leur sont dus, ou à refus, de les rembourser, sans 


la Caisse d’escompte................ 12,719,000 
3° Les restes de l’année 1790 sont 

avoués pour 48 millions, les coupons 

d'assignats et l'émission de l’annyité 

due à la Caisse d’escompte.......... 58,000,000 
4° Six mois de rente de 1790...... 90, 000,000 
5° Les mêmes six mois de pension.  9,000,000 
6° Erreur sur la marine........... 6,500,000 


7° Offices ministériels, charges di 
perruquier, brevets de maitrise et ju- 
rande pour les intérêts de 1791..... «+ 15,000,000 

(I n a vu par le projet du comité de mendicité, 

u’il portait les besoins des seuls hôpitaux à 50 mil- 
lions, et personne n’ignore qu’en Angleterre, la taxe 
des pauvres est en ce moment de plus de 70 millions 
et que les Iles-Britanniques ne contiennent qu’une po- 
pulation d'environ 8 millions d'individus, tandis 
qu’en France elle est de 24 à 35 millions. 

(2) A la séance du 14 février, M. du Quénoy avait 
fait la motion pour que cet état fût présenté; la mi- 
norité de l’assemblée appuya sa demande; elle fut reje- 
téo en passant à l’ordre du jour, Cependant, immédia- 
tement après le décret, M. nave fit ordonner que 
le compte pes serait rendu à la nation, à La fin de 
la cession du Gorps législatif actuel, et que les comités 
seraient tenus de s’y préparer. 
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doute avec des aésignats ; mais faire des offres et 
les effectuer sont choses bien différentes. Des 
1,200 millions d’assignats créés jusqu’à ce jour il 
n’en restait pla le 21 février, que 50 millions à 
fabriquer; ils sont destinés, en totalité, et bientôt 
ils doivent disparaître de la caisse de l’extraordi- 
naire pe être employés en conformité des dé- 
crets de l’Assemblée. 

On ne proposera point sans doute une nouvelle 
émission de ce papier assignat, puisqu'il a été 
annoncé, a les plus zélés partisans de ce numé- 
raire fictif, que si l'on en fabriquait au delà de 
la valeur des biens déclarés nationaux, ce serait 
faire circuler de la fausse monnaie. 

L'Assemblée s’est d’ailleurs mise dans l’heu- 
reuse impuissance de le faire, en décrétant qu'il 
n’en serait fait une troisième émission que 
lorsque la majeure partie de ceux qu'elle a 
consentis aurait été ri Le en acquisition de 
biens nationaux, et qu'il en aurait été brûlé une 
certaine quantité; et pourrait-elle raisonnable- 
ment en ordonner une nouvelle création, sans 
connaître exactement la valeur de l’hypothèque 
qu’elle aurait à leur donner (1). 

Je n’ai point combattu l'évaluation, faite en 
bloc par le comité, des charges locales qu’il ne 
pe qu’à 59 millions. Je les apprécie cependant 

ucoup plus, et le tableau de celles du dépar- 
tement de Saône-et-Loire que j'ai calculées par 
approximation, compris justice gratuite, salaires 
de districts de département, entretien des che- 
mius, ponts et chaussées, droits de la collecte 
primaire et frais ES criminelle, s’éle- 
vait à plus de 400,000 |livresau lieu de 283,700 li- 
vres fixé par le comité. 
. Je n’ai point parlé des frais de perception des 
impôts indirects, que le comité a omis, dans l’in- 
tention, sans doute, de les faire ajouter à chaque 
contribution particulière. Gependant, il est impos- 
sible de dissimuler au peuple que ces frais seront 
une augmentation de charges qu'il sera obligé de 
supporter, et il est essentiel d'observer que l’an- 
cien gouvernement les portait au rang des pre- 
mières dépenses du Trésor public, et qu’ils étaient 
compris dans la recette générale de 475 millions 
d'impôts, qu’il n'y soit d’excepté que les dépenses 
locales du pays d'Etat, les milices et entretien de 
quelques parties de chemin. Je donnerai un 
ages sous le n° 2, qui constatera ce point de 
ait. 

Les dépenses des anciens impôts indirects s'é- 
levaient à plus de 20 millions, mais celles des 
nouveaux seront plus considérables, puisque le 
comité a arrêté les frais et recouvrements des 
droits de traites, transportés aux frontières, à 


(1) Je crois avoir prouvé, dans une note insérée 
dans ma première opinion, qu'il serait peut-être dif- 
ficile de vendre et retirer 1,200 millions des biens 
nationaux mis en vente. Je dois ajouter qu'il ne 
faut point se laisser séduire par l'annonce de celles 

i ont été faites jusqu'à présent. On ne peut pas se 

issimuler que ce sont les meilleurs effets qui sont le 
plus recherchés et les premiers vendus ; qu’une très grande 
partie des maisons d’habitation des communautés reli- 
gieuses, principalement dans les Le n'ont d’autre 
valeur que celle des matériaux; que les cens et rentes 
féodales étant rachetables, il y aura fort peu de citoyens 
qui se déterminent à acquérir des rentes en argent de 
3 1., de 20, 1 s., de 6, de 8 deniers, d’une mesure de 

in, ou d’une demie, quart, douzième de mesure, 

’une poule, demi-poule; et il est très notoire qu’une 
grande partie des revenus du clergé consistait en ce 
su Fo appelait ci-devant cens et rentes seigneu- 
riales. 
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8,500,000 livres, non compris celles des loyers des 
bureaux, des maisons des commis, et une infi- 
nité d'articles qui porteront cet objet de 9 à 
anni ' 4 

n peut juger par comparaison ce que coûtera 
la Sept ln du droit de timbre et dents biree 
ment, celle du droit de patente et la régie natio- 
nale du tabac dont le produit pourrait bien, au 
moins pendant quelques années, ne point acquit- 
ter les frais de vente. 

Je crois, en me, résumant, avoir établi qu'il 
faudra plus d’un milliard pour le service de 1791 
et pour le recouvrement des impôts, non com- 
Las les traitements des ecclésiastiques, pensions 

es religieux et religieuses échus au 31 décembre 
dernier, parce que le produit des dimes.et des 
revenus de l'année qui vient d’expirer a dû être 
employé exclusivement à cet objet, et qu’il fau- 
dra certainement y ajouter un très grand sup- 
plément. 

Ge tableau n'offre point une aussi consolante 
perspective que celle que les comités ont présen- 
tée. Cependant il est appuyé sur des faits et des 
calculs; et je me suis abstenu, comme l'avait 
désiré M. de Montesquiou, de toutes discussions 
qui n’étaient point indispensables. x 

Je passe actuellement aux ressources présen- 
tées par le comité des impositions; comme elles 
ne sont en grande partie qu’hypothétiques, je ne 
les examinerai qu'avec rapidité. 

Le comité porte la contribution foncière et per- 
sonnelle à millions. 

J'ai observé, dans une autre opinion que, sous 
l’ancien régime, elles ne s’élevaient qu'à 181 mil- 
lions : que l’on n'aurait dû strictement n’en rem- 
placer que 151, attendu que l’Assemblée en avait 
rot plus de 30 aux départements (1). 

M. Delley-Dagier a donné, depuis mon premier 
écrit, sa quatrième opinion, qui établit, d'une ma- 
nière invincible, par un aperçu général des reve- 


nus du royaume, que la masse des cootributions . 


foncières et personnelles, proposée par les co- 
mités, ne pars point avoir lieu, malgré le 
civisme et la meilleure volonté des propriétaires 
et cultivateurs f. 

J'avais évalué le produit net des dimes à 80 mil- 
lions ; M. Dagier le porte à 90, compris les frais 
de perception, qu’il estime 25 millions ; le pro- 
duit net, selon lui, n’est donc que de 65 millions. 
Je l'avais fixé à 80, dans la crainte que l’on ne 
crût que je cherchais à affaiblir cetle ancienne 
contribution qui se payait insensiblement eu 
égard à la rareté ou à l'abondance de la récolte, 
et en nature, tandis qu'il faudra la payer en ar- 
gent, même dans les années où l’intempérie des 
saisons aurait détruit entièrement la récolte. 

Les droits de timbre et enregistrement sont 
Ft d par le comité à 53,625,000 livres. Sous 

’ancien gouvernement ceux de contrôle, scellés, 
sols pour livre, etc., étaient regardés comme très 
onéreux, quoique moins considérables ; un grand 
nombre des cahiers en demandait la dimioution 
et on ne s'attendait certainement point à les voir 
remplacer par d’autres qui pèseront sur les con- 


(1)Je donnerai, sous le n°2, un tableau des anciennes 
dépenses du gouvernement, qui démontre ce point 
de fait jusqu’à l'évidence, 

(2) M. Delley-Dagier a prouvé, par ses différentes 
opinions sur la finance, qu'il avait de très grandes 
connaissances dans cette matière. Quoiqu'il soit de la 
majorité, il n'est ni du comité des finances, ni de celui 
d'impositions. Pour apprécier ses connaissances, voyez 
notamment sa quatrième opinion sur tous les revenus 
présumés de France. 
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tribuables, deux fois autant que les anciens, et 
dont le régime et les amendes seront tout au 
moins aussi vexatoires (1). 

Le droit de patente est présenté par le comité 
comme un objet de 18 millions ; j'avoue que je 
n'ai encore pu comprendre comment on a subs- 
titué aux droits d'entrée des villes ce nouvel 


br es 

: vœu du comité et celui de la nation entière 
était de soulager la classe la moins fortunée de 
la société; cependant le droit de patentes va 
porter principalement sur tous les petits mar- 
chands, les ouvriers, les artistes, elc., et les 
droits ou entrées des villes connus sous le nom 
d'octroi, dons gratuits, etc., étaient payés, en très 
grande partie, par les riches consommateurs (2) 
et même par les étrangers. 

Le surplus des ressources de 1791, présenté 
par le comité d'imposition, comprendra un droit 
d'hypothèque beaucoup plus fort que celui qui 
existait. La ferme des postes et messageries, l'im- 
pôt odieux des loteries, le revenu des bois décla- 
rés nationaux, porté dans un Durs aperçu du 
comité, pour 20 millions, et réduit dans le der- 
nier à 15; la rentrée anouelle d’une créance sur 
les américains, et enfin le produit du tiers de la 
contribution patriotique, le tout évalué, non com- 
pris les frais de perception à 579 millions. 

J'ai démontré combien il fallait élever cette 
masse de contribution, que l’on devait à peu près 
la doubler, pour ne point absorber 500 millions 
de capitaux qui n'existent que très fictivement. 

J'ajoute que, si les comités ne se décident point 
à changer leur plan d'impôt et de contribution, 
le désordre des finances peut devenir irrépa- 
rable par l'impossibilité de percevoir ceux qu'ils 
proposent. 

La dépense des années postérieures à 1791 ne 
sera point aussi considérable, il n’y aura ni anti- 
cipation, ni arriérés de rentes à payer si on 8e 
met au courant cette année, comme le désire le 
comité des finances; mais elle restera encore si 
forte, que tous les impôts projetés en ce moment, 
ne pourraient l’acquitter entièrement. 

J'aurais terminé ici les réflexions que je viens 
de présenter s’il ne s'était élevé une vive discus- 
sion à la séance du 16 février sur les recettes et 
les dépenses extraordinaires qui ont eu lieu, à 
dater du 1°" mai 1789 jusqu'au 31 décembre 1790. 

Plusieurs membres de l'Assemblée ont soutenu 
que la majeure partie des dépenses n'avait été 
soldée qu'en aliénant une grande partie de capi- 
taux. 

L'un d'eux s’est soumis d'établir que les recettes 
extraordinaires s’élevaient à plus de 800 millions, 
dont 330 seulement avaient êté employés à ac- 

itter des anticipations, et quelques parties des 

ettes, ou anciens effets suspendus, et qu'il en 
résultait un emploi de 470 millions de capitaux, 
en dépenses ordinaires ou extraordinaires. 

Cette assertion était peu conforme aux données 


(1) J'ai ouï assurer qu'une succession de 1,900,000 li- 
vres venait de coûter 419,000 livres de droit d'enre- 
gistrement, et que les frais les plus ordinaires sont 
presque doublés; mais quo les droits de succession, 
surtout en ligne directe, sont triplés ét au delà. 

(2) En parcourant, dans un autre écrit, la cause du 
délabrement des finances, je donnerai le détail de ce 

ue chaque classe de citoyens payait pour les droits 
’entrée et d'impôt sur la gabelle et le tabac, et il 
sera facile d'établir que le droit de patente sera 
plus onéreux pour lo peuple que les trois espèces de 
contributions supprimées. 
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résentées par MM. de Cernon, Vernier, Anson et 
ontsquion: ces deux derniers s'empressèrent 
de la contredire, et l’un d’eux promit de faire 
voir, le jour même, qu'il n’y avait pas plus de 
500 à 600 millions d’assignats eu circulation; 
dès le lendemain, 20 février, il fit distribuer un 
résultat pour le prouver, et il a prétendu établir 
qu’il n’y avaiteu réellemeut que 272,095,000 li- 
vres de capitaux absorbés ; encore a-t-il soutenu 
qu'une grande partie avait été employée aux 
subsistances el à d’autres dépenses indispensables. 

On ne peut contester qu'environ 51 millions 
p’aient été fournis pour achats de grains et fa- 
rines, et pour les primes d'encouragement sur 
ce commerce, il faut avouer également que les 
dépenses de la garde parisienne ont coûlé de 
5 à 600,000 livres par mois, celles des ateliers de 
charité de la capitale, 300 à 400; que les autres 
frais de la Révolution doivent être immenses par 
l'envoi multiplié de commissaires civils dans 
plusieurs provinces, par celui des aides de camp 
du général de l’armée parisienne, dans toutes 
les parties de l’empire, par les arrestations et 
détentions d’une multitude de citoyens, au nom 
du comité de recherches de l’Assemblée; par 6, 
7 et 800,000 livres, que coûte chaque mois l’in- 
demoité des députés, et les frais relatifs à l’As- 
semblée par l'impression et l’envoi d’une multi- 
tude de lois à 50,000 tribunaux, corps adminis- 
tratifs et municipalités. Et par le don de 5 à 
600,000 livres fait à la ville de Paris, pour la dé- 
molition de la Bastille, outre le prix des maté- 
riaux qu’elle a vendus ; mais, que ces capitaux 
aient été employés au payement desdites dé- 
penses où pour d’autres causes connues ou in- 
connues, elles ne sont pas moins réelles, et il 
sera indispensable d’en faire le résumé pour dé- 
moatrer que M. de Montesquiou et les autres 
membres du comité des finances ont commis de 
grandes erreurs dans leurs tableaux. 

Elles se trouvent vérifiées en partie par les 
aveux que M. Le Brun a fait, au nom du comité 
des finances, le 14 février dernier, lorsqu'il vint 
réclamer un nouveau secours de 72 millions (1). 

Voici le tableau qu’il a présenté : 

Les fonds qui se trouvaient en caisse le 
4cr mai 1791, suivant le compte général fourni 


par M. Necker, étaient de... 58,000,000 liv. 
Les recettes failes depuis 
se sont élevées à........... 1,159,000,000 
TON semer 1,217,000,000 
Sur cette somme il n’a été 
recu de revenus ordinaires 
que 486 millions, ci........ 486,000,000 
Ce qui fixe les recettes ex- 
traordinaires à............. 731,000,000 
ss 


M. Le Brun ne donne aucun état de ce qui a 
été remboursé, mais M. de Montesquiou assure, 
dans celui du 29 février (2) qu’il a été acquitté 
pour 236 millions d’anticipations ; le relevé des 
remboursements faits depuis le 1° mai 1789 
jusqu’au 31 décembre 1790, vérifie qu’ils ne 
s'élèvent point à 60 millions (3) et en partant 
de cet aperçu, il aurait été employé, en dé- 
peuses ordinaires ou extraordinaires, 435 mil- 


| Voy. le Journal logographique du 14 février. 
(2) Voy. ledit état sur demi-feuille et le Journal Lo- 
gographique dudit jour. 

3) L'état en sora produit sous le n° 3. 
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lions, desquels il faudrait déduire les 36 millions 
qui restaient en caisse au 31 décembre 1790, en 
sorte que l’honorable membre qni affirmait, le 
18 février, qu’il y avait plus de 470 millions de 
capitaux d’aliénés avait raison, puisqu'il a été 
employé dans le courant de janvier, en dé- 
penses extraordinaires, une grande partie des 
60,521,000 livres qui ont été fournis en assignats, 
par la caisse de l'extraordinaire le 14 dudit mois. 

Mais M. Le Brun ne donnait qu'un aperçu ; je 
vais offrir le même tableau sous un autre point 
de vue, en partant des comptes qui ont été pré- 
sentés à l'Assemblée, depuis le 1% mai 1789. 

Il est constant qu’à dater dudit jour jusqu’au 
31 avril 1790, il a été reçu 827,109.003 livres (1), 


Class PAL ONE PME 827,109,003 liv. 
Il est certain que les recet- 

tes faites dans les huit mois 

suivants s'élèvent à (2)...... 367,862,713 
Et conséquemment le total 

245204, 974 TAG NN. 208 1,194,971,716 
Sur lesquels il faut déduire 

36,669,901 livres, qui restaient 

en caisse le 31 décembre 1790, 

(SARA AE. RP De es 36,669,901 


———_————_—— 


Ce qui réduit la recette ef- 
foctivo au UNE Ne 1,158,301,815 liv. 


a 


En adoptant avec M. de Montesquiou, que la 
masse des anticipations fût au 1* mai 1789, de 
271 millions 500 livres, il faut en retrancher 
41 millioos qui étaient dus au 1* janvier dernier, 
ce qui réduit le remboursement de cet article 
à 230,500,000 livres, en supposant celui des au- 
tres effets anciens, depuis le 1° mai 1789 jus- 
qu’au 31 décembre 1790 (3), d'environ 59 millions 

Ge que l’on doit regarder comme recette de 
revenu ordinaire se réduisait à 358,265,434 livres, 
en sorte que le total des dépenses et des rem- 
boursements en anticipations, rescriptions ou 
arriérés, ne serait que de 648,049,919 livres. 

D'où il résulte bieu évidemment qu’il y a eu 
de dépense extraordinaire 510,251,996 livres. 

Et, par une conséquence nécessaire, qu’il a été 
aliéné pour une pareille somme de capitaux. 

Ge calcul ne peut point cadrer avec celui pré- 
senté par M. de Montesquiowu, le 20 février, non 
plus qu'avec le compte de la caisse de l’extraor- 
dinaire, du 31 décembre, duquel il résulte qu'il 
n’a été distribué jusqu’à ce jour que pour 500 mil- 
lions d’assignats; cependant, si on y ajoutait 
92 millions de l'emprunt national, et non pas 26, 
comme le veut M. de Montesquiou, puisque les 
26 millions de capitaux reçus dans cet emprunt 
ont été portés dans les comptes comme rembour- 
sement. Si l’on faisait la balance du prix de la 
vaisselle d'argent qui est entrée et sortie du 
Trésor public, et si l’on voulait y joindre les ren- 


(4) Voy. le compte rendu par M. Dufresne, visé par 
M. Necker, des recettes et dépenses de ladite année, 

(2) Voy. les comptes fournis par le même M. Dufresne 
jusqu'au 31 décembre. 

(3) Recourir au tableau des remboursements tirés sur 
les comptes qui ont élé rendus depuis le 4°° mai 1789 
jusqu’au 31 décembre 1790. {1 sera peut-être porté beau- 
coup au delà de la réalité, attendu les revirements que 
l’ordonnateur public faisait à ce sujet; mais j'ai mieux 
aimé élever ces remboursements à un taux plus fort 
que de les laisser au-dessous, afin que l'on ne puisse 
w’accuser d’avoir cherché à augmenter les charges de 
4791. — V. l’état n° 3. CM 
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trées extraordinaires de beaucoup d'objets divers, 
on pourrait encore trouver la véritable aliénation 
des capitaux faite dans cet intervalle; mais ces 
détails ne seraient encore que très incertains, 
uisqu’il est démontré et même avoué que tous 
es payements qui devaient être faits en 1790 ne 
sont point acquittés, M. de Montesquiou fixant 
ceux qu'il äppelle reste de 1790 à 48 millions (1). 

Je conviens avec lui que les 510 millions de 
capitaux aliénés, d’après le tableau que je viens 
de présenter, n’ont point été pris en entier sur 
les mie pr j'avoue qu'il y a eu depuis le 
1e" mai 1789 de grandes dépenses extraordinaires, 
des subsistances fournies pour des sommes énor- 
mes; mais ce qui étonne tous les citoyens, c’est 
que le comité n’ait point fait rendre compte à 
M. Necker des achats et ventes de ces grains, ou 
que le compte soit resté dans les bureaux ; si le 
ministre s'est exécuté, il est difficile de concevoir 
qu’il y ait une perte de près de 40 millions pour 
les primes, et sur les ventes et reventes des fa- 
rines. La France entière attend des éclaircisse- 
ments à cet égard. J 

En me résumant, je vais jeter un coup d'œil 
sur la situation où se trouvaient les finances au 
premier mai 1789, et sur celle où elles sont au- 
jourd'hui. 

Tous les impôts qui entraient au Trésor pu- 
blic, à la première époque, ne s’élevaient qu’à 
475,294,000 livres, et il payait tous les frais des 
impôts indirects, une grande partie de ceux 
connus sous le nom de taille, vingtième, capta- 
tion, etc., une partie des dépeases des ponts et 
chaussées, des chemins royaux; il n'existait 
alors que 56 millions de déficit annuel. 

Envoyés pour rétablir l’ordre et supprimer les 
abus, de grandes réformes ont été faites; les 
grâces et les pensions réduites au tiers ou au 
quart, et cependant la masse des impôts futurs 
n’est pas SN pq faudra, pour atteindre 
1792, près d’un milliard, et que nous avons déjà 
absorbé plus de 500 millions de capitaux connus, 
et peut-être plus de cent dont nous n'avons point 
le détail. ê 

S'il ne restait plus qu’une année à parcourir 
pour le rétablissement de l’ordre et que l'impôt 
pût alors être borné aux facultés des contribua- 
bles, il faudrait attendre avec patience et faire 
les plus FE sacrifices; mais, au mois de no- 
vembre 1789, M. de Montesquiou promettait que 
l’ordre allait être rétabli sous peu de jours; sa 
promesse a été aussi vaine qu'illusoire et il est 
malheureusement démontré par les aperçus que 
vient de donner le comité des finances, que la 
dépense des trois chapitres pour l’année 1791 
doit être de plus de 740 millions ; il est presque 
certain qu'il y aura 300 millions d'erreurs ou 
omissions, et que les 740 millions ne suftiront 
pas en 1792, ni les années suivantes ; il n’y aura 
pros alors de biens nationaux, il est même très 

outeux qu’il en existe actuellement; comment 
espérer que La nation, le peuple, qui ne pouvait 
pas payer, en 1788, 475 millions, et au plus 

0 millions de dîmes, au total 555 millions, puisse 
ACTA plus d'un milliard ou même 740 mil- 
ions 

Les impôts anciens étaient assurés, le recou- 
yrement de la majeure partie se faisait graduel- 
lement mois par mois, pour acquitter les charges 
journalières. 

Les impôts projetés ne portent sur aucune base 
fixe; la rentrée en sera extrêmement incertaine; 


(1) Voy. son compte du 20 février. 
g 
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il est impossible qu’elle se fasse à jour ; les cal- 
culs des droits d’enregistrement, de timbre, de 
patente, etc., ne sont qu’hypothétiques ; le comité 
d'imposition oserait-il garantir ou faire garantir 
une somme fixe, par une compagnie de finance ? 

Il n’y a de certain, en fait d'impôts, que ceux 
qui portent sur les fonds, sur les personnes et 
sur les consommations, les contributions sur les 
denrées sont proportionnées aux facultés. Peu 
sensibles purce qu’elles sont confondues avec le 
prix des marchandises, et au moins volontaires 
quant à la quotité; maiselles ne sont point va- 
riables. 

Les droits, au contraire, établis nouvellement 
sous le nom de traites, peuvent, dans la circons- 
tance où se trouvent tous les grands consomma- 
teurs de l'Etat, être très modiques, puisqu'ils 
portent en grande partie sur des objets de luxe, 
et qu'il faut, avant d'y satisfaire, pourvoir aux 
besoins ordinaires. 

. Le timbre et les droits d'enregistrement sont 
si excessifs que l’on évitera de faire tous les 
actes qui ne seront point d’une nécessité indis- 
pensable. 

Les patentes mêmes devant suivre la proportion 
des loyers, ceux qui y seront assujettis, pour 
éviter une partie de l'impôt, se contenteront 
d’une habitation absolument nécessaire, en sorte 
que le loyer des maisons diminuera, et par suite 
les bases sur lesquelles doivent porter la coutri- 
bution foncière et personnelle. 

La nation n’avait rien à dépenser pour le culte, 
ge rien pour le soulagement des infortunés. 

a bienfaisance des citoyens avait assuré, aux 
ministres des autels et aux pauvres, leur sub- 
sistance ; il faut actuellement y pourvoir et payer 
plus de 153 millions (1) pour le service eu les 
pensions des ecclésiastiques, et on a accordé, celte 
année, aux pauvres des provinces, 15 milhons et 
à ceux de Paris 7, ce qui porte cet objet à 22 mil- 
lions; mais les années suivantes, il faudra bien 
augmenter la taxe des pauvres. On en a prouvé 
la nécessité; en sorte que cette dépense, réu- 
nie avec celle du culte ira peut-être au delà de 
220 millions, et pour y fournir, on ne peut pré- 
senter le revenu deséglises et la dime que M. Chas- 
set, au nom des quatre comités avait évalués à 
170 millions, que les dettes, indemnités et non- 
valeurs doivent diminuer de 20 à 30. 

Une petite partie des citoyens de l'Empire aura 
reçu, pour se dédommager des nouvelles impo- 
sitious, la faculté de payer en argent, ce qu'ils 
fournissent en blé, en vin, etc., et la nation ne 
recevra dans ce moment, pour s'indemniser, que 
30 millions nets des revenus des biens du clergé, 
qu'elle a mis à sa disposition, et 6 ou 7 millions 
pour la partie des bois et en vendant la totalité 
des biens de l'Eglise mis à l'enchère, douze ou 
ue cents millions en capitaux, et les 36 ou 

0 millions de revenus, n’existeront plus après 
les aliénations (2). 

Je n’étendrai pas le parallèle plus loin quant à 
présent, mais j'en ai, je crois, assez dit, et je 

ense avoir prouvé que les finances sont actuel- 
ement dans un bien plus grand désordre, qu'au 
moment où les représentants de la nation se sont 
assemblés pour les réparer. Et cependant, l'As- 


(1) Voy. l’aveu fait, à co sujot, par M. de Montes- 
quiou, dans le second chapitre. 4 t 

(2) J'ai avancé, dans ma première opinion, et jo lo 
répète, que le décret qui a mis entre les mains do la 
nation les biens du clergé est l’ane des principales 
causes du dépérissoment des finances. 
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semblée nationale ne connaît point encore l’éten- 
due de toutes les obligations; M. de Cernon a 
promis un'élat général de situation qui com- 

rendra sans doute, sans aucune réserve, toutes 
es dettes anciennes, nouvelles, à termes fixes, 
viagères et perpétuelles; il serait bien temps que 
le peuple fût enfin éclairé sur la partie des fiuan- 
ces qui est, sans contredit, la plus essentielle du 
gouvernement. si 

On peut faire des fautes en politique, suspendre 
la force publique et l'exercice de la justice, qui 
est le premier soutien d’un empire, les confier à 
des mains faibles et malhabiles; des erreurs de 
cette force ne peuvent pas subsister longtemps; 
dès qu'elles sont reconnues, chacun s’empresse 
de les abjurer. 

Mais les finances détruites et dilapidées, la 
source des impôts tarie peuvent conduire à des 
maux incalculables et souvent sans remède. 


NOTE sur le compte du mois de janvier 1791. 


Ces observations étaient imprimées, lorsque 
l'état en recettes et dépenses du mois de jan- 
vier 1791 a été rendu public, il confirme une 
partie des erreurs et omissions qui ont été an- 
noncées, ce qui détermine à faire quelques rap- 
prochements pour le démontrer. 

Et d’abord, la masse de la recette n'offre que 
des revenus arriérés et des anticipations sur ce 
qe l'on appelle capitaux de la nation; des 

4,836,929 livres qui sont entrés, pendant le mois 
de janvier, au Trésor public, 64 millions y ont 
été versés en assignats par la caisse de l’extraor- 
dinaire. . 

Au chapitre de la dépense, celle de la marine et 
des colonies y est rapportée pour 7,242,887 livres. 

L'Etat présenté par M. de Montesquiou ne la 
fixait qu'à 40,500,000 livres pour l'année, par 
mois à 3,175,000 livres. 

La dépeose effective donne une différence de 
plus de moitié de celle présumée. Ce qui prouve 
qu'on est resté infiniment au-dessous des besoins 
réels, en ne relevant l'erreur que pour 9,500,000 li- 
vres. 

Les rentes perpétuelles viagères et des capi- 
taux à terme sont portées, dans le prospectus 
de dépenses, à un peu plus de 184 millions, pour 
l’année entière. 2ÿ 

Le premier semestre serait de 92 millions, 
celui des six premiers mois de 1790, de même 
somme, ce qui porte chaque mois à plus de 
32 millions de livres. : 

La dépense effectuée de janvier est de 
29 millions de livres. 

Le payement est faible d’un peu plus de 2 mil- 
lions et contrarie absolument l’assertion de 
M. de Montesquiou, par laquelle il a annoncé que 
le payement des rentes échues était à jour, tandis 
qu'il n'a été réellement acquitté des arriérés, 
que le premier mois de 1790. 

Les ateliers de charité de Paris sont évalués, 
dans l'état général du comité, à 7 millions pour 
l'année, un peu moins de 700,000 livres par 
mois. 

La dépense de cet objet a coûté, comprise celle 
du canal de Bourgogne, pour le mois de jan- 
vier, 319,000 livres. 

Et il est à observer que celle du canal de Bour- 
gogne ne s'élevait, sous l’ancien régime, qu'à 
50,000 livres par an. 
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Les dépenses de l’année 1791, pour le culte et 
les pensions, ont été résumées à la page 19 de 
l’état pres donné par M. de Montesquiou, et 
fixées à 153,847,000 livres. 

Le compile du mois de janvier ne présente 
aucune some acquittée pour le premier quar- 
tier qui aurait dû l'être par avance : ce qui ne 
doit point étonner, puisque les payements ont dû 
se faire sur les lieux par les trésoriers de 
districts. 

Mais l’article 47 des dépenses du mois de jan- 
vier annonce un payement de 10,284,000 livres, 
à compte de ce qui est dû de l'année 1790. 

L’aperçu des dépenses de 1791 n'offre, dans 
aucun des chapitres, les arriérés de ces traite- 
ments et pensions; c'est une erreur bien cons- 
tatée du comité des finances qui n’a point été 
relevée, que l’on s'était contenté d'indiquer; elle 
sera certainement, au total, de la plus haute im- 
portance, étant impossible, ainsi qu’il a été obser- 
vé, que les revenus de 1790, compris la dime, 
puissent suffire à toutes les charges; cependant 
on ne lire, quant à présent, cette omission, que 
pour 10,284,000 livres, qu'il faut ajouter à la 
masse générale des erreurs qui ont été relevées 
dans ces observations. 


Ea vain le comité prétendrait que la rentrée 
des revenus arriérés des biens nationaux couvri- 
rait les arrérages des dépenses et pensions des 
ecclésiastiques et religieux. Il est prouvé par le 
compte du trésorier de la caisse de l'extraordi- 
paire, qu'il n’y avait été versé aucuns deniers des 
revenus nationaux le 31 décembre, et, par le 
comptedu mois de janvier, qu’il n’a reçu jusqu’au 
3 du mois que 63,627 1. 158. 6 d. 

La dépense relative à l’Assemblée nationale a 
été fixée pour 6 mois à 4,688,000 livres. 

Ce qui fait pour chaque mois 781,333 livres. 

Elle a coûlé, dans le comptedu mois de janvier, 
851,023 livres, et il est encore bon d'observer 
La restait en arrière 3 mois entiers de celte 

épense le 31 décembre dernier, dont le comité 

n’a point parlé: on ne porte cependant que le 
LA rm fait en janvier (1). 

e comité n’a fait aucune mention dans ces 

3 chapitres de l'achat du numéraire. M. Le Brun 

l'avait évalué, dans son aperçu, à 4 millions; 

cette dépense s’est élevée, au mois de janvier, à 
la somme de 523,838 livres. 

C'est encore une omission à ajouter au tableau 
du comité, qui serait très considérable, quand 
on ne l’évaluerait que dans la proportion du mois 
de janvier, mais qui peut l’être infiniment da- 
vantage, le numéraire devenant chaque jour plus 
rare, et devant disparaître à proportion de l’é- 
mission du papier, monnaie, qui suffira, et au 
delà, à tous les échanges de l’intérieur de l’Em- 
pire. 

La rentrée des assignals provenant des ventes 
se fait très lentement, puisque d’après le compte 
de M. Le Couteulx du 31 janvier, il n'en avait 
été brûlé que pour 4 millions. 

Il est inutile, quant à présent, de fournir de 
plus longs débats sur le compte du mois de jan- 
vier: on voulait seulement établir l'exactitude 
des erreurs et omissions qui ont été relevées 
dans le cours de ces observations. 


(1) Depuis le 1e" janvier 1791, cette dépense a été 
mise au courant, elle augmentera encore les besoins de 
1791 de plus de 2 millions. 
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N°1, 


TABLEAU pour faire connaître Les anticipations sur Les revenus de 1791. 


RELEVÉ DU COMPTE DU 30 AVRIL 1790. 


Sur les recettes générales. 


En janvier 1791 ........ see .. 5,300,000 liv. 
En févrior....,.. AO OUR CIE Er 5,500,000 
En mars.i.55 5. 2 CRE 5,500, 


En janvier...,.. LS 5,850,000 

En février... 500, 

En mars.......... 7,740,000 

En ANT A PR SEE DE PACS 3,510,000 

Pages 9 et 10 du compte.......... gd us: 

En janvier,.....,.,...., rnb aece 603,000 

En Février non raerte henri anies 207,000 

En’mars.,:2:02 AA DÉPOT D 180,000 

EDVAYENE re cer croi ee 90,000 
Régie des domaines. 

ER ATOS ne boss cecabheer ces 28,000 

En févri 367,000 

En mars 

En avril 

n mai 
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l 16,300,000 liv. 


1,080,000 


452,000 


41,472,000 lv. 


TABLEAU pour faire connaître les objets supprimés ou renvoyés comme dépense locale aux villes et 


départements. 


RELEVÉ SUR LE COMPTE DU 4° AVRIL 1790, DISTRIBUÉ AUX MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE. 


Page 91... Les engagements à tomps envers le clergé, supprimés 
par décret .....osessosenesererseormeenssessestee 
Pages 98 et 99....... Les intérêts et gages d’offices, cautionnements et fonds 


renvoyés aux dettes exigibles et non constituées... 
Page 100.........,.. Les intérêts des anticipations supprimés par le rem- 


boursement. .....se...scoscrsserososssnososn ee HG 

Pages 101 et suivantes Les indemnités et pensions à diverses personnes ren- 
jusqu’à 110........ voyées à l'article des pensions ou à celui des dettes 
exigibles. .,......... enr SOA SEE 

Pago 191... Los pensions, traitements, gratifications, étant portés à 
29,954, 380 livres, et réduites à 14 millions, la sup- 

pression est de..:..........-....ee neorenedens 


Les logements, chauffage, menues nécessités et con- 
cierges des'tribunaux du royaumo,renvoyés à lacharge 
des départements. ........... AO TE OCR e re 

Page 143...... ...... Les frais des intendances, subdélégués, etc., rempla- 
cés par les directoires de département, districts et 
municipalités, ......,.........es.s..esssossosvess 

Pages 144, 145 et 146. La police de Paris; traitement des commissaires, grati- 


fications, etc., renvoyés à ladite ville.............. 
Pages 147, 148 et149. Guet et garde de Paris et autres objets de police, éga- 
lement renvoyés à la ville......,.....°........... 
Page 151....... .... Pavés de Paris et travaux dans les carrières......... 


Traitement des receveurs généraux et particuliers des 
finances et des Trésoreries des pays d'Etat, rempla- 
cés par les trésoriers d'état de district............ 

La dépense de la ferme générale et frais des aides coù- 
taient de 6 à 7 millions; on n’en fait mention que 

our mémoire, les frais des impôts nouveaux devant 
es remplacer. .,...,......ssosesessoseeseensesee 


À reporler....ssoscsosss 


Articles 


Articles renvoyés aux villes 


supprimés. 


2,500,000 liv. 


14,779,230 
15,800, 000 


3,167,464 


15,954, 000 


52,200,694 liv. 


et départements. 


352,117 liv. 


1,413,202 
1,568, 920 
1,135,966 


1,027, 420 
1,313,000 


» » 


12,810, 625 liv. 
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Articles 
Articles renvoyés aux villes 
supprimés. et départements. 


Report... 82,200,694 liv.. 12,810,625 Jiv. 
La régie des domaines et bois est confiée aux départe- 
ments elle coMEait. 2,2 00.2. tease 2,606,465 
Pages 117 ctsuivantes Les secours aux hôpitaux de Paris, ateliers, hospi- 


ÉCEMC  REM rene een £ x 2,692,906 
Ceux donnés aux provinces......................... 942,074 
Page 8h unes QYIFATAUD de Charité: eee LE NRE Lee 1,911 ,000 
Page 485........... . Destruction de la mendicité.................... AE E 1,144,000 
Page 193,........... Enseignement public à Paris...............2.2.4. 4 322,422 
Pans les provinces. 021..61.5.000R LMRE RENE # 681,784 
Passeports SUPDEIMES Eee ess opmeseiese [de 400,000 
Page 193.7.0. 20. Construction et réparations d’édifices publics. 4,874 ,000 
Dépenses diverses. ...,.,.,.,..... PRISES 4° ME 817,000 
Frais de procédure criminelle. ..................... : 3,180,000 
Déponsesivannbles ete. de Rue En 4,500, 000 
Articles supprimés............ 52,600,694 lv, k 
Articles renvoyés aux provinces.....,...... 33,380,276 liv. 


OBSEKVATION GÉNÉRALE. 


Les dépenses supprimées ou renvoyées aux villes et départements reviennent à.......... 85,980,970 livres. 

La recette générale faite au Trésor public aurait dû diminuer d'autant; cependant, on peut juger, par les 
observations que l'on a présentées, combien M. de Montesquiou propose de l’augmenter. 4 ë ï 

Les articles renvoyés aux départements, revenant à plus de 53 millions, confirment l'assertion donnée à 
cel égard dans ma première opinion, sur le parallèle des anciennes contributions réelles et personnelles, avec 
celles que l'on propose d'y substituer. 3 ARE à D 

Et les suppressions énoncées en la première colonne vérifient la déclaration de M. Necker que rien n’était si 
facile que de rétablir le niveau entre les recettes ct dépenses annuelles. k ù 

Les intérêts des anticipalions coûtaient 15,800,000 livres; on pouvait les anéantir en y employant une partie 
des 400 millions qu'avait offerts le clergé, puisqu'elles ne s'élevaient qu'à 271 millions, le 1e mai 1789. 

Les pensions ont élé réduites de 15,934,000 livres. Les deux objets couvraient la majeure partie du déficit, et 
les 129 millions restant des offres du clergé, en élcignant pour parcille somme de capitaux, et les intérêts les 
plus onéreux auraient à peu près rétabli la balance. 


No 3. 


ÉTAT des remboursements faits depuis le 4° mai 1789 jusqu'au 31 décembre 1190, 
non compris ceux des anticipations. 


RELEVÉ DU COMPTE GÉNÉRAL DU Î°" MAI 1789 AU 30 AVRIL 1790. 


Art. 57. Remboursement des paquebots supprimés..........,3....,.....................,...  1,144,906 liv. 


Art. 58. Remboursement du papier des îles...,....,.,........ Et eee abat Desserte 1,945,717 
Art. 59, Remboursement du prèt fait par les fermiers généraux........,........,........ +. _ 2,450,000 
Art. 60. Remboursement aux mêmes............ cr nee done ee Et rer 2 260,000 
Art. 61. Remboursement aux receveurs généraux qui avaient trop payé........ Eee ñ 86,428 
Art. 62. Remboursement à divers........... ss rneeelt lente FANS ART ee re 601,922 
Art. 63. Remboursement à M. le prince de Gondé......:...,..... EME Sn “race ose 600,000 
Art. 64. Remboursement d’avances faites par les fermiers généraux..... 

Art. 65. Remboursement par la Caisse d'escompte avant le 1" mai........................... 

Art. 66. Remboursement pour le sieur de Mory...... . tee ; 

Art. 67. Remboursement sur la loterie des hôpitaux. ....…. 

Art. 68. Remboursement à des commissaires des guerres............... 


Art. 69. Remboursement d’offices des receveurs en faillite... ë 
Art. 70. Remboursement de rentes de 20 livres et au-dessous. :. . : 


Art. 72. Remboursement à Gênes, en Hollande et en Flandre......... 

Art. 73. Remboursement des emprunts des pays d’Etat............. . BEST etadr É0 NÉS 

Art. 74. Remboursement des rescriptions non ‘acquittées -dans les provinces. ....... 

Art. 75. Remboursement des quitlances des gages...,................,..... ; 


TOTAL rene setan. ce 148, 280,084 ir. 


RELEVÉ DES COMPTES DEPUIS LE A*° mat 4790 JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE, MÊME ANNÉE. 


Remboursement du papier des fles....,....,.........,.............. 2,866 liv. 
MOT. .{ Remboursement de principaux de rentes de 20 livres et au-dessous 19,843 
Remboursement de d'emprunt de Gênes.….......................1 338,526 
Remboursement du papier des iles..... ARE SPP De … 8,749 
in Remboursement des rentes de 20 livres et au-dessous..................... è 7,873 
SES" T'Remboursement de l'empront do: Génes asc -tensemearanaesors=séee nee 100,000 
Remboursement 4'Gênes. 22202 ut ous eue puma ee : - 73,530 
Remboursement au sieur Giambone...,..,............ RE AETERE 410,732 

Juillet Remboursement du papier des Îles. ...,..,,.:........o.e. so... : 2,1 

‘*******) Remboursement des petites rentes au-dessous de 20 livres.,................ 8,925 


Remboursement du dépôt fait au Trésor public.........,,.,....6..«....... 573,600 


k Ra Re ENT A reporter..........ss.. 1,546,1744 liv, 
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MONONL rene armee: 1,546,744 liv 

Remboursement au sieur Trononayÿ............................,...,....... 560.000 
Remboursement du papier monnaie des iles.*...,.......,. Brides AO 15,613 
Remboursement de Poprae do CONS ET ee Par ee RM NE rondes 200000 
ANERER EEE Remboursement des traites do Gênes.,....... inoneneente nie ERP Are 87! 134 
Remboursement sur l'emprunt do Flandres.................. ADO TO 210,000 
Remboursement de petites parties de rentes................... ar as à 9,196 
Remboursement des billets de M. de Bouloyne........ SA PACE ARR TER 20° 000 
Remboursement de petites parties de rentes de 20 livres et au-dessous. ....... 10610 
Remboursement de l’ancien papier monnaie des îles ...,..,....., rot 132497 
Remboursement sur l'emprunt de Flandres............ Sas eee ensrosssses 93° 000 
Septembre ....{ Remboursement sur celui de Gônes.................. RE EU 108,875 
Remboursemeut aux héritiers du sieur Fillon.................. PES Ou ic 43.136 
Remboursement à M. Necker pour son dépôt.................. DE Ce 460 000 
Remboursement de l’ancien papier des iles............ Rat SOL 1386 
Remboursement de petites rentes.........,........... PRET 14,984 
Octobre....... Remboursement d’offices supprimés....... Se APS os 802 
Remboursement de dépôt fait au Trésor public........... AATE 1,700,000 
Remboursement à la ville de Paris.......... re e CEE = 100,000 
Remboursement de papier des iles... estate see Baies 25,246 
Novembre...) Remboursement des petites rentes......................... SO nc 13,688 
à Remboursement au trésorier de la ville .............., Eva STE 200,000 
Remboursement pour l'hôtel de ville.................,..... ne res 10,750 
Remboursement à M. Lecouteulx .............,..... $ as 400,000 
Remboursement du papier monnaie des iles..... 21,622 
Décembre. …..| Remboursement de petites parties de rentes... 5,267 
Remboursement de l’emprunt de Hollande... 1,207,973 
Remboursement d’offices..,..... De : 440 
Remboursement aux notaires do Paris...... 2,628 ,445 


57,975,842 liv. 
——— 


OBSERVATIONS. 


Je n'ai point rappelé les remboursements du prix de la vaisselle portée aux Monnaies, parco qu'il aurait fallu 
faire compte des recettes ot dépenses, et ne tirer que le résultat, 


Je n'ai point fait mention des traites du sieur Gaudelet, banquier à Brest, parce que les sommes qu’il a fournies 
sont entrées dans les dépenses de la marine. 


No 4. 


TABLEAU des sommes que l’on doit considérer comme revenu ordinaire, rentrées au Trésor public 
depuis le 1°° mai 1189 jusqu'au 31 décembre 17190. 


RELEVÉ DU COMPTE DU 1° Mai 1789 au 30 AvriL 1790. 


Les fermes générales des postes, messageries et de Poissy........... Re eee ra . 139,294,802 liv. 
Régie des aides, abonnements de Flandre, régie des domaines et bois de la loterie royale, 
revenus casuels, marcs d'or et des poudres et salpêtres.......... sise evene sense +...  96,900,955 
Recette générale des finances, pays d'Etat, capitation, vingtièmes, abonnés, capitations et 
dixièmes sur les pensions......,.......... nie ae NS tee De aan ver fe DA 20280 
Impositions particulières pour les fortifications des villes, bénéfices sur les monnaies, caisses du 
commerce, recottes diverses ot second quart du don gratuit du clergé........ da 3,612,533 
TolLess Sssou sieste 00202 108, 143 LV: 


Le surplus de la recette de cette année consiste en un don patriotique, contribution du quart, anticipations, 
avances de la Caisse d’escompte, rentrées diverses, vaisselle d'argent, portée aux Monnaies, qui ne peuvent étre 
considérées quo comme recettes extraordinaires et emprunts qu'il est inutile de détailler, mais que l'on peut 
vérifier par l'examen du compte dont on vient d'extraire les articles ci-dessus. 


RELEVÉ DES COMPTES DEPUIS LE 1° MAI 1790 JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE, MÈME ANNÉE. 


1. DT APR Ferme des postes, des affinages..............,.............,......,...0...... 99,967 liv. 
Régie des aides, loterie royale, domaines et bois.,.... Pur ssemaotesee 10092220 
Impositions des pays d'Etat................... M or errsnterber een 951,641 
Dixièmes sur les taxations des receveurs généraux, droits d'Anjou, intérêts des 
sommes dues au Trésor public et recettes diverses......,...,............... 153,327 
Juin. ....... Fermes des postes, régie des aides, loterie royale et régie des domaines et bois.  5,680,271 
Impositions des pays d'Etats, caisse de commerce et recettes diverses.......... 594,890 . 
Juizcer .... Fermes générales des postes, revenu do la Flandre, régie des aides, des domaines 
OLIDUIS TEE AU MATE OP re nomme ae venons cree Den ie ane set GR 080, 10 


À reporter... ..s.s.s.vsos.ce 21,153,022 live 
Ar Série. T. XXV. 9 
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MODOTÉ Et nee eeee 21,153,022 liv. 
Impositions des pays d'Etats, vingtièmes et capitalions, abonnés, caisse de com- 
merce, divers débets anciens et troisième quart du don gratuit du clergé...... 1,156,415 
Aour....... Fermes générales des postes, abonnement de la Flandre maritime, régie des aides, 
des domaines et bois.............. En tntere Lacs dieser 5,639,954 
Impositions des pays d’Etats........ jan eee Mets erepere nssssssssesro nee 229 
Impôts des marchés du Poitou, capitation de la cour, droits de la caisse du 
commerce, anciens débels et recettes diverses......,..,..,...,..... sep de 315,373 
SEPTEMBRE .. Fermes générales des postes, régie des aides, des domaines et bois, de la loterie 
royalo te. RE e L OP T C ET RE VE ES sheet 7,991,409 
Des pays d’Etats......., ccossssvot este inertie Sao sere se deep aan 954,269 
Capitation de la cour, bénéfices sur les monnaies, anciens débets, recettes 
divers RE rer cpre sets ere der sie Re tn Te) 951,370 
Ocrosrx .... Fermes générales des postes, abonnement de Flandre, loterie royale et régie 
des domaines et bois, ........... HS RENE pre étiae dés he ass srns 5,104,297 
Impositions des pays d’Etals................... tiers hands 948,308 
Droits d'Anjou, capitation de la cour, impositions particulières aux fortifications, 
caisse du commerce, bénéfice sur la fabrication des monnaies, anciens débets 
ot; recoltos divérses nee s es ne nes ss 05000 mere dettene sasas ess ste 1,483,172 
Novewsre... Fermes générales des postes, régie des aides, de la loterie royale, régie des do- 
maines et bois des parties casuelles, impositions des pays d'Etats et capita- 
tions, revenus sur payements faits au Trésor public..... ne tee Stiateaisies . 6,895,429 
Droits de la caisse du commerce, anciens débets, recettes diverses...... 138,094 
DÉCEMBRE... Fermes générales, fermes des postes, régie des aides, des domaines et de la loterie 
royale...... SE FE A D 0. sa. Moses sacs 0 6,205,591 
Impositions. des pays d'Etats... 0e TRUE nue UE rene 4,343,896 
Impositions abonnées, capitations et différentes retenues sur les payements du 
1,144,457 


résor public, caisse du commerce, anciens débets, parties non réclamées..., 


ToraL des 8 derniers mois de 4790..,..... 5 


65,564,291 liv. 


Les dons patriotiques, contributions du quart, vaisselles portées aux Monnaies, les divers emprunts et les 


assignats versés de la caisse extraordinaire, n’ont point été relevés, parce qu’ils ne font point 


tie des revenus 


ordinaires ; il n’a été également fait aucune mention des bons du grand comptant, des traites du sieur Gaudelet, 
qui ne peuvent être regardés que comme revirement de finances. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du samedi 16 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier qui est adopté. 


M. Lanjuinais. Il y a une loi que vous devez 
rendre sur les émigrations. Cette loi qui avait 
été ajournée à un délai très rapproché et qui n’a 
pas été représentée depuis est vivement réclamée 
par un grand nombre de citoyens qui s’alarment 
Le mouvements très actifs des Français réfu- 

iés. 
E Je demande que l’Assemblée s'occupe inces- 
samment de cet objet qui mérite toute l'attention 
des amis de la liberté. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande que cette 
loi, dont je suis chargé spécialement par mes 
commettants de solliciter l'adoption, soit mise à 
l'ordre du jour de demain. 


* (4) Cette séance est incomplète au Monifeur, 


ToraL des 20 mois.................. 


292,701 ,143 liv. 
63,864,291 


388,265 ,434 liv. 


M. Le Bois-Desguays. L'exécution de cette 
loi est mathématiquement impossible. Ainsi je 
demande, sur l'observation de M. Lanjuinais, 
qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
crois que cette loi est impraticable; ce qui nous 
a été présenté à cet égard est une prime en fa- 
veur des émigrants. 


M. Bouche. L'Assemblée ne peut pas passer à 
l'ordre du jour sans décider en même temps que 
le rapport de cette loi vous sera fait. Le projet 
qui vous a été offert présente effectivement des 
difficultés, mais ce ne sont pas des difficultés in- 
surmontables. Une loi contre les émigrants, je 
+ sais si je me trompe, me paraît très facile à 
aire. 


M. d’André. Je ne demande pas l’ajournement, 
mais l’ordre du jour. Le rapport de la loi sur les 
émigrants vous sera fait, il doit l’être. Acceptez- 
le, rejetez-le, mais exécutez vos décrets. 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour ! 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la 
motion de M. Lanjuinais.) 


M. Lanjuinais. Je demande également que les 
comités chargés de présenter à l’Assemblée un 


[Assemblée nationale.] 


projet de loi relatif à la liste civile soient tenus 
de lui rendre compte de leur travail dans la 
séance de jeudi prochain, 


” M. Gaultier-Biauzat. Cette proposition est 
d'autant plus juste que les personnes qui dispo- 
sent de cette liste civile en emploient les fonds 
comme s'ils étaient plus que suffisants aux be- 
soins du roi et, que dans ce moment, on en dé- 
pense une partie à faire des réparations au château 
a Versailles pour y recevoir les prêtres réfrac- 
aires. 
(La motion de M. Lanjuinais est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de jeudi au soir qui est 
adopté. 


M. le Président présente à l’Assemblée une 
adresse des procureursd’Orbe, Montreuil, Moyaux, 
Bernay, etc., qui demandent qu’il soit prompte- 
ment statué sur la liquidation de leurs offices. 

(Gette adresse est renvoyée au comité de judi- 
calure.) 


M. le Président. Messieurs, je reçois une let- 
tre des prêtres habitués de la ville d'Arras (Pas- 
de-Calais.) Ils représentent à l’Assemblée que 
leur situation est pénible ct que ses décrets n'ont 
pas pourvu au sort des prêtres qui sont habitués 
dans les paroisses qui n'avaient pas de provision 
de vicaire. 8 

(Gette adresse est renvoyée au comité ecclé- 
siastique.) 


M. le Président. Je reçois une lettre des com- 
missaires nommés par la section de l'Oratoire, et 
une délibération de cette section du 14 de ce mois. 
Dans cette délibération, il est question d’un comité 
nommé par la municipalité pour informer, ins- 
truire et juger des soi-disant délits commis à 
Vincennes le 28 février dernier. La délibération 
est fondée sur le doute que la municipalité de 
Paris ait pu former un pareil comité. Sans pren- 
dre connaissance des faits dont il est queition, 
l’Assemblée nationale veut-elle renvoyer cette 
délibération au comité de Constitution ? 


M. d'André. Il faut passer à l’ordre du jour 
parce que cela ne nous regarde pas. 
(L'Assemblée décrète l'ordre du jour.) 


M. le Président. Voici une adresse des rece- 
veurs, commis et préposés à la perception des 
entrées de Paris, lesquels réclament une indem- 
nité proportionnée au tort dont ils souffrent par 
lanéantissement de leur état ainsi que le rem- 
boursement du cautionnement qu'ils ont fourni, 
ou des autres sommes qu'ils ont versées au Tré- 
sor public, conformément à divers arrêts du 
conseil. “a 

L'Assemblée veut-elle renvoyer cette pétition 
au comité des pensions ? : 


Plusieurs membres : Oui ! oui! ee: 
(L'Assemblée décrète le renvoi de cette pétition 
au comité des pensions et des finances réunis.) 


M. le Président. J'ai cru devoir économiser, 
autant qu'il a été en moi, les moments de l’As- 
semblée ; en sorte que jusqu'à présent jai, autant 
qu’il m’a été possible,empéché plusieurs person- 
nes de se préseuter à la barre, et de prononcer 


des discours lorsqu'il ne s'agissait que d'intérêts, 
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particuliers. Je les ai satisfaits autant qu’il m’a 
été possible, par une simple énonciation. Aujour- 
d’hui, Messieurs, les avocats au conseil insistent 
pour être admis à la barre et prononcer un dis- 
cours sur les propositions qui ont été faites à leur 
égard par le comité de PR: L'Assemblée 
veut-elle les entendre à la barre? 


Plusieurs membres : Non! non ! 


M. Le Bois-Desguays. Je ne crois pas que 
l'Assemblé doive poire sou temps à entendre 
des corporations à la barre ; c’est pourquoi je 
demande que l'on passe à l’ordre du jour, sauf 
aux avocats au conseil à adresser à M. le Prési- 
dent toutes les pétitions qu’ils trouveront con- 
venable de lui faire parvenir. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
fait un Her sur les pélitions de quelques villes 
qui demandent des tribunaux de commerce et de 
quelques municipalités qui désirent ètre réunies Les 
unes aux autres ; il propose le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution sur les péti- 
tions des administrations des départements du 
Haut-Rhin, de la Manche, de la Loire-Inférieure 
des Bouches-du-Rhône, des Haute:-Pyrénées et 
de l'Ariège, décrète ce qui suit : 

« Il sera établi des tribunaux de commerce 
dans les villes de Colmar, Annonay, Aubenas et 
Cherbourg. 

« Celui formé à Nantes, en exécution de la loi 
de l’organisation judiciaire, aura 4 suppléants : 
il sera incessamment procédé à leur élection 
ainsi qu'au remplacement des deux membres qui 
ont donné leur démission. 

« Il sera établi dyns la ville de Martigues une 
juridiction de prud'hommes pêcheurs pour les 
communautés des patrons-pêcheurs, dits de la 
pêche à la tartane, et de l'art menu, lesquelles 
»’en formeront qu’une à l’aveair, qui sera régie 
par les statuts de la communauté des pêcheurs 
de Marseille. 

« Les communes des ci-devant fiefs de la Goy, 
Romany, Saint-Didier, Beauchamps et Canillac, 
sont réunies aux municipalité et territoire de la 
ville de Saint-Remy, et seront soumises à son ad- 
mioistration. 

«“ Les communes de Héhac, la Grasse, Soube- 
clause et Barbazan, composeront ensemble une 
seule municipalité, à la formation de laquelle il 
sera incessamment procédé dans le lieu de Sou- 
beclause. 

« La municipalité qui s’est formée dans le 
bourg de Sainte-Quitterie est supprimée, et réunie 
à celie de Tarascon ; en conséquence, les citoyens 
actifs de ces deux lieux s’assembleront dans cette 
ville, pour procéder à l'élection d’une nouvelle 
municipalité. » : 


M. Bouche. Je crois qu’il est urgent de faire 
une loi générale de ce décret, et qu’il faut ajouter, 
dans les départements des Bouches-du-Rhône, 
du Var et des Basses-Alpes, les terres ci-devant 
seigneuriales, connues sous le nom de fiefs in- 
habités, et dire qu'elles seront réunies aux terri- 
tuires des communes les plus voisines, et com- 
prises dans les rôles de contribution. 


M. d'André. J'appui la motion de M. Bouche, 
sa proposition est très sage, mais il y a une dif- 
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ficulté qui nous empêche d'aller si vite; il y a, 
par exemple, des communautés qui ont fait des 
dettes très considérables pour leur propre compte. 
Si vous réunissez à cette municipalité le proprié- 
taire d’un fief inhabité qui n’a point fait de 
dettes, vous le soumettez aux impositions loca- 
les, à payer le remboursement et les intérêts 
d’une dette qu’il n’a pas contractée. Ainsi, je de- 
mande que la proposition de M. Bouche soit ren- 
voyée au comité de Constitution. Nous irons à ce 
comité, et nous tâcherons de faire un projet de 
loi qui renferme tous les détails. 


[Assemblée nationale.| 


M. Bouche. Je retire ma demande, et je pense 
qu’il faut attendre celle des corps administratifs. 


M. Gaultier-Biauzat. Je crois que la force 
de l'exemple sera le meilleur des moyens pour 
parvenir à des réunions des municipalités; et, en 
conséquence, afin de faire connaître la nécessité 
de cette réunion, je demande que le petit rapport 
de M. Gos:in soit imprimé, pour que les muni- 
cipalités, prenant exemple de ce qui arrive, de- 
mandent leur réunion respective. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. Gossin et son envoi aux 83 départements 
et adopte le décret du comité de Constitution.) 


M. de Menou, au nom du comité militaire. 
Par votre décret du 28 Es dernier, vous avez 
décrété la levée. de 100,000 soldats auxiliaires 
qui devront être entretenus dans les différents 
départements du royaume, pour être vnsuite, 
quand les circons'ances l’exigeront, incorporés 
dars les régiments de ligne que l’on voudra 
porter au grand complet de guerre. 

. Voici quelques articles que votre comité mili- 
taire m'a chargé de vous p'ésenter, pour faciliter 
l'exécution de votre décret du 28 jzuvier dernier. 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité militaire, décrète les articles suivants : 


Art. 1° 


« Les 100,000 soldats auxiliaires que, par son 
décret du 28 janvier dernier, l’Assemblée natio- 
näale a destinés pour être répartis, lor-que les cir- 
constances l’exigeront, dans les régiments qu'il 
sera nécessaire de porter au grand pied de 
guerre, seront levés et entretenus de la manière 
la plus avantageuse pour la défense et la tran- 
Aube du spams de sorte que dans chaque 

épartement il en soit enrôlé un nombre propor- 
tionné à sa population et à sa position, plus ou 
moins rapprochée des côtes ou des frontières. 


Art. 2. 


« En conséquence des dispositions de l’article 
ci-dessus, le ministre de la guerre adressera, 
dans le plus court délai à l’Assemblée nationale, 
un projet de répartition, par département, des 
100,000 soldats auxiliaires. 


Art. 3. 


« Ledit état de répartition ayant été arrêté 
définitivement et décrété par l’Assemblée natio- 
“nale, sera ensuite adres-é par le ministre de la 
guerre aux directoires de département, qui, con- 
formément aux articles 3, 4 et 6 du décret du 
28 janvier, recevront, chacuu dans leur départe- 
ment respectif, un nombre de soumissions pour 
“contracter engagement égal à celui des auxi- 
liaires qui leur aura été affecté. 


Art. 4. f 
« Le roi sera prié de faire, conformément à 
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l'article 4 du décret du 28 janvier, les règlements 
nécessaires sur la forme des engagements que 
devront contracter pour trois ans les hommes 
qui voudront servir comme soldats auxiliaires, 
sur la réception desdits auxiliaires, sur les con- 
ditions nécessaires pour obtenir l'admission, et 
sur les contrôles qui devront être dressés pour 
s'assurer de leur existence; les contrôles con- 
tiendront l’état de payement à faire aux auxi- 
liaires admis; et les ordonnances de payement 
seront délivrées en conséquence de ces élats 
dûment visés et certifiés. 


Art. 5. 


« Les soldats auxiliaires recevront, tous les 
trois mois, leur solde fixée par l’article 5 du dé- 
cret du 28 janvier, à 3 sols par jour. Ils en seront 
payés sans retenue dans le chef-lieu du district 
de leur domicile, et conformément aux règlements 
qui seront faits par le roi. 


Art. 6. 


< Lorsque les soldats auxiliaires seront incor- 
porés dans les régiments, ils recevront la même 
paye et le même traitement affectés par les dé- 
crets aux troupes de ligne, et cette solde com- 
mencera pour eux à dater du jour de leur départ 
pour les régiments qui leur auront été désignés. 


Art. 7. 


« Le ministre de la guerre désignera dans 
chaque département un commissaire des guerres 
qui sera spécialement chargé de veiller à l’exé- 
cution des dispositions prescrites par le présent 
décrel. » 


M. de Choïiseul-Praslin. Messieurs, on ne 
peut décréter un projet de cette importance, qui 
regarde tous les départements, sans examen. Je 
demande que le projet soit renvoyé à demain, et 
qu’il soit imprimé. 


M. Prieur. Ce n’est pas un décret qui a pour 
objet de former une armée de 100.000 auxiliaires, 
cela est décrété, ce sont des articles nécessaires 
à l'exécution de ce projet, et quoique je ne sois 
pas militaire, je les ai saisis dans leur ensemble 
au point que je voterai en pleine sûreté de con- 
science. 


MM. de Folleville et de La Rochefoueault- 
Liancourt présentent plusieurs observations 
sur le projet. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée, consultée, adopte le décret du 
comité militaire.) 


M. de Noaïlles. Lorsque vous avez rendu le 
décret sur les auxiliaires, plusieurs personnes 
ont craintque lesort avantageux que vous avez fait 
aux troupes auxiliaires, ne uuisit au recrutement 
de l’armée. J’observe au contraire que, si vous ne 
prenez des mesures pour accélérer la formation 
du corps d’auxiliaires, il ne se formera pas. Je 
cite pour exemple la ci-devant pruvince d'Alsace, 

ui de tout temps a fourni le plus de recrues à 
l'armée; elle a dans ce moment complété en très 
grande partie tous les régiments qui s'y trouvent; 
les recrues s’y multiplient étonnamment, etcepen- 
dant il nes’est encore présenté qu’un seul homme 
pour l’armée auxiliaire, il est donc bien certain 
qu'il manque quelque chose à notre décret. 

Je pense, Messieure, que si l'autorité civile 
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n'intéresse pas des personnes pour découvrir les 
hommes susceptibles d'entrer dans les auxiliaires, 
ce corps ne se formera jamais. Les personnes 
propres à ce service ne sont pas celles qui lisent 
vos décrets ; il faut que pour la formation d’un 
corps nouveau, il y ait des personnes chargées 
de les leur expliquer, de leur en faire connaître 
les avantages, d'avertir leur zèle et d'éclairer leur 
intérêt. 

Je demande donc, non pas dans ce moment, 
parce que toutes espèces de mesures demandent 
un peu de réflexion, mais Je demande que le 
comité militaire et, notamment, M. le rapporteur 
se concertent pour exciter, autant qu’il sera pos- 
sible, dans les municipalités, dans les cantons et 
dans les districte, le zèle et l'intérêt des personnes 
qui se décideront au service, et qu’il nous pré- 
sentent sur cet objet un article de décret qui fasse 
le complément de ceux qu’il vous soumet dans 
ce moment ici. 


. M. de Menou. Je crois que les moyens néces- 
saires pour y parvenir doivent être contenus 
dans l'instruction qui sera envoyée dans les dif- 
férents départements du royaume pour la levée 
des auxiliaires. Je ne sais pas ce qui se passe en 
Alsace, mais je sais que dans plusieurs autres 
LA ppe d du royaume il s’est déjà présenté 
300, 400 et même 500 individus. Cependant je 
trouve la Dos de M. de Noailles très sage. 
D'ap:ès cela si l'Assemblée nationale l’adopte, je 
crois que les mesures dont vient de parler 1x 
préopinant pourraient être renfermées dans l’in- 
struction. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


(L'Assemblée charge son comité militaire de 
prendre ces observations en considération lors- 
qu'il s’occupera de l'instruction, qu’il doit rédi- 
ger sur la loi du 28 janvier et sur les articles 
additionnels.) 


M. Alexandre de Lameth, au nom du co- 
mité mililaire. Lorsque vous avez décrété, Mes- 
sieurs, l'avancement dans l’armée, le comité mi- 
litaire vous a observé que les corps à talents 
pouvaient demander, par la nature de leurs ser- 
vices et des connaissances qu’ils exigeaient, que 
les lois générales décrétées pour l’armée, éprou- 
vassent quelques modifications; il vous proposa 
alors d’ajourner les dispositions relatives à l'avan- 
cement de l'artillerie et du génie. 

Depuis il vous a soumis un projet de décret sur 
l'avancement du génie, et vous l’avez adopté. Je 
viens dans ce moment vous proposer les dispo- 
sitions sur l’artillerie qui termineront le travail 
de l’avancement, travail qui paraît avoir obtenu 
l’assentiment des militaires des différents 
grades. 

Si vous avez exarniné, Messieurs, le projet de 
décret qui vous à été distribué, vous avez dù 
voir qu'il est absolument dans les mêmes prin- 
cipes que ceux que vous avez déjà décrétés pour 
le reste de l’armée. IL est divisé en trois titres. 
Le premier qui traite de la nomination des sous- 
officiers ne contient d’autres dispositions nou- 
velles que celles relatives aux Compagnies de 
mineurs et d'ouvriers; eucore sont-elles des 
conséquences des mêmes principes et se bornent- 
elles à statuer qu’on y choisira les sous-officiers 
par compagnie, au lieu de les choisir par régi- 
muent, les compagnies de mineurs et d'ouvriers 
faisant pour ainsi dire des corps à part, et étant 
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dus à servir séparées du reste de l'arlil- 
erie. 

Le second titre traite de la nomination aux 
places d'officier et de l'avancement depuis le 
grade de lieutenant jusqu’à celui d’inspecteur 
général. La nomination aux places d'officier est 
soumise aux mêmes règles pour l'artillerie, que 
pour les autres troupes de la ligne. Mais je ferai 
seulement cette observation que les aous-officiers 
et canoaniers seront plus avantageusement trai« 
tés que dans les autres corps de troupes. Un. 
sn des places leur est réservé, la proportion 

es officiers aux soldats étant plus favorable 
dans l'artillerie. 

Quant aux règles d'avancement pour parvenir 
du grade de lieutenant aux premiers grades de 
l'artillerie, après nous être occupés longtemps de 
saçoir si la nature de ce service nécessitait des 
modifications, nous nous sommes tous réunis, à 
l'exception de M. de Thiboutot, à penser que ce 
corps devait être soumis aux lois générales qui 
dirigeront l'avancement du reste de l’armée. 

Le troisième titre est relatif aux remplace- 
ments des officiers réformés. Il a pour objet 
d’abord d’assurer le sort des lieutenants en troi- 
sièine, officiers dont les services et le mérite 
réclament toute votre atiention. Il contient en 
oulre une disposition relative aux officiers géné- 
raux. Comme je crois que ce projet de décret ne 
doit pas trouver d'opposition, je ne D Et 
pas de développements plus étendus. Si, dans le 
cours de la délibération, il se présente des objec- 
tions, je tâcherai d'y répondre. 

Voici le projet de décret que nous vous pro- 
posons. 


TITRE Ir. 


Nomination aux places de sous-officiers. 
(Décrété pour les autres troupes de ligne.) 


« Art. 1, L'on comprendra à l'avenir dans le 
corps de l'artillerie, sous la dénomination de 
sous-officiers, les sergents-mujors, les sergents, 
les caporaux-fourriers et les Caporaux; l’avan- 
cement à ces différents grades aura lieu dans les 
compagnies de canonniers, de mivueurs et d'ou- 
vriers ainsi qu'il euit. 

Nomination des caporaux dans les compagnies de 
canonniers. 


(Décrété pour les autres troupes de ligne.) 


« Art. 2. Les caporaux, dans les compagnies 
de canonniers, présenteront chacun à leur capi- 
taine celui des soldats de leur compagnie qu'ils 
jugeront le plus capable d'être élevé au grade de 
caporal. F 

« Art. 3. Le capitaine choisira un sujet parmi 
ceux qui lui auront été présentés. 

« Art. 4. Il sera formé une liste de tous les 
sujets choisis par les capitaines. 

« Art. 5. Lorsqu'il vaquera une place de capo- 
ral dans une compagnie, le capitaine de cette 
compagnie choisira trois sujets dans la liste. 

« Art. 6. Parmi ces trois sujets, le colonel 
choisira celui qui devra remplir la place vacante. 

« Art. 7. Lorsque la liste sera réduite au-des- 
sous de moitié, elle sera supprimée, et il en sera 
fait une nouvelle en suivant les mêmes procédés. 


134 [Assemblée nationale.] 


Nomination des caporaux dans les compagnies de 
mineurs el d'ouvriers. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Art, 8. Dans les compagnies de mineurs et 
d'ouvriers, il-ne sera point formé de liste pour 
Ja nomination aux places de caporal, et lorsqu'il 
en vaquera une dans une de ces compagnies, les 
caporaux de ladite compagnie présenteront cha- 
cun à leur capitaine, celui des soldats de la com- 
pagnie qu’ils jugeront le plus capable d’être 
élevé au grade de caporal. 

« Art. 9. Le capitaine choisira parmi les sujets 
qui lui seront présentés par les caporaux, celui 
qui devra remplir la place vacante. 


Nomination des caporaux-fourriers dans Îles 
compagnies de canonniers. 


(Décrété pour Les autres troupes de la ligne.) 


« Art. 10. Lorsqu'il vaquera une place de ca- 
poral-fourrier dans une compagnie de canon- 
niers, le capitaine de cette compagnie choisira 
parmi tous les caporaux et tous les soldats du 
régiment, ayant au moins deux ans de service, 
le sujet qui devra la remplir. 


Nomination des caporaux-fourriers dans les com- 
pagnies de mineurs et d'ouvriers. 


(Particulier à l’artillerie.) 


« Art. 11. Dans les compagnies de mineurs et 
d'ouvriers, lorsqu'il vaquera une place de capo- 
ral-fourrier, le capitaine de la compagnie où la 
place sera vacante, choisira parmi tous les capo- 
raux et les soldats de sa compagnie, ayant au 
moins deux ans de service, celui qui devra la 
remplir. 


Nomination des sergènts dans les compagnies 
de canonniers. 


{Décrété pour les autres troupes de ligne.) 


« Art. 12. Les sergents-majors et les sergents 
dans les com ies de cauonniers présente- 
ront chacun à leur capitaine, celui des caporaux 
de leur compagnie qu’ils jugeront le plus capable 
d’être élevé au grade de sergent. 

« Art. 13. Le capitaine choisira un sujet parmi 
ceux qui lui auront été présentés. 

« Art. 14. Il sera formé une liste de tous les 
sujets choisis par les capitaines. 

« Art. 15. Lorsqu'il vaquera une place de ser- 
gent dans une compagnie, le capitaine de cette 
RE choisira trois sujets dans la liste. 

« Art. 16. Parmi ces trois sujets, le colonel choi- 
sira celui qui devra remplir la place vacante. 


Nomination des sergents dans les compagnies 
de mineurs et d'ouvriers. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 17. Dans les compagnies de mineurs et 
d'ouvriers, il ne sera point formé de liste pour 
la nomination des sergents; et lorsqu'il vaquera 
une place de sergent dans une de ces compagnies, 
les sergents de ladite compagnie présenteront, 
chacun à leur capitaine, celui des caporaux de 
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la compagnie qu'ils jugeront le plus capable d’être 
élevé au grade de sergent. 

« Art. 18. Le capitaine choisira parmi les sujets 
qui lui seront présentés par les sergents, celui 
qui devra remplir la place vacante. 


Nomination des sergents-majors dans les compa- 
gnies de canonniers. 


(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Art. 19. Lorsqu'il vaquera une place de ser- 
genanor dans une compagnie de canonniers, 
es sergents-majors du régiment présenteront 
chacun pour la remplir un sergent de leur com- 
pagnie, et il en sera formé une liste. 

« Art. 20. Le capitaine de la compagnie où Ja 
place de sergent-major sera vacante, choisira trois 
sujets sur la liste de ceux qui auront été présentés 
par les nr : 

« Art. 21. Parmi ces trois sujets, le colonel 
choisira celui qui devra remplir la place vacante. 


Nomination des sergents-majors dans les compa- 
gnies de mineurs et d'ouvriers. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 22. Dans les compagnies de mineurs et 
d'ouvriers lorsqu'il vaquera une place de sergent- 
major, le capitaine de Ja ire meme où la place 
sera vacante, choisira parmi les sergents de sa 
compagoie, celui qui devra la remplir. 


Nomination des adjyudants. 
(Décrété pour les autres troupes de La ligne.) 


« Art. 23. Lorsqu'il vaquera une place d’ad- 
judant, les sept officiers supérieurs réunis nom- 
meront à la pluralité des voix, parmi tous les 
sergents du régiment, celui qui devra Ja remplir; 
et dans le cas où les voix se porteraient sur sept 
sujets différents, la voix du colonel sera prépon- 
dérante. 

« Art. 24. Les sergents nommés aux places 
d’adjudants concourront du moment de leur no- 
mination avec les secondslieutenants (sans cepen- 
dant être brevetés) pour arriver à la lieatenance 
en pen, etils pourront rester adjudant jus- 
qu’à ce que leur ancienneté les y porte. 

« Art. 25. Lorsqu'un sergent, moins ancien 
que les adjudants, sera fait second lieutenant, 
les adjüdants jouiront en gratification et par sup- 
plément d’appointements de ceux de seconds lieu- 
tenants. 


TITRE I. 


NOMINATION AUX PLACES D'OFFICIERS. 


Nomination uu grade d'officier. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


a Art. 1e. Il sera pourvu de deux manières 
aux emplois de seconds licutenants lesquels se- 
ront partagés entre les sujets qui auront passé 
par les grades de canonniers, de mineurs, d’ou- 
vriers et de sous-officiers, et ceux qui arriveront 
immédiatement au grade d'officier par les exa- 
mens. 

« Art. 2. Sur quatre places de seconds lieute- 
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nants vacantes dans un régiment, une compagnie 
de mineurs ou d'ouvriers, il en sera donné une 
aux sous-officiers. 

« Art. 3. Les places de seconds lieutenants 
destinées aux sous-officiers, seront données alter- 
nativement à l'ancienneté et au choix. 

« Art. 4. L’ancienneté se prendra dans les 
régiments sur tous les sergents indistinctement 
du même régiment à dater de leur nomination. 


Particulier à l'artillerte. 


Dans les compagnies de mineurs et d'ouvriers 
sur tous les sergents indistinctement de chacune 
desdites compagnies, également à dater de leur 
nomination. 


Décrété pour les autres troupes de ligne. 


« Art. 5. Le choix aura lieu dans les régi- 
ments sur tous les sergents du même régiment, 
et il sera fait par tous les officiers ayant 25 ans 
d'âge, et par les officiers supérieurs, à la majo- 
rité absolue des suffrages. 


Particulier à l'artillerie. 


Dans les compagnies de mineurs, en temps de 
paix, parmi tous les sergents desdites compa- 
gnies, et en temps de guerre parmi tous les ser- 
gents de chacune des compagnies ; il sera fait 
par tous les officiers de ces compagnies ayant 

5 ans d'âge, et par le commandant d'artillerie, 
à la majorité absolue des suffrages. 

Dans les compagnies d'ouvriers parmi les ser- 
gents de la compagnie où l'emploi sera vacant, 
et ilsera fait par les officiers de ladite compagnie 
ayant 25 ans d'âge, et par le directeur de l'arse- 


nal ou le directeur du parc, à la majorité absolue : 


des suffrages. 

« Art. 6. Quant aux autres places de seconds 
lieutenants, elles seront données à ceux qui au- 
ront été reçus élèves. 


Nomination aux places d'élèves. 
(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 7. Nul ne pourra être reçu élève du 
corps de l'artillerie, qu’il n’ait subi les examens 
qui seront prescrits pour l'admission au service, 
US qui sont particuliers à l’école de l’ar- 
illerie. 


Rang des élèves. 
(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 8. Les élèves du corps de l'artillerie au- 
ront rang de sous-lieutenants. 

« Art. 9. Les élèves du corps de l'artillerie, 
après avoir satisfait aux examens particuliers à 
ce corps (lesquels seront conservés ou modifiés 
s’il y alieu) parviendront aux emplois de seconds 
lieutenants, suivant le rang qu’ils auront obte- 
nu par ces examens. 


Nomination aux emplois de premiers lieutenants. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Art. 10. Lesseconds lieutenants parviendront, 
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à leur tour d'ancienneté dans le régiment, dans 
la compagnie de mineurs ou d'ouvriers dont ils 
fort partie, aux emplois de premier lieutenant. 


Nomination aux emplois de capitaine. 
(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 11. Les premiers lieutenants, sans au- 
cune exceptiou, parviendront en temps de paix, 
à leur tour d'ancienneté sur tout le corps, aux 
emplois de capitaine. 

À la guerre, les officiers rouleront jusqu’au 
qu de capitaine commandant inclusivement 

ans le régiment ou bataillon, dans la compagnie 
des mineurs ou d'ouvriers à laquelle ils sont 
atlachés. 


Nomination aux places de quartiers-maîtres. 
(Décrété pour les autres troupes de La ligne.) 


« Art. 12. Les quartiers-maîtres seront choisis 
par les conseils d'administration, à la pluralité 
des suffrages. 

« Art. 13. Les quartiers-maîtres pris, parmi les 
LP Red auront le rang de seconds lieute- 

ants; ils conserveront leur rang s'ils sont pris 
parjai les officiers. 

x Art. 14. Les quartiers-maîtres suivront leur 
avancement dans les différents grades, pour le 
grade seulement, ne pouvant jamais être titu- 
laires, ni avoir de commandement; mais jouis- 
sant en gratification, et par supplément d'ap- 
pointements, de ceux attribués aux différents 
grades où les portera leur ancienneté. 


Nomination aux emplois de lieutenants-colonels, 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Art. 15. On parviendra du grade de capi- 
taine à celui de lieutenant-colonel par ancien- 
neté et par le choix du roi, ainsi qu’il va être 
expliqué. 

« Art. 16. L’avancement au grade de lieute- 
nant-colonel, soit par ancienneté, soit par le 
choix du roi, sera, pendant la paix, sur tout le 
corps; à la guerre, le tour d'ancienneté sera sur 
le régiment ou bataillon, et sur les compagnies 
de miveurs et d'ouvriers employés. 

« Art. 17. Sur trois places de lieutenants-co- 
lonels vacantes, deux seront données aux plus 
anciens capitaines, et la troisième par le choix 
du roi, à un capitaine en activité dans ce grade 
depuis deux ans au moins. 


Nomination aux emplois de colonels. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


à Art. 18. On parviendra du grade de lieute- 
nant-colonel à celui de colonel par ancienneté, 
1 va être ex- 

pliqué. 

« Art. 19. L’avancement au grade de colonel, 
soit par ancienneté, soit par le choix du roi, 
sera, pendant la paix, sur tout le corps; à la 
guerre le tour d'ancienneté sera sur le régiment 
et sur les officiers employés au parc. 

« Art. 20. Sur trois places de colonel vacantes, 
deux seront données aux plus anciens lieute- 
nants-colonels, et la troisième, par le choix du 
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roi, sera donnée à un lieutenant-colonel en ac- 
tivité dans ce grade depuis deux ans au moins. 
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Nominationaux places decommandants d'artillerie. 
(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 21. Les coloncls parviendront aux places 
de commandants d'artillerie par ancienneté. 


Nombre d'officiers généraux attachés au corps de 
l'artillerie. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Art. 22. Le corps de l'artillerie roulera sur 
lui-même pour les grades d'officiers généraux : 
en conséquence, il y sera altaché, sous le titre 
d'inspecteurs généraux, quatre lieutenants géné- 
raux etcinq maréchaux de camp, faisant nombre 
parmi les officiers de ces deux grades, con- 
servés en activité dans l’armée. 


Nomination au grade de maréchal de camp. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Art. 23. On parviendra du grade de co- 
lonel à celui de maréchal de camp, par ancien- 
neté et par le choix du roi. 

Sur deux places de maréchal de camp va- 
cantes, une sera donnée au plus ancien colonel, 
et l’autre, par le choix du roi, sera donnée à un 
colonel en activité dans ce grade depuis deux 
ans au moins. 

« Art. 24. Si uu colonel que son {our d’ancien- 
neté porterait à la place d’inspecteur général 
préférait se retirer avec le grade de maréchal 
de camp, à être employé comme inspecteur gé- 
néral, 11 en aurait la liberté et recevrait la re- 
traite fixée pour les colonels, sans avoir égard au 
grade de maréchal de camp. , 

« Art. 26. Le colonel qui préférerait se retirer 
avec le grade de maréchal de camp sans y être 
employé, ne pourrait néanmoins faire perdre le 
tour d'ancienneté à celui qui le suivrait, et qui, 
dans ce cas serait nommé à la place vacante. 


Nomination au grade de lieutenant général. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Art. 26. On parviendra du grade de maré- 
chal de camp à celui de lieutenant général par 
anciennelé et par le choix du roi. 

Sur deux places de lieutenant général va- 
caules, une sera donnée au plus ancien maré- 
chal de camp, l’autre à un maréchal de camp en 
acuvité dans ce grade depuis deux aus au moins. 

« Art. 27. Si un maréchal de camp, que 800 tour 
d'ancienneté puorterait au grade de lieutenaut 
général, preéférait se retirer avec ce grade à y 
ètre empluyé en activité, il en aurait a liberté, 
ct recevrail la relraite fixée pour les maréchaux 
de camp, sans égard à son grade de lieutenant 
général. 

« Art. 28. Le maréchal de camp qui préfère- 
rail se retirer avec le gräde de lieutenant général 
sans y être employé, ne pourrait néanmoins faire 
perdie le tour d'anciennelé à celui qui le sui- 
vrait et qui, dans ce cas, serait noumé à la 
place vacante. 
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Particulier à l'artillerie. 


« Art. 29. Les trois années d’études prélimi- 
naires à l'admission dans le corps de l'artillerie, 
compteront aux officiers de ce corps, pour ob- 
La 3 la décoration militaire et la pension de re- 

raite. - | 


TITRE III. 
DU REMPLACEMENT DES OFFICIERS RÉFORMÉS. 


« Art. 1%, Les lieutenants en troisième, ré- 
formés par le décret d'organisation de l’artil- 
lerie, rempliront les places de second lieutenant 
yacantes par la nouvelle organisation. 

Ceux de ces officiers qui excèderont le nombre 
de places à remplir seront employés, comme 
lieutenants surnuméraires, jusqu’à leur rempla- 
cement et ils jouiront, dès ce moment, des 
appointements de lieutenants en second. 

« Art. 2. Ceux des lieutenants en troisième qui 
n'auront pas élé remplacés, le seront aux em- 
plois de lieutenants qui viendront à vaquer alter- 
pativement avec les élèves, les lieutenants en 
troisième ayant le premier tour. 

« Art, 3. Lorsqu'un lieutenant en troisième 
sera promu au grade de second lieutenant, il 
prendra rang parmi les officiers de ce grade, en 
datant de son premier brevet d’officier; et, d’après 
celte disposition, il suivra son avancement au 
grade de premier lieutenant, dans lequel ïl 
prendra rang, de la date de ce nouveau brevet. 

« Art. 4. Les lieutenants en troisième qui 
peuvent ou pourront par la suite justifier, par 
l’examen d’usage qu’ils possèdent les connais- 
sances théoriques exigées pour l’admission de 
l'artillerie, prendront rang même parmi les pre- 
miers lieutenants, suivant la date de leur pre- 
mier brevet d'officier. 

« Art. 5. Geux qui sont ou seront dans le cas 
du précédent article obtiendront des lettres 
d'examen pour jouir de cet avautage, dès le mo- 
ment de la présente organisation ou aux époques 
des exameus réglés pour les élèves de l’artil- 
lerie. 

« Art. 6. Les officiers de tous grades du corps 
de l'artillerie ayant plus de vingt ans de service, 
qui à l'instant de la nouvelle organisation vou- 
dront ne pas continuer leurs services, seront li- 
bres de se retirer et obtiendront, pour ce moment 
seulement, les deux tiers de leurs appointements 

our retraite, à moins que leurs services, d'après 
es règles fixées par le décret du 3 août dernier, 
ne leur donnent uroit à un traitement plus consi- 
dérable. Geux de ces ofliciers ayant au moins 
15 ans de services et au-dessous de 24, qui vou- 
dront également ne pas coutinuer leurs services, 
conserveront néanmoins leur activité pour la 
croix de Saint-Louis. 

« Ari. 7. Le premier choix des neuf inspecteurs 
généraux de l'artillerie sera fait par le roi parmi 
tous les officiers généraux de ce corps. 

Ceux desdits ofliciers généraux qui ne seront 
pas choisis pour remplir les places d’inspecteurs 
généraux recevront des pensions suivant le dé- 
cret du 3 août dernier, néanmoins ils seront sus- 
ceplibles de rentrer en activité, comme inspec- 
leurs généraux, dans le nombre de ces places 
laissé au choix du roi. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 
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N. Alexandre de Lameth. rapporteur, donne 
lecture des différents articles du projet de décret 
qui sont successivement mis aux voix dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï son comité mili- 
taire, décrète ce qui suit : 


AVANCEMENT DU CORPS DE L'ARTILLERIE. 


TITRE er. 


Art. {er. 
Nomination aux places de sous-officiers. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« On comprendra à l'avenir dans le corps de 
l'artillerie, sous la dénomination de sous- ofti- 
ciers, les sergents-majors, les sergents, les capo- 
raux-fourriers et les caporaux; l'avancement à 
ces différents grades aura lieu dans les compa- 
gnies de canonniers, de mineurs et d'ouvriers 
ainsi qu'il euit. (4dopté.) 

Art. 2. 


Nomination des caporaux dans les compagnies 
de canonniers. 


(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 
Les caporaux, dans les compagnies de canon- 
niers, présenteront chacun à leur capitaine celui 


des soldats de leur compagnie qu’ils jugeront le 
plus capable d'être élevé au grade de caporal. 


(Adopté.) 
Art. 3. 
(Idem.) 


« Le capitaine choisira un sujet parmi ceux qui 
lui auront été présentés. 


Art. 4. 
(Idem.) 


« Il sera formé une liste de tous les sujets choi- 
sis par les capitaines. (Adopté) 


Art. 5, 
(Idem.) 


« Lorsqu'il vaquera une place de caporal dans 
une compagnie, le capitaine de cette compagnie 
choisira trois sujets dans la liste. (Adopté.) 


Art. 6. 
(Idem.) 


« Parmi ces trois sujets, le colonel choisira celui 
qui devra remplir la place vacante. (Adopté.) 


Art. 7. 
(Idem.) 


« Lorsque la liste sera réduite au-dessous de 
moitié, elle sera supprimée, et il en sera fait une 
nouvelle en suivant les mêmes procédés. (Adopté.) 
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Art. 8. 


Nomination des caporaux dans les compagnies 
de mineurs et d'ouvriers. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Dans les compagnies de mineurs et d'ou- 
vriers, il ne sera point formé de liste pour la 
nomination aux places de caporaux, et lorsqu'il en 
vaquera une, dans une de ces compagnies, les 
caporaux de ladite compagnie présenteront cha- 
cun à leur capitaine, celui des soldats de la com- 
pagnie qu'ils jugeront le plus capable d'être élevé 
au grade de caporal. (Adopté.) 


Art. 9, 
(Idem.) 


« Le capitaine choisira, parmi les sujets qui lui 
seront présentés par les caporaux, celui qui devra 
remplir la place vacante. (Adopté.) 


Art. 10. 


Nomination des caporaux-fourriers dans les com- 
pagnies de canonniers. 


(Décrété pour les autres troupes de ligne.) 


« Lorsqu'il vaquera une place de caporal-four- 
rier dans une compagnie de canonniers, le capi- 
taine de cette compagnie choisira parmi tous les 
caporaux et tous les soldats du régiment, ayant 
au moins deux ans de service, le sujet qui devra 
la remplir. (Adopté.) 


Art. 11. 


Nomination des caporaux-fourriers dans les com- 
pagnies de mineurs el d'ouvriers. 
(Particulier à l'artillerie.) 

« Dans les compagnies de mineurset d'ouvriers, 
lorsqu'il vaquera une place de caporal-fourrier, 
le capitaine de la cotnpagnie où la place sera 
vacante choisira parmi tous les caporaux et les 
soldats de sa compagnie, ayant au moins deux 
ans de service, celui qui devra le remplir. 
(Adopté.) 


Art. 12. 
Nominalion des sergents dans les compagnies de 
canonniers. 

(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 

« Les sergents-majors et les sergents dans les 
compagnies de canenniers présenteront, chacun 
à leur capitaine, celui des caporaux de leur com- 
pagnie qu'ils jugeront le plus capable d’être élevé 
au grade de sergent. (Adopté.) 


Art. 13. 
(Idem.) 


« Le capitaine choisira un sujet parmi ceux 
qui lui auront été présentés. (Adopté.) 
Art. 19. 
(Idem.) 


« Il sera formé une liste de tous les sujets choi- 
sis par les capitaines. (Adopté.) 
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Art: 15; 
(Idem.) 


« Lorsqu'il vaquera une place de sergent dans 
une compagnie, le capitaine de cette compagnie 
choisira trois sujets dans la liste (Adopté.) 


Art. 16. 
(Idem.) 


« Parmi ces trois sujets, le colonel chosira ce- 
lui qui devra remplir Ja place vacante. (Adopté.) 


Art. 17. 


Nomination des sergents dans les compagnies de 
mineurs el d'ouvriers. 


(Particulier à l'artillerie.) 


.… «Dans les compagnies de mineurs etd’ouvriers, 
il ne sera point formé de liste pour la nomina- 
tion des sersents; et lorsqu'il vaquera une place 
de sergent dans une de ces compagnies, les ser- 

ents de ladite compagnie présenteront, chacun 

leur capitaine, celui des caporaux de la com- 
pagnie qu'ils jugeront le plus capabled’être élevé 
au grade de sergent. (Adopté.) 


Art. 18. 
(Idem.) 
» Le capitaine choisira parmi les sujets qui lui 


seront présentés par les sergents, celui qui devra 
remplir la place vacante. {Adopté.) 


Art..19. 


Nomination des sergents-majors dans les compa- 
gnies de cannonniers. 


(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Lorsqu'il vaquera une place de sergent-ma- 
jor dans une compagnie de canonniers, les ser- 
gents-majors du régiment présenteront chacun 
pour la remplir un sergent de leur compagnie, 
et il en sera formé une liste. {Adopté.) 


Art. 20. 

(Idem.) 
« Le capitaine de la compagnie où la place de 
sergent-major sera vacante, choisira trois sujets 


sur Ja liste de ceux qui auront été présentés par 
les sergents-majors. ( Adopté.) 


Art. 21. 
(Idem.) 


« Parmi ces trois sujets, le colonel choisira ce- 
lui qui devra remplir la place vacante. (Adopté.) 


Art. 22. 


Nomination des sergents-majors dans les compa- 
gnies de mineurs et d'ouvriers. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Dans les compagnies de mineurs et d'ouvriers, 
lorsqu'il vaquera une place de sergent-major, le 
capitaine de la compagnie où la place sera va- 
cante choisira parmi les sergents de sa compa- 
gaie, celui qui devra la remplir. (Adopté.) 
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Art. 23. 


Nomination des adjudants. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Lorsqu'il vaquera une place d’adjudant, les 
sept officiers supérieurs réunis nommeront à la 
pluralité des voix, parmi tous les sergents du ré- 
giment, celui qui devra la remplir; et dans le cas 
où les voix se porteraient sur sept sujets diffé- 
rents, la voix du colonel sera prépondérante. 
(Adopté.) 


Art. 24. 
(Idem.) 

« Les sergents nommés aux places d’adjudants 
concourront, du moment de leur nomination, 
avec les seconds lieutenants (sans cependant être 
brevetés) pour arriver à la lieutenance en pre- 


mier, et ils pourront rester adjudants jusqu’à ce 
que leur ancienneté les y porte. (Adopté.) 


Art. 25. 

(Idem.) 
« Lorsqu'un sergent, moins ancien que les ad- 
judants, sera fait second lieutenant, les adjudants 
jouiront en gratification et par supplément d’ap- 


pointements, de ceux de seconds lieutenants. 
(Adopté.) 


TITRE II. 
Nomination aux places d'officiers. 


Art. 1er, 


Nomination au grade d'officier. 

(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 

« Il sera pourvu de deux manières aux emplois 
de seconds lieutenants, lesquels seront partagés 
entre les sujets qui auront passé par les grades 
de canonniers, de mineurs, d'ouvriers et de sous- 


officiers, et ceux qui arriveront immédiatement 
au grade d'ofticier par les examens. (Adoplé.) 


ATÉ A 

(Idem.) 
« Sur quatre places de seconds lieutenants va- 
cantes dans'un régiment, une compagnie de mi- 


neurs ou d'ouvriers, il en sera donné une aux 
sous-officiers. (Adoplé.) 


Art. 3. 


(Idem.) 


« Les places de seconds lieutenants destinées 
aux sous-officiers, seront données alternative- 
ment à l'ancienneté et au choix. (Adopté.) 


Art. 4. 
(Idem.) 


« L’anciennelé se prendra dans les régiments 
sur lous les sergents indistinctement du même 
régiment, à dater de leur nomination. 


(Particulier à l'artillerie.) 


“ Dans les compagnies de mineurs et d’ou- 
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vriers, sur tous les sergents indistinctement de 
chacune desdites compagnies, également à dater 
de leur nomination. (Adopté.) 


Art. 5. 
(Décrété pour les autres troupes de ligne.) 


u Le choix aura lieu dans les régiments sur 
tous les sergents du même régiment, et il sera 
fait par tous les officiers ayant 25 ans d'âge, et 
par les officiers supérieurs, à la majorité absolue 
des suffrages. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Dans les compagnies de mineurs en temps de 
paix, parmi tous les sergents desdites compagnies, 
eten temps de guerre, parmi tous les sergents de 
chacune des compagnies ; il sera fait par tous les 
officiers de ces compagnies ayant 25 ans d'âge, 
et par le commandant d'artillerie, à la| majorité 
absolue des suffrages. 

« Dans les compagnies d'ouvriers, parmi les 
sergents de la compagnie où l'emploi sera va- 
cant, il sera fait par les officiers de ladite 
compagnie ayant 25 ans d'âge, et par le directeur 
de l'arsenal ou le directeur du parc, à la majorité 
absolue des suffrages. (Adopté.) 


Art. 6. 
(Idem.) 
« Quant aux autres places de seconds lieute- 


nants, elles seront données à ceux qui auront été 
reçus élèves. (Adopté.) 


Art 7. 


Nomination aux places d'élèves. 
(Idem.) 
« Nul ne pourra être reçu élève du corps de 
l'artillerie, qu’il n'ait subi les examens qui seront 


prescrits pour l’admission au service, et ceux qui 
sont particuliers à l’école de l'artillerie. (Adopté.) 


Art. 8. 
Rang des élèves. 
(Idem.) 


« Les élèves du corps de l'artillerie auront 
rang de sous-lieutenants. (4dopté.) 


Art, 9. 
(Idem.) 


« Les élèves du corps de l'artillerie, après avoir 
satisfait aux examens particuliers à ce corps (les- 
quels seront conservés ou modifiés, s’il y a lieu) 
parviendront aux emplois de seconds lieutenants, 
suivant le rang qu’ils auront obtenu par ces 
examens. (Adopté 


Art, 10. 


Nomination aux emplois de premuers lieutenants. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Les seconds lieutenants parviendront, à leur 
tour d'ancienneté dans le régiment, dans la com- 
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pagnie de mineurs ou d'ouvriers dont ils font par- 
tie, aux emplois de premier lieutenant. (Adopté.) 


Art. {1. 


Nomination aux emplois de capitaine. 
(Particulier à l'artillerie.) 


« Les premiers lieutenants, sans aucune excep- 
tion, parviendront, en temps de paix, à leur tour 
d'ancienneté sur tout le corps, aux emplois de 
capitaine. 

« À la guerre, les officiers rouleront jusqu’au 
grade de capitaine commandant inclusivement 
dans le régiment ou bataillon, dans la compagnie 
des mineurs ou d'ouvriers, à laquelle ils sont 
attachés. (Adopté.) 


. Art. 12. 
Nomination aux places de quartiers-maîtres. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Les quartiers-maîtres seront choisis par les 
conseils d'administration, à la pluralité des sut- 
frages. (Adopté.) 


Art. 13. 
(Idem.) 


« Les quartiers-maîtres pris parmi les sous- 
officiers, auront le rang de seconds lieutenants ; 
ils conserveront leur rang, s'ils sont pris parmi 
les officiers. (Adopté.) 


Art. 14. 
(Idem.) 


« Les quartiers-maîtres suivront leur avance- 
ment dans les différents grades, pour le grade 
seulement, ne pouvant jamais être titulaires, ni 
avoir de commandement, mais jouissant en gra- 
tification, et par che d'appointements, de 
ceux attribués aux différents grades où les por- 
tera leur ancienneté. (Adopté.) 


Art. 15. 


Nomination aux emplois de lieulenants-colonels. 
(Idem.) 
« On parviendra du grade de capitaine à celui 


de lieutenant-colonel, par ancienueté, et par le 
choix du roi, ainsi qu’il va être expliqué. » 


M. le Président. La parole est à M. de Thi- 
boutot. 


ä 


M. de Thiboutot. Messieurs, il n'est aucune 
arme dont le service n'ait ses avantages et ses 
désavantages; mais votre intention est, sans 
doule, de les proportionner les unes aux autres 
dans toutes celles qui composent l'état militaire. 

Vous venez de décréter l’organisation de l’ar- 
tillerie, et vous avez cru devoir, non seulement 
doubler exactement le grade subalterne de capi- 
taine dans les régiments de cette arme, quoiqu'il 
nait été doublé dans aucun des régiments d'in- 
fanterie et de cavalerie; mais même réduire à 9 
le nombre de ses officiers généraux, et à 108 celui 
de ses officiers supérieurs, quoiqu’elle parût 
être fondée à réclamer 10 officiers généraux et 
160 officiers supérieurs, pour être traitée, à ces 
deux égards, comme le corps du génie. 
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Si vous n'avez voulu l’assimiler avec aucune 
arme, avec aucun corps de l’armée, lorsqu'il a 
éié question des avantages auxquels elle pouvait 
peut-étre prétendre comme eux, pourriez-vous 
vouloir l’assimiler avec eux, lorsqu'il est ques- 
tion du plus grand désavantage que puisse éprou- 
ver son service ? 

On vous propose, Messieurs, d’autoriser les 
ministres du roi à y nommer à leur choix, et 
sans égard à l'ancienneté, une partie des emplois, 
soit d’officier supérieur, soit d’officier général ; 
et d'accorder aux soldats le quart de tous ceux 
d'officiers qui viendront à y vaquer, quand même 
ils n'auraient pas les connaissances nécessaires 
pour les bien remplir. 

Permettez-moi de vous observer que le roi et 
ses ministres ont eu jusqu'ici, dans chaque arme, 
Je pouvoir de nommer hors de rang à tous les 
grades d'officier supérieur et d'officier général, 
ceux qu'ils ont voulu, ou qu'ils ont cru devoir 
distinguer des autres. S'ils n’ont point usé de ce 
pouvoir dans l'artillerie, c’est qu’ils n'avaient pas 
à mettre, entre les talents qui y existent, la dif- 
férence qu'ils avaient à mettre entre ceux qui 
existent dans les autres armes ; c’est qu'il leur 
était impossible de les récompenser dans l’infan- 
terie et dans la cavalerie, sans y distinguer 
les officiers qui en étaient pourvus, parce que 
l'infanterie et la cavalerie n’exig-nt pas nécessai- 
rement ces talents, et qu’ils avaient au contraire 
à les récompenser dans tous les officiers d’artille- 
rie, parce qu’on ne peut y être admis qu'après 
en avoir fait preuve. 

On ne saurait en effet douter, Messieurs, que 
le premier emploi d'officier ne soit le prix du 
talent dans l'artillerie, puisqu'il se donne au con- 
cours, et qu’il n’est permis d y prétendre qu'après 
avoir soutenu, en présence de tous les ofliciers 
d'un régiment de cette arme, l'examen sévère 
d’un des plus habiles mathématiciens de l’Aca- 
démie sur les sciences exactes, d’où dérive essen- 
tiellement la théorie de son service. 

Il est certain que ceux qui démontrent, à leur 
examen, le plus de talenis pour ces sciences, 
obtiennent alors la préférence qui leur est due 
sur tous leurs camarades, ou sur tous leurs con- 
currents. 

Il est ceriain qu’ils ne sauraient faire preuve 
de ce talent, sans faire preuve d’aptitude pour 
un travail encore plus sec, encore plus pénible 
que celui qu’exige l'étude de la théorie et de la 
pratique de l’art auquel ils se destinent. 

Il est certain, enfin, qu’ils ne sont admis à 
l'exercer que pour passer dans une école où tous 
les officiers reçoivent la même instruction sur 
cette théorie et sur cette pratique, et qu'il fau- 
drait qu’elle fût insuffisante, qu’elle fût consé- 
quemment moins bien entendue qu’elle ne doit 
l'être, pour qu'ils ne fussent pas tous eux-mêmes 
en état de bien remplir, dans l'occasion, les dif- 
férentes parties de leur métier. 

À quels signes reconnaitrait-on donc, Messieurs, 
ceux qui devraient y obtenir une nouvelle préfé- 
rence sur leurs camarades ? Croyez-vous que des 
officiers quiont eu nécessairement plus de peine 
à apprendre, et plus de dépenses à faire que ceux 
des autres armes, pour se mettre en état de 
rendre service à la patrie, soient moins a!tachés 
à leur fortune militaire, que les autres citoyens 
ne peuvent l'être à leur -fortune civile ? Serait-il 
digne de votre justice de vouloir rendre arbi- 
traires les distiuctions désavantageuses que le 

lus grand nombre d’entre eux aurait à éprouver ? 

lles ne sauraient être justifiées que par l’intérèt 
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du service, c’est-à-dire que par la supériorité des 
connaissancs qu'aurait acquises, sur la théorie 
et sur la pratique de l'artillerie, le petit nombre 
de ceux auxque's elles seraient deslinées. 

Mais rl faudrait alors s'assurer de cette supério- 
rité de connaissances par un nouvel examen, ou 
en exigeant de chaque officier des mémoires sur 
les différentes parties de son métier. Et que 
pourrait-on encore conclure de l’une et de l’autre 
de ces épreuves? Les idées les plus profondes 
qu'on a acquises sur un art quelconque, sur une 
science même qui ne fait pas partie des sciences 
exactes, ne sont-elles pas toujours celles qu'il 
est le plus difticile de biea développer ou de 
bien rendre, soit de vive voix, soit par écrit? 
Que deviendraient d’ailleurs les talents militaires 
dans les corps qui les cultivent, si on y destinait 
à celui de bien parler ou de bien écrire, les ré- 
compenses qui y ont été jusqu'ici réservées pour 
le talent de bien agir, ou de bien prendre son 
parti devant l'ennemi? Personne n’ignore que ce 
n’est pas le mérite de l'esprit naturel, mais celui 
de l’e:prit acquis; que ce ne sont point les avan- 
tages de l'esprit en superficie, mais ceux de l’es- 
prit en profondeur qui ont distingué les Vauban, 
les Vallière et les Gribeauval, dans la carrière 
qu’ils ont eue à parcourir. 

On se flatterail en vain de trouver, dans l'ar- 
tillerie, des officiers qui fussent également propres 
à toutes les parties qu'’embrasse le service de 
celle arme. On 8e flatterait donc en vain d’en 
trouver qui n’-ussent pas à la fois quelque avan- 
tage et quelque désavantage à l’'ézard de leurs 
camarades; et on ne saurait apprécier ces avan- 
tages et ces désavantages, sans apprécier aussi 
l'utilité des différentes parties de leur métier, 
sans exposer conséquemment celles qu’on juge- 
rait les moins utiles, à être moins bien remplies 
qu’elles ne doivent l'être. 

Si les occasions peuvent seules faire connaître 
les talents, elles peuvent seules aussi les former 
et les développer. Les plus grands géomètres, 
les plus habiles chimistes et les meilleurs physi- 
ciens de l’Académie, les officiers même les plus 
éclairés sur tous les détails de la théorie de leur 
service, ne seront jamais en état de le remplir 
aussi bien à la guerre, que ceux qui y auront 

erfectionné l'instruction qu'ils auraient acquise 

ans leur cabinet. 

Ce n’est donc pas seulement en se livrant au 
travail préparatoire, aux essais même de pratique 
qu’il exige; c’est en le faisant devant l'ennemi, 
qu’on devient capable de le bien faire dans les 
circonstances critiques et intéressantes pour 
l'Etat. On ne saurait prévoir toutes les difficultés, 
pour apprendre à les bien connaître, et il faut au 
moins les bien connaître, pour être en état de 
les vaincre. 

Voilà pourquoi, Messieurs, les officiers d’artil- 
lerie ont toujours cru jusqu'ici que les services 
qu’ils rendaient à la guerre étaient les seuls qui 
dussent être récompensés par des grades. 

Voilà pourquoi le roi a toujours cru lui-même 
que ceux qu'ils rendaient pendant la paix ne 
devaient être payés que par des lettres de satis- 
faction, ou tout au plus, par quelque gratification 
pécuniaire. 

Le despotisme qu’on reproche aux ministres a, 
dans tous les temps, respecté ces principes, par- 
ce qu’il a, dans tous les temps, senti la nécessité 
de conserver lés talents dans ce corps; et je ne 
crains pas de vous dire que, dès qu’on se per- 
mettra d'y récompenser par des grades, d’autres 
services que ceux rendus à la guerre, dès qu’on 
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se permettra même d'y récompenser plusieurs 
fois de cette manière quelque service rendu à la 
guerre, auquel le corps ne croirait pas devoir 
attacher un prix extraordinaire, tous les liens 
qui y attachent les ofticiers à leur métier seront 
brisés, ceux d’entre ces officiers, qui auront quel- 
que fortune, le quitteront; ceux qui devrout y 
rester, parce qu’ils sont absolument sans fortune, 
renonceront à y mériter les grâces de l'Etat, aux- 
quelles ils croiront devoir encore moins prétendre 
qu'à sa justice; le goût du travail s’éteiodra 
parmi eux, et les peines de l'esprit ne leur per- 
mettront plus de se livrer à celle nécessaire pour 
perfectionner, pour entretenir même les talents 
les plus utiles à la défense de la patrie. 

.On aurait donc tort de vous présenter, Mes- 
sieurs, comme un moyen d'encourager les vrais 
talents dans l'artillerie, le mode d'avancement 
qui vous est proposé pour elle. 

Le principe sur lequel il est fondé suffirait 
seul pour les décourager, et la manière dont il 
devrait en général être appliqué dans ce corps 
ne pourrait qu’en arrêter les progrès, et finir par 
les éteindre. 

Croyez-vous, en effet, Messieurs, qu'un mi- 
nistre, chargé de détails aussi compliqués que 
ceux de celte arme, puisse jamais les suivre seul, 
et même avec les secours ordinaires qu'il em- 

loie pour remplir sa place? Il ne saurait abso- 
umeot se dispenser d'emprunter des secours ex- 
traordinaires à l'artillerie elle-même; et s'iln’est 
Le aussi jaloux qu'il devrait l'être de la gloire 

e son ministère, vous sentez bien qu'il ne pré- 
férera pas toujours les plus utiles au-bien de la 
chose et les plus dignes de son estime, à ceux 
dont il ne saurait avoir l’air de dépendre, à 
ceux même qu'il pourrait intéresser, non seule- 
ment à adopter, mais encore à faire valoir cette 
maxime si chère jusqu'ici à nos ministres de la 
guerre, que tout ce qui vient du roi doit êtré ré- 
puté grâce. 

‘ S'il accorde sa confiance à quelque officier 
moins avancé qu’il ne peut l'être, cet oflicier, 
consulté sans doute sur l'avancement de ses ca- 
marades, n'en devient-il pas nécessairement le 
maître ? Perdra-t-il de vue le sien, lorsqu'il aura 
à s'occuper de celui des autres? Et n'est-il pas à 
craindre qu’il ne sacrifie à l'avancement de ses 
protecteurs et de ses protégés, celui des officiers 
qui n'aurait pas le bonheur de lui plaire, ou qui, 

à son ancienneté, mettrait obstacle à son am- 

ition. 

Que deviendraient dont les vrais talents qu'on 
ge serait proposé d'encourager dans l'artillerie, 
si l’art de faire valoir des talents supposés, si ce- 
lui de faire sa cour aux ministres, ou à ceux qui 
ont gagné leur confiance, si l'intrigue enfin ou 
la bassesse, devaient assurer le sort d'une partie 
des officiers qui seraient dans le cas de prétendre 
aux grades supérieurs ? à 

On vous dira peut-être, Messieurs : 1° qu’on 
arrive trop tard à la téte de ce corps et qu’il con- 
vient de mettre désormais les officiers d’un ta- 
lent recoanu à portée d’en obtenir les premiers 
emplois, dans un âge qui leur permette de les 
remplir avec toute l’activité possible; 2° que le 
génie est un corps à talents comme l'artillerie, 
“et qu'il à reçu avec reconnaissance le mode d’a- 
vancement qu'on voudrait vous faire agréer 
“pour elle. à 

Je vous observerai, à For de la première ob- 
jection, que les emplois les plus importants de 
l'artillerie ne sauraient être bien remplis que par 
des officiers d’une expérience consommée; que 
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le mérite de cette expérience n'exclut pas celui 
de l’activité; et que, quand les chefs d’un corps 
destiné à être employé par pelites parlies, infi- 
niment séparées les unes des autres, devraient 
toujours être très biea choisis, 118 ne pourraient 
jamais rien, ou presque rien, sans le secours 
des talents de leurs subordonnés. 

Je vous rappellerai qu’il faudrait nécessaire- 
ment compter moins sur le mérite de ces talents 
lorsque les officiers auraient à les faire valoir 
auprès de leurs protecteurs autant que devant 
l'ennemi; et je vous prierai de remarquer que 
ce ne serait, en général, qu'aux dépens de leurs 
camarades qu'ils auraient à faire valoir auprès 
de leurs protecteurs; que la métiance et la divi- 
sion prendraient, en conséquence, bientôt parmi 
eux, la place de la confiance et de l'union; et 
que l'intérêt de la chose publique aurait tout à 
souffrir, s'il s’en trouvait qui, dans les occasions 
essentielles, crussent avoir quelque raison d'en 
détacher leurs iatérêts see 

Je vous proposerai à l'égaru de la seconde ob- 
jection, les cousidérations suivantes : 

Il est peut-être digne de la sagesse de l’Assem- 
blée de n’admettre aucun des changements im- 
porlanis qu'on voudrait lui faire agréer pour 
l'artullerie, qu'après s'être bien assuré que lesavan- 
tages qu’ils promettraient, l’emporteront sur les 
inconvénients qui en seraient la suite. Elle ne 
peut s’en assurer qu’en les comparant les uns 
avec les autres; et, comme le géuie s’est plaint 
lui-même de son peu d'activité, lorsqu'il a été 
question de dépouiller l'artillerie du service des 
mine, comine il n’est pas douteux qu'il ne soit 
infiniment moins se ge qu'elle devant l’en- 
nemi, les inconvénients attachés au nouvel ordre 
de choses qu'on vient d'établir pour l’avance- 
ment de ce corps, ne sauraient être comparés à 
ceux qui résulleraieut de son établissement dans 
uue arme destinée à assurer le succès de toutes 
les actions de guerre. 

Ce serait peut-être aussi vouloir se tromper 
que de vouloir croire que les olliciers du génie 
aient vu, en géuéral, avec plaisir, introduire ce 
nouvel ordre de choses dans leur corps. Il en 
est assurément plusieurs, et même de très éclai- 
rés, qui le regardent comme plus propre à y fa- 
voriser le talent de l’iutrigue, qu'à y encourager 
les vrais talenis militaires. 

Il ne saurait être goûté, ni dans ce corps, ni 
dans lartillerie, que par ceux qui auraient eu 
ou qui pourraient avoir plus d'occasions de se 
faire connaître que leurs camarades; et il y a 
lieu de croire, Messieurs, que ce ne serait pas 
d’après eux que vous voudriez en apprécier les 
avantages où les inconvénients. Vous sentez 

u’ils devraient avoir autant de raisons d’en dé- 
sirer l'établissement, que tous leurs camarades 
en auraient de le craindre. Vous seutez qu’ils ne 
pourraient être pris pour juges dans leur propre 
cause et vous savez que les corps à lalents ne 
sont pas moius accessibles que les autres à l’am- 
bition ; que lesofficiers mème de ces corps, qui 
s'’anooncent pour en être le plus exempts, sont 
presque toujours ceux qui en sont le plus sus- 
ceptibles. 

our moi, Messieurs, qu'on ne soupçonnera 
pas d'intérêt particulier dans l'examen du mode 
d'avancement qui vous est proposé pour celui 
de l'artillerie, je me crois d'autant plus fondé à 
vous représenter les inconvénients qui en résul- 
teraient pour elle, que j'ai été déjà à portée d'en 
éprouver les funestes effets dans ce corps. 

Elle l’avait adopté d'elle-même en 1765, pour 
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un seul grade, c'est-à-dire, pour celui de chef 
de brigade ; et vous ne sauriez croire à combien 
d’injustices il y a donné lieu. Vous ne sauriez 
croire combien d'officiers d’un talent réel, con- 
séquemment très modestes, se sout vu préférer 
leurs cadets, d’un talent inférieur au leur, mais 
plus exercés qu'eux dans l’art de se faire valoir 
ou plus à portée de se faire protéger. Elle a per- 
du un grand nombre de sujets estimables, dont 
elle regrette encore la perte. Il a fallu qu'elle 
renonçât à user de ce mode d'avancement, 
dans la crainte de continuer à en abuser; et 
elle a malheureusement reconnu bien tard, que 
la seule manière d'assurer les intérêts de son 
service était d'assurer le sort de ceux qui en 
étaient chargés. 

Pourriez-vous, d’après une expérience aussi 
décisive, ne pas le reconnaître vous-même, Mes- 
sieurs, si vous observez surtout qu’il est impos- 
sible de se procurer, sans peineet sans efforts, 
les talents nécessaires à son service; qu’on ne 
peut se livrer à cette peine et à ces efforts, sans 
le secours de l’amour-propre; que l’amour-propre 
est, de toutes les passions de l’homme, la plus 
facile à blescer; qu’il est au moins incertain que 
le choix du roi pût encourager le tiers des vrais 
talents de l'artillerie ; qu’il est certain qu’il en 
découragerait nécessairement les deux tiers, et 
que la nation aurait donc au moins deux fois 
plus à perdre qu’elle n'aurait à gagner, à en au- 
toriser, à en établir surtout l'usage dans ce corps. 

Mais quelque funeste qu’il pût être à l’artille- 
rie, Messieurs, il le serait encore bien moins que 
le droit qu’on voudrait y donner aux soldats, 
d'obtenir le quart de tous les emplois d'officiers 
qui y deviendraient vacants, sans avoir les con- 
naissances uécessaires pour les bien remplir. 

Lorsque le bonheur d'être né possesseur de 
grandes terres était complé pour quelque chose, 
il n’a jamais dispensé personne de la preuve à 
fournir de ces connaissances pour y être admis 
comme officier. Depuis que vous avez décrété 
l'égalité de tous les citoyens, le malheur d’être 
né sans fortune pourrait-il donner le privilège 
de savoir, sans les avoir apprises, les choses les 
plus nécessaires à son service? Le nom seul que 
porte l'artillerie annonce assez que ce service 
exige essentiellement la connaissance des arts et 
des sciences qui y ont rapport. 

Voudrait-on se persuader que l'égalité à établir 
entre tous les citoyens qui composent l'Etat doit 
s'établir de même entre tous ceux qui composent 
l’armée, et qu’elle ne peut être établie si on sou- 
met les officiers tirés de la classe des soldats à 
toutes les charges que le service de l'artillerie 
impose nécessairement aux officiers tirés des 
classes de la société les moins inalaisées, lorsque 
ceux-ci ne seront pas as-ujettis comme eux à 
toutes les charges qu’il impose à l’état de soldat, 
lorsqu'ils pourront même prétendre à être offi- 
ciers, sans avoir fait les fonctions de soldat aussi 
longtemps qu'eux. 

Votre intention est vraisemblablement, Mes- 
sieurs, que les officiers à fournir par la classe 
des soluats ne soient pris dans l'artillerie, comme 
dansles autres arme:,que parmi les sous-officiers ; 
et vous avez déjà décrété que ce seraient ces 
sous-ofäciers qui désigneraient eux-mêmes dans 
les autres armes, ceux destinés à partager leur 

rade avec eux. Croyez-vous que les soldats 

oivent nommer médiatement tous les officiers 
de l’armée? Croyez-vous que l'intérêt même de 
la chose publique le permetie dans un corps à 
talents? S'il le permet, Messieure, il n’est point 
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d’aspirant au grade d'officier dans l'artillerie, 
qui ne se soumette d'autant plus volontiers à cette 
charge, qu'il n’y existe aucun officier qui ne 
tienne à honneur d'être, dans son grade, le pre- 
mier soldat de la troupe qu'il commande; qu'il 
v’en est même point qui ne regarde comme le 
lus beau titre d’un général d'armée, celui d’être 
e premier soldat de sou armée. L 

Mais vous penserez sans doute qu'il ne saurait 
être question de l'intérêt des classes plus aisées 
ou plus malaisées de la société, quand il est ques- 
tion du plus grand de tous les intérêts, de celui 
de la défense de l'Etat, conséquemment de la 
société entière. 

La Constitution qu’on vous propose pour assu- 
rer cette défense ne méritera votre confiance 
qu’autant qu’elle era fondée sur la nature des 
choses qu’elle ne peut changer, et à laquelle il 
est conséquemment de toute nécessité qu’elle se 
conforme. 

Il s’agit donc de savoir, Messieurs, si la nature 
du service qu'ont à remplir les officiers d’artil- 
lerie, dans tout autre grade que celui de lieute- 
pant, n’exige pas des conaaissances étendues 
dans les sciences qui y ont rapport, ou si elle les 
exige. Dans le cas où elle ne les exigerait pas, 
il paraïîtrait juste de dispenser, de la charge de 
les acquérir, les citoyens de toutes les classes de 
la société qui y prétendraient à l’état d'officier. 
Dans le cas où on les exigerait, il paraîtrait abso- 
lument indispensable de les assujettir tous, et 
sans distinction, à remplir cette charge, lorsqu'ils 
approcheraient au moins du grade de capitaine 
en second. 

Comme on ne saurait douter, Messieurs, qu’elle 
ne lesexise; comme je crois avoir prouvé qu'on 
ne peut assurer le biea du service de l'artillerie, 

u’autant qu’on assurera le sort de ceux auxquels 
il sera confié, j'ai l'honneur de vous proposer de 
substituer aux articles du projet de décret de 
votre comité militaire, qui intéressent, soit l’a- 
vancement général de tous les officiers de cette 
arme, soit l'avancement particulier des officiers 
que la classe deg soldats doit lui fourair, les ar- 
ticles suivants : 

« 1° Tous les emplois d'officiers d’artillerie aux- 
quels on parviendra immédiatement, et sans pas- 
ser par l’état de soldat, seront donnés à l’ancien- 
neté. 

« 2° Le quart des emplois d'officiers qui y 
vaqueront dans les régiments appartieadra aux 
soldats de cette arme. Il seront admis sans exa- 
men à ceux de lieutenant en second, et même de 
lieutenant en premier; mais ils ne pourront pré- 
tendre à l’emploi de capitaine, sans avoir fait 
preuve des connaissances mathématiques qu’on 
exige des autres officiers, pour être admis même 
à celui de lieutenant en second. » 


M. Bureaux de Puzy. Les propositions de 
M. de Thiboutot ont déjà été plusieurs fois dis- 
cutées lors des décrets sur le génie et ont été 
rejetées. Je pourrais m'en référer à ce seul point; 
cependant je vais réduire son opinion à deux 
points. 

Et d’abord, il prétend que ne donner qu’un 
tiers des places à l'ancienneté, c’est détruire l’é- 
mulation; or je dis au contraire que si l’avance- 
ment par tour d'ancienneté a été regardé dans 
tous les corps comme le moyen d’y porter la stu- 
peur, il serait particulièrement nuisible à l’artil- 
lerie, g’il y était exclusif; car c’est dans une pro- 
fession qui exige une instruction continuelle, 
que le talent doit toujours être stimulé. Je vous 
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demande un peu si les grades accordés de cette 
manière ne tomberont pas aussi souvent sur la 
médiocrité, sur la négligence, que sur l’activité 
et sur le mérite réel; conséquemment sous ce 
point de vue, la proposition de M. de Thiboutot 
est inadmissible. 

En second lieu, à l'égard des inspecteurs géné- 
raux de l'artillerie, dont M. de Thiboutot demande 
la conservation, je crois et je suie persuadé que 
le ministre fera de bons choix et qu'il conservera 
les plus capables; mais les conserver tous en 
activité par une loi, c'est leur accorder une faveur 
que vous n'avez pas donnée aux autres officiers 
généraux de l’armée. Cependant tous ces officiers 
généraux, qui peuvent Le fâchés de n’être pas 
employés, ne se croient pas dégradés. D'un 
moment à l'autre ils peuvent reprendre leur 
activité. 

Sous ces deux rapports, auxquels se réduit l’o- 
pinion de M. de Thiboutot, vous ne pouvez admettre 
aucune des propositious qu'il vous a faites, à 
moins de détruire l’uniformité si précieuse 
que vous avez voulu établir dans la ligne et à 
moios de vous mettre en contradiction formelle 
avec le décret relatif au corps du génie. 

Je demande la question préalable sur les pro- 
pue de M. de Thiboutot, et qu’on procède à 
"examen des articles du projet de décret. 


M. de Thiboutot. Quand on a la raison et 
l'expérience pour soi, certainement on ne peut 
rien alléguer contre ce que j'ai dit. 


M. de Noaiïlles. Je crois aussi que M. de Thi- 
boutot, dont je respecte infiniment les lumières, 
se laisse égarer par son attachement envers le 
corps de l'artillerie, dont il est membre. Je 
vois, dans les motifs mêmes qu’il vous a donnés, 
une raison pour rejeter sa proposition. 

IL vous a dit que l'artillerie est un corps à 
talents, qu'il faut y entretenir l’émulation; or, je 
demande si l'émulation subsistera lorsqu'il suf- 
fira d’avoir une bonne santé pour parvenir à tous 
les grades? IL faut que l'on puisse récompenser 
ceux qui se sont distingués par leur mérite: je 
ne vois pas d’autre moyen d'encouragement. Nous 
ne destinons à ces encouragements qu'un tiers 
des places; les autres seront données à l’ancien- 
neté. On peut s'en rapporter à la sagesse du roi, 
au patriolisme du ministre ; il faudra qu'on ne 
consulte dans les Choix que l'utilité du service. 
Vous avez mis dans le génie, un tiers des places 
au choix du roi; pourquoi n'adopteriez-vous pas 
la même disposition pour l’artillerie? 

Je demande la question préalable sur les deux 
propositions de M. de Thiboutot. 


M. de Menonville de Villiers. Je demande 
la division de la question préalable. Je crois que 
l’Assemblée est absolument décidée, quant au 
mode d'avancement, done cela soit très éloi- 
gné de mon opinion. En ce qui concerne l’article 
des inspecteurs généraux, je demande la divi- 
sion; ces places étant inamovibles et étant non 
seulement des grades, mais des charges, leur 
ôter leur activité, ce serait véritablement les dé- 
grader. 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. Je 
m'oppose à la division de la question préalable. 
L'opinion de M. de Menonville n’est pas fondée 
sur des raisons solides, les motifs qu’il a allégués 
sont inexacts. F 

M. de Menonville veut écarter la question 
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préalable de l’opinion de M. de Thiboutot rela- 
tive aux inspecteurs généraux, en disant que ces 
officiers sont inamovibles, et que leurs places 
sont des charges; mais les places de directeurs 
dans le génie étaient aussi inamovibles, et cepen- 
dant vous ne les avez pas regardées comme des 
propriétés des directeurs du génie; mais les pla- 
ces de colonels généraux de la cavalerie, de l’in- 
fanterie et des dragons étaient des charges, et ce- 
pendant vous les avez supprimées. 

Vous avez fait alors ce que vous ferez encore 
en ce momen!; Vous n’avez consulté que l’inté- 
rêt général; vous avez voulu que les ofliciers les 
plus capables fussent choisis, et c'est pour que 
cela puisse être dans l'artillerie que nous vous 
proposons que le choix des inspecteurs soit fait 
parmi tous les officiers généraux de l'artillerie. 

Je demande donc que la question préalable 
porte sur les deux propositions de M. de Thi- 
boutot, et je prie M. le Président de la mettre aux 
voix. 

. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sur les propositions de M. de 
ftp et adopte l’article 15 du projet du co- 
mité. 


. M. Alexandre de Lameth, rapporteur, con= 
tinue la lecture des articles du projet de décret. 


Art. 16. 
(Idem.) 


« L'avancement au grade de lieutement co- 
lonel, soit par ancienneté, soit par le choix du 
roi, sera, pendant la paix, sur tout le corps; à la 
guerre, le tour d'ancienneté sera sur le régiment 
ou bataillon, et sur les compagnies de mineurs 
et d'ouvriers employés. (Adopté.) 


Art. 17. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


“ Sur trois places de lieutenant-colonel va- 
cantes, deux seront données aux plus anciens 
capitaines, el la troisième, par le choix du roi, 
à un capitaine en activité dans ce grade depuis 
2 ans au moins. (Adopté.) 


Art. 18. 


Nomination aux emplois de colonels. 
(Idem.) 


« On parviendra du grade de lieutenant-co- 
lonel à celui de colonel par ancienneté, et par 
le choix du roi, ainsi qu'il va être expliqué. 
(4dopté.) 

Art. 19. 
(Idem. 

« L'avancement au grade de colonel, soit par 
ancienneté, soit par le choix du roi, sera, pen- 
dant la paix, sur tout le corps; à la guerre le 
tour d’ancienneté sera sur le régiment et sur les 
officiers employés au parc. (Adopté.) 


Art. 20. 
(Idem.) 
« Sur 3 places de colonel vacantes, 2 seront 


données aux plus anciens lieutenants-colonels, 
et la troisième, par le choix du roi, sera donnée 
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à un lieutenant-colonel en activité dans ce grade 
depuis 2 ans au moins. (Adopté.) 


art. 21. 


Nomination aux places de commandant 
d'artillerie. 


(Particulier à l'artillerie.) 


« Les colonele parviendront aux places de com- 
mandant d'artillerie par ancienneté. (Adopté.) 


Art. 22 


Nombre d'officiers généraux attachés au corps de 
l'artillerie. 


(Idem. 


« Le corps de l'artillerie roulera sur lui-même 
pour les grades d'officiers généraux: en consé- 
quence, il y sera attaché, sous le titre d'inspec- 
teurs généraux, 4 lieutenants généraux et 5 ma- 
réchaux de camp, faisant nombre parmi les 
officiers de ces 2 grades, conservés en activité 
dans l'armée. (4dopté.) 


Art. 23. 
Nomination au grade de maréchal de camp. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


“ On parviendra du grade de colonel à celui 
de maréchal de camp, par ancienneté et par le 
choix du roi. 

« Sur ? places de maréchal de camp vacantes, 
une sera donnée au plus ancien colonel, et 
l’autre, par le choix du roi, sera donnée à un 
colonel en activité dans ce grade depuis 2 ans, 
au moins. (Adopté.) 


Art. 24. 
(Idem.) 


« Si un colonsi, que son tour d’anciennelé por- 
terait à la place d’inspecteur général, préferait 
se relirer avec le grade de maréchal de camp, à 
être employé comme inspecteur général, il en 
aurait la liberté et recevrait la retraite fixée pour 
les colonels, sans avoir égard au grade de maré- 
chal de camp. (Adopté.) 


Art. 25. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 
« Le colonel qui préférerait 8e retirer avec le 
grade de maréchal de camp sans y être employé, 
ve pourrait néanmoins faire perdre le tour d’an- 


cienneté à celui qui le suivrait, et qui, dans ce 
cas, serait nommé à la place vacante. (Adopté.) 


Art. 26. 


Nomination au grade de lieutenant général. 
* (Idem.) 


« On parviendra du grade de maréchal de 
camp à celui de lieutenant général par ancien- 
neté et par le choix du roi. ; 

« Sur deux places de lieutenant général va- | 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[16 avril 4791.] 


cantes, une sera donnée au plus ancien maré- 
chal de camp, l’autre à un maréchal de camp en 
activité dans ce grade depuis deux ans au moins. 
(Adopté.) 


Art. 27. 
(Décrété pour les autres troupes de la ligne.) 


« Si un maréchal de camp que son tour d’an- 
cienneté porterait au grade de lieutenant géné- 
ral préférait se retirer avec ce grade à y étre 
employé en activité, il en aurait Ja liberté et re- 
ceyrail la retraite fixée pour les maréchaux de 
camp, sans égard à son grade de lieutenant gé- 
néral. (Adopté.) 


Art. 28. 
(Idem.) 


« Le maréchal de camp qui préférerait se re- 
tirer avec le grade de lieutenant général sans y 
être employé, ne pourrait néanmoins faire perdre 
le tour d'ancienneté à celui qui le suivrait et 
qui, dans ce cas, serait nommé à la place va- 
cante. » (Adopté.) 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur, donne 
lecture de l’article 29 qui est ainsi conçu : 

« Les trois années d’études préliminaires à 
l'admission dans le corps de l'artillerie, compte- 
ront aux officiers de ce corps, pour obtenir la 
décoration militaire et la pension de retraite. » 

Un membre propose de remplacer cet article 
par la disposition suivante. 


Art. 29. 


« Dorénavant il n’y aura, pour les élèves des 
corps de l'artillerie et du géaie, qu’un même cours 
d'instruction, un même examen, et les mêmes 
exa ninateurs. Les élèves qui seront admis 
choisiront, suivant leur rang de promotion, ce- 
lui des deux corps dans lequel ils voudront ser- 
vir. En conséquence, les trois années d'études 
préteres à l'admission dans le corps de 
’artillerie,compteront aux élèves de ce corps pour 
obtenir la décoration militaire et la pension de 
retraite. » (Adopté.) 


TITRE III. 
DU REMPLACEMENT DES OFFICIERS RÉFORMÉS. 


Art. 1er, 


« Les lieutenants en troisième, réformés par 
le décret d'organisation de l’artillerie, rempliront 
les places de second lieutenant vacantes par la 
nouvelle organisation. 

« Ceux de ces officiers qui excéderont le nom- 
bre de places à remplir, seront employés comme 
lieutenants surnuméraires jusqu'à leur rempla- 
cement, et ils jouiront, dès ce moment, des 
appointements de lieutenant en second.(Adopté.) 


Art. 2. 

« Ceux des lieutenants en troisième qui n’auront 
pas été remplacés, le seront aux emplois de lieu- 
tenant qui viendront à vaquer, alteroativement 
avec les élèves, les lieutenants en troisième ayant 
le premier tour. (Adopté.) 


Art. 3. 
« Lorsqu'un lieutenant en troisième sera pro- 
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mu au grade de second lieutenant, il prendra 
rang parmi les officiers de ce grade, en datant 
de son premier brevet d’officier ; et, d’après cette 
disposition, il suivra son avancement au grade 
de premier lieutenant, dans lequel il Ph 
rang de la date de ce nouveau brevet. (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les lieutenants en troisième qui peuvent ou 
pourront par la suite justifier par l'examen 
d'usage qu’ils possèdent les connaissances théo- 
riques exigées pour l'admission de l’artille- 
rie, prendront rang, même parmi les premiers 
lieutenants, suivant la date de leur premier bre- 
vet d’officier. (Adopté.) 


Art. 5. 


« Geux qui sont ou seront dans le cas du pré- 
cédent article obtiendront des lettres d'examen 
pour jouir de cet avantage, dès le moment de la 
présente ere pes ou aux époques des exa- 
mens réglés pour les élèves de l'artillerie. 
(Adopté.) 


Art. 6. 


. « Les officiers de tous praes du corps de l’ar- 
tillerie ayant plus de 20 aas de service, qui à 
l'instant de la nouvelle organisation voudront ne 
pas continuer leur service, seront libres de se 
retirer, et obtiendront pour ce moment geule- 
ment les deux tiers de leurs appointements pour 
retraite, à moins que leurs services, d’après les 
règles tixées par le décret du 3 août dernier, ne 
leur donnent droit à un traitement plus considé- 
rable : Ceux de ces officiers ayant au moins 
15 ang de service, et au-dessous de 24, qui vou- 
dront également ne pas continuer leur ser- 
vice, conserveront néanmoins leur activité pour 
la décoration militaire. (Adopté.) 


ArtOUT. 


« Le premier choix des neuf inspecteurs géné- 
raux de l'artillerie sera fait par le roi parmi tous 
les officiers généraux de ce corps. 

Ceux desdits officiers généraux qui ne seront 
pas choisis pour remplir les places d’inspecteurs 
généraux recevront des pensions suivant le dé- 
cret du 3 août dernier; néanmoins ils seront 
susceptibles de rentrer en activité, comme ins- 
pee généraux, dans le nombre de ces places 
aissé au choix du roi. » (Adopté.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion sur 
l'organisation de la marine (1). 


M. de Sillery, rapporteur. Messieurs, les ar- 
ticles que vous avez décrélés hier n’ont encore 
rien préjugé sur l'adoption du projet de décret 
qui vous est présenté par le comité. La question 
est encore eutière, et les opinions restent flot- 
tantes entre Le projet qui vous est présenté par 
votre comité et ceux qui vous ont élé successi- 
vement offerts par MM. Gualbert, de La Galisson- 
nière, de La Coudray, de Vaudreuil, Malouet et 
de Champagny ; car je ne fais de différeuce entre 
leurs opinions que par la manière dont elles vous 
ont été présentées. 

MM. Malouet et de Ghampagny ont souvent ob- 
tenu vos applaudissements : et, quoique je 8018 
entièrement opposé au résultat de leur système, 
c'est avec les raisons qu'ils ont alléguées que je 
me confirme dans l'opinion où je suis, que vous 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 15 avril 1791, p. 104. 
Ar Sénm. T. XXV. 
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serez inconséquents aux principes que vous avez 
adoptés, si vous prononcez, de la manière dont 
on vous le propose, la démarcation entre la marine 
militaire et la marine marchande. 

Je vous avais annoncé que le projet de sépa- 
rer les deux marives vous serait présenté sous 
toutes les formes possibles. J'avais prévu que 
l'on chercherait à jeter l'Assemblée dans l’incer- 
titude par la multiplicité des plaus ; mais je con- 
serve l'espoir que vous ne vous laisserez pas 
abuser par tous ces détours proposés pour vous 
faire prononcer une séparation si désirée et si 
contraire aux lois constitutionnelles de l'Etat. 

Dans une question aussi étrangère à la plupart 
des membres de cette Assemblée, je conçois que 
ce n’est que par des discussions contradictoires 
qu'ils peuvent être éclairés. Ghaque opinion doit 
trouver des approbateurs et des opposants. C’est 
de ce chaos que la vérité doit luire à vos yeux, 
la voici tout entière. Le moment est décisif, vous 
allez prononcer sur le sort de plus de 100,000 ci- 
toyens. 5 ou 600 d'entre eux réclament un décret 
que le reste réprouve. Examinons les raisons res- 
pectives, et si le bien de l'Etat exige une décision 
contraire à la majorité des vœux, prononcez-la 
sans balancer. Nous traitons des intérêts de la 
patrie et non de ceux de quelques individus. 

L'opinion de M. de Champagny vous a expli- 
qué, d’une manière franche, un vœu qui paraît 
être celui du corps de la marine. Il désire que le 
nombre des aspirants soit fixé ; il admet au con- 
cours avec eux tous les capitaines de navire, et 
il fixe le premier grade entretenu de la marine 
à celui d’enseigne. 

Il ne faut pas se dissimuler que, le mode d’ad- 
mission décrété, l’organisation est faite ; car c'est 
cette admission au service de la marine qui va 
consacrer irrévocablement l'égalité politique de 
ceux qui se dévouent au service de la mer, ou 
rétablir cette barrière dont je ne croyais plus 
voir rassembler les débris dans cette Assemblée. 
Il est évident que la majeure partie des ofticiers 
sera choisie dans le corps des aspirants, objet de 
la prédilection du corps de la marine. Qu'il me 
soit permis de faire une question très simple à 
M. de Champagny, zélé défenseur de ce système. 

M. de Champagny a répété qu'il ne regardait 
pas les aspirants comme faisant partie de la ma- 
rine, qu'ils n'étaient que des objets d'espérance 
pour la patrie. Gependant il les admet au con- 
cours pour le grade d’enseigne, avec tous les 
capitaines de navire. Il est aisé d’apercevoir que 
cette faveur qu’il veut bien leur accorder n'est 
que par respect pour le principe. Je lui représen- 
terai qu'ordinairement un concours n’a d'objet 
que de choisir entre des citoyens de même classe 
les pu instruits, pour parvenir au grade qui en 
est l'objet. J ï 

Je dois donc en conclure qu’il met entièrement 
sur la même ligne les aspirants qu’il a déclarés 
ne pas faire encore nombre dans le corps de 
la marine, et les capitaines de navire, qui déjà 
ont prouvé leurs talents, et ont reçu des marques 
d'estime et de confiance de leurs conciloyens ea 
commandant leurs vaisseaux. Je crois de mon 
devoir de vous répéter que si vous fixez le nom- 
bre des aspirants, que ce sera sans cesse parmi 
eux que tous les choix seront fails, el vous éla- 
blirez sur l'Océan une classe de privilégiés qui, 
ne pouvant plus exister parmi nous, auront 
trouvé le secret d’avoir un asile au séjour de la 
tempôte. Je ne puis croire que vous prononciez 
un tel décret. . 

On vous présente, Messieurs, sans cesse la 
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même idée. Il est indispensable d’avoir un corps 
militaire permanent. Avons-nous même à contre- 
dire une vérité aussi démontrée que l’est la dif- 
férence du plan du comité et de celui qu’on 
vous propose. Elle n'existe que dans l’admission ; 
car nous voulons également des lieutenants, des 
capitaines, des contre-amiraux, des vice-ami- 
raux. Nous voulons que ces différents grades 
soient toujours entretenus, et que l'officier qui 
parviendrait au grade de lieutenant abandonne 
toutes les spéculations commerciales pour se 
livrer entièrement aux manœuvres guerrières. 
Peut-on craindre que ce corps ne soit pas com- 
posé d'officiers expérimentés, puisque nous vous 
roposons de choisir parmi tous les marins ceux 
font les talents seront les plus reconnus. - 

Je pourrais, ainsi que M. Malouet, me servir de 
l’élégante comparaison qu'il a employée, mais 
dans un sensdifférent. Je comparerai, comme lui, 
la marine commerçañte à cette mine abondante 
que vous pouvez exploiter. Elle vous offre Jour 
composer le corps de la marine, sans frais d'ex- 
ploitation, ses métaux épurés, et vous voulez 
préférer au lieu de l’argent pur qui nous est 
offert, une mine brute dont vous ne connaissez 
pas la valeur et au trompera peut-être votre es- 
pérance. (Applaudissements.) ; 

En admettant le concours au grade d’enseigne, 
vous allez juger vous-mêmes, et ce décret rendu, 
la séparation de la marine militaire et de la ma- 
rine marchande est irrévocablement prononcée. 
Pouvez-vous prévoir les suites d’un pareil dé- 
cret? Il est évidemment contradictoire à la cons- 
cription militaire que vous avez établie. Quoique 
vous ayez applaudi à la métamorphose que M. Ma- 
louet a faite des capitaines de vaisseaux, tantôt 
en guerriers redoutables, tantôt en juges de paix 
de leurs vaisseaux, je lui répondrai que ce n’est 
pas avec un rameau d’olivier qu’on couronne les 

uerriers triomphants, et je ne cesserai de com- 
Éattre l'injustice qu'on veut leur faire éprouver. 

Ceux qui soutiennent une telle opinion, peu- 
vent-ils oser dire de bonne foi que la marine 
cessera d'être instruite, en admettant le con- 
cours à une époque où l'instruction et la prati- 

ue auront mûri et démontré les connaissances 

héoriques que nos marins auront acquises? Non, 
je ne puis le croire. Eu accordant au contraire 
e grade d’enseigne à tous les navigateurs qui, 
après avoir subi des examens, ont quatre années 
de navigation, croyez-Vous manquer de sujets 
our le remplacement de trente ou quarante 
ieutenants de vaisseau qu’il faudra chaque an- 
née? Croyez-vous que tous auront la prétention 
de concourir, et dans le nombre des marins, 
n’en existera-t-il pas en po nombre qui pré- 
féreront le service paisible du commerce aux 
hasards de la guerre ? N’êtes-vous pas également 
assurés que tous ceux qui se présenteront au 
concours seront instruits? et peut-être ne serez- 
vous embarrassés que sur le choix? (Applaudis- 
sements.) 

Ce n’est plus le moment des faveurs et des 
prédilections, on ne croit plus qu'au véritable 
talent et, lorsque la carrière des hommes sera 
également ouverte à tous les citoyens, que ne 
doit-on pas attendre de leur émulation ? (Applau- 
dissements.) Si de nombreux armements exigent 
le secours de quelques officiers de commerce, ils 
se jetteront avec transport dans nos arsenaux 
pour partager les danger de leurs camarades; 
mais s'ils y sont appelés, même par un décret 
du Corps législatif, ainsi qu’on nous l’a proposé 
et qu’ils y soient traités comme dans la dernière 
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guerre, je doute que des hommes libres suppor- 
tent une telle humiliation. 

Votre comité, Messieurs, a discuté pendant 
plus de deux mois tous ces points intéressants. 
Nous vous présentons la vérité telle que nous 
l'avons aperçue, et malgré l'ironie et le sar- 
casme latin qu’il a plu à un des préopinants de 
nous appliquer, si nous u’avons pas ses talents 
et ses connaissances, au moins DOus ne jugeons 
pas aussi sévèrement que lui la marine commer- 
çaute, et nous sommes sans inquiétude sur le 
génie commercial que les officiers de la marine 
marchande apporteront au service. 

Is sauront qu’ils doivent, au moment de leur 
admission dans le corps, abandonner toute spé- 
culation de commerce, et ils seront fidèles ob- 
servateurs du décret qui en prescrira l'obliga- 
tion (Murmures à droite.). Je pourrais, ainsi que 
M. de La Coudray, citer aussi des passages latins 
et je lui dirais : Et ego Arcadiam vidi. C’est parce 
que j'ai été le témoin des humiliations sans 
vombre dont on accablait cette classe estimable 
de citoyens que j'ai cru qu'il était de mon de- 
voir de les défendre et de les aider à vaincre 
les obstacles qu'on leur oppose. (Applaudisse= 
ments à gauche, murmures à droite.) 

. Si vous prononcez, Messieurs, celte démarca= 
tion entre la marine militaire et la marine mar- 
chande, Le plaindrai mes concitoyens de ne pas 
s'élever à la hauteur de la Révolution, et de se 
contenter d’un état subordonné lorsque nos dé- 
crets ont prononcé l'égalité politique entre tous 
les hommes. Je conclus au rejet de tous les plans 
qui ont été proposés et à l'admission des ar- 
ticles présentés dans le plan du comité. (4pplau- 
dissements.) 


M. Blin. Je me présente pour défendre le 
projet de décret proposé hier Les M. de Champa- 
fus On a prétendu qu’il tendait à établir une 
igne de démarcation qui existait dans l’ancien 
système entre la marine marchande et la ma- 
rine militaire : et ce n’est qu’en forçant ou en 
déguisant ses expressions qu’on peut trouver 
dans son projet de décret une pareille démar- 
cation. : 

M. de Champagny n'établit, à bien dire, 
qu'une classe d’aspirants pour tous les naviga- 
teurs qui n’ont point encore obtenu un grade 
militaire; mais, comme il craint qu’il ne se pré- 
sente pas un assez grand nombre d'officiers 
pour suffire au service, il propose d’avoir un 
certain nombre d’aspirants destinés à ce service 
militaire. . 

J'observe que le comité ne nie point cette ob- 
jection-là, puisqu'à l'instant M. de Sillery vient 
de dire, en parlant des capitaines qui se présen- 
teront aux concours, que le nombre en serait 
peut-être fort petit. S'il est fort petit, il peut être 
inférieur aux besoins quel'on aura en temps de 
guerre. Ea conséquence, r crois que nécessaire 
ment le bien public, l'utilité du service exigent 
que l’on s'assure d’une pépinière de sujets. Je 

ense donc qu'il faut adopter l'article de M. de 
bampagny. k 

Vient eusuite, Messieurs, l'article des ensei- 
gnes. M. de Champagny ne diffère du comité que 
dans ceci : Le comité veut que le titre d’ensei- 
gne soit donné indistinctemeut à tous les navi- 
gateurs qui auront obtenu le commandement 
d'un navire. M. de Champagny, au contraire, 
veut qu'ils viennent au concours, et qu'il n’y ait 
à porter le titre d’enseigue que ceux qui l’auront 
obtenu en en remplissant les fonctions. Sur 
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cela on vous dit que les principes de la Consti- 
tution s'opposent absolument à une pareille 
admission. 

J'avoue que je suis étonné de voir le comité 
dispenser ces capitaines de navire du concours 
pour les places d’enseigne de la marine mili- 
taire. Je ne sais comment ils peuvent être ensei- 
goes de l’armée navale lorsqu'ils n'auront ja- 
mais fait que le service des vaisseaux mar- 
chaods et n'auront pas même monté à bord d’un 
vaisseau de guerre. Pourquoi donner des grades 
sans fonctions ? On n'a pas assez insisté sur une 
raison péremptoire. Il n’est personne de nous 
qui n’ait vu toutes les gardes nationales du 
royaume, et particulièrement celle que nous 
avons sous noS yeux, faire un service infiniment 
pénible et assidu ; cependant personne n’a en- 
core dit que le service de garde nationale fut un 
titre pour prétendre aux grades de l’armée de 
ligne. La garde nationale aurait peut-être plus 
de motif à élever des pré‘entions, que n’en a la 
TE commerçante, qui fait ua service lu- 
cratif. 

Oa vous a toujours demandé : Faut-il une ma- 
rive militaire? Mais moi, je puis demander aus- 
si : Faut-il une marine cormmerçante? Car il est 
imnossible, non pas d'effacer des lignes de dé- 
mareation odieuses qui existaient entre les dif- 
férentes classes de citoyens, mais de détruire 
LA un décret, une ligne de démarcation qu’à 

aile la nature même des choses, c’est-à-dire 
vous ne pouvez pas faire que celui qui s’a- 
dontie à l’art du commerce soit guerrier, et celui 
qui s’adonne à la guerre soit commerçant. 

Il faut donc, pour le moins, que les officiers 
de la marine marchande ne soient admis aux 
grades de l’autre qu’en se présentant au concours 
et qu’un capitaine de navire ne puisse pas fran- 
chir le concours pour passer sur-le-champ au 
grade d’enseigne dans l’armée navale. 

Je crois que les articles de M. de Champagny 
sont fondés sur la rlus exacte raison, la plus 
exacte vérité. L'article des aspirants ne découle 
d'aucun principe contraire la Constitution; 
ainsi, je demande que les articles de M. de 
Champagny aient la priorité sur le projet du 
comité. 


Un membre : L'ancien régime ministériel 
avait établi, dans plusieurs villes du royaume, 
différentes écoles de marine où des professeurs, 
payés nar le Trésor public, enseignent les ma- 
thématiques, l’hydrographie, le dessin, le pilotage, 
enfin tout ce qui est nécessaire d'apprendre 
quand on se destine au grand art de la navigation 
et au terrible métier des combats de mer. Il 
n’est personne, sans doute, qui conteste l'utilité 
de pareils établissements. Aussi n’est-ce pas cet 
établissement en lui-même que | critique, mais 
seulement les abus. Un des plus criauts dans 
l'ancien ordre de choses, c'était de n’y ad- 
meitre que des sujets privilégiés; mais une As- 
semblée qui a conservé les droits imprescriptibles 
de l'homme et des citoyens, qui a donné une 
patrie à tous les Français, doit les appeler tous 
également à la servir, selon la mesure de leurs 
talents. Et combien cette loi d'égalité devient 
précieuse aujourd’hui et est propre à former de 
grands marins; 

On nous a souvent parlé des corps à talents; 
le corps de la marine est certainement un corps 
à talents. 11 n’est point de service à la fois qui 
éxige plus de théorie soutenue d’une longue pra- 
tique et de plus vastes connaissances. Il est donc 
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nécessaire d'ouvrir cette brillante et laborieuse 
carrière au plus grand nombre possible de con- 
currents. [l faut, nour être conséquent à Lous ces 
principes, que l’Ass-mblée nationale ordonne 

ue, dans les différentes écoles de marine aujour 

’hui établies, des professeurs salariés et dont le 
nombre sera augmenté, s’il est nécessaire, don- 
neront des leçons pulliques à tous les citoyens 
qui se présenteront pour être admis dans la ma- 
rine. M. de Sillery, dans une opinion bien rai- 
sonnée et dont vous avez ordonné l'impression, a 
démontré non seulement la justice, mais encore 
la nécessité de cette loi. Je suis absolument de 
son avis à cet égard. 

Il nous reste à examiner, Messieurs, la grande 
question de savoir s’il est nécessaire d'entretenir 
une marine militaire; je me bornerai à vous faire 
remarquer que c’est ici qu'on peut invoquer 
l'exemple d'une nation voisine et rivale. On nous 
a souvent parlé ici des Anglais, de leurs lois, de 
leurs mœurs, de leurs usages. Or, il me semble 

ue l'on peut en parler encore, quand il s’agit 

e marine. 

Les Anglais ont une marine militaire; ils en 
ont donc senti la nécessité. Les nations savantes 
dans l'art de l’économie et de la politique, et 
dans l’art sublime des gouvernements, ont com- 
pris qu'une marine, uniquement destinée au com- 
merce, ne pouvait remplir leurs vastes vues; elles 
ont compris que pour la conservation de leur 
marine marchande elles avaient besoin d’un corps 
d'officiers militaires constamment entretenus par 
l'Etat; et toujours prêts à combattre les puissances 
ennemies, au (phignas sigaal qui leuren estdonné. 
Mais ce peurle, fier de son ancienne liberté, a 
compris en même temis que, dans un art si vaste, 
il fallait ouvrir la carrière au plus grand nombre 
possible de concurrents; que rien n'était plus 
capable d’étouffer l'émulation si nécessaire dans 
ceté'at, que de concentrer les emplois honorables 
du service de mer parmi les citoyens d'une classe 
privilégiée. Les talents, les grandes vertus guer- 
rières, voilà les titres que l’on exige en Angleterre 
de ceux qui aspirent à servir la patrie; voilà les 
degrés par lesquels on parvient aux premiers 
hoaneurs militaires; et si l'Angleterre a donné 
cet exemple aux autres nations, celui-là est sans 
contredit un des meilleurs. Je crois que c’est 
celui que nous devons le plus imiter. 

Plusiéurs personnes ont observé que la marine 
militaire nerendait pas a:sez justice à la marine 
marchande, et que ses prétentions sont trop exa- 
gérées; qu’elle est trop enorgueillie de son an- 
cienne organisation, qui tant de fois l’a rendue 
indépendante, même de l'autorité royale, dans 
un temps où tous lesautres citoyens respectaient 
jusqu'à ses caprices. Car, Messieurs, on a beau- 
coup parlé du despotisme ministériel, et cepen- 
dant il est bon que vous sachiez que même les 
mieux intentionnés n’ont jamais pu mettre à la 
raison ce qu’on appelait alors le grand corps de 
la marine; le fameux conseil de guerre de Lorient 
en est une preuve convaincante. 

Le comité de marine a évité les deux extrêmes : 
il a pris le juste milieu, ce sage tempérament 
si convenable aux constitutions politiques. Con- 
vaincu de cette grande vérité que l’Assemblée 
nationale doit une protection. égale à tous les 
citoyens, et que l'un des principaux devoirs de 
la patrie envers ses enfants est : 1° de leur pro- 
curer l'instruction nécessaire pour les mettre en 
état de la servir un jour utilement ; 2° de leur 
offrir, dans le genre de service auquel ils se sont 
fixés, tous les avantages, tous les encouragements 
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qui font les grands hommes, le comité a appelé 
tous les Français à servir la patrie, suivant la 
mesure de leurs talents. 

Il a confondu les deux marines là où elles 
peuvent être réunies avec activité en leur donnant 
une commune origine. Il les a distinguées là où 
des fonctions plus importantes exigent une plus 
grande réunion de talents et une expérience des 
opérations militaires, qui ne peuvent être le par- 
tage de tous. Enfin punir, sans exception de per- 
sonnes, Ceux qui manqueraient à leur devoir, 
récompenser le mérite partout oùil serencontre, 
certes, voilà la base d'un bon gouvernement. 

J'adopte dans son entier le plan d'organisation 
de la marine militaire proposé par le comité. 


M Moreau de Saint-Méry. Je suis per- 
suadé, et la plus grande partie de l’Assemblée 
l’éprouve comme moi, que la prolongation de 
cette discussion n'offre plus d'idées nouvelles et 
ne peut faire aucun progrès pour la détermination 
que l’Assemblée doit prendre. Il me paraît qu'il 
y a deux points principaux qui forment seuls la 
difficulté qui subsiste entre les différentes opi- 
nions ouvertes. 

Une de ces difficultés est celle-ci: Le nombre 
des aspirants sera-t-il limité ou illimité? La se- 
conde est celle-ci : le brevet d’enseigne sera-t-il 
accordé à tousles capitaines mariniers non entre- 
tenus ? Je crois, lorsque ces deux points auront été 
éclaircis, qu’il sera infiniment facile de se déter- 
miner sur les détails. IL est indifférent de savoir 
à quel système on accordera la priorité. 

n conséquence, je fais la motion que les deux 
Er soient ainsi posées et présentées à la 
iscussion de l’Assemblée. 


M. Malouet. Il ne peut y avoir et depuis hier 
il ne devrait pas y avoir d’autres questions. Je me 
réduis donc très volontiers aux deux questions 
simples qui vous sont présentées. 

(L'Assemblée adopte l’ordre de délibération 
proposé par M. de Saint-Méry.) 


M. Malouet. Je bornerai mon opinion à la 
pos qui vient d’être énoncée, telle que je 
’ai énoncée moi-même hier, et je serai court. 

Si l’on ne s'attache qu'aux principes généraux 
dont on fait une application si arbitraire, la ques- 
tion ne sera jamais éclaircie; car, en adoptant tous 
les principes généraux proposés par le comité, je 
n’adopte aucun de ses résultats. Une des grandes 
difficultés provient de ce qu'on transporte les 
vices de l’ancien régime, que nous laissons tous 
au nouvel ordre de choses. S'il était question de 
soumettre encore l'admission aux grades de la 
marine à des privilèges, ce serait une idée insou- 
tesable aujourd’hui. La Constitution a trop net- 
tement, trop sagement prononcé sur cette ques- 
tion pour que l’Assemblée puisse se prêter sur ce 
point à aucune déviation. 

Si le dissentiment de l’Assemblée ne porte que 
sur Ce seul point, que tous les navigateurs puis- 
sent, à certaines conditions de navigation et 
d'instruction, être considérés comme aspirants, 
et se présenter au concours pour le premier grade 
d'officier, je suis de cet avis. Je n’en suis pas 
moins convaincu qu'il est nécessaire d'avoir une 
classe particulière d'élèves aspirants qui serout 
reçus dans des écoles militaires, par la raison que 
vous avez tous reconnus la nécessité d'entretenir 
un corps militaire dans tous les grades, non seu- 
lement d’oiticier, mais d'officier marinier, de ca- 
nonnier, etc. 
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On a voulu considérer comme armée na- 
vale le corps des gens de mer qui se vouent au 
commerce; ils ea sont une partie essentielle, mais 
ce que j'ai appelé avec justesse le camp de l'ar- 
mée, c’est le noyau de l’armée qui est composée 
non seulement d'officiers de tous les grades mais 
d'officiers mariniers, de matelots entretenus, de 
soldats de mer; il y a dix mille soldats de mer 
entretenus. C'est là le noyau de l’armée navale. 

Que vous admettiez ensuite au concours, pour 
le grade d'officier, tous les navigateurs qui s’en 
trouveront capables, et qui voudront se présenter; 
c'est ce qui n’était pas dans le régime des privi- 
lèges, et c’est ce qu’il est raisonnable d'établir 
aujourd’hui. Mais n'excluez point le principe que 
nous vous présentons comme un bon système 
militaire naval. Ayez des jeunes gens qui seront 
élèves, aspirants, Fa seront admis au Concours, 
qui n’auront pas plus de privilèges que les capi- 
taines de navire qui viendront leur disputer un 
grade d’officier au concours. Vous avez des écoles 
d'instruction, dont je demande la conservation 
dans les grands ports. 

On vous a dit à cela, c'est rétablir l’ancien ré- 
gime de la marine. Mais il n’y a rien de plus op- 
posé. Les grades de la marine reçus sur les 
certificats de mer et sur un examen, aucup navi- 
gateur ne pouvait entrer en concurrence avec 
eux pour avancer dans l’armée navale. Il n’est 
plus question de tout cela. On vous propose d’ad- 
mettre tous les navigateurs qui n'auraient pas 
voulu se présenter comme élèves, mais qui vien- 
dront au concours pour disputer les grades. 

On s’est attaché à combattre cette idée-là par 
l’ancien avilissement des officiers auxiliaires. On 
vous à dit : « Les officiers de commerce seront 
donc soumis aux humiliations qu’on leur faisait 
éprouver autrefois. Je sais que c'était une véri- 
table corvée pour les officiers de la marine mar- 
chande que d’être admis à servir ainsi; mais il 
ne s'agit plus de cela. Les navigateurs qui entre- 
ront maintenant, par le coucours, dans le corps 
de la marine, n’y seront plus regardés comme 
iatrus. 

Il s'agit de savoir si vous voulez qu'il y ait 
toujours un corps d'armée navale entretenu et 
recruté d’après des vues purement militaires. Il 
s’agit de savoir si vous voulez concilier ces vues 
très raisonnables. (Murmures.) Je demande, comme 
le dernier opinant, le système naval de l'Angle- 
terre, de la Hollande. Chez tous ces peuples vous 
trouverez des écoles navales el des marines ins- 
truites; vous trouverez ensuite ce que nous vous 
propbsons chez les Anglais, chez les Hollandais, 
chez les Suédois ; c’est que tous les marins com- 
merçants qui se distinguent, et qui veulent en- 
trer dans la marine militaire, y sout admis. 

Voilà comment vous pouvez concilier l'égalité 
des droits politiques, les principes de la Constitu- 
tion, avec les conditions raisonnables d’un sys- 
tème militaire; mais si vous ne limitez pas le 
nombre des élèves aspirants, il en résultera des 
inconvénients effroyables : c’est que d’une part 
vous aurez une trés grande quantité d'élèves; 
qu'il sera conséquemment impossible de veiller 
à leur instruction : de l’autre, c’est encore une 
vue politique, que celle de ne pas multiplier inu- 
tilement l'accès aux grades dans tous les états. 

Il me semble qu’autant qu’il est utile que le 
peuple ait connaissance de ses droits et de ses 
devoirs, autant il est important qu'il connaisse la 
nécessilé d'arriver à un grade, pour être consi- 
déré. Je ne pense pas qu’il a fallu multiplier les 
arguments; car enfin, si toute la nation voulait 
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être employée au service de la marine, que de- 
viendrions-nous? Pourquoi vouloir ouvrir un 
accès illimité à tous ceux qui voudront débuter 
dans la marine ? 

Il est juste et sage que ceux qui débuteront 
comme mousses puissent devenir amiraux; mais 
ilest impossible de donner à tous, indistinctement, 
la facilité et les prétentions d’aspirants et d’élè- 
ves. Outre que vous auriez une multitude d’aspi- 
rants, vous ne pourriez pas les employer. 

Je propose donc de décréter : 

« Que le nombre des élèves aspirants soit li- 
mité à trois cents; 

a Qu'il y ait des écoles militaires navales dans 
les grands ports; 

« Que tous les capitaines de navire etles navi- 
gateurs qui auront cinq ans de navigation, et qui 
auront commandé ou servi comme seconds sur 
les navires de commerce, au long cours, soient 
admis en concurrence, avec les élèves aspirants 
pour le grade d’enseigne de vaisseau. » 


M. Defermon. Que vous propose le préopi- 
nant? Il demande que vous limitiez le nombre 
des hommes qui pourront se présenter au con- 
cours sous le nom d’aspirants et sous le nom de 
capitaines de navire marchand. Je demande quel 
serait le résultat de cette destination. Je crois 
que les uns et les autres ne doivent avoir qu'une 
seule dénomination ; que le concours seul doit 
décider entre eux; qu'il faut des preuves de ca- 
pacité et d'expérience pour y être admis. 

Les trois cents individus, qui seraient admis 
au rang d’aspirants sur leurs simples études, de- 
viendraient ceux qui, dans l’ancien régime, for- 
maient la classe des élèves de la marine. Ils se 
croiraient infiniment supérieurs à ceux qui n’ayant 
pas subi l'examen de navigation d’aspirant, au- 
raient commencé par naviguer dans la marine 
du commerce, et se présenteraient au concours 
sous le nom d'officiers du commerce. 

Il est absolument contraire à vos principes et 
à l'intérêt public de vouloir faire une classe par- 
ticulière d’aspirants. J'aimerais autant qu'on nous 
dit qu'il faut éloigner les citoyens du concours 
que de dire qu’il ne faut pas élever les pré- 
tentions du peuple en lui donnant trop de facilité 
à être utile. Je ne conçois pas comment le préo- 
piuant, étant aussi éclairé qu'il l’est, a pu faire 
une pareille proposition. (Murmures à droite.) 


M. Malouet. Vous ne m'avez pas entendu. Je 
vous ai présenté des vues simples, et vous en 
faites une idée impopulaire et malhonnête. J'ai 
parlé d’après une autorité que vous ne récuserez 
pas, c'est celle de Jean-Jacques Rousseau; et ce 
que me fait dire le préopinant serait digne d’an 
vizir de Turquie. J'ai dit au contraire qu'aucune 
classe du peuple ne devait être éloignée. 


M. Defermon. Je crois que plus les hommes 
se réuniront pour rechercher l'instruction, plus 
vousaurez d'hommes instruits. Je crois qui yau- 
rait beaucoup d’inconvénients dans la limitation 
du nombre; car il arriverait de là qu'il se pré- 
senterait moins de concurrents quand le con- 
cours serait ouvert. Or, le moyen de faire le 
meilleur concours est d’y appeler le plus grand 
nombre de concurrents possible. C’est là que la 
rivalité est permise; c'est là qu’il faut l'exciter, 
l'encourager par tous les moyens et surtout en 
y appelant le plus grand nombre. En consé- 
quence, je demande que le nombre des aspirants 
ue soit pas limité. 
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M. de Noaîïlles. La question est de savoir s'il 
aura un nombre d’aspirants fixe, ou s’il sera 

illimité. On a dit que déclarer ce nombre fixe, ce 

serait un désavantage pour les pauvres. On n’a 

donc point observé que c’est un concours où tous 

les citoyens indistinctement auront droit, et 
qu’assez généralement dans les concours ce ne 
sont pas les plus riches qui obtiennent les prix. 

Je trouve, moi, que ce concours est d’une grande 

utilité, surtout pour l'éducation ; et je pense que 

le projet doit être décrété dans ce sens. 


M. Le Chapelier. Il y aurait les plus grands 
inconvénients à créer un corps d’aspirants qui 
finiraient par croire qu'ils ont le droit exclusif 
d'obtenir les grades d'officiers et qui regarde- 
raient comme des intrus les navigateurs mar- 
chands qui parviendraient à s’y introduire. 


M. de Champagny. Je demande la parole. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 

(L'Assemblée décrète que M. de Ghampagny 
sera entendu.) 


M. de Champagay. Mon opinion a éprouvé de 
la défaveur dans cette Assemblée, parce qu'on a 
confondu l'acception générale du mot aspirant 
avec l’application particulière qui en a été faite 
par le comité. Il ne dx ici que d’une classe 
d'élèves à qui la nation doit donner une éduca- 
tion maritime et militaire. On ne peut en attendre 
ni l'adresse des matelots, ni les lumières d’un 
officier; mais seulement des talents dont l'Etat 
pourra un jour recueillir les fruits. Si vous avez 
ua très grand nombre d’aspirants, il en résultera 
qu’il s'écoulera plus de dix années avant que 
chacun ait pu faire une seule campagne; ainsi 
l'éducation sera nullé. Pour avoir voulu élever 
ee de sujets, l'Etat n’en aura formé aucun. 

n se rappelle qu’en fixant le nombre des aspi- 
rants j'ai aussi fixé le temps pendant lequel on 
ourra rester à ce grade, Ainsi ce ne sera qu’une 
école passagère, et après une époque déterminée 
on rentrera dans la foule des navigateurs. Ma 
proposition ne choque donc pas les principes 
d'égalité. En un mot, il faut limiter le nombre 
des aspirants ou renoncer à en avoir. 


M. Duquésnoy. En limitant le nombre des 
aspirants ne donnez-vous pas une préférence à 
ceux qui seront élevés aux dépenses de l'Etat, 
sur ceux qui auront été élevés par leur famille ? 
On a dit que l'éducation était pénible et que 
l'Etat devait profiter des dépenses qu'il aura faite. 
Mais ne doit-il pas profiter aussi des talents de 
ceux pour l'instruction desquels les parents au- 
ront fait de la dépense? (Applaudissements.) 


M. Guinebaud de Saint-WMesme. Je de- 
mande que l’on décrète comme principe consti- 
tutionnel que nul ne pourra être admis aspirant, 
qu'après avoir subi l'examen proposé par le co- 
mité et Fan avoir navigué pendant 12 mois 
sur quelques vaisseaux et en quelque qualité 
que ce soit. 


M. Arthur Dillon, Prétend-on qu'il faut ar- 
mer sur-le-champ des vaisseaux de guerre pour 
l'éducation des aspirants, ou que les propriétaires 
des vaisseaux marchands auront la bonté de les 
recevoir. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 
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M. Moreau de Saïint-Méry. L'Assemblée 
a décrété tout à l'heure qu’elle bornerait la dis- 
cussion aux deux queslions que je lui ai pré- 
sentées. Je demande que la délibération soit ac- 
tuellement ramenée à la première de ces deux 
questions : « Ÿ aura-t-il un nombre déterminé 
d’aspirants? » 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


- M. le Président. Trois propositions ont été 
aites : 

La première que le nombre des aspirants soit 
illimité ; 

La seconde que nul ne soit admis dans la ma- 
rine militaire qu'après un examen et 12 mois de 
navigation ; 

La troisième de M. de Champagny, rédigée par 
M. Malouet, est ainsi conçue : 

À ro nombre des élèves aspirants est limité 

Il y aura des écoles militaires navales dans 
les grands ports. 

Tous les capitaines de navires et les naviga- 
teurs qui auront 5 ans de navigation, et qui au- 
ront commandé ou servi comme seconds sur les 
navires de commerce au long cours, seront mis 
en concurrence avec les élèves aspirants pour 
le grade d’enseigne de vaisseau. 


M. de Champagny. Cette proposition n’est 
pas la mienne. 11 est dans mon inteution de faire 
entrer en concurrence tous les navigateurs. Sans 
répéter les moyens dont je me suis servi pour 
appuyer iua proposition, je me contenterai de 
vous la rappeler. Je demande que le ombre des 
aspiranis soit limité, et que le temps pendant 
lequel on sera aspirant soit déterminé de ma- 
nière que, si vous adoptez 300 aspirants, on 
ne puisse être aspirants que 3 ans. Il en ré- 
sultera que, chaque année, il y aura des aspi- 
rants qui quitteront ce titre pour rentrer dans 
la masse des navigateurs, et d’autres naviga- 
teurs qui arriveront au titre d’aspiraut. Ce sera 
une navette à laquelle vous appellerez succe:si- 
vement tous les navigateurs, en les appelant par 
ordre de talents et de cunnaissances ; et cette 1ns- 
titution n’est pas seulement pour la marine mi- 
litaire à laquelle je ne songe pas dans ce mo- 
ment-ci : elle est pour toute la marine, pour tous 
les navigateurs. Je soutiens encore qu'il n’y a 
qe cette manière de rendre utile liustruction 

es aspirants. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. de Sillery. Messieurs, vous allez pro- 
noncer la démarcation de la marine militaire et 
de la marine marchande. 


.M. le Président. Je vais poser ainsi la ques- 
tion : YŸ aura-t-il un nombre déterminé d’'aspi- 
rants ? 


: M. Prieur. Il faut poser différemment la ques- 
ion. 


M. de Champagny. Messieurs, ce n'était 
oint pour rendre obscure la question, mais pour 
éclaircir, que j'ai cru devoir séparer les aspi- 
rants de la marine, de la constitution de la ma- 
rine. Vous établirez, dans tous les ports, des 
écoles où tous les marins seront admis chaque 
année. Dans les marins sortis de ces écoles, se- 
ront choisis un nombre quelconque, 3 ou 400 élè- 
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es, qui obtiendront l'avantage de faire leur ap- 
prentissage sur les vaisseaux de l'Etat, et cet 
apprentissage aura un temps déterminé. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres. La question préalable! 


M. Emmery. Il est bon de donner d’abord à 
ce mot d’aspirant sa juste signification. Si par 
aspirant ou élèves vous entendez un jeune homme 
qui travaille, qui étudie pour se rendre digne 
d'obtenir une place dans la marine, alors je dis 
que le nombre de ces élèves ou aspirants doit 
être parfaitement illimité. Mais, si c’est un degré 
dans le corps de la marine, il faut bien que ce 
degré soit limité. 

e conclus à ce que le nombre des élèves soit 
illimité ; et quand vous ferez la conscription de 
la marine, alors vous verrez Ce que vous aurez 
à faire pour le premier degré. (Applaudissements.) 
Ainsi, d’après les principes que le comité a lui- 
même posés, nous devons tous être d'accord, que 
la porte de la marine militaire doit être ouverte 
non seulement à tous les navigateurs, mais 
tous les citoyens. 


M. d’André. Selon la première interprétation 
donnée par M. Emmery, tous les citoyens fran- 
çais sont aspirants. Ce poiut-là est déclaré par la 
conscription de la marine; mais il y à équivo- 
que, parce que le comité a substitué de fait le 
ot aspirant à celui d'élève. 1l nous a beaucoup 
parlé de la crainte qu'il avait de voir renouveler 
les privilèges ; mais lorsque lui-même il vous 
propose d'établir une classe de citoyens qui par- 
vieudront au grade d’officier marinier par des 
travaux moindres que ceux du reste des navi- 
gateurs, n’élablit-il pas aussi dans son sens un 
privilège? 

Que l’on cesse de s’effrayer de ces mots répé- 
tés tant de fois avec succès. Si le nombre des as- 
pirants dans le sens proposé par le comité n’est 
pas limité, vous accordez une véritable préfé- 
reuce aux gens riches; car, comme vous ne 
pourrez point eutretenir ceux qui iront dans les 
écoles, vous exclurez tous les eulauts de ceux 
qui n’aurout pas assez de fortune pour les y 
envoyer. 

D'un autre côté, vous faites tout l'avantage des 
départements maritimes aux dépens des autres, 
par ia même raison que le citoyen peu aisé ne 
pourra soutenir à ses frais un enfant dans des 
écoles qui ne seront établies que daos les grands 
ports, Je demande douc que l’on détermine le 
mode par lequel on parvieudra au grade d'élève, 
que ce soit jar le concours, et que pour aspirer 
ensuite au grade d’enseigne, il faudra encore un 
concours. (Applaudissements.) 


M. le Président. Voici une nouvelle rédaction 
de M. Champagny : : VAT. 

« Parmi ceux qui se destinent à la marine, il 
sera pris uu nombre déterminé d'élèves pour 
faire, sur les vaisseaux de l’Etai, l'apprentissage 
de la navigation. » 


Plusieurs membres à gauche demandent l’ajour- 
nement de celte nouvelle rédaction. 


M. Lavenue. Je demande le renvoi de cette 
proposition au comité. 


Plusieurs membres à droite : La question préa- 
lable sur l’ajournement. s 
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Plusieurs membres à gauche : Le renvoi au co- 
mité. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
le renvoi au comité. 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable sur la demande d'ajournement. 

(Une première épreuve paraît douteuse; il est 
procédé à une seconde épreuve.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la demande d’ajour- 
nement. (Vives réclamations.) 


Plusieurs membres : La question a été mal posée. 


Un membre :On n’a pas demandé l’ajournement 
mais seulement le renvoi au comité, pour que la 
question qui examinée par lui à nouveau et 
et emaio à l’Assemblée d'une façon plus 
claire. 


M. le Président. Je vais faire une nouvelle 
épreuve et consulter l’Assemblée sur la question 
préalable réclamée contre la demande de renvoi 
au comité. z 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. Je consulte le bureau sur le 
résultat de la délibération. 


M. Lueas. S'il y a doute, le renvoi est de droit. 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la demande de 
renvoi au comité. (Vives réclamations à l'extrême 
gauche.) 


Plusieurs membres à l'extrême gauche : L'appel 
nominal! Il y a doute. 


Un grand nombre de membres : Nonl non! 


(Bruit.) 


M. Lucas. Que risque-t-on de renvoyer au 
comité ? (4pplaudissements à l'extrème gauche et 
dans les tribunes.) 


M. Le Bois-Desguays. Je demande que la 
séance soit levée. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir s’il y a eu doute dans le vote 
qu’elle vient d'émettre. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas eu doute.) 


M. Le Bois-Desguays. J'insiste pour que 
la séance soit levée; ma motion estappuyée, vous 
devez la mettre aux voix, Monsieur le Président. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Il 
ne faut pas rompre la séance sans avoir jugé la 
question. Quand un certain parti dans l’Assemblée 
a la minorité, il fait lever la séance. (4pplaudis- 
sements.) 


M. de Rostaing. Je demande que la question 
soit jugée sans désemparer. 


Plusieurs membres : Oui! ouil ouil 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si je dois lever la séance. 
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(L'Assemblée décide que la séance ne sera pas 
levée.) 


Plusieurs membres à l'extrême gauche : L'appel 
nominal! Il y a doute! 


M. Cottin. Nous demandons l'appel nominal 
parce que nous ne voulons pas participer au dés- 
honneur du nom français auquel vous allez 
concourir. eo em EN à l'extrême gauche 
et dans les tribunes.) 


.M. d’André,. Rien ne déshonore l'Assemblée, 

rien ne tend à la dissoudre, que l'insurrection 
scandaleuse de la minorité contre la majorité. 
(Applaudissements.) 


M. d’Estourmel. Pour terminer des débats 
aussi indécents, il faut faire l'appel nominal; il 
est de droit. 


. Un membre à l'extrême gauche : Monsieur le Pré- 
sident, vous devez fairel'appel nominal. Dix mem- 
pi ont le droit de le demander et nous sommes 
cent. 


M. Mathieu de Montmorency. Je réponds 
au préopinant par l’usage constant de l'Assemblée 
nationale, usage invoqué avec véhémence par 
ceux qui réclament aujourd’hui contre lui. [l est 
arrivé plusieurs fois que le Président, après deux 
épreuves douteuses, a été sommé par ces mêmes 
messieurs... (Applaudissements sur certains 
bancs ; murmures à l'extrême gauche)... de sou- 
mettre à l’Assemblée la question de savoir s’il 
avait doute. Cette marche a été suivie. M. le Pr 
sident n’a donc fait que se conformer à l'usage 
constant en prononçant, d’après le vœu de la ma- 
jorité, qu’il n’y avait pas doute. 


M. Rewbell ef plusieurs membres à l'extrême 
gauche : Nous n'avons pas entendu. 


M. Mathieu de Montmorency. Ce serait se 
jouer des décrets de l’Assemblée nationale que de 
ermettre à la minorité de réclamer ainsi contre 
a majorité. (4pplaudissements.) Je demande que 
la délibération soit continuée. Il m’est impossible 
de ne pas ajouter une observation à ce que je 
viens de dire. Après avoir écouté avec calme une 
longue discussion, quand la délibération appro- 
che de sa fin et qu'on peut entrevoir l'opinion 
de la wajorité, on substitue les déclamations à la 
place des raisons, el l’on ne cherche plus qu'à 
capter les applaudissements des tribunes. (Applau- 
dissements prolongés.) 


M. Prieur. Je demande la parole. 


M. Dubois-Crancé. L'agitation de cette As- 
semblée est sans doute très affligeante. Oui, s’est- 
on écrié, il est très affligeant de voir la violence 
de la minorité contre la majorité. (Murmures sur 
certaines bancs; applaudissements à l'extrême 

auche.) 

Au moins nedira-t-on pas que c’est nous qui 
interrompons. 


M. Salles. Dix des vôtresont parlétantqu'ilsont 
voulu et vous nous interrompez. 


M. Dubois-Crancé. Je demande comment 
cette agitation pourrait ne pas exister, quand il 
s’agit de la conséquence à tirer de l'opinion de 
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l’Assemblée actuelle contre la Constitution. (Mur- 
mures prolongés, applaudissements dans les tribu- 
nes.) Nous oublions trop aisément le caractèreque 
nous a donné le peuple. Il est aisé de traiter de 
factieux ceux qui ne sont pas de votre avis. Quelle 
espèce de faction formons-nous donc ? Nous dé- 
sirons maintenir la Constitution, voilà notre fac- 
tion. (Murmures prolongés ; applaudissements dans 
les tribunes.) Je ne sais pourquoi ces rumeurs 
s'élèvent, c’est sans doute Fefret de la chaleur de 
Ja contradiction. Nous sommes tous du même 
avis ; nous voulonsachever la Constitution, lais- 
sez-nous donc prouver que nous sommes de bons 
citoyens et non des factieux. (Murmures.) 


k M. le Président. Vous n'êtes pas dans la ques- 
on. 


M. Dubois-Crancé. Monsieur le Président, je 
n'ai pas fini, et je dois avoir la liberté de dire 
mon opinion. La France entière a les yeux sur 
nous. C’est parce que je sens que notre dissen- 
timent peut lui coûter des larmes de sang, queje 
veux que nous délibérions paisiblement. Une par- 
tie de l’Assemblée a demandé l’appel nominal ; 
c'était un appel à la raison, à la réflexion. Quand 
il a été question du renvoi des ministres, une 
partie de l’Assemblée qui savait être en minorité 
a demandé l’appel nominal, et la majorité n’a pu 
lui refuser cetlesatisfaction. Eh bien, aujourd’hui 
une autre partie de l’Assemblée, convaincue 
qu'il s’agit d’altaquer les principes de la Consti- 
tution et de recréer les privilèges. (Murmures.) 
Nous nous estimons tous. Ce sentiment est néces- 
saire au bonheur du royaume, et ceux qui croient 
que la-proposition de M. de Champagny estincons- 
titutionnelle, jugent les choses d’après leurs prin- 
cipes. Une opinion peut être une erreur, mais non 
pas un crime. On ne peut pas regarder comme 
coupables les moyens qu'on emploie pour la dé- 
ue Je persisie donc à demander l'appel no- 
minal. 


cd le Président. Je vais consulter l’Assem- 
e. 


M. Prieur. J'ai demandé la parole. Je veux 
d’abord vous dire un mot de la situation de l’As- 
semblée.(Murmures.)L’embarrasde l’Assemblée. 
(Nouveaux murmures.) 


M. Moreau. Je demande que la discussion soit 
fermée sur cet incident. 


M. Prieur. Il y a depuis trois jours, à l'examen 
de l’Assemblée, une question intéressante, que 
nous aurions déjà jugée, si elle n’avait changé 
de face, et si tout à coup elle ne se trouvait pas 
remplacée par une question nouvelle très com- 
piqué et trèsembarrassante. Il s'agissait d’abord 

e savoir si les aspirants seraient en nombre il- 
limité. M. de rm a a mis au lieu du mot 
aspirant, le mot élève. On a demandé si ces élè- 
ves seront des officiers de marine; on n’a pas 
répondu à cette question, et par la manière 
d'établir la délibération on avait voulu faire dé- 
cider qu’ils seraient des officiers de marine. 
Je demande l’ajournement à demain. 


_M. d’André. M. Defermon à fait une proposi- 
tion qui me paraît devoir faire cesser le trouble 
dout tout le monde a gemi, c'est de renvoyer la 
délibération à demain, en chargeant le comité de 
la marine de lui présenter l'état actuel de la 
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question, ainsi que des projets de décrets con- 

formes aux diverses opinions soutenues dans la 

délibération de ce jour. (Applaudissements.) 
(L'Assemblée adopte la motion de M. d'André.) 


M. le Président annonce 
de séance du soir et lève 
heures et demie. à 


u’il n’y aura pas 
a séance à quatre 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du dimanche 17 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matio. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Duhart, député du Le phrn des Basses- 
Pyrénées, qui s'était absenté par congé, annonce 
son retour à l’Assemblée. 


M. le Président. Voici une lettre très courte 
que je reçois : 
« Paris, 20 mars 1791. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai exécuté, à la gloire de Louis XVI et des 
« Français, l’illumination ornée de différentes 
« inscriptions relatives aux circonstances. J'en ai 
« formé un dessin. J'ai été en présenter l’hom- 
« mage au roi et à la reine; Leurs Majestés ont 
« eu la bonté d'y applaudir. J'ai l'honneur de 
« demander la même grâce à l’Assemblée na- 
« tionale. Si elle daigne me l’accorder, ce jour 
« sera le plus beau de ma vie, et j’obtiendrai la 
« plus belle récompense à laquelle peut prétendre 
« un citoyen libre, qui chérit sa patrie, sa légis- 

« lature et son roi. » 

« Signé : POCHON, 
« Homme de loi et volontaire 
de la garde nationale. » 


(L'Assemblée témoigne sa satisfaction à M. Po- 
chon en lui accordant les honneurs de la séance.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre de la 
dame Scott, me Apt à du couvent des religieuses 
de Saint-Cloud. 

Getle lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prévenir que, jeudi 
« 14 du présent mois, nous avons déclaré à MM. les 
“officiers municipaux que toute la commu- 
« nauté, au nombre de 20 religieuses du chœur 
« et 4 sœurs converses, désiraient profiter de la 
« liberté que la loi leur donne pour se retirer 
« dans le sein de leur famille. J’ose vous sup- 
« plier, en conséquence, de vouloir nous com- 
« prendre dans le nombre de celles à qui les dé- 
« crets de l’Assemblée nauonale accordent des 
«“ pensions. 

« Veuillez, Monsieur , être pcrsuadé de notre 
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« reconnaissance et du profond respect avec le- 
« quel, etc. 
a Signé : SCOTT, 
« Supérieure du couvent des religieuses 
de Saint-Cloud. » 


_(Gette lettre est renvoyée au comité ecclésias- 
tique.) 


Un membre : La disposition de l’article 5 du 
décret du 2 décembre dernier et les dispositions 
des articles 1 et ? du décret du 16 de ce mois 
présentent une contradiction apparente, en ce 
que l'alternative accordée aux élèves de l’artil- 
lerie, par le décret du 2 décembre, semble leur 
être eulevée par celui du 16 de ce mois. Je de- 
mande que, pour faire cesser cette difficulté, il 
soit ajouté au décret du 16 de ce mois une dis- 
position portant qu’il n’est entendu par le mot 
d'élèves, que ceux qui n’ont pas subi le dernier 
examen ; et qu'à l'égard de ceux qui ne l’ont pas 
subi en 1789, et qui ont été jugés dignes d’être 
faits officiers, ils doivent être appelés aux places 
actuellement vacantes, concurremment et alter- 
nativement avec les lieutenants en troisième. Au 
surplus, je consens à ce que ma motion soit ren- 
voyée au comité militaire. 

Ce renvoi est décrété.) 


M. Poulain de Boutancourt. Parmi les dis- 
tricts qui se distinguent le plus par leur patrio- 
tisme et leur zèle pour l'exécution de vos décrets, 
on peut citer celui de Rethel, département des 
Ardennes. La vente des domaines nationaux 
montait au 12 de ce mois, à 6,014,475 livres, tan- 
dis que le montant des soumissions n’était que de 
3,001,012 1. 16 8. Ainsi le prix de la vente a plus 
que doublé. Les adjudications qui ont eu lieu 
jusqu’à présent sont au nombre de 235. (4pplau- 
dissements.) 


M. Camus, au nom du comité central de li- 
quidation, présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité central de liquidation, qui a rendu 
compte des vérifications de faits et rapports 
faits par le directeur général de la liquidation, 
décrète, en exécution de ses précédents décrets 
sur la liquidation et le payement de la dette de 
l'Etat, qu'il sera payé aux personnes employées 
dans l’état ci-après, pour les causes et les sommes 
y énoncées, savoir : 


Arriéré des dépenses de la guerre, année 1789. 


« Aux sieurs Sidet et Méniolle, la somme de 
cent huit mille six cent quatorze livres un sou 
onxe deniers, pour la fournituré et entretien des 
lits militaires dans les ci-devant provinces d'Al- 
sace et Franche-Comté, pendant les 9 derniers 
mois de 1789, et pour dépenses extraordinaires 
pendant le même intervalle, avec les intérêts 
des parties desdites sommes qui en sont susce 
tibles, d’après les clauses et aux termes portés 
par les traités relatifs auxdites fournitures; sa- 
voir, les intérêts de la somme de 34,261 1.5 s., à 
compter du 1° octobre 1789, ceux de la somme 
de 36,412 1. 2 8. 5 d., à compter du 1% jan- 
vier 1790, et ceux de la somme de 37,475 1.95. 
6 d., à compter du 1° avril 1790; lesdits intérêts 
payables et devant avoir cours de la manière et 
jusqu’au terme porté par le décret du 6 mars 1790. 

« Au sieur Schmitt la somme de soixante- 
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quatorze mille sept cent dix-neuf livres dix-huit 
Sous trois deniers, pour fourniture et entretien des 
lits militaires dans les ci-devant généralités de 
la Rochelle, de Dauphiné, de Bordeaux, et dans 
les ci-devant provinces de Bretagne, comté de 
Bourgogne et Gorse, ainsi que pour les dépenses 
extraordinaires relatives aux inêmes objets. 


Finances de charges de commissaires des querres. 


« À François Boursier, pour le montant du 
brevet de retenue à lui accordé le 12 mai 1786, 
sur la charge de commissaire des guerres, la 
somme de soixante-dix 
mille livres : ci........ 70,000 I. » 8. » d. 
avec les intérêts à 5 0/0 
A du 14 mars 


« À Thomas-Louis-Nico- 
las Hullin de Champe- 
roux, pour le montant 
d’un brevet de retenue à 
lui accordé le 20 février 
1785, sur la charge de 
commissaire des guerres, 
la somme de soixante- 
dix mille livres, ci...... 
avec les intérêts à comp- 
ter du 18 février 1791. 

« À Charles-Henry Gal- 
lard, pour le montant du 
brevet de retenue à lui 
accordé le 18 septembre 
1784, sur la charge de 
commissaire des guerres, 
la somme de soixante- 
dix mille livres, ci...... 
avec les intérêts à comp- 
ter du 12 mars 1791. 

« À Guillaume-René 
Pougin, pour le montant 
du brevet de retenue à lui 
accordé le 23 juillet 1784, 
sur la charge de com- 
missaire des guerres, la 
somme de soixante-dix 
mille livres, ci.......... 
avec les intérêts à comp- 
ter du 1° mars 1791. 


TOTAL see 280,000 1. 


70,000 » » 


70,000 » » 


70,000 » » 


» 8. » d. 


MAISON DU ROI. 
Arriéré de 1788 et 1789. 


« Au sieur Forge capitaine des Aires de Bour- 
gogne et Bresse, la somme de treize cent trente- 
trois livres six sous huit deniers, montant d’uve 
ordonnance du 3 avril 1790, et du reste d’une 
autre ordonnance du 
même jour, Ci....... 0 4,933311: 618.18 d. 
« Au sieur de Ville- 
motte, tenant l’Acadé- 
mie d'équitation, la som- 
me de trentesix mille 
livres, montant de deux 
ordonnances des 31 dé- 
cembre 1788, et 31 dé- 
cembre 1789, ci....... 36,000 » » 


A reporter... 97,333/1.0 6 5. 8.d. 
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Report..... 31,333 ]. 
« Aux comédiens fran- 

çais, la somme de dix- 

neuf mille livres, mon- 

tant du reste d’une or- 

donpance du 31 décem- 

bre 1788, et de trois or- 

donnances des 5 février 

1789, 31 décembre même 

aunée, et 27 juillet 1790, 


68. 8 d. 


« Au sieur Delorme, 
relieur, montant d’une 
ordonnance du 3 avril 
1790, lasommede quatre 
mille quatorze livres dix 


BDIS CL eee ec 


108. 8 d. 


Total de l’arriéré de 


la maison du roi... 60,347 17 6 


Arriéré du département de la guerre, années 
1788 et 1789. 


« Au sieur Saudra, la somme de onze cent 
cinquante-deux livres pour les six derniers mois 
de son traitement extraordinaire, porté en une 
ordonnance du 31 dé- 
cembre 1789 : ci....... 1,152 SE 

« À l'hôpital de Boulo- 
gne-sur-Mer, la somme 
de huit cent cinquante- 
six livres quatre sous, 
pour supplément du 
prix des journées des 
soldats malades, portées 
en une ordonnance du 
8 octobre 1790, ci...... 

« À la veuve et héri- 
tiers ou créanciers du 
sieur de Stainville, ma- 
réchal de France, pour 
partie de ses appointe- 
ments, compris en deux 
ordonnances du 30 no- 
vembre 1790, la somme 
de quatre milletroiscent 
cinquante-quaire livres 
seize SOUS, Ci......... 

« Aux mêmes pour les 
ps et archers étant 

sa suite, la somme de 
sept cent quatre-vingt 
trois livres quinze sous, 
montant d’un état or- 
donnancé le 30 novem- 
preATODE ICI. 

« Au sieur Bacot, ma- 
réchak général des logis 
des camps et armées, la 
somme de cinq cent 
quarante livres pour ses 
appointements compris 
en une ordonnance du 
31 décembre 1789 : ci. 


A reporter... 


4,354 46 » 


783 15 » 


940 » » 
7,685 1. 718. 
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7,685 LOIR id; 
« Au sieur de Luynes, 
colonel général de dra- 
gons,lasommede quatre 
mille quatre cent dix li- 
vres, pour six mois deses 
appointements compris 
en une ordonnance du 
31 décembre 1789, ci... 
« Au sieur Diau, ré- 
gisseur général des éta- 
pes et convois militai- 
res, la somme de trois 
cent deux livres dix sous 
montant d’une ordon- 
nance du 15 décembre. 
1790, CIN. SÉALOO 
« Au sieur deKlinglin, 
lieutenant de roi à S:ras- 
bourg, lasomme de cinq 
cents livres, portée en 
une ordonnance du 5 fé- 
Vriér 1100 CT 22-22 
« Au sieur d’Agues- 
seau, major des gardes 
du corps, la somme de 
quinze centslivres, moa- 
tant d’une ordonnance 
du 19 janvier 1790, ci... 
« Au sieur de Scalier, 
maréchal de camp, la 
somme de vingt-deux 
mille huit cent quatre- 
viogt-une livresseptsous 
deux deniers portée dans 
une ordonnance du 15 
décembre, 1790, ci..... 
« Au sieur Dumont 
Valdajou, chirurgien-re- 
noueur, la somme de 
quioze cents livres, por- 
tée en une ordonnance 
du 31 décembre 1789, ci. 


4,410 ” » 


302 1. 10 8. 


2 


1,500 » » 


22108 107 2 


1,500 ï > 


Total de l’arriéré de 
la guerre..... Dore 38,780 1. 


Brevet de retenue. 


« Au sieur Louis-Philippe-Joseph d'Orléans, 
pour partie du montant d’un brevet de retenue à 
lui accordé le 20 octobre 1786, sur la charge de 
gouverneur de la province de Dauphiné ; la somme 
accordée par ledit brevet, montant en totalité à 
quatre cent cinquante mille livres, mais sur la- 
quelle il ne doit être payé que celle de trois cent 
cinquante mille livres, réellement Li het er Phi- 
lippe d'Orléans à Louis d’Aubesson de la Feuil- 
lade : 
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BIBLIOTHÈQUE DU ROI. 


Arriéré de 1187, 1788 et 1789. 


A MM. Anquetil.................. de te Bottes TE | 1,800 liv. 
AUDLON LS eeepc rate eee 600 
Pare, ue Pieert bise dcr a ue | 1,460 
Barbier. LR MN AS I CURE RER | 2,400 
D'abbe 1BartRéléMY 2. ce rares miee-erne 19,000 
HO na ce eee he ee ee Er de | 300 
RORRONHIO EEE RES Lee. 2e Rte reucsemee 1,400 
CAPOTORRIER ER nee ape Mine ces ereerre se | 3,600 
CATFA ST S eee ne sans ananas sers 1e Nes | 3,000 
Caussin de Porsenal NN ER eee tee ane con 15,000 
Catenave crane sture sus 0e Hansen de ie | 1,600 
Fe 0 A0 LR OR DAT Ro RCA D | 1,600 
a net ns au (Le ed PR A | 1,600 
HO Clens SAR 42 ANS ON SR ERENUS RER. Gas | 1,660 
Cocuilla ........... AE L'ÉPAIR LR RER À 2,000 
Cointreau.....,..... ROBES Es re PS SrUs | 4,600 
L'abbé Coupé ......... D A ARR LS ur, { 8,000 
L'abbé. de: Courçay.. nt RE ertaauienee es ses lise 4,000 
L'abbé Desaumais ...... ee A nn ee 15,000 
Donaine. Den NI APTE LUS ARS LS Se EL 1,600 


Gourier 12000 2.000 
De Gaipnen ce EUR ART ee A ee Er ce 2,000 
LE E OROe RAIEA PE de nene nt SR US 1,400 
DOUAI Tan DRE M A AREA Pre PA NOR VA M Re 2,400 
MATOS NOTE ANS RUNENS RE Le PAR Rd Nr re 6,000 


À reporter... 107,120 liv. 
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Vauprat 


Do Villoneuve 


De Villiers... ire et tu REree 


Arriéré du département de la guerre, année 1789. 


« À Jacques-Christophe Naudet et ses cautions, 
munitionnaires des vivres des troupes de terre, 
la somme principale de dix-huit cent quarante- 
trois mille quatre-vingt seize livres seize fsous, 


CR Tasmanie se 1,843,096 1. 16 s. » d. 
« Les intérêts de ladi- 

te somme jusqu’au 31 dé- 

cembre 1789.......... 99,458 6 1 


« Plus les intérêts à 
soie lasomme princi- 
a e de 1,843,096 L.16 8., 

compter du 1° jan- 
vier 1790, jusqu’à l’épo- 

e fixée par le décret 

u 6 mars dernier; le 
tout sans retenue des 
4 deniers pour livre, 
sauf à liquider, s’il y à 
lieu, par la suite, ce que 
ladite retenue aurait pu 
pee au profit de 
’établissement des in- 
valides, l’Assemblée vou- 
lant, au surplus, qu'il 
soif frs les renseigne- 
ments nécessaires pour 
connaître ce quesont de- 
venus les grains et us- 
tensiles, tant de magasin 
que de four, qui ont dû 
être remis par lesdits 
Naudet et ses cautions. 


TOTAE 494255511278 4 "d- 
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107,120 liv. 
2,000 


2,000 


4,000 
4,048 
2,000 


144,160 liv. 
Rs 


donnances des 31 décembre 1789, 9 janvier et 

3 avril 1790, la somme de soixante-trois mille 

deux cent soixante-dix-huit livres quatorzesous, 

i 63,278 1. 14 8. » d. 
« Au sieur de Bréqui- 

gny pour travaux litté- 

raires, montant de ? or- 

donnances des 3 juin et 

3 décembre 1789, la 

somme de six mille li- 

VrEB Classes 
« Au sieur Demun, 

pour son service extra- 

ordinaire auprès de feu 

M. le Dauphin, la som- 

me de deux mille livres 

montant d’uneordonsan- 

ce du 30 juin 1789, ci.. 
« Au sieur de Berry, 

montant d'un mémoire 

de fourniture de chan- 

delles et cire pour le Tré- 

sor public, la somme de 

douze cent seize livres, 

huit sous, ci........... 


6,000  » » 


2,000 »  » 


15216008 » 
72,489 2 » 


« À lacharge par tous les dénommés aux états 
ci-dessus, de se conformer aux lois de l'Etat, 
tant pour l’obtention des reconnaissances défini- 
tives, que pour celles des mandats sur la caisse 
de l'extraordinaire. 

« À l'égard de la demande formée par le sieur 
Bénière, curé de Saint-Pierre-de-Chaillot, pour 
indemnité d’attributions Fe a perdues par la 
clôture de Paris, et de celle du sieur d’Amesme, 

our honoraires qu'il prétend lui étre dus en 


1 ; P 
Arricré du département de la finance, année 1789. ee d’inspecteur des travaux de la clôture de 


.« Au sieur Anisson-Duperron, directeur de 
l'Imprimerie du Louvre, pour montant de 3 or- 


aris, l’Assemblée nationale a déclaré n’y avoir 
lieu, quant à présent, au payement desdites 
sommes, sauf auxdits Bénière et d'Amesme à se 


Î 
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pourvoir ainsi qu'il appartiendra, pour établir 
et faire régler légalement le montant de leurs 
créances. 

L'Assemblée nationale décrète, au surplus, que 
le directeur du Trésor public et, après lui, les 
commissaires de la trésorerie ne seront tenus de 
donner d'autre certificat relativement au non- 
payement des particuliers non compris dans les 
états ordonnancés ou dans les ordonnances en 
masse, sinon que l'ordonnance n’a pas été acquit- 
tée, ou qu'elle ne l’a été que jusqu’à concurrence 
de cette somme. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comilé de la caisse de 
l'extraordinaire. J'ai l'honneur de faire part à 
l'Assemblée qu’il sera brûlé, dans le cours de la 
semaine, pour 12 milions d’assignats, ce qui fera 
la somme de 80 millions brûlés. 


M. Lanjuinals, au nom du comité de liqui- 
dation (1). Messieurs, votre comilé central de li- 
quidation se trouve arrêté dans ses travaux par 
une difficulté que vous seuls pouvez résoudre, 
et que je suis chargé de vous soumettre. 

Il s’agit de fixer l’autorité des arrêts ou juge- 
ments en dernier ressort, et spécialement des ar- 
rêts du conseil, en fait de liquidation de créances 
snr l'Etat. Vous savez combien de libéralités 
injustes et de déprédations se trouveraient cou- 
vertes par l'autorité d’un arrêt du conseil, si c'é- 
tait une décision irréfragable en finauces. Il n'ya 
donc pas de question plus importante sur la dette 
nationale, que celle qui va être mise en délibé- 
ration. 

Les arrêls et jugements, quand ils ne sont pas 
contradictoires avec ceux qui étaient chargés de 
défendre les intérêts de l'Etat, ne peuvent jamais 
obtenir contre l'Etat l'autorité de la chose jugée. 

Ainsi, les arrêts du conseil qu'on appelait en 
finances ou er commandement, et qui étaient ren- 
dus, soit sur requête non communiquée au con- 
trôleur des bons d'Etat, soit sur rapport ou sans 
rapport, mais sans parties, et du propre mou- 
vement, tous ces actes de la volonté ministé- 
rielle n’ont aucun caractère légal : ils n’ont pas 
même le véritable caractère d’un jugement : ils 
ne portent donc pas avec eux celte présomption 
de justice et de vérité qui interdit tout examen, 
toute preuve contraire. Votrecomité est convaincu 
que ces décisions où le ministre pronouçait en 
despote, où les magistrats du conseil, lorsqu'on 
duignait les y appeler, n'avaient que la voix 
consultative, attestent bien les anciens désordres, 
mais ne peuvent pas les rendre légitimes. Le 
gouvernement se jouait lui-même de cette 
forme, et il n’est pas rare de rencontrer deux, 
trois et quatre arrêts de ce genre, qui se contre- 
disent et se réforment successivement. 

Mais, lorsque l'arrêt du conseil était rendu con- 
tradictoirement avec le contrôleur des bons 
d'Etat, alors on avait observé du moins des formes; 
il y avait eu instruction, comme entre particu- 
liers ; le contrôleur des bons d'Etats était dans 
la main du ministre; mais enfin ce contradic- 
teur avait assisté au rapport, il avait pu en re- 
lever les inexactitudes : les magistrats du con- 
seil avaient jugé ; le ministre n'avait eu que sa 
voix. Si la partie avait succombé, elie ne pou- 
vait revenir que par des moyens de cassation 
ou de requête civile qui, relativement aux arrêts 


(1) Lo Moniteur ne donne quo des oxtraits de ce rap- 
port, 


1 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{17 avril 1791.) 457 
du conseil, étaient des moyens de cassation. Si 
elle avait obtenu gain de cause, le ministre pou- 
vait bien empêcher le payement pendant un 
temps indéfini ; mais il ne pouvait pas faire 
anéantir le Le si ce n’était par des moyens 
de cassation bien ou mal fondés. Le pouvoir ar- 
bitraire gardait du moins cette bienséance. Il est 
vrai qu'il avait des Bastilles ; et d’autres moyens 
encore le dédommageaient d’une gêne qu’il avait 
cru indispensable de s'imposer nue 

Ges arrêts contradictoires, votre comité de li- 
re peut-il en examiner le mérite au fond ? 

’il les trouve injustes, peut-il, en les soumet- 
tant à votre jugement, vous proposer de les ré- 
former vous-mêmes, et sans avoir recours aux 
formes judiciaires : ou doit-il, s’il ne trouve pas 
de moyens de cassation, vous proposer d'exé- 
cuter ces jugements; et, s’il y a de tels moyens, 
faire poursuivre la cassation par le contrôleur 
des bons d'Etat ? 

Votre comité a toujours droit d'examiner le 
bien jugé des arrêtés contradictoires, quelque 
système qu’on embrasse à l'égard des questions 
subséquentes. 

. Ne püt-il que proposer la demande en cassa- 
tion, 1l faut toujours qu'il délibère si la nation a 
un intérêt légitime de prendre cette voie; et, 
ju le découvrir, il faut bien examiner le fond. 
ous ce point de vue il semble qu’il ne peut y 
avoir aucune difficulté sur la première question. 

Les autres sont plus difficiles et peuvent être 
examinées, soit relativement à l’ancien régime, 
soit par rapport aux décrets que vous avez ren- 
dus sur le mode de liquidation des créances de 
l'Etat. Telles sont les deux sources de décision 
re nous amèneront peut-être au même résul- 
at. 

Nous l'avons déjà observé, Messieurs; dans 
l’ancien système, un arrêt du conseil sur une 
créance contre le Trésor public, soit que cet arrêt 
fût ou non favorable au prétendu créancier, ne 
pouvait être attaqué que par les voies de droit, 
c’est-à-dire par vole de cassation fondée ou sur 
la violation des lois du royaume, ou sur des 
moyens tels que ceux qui autorisent une requête 
civile. Il n’était pas avoué de tout le monde que 
l'injustice évidente au fond et sans contravention 
à une loi positive, fût un moyen de cassation; 
mais, dans le fait, il y a eu bien des arrêts du 
conseil dont la cassation n’a pas eu d’autre fon- 
dement. 

D'un autre côté, l'on peut observer que, dans 
les vrais principes de l’ancien gouvernement 
français, le conseil du roi ne pouvait pas être 
compétent en première instance, en matière con- 
tentieuse ; ce n'était pas un tribunal légal; ce 
n’était exactement qu’une commission au choix 
du prince, et divisée en bureaux, un conseil 
domestique du monarque, et non un tribunal 
recounu par les lois du royaume. 

Concluons que, dans l’ancien régime, un arrêt 
du conseil, même contradictoire en première ins- 
tance, était, dans le droit, un acte réprouvé par 
la loi, un fruit odieux du despotisme. Dans le 
fait, c'était un jugementirréfragable en apparence, 
et néanmoins sujet à être réformé, non seulement 
pour contravention aux lois positives, ou par des 
moyens tels que ceux de la requête civile, mais 
même pour prétendue injustice au fond. Ainsi, 
d’après l’ancienne pratique, on ne pourrait pas, 
si ce n’élait en prenant la voie de la cassation, 
et par des moyens de cassation réels ou colorés, 
attaquer un arrêt du conseil contradictoire et 
portant liquidation d’une créance sur l'Etat; et 
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eomme le Corps législatif n’exerce pas le pouvoir 
judiciaire, il s'ensuivrait que, selon cette mêrne 
pratique, un tel arrêt ne peut être infirmé que 


devant le tribunal de cassatiun. 


Mais ce sont vos décrets que nous devons prin- 
cipalement consulter ici. En matière de finances 
et de dette nationale, qui pourrait sérieusement 

Assemblée nationale? 


contester les pouvoirs de ] 
Ce qu’elle a ordonné, elle l’a pu légitimement. 
Ce qu'elle a pu ordonner, elle le peut exécuter. 
Ses pouvoirs ne font pas la matière d'un doute; 
il ne s’agit que d'examiner ses intentions ou sa 
volonté. Vous avez rendu plusieurs décrets sur 
l'objet dont il s’agit, nous allons vous les rap- 
peler avec exactitude. 

Le premier est celui du 20 octobre 1789; il 
a interdit les arrêts du propre mouvement et les 
évocations avec retenue des affaires : au reste ii 
a ordonné que le conseil continuerait provisoi- 
rement ses fonctions comme par le passé. 

Il n’y a rien là, ce semble, qui décide notre 
question. Il s’ensuit seulement que le conseil 
est devenu provisoirement un tribunal légal pour 
la liquidation, comme pour autres affaires; mais 
non pas que l’Assemblée ait renoncé au droit de 
réformer elle-même les arrêts du conseil en ma- 
tière de finance. 

Même incertitude dans le décret du 22 jan- 
vier 1789, qui a établi le comité de liquidation : 
l'article 9 porte que Le comité « rendra compte à 
l’Assemblée de chaque partie de la dette, à mesure 
qu'elle aura été vérifiée, et lui soumettra le juge- 
ment de celles qui pourraient être contestées. » 
Il reste toujours à décider si, et comment, une 
dette, jugée contradictoirement par arrêt du con- 
seil, peut être contestée. 

L'établissement du comité de liquidation donna 
lieu “’examiner si le conseil pouvait encore con- 
tinuer de juger les créances sur l'Etat. Le con- 
seil lui-même douta de sa compétence et arrêta, 
le 28 du mème mois, de demander les intentions 
de l’Assemblée à cet égard, par une lettre qu'adres- 
serait M. le garde des sceaux à M. le Président 
de l’Assemblée nationale. 

Cette lettre fut écrite le 13 février : l’Assemblée 
en renvoya l'examen au comité de liquidation, 
qui consulta l’Assemblée le 15 février suivant; 
et voici ce que porte, sur ce sujet, votre procès- 
verbal : 

« Un membre du comité chargé de Ja liquida- 
tion de l’arriéré des départements a demandé à 
l’Assemblée une explication de l’article 9 du dé- 
cret qui a établi ce comité, cet article étant 
conçu en ces termes : « Le comité rendra compte 
à l’Assemblée de chaque partie de la dette, à me- 
sure qu’elle aura été vérifiée et lui soumrttra le 
jugement de celles qui pourraient être contes- 
tées. » 

« L'Assemblée a jugé que, conformément à son 
décret du 20 octobre dernier, le conseil du roi 
devait continuer les apurements decomptes dontil 
est saisi ; et que si, après l’apurement d’un compile 
ou d’une indemnité, elle les renvoyait elle-même 
el y trouvait quelques méprises, elle déciderait 
alors ce qui serait convenable à cet égard. » 

Ces dernières paroles semblent un trait de lu- 
mière : le conseil continuera de liquider la dette 
publique, mais l’Assemblée pourra revoir son 
Jugement; et si elle reconnaît des méprises, dé- 
cider ce qu'elle jugera convenable. Ainsi, dans 
cette matière, les arrêts du conseil ne sont plus 
un des avis préparatoires, sujets à la revision 

e l’Assemblée, comme les avis du district sur 


les affaires dout la décision appartient au direc- 
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toire du département, comme les arrêtés du dé- 
partement dans toutes les matières dont la déci- 
sion souveraine est laissée au roi ou attribué au 
Corps législalif. . 

Il est clair que votre décret du 15 février s’ap- 
plique au moins à tous les arrêts du conseil pos- 
térieurs aux décrets, soit qu'ils soient ou non 
contradictoires ; car il ne fait point d'exception. 
Il s'applique aussi au fond de la décision, et non 
à de simples erreur: de calcul; car il ne distingue 
pas le genre de méprise. L’exception est géné- 
rale. D'ailleurs, il ne faut point de revision pour 
des erreurs de calcul; il suffit qu’elles puissent 
être constatées par le calcul même. 

Le décret du 17 juillet 1796 sur les fonctions 
du comité de liquidation, justifie de plus en plus 
cette explication d’un texte qui n’a guère besoin 
de commentaire. 


Art 1 


Nulle créance sur le Trésor public ne peut étre 
admise qu'en vertu d'un décret sanctionné par le 


roi. L'Assemblée se réserve donc de décider elle- 


même sur toutes les créances de l’Elat reconnues 
ou non par les tribunaux. 


Art, 2. 


« En exécution du décret sanctionné du 22 jan- 
vier, et de la décision du 15 février dernier, 
aucunes créances arriérées ne seront présentées à 
l'Assemblée nationale, pour être définitivement 
reconnues ou rejetées, qu'après avoir été soumises 
à l'examen du comité de liquidation, dont les dé- 
libérations ne pourront être prises que par les 
deux tiers au moins des membres de ce comité; 
et lorsque le rapport du comité devra être fait à 
l’Assemblée, il sera imprimé et distribué dans 
la huitaine avant d’être mis à l’ordre du jour. 

« Néanmoins les vérifications et apurements 
des comptes, dont les chambres des comptes ou 
autres tribnnaux peuvent être saisis actuelle- 
ment, continueront provisoirement, et jusqu’à la 
nouvelle organisation des tribunaux et l'établis- 
sement des règles fixes sur la comptabilité, à 
s'effectuer comme ci-devant, suivant les formes 
ordinaires ». 

L'Assemblée veut donc que toutes les créances 
soient soumises à l'examen, C'est-à-dire au ju- 
gement préparatoire de son comité, pour lui être 
présentées ensuite à elle-même, afin qu’elles 
soient définitivement reconnues ou rejetées ; il n’y 
a de définitif que ce jugement de l’Assemblée : 
néanmoins les chambr:s des comptes et autres 
tribunaux, ce qui comprend le conseil, jugeront 
provisoirement ; mais l’Assemblée prononcera dé- 
finitivement. 

Ou nedoute pas que les ordonnateurs, les minis- 
tres, les tribunaux qui ont rejeté une créance et 
qui, à cet égard, sont sur la même ligne, ne l’aient 
fait que pour de bonnes raisons. Mais s'ils l'ont 
admise, on doute alors, et l’on veut juger s'ils 
l'ont fait d’après de justes motifs. Au premier 
cas seulement, point d'examen de l’Assemblée, ni 
de son comité. C'est ce qui résulte de l’article 3, 
dont voici les termes /: 

« Une créance qui aura été rejetée dans les 
formes légalement autorisées jusqu'ici par les 
ordonnateurs, ministres du roi, chambres des 
corsptes ou autres tribunaux, ne pourra être pré- 
seniée au comité de liquidation. » 

La fin de non-recevoir tirée de la chose jugée, 
; ie dans ce cas; elle n’a donc pas lieu dans 

autre : 


Voici qui semble encore plus décisif; c'est l'ar 
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ticle 8 de la loi du 29 août 1790, sur les messa- 
geries. C'est la conséquence naturelle et néces- 
saire. Inclusio unius exclusio est alterius. 


Loi du 29 août 1790, sur Les messageries. 


Art. 8. 


« Il sera procédé, en la manière accoutumée, à 
l'examen et à la vérilication des indemuités qui 
pourraient être dues aux fermiers ou sous-fer- 
miers actuels des messageries, soit jour les non- 
jouissances forcées par les circonstances, soit 

our la résiliation de tout ou partie de leurs 
aux, et au partage des indemnités entre les 
différentes compaguies ou particuliers qui y pré- 
tendraient droit ; pour les décisions qui seront in- 
tervenues et les débats qui pourraient être pré- 
sentés contre lesdits résultats, être poriés au 
comité de liquidation, qui en rendra compte à 
l’Assemblée : le tout en conformité du décret du 
17 juillet, relatif aux créances arriérées et aux 
fonctions de son comité de liquidation. » 


Il faut donc avouer que les arrêts du conseil 
rendus en La manière accoutumée, ce qui n'exclut 
pas sans doute les arrêts contradictoires, doivent 
être revus, ainsi que les raisons ou débats qui 
peuvent être présentés pour les combattre; et 
revus où ? Dans votre comité préparatoirement, 
et définitivement dans cette Assemblée. 


Reprenons en peu de paroles. 


Dans l’ancien régime, les principes ne recon- 
naissent point l'autorité du conseil, en matière 
contentieuse. 

Dans l’ancien régime, il est de fait que le con- 
seil cassait, en cette matière, comme en toute 
autre, sous prétexte d'injustice évidente; et le 
conseil lui-même, après avoir cassé faisait un 
nouveau jugement sur le fond. Pourquoi l’Asserm- 
blée n'exercerait-elle pas, en matière de finances, 
le même pouvoir qu'avait le conseil et dans la 
même étendue ? Après la Constitution, c’est le 
principal objet de notre mission que de juger la 
dette et de la liquider par nous-mêines, el non par 
des juges de cassation. Les immenses détails de 
vos finances ne permettent pas ces longueurs. 
Jugez donc vous-mêmes, et liquidez prompte- 
ment suivant vos propres décrets; jugez, en celle 
matières, les justices du royaume; il y va de la 
prospériié de l'Empire. 

Cependant, Messieurs, votre comité central s’est 
trouvé parass sur ce point ; et la majorité s'est 
réunie à vous proposer un avis miluyen qui C.n- 
siste à distinguer les arrêts du conseil antérieurs 
à l'époque du 15 février 1790, où vous semblez 
avoir clairement réduit le conseil à donner un 
simple avis préparatoire de votre jugement défi- 
nitif. À l'égard de ces arrêts aulérieurs, vous 
devez peut-être suivre les anciennes formes, 
PREaus les parties avaient pu compter que vous 
es observeriez; du moins vous ne devez juger 
vous-mêmes une seconde fois, que d’après des 
ouvertures de cassation. Quant aux arrêts pos- 
térieurs, pourquoi n’observeriez-vous pas, à la 
lettre, votre décret du 15 fevrier ? Soit qu’il y 
ait ou non des moyens de cassation, ce décret 
vous réserve en tous les cas la décision définitive. 
La loi du 29 août ne présente aucun doute sur ce 
point. 


Voici le projet que je suis chargé de vous pré- 
senter : 
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PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, décrète qu’en fait 
de liquidation de créances et d'indemnités jugées 
à la charge de la nation, ce comité tiendra, pour 
titres valables et exécutoires, les arrêts qu'il 
eslimera ne pouvoir être attaqués, par vuie de 
Cassation ni de requête civile; à l'exception néan- 
moins des arrêts du conseil, rendus même contra- 
dictoirement, depuis le 15 février 1790, lesquels 
demeureront sujets dans tous les cas à la revi- 
sion de l’Assemblée nationale. » 


M. d'André. La question qui est soumise à 


l'Assemblée par le comité central de liquidation 


wérile un sérieux examen ; je demande l'impres- 
sion du rapport que vous venez d'entendre et je 
propose que le projet de décret du comité ne 
soit mis eu délibération que deux jours après celte 
br tte 

(La motion de M. d'André est décrétée). 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, présente un projet de décret portant vente 
de biens nationaux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité de l’aliénation des domaines nationaux, 
déclate vendre aux municipalités ci-après les 
biens mentionnés en leurs soumissions, et ce, 
aux charges, clauses et conditions portées par le 
décret du 14 mai 1790, savoir : 


Département de l'Oise. 


A la municipalité de 
Plessis-Bryon.......... 
A celle de Feuquières. 


» (|. 


9,372 1. 
37,598 


» 8, 


Département de l'Aube. 


A la municipalité d’Er- 


| A PRO os 129,000 1. » 8° » d 
Département du Gers. 
À la municipalité d'Or- 
GRAS ee 273 41001E 0 8.02 10. 
Département du Finistère. 
A la municipalité de 
SUD ee ee 61,474 1. 17 s. 3 d. 
Département des Côtes-du-Nord. 
A la municipalité de 
Saint-Brieuc........ ..0…230,182 1. 18,8.» 0. 
Département de la Loire-Inférieure. 
À la municipalité de 
Granchamp ........... 29,229 1: 15 8. » d. 
A celle de Couept.... 15,302 2 » 
Département d'Ille-et-Vilaine. 
A la municipalité de 
83,461 1 »s, 4 d. 


Rannée 77e. 
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Département de la Loire-Inférieure. 


A la municipalité de 


COnNGrOn. RE sE ee 0e 4:520"1. 21 870 d- 


97,867 L. 148. » d. 


Département de Maine-et-Loire. 


À la municipalité de 


Chalonnes....... Rem 37,605 L » 8 » d. 
Département des Vosges. 
A la municipalité de | 
Soncour...... sr nee 11,353 1. 17 8. 6 d. 


22105 1 


(Ge décret est adopté.) 


N. de Montesquiou, au nom des comités des 
finances et de la caisse de l'extraordinaire (1). 
Messieurs, vous avez renvoyé aux comités des 
finances et de la caisse de l'extraordinaire le 
rapport qui vous fut fait il y a quelque temps sur 
les besoins et sur la situation du Trésor public (2). 
Je vous apporte en leur nom les explications que 
vous avez paru désirer : nous espérons qu'elles 
vont fixer toutes les idées sur l’état présent et 
dissiper entièrement les inquiétudes sur l'avenir. 


Plusieurs membres à droite : Ah! Ah! 


M. de Montesquiou... Tel est du moins le 
but que nous nous sommes proposé en commen- 
çant ce travail. Plus nous approchons du moment 
où nos fonctions doivent cesser, plus il est néces- 
gaire que la situation des finances soit connue de 
tous les citoyens de l’Empire comme de vous- 
mêmes. La confiance n’est solide que lorsqu'elle 
est éclairée. Vous ne voulez, dans aucun genre, 
usurper celle qui vous est due. 

Avant d'entrer dans les détails du compte que 
nous allons vous rendre, nous vous prions de 
vous reporter à l’époque de votre décret du 27 jan- 
vier dernier. À cette époque ainsi qu’à toutes les 
précédentes, l’Assemblée nationale recevait de 
l'ordounateur du Trésor public de fréquentes 
demandes de fonds, et de fréquents élats de 
dépenses : ces derniers étaient formés,.non seu- 
lement des objets qui composent ce que nous 
appelons dépeuses annuelles, mais encore des 
payements de tout genre qu'il était d'usage d'effec- 
tuer au Trésor. Là se trouvaient confondus, avec 
les dépenses de l’année courante, les rembourse- 
ments d’anticipations, d'emprunts à terme, d’ar- 
riérés de tous les départements ; le tout au hasard 
et d’une manière souvent incomplète. Les moin- 
dres inconvénients de ce mélange d'objets, cor- 
respondant à tant d’époques diverses, étaient de 
compliquer une administration sur laquelle il 
est si essentiel que tout le monde puisse avoir 
des idées nettes, et d'entretenir de fâcheuses in- 
cerlitudes sur l'emploi des capitaux que vous 
consacrez à la libération générale. 

Le 27 janvier vous résolütes de faire cesser 
celte confusion : vous décrélâtes en conséquence 


(1) Le Moniteur ne donne que des oxtraits de co rap- 
rt 


port. ; 

(2) Voyez Archives parlementaires, tome XXIV, séanco 
du 26 mars 1791, pages 380 ot suivantes, le rapport 
de M. de Cernon et la discussion sur cet objot. 
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trois dispositions préparatoires de l'ordre que 
vous vouliez établir. 

Par la première, vous prescriviez au directeur 
du Trésor public de vous remettre l’état des dé- 
penses non acquittées de l’année 1790. 

Par la seconde, vous lui demanudiez l’état des 
besoins de la présente année, désormais isolée de 
toute autre. 


Par la troisième, enfin, vous lui ordonniez 
d'envoyer au directeur général de la liquidation 
l'état de tous les remboursements exigibles et de 
l’arriéré de son département. 

Vos ordres ont été exécutés. M. Dufresne a 
fourni les différents états qui lui étaient deman- 
dés par le décret du 27 janvier; ces états sont 
imprimés et distribués depuis Jongtemps. 

ous êtes donc en état de statuer sur la suite 
des dispositions dont votre décret n’était pour 
ainsi dire que le préliminaire. 

Votre intention doit être, et certainement elle 
est, que le Trésor public n’ait plus qu’une seule 
fonction, celle de recevoir les revenus de l'Etat 
et d’acquitter régulièrement les seules dépenses 
ae que vous avez déterminées par vos 

crets. 


Pour la fixation des dépenses, les états de 
M. Dufresne nous sont désormais inutiles. Nul 
projet, nul aperçu n’est recevable aujourd'hui, 
puisque nous avons une loi. Votre décret du 18 fé- 
vrier fixe à 582,700,000 livres la dépense de l'an- 
née, à la charge du Trésor public: cette somme 
doit y être versée en 1791, d’une manière quel- 
conque ; vous devez y pourvoir, et à l'avenir vos 
revenus bien réglés doivent suffire à l’acquitter. 
C'est de cette double surveillance que vous allez 
charger spécialement le nouveau comité de tré- 
sorerie. 


Pour que l’exécution de ce plan soit simple, 
pour qu'aucune confusion de mots ne soit favo- 
rable à la confusion des choses, il faut que, sans 
nuire à la fidélité due aux engagements, quelle 
que soit leur date, le Trésor public ne soit plus 
chargé de ceux antérieurs à la présente année. 
Toute recette, autre que la recette ordinaire, lui 
est interdite ; toute dépense, autre que celle de 
l’année, doit de même lui être soustraite. 

Tels sont les principes généraux d’où vont dé- 
river les dispositions particulières que nous 
aurons l’honneur de vous proposer, et dont nous 
reporterons l’exécution au 1% janvier dernier, 
pour qu’enfin nous ayons établi d’une manière 
précise l’ordre qui doit subsister, et pour que 
nous ne laissions à nos successeurs aucune par- 
tie du chaos à débrouiller. 

Ge que le Trésor public n’acquittera pas, il fau- 
dra sans doute que la caisse de l'extraordinaire 
en soit chargée. Il ne s’agit pas ici de capituler 
avec des engagements ; vous voulez que toutes 
les dettes soient payées ; vous voulez seulement 
qu'elles soient biea constatées, qu’elles ne puis- 
sent plus vous être reproduites et que l'acquitte- 
tement ne nuise pas au service courant. 

Nous vous proposons donc d’ordonner que 
toutes les dépenses de l’année 1790, non acquit- 
tées au 1% janvier dernier, soient payées par 
la caisse de l'extraordinaire, et que le compte final 
de tous les intérêts de rentes échues au 1° juillet 
1790, soit soldé par la même caisse, 

Alors l’état annuel sera composé, en dépenses, 
de toutes celles que vous aurez décrétées pour 
être faites depuis le 1° janvier d’une année jus- 
qu'au 1° janvier de l’année suivante; et en 
arrérages de rentes et pensions, du dernier se- 
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mestre de l’année précédente et du 1° semes- 
tre de l’année courante. 


Il serait plus parfait, sans doute, que les rentes 
marchassent de front avec les dépenses ; que le 
jour de leurs échéances, un nombre suffisant de 
bureaux fût ouvert pour les acquitter toutes; 
que l'ordre alphabétique fût aboli et que le ha- 
sard de la lettre initiale des noms de baptême 
u'influât point sur le sort de créanciers égaux en 
titre. Mais un payement de 150 millions, montant 
actuel d’un semestre, ne pourrait se faire avec 
cette rapidité et cette régularité extrême, qu'en 
adoptant un système entièrement nouveau; et,en 
le supposant possible, il faudrait encore, pour 
l'instituer dès aujourd’hui, augmenter d’uve 
somme considérable les charges de la caisse de 
l’extraordinaire déjà si obérée. Nous croyons 
donc remplir suffisamment vos vues d'ordre en 
faisant ouvrir le payement de chaque semestre le 
jour même de son échéance ; et l’on peut dire, 
avec assez de raison, que, le second semestre de 
l’année dernière n'étant échu que le premier jour 
de celle-ci, la charge ea appartient à l’année où 
nous sommes, et non à celle où cette dette n’exis- 
tait pas encore. 


Les obligations du Trésor public étant claire- 
ment circonscriles par cette disposition générale, 
il est aisé d’en faire l'application aux details de 
son état actuel. 


Au {+ janvier dernier, le fonds de caisse 
du Trésor était de 20,018,000 livres. Ses admiuis- 
traleurs, qui nous l’attestent, en donneront sans 
doute la preuve par le compte de leur admims- 
tration antérieure à cette époque. 

Depuis ce jour, le Trésor pue est chargé par 
vos décrets de payer 582,700,000 livres par an, 
et par conséqueut 145,675,000 livres par quartier. 
Qu'’a-t-il reçu dans les trois premiers mois de 
cette année? C'est la seule question qu'en ce 
moment-ci nous ayons à lui faire. Quand il y 
aura répondu, vous aurez à lui fourair ce qui lui 
manque pour compléter 145,675,000 livres et rien 
au delà. Il en sera de même daos les quartiers 
suivants. Ce résultat sera toujours clair, toujours 
simple ; et c’est à quoi se borneront désormais 
tous nos calculs avec le Trésor public. 

L'état de M. Dufresne, imprimé sous le nom 
d’aperçu, mais qui ajourd’hui doit être changé en 
état définitif, borne la recette du quartier de jan- 
vier à 78,065,000 livres. En partant de ce fait, 
vous devez y ajouter 75,610,000 livres pour com- 
pléter les fonds de ce quartier. Lorsque vous 
aurez remis cette somme au Trésor public, en le 
dégageant de tout autre service que celui de 
l'année, il se trouvera, au commencement du 
quartier actuel, avec le même fonds de caisse qu’il 
avait en commençant l’année, et c’est la seule 
avance qui lui soit nécessaire. 30 millions doivent 
suffire pour parer provisoirement aux non-valeurs 
dans les recettes du second quartier. Cependant 
vous avez fait remettre au Trésor public be u- 
coup plus, 75,610,000 livres, et vous vous rappe- 
lez à quelle somme s’élevaient les nouvelles 
demandes qui vous ont été faites en son rom: la 
cause en est simple. Suivant la méthode qui s'e:t 
constamment pratiquée jusqu'à présent, et que 
nous proposons de proscrire, le Trésor public paye 
à la fois les deux semestres des rentes de 1790, 
au lieu d’un seul; il paye les restes de l’aunte 
dernière en même temps que les dépenses de 
l'année courante. 11 avait continué le rembourse- 
ment des anticipations à leur échéance; il ac- 
quitte dans ce moment le culte de 1790 et celui 
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de 1791 ; il a déjà payé une partie des objets dont, 
le 18 février, vous avez chargé la caisse de l’ex- 
traordinaire de fournir les fonds, sans déterminer 
l'époque de ce versement. C’est ainsi que, cumu- 
lant une foule d'objets faits pour être séparés, le 
Trésor public a des besoins immenses qui déran- 
gent sans cesse vos combinaison: ; c’est ainsi que 
vous êtes toujours daus l'impossibilité d'aperce- 
pe d'un coup d'œil votre véritable état de situa- 
ion. 


Vous voulez sortir de cette éternelle perplexité. 
Vous avez raison de le vouloir; c'est à nous à 
vous en présenter les moyens : vous les trouverez 
dans la seule disposition de renvoyer à l’arriéré, 
c'est-à-dire à la caisse de l'extraordinaire, tout 
objet étranger au service de cette année. 

our l'exécution, vous avez trois choses à or- 
donner : 


La première, que le Trésor public restitue im- 
médiatement à la caisse de l'extraordinaire toutes 
les sommes qu’il en a recues depuis le {°° jan- 
vier, et que celte restitution soit faite en argent 
ou en récépissés des différents payements qu'il a 
faits depuis cette époque sur les restes de l’année 
dernière, et sur les arrérages de rente apparte- 
nant au premier semestre 1790; 


La deuxième, que la caisse de l'extraordinaire 
verse au Trésor public la somme de 75,610,000 li- 
vres pour suppléer aux recettes du quartier de 
janvier ; 

La troisième, que la caisse de l'extraordinaire 
remplace au Trésor public toutes les avances qu’il 
a faites et qu’il fera, tant pour le traitement du 
clergé de 1790, que pour les objets énoncés daus 
l'article 4 du décret du 18 février dernier. 


L'effet de ces trois décisions sera de mettre à 
l'instant même toutes les choses à leur véritable 
place : alors, si, pour la commodité du service, 
on juge utile de faire faire au Trésor public, même 
les payements dont il ne doit plus être chargé, 
et dont la caisse de l'extraordinaire devra fournir 
les fonds, l’ordre établi n'en sera pas moins in- 
variable. Le Trésor public, remboursé par la cuisse 
de l'extraordinaire en masse, à mesure qu'il lui 
remettra la preuve des payements en détail, n’a- 
gira que comme dépositaire et n'aura plus à vous 
fatiguer de ses continuelles réclamations. 


Vous sentez, Messieurs, combien les trois dis- 
positions précédentes vont porter d'ordre et de 
clarté dans l’état habituel du Trésor public; mais 
il ne faut pas nous dissimuler l’immensité des 
charges que la disetie des revenus accumule sur 
la caisse de l'extraordinaire. Les assignats qu’elle 
renferme sont l’espoir de la France et ont assuré 
le succès de la Révolution. C’est une raison de 
plus d’en être économe et de hâter le rétablisse- 
ment des revenus publics, sans lesquels il ne peut 
exister ni ordre durable, ni liberté, ni Constitu- 
tion. {l est évident que, dans l'ordre actuel des 
choses, la plus impérieuse nécessité nous com- 
mande de grands sacritices, mais il est de notre 
devoir d’en mesurer l'étendue; et il ne nous est 

ermis de faire illusion sur ce point, ni à la na- 
ioo, ni à nous-mêmes. 


Vous savez qu'au 1° janvier dernier la caisse 
de l'extraordinaire avait fourni au Srésr Re, 
y compris ce qui lui restait à rembourser des an- 
ciens billets de la caisse d'escompte et des pro- 
messes d’assignats, 524;095,000 livres. 


Nous vous avons démontré que, en terminant les 
comptes antérieurs au service de la présente an- 


11 
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née, il faudrait, pour achever 


de payer larriéré des rentes,  90,030,500 liv. 


Et pour l'arriéré des dé- 
penses de 1790, 48,537,1750 
Total...., 138,568,250 liv. 


Cette somme, jointe à la précédente, forme un 
total de 662,663,250 livres, évidemment consom- 
mées au 1° janvier dernier sur les 1,200 millions 
d'assignats créés par vos décrets d'avril et de 
septembre 1790. à 

Lest vrai que dans cette somme de 662,663,250 li- 
yres se trouvent compris 236 millions d’anticipa- 
tions remboursées dans l’année 1789 et 1790, et les 
sommes qui ont opéré le rapprochement de toutes 
les rentes; mais cette observation ne sert qu’à 
repousser les calculs exagérés que l’on se plaît à 
faire des dépenses autorisées par l'Assemblée na- 
tionale, et ne change rien au calcul vrai et im- 
portant qui réduit à 537,336,790 livres, la somme 
des assignats de la première et de la seconde 
émission dont vous pouviez encore disposer au 
1er janvier 1791. 

ous avez vu, dans le cours de ce rapport, com- 
bien le service de celte année exigerait encore de 
secours : vous n’hésiterez pas à les donner; mais 
vous presserez le travail dont le résultat sera de 
mettre un terme à ce dangereux emploi de nos 
capitaux. Heureusement le patriotisme et la sa- 
gesse de vos combinaisons ont élevé le prix des 
domaines nationaux à une valeur qui remplacera 
toutes nos avances; mais les contribuables eux- 
mêmes doivent sentir que, si l’on prodiguait plus 
longtemps ce trésor, le poids des charges qu’il est 
destiné à éteindre et qu'il n’éteindrait pas, re- 
tomberait tout entier sur eux, et les accablerait. 
C'est donc leur propre intérêt qui sollicite de vous 
une prompte répartition de l'impôt, et qui leur 
ordonne de s’y soumettre avec le même zèle qu'ils 
ont déployé pour la cause de la liberté. 

Voici les trois projets de décret que nous vous 
proposons : 


PREMIER PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités des finances et de la caisse de l’extraor- 
dinaire, décrète ce qui suit : $ 

« Art. 1, Toutes les dépenses de l’État faites 

avant le 1® janvier 1791, mais non encore soldées 
à ladite époque, et les intérêts des rentes et pen- 
sions dues par l'Etat à l'échéance du 1° juillet 
1790, non soldés au 1° janvier dernier, seront 
acquittés en masse par la caisse de l’extraordi- 
naire. 
« Art. 2. Les états contenant ce qui restait dû 
au 1° janvier 1791, desdites dépenses, et au 
1er janvier 1790 desdites rentes et pensions, cer- 
ütiés par les différents payeurs, et visés par les 
ordonnateurs du Trésor public, seront remis au 
commissaire du roi de la caisse de l’extraordi- 
naire, qui sera tenu d'en faire verser les fonds au 
Trésor public, à mesure des besoins. 

« Art. 3. Le Trésor public rendra à la caisse de 
l'extraordinaire les sommes qu’elle lui a versées 
depuis le 1° janvier 1791; cette restitution sera 
faite soit en nature, soit en récépissés des diffé- 
rents payeurs chargés d'exécuter les payements 
compris dans lesdits états. 

« Art. 4. Le comité central de liquidation et 
les commissaires de la caisse de l’extraordinaire 
surveilleront l'exécution du présent décret, » 
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DEUXIÈME PROJET DE DÉCRET. 


«L'Assemblée nationale,voulant établir un ordre 
permanent dans l'administration des finances, et 
séparer entièrement les dépenses qu’elle a décré- 
tées pour l’année 1791, d'avec les dépenses des 
années antérieures, oui le rapport des comités 
des finances et de l'extraordinaire, décrèle ce qui 


suit : 

« Art. 1°. Le directeur général du Trésor pu- 
blic présentera l'état général de toutes les sommes 
qui y ont été versées avant le 1° janvier 1791, 
provenant tant des recettes ordinaires, que des 
emprunts, des dons patriotiques, de la contribu- 
tion patriotique, de la caisse àe l’extraordivaire 
et autres recouvrements, ainsi que de tous les 
versements faits sous ses orires dans les diffé- 
rentes caisses, et des payements faits directement 
pe le Trésor public, tant pes les dépenses de 
"Etat jusqu’au 1° janvier 1791, que pour les inté- 
rêts de créances de tout genre jusqu’au 1* juil- 
let 1790. 

« Art. 2. Le service du Trésor public, dans l’an- 
née 1791, sera composé de toutes les dépenses 
décrétées par l’Assemblée nationale, pour être 
faites depuis le 1°" janvier 1791 jusqu’au 1° jan- 
vier 1792, et de tous les intérêts de rentes et pen- 
sions depuis le 1° juillet 1790 jusqu’au 1° juil- 
let 1791. ‘ 

.« Art. 3. La somme desdites dépenses et des- 
dits intérêts de rentes et pensions étant fixée, par 
le décret du 18 février dernier, à582,700,000 livres 
pour l’année 1791, le quart de ladite somme mon- 
tant à 145,675,000 livres sera versé au Trésor pu- 
blic dans les 3 mois de se En quartier, soit par 
les revenus ordinaires de l'État, soit par la caisse 
de l'extraordinaire, en vertu des décrets de l'As- 
semblée nationale. 

» Art. 4. D'après l'état des recettes ordinaires 
qui seront effectuées chaque mois, l’Assemblée 
nationale jugera, à la fin de chaque quartier, des 
besoins du Trésor public, et décrétera des secours 
s’il y a lieu. 

« Art. 5. L'état des recettes présenté par le 
directeur du Trésor public pour les 3 premiers 
mois de la présente année, ne s’élevant qu'à la 
somme de 70,650,000 livres, la caisse de l’extraor- 
ilinaire versera audit Trésor, par supplément, celle 
de 75,600,000 livres. » 


TROISIÈME PROJET DE DÉCRET. 


Es 


« L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1er, La dépense du culte de l’année en- 
tière 1790 et les traitements des ecclésiastiques 
supprimés pendant les 6 premiers mois de ladite 
année seront payés par la caisse de l’extraor- 
dinaire sur les revenus des biens ecclésiastiques 
et sur les dimes de l’année 1790. 

« Art. 2. La caisse de l'extraordinaire fera l’a- 
vance des sommes qui seront nécessaires pour 
acquitter lesdits payements sans délai, sauf à les 
reprendre sur les revenus qui lui rentreront, et 
dont elle pressera le recouvrement; en cas d’ia- 
suffisance desdits reyenus, la caisse de l’extraor- 
dinaire y suppléera. 

« Art. 3. Les dépenses énoncées dans l’article 4 
du décret du 18 février dernier, sous le nom de 
dépenses particulières à l’année 1791, seront rem- 
boursées au Trésor public par la caisse de l'ex- 
traordinaire. ! 

« Art, 4, L'Assemblée nationale fixera par un 
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décret au commencement ou dans le cours de 
chaque quartier, la somme qui devra être versée 
au Trésor public pour acquitter lesdites dé- 
penses. » 


Un membre demande l'impression du rapport 
et l’ajournement de la délibération. (Marques d'as- 
sentiment.) 

(L'Assemblée repousse cette motion.) 


Le même membre restreint sa motion à J'im- 
pression du rapport et déclare qu’il ne s'oppose 
plus à ce que la délibération soit ouverte main- 
tenant sur les projets de décret. 

(L'Assemblée décrète que la discussion aura 
lieu immédiatement sous la réserve de statuer, 
EU sera finie, sur la demande d’impres- 
sion. 


M. Buzot. Vous vous souvenez de la dernière 
demande faite par le Trésor public d’une somme 
de 150 millions. M. Camus observa alors qu’une 
somme de 20 millions suffisait provisoirement, si 
le Trésor public se bornait à acquitter les dépenses 
de l’année. Vous décrétâtes un secours provisoire 
de 50 millions: mais personne ne répondit à la 
remarque que fit M. Camus que la caisse de l’ex- 
traordinaire avait remboursé 11 millions indû- 
ment payés par le Trésor public. Comme cette 
remarque a jeté de l'inquiétude dans quelques 
esprits, je désirerais que M. Camus nous donnât 
des éclaircissements à ce sujet. 


M. Camus. Jusqu'ici, malgré les intentions 
que vous aviez manifestées, le Trésor public de- 
mandait continuellement des fonds qu'il appli- 
quait arbitrairement à différentes dépenses qui 
n’entraient pas dans la dépense de l’année, qu'il 
appliquait même à d’autres objets qu’à ceux que 
vous aviez désignés. C'est pour arrêter ce désor- 
dre que vous avez rendu, le mois dernier, un 
décret par lequel vous ordonnez que le Trésor 
public ne payerait plus aucune espèce d'objet 
arriéré, etque même la caisse de l'extraordinaire 
lui rembourserait tous les objets de cette nature 
qu'il aurait déjà acquittés. C’est en exécution de 
ce décret, que la caisse de l'extraordinaire a 
fourni au Trésor 11 millions, mais que le Tré- 
sor public avait indûment payés. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. de Montesquiou, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article du premier projet qui est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités des finances et de la caisse de l'extraor- 
dinaire, décrète ce qui suit : 


Art. 1, 


« Toutes les dépenses de l’Etat faites avant le 
1% janvier 1791, mais non encore soldées à ladite 
époque, et les arrérages des rentes et pensions 
dues par l'Etat à l'échéance du 1° juiliet 1790, 
non soldés au 1° janvier dernier, seront acquit- 
tés en masse par la caisse de l'extraordinaire. » 


Un membre : Je propose d'ajouter à la dispo- 
eition portant que les dépenses de 1790 seront 
acquiltées en masse par la caisse de l'exiraordi- 
paire la clause suivante : « d'après un arrêt dé- 
laillé et signé par le directeur général du Trésor 
public. » 


Plusieurs membres : La question préalable! 
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. (L'Assemblée rejelte l'amendement par la ques- 
tion préalable et adopte l’article 1°.) 


M. de Montesquiou, rapporteur, donne lec- 
ture des articles ?, 3 et 4 du premier projet : 


Art, 2. 


.« Les élats contenant ce qui restait dû au 1° jan- 
vier 1791, desdites dépenses, et au 1° juillet 
1790 desdites rentes et pensions, certifiés par leg 
différents payeurs, et visés par les ordonnateurs 
de la trésorerie nationale, seront remis au com- 
missaire du roi de la caisse de l'extraordinaire, 
qui sera tenu d'en faire verser les fonds à la 
trésorerie nationale, à mesure des besoins. » 
(Adopté.) 


Art, 3. 


« La trésorerie nationale rendra à la caisse de 
l'extraordinaire les sommes qu'elle lui a versées 
depuis le 1° janvier 1791; cette restitution sera 
faite, soit en nature, soit en récépissés des diffé- 
rents payeurs chargés d'exécuter les payements 
compris dans lesdits états. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le comilé central de liquidation et les com- 
missaires de la caisse de l'extraordinaire surverl- 
leront l'exécution du présent décret. » (Adopté.) 


. M. Camus. Je demande une disposition addi- 
tionnelle. Il ne faut pas vous dissimuler que 
toutes les fois qu’on a voulu faire exécuter litté- 
ralement vos décrets, on y a trouvé des embarras 
et des difficultés; et c’est pour cela que, par le 
passé, on a payé l’arriéré avec les fonds qui 
étaient faits pour 1790. Je propose donc la dispo- 
sition additionnelle suivante qui formerait le se- 
cond paragraphe de l’article 4 : 

« Le comité central de liquidation et celui de 
l'extraordinaire, réunis, feront imprimer au 
moins chaque mois, et distribuer à domicile, le 
rapport de ce qu'ils auront fait dans le cours du 
mois pour l'exécution des précédents articles. » 
(Adopté.) 


M. de Montesquiou, rapporteur, donne lec- 
ture des articles du deuxième projet : 

« L'Assemblée nationale voulant établir un or- 
dre permanent dans l'administration des finances, 
et séparer entièrement les dépenses qu'elle a dé- 
crétées pour l’année 1791, d'avec les dépenses des 
années antérieures, oui le rapport des comités 
des finances et de l'extraordinaire, décrète ce 
qui suit : 


Art. {0 


« Le directeur général du Trésor public pré- 
sentera l’état général de toutes les sommes qui 
y out élé versées avant le 1° janvier 1791, pro- 
venant tant des recettes ordinaires que des em- 
prunts, des dons patriotiques, de la contribution 
patriotique, de la caisse de l'extraordinaire et 
autres recouvrements, ainsi que tous les verse- 
ments faits sous ses ordres dans les différentes 
caisses, et des payements faits directement par 
le Trésor public, tant pour les dépenses de l’État 
jusqu'au {* janvier 1791, que pour les intérêts 
de créancesdetoutgenre jusqu'au 1° juillet 1790. » 
(Adopté.) 

Art. 2. 


« Le service de la trésorerie nationale dans 
l'année 1791 sera composé de toutes les dépeu- 
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ses décrétées par l’Assemblée nationale, pour être 
faites depuis le 4°r janvier 1791, jusqu’au f°r jan- 
vier 1792, et de tous les arrérages de rentes et 
pensions depuis le {er juillet 1790, jusqu’au 
1e juillet 1791. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« La somme desdites dépenses et desdits arré- 
rages de rentes et pensions étant fixée, par le 
décret du 18 février dernier, à 582,700,000 livres 
pour l'année 1791, le quart de ladite somme, 
iontant à 145,675,000 livres sera versé à la tré- 
sorerie nationale dans les trois mois de chaque 
quartier, soit par les revenus ordinaires de l'Etat, 
soit par la caisse de l'extraordinaire, en vertu 
des décrets de l’Assemblée nationale, » (Adopté) 


Art. 4. 


« D'après l’état des recettes ordinaires qui se- 
ront elfectuées mois par mois, l’Assemblée natio- 
nale jugera, à la fin de chaque quartier, des 
besoins de la trésorerie nationale, et décrétera 
des secours, s’il y a lieu. » (Adopté.) 


M.de Montesquiou, rapporteur, donnelecture 
de l'article 5 du deuxième projet. Get article est 
aiDSi CONÇU : 

« L'état des recettes présenté par le directeur 
du Trésor public pour les trois premiers mois de 
la présente année, ne s’élevant qu’à la somme de 
70,650,000 livres, la caisse de l'extraordinaire 
versera audit Trésor, par supplément, celle de 
75,600,000 livres. » 


Un membre : Je propose deux amendements à 
l’article 5 : le premier consiste à substituer le 
mot aperçu à celui d’éfat ; le second a pour objet, 
en indiquant clairement la liaison de cet ar- 
ticle avec l’article 3 du précédent décret, de pré- 
venir l'erreur de ceux qui penseraient qu'il s’agit 
d’un nouveau versement effectif de 75,600,000 li- 
vres à la trésorerie nationale. 


M. de Montesquiou, rapporteur. J'adopte les 
deux amendements et voici la rédaction que je 
propose pour l’article 5 : 

« Art. 5. L'aperçu des recettes présenté par le 
directeur du Trésor public pour les trois premiers 
mois de la présente année, ne s'élevant qu'à la 
somine de *0,065,000 livres, et l’Assemblée na- 
tionale ayant décrété, par l’article 3 du décret de 
ce jourd’hui, sur l'acquit des dépeuses arriérées, 
que la trésorerie nationale rendrait à la caisse 
de l’extraordinaire tout ce qu'elle en avait reçu 
depuis le {fe janvier dernier; la caisse de J’ex- 
traordiuaire versera à ladite trésorerie, par sup- 
plément, celle de 75,600,000 livres. » (Adopté.) 


M. Camus. L'objet capital du décret qui 
vous est présenté, c'est de mettre une ligne de 
démarcation entre tout ce qui est antérieur au 
1e janvier 1791, et ce qui est postérieur à celte 
époque. L 

Jobserve ensuite qu'il y à des détails, qui ne 
sout pas clairs. Par exemple, il pourrait arriver, 
d’après l’article 5, qu’on pourrait croire que la 
recelle de ces trois premiers mois n’a monté qu’à 
7 millions et que ce qu’il faut pour parvenir au 
surplus de la dépense, est de 75 millious; et ce 
fait n’est pas vrai, parce que, après examen fait 
de la recetie et de la re portées dans les 
deruiers aperçus de M. Dufresne, il en résulte 
que la recette n’est pas portée assez haut, et que 
la dépense est portée trop haut, 
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La recette n’est pas portée assez haut parce 
que, dans cet aperçu, on n’a pas compris le produit 
du droit d'enregistrement et celui du timbre 
pour les sommes qu’ils ont réellement rapportées, 
notamment dans la ville de Paris. Il est certain 
que ces deux impôts ont monté beaucoup plus 
baut que l’on comptait. D'après cela la recette 
montera au-dessus de 70 fntiHtoue: 

M. Dufresne, en donnant l’état de ce qui a été 
payé, a été rechercher tout ce qui était dù par 
exemple des arrérages de pensions ou de rentes 
de 1786, 1787, 1788, 1789 et 1790; il vous a de- 
mandé la totalité de cette somme là. Or, ce n’est 
pas ainsi que l'on doit opérer dans une dépense 
aussi considérable que celle du royaume. Il y a 
toujours des parties qui ne sont pas payées dans 
l’année de leur échéance. Gela est si vrai que vous 
avez encore de l'arriéré, non pas par la faute du 
gouvernement, mais à raison soit de la négli- 
gence des parties, soit de différentes affaires de 
famille. Il n’est donc pas juste de vous deman- 
der aujourd'hui, ea 1791, vingt millions par 
exemple pour rembourser ceux qui... 


Plusieurs membres à gauche, s'adressant à un 
groupe de députés de la droite qui causent : À 
l’ordre! à l'ordre! 


M. Foucault-Lardimalie. Nous pouvons 
parler sans troubler l’ordre du public; et comme 
ce sont «es comptes embrouillés et en désordre, 
nous ne voulons pas les entendre, car nous n’y 
comprenons rien. 


M. le Président. J'observe qu'on n’est pas 
daus l’Assemblée pour faire des conversations 
particulières ; et ceux qui veulent parler n'ont 
qu'à sortir de la salle. 


M. Foucault-Lardimalie. J'appuie la mo- 
tion de M. le Président et je demande, si l’Assem- 
blée veut en délibérer, qu'elle rende un décret 

our cela; je m'y soumetlrai sur-le-champ avec 
e plus grand plaisir, et j'irai causer ailleurs. 
(Murmures.) 


M. Camus. Je disais donc qu'il ne fallait pas 
demander une somme de 20 millions pour des 
dépenses passées. C'est en confondant ainsi 
toutes les dépenses que le désordre s'introduit 
dans la comptabilité; et c’est de là qu'est résulté 
le juste effroi qu'a donné la première demande 
faite par M. de Gernon, le 26 mars. Il est cer- 
tain que la somme qu’il demandait était exces- 
sive. 

Pour parvenir à ce que nous désirons, à une 
bonre comptabilité, il faut que dans le mois 
d'avril l'ordonnateur du Trésor public nous 
apporte la masse des recettes réelles, et en 
supposant, par exemple, que cette recette 
monte à 80 millions au lieu de 70, alors on im- 
putera 10 millions sur le quartier suivant. Je 
demande que l’ordonnateur du Trésor public soit 
obligé de présenter, non pas un aperçu, mais un 
relevé exact du produit de ce qui a eté versé au 
Trésor public, et notamment par les droits d’en- 
registrement et de timbre, jusqu'au 31 mars der- 
nier; qu'il soit également tenu de donner l’état 
effectif de toutes les dépenses qui ont été faites 
jusqu’au 31 mars; et que, sur les versements 
à faire dans le courant du trimestre d'avril, on 
diminue les sommes qui n'ont pas été payées 
dans les premiers trimestres, et celles He ont 
élé perçues au delà de ce que portait l'état, En 
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conséquence, je propose l’article additionnel sui- 
vant, qui deviendrait l’article 6 : 

« Art. 6. Le directeur de la trésorerie natio- 
nale sera tenu de fouruir dans le courant de ce 
mois l’état exact des sommes qui ont été réelle- 
ment perçues, afin que l’excédant de ce qui a 
été perçu, sur ce qui avait été présumé devoir 
l'être, soit déduit sur les fonds à fournir à la 
trésorerie nationale dans le présent trimestre. 

« Il sera fait un tableau distinct, dans cet état 
de recettes, de celles qui appartiennent à la 
présente année, et de celles qui appartiennent 
aux années antérieures. Le même ordre sera 
observé à l'avenir dans chaque trimestre. » 


M. de Montesquiou. J'adopte cet article ad- 


ditionnel. 
(L'article 6 nouveau est décrété.) 


M. de Montesquiou, rapporteur, donne lec- 
ture de l’article 1% du froisième projet, qui est 
ainsi CONÇu : 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1%. La dépense du culte de l’année 
entière 1790 et les traitements des ecclésiastiques 
supprimés pendant les 6 premiers mois de ladite 
année, seront pavés par la caisse de l’extraor- 
dinaire sur les revenus des biens ecclésiastiques 
et sur les dimes de l’année 1790. » 


Un membre: Je propose de substituer le mot 
pensionnés au mot supprimés. 


M. de Montesquiou, rapporteur. J'adopte 
l'amendement. L'article serait donc ainsi rédigé : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit: 


AIT Se 


« La dépense du culte de l’année entière 1790 
et les six premiers mois de ladite année des 
traitements des ecclésiastiques pensionnés seront 
payés par la caisse de l'extraordinaire sur les 
revenus des biens ecclésiastiques et sur les 
dîmes de l’année 1790. (Adopté) 


M. de Montesquiou, rapporteur, donne lec- 
ture des articles 2, 3 et 4 du troisième projet : 


Art. 2. 


« La caisse de l'extraordinaire fera l'avance 
des sommes qui seront nécessaires pour acquitter 
le dits payements sans délai, sauf à les repren- 
dre sur les revenus qui lui rentreront, et dont 
elle pressera le recouvrement; en cas d’insuffi- 
sance desdits revenus, la caisse de l’extraordi- 
naire y suppléera. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Les dépenses énoncées dans l’article 4 du 
décret du 18 février dernier, sous le nom de 
dépenses particulières à l'année 1791, seront 
reinboursées au Trésor public par la caisse de 
l'extraordinaire. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale fixera par un décret 
au commencement ou dans le cours de chaque 
pret la somme qui devra être versée au 

résor public pour acquitter lesdites dépenses. » 
(Adopté. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport de 
M. de Montesquiou, sur lequel elle vient de 
rendre les trois derniers décrets.) 


M. le Président. D’après l'ordre du jour, 
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l'Assemblée devrait reprendre sa délibération sur 
l'organisation de la marine; mais l'heure très 
avancée ne permettant pas d'entreprendre la 
discussion d’une matière aussi importante, je 
propose de terminer la séance par un court rap- 
port du comité militaire sur une proposition 
relative à l'artillerie. 
(Gette motion est décrétée.) 


[17 avril 1791.] 


M. le Président. Avant d'accorder la parole 
au rapporteur du comité militaire, je vais faire 
donver lecture à l’Assemblée, par un secrétaire, 
de différentes lettres qui viennent de m'être 
adressées. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de ces 
différentes lettres : 


Lettre du ministre dé la justice. 


« Monsieur le Président, 

« Je crois devoir demander à l’Assemblée na- 
tionale l'interprétation des articles 2 et 3 de la 
loi du 2? mars; je vais lui soumettre les doutes 
qui se sont élevés sur leurs véritables sens et qui 
ne peuvent être fixés que par elle. 

« En exécution de l’article 3, qui porte, en 
termes généraux et exprès, que les accusés déte- 
ous seront incessamment remis en liberté, les 
portes des prisons leur ont été ouvertes. M. Des- 
combiers seul y à été retenu, et voici les motifs 
de cette exception. On a cru que, puisque la 
loi ordonne par l’article 2 qu’il sera informé 
contre ceux qui ont donné l’ordre de tirer sur 
les officiers municipaux, d'enlever le drapeau 
rouge, l’Assemblée ne peut pas avoir compris 
dans l’amnistie qu'elle accorde, ceux qui sont 
accusés de ces crimes. 

« On a pensé enfin que, relativement à cet 
accusé, les procédures existent dans toute leur 
force; puisque, d’après la disposition de l’article 
3, la loi n’a regardé comme-non avenues que les 
procédures commencées sur les autres événe- 
ments. M. Descombiers demande sa liberté; et 
pour l'obtenir, il invoque la loi même sur 
laquelle s'appuient ceux qui la lui refusent: il 
observe d’abord qu’on ne peut pas le priver du 
bienfait de la liberté, puisque la loi dif, article 3, 
sans exception: Les accusés détenus seront inces- 
samment mis en liberté. 

« Les charges des anciennes procédures ne 
peuvent pas, selon lui, légitimer sa détention. 
Toute procédure criminelle étant essentiellement 
indivisible, puisque la loi l’a anéantie relative- 
ment à un fait, elle ne peut exister pour un 
autre. Ce principe, ajoule-t-il, a été reconnu par 
l'Assemblée. 

« En effet, si elle à ordonné sa poursuite, elle 
u’a pas dit que l'information serait continuée; 
mais elle a ordonné une nouvelle instruction. 
Voici les termes de l'article: « IL sera informé 
devant le tribunal de district d'Arles.» Ainsi, dit- 
il, je ne puis être en prison, puisqu'il n'existe 
plus de procédure. 

« Et en supposant même que la nouvelle pro- 
cédure, fournisse contre moi assez de preuves 
pour légitimer un décret, je ne peux être retenu 
pour ce moment en prison; car l’emprisonnement 
ne peut être que le résullat d’un décret, et le 
décret ne peut être que le résultat de l’informa- 
tion ordonnée devant le tribunal d'Agde. Loin de 
pouvoir être décrétée, l'information n’est pas 
encore commencée ; je ne peux donc perdre la 
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liberté en ce moment que par une prévoyance illé- 
gale de la part du tribunal de Nimes, qui ne 
peut pas être mon juge. » 

« Tel est, Monsieur le Président, l’état de la 
question qui se réduit au point de savoir si l'As- 
semblée nationale a entendu, par l’article 3 de 
la loi du 2 mars, étendre le bienfait de l’am- 
nistie sur tous les accusés indistinctement, sauf 
à poursuivre devant le tribunal d’Arles, les au- 
teurs des crimes désignés dans l’article 2, ou bien 
si elle a voulu excepter de l’amristie ceux que 
la première procédure accuse des crimes dont 
la loi a ordonné l'information. Je vous prie de 
soumettre celle question à l’Assemblée na- 
tionale. » 

« Je suis, etc. 
« Signé: DUPORT. » 


(L'Assemblée décrèle que cette lettre sera 
renvoyée aux comités des recherches et des 
rapports.) 


Lettre du ministre de la marine. 


« Monsieur le Président, 

« Dans le nombre des officiers de la marine qui 
ont demandé leur retraite, je trouve celle de M. de 
la Bintinaye, major de vaisseau, à qui mon prédé- 
cesseur l’a fait espérer, et qui auruit dû être 
expédiée au mois de mars dernier, avant l’épo- 
que fixée précédemment pour le travail des 
pensions; mais comme il n’en a pu êtré accordé 
aucune depuis deux ans, cet officier est resté 
iascrit sur le tableau de la marine. 

“ Ila renouvelé sa demande en 1790, parce 
qu'il est souvent incommodé des douleurs qu’il 
éprouve, et dont le principe est l’amputation qui 
lui a été faite, après avoir perdu un bras au 
combat de la Surveillante, en 1779. Ainsi son 
vœu est bien prononcé; et il n'a pas dépendu 
de lui de ne pas être retiré depuis le commen- 
cement de l’année dernière. 

« Cependant, comme il m'a écrit depuis peu 
pour m’annoncer qu'étant sorli de France après 
son itéralive demande, il ne voulait pas y ren- 
trer. Je dois, pour me conformer à la loi du 
22 décembre 1790, considérer M. de la Binti- 
naye comme n'étant plus au service à cowpter 
de l’époque à laquelle le délai accordé par cette 
loi a dû expirer. Je vais prendre les ordres du roi 
en conséquence, et je proposerais à sa Majesté 
de nommer à l'emploi de cet officier. 

« Je suis, etc. 

« Signé :DE FLEURIEU. » 


Lettre du ministre de la guerre. 


« Monsieur le Président, 

« Je crois devoir envoyer à l’Assemblée natio- 
nale les détails des événements fâcheux qui 
viennent d’avoir lieuà Wissembourg ; ilssont con- 
tenus dans les lettres de M. Kellermann, dont 
j'ai l'honneur de vous envoyer des copies. 
L'Assemblée verra qu'ils ont eu pour cause la 
différence des opinions sur l'admission des sol- 
dats au club des Amis de la Constitution. » 


Plusieurs membres à droite :em! Hem |! Hem ! 


« Un décret de l’Assemblée nalionale du 19 dé- 
cembre dernier s'exprime ainsi : 

« Art. 2. Il est défendu à l'avenir à toute asso- 
« ciation ou corporation d'entretenir, sous aucun 
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« prélexte, des correspondances avec les régiments 
« français, suisses et élrangers qui composent l'ar- 
« mée. Il est pareillement défendu aux dits corps 
« d'ouvrirou decontinuer de pareilles correspondan- 
« ces, à peine par les premiers d'être poursuivis, 
« par les magistrats chargés du maintien des lois, 
« comme perlurbateurs du repos public, et par les 
« seconds, d’être punis suivant la rigueur des or- 
« donnances. ». 

« Les uns pensent que ces décrets interdisent 
absolument aux soldals d'entrer dans les dites 
sociétés ; les autres ne l’iuterprètent point d’une 
manière aussi sévère. 

« Il y a environ deux mois que quelques com- 
mandants de troupes de ligne m'écrivirent que 
les sociétés des Amis de la Conetitutions de vil- 
les avaient établi une correspondance avec les 
soldats et leur avaientenvoyé des invitations d’al- 
ler à leur séance ; que plusieurs deleurs membres 
étaient venus dans les chambrées des soldats, 
pour les solliciter à cet effet ; que ceux-ci, sans 
le consentement de leurs officiers, s'étaient ren- 
dus à ces assemblées ; qu'ilsy étaient eux-mêmes 
reçuscomme membres; qu'ils y délibéraient, qu'ils 
y rendaient compte de ce qui se passait, à leur 
régiment; en un mot qu'on leur permettrait de 
parler sur tontes sortes de sujets. 

« Les commandants crurent que c'était ab- 
solument défendu par le décret que j'ai cité : et 
comme les soldats n'avaient été à ces clubs que 
d’après des démarches que ceux-ci n'auraient 
pas dû se permettre, ils leur défendirent d’y aller 
davantage. Ils m’en ont rendu compte, et je leur 
exprimai, par une lettre extrêmement courte, 
et qui n'entre dans aucun détail, que leur con- 
duite me paraissait convenable. 

« On à donné, je ne sais pourquoi, de la publi- 
cité à cette lettre, dans laquelle les officiers géné- 
raux et autres commandants, qui n'approuvent 
pas que les soldats aillent dans ces sociétés, ont 
cru trouver la confirmation de leurs principes. 
Ainsi ils défendent absolument aux soldats l’en- 
trée de ces clubs. D’autr-s ne donnent pas une 
semblable interprétation à ma lettre, soit parce 
qu’ils ont su les circonstances particulières aux- 
quelles elle répondait, soit parce qu'ils n'avaient 
pas de raison d’empêcher les soldats d’aller en- 
tendre les discussions dont l’objet est d'expliquer 
et de faire respecter et aimer les lois sous les- 
quelles ils doivent vivre, comme les autres ci- 
toyens, pourvu toutefois qu'ils ne prennent point 
part aux délibérations. 

« Cemme je vois des patriotes également zélés 
sur cette matière, je ne puis m'empêcher de dé- 
sirer que l’Assemblée nationale veuille bien ré- 
soudre la question par un décret explicatif. 
Qu'elle daigne se souvenir que le militaire doit 
obéir, non pas seulement à l'esprit, mais à la 
lettre de la loi; ainsi, que toutes celles qui le 
concernent doivent être de dernière évidence et 
ne pas souffrir différentes interprétations. 

« Lorsque l’Assemblée peut elle-même s'occuper 
de l’objet que je viens de lui soumettre, je ne me 
permettrai assurément pas de déclarer mon opi- 
nion particulière; mais j'ose espérer qu’elle ne 
‘ésapprouvera pas que, chargé de veiller à l’exé- 
cution de la loi, je lui présente quelques vues de 
détail, propres à en multiplier les avantages. 

“ Par exemple, si l’Assemblée décide, ainsi 
qu’il me paraît naturel de le penser, que les sol- 
dats ont le droit d'assister aux séances des Amis 
de la Constitution, ne serait-il permis aux chefs 
de corps de faire les règlements de discipline, 
d'ordre, qui doivent s'étendre à toutes les fonc- 
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tions, à toutes les occupations du militaire. (Mur- 
mures.) Je verrais avec bien du plaisir naître l’u- 
sage que les soldats allassent à ces sortes d'assem- 
blées avec leurs sous-officiers et officiers : on 
eût autrefois adopté cette mesure dans la seule 
vue du maintien de l'autorité. Je n'abandonne 
pas sûrement cette considération; mais uneautre 
pen s’y joindre, celle d'établir peu à peu entre 
es soldats et leurs officiers cette fraternité qui 
doit unir des concitoyens, et qui n’exclut cepen- 
dant pas cette hiérarchie de grades et de rang 
qu'exige la régularité du service. (Applaudisse- 
ments prolongés à gauche.) 


Plusieurs membres : Cela n’est pas supportable! 


« Je suis, etc. 
« Signé : DUPORTAIL. » 


Copie d'unepremière lettre de M. Kellermann, ma- 
réchal de camp, commandant dans les troupes le 
département du Bas-Rhin à M. Duportail, minis- 
tre de la guerre. 


« Wissembourg, le 11 avril 1791. 


« Monsieur le Ministre, 

« Je me suis rendu hier matin à Wissembourg, 
à cause de l'insurrection arrivée au régiment de 
Beauvoisis. En voici la cause : 

« Avant-hier, à 5 heures après-midi, 7 ou 
8 soldats de ce régiment allèrent, comme 
spectateurs, à la Société des amis de laConstitu- 
tion. Plusieurs officiers les attendirent à la sor- 
tie et les envoyèrent en prison, avec des mena- 
ces très dures et des propos égalementinjurieux 
pour les soldats et pour la Société. Les soldats se 
rendirent en prison. Leurs camarades, l'ayant 
appris, allèrent chez le colonel pour le prier de 
leur faire grôce. Il l'a refusée. Après l'appel, le 


désordre a commencé. Les grenadiers ont déposé : 


les drapeaux du quartier et la caisse chez le com- 
mandant de la place ; il y a eu un premier coup 
de donné. On a fait battre la générale : les ofti- 
ciers disent que ce sont les soldats, et les soldats 
disent que ce sont les officiers. Le désordre a 
augmenté ; il est enfin arrivé au point que 5 ou 
6 officiers et 7 ou 8 soldats ont été blessés. Vers 
une heure du matin, le tumulte a élé calmé, et 
tout était tranquille à mon arrivée. J'ai fait as- 
sembler le régiment et, avant de rien entendre, 
j'ai ordonné que les drapeaux et la caisse fussent 
remis à leur place : ce qui a été fait sur-le-champ. 

« Dansla journée d’hier j'ai reçu les dépositions 
des officiers et des soldats. Ce matin plusieurs 
citoyens font les leurs; je les enverrai aujour- 
d'hui à M. Guelp qui vous les fera passer, afin 

ue vous ordonniez surcet article. En attendant, 
il est nécessaire que le régimert sorte d'ici pour 
aller à Strasbourg. J'attends pour cela les ordres 
de M. Guelp, à qui j'ai rendu compte de cette 
affaire. 

« Hier au soir, à l’appel j'ai tenté tous les 
moyens de conciliation ; ils ont échoué ! Les sol- 
dats servent bien, sont exactement dans l’ordre, 
mais ils ne veulent pas entendre parler de cer- 
tains de leurs officiers qui, disent-ils, ont les 
premiers tiré l'épée contre eux et en ont blessé 
plusieurs. Il faudra nécessairement que ces offi- 
ciers s'absentent jusqu’au jugement. Leur présence 

roduirait des scènes encore plus fâcheuses que 
a première. La nuit s’est passée tranquillement. 
Pas un homme n’est sorti du quartier, et les pa- 
trouilles se sont faites avec ordre. 
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« Je dois les plus grands éloges aux chasseurs 
de Guyenne et à la garde nationale, qui s’est 
conduite à merveille. Je viens de faire distribuer 
de quoi faire mille cartouches. 

« Vous voyez, Monsieur le Ministre, combien il 
est important de décider, comme j’ai eu l'honneur 
de vous le demander, si les soldats peuvent as- 
sister aux lectures publiques faites par les socié- 
tés des amis de la Constitution. Le colonel de 
Beauvoisis s’est cru en droit de le leur défendre, 
d'après un décret rendu pour Courbevoie, par 
lequel il est défendu à toute association d'entre- 
tenir correspondance avec les corps militaires. 
Ce décret ne paraît pas devoir s'appliquer aux 
lectures publiques qui n’ont pas ce caractère de 
secret qui constitue la correspondance. Les sol- 
dats sont avides de tout ce qui est relatif à la 
Constitution. Dans viagt villes du royaume, et 
surtout à Strasbourg, on leur lit les nouvelles 
sans que la discipline en souffre. Tout le mal est 
venu du sens peu clair du décret; de ce que l'on 
croit pouvoir faire dans une ville ce qui est per- 
mis dans une autre. Il faut enfin que personne 
v’aille aux lectures, ou que tous y puissent aller. 
Les amis de la Constitution formant société à 
Landau ont biea voulu, pour parer à tout, sus- 
pendre leurs séances jusqu’à la décision. (Applau- 
dissements.) 

« Je ne quitterai pas Wissembourg, que le 
régiment ne soit parti. J'ai laissé Landau en 
bon état. Il y a 24 pièces de canon montées et 
chargées à mitraille, 20,000 cartouches d'infan- 
terie. On continue à travailler; et j'ai donné, 
avant de partir, l'ordre de distribution des troupes 
eu cas d'alarme. J'aurai sous peu à vous donner 
des nouvelles de Worms et de l’autre côté du 
Rhin. 

« Je suis, etc. 


« Signé : KELLERMANN, » 
« Pour copie : DUPORTAIL. » 


Copie de la deuxième lettre de M. Kellermann à 
M. Duportail, ministre de la guerre. 


« Wissembourg, le 12 avril 1791. 


Monsieur le Ministre, 

« Je suis parvenu, à force de fermeté et de 
moyens conciliants, à ce que les soldats de Beau- 
voisis reçussent tous leurs officiers, à l'exception 
de ceux, comme j'ai eu l'honneur de vous le dire 
hier malin, dont ils ne voulaient aucunement en- 
tendre parler. Je me suis rendu à l'appel du soir. 
Le régiment s’est porté au quartier autour de 
moi. J'ai ordonné à tous les officiers de prendre 
leur place et de faire l’appel : tout cela s'est 
exécuté sans le plus petit murmure. On est ren- 
tré dans les chambres sans bruit. Il semble enfin 

w’il n’y a eu aucun désordre. M. Guelp vous 
fera passer incessamment les procès-verbaux des 
dépositions que je lui envoie ce matin. J'aurai 
l'honneur de vous informer par ma première 
lettre si je puis espérer que cette affaire se ter- 
mine sans faire usage des procès-verbaux, ou s'il 
est nécessaire qu'il y ait un jugement fondé sur 
les procès-verbaux. 

« J'ai l'honneur d’être, etc. 


« Signé : KELLERMANN. 
« Pour copie : DUPORTAIL. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de la lettre de 
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M. Duportail et des deux lettres de M. Kellermann 
aux comités réunis de Constitution, mililaire, des 
recherches et des rapports, en les chargeant de 
lui proposer incessamment leurs vues.) 


Lettre de la municipalité de Nantes. 


« Monsieur le Présiden', 

« Nous croyons devoir instruire l’Assemblée 
pationale de l'événement qui a troublé la fêle de 
l'inauguration du pavillon national : En consé- 
quence nous vous envoyons le rapport, que nous 
vous prions de mettre sous ses yeux; nous en 
envoyons un double au ministre. 

« Nous avons eu la disgràce de voir la céré- 
mouie de l'inauguration du pavillon national, que 
nous fimes hier, troublée par une rixe qui s’éleva 
entre M. d'Hervilly, colonel du 84° régiment, ci- 
devant de Rohan, et le peuple et la garde natio- 
nale, qui ont cru qu'il s'était refusé aux cris de 
Vive la nation, dans le moment où tout le monde 
se livrait aux transports de la plus vive allécresse. 
Quelque violents qu’aient pu être les mouvements 
qui ont accompagné cette discussion, dont nous 
n'avous pas été témoins, nous devons cependant 
espérer qu’elle n'aura pas de suite; mais les cris 
ainsi que l’état de mécontentement du peuple, 
qui, outre ce que nous avons entendu nous- 
mêmes, nous ont été confirmés de la part de dif- 
férentes associations de citoyens, nous ont fait 
craindre les plus grands malheurs. 

« La fermentation était si grande et si géné- 
rale qu’il n’est resté à notre disposition aucun 
moyen de force pour en arrêter les suites. Celui 
que nous avons jugé le plus sage, et même le seul 
qui se soit présenté à nos réflexions les plus sé- 
rieuses, a été d'engager M. d’Hervily à s'éloigner 
de Nantes, pour la tranquillité de la ville et la 
sûreté de ses propres jours. 

« Le cas nous à paru de la plus grande impor- 
tance; et afin de nous assurer de nouveau du 
meilleur parti à suivre, nous avons invité MM. les 
administrateurs du département et du district, 
que noûs avions déjà pressentis sur ce point, à 
nous aider de leurs lumières. Ils ont eu la com- 
plaisance de répondre à nos désirs et de se rendre 
dans la nuit à la maison commune. Ils ont per- 
sisté dans le premier parti que nous avions jugé 
le meilleur. En conséquence, nous avons répété 
à M. d'Hervilly l'invitation que nous lui avions 
faite de sp la ville, démarche à laquelle il a 
bien voulu se rendre, le matin de ce jour. La 
mé jouit maintenant de la plus grande tranquil- 
ité. 

« Nous sommes, etc. » 


M. le Président. M. de Broglie, rapporteur 
du comité militaire, a maintenant la parole. 


M. de Broglie, au nom du comité militaire. 
Messieurs, lorsque vous avez décrété l’organi- 
sation de l'artillerie, vous avez fixé à 53 le 
nombre des capitaines détachés et employés daus 
les places de guerre. Vous les avez en même 
temps classés; mais des observations qui intéres- 
sent le bien du service et dont la convenance 
s'aperçoit, obligent à augmenter de deux le 
nombre des capitaines de la troisième classe, et 
à réduire à 28 le nombre de 30 déterminé précé- 
demment pour la quatrième; ce qui fait en tout 
une augmentation de dépense de 800 livres par 
an, à raison de 400 livres par capitaine. Voici le 
projel de décret que nous vous proposons : 
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« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire, décrète que sur les 42 capi- 
taines destinés à être détachés et employés au 
service des places de guerre, 14 seulement seront 
de la troisième classe et 28 de la quatrième. » 

(Gette motion est décrétée.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de la 
séance de demain et lève la séance à trois heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
OU DIMANCHE 17 AVRIL 1791. 


RAPPORT fait Le 17 avril 1791 à la commission des 
assignals par M. Périsse-lulue, sur un 
projet présenté à l'Assemblée nationale, le 
10 mars 1791, pour assurer le transport des as- 
signats d’une ville à l'autre. 


Messieurs, tous ceux qui ont mürement réfléchi 
sur la confiance actuelle de la nation pour les 
assignats-monnaie, reconnaissent que leur unité 
de forme et leur parité intrinsèque qui est en tout 
de même nature que celle des espèces entre elles, 
sont une des bases de cette confiance et de leur 
facile circulation, et l’on ne peut nier que sans 
cette parfaite conformité ils n’auraient, ni la na- 
ture, ni le cours, ni les effets de la monnaie. 
C’est donc avec une grande sagesse que le comité 
des finances et vous, Messieurs, avez constam- 
ment repoussé tous les projets qui tendaient à 
altérer cette précieuse unité de forme et de va- 
leur, soit par des endossements, timbres, talons, 
certificats de vérification, soit par des procédés 
chimiques et autres pratiques qui auraient établi 
des dissemblances apparentes et un cours plus 
ou moins accrédité entre les assignats de même 
somme. 

Les vrais principes, à cet égard, ont élé dé- 
montrés avec assez d’évidence pour vous con- 
vaincre que tout moyen de ce genre qui eût été 
autorisé par la loi méme de l'émission des assi- 
gnals, les eût bientôt privés de la faculté de cir- 
culer comme monnaie et aurait ainsi renversé les 
justes espérances que la nation avait conçues de 
cette grande opération. Mais combien serait plus 
dangereuse encore toute innovation téméraire qui, 
par une loi postérieure à leur émission, viendrait 
inquiéter la confiance due aux assisnats, ébranler 
leur crédit, porter atteinte à cette unité, à cette 
homogénéité qui leur fut dévolue par leur créa- 
tion, et détruire cette parité absolue qui est et 
doit toujours être, entre les assignats de même 
somme, ainsi qu’elle existe entre un écu et un 
écu; en sorte qu’il n’y ait jamais dans la ccu- 
lation aucun motif de préférer un assignat à un 
autre assignat de même valeur et de donner plus 
de confiance et de prise à l’un qu’à l’autre. 

Bien loin donc, Messieurs, que l’Assemblée na- 
tionale, sous quelque prétexte que ce soit, doive 
autoriser aucune empreinte qui apporterait des 
différences dans les assigaats, c'est que déjà, 
peut-être, elle aurait dù prononcer que toute cer- 
tification apposée sur les nouveaux assignats, par 
signatures privées, timbres ou aut:ement, serait 
regardée comme un attentat, une altération à la 
monnaie nationale comme un moyen de monopole, 
et déclarer, en conséquence, suspendus dans la 
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circulation tous les assignats qui auraient été 
aiusi maculés, sauf à les ranporter à la caisse de 
l’extraordinaire pour être échangés. 

Malgré l'évidence des principes sur cette ma- 
tière, plusieurs citoyens, dont il faut louer l’in- 
dustrie et le patriotisme, sans en approuver les 
résultats, ont proposé divers projets à l’Assemblée 
nationale qui, vous ayant été déférés, ont été 
écartés par vos délibérations. Celui dont vous 
m'avez chargé de vous faire le rapport auJour- 
d’hui, présente non seulement tous les inconvé- 
nients que je viens de vous retracer, mais il y 
joint encore le défaut, sans doute bien grave, de 
toucher à l'existence même de l’assignat, de l’an- 
auler et de le faire revivre à volonté. J'entrerai 
dans quelques détails. 

Le projet de l'inventeur a été imprimé et dis- 
tribué sous le titre de : Découverte pour trans- 
porter les assignals d'une ville à une autre, sans 
courir les risques du brigand et en conservant à la 
poste tous ses avantages, présentée à l'Assemblée 
nationale le 10 mars 1791. IL consiste dans la 
création de deux timbres, l’un pour suspendre, 
l’autre pour rendre à la circulation les assignats. 
Il serait déposé par l’auteur, dans chaque ville, 
bourg, ou village de France où il y a un bureau 
de poste, un timbre de chaque espèce, portant le 
nom du lieu où ils seront employés. Ce qui éta- 
blit quelques milliers de timbres différents pour 
les assignats, 1200, à 1,500 bureaux pour les ap- 
pliquer à première réquisition et 3 à 4,000 em- 
ployés pour vérifier les assignats, les timbrer, les 
enregistrer, les Fpie du nom de ceux à qui le 
transport en serait fait par le timbre de suspea- 
sion, et tout cela s’exécutera pour le molique 
prix d’un sol par 100 livres pour suspendre, et 
de pareille somme pour réhabiliter l’assignat; au 
moyen de quoi les assignalts suspendus et volés 
sur les malles des courriers n'étant d'aucun usage 
pour les voleurs, ils quitteraient le métier ou ne 
manqueraient pas de renvoyer à leur adresse les 
assignats suspendus qu’ils auraient lrouvé dans 
la malle volée. 6 u 

Aiusi, Messieurs, l’on propose à l’Assemblée 
nationale de confier par uu décret, à 3 ou 4,000 
individus dans le royaume, et même dans les 
places étrangères, les points secrets de vérification 
des assignais, et ces employés seraivnt sans doute 
à la nomination où au choix des privilégiés, 
admis ou renvoyés à sa volonté, et par conséquent 
inconnus et sans responsabilité envers l’adminis- 
tration ; ils pourraient par la simple apposition 
d’un timbre, paralyser et revivilier les assignats, 
ils pourraient, volontairement ou par méprise, 
mettre en circulation de faux assignats, au moyen 
de ces timbres si multipliés et sans doute, l'État 
su ie. privilégié en serait responsable au porteur 
abusé. : 

Si l'Etat s’en rendait garant, dès lors il est évi- 
dent qu’on ne voudrait que des assignats timbrés ; 
dès lors, l’assignat serait dénaturé; sa certitule 
ne reposerait plus sur la perfection et les diffi- 
cultés employés dans la fabrication, et tout le té- 
moignage de l’assignat ne porterait désormais que 
sur les nouveaux timbres; car il importera peu 
au preneur d'examiner si l’assignat est contrefuit 
ou non, pourvu qu'il soit certain que les timbres 
soient vrais et lui assurent la valeur. 

Si c’est le privilégié qui est rendu responsable, 
où trouvera-t-il une caution qni garantisse la 
fortune publique mise ainsi dans ses mains par la 
faculté qu'il aurait de certifier ou faire certifier 
les assignats par l’apposition de ces timbres. En 
vain répondrait-on que par les timbres de circu- 
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lation, la loi garantirait seulement que l’assignat 
n’a pas été volé, mais non qu’il est véritable; car 
les formes établies par la loi ne peuvent rien 
certifier sur tel ou tel assignat, sans certifier en 
même temps qu’il n’est pas faux. Donc, par l’o- 
pération des timbres, les preuves de vérité qui 
sont nombreuses au corps de l’assigaat, qui sont 
on peut le dire, impossibles à contrefaire de ma- 
nière à tromper l'œil le moins exercé, deviert- 
draient inutiles; l'assignat timbré serait d’une 
autre nature que l’assignat non timbré, parce que 
sa certification serait transférée tout entière à 
un timbre et à un timbre de six lignes de largeur. 

De cette transformation de l’assignat, il peut 
résulter deux choses également funestes à ce 
numéraire restaurateur; c’est que les timbres 
peuvent être contrefaits; c’est que les vrais tim- 
bres peuvent, par la prévarication des employés, 
être appliqués sur de faux assignats et sur des 
assignats volés. Par le premier moyen, les vo- 
leurs seraient en élat de continuer leurs captu- 
res; par le second, de nouvelles voies de fraude 
et d'erreur seraient ouvertes pour discréditer et 
perdre la monnaie de l'Etat; car il y aurait im- 
possibilité de convaincre le timbreur faussaire 
qui aurait timbré dans les mains des voleurs, 
lus assignats suspendus; ou dans les mains des 
contrefacteurs, les assignats contrefaits. 

Mais les contrefacteurs d’assignats trouveraient- 
ils plus de difticulté à contrelaire les timbres ? 
Et dans tous les cas la loi qui aurait transféré à 
un timbre la preuve de l’assigaat, pourrait-elle 
refuser de le reconnaître dans les mains du por- 
teur abusé, soit que le timbre fût vrai ou faux 
et mis sur des assignats contrefaits ou volés ? 
Comment en effet exiger que des ciloyens puis- 
sent connaître assez 1,200 à 1,500 timbres selon 
les lieux, pour se garantir de la fraude ? Ainsi 
ces timbres ne prouveraient rien, ni que l’assi- 
gnat n’a pas été volé, ni qu’il n’est pas contre- 
fait; ainsi les vols et les contrefaçons n’en se- 
raient pas empêchés, puisqu'il serait bien facile 
aux voleurs et aux contrefacteurs d'apposer par 
exemple un faux timbre de circulation sous le 
nom de Lille ou de Colmar, aux assignats faux 
ou volés qu’ils voudraient répandre en Provence, 
où le timbre de ces villes serait peu connu. 

Mais, répondra l'inventeur, on ne devra pas 
recevoir en Provence, des assignats portant le 
timbre de villes si éloignées; ce qui revient à 
dire que des assignats une fois timbrés ne seront 
plus transmissibles d'un lieu à l’antre que par 
de nouveaux timbres, et que pour eux le timbre 
sera forcé; ainsi ces assignats ne seront plus des 
assignats circulant, des assignats-mounaie, ayant 
partout le même cours et y jouissant de la même 
confiance, mais de simples papiers négociables 
sur la foi du timbre, au gré de la confiance ou 
des connaissances dès preneurs. Ainsi il y aurait 
dans la circulation, des assignats vierges et sans 
timbres; des assignats chargés de timbres qui, 
selon l’auteur même, seraient préférés, et des 
assignats maculés par des timbres insigaifiants 
pour être de lieux trop éloignés. N'est-il pas 
évident qu'on s’exposerait ainsi au danger fu- 
neste de voir refuser en circulation, ou les assi- 
gnats simples, ou les assignats timbrés? N’est-il 
pas évident que ces dissemblances, ces diversités 
produiraient des doutes, des choix, des préfé- 
repces, des refus, des défiances, d’où résulterait 
bientôt la lenteur de la circulation et la ruine 
entière de la belle opération des assignals ? 

L'auteur de la découverte, voulant, comme de 
raison, répondre à la très forte objection de la 
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nécessité d'échanger souvent les assignats, à 
cause de la surcharge des timbres, propose un 
singulier moyen de raréfier ces échanges; c’est 
d’allonger les assignats surchargés, en collant à 
chaque extrémité une bande de papier propre à 
recevoir la suite des timbres; et remarquez bien 
ceci; il ajoute que pour ôter aux brigands tout 
intérêt à détacher ces bandes, le dernier timbre 
apposé sur le corps même de l’assignat, sera celui 
de suspension, et le premier apposé sur l’ajou- 
ture, sera celui de remise en Circulation ; ainsi 
l'assignat par lui-même, se trouverait à jamais 
éteint etsuspendu, ct c'est par une bande extrin- 
sèque à l’assignat, que la vie lui serait rendue ; 
mais l’auteur ne dit pas comment il empêchera 
les brigands d’ôter, par exemple, la bande des 
assignats de cinquante livres, portant le timbre 
de circulation, pour l’attacher à des assignats de 
100 livres volés et chargés du fatal et dernier 
timbre de suspension; il ne dit pas comment il 
empêchera d'enlever le nom de la ville ou de la 
personne à qui ils sont transmis par ce timbre, 
et d'y substituer le nom d'une autre personne et 
d'une autre ville ou village. 

Je n’insiste pas sur l’illégalité grave, et sur les 
autres inconvénients de ces ajoutures qu’on pour- 
rait à volonté remplacer par d’autres, pour dé- 
paturer les transports qui y seraient inscrits; et 
je dis combien d’autres illégalités, quelles incer- 
titudes naîtraient dans les affaires, de ces trans- 
ports anonymes, opérés en faveur des personnes 
dénommées au timbre de suspension ? Comment 
les timbreurs discerneront-ils le voleur et le 
vrai propriétaire, avant de rendre la vie à l’assi- 
gnat dans les mains d’un porteur inconnu ? Ne 
faudrait-il pas un code complet pour déterminer 
leur conduite dans les cas de mort, de faillite ou 
d'évasion des dénommés ? Par exemple, le timbre 
aura-t-il toujours l'effet d’un transport absolu, 
ou bien le cédant ayant opéré lui seul la sus- 
pension, conservera-t-il toujours le droit de suite, 
tant que le timbre de circulation n’aura pas été 
apposé ? Pourra-t-il faire saisir son propre envoi, 
former opposition au timbre de circulation? Au- 
ra-t-il la facullé, en cas de failiite, de recourir 
sur ses assignats encore en nature, comme les 
marchands ont droit sur leurs marchandises ex- 
pédiées, mais encore sous cordes, à la charge 
par lui de prouver, par le registre du timbre 
d'envoi, qu’il en est l'expéditeur ? Or, ces droits 
ne pouvant lui être refusés, le timbre ajouterait 
donc aux assignats-monnaie une propriété qui 
n'est pe dans leur espèce, puisque dans les cas 
de faillite toute monnaie délivrée appartient à la 
masse des créanciers. 

Ne faudrait-il pas des lois multipliées sur les 
effets des timbres? Car on ferait un volume des 
difficultés légales auxquelles ils douneraient 
naissance, et que la loi devrait prévoir, comme 
serait, par exemple, celle qui aurait lieu lorsque 
les assienats timbrés de suspension seraient volés 
ou égarés en roule. La simple inscription de 
l’expéditeur au registre du timbre opérerait-elle 
sa décharge envers son correspondant, comme 
le chargé à la poste? Je ne le pense pas; donc le 
seul chargé à la poste présente à l’expéditeur 
une sûrete de plus que le projet des timbres. 

Ne faudrait-il pas encore faire des règlements 
pour les cas, par exemple, où des assignats étant 
déjà timbrés de suspension, le banquier rece- 
vrait contre ordre avant l'envoi, où apprendrait 

ue son correspondant ne mérite plus sa con- 
fiance? En ce cas, quel timbre apposera-t-on pour 

les remettre en circulation? Donnera-t-on au 
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timbreur le droit de biffer le premier timbre, ou 
d’apposer le timbre de circulation sans l’inter- 
vention des dénommés au timbre de suspension ? 
Quels dangers, quels inconvénients, quels abus 
enfanteraient ces timbres! Je ne m'attache pas 
à vous les présenter, parce qu’ils s'offrent en 
foule à vos premières réflexions. 


Mais lors même que ces dangers n’existeraient 
as, je dis que le projet de l’auteur n’atleint point 
e but qu’il se propose, el n’aurait que partielle- 

ment et inutilement les avantages qu'il lui attri- 
bue ; je le prouverai par quelques réflexions. 


L'auteur parle beaucoup des courriers volés; 
mais sont-ce les courriers qui portent le plus 
d'assignats sur les chemins, et qui sont le plus 
expesés aux vols ? N'y a-t-il pas des portefeuil- 
les d’un grand prix dans les mains des capita- 
listes et des courtiers? Et les vols de ce genre 
n’ont-il pas été les plus fréquents et les plus con- 
sidérables ? À quoi serviraient ici les moyens de 
l’anteur ? 

N'y a-t-il pas sur les routes des négociants, 
des voyageurs, des marchands forains et autres 
qui, spéculant eur les denrées, les grains, les 
fourrages, le bétail, les chevaux, etc... portent 
avec eux de très grosses sommes pour faire 
leurs achats dans les campagnes, les foires et les 
marchés? À quoi leur serviraient les moyens de 
l’auteur ? Feront-ils timbrer leurs assigoats à la 
journée, et chaque fois qu'ils auront à déloger. 

Les moyens de l’auteur ne sont donc que par- 
tiels, puisqu'ils ne tendent qu’à protéger les assi- 
goats chargés sur les malles des courriers. 
J'ajoute qu'ils n’atteindraient pas même ce but 
particulier. Bo effet, le plan de l’auteur ne pro- 
hibe pas à La poste de se charger d’assignats non 
suspendus; il laisse à chacun la liberté de faire 
timbrer ou non ses envois. Or, il est évident que 
par économie, ou par défaut de temps, peu de 
personnes feront timbrer, puisque par les mêmes 
motifs, il en est déjà beaucoup qui, dans l’ordre 
actuel, ne font pas charger à la posie leurs en- 
vois d’assignats. Il restera donc toujours, dans 
le plan même de l’auteur, une chance assez forte 
pour les voleurs, en détroussant les courriers. 
Et croit-il qu’en supposant même qu'il leur fût 
impossible de remettre en circulation par un faux 
timbre, les assignats même qu'il leur fùt impos- 
sible de remeltre en circulation par un faux 
timbre, les assisnals suspenius et volés, ils se- 
ront assez complaisants pour renvoyer ces assi- 
gnats à leur adresse? Non certes, ils les détrui- 
ront ou les garderont, dans l’espéraace de les 
faire timbrer tôt ou tard par les timbreurs 
mêmes, ce qui, avec un peu de patience et de 
temps, ne sera pas diflicile. 

Mais, dit l’auteur, lorsque des vols de courrier 
auront été faits, on aura soin &e publier la liste 
des numéros volés; fort bien, c’est-à-dire qu’on 
veut que chaque citoyen, fermier, marchand ou 
autre, encore moins à portée d’être averti, aille, 
avant de recevoir en payement un assignat même 
de 50 livres, s’enquérir si cet assignat n’est pas 
sur la liste des numéros volés. On veut que 
l'ayant pris et reçu de bonne foi à la faveur d’un 
faux timbre ou autrement, on puisse le saisir dans 
ses mains, On veut même que, soupçonné d'être 
complicedu vol, on puisse s'assurer desa personne 
pour le dénoncer aux jurés. Gardons-nous de ré- 
paodresur des citoyens français celte terreur, cette 
crainte d’être dépouillés ou emprisonnés pour des 
assignats reçus et donnés avec confiance, sous 
les auspices de la loi, si l'on ne veut pas voir 
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er ce précieux numéraire avili et sans va- 
eur. 

Je ne m'arrête pas aux difficultés invincibles 
pour le commerce et la banque, qui exigent 
ordinairement dans la circulation des fonds une 
expédition prompte et rapide, d'user du moyen 
proposé, et de faire, au moment du départ du 
courrier, timbrer de suspension, enregistrer et 
endosser des parties considérables d’assignats; 
je ne m'’arrête pas à l'inconvénient plus grave 
encore pour celui à qui ils sont expéiliés et qui 
doit payer à réception, d’être forcé de perdre un 
temps précieux à son crédit et à ses engage- 
ments, pour faire timbrer de circulation; et c’est 
ea faveur des négociants qui se sont tant récriés 
sur l'embarras du timbre des lettres de change 
venant de l'étranger, qu’on propose un pareil 
moyen. 

Je ne serais pas entré, Messieurs, dans de si 
grands détails, pour vous faire rejeter un plan 
que vous avez jugé vous-mêmes au premier 
aperçu, s’il n'était pas enfin nécessaire d'éclairer 
nos concitoyens par la publicité, sur tous ces pro- 
jets chimériques dont on berce leurs inquiétudes, 
en excitant, en exagérant de vaines et dange- 
reuses appréhensions, pour altérer la forme uni- 
que, simple, mais inimitable des assignats, qua- 
lité si nécessaire à leur usage comme monnaie. 

Que serait en effet, dans une grande opération 
nationale, cette faculté, cette action sur la mon- 
naie de l'Etat, qui serait imprudemment accordée 
à un privilégié et à ses 2 ou 3,000 agents in- 
connus, répandus dans les villes, bourgs et vil- 
lages, de suspendre et de rétablir la valeur des 
assignats ; de les anéantir un moment, et de les 
recréer ensuite, pour leur donner, selon l’inven- 
teur, une nouvelle existence? Non, Messieurs, 
vous vous opposerez à tout projet, à toute inno- 
vation qui attenterait ainsi aux bases sacrées, 
aux principes qui ont été établis par la loi sur 


cette monnaie précieuse; vous vous opposerez - 


surtout constamment à tout moyen qui diminue- 
rait, changerait, ajouterait la moindre chose au 
corps et aux formes de l’assignat. Il doit rester 
iuvariablement tel qu’il a été décrété, sans addi- 
tion d'aucune empreinte, endossement, prolonge- 
ment, timbre, et aussi sans retranchement d’au- 
cune de ses parties. L’assignat a son titre de fin, 
son vrai poids, qui est connu de tous les citoyens, 
qui ne souffre aucun remède, aucun alliage, au- 
cun poinçon de vérification. Les assignats ont, 
comme les espèces, leur valeur courante, réelle, 
légale, nationale, que rien ne doit suspendre ou 
changer, accréditer ou faire suspecter. 

Que le commerce prenne donc toutes les me- 
sures, étrangères à la forme et à la nature in- 
trinsèque de l’assignat, qui pourront, comme 
pour les espèces d’or et d'argent, en assurer le 
transport. Est-il donc si difficilé aux négociants 
et Panquiers des principales villes, de diminuer 
considérablement les envois effectifs et en na- 
ture, par des virements de place en place, et en 
facilitant, sous un léger bénéfice et par des 
mandats sur leurs correspondants, les remises 
d’assignats? Alors les envois en nature seraient 
plus rares, et n'auraient lieu que lorsqu'il fan- 
drait rétablir entre les villes la balance du nu- 
méraire; alors on ne verrait pas si souvent les 
assignats se croiser sur les routes entre deux 
villes qui se payent à la fois; on ne verrait pas 
les assisnals envoyés en nature dans une place 
où l’abondance de ce numéraire fait rechercher 
les occasions de retour. 

J'aurais pu, Messieurs, relever bien d’autres 
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inconvénients dans le projet dont je viens de 
vous faire le rapport; mais j'ai pensé que ce que 
je vous en ai dit suflirait pour le faire rejeter ; 
cependant il me reste à vous faire observer que 
plusieurs bons esprits, même dans l’Assemblée 
nationale, qui n’ont pu 8’occuper assez des prin- 
cipes sur la nature et la circulation des assignats, 
se laissent prévenir par lutilité apparente de 
tous ces moyens prétendus de sûreté qui leur 
sont offerts; il me paraît nécessaire de détruire 
ces erreurs, de prévenir même celles que de 
nouveaux projets pourraient produire; et le 
moyen d'y parvenir, c’est de publier les princi- 
pes qui vous ont dirigés. 

Je demande donc que vous arrêtiez aujourd’hui 
que le rapnort sur les endossements, que je vous 
ai fait le 13 décembre passé et celui que je viens 
de vous lire, où j'ai renfermé une partie des lu- 
mières que vous m'avez communiquées, seront 
remis à l’imprimeur de l’Assemblée nationale, 

our être incessamment imprimés et distribués 

tous ses membres (1) ; cette publicité devenue 
nécessaire, vous garantira de ces assauts multi- 
pliés des prétendus inventeurs, elle vous dispen- 
sera d'employer un temps précieux pour la Cons- 
titution, à porter ces discussions à la tribune, 
et peut-être elle instruira davantage, sur cette 
matière, ceux à qui elle n’est pas assez connue. 
Si vous approuvez, Messieurs, ce rapport, je 
vous prie d'en ordonner la transcription sur vos 
registres, et d'arrêter que copie en sera remise 
au comité des finances, qui vous a fait déférer 
le projet des timbres par M. de La Blache. 
(Approuvé et arrêté par les commissaires de l'As- 

semblée nationale, pour les assignats. À Paris, le 

17 avril 1791.) 
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DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU DIMANCHE 17 AVRIL 1791. 


Rapport fait le 13 décembre 1790 à la commission 
des assignats par M. Périsse-lbulue sur cette 
question : « L'Assemblée nationale doit-elle 
ordonner, par un décret, que les assignats circu- 
leront par la voie des endossements ? 


Messieurs, si vous voulez vous prononcer sur 
ce sujet bien plus important qu'il ne le paraît 
au premier coup d'œil, il est nécessaire de le 
considérer sous toutes ses faces, relativement à 
la nature des assignats et aux droits respectifs 
des citoyens. 1l faut considérer l'usage de cette 
monnaie nationale dans le commerce, la corres- 
pondance et les besoins de la vie, sa circulation 
générale et locale dans toutes les classes et sur 
toute la surface du royaume, et ne pas trop s’ar- 
rêter aux inconvénients qu'on veut prévenir, si 
les moyens qui sont présentés pour y remédier 
doivent exposer aux plus grands dangers cette 
opération salutaire, et si leur effet certain doit 
être d’intercepter, de suspendre cette circulation 
de la vie politique actuelle de la France. de 

Pour juger avec précision ce projet de loi, il 
faut connaître les motifs qui l’on fait concevoir, 
et chercher si le but qu'on se propose pourrait 
être rempli, sans manquer à la justice envers le 


(1) Voyez ci-après, deuxième annexe, ce rapport. 
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plus grand nombre, pour favoriser quelques indi- 
vidus et sans porter l'inquiétude dans toutes les 
classes de citoyens qui sont obligés de faire usage 
des assignats-monnaie. 

Ov veut préserver les négociants des suites du 
vol des assignats et leur conserver en ce cas leur 
droit de propriété, en leur aitribuant tacitement 
la faculté d'opposition à la caisse de l’extraordi- 
paire, et celie de saisie et interception dans la 
circulation des assignats volés. On veut bien leur 
ménager des garanties et un recours en cas de 
réception d’assignats contrefaits. Mais ces deux 
dangers, dont on voudrait les garantir, ne sont-ils 
pas inhéreats à tout papier faisant les fonctions 
ue monnaie? Ne le sont-ils pas à la monnaie elle- 
même, aux espèces d’or et d'argent? Car, selon 
le proverbe populaire : Les écus n’ont point de 
maître; c'est par cela même, qu'ils ont la pro- 
priété de monnaie et de circulation libre. 

Les décrets de l’Assemblée nationale ayant éta- 
bli si sagement une parfaite identité eutre les 
assignats et la monnaie, est-il possible, est-il 
convenable, pour écarter des craintes et des 
dangers particuliers, qui sont communs à toute 
espèce de monnaie, d'admettre aujourd'hui une 
disposition qui en détruirait la principale pro- 
priélé? Et doit-ou décréter, pour les assignats, 
une forme incompatible avec leur qualité essen- 
tielle de monnaie courante, pour les convertir 
en simples billets à ordre? Car les dénominations 
ne changent pas la nature des choses; et il est 
cerlain que la loi qui prescrirait la nécessité de 
l’endossement des assigna!s rétablirait réellement 
pour eux toutes les suites et tous les dreils qui 
appartiennent aux effets à ordre; c'est même 
dans cette unique vue qu’elle est sollicitée. 

C'est assurément un très grand mal, qu’à cause 
de leur peu de volume, on puisse voler de fortes 
sommes en assignats, soit dans les portefeuilles, 
soit dans les mailles des postes, soit sur les mes- 
sageries. Ce serait un bien plus grand malencore, 
si lou pût facilement les contrefaire, et mettre 

e faux assignats en circulation; malgré cela 
nous né YOyuns pas qu'on puisse adopter, contre 
ces deux inconvénients, d’autres précautions 
qu’une extrème vigilance. 

Pour la première émission de 400 millions d’as- 
signats, l'Assemblée nationale n’ordouna pas l’en- 
dossement : elle n’en fil pas une loi. Le décret 
du 1° juin 1790, après avoir prononcé qu'il y 
aura un tireur et un endosseur d'office, nommé 
par le roi, se borne à laisser à tout autre, la 
faculté libre d’endosser ou non, en cas d'envoi 
par la poste. Et cependant le rapnorteur qui pro- 
posa celle mesure, à la sollicitatiou de quelques 
négociants, la désapprouvait hautement lui-même, 
comme inutile; et nous prouverons bientôt qu'elle 
l'était, parce qu’elle ne pouvait produire aucun 
droit: nous prouverons que, par cela même, e!le 
n’etait pas digne des législateurs, parce qu’elle 
fait illusion aux cessionuaires, en dirigeant leur 
confiance sur une fausse base. Nous dirons qu'il 
ne fallait point de loi pour donner aux contrac- 
tants la faculté de cerulier au dos des assignats 
dont ils étaient propriétaires, le transport qu'ils 
s’en faisaieut LS uns aux autres, puisque cetle 
faculté, n'étant pas prohibée pour les assignats, 
appartient aux porleurs comme à {ous autres 
proprictaires de litres de créance. Nous dirons 
que, si le décret du 1‘ juin eùt prononcé la lui 
expresse de la transmission des assisnals par 
endossements successifs, cette loi les eùt frappés 
de mort en les créant; qu'elle les aurait dépouil- 
lès de leur qualité de monnaie, dont cependant 
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elle leur attribuait les fonctions; et que cette 
grande opération de la régénération de nos finances 
eùt été complètement manquée. 

Nous avons donc à démontrer : 1° que si la loi 
des endossements, qu'on sollicite avec tant d’ins- 
tances, devait produire des droits de suites contre 
les endosseurs et les porteurs, elle anéantirait 
rapidement la circulalion des assignats comme 
monnaie; qu’alors cette salutaire opération serait 
perdue sans ressource el en!raiuerait avec elle les 
finances et la Constitution ; 2° que si cela ne de- 
vait produire aucun droit, ainsi que la loi du 
{= juin, non seulement elle serait inutile et on 
ne la solliciterait pas, mais qu’elle compromet- 
trait, par une forme illusoire et par son iautilité 
même, la justice et la dignité de l’Assemblée 
nationale. 

Les fonclions ordinaires des monnaies sont de 
terminer les achats et les ventes, de bai les 
créanciers, d’acquitter et libérer les débiteurs, 
soit par la simple transmission des espèces d’une 
main dans l’autre, soit que cette transmission 
doive être appuyée de conventions ou contrats 
quittancés ; mais jamais le débiteur, qui s’est 
une fois acquitté, ne peut être recherché à raison 
de la monnaie qu’il a remise en payement lors- 
qu’une fois elle a été délivrée et reçue; alors 
l'affaire est terminée, le débiteur est franc et 

uitte. 

: Telleest la propriété essentielle des monnaies, et 
personne, je pense, ne pourra le contester. Voyons 
à présent, si par la loi des endossements succes- 
sils qui donneraient un droit quelcouque de ga- 
ranlie coutre les endosseurs, vu de saisie daus 
les mains des porteurs, cette propriété essen- 
tielle ne serait pas absolument détruite dans les 
assignats-monoaie, et s'ils pourraient en con- 
server leseffets dans la circulation générale. Nous 
disons circulation générale; car lorsqu'on dis- 
cute ce qui intéresse ceite grande circulation des 
assiguats qui doit couvrir la force entière du 
royaume et pénétrer même daus les campagnes 
les plus reculées, il faut sortir uo peu du cercle 
des banquiers et des n(gocianis, qui, par la con- 
naissance qu'ils ont de leurs signatures respec- 
tives et par leur correspondance mutuelle, peu- 
vent être infcrmés à temps des vols d’assignats 
et de leurs numéros et trouver, dans certains 
endo:semerts qui leur sont bien connus, de 
quoi appuyer leur confiance, lorsque leur cédant 
leur est etranger ou suspect. 

Mais est-ce seulement pour circuler parmi les 
banquiers et les riches négociants que les assi- 
ghat--monnaie ont été décrétés? Ne l’ont-ils pas 
été pour les citoyens de toutes les classes, riches 
ou pauvres, qui nt à payer et à recevoir, à 
vendre et à acheter? Ne l'ont-ils pas été pour 
avoir cours, comme la monnaie, daus les foires et 
les marchés publics, dans les boutiques en détail, 
dans les manufactures et parmi les ouvriers, enfin 
dans les conventions forluites, même entre in- 
connus et gens illeltrés, qui ne savent pi lire oi 
signer ? Sans cela ils ne seraient point une mon- 
naie, ils rentreraient dans la classe des effets de 
portefeuille, et nous pouvons dire qu’alors une 
somme de moins de 100 millions de ces assignats 
serait déjà trop considérable pour qu'ils puisseut 
se soutenir en crédit. 

Si ctte forme, si contraire aux fonctions ordi- 
oaires de la monvaïie, pouvait être décretée, que 
feraient ceux qui ne sout pas favorisés de la lor- 
tune et qui, forcés de recevoir des assignats en 
payement de leurs salaires ou de la main-d'œu- 
yre, ne pourraient, voulant acheter ou payer, les 
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faire recevoir sous leur endossement, par le peu 
d'importance de leur signature et deleur garantie? 
Vous direz que, dans ce cas, on aura égard aux 
endossements précédents ; c'est-à-dire que vous 
y aurez égard, si les signatures vous en sont 
connues et non autrement. Et cette circonstance 
même sera si fréquente, que toute circulation des 
assignais, Comme monnaie, dans le commerce 
inférieur, dans les foires et les marchés, sera bien- 
tôt repoussée et anéantie; car les assignats ne 
pourront plus être une monnaie, si tout citoyen, 
quelle que soit sa forlune, inconnu, étranger, 
insolvable même, ne peut pas, sans formalité 
préalable ou sans caution, donner des assiguats 
en payement, sous prétexte que sa signature est 
insuffisante pour garantir la légimité des signa- 
tures précédentes. 

Tous ces citoyens, assujetlis par la loi, à rece- 
voir des assignats en payement, quels moyens au- 
ront-ils pour reconnaître si ces assignats ont été 
volés, et s'ils ne leur sont pas transmis à la suite 
d’un faux endossement? Et dans ce cas, que fe- 
ront-ils pour se garantir du recours? Mettront-ils 
leur confiance aux signatures des endosseurs qui 
les ont précédés? Ils n’en connaissent aucun. La 
placerout-ils sur leur cédant? Mais, pour l’ordi- 
naire, il leur est in°onnu, il est étranger, ou il 
leur serait un mauvais garant; et cependant cha- 
cun veut que le payement qui lui est fait soit dé- 
finitif et sans retour, chacun veut aussi pouvoir 
s'acquitter definitivement et sans craindre aucun 
recours, avec la même monnaie nationale qu’il a 
reçue. Et qui pourra calmer leurs inquiétudes, 
si, avec la possibilité ou la crainte d’un faux en- 
dossement, ils ne trouvent, daus les endossements 
les plus rapprochés, aucun recours valide ou à 
leur portée, et s'ils peuvent être exposés à voir 
saisir ces assignats dans leurs mains, ou a sou- 
tenir des procès pour en conserver la propriété ? 

Dira-t-on qu’on ne doit pas recevoir des assi- 
gnats de personnes inconnues ou (rep peu fortu- 
nées pour les garantir ? Dans ce cas, les assignats 
avec endossement légal ne sont plus une mon- 
naie, puisque les inconnus et les pauvres ne peu- 
vent. pas s’en servir pour acheter ou payer. Ils 
ne sont plus une monnaie; car lorsqu'on me paye 
avec des espèces, je n’ai qu’une seule chose à 
voir : sont-elles fausses ou non? Et si je les 
trouve bonnes, peu mimpare quel est celui qui 
me les a données, ou celui de qui il les tient : 
Elles étaient bonnes et recevables par elles- 
mêmes; je les ai reçues: nous sommes quittes; et 
comme lui, je pense, sans craindre aucune re- 
cherche, les employer pour acheter ou m’acquit- 
ter. 

Si, pour recevoir des assignats de personnes 
inconnues ou incapables de garantie et ne pas 
courir les risques d'en perdre la valeur, les ci- 
toyens de toutes les classes doivent non seule- 
ment s'assurer, comme ils le font, des espèces 
monnayées, que les assignats ne sont pas contre- 
faits, mais encore que dans la suite des endosse- 
ments il ne s’en trouve aucun de faux; si tous 
ceux qui auront donné ou reçu des assignats doi- 
vent, pendant toute la durée el jusqu’à l'extinc- 
tion de ce papier, rester exposés à des recours en 
remboursement, sans pouvoir, jusque-là, se re- 
garder comme libérés des affaires qu'ils auront 
terminées avec des assiguats, ne s’écrieront-ils 
pas tous ensemble : « Nous voulons de l'argent et 
point d’assignats ? » Que deviendrait alors cette 
unique ressource de la nation ? 

Ceux-mêmes qui regrettent tant cette formule 
à ordre, si contraire à la nature et aux propriétés 
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de Passignat-monnaie, et qui, pour conserver 
tous leurs droils de suite, en cas de vol, deman- 
dent un décret pour établir les endossements suc 
cessifs, comment s’y prendront-ils, lorqu'un in- 
connu, un étranger, un homme dont la fortune 
est douteuse leur présentera des assignats avec 
son endossement à la suite de plusieurs autres 
endossemeuts également inconaus ou insuffisants 
pour la garantie? Ils feront ce que tout homme 
prudent devra faire; ils se diront : « Ces assi- 
gnats peuvent avoir été volés ; un ou plusieurs 
des endossements peuvent être faux », et ils les 
reluseront, ou exigeront du porteur un endosse- 
ment bien connu. 

Et vous voudriez, avec ces endossements illé- 
gaux, avec ces défiances, avec ces refus, avec 
ces signatures plus ou moins accréditées, qui 
mettraient une s1 grande dilféreuce entre des as- 
signats et des assignats, vous voudriez qu'ils 
pussent faire les fonctions de monnaie ; vous vou- 
driez qu’ils en conservassent les propriétés ; vous 
voudriez qu'ils pus*ent soutenir le crédit nation:l 
et vivifier la circulation et le commerce. Non; di- 
tes plutôt que les assignats cesseraient bientôt 
d’avoir cours, non pas seulement parmi les sim- 
pis citoyens, non pas dans les marchés publics, 
es manulactures et chez les commerçants en dé- 
tail, mais aussi parmi les banquiers et les négo- 
ciants eux-mêmes; car plus les agsignats seraient 
couverts d’endossements inconnus, moins ils ok- 
tieudraient leur confiance, puisqu'une seule si- 
goature équivoque, venant à la suite des endos- 
sements les plus accrédités, pourraient en inva- 
lider le transport, les rendre suspects et les faire 
refuser. 

Et qu’on ne nous dise pas que, en demandant 
une loi précise pour les endossements, on n'a pas 
l'intention d'en déduire strictement un droit de 
recours pour les assignats voléset mis en circula- 
tion par de faux endossements. Il faut s'expliquer 
avec franchise et sans réticence; il faut être 
franc. La loi des endossements pleins et nomi- 
natifs, c’est-à-dire à tel ou tel, entrainerait évi- 
demment ce droit, el on le sait bien ; et c'est aussi 
parce qu'on le sait, qu'on la sollicite, car si cela 
ne devait avoir aucun cffet, on ne la demanderait 

as. 

5 Oa sait bien que, en cas de vol, les assignats ne 
pourraient être transmis que par une lausse si- 
gnature et qu'un honnête homme, une fois 
trompé par un faussaire, tous les endossements 
subséquents au sien seraient invalidés par la loi 
même, et les porteurs sujets à restitution. À quoi 
servirait de ne pas avouer qu'on à pour but ces 
conséquence, puisque, malgré que le décret du 
{cr juin n’eût pas prononcé la nécessité des 
endossements, on a vu tant d'opposition à paye- 
ment, faites par des négociants à banquiers, à la 
casse de l'extraordinaire, pour cau-e de vol ou 
d'assignats égarés? Oppositions nulles, sans 
doute, mais qui ne le seraient pas si le décret du 
4e juin eût prononcé la loi expresse des endos- 
senients successifs (1). 

Or, il est certain que sicctle erreur capitale eût 
été commise pour les prerniers assignais, l’opéra- 
tion eût été complètement manquée, puisque la 
nouvelle de ces oppositions, quoique nulles par 
elles-mêmes et non fondées contre les porteurs 
de bonne foi, étant parvenue dans quelques vil!es 
decommerce, produisit d’abord cet effet qu’on ne 


qi) Depuis co rapport, l'Assemblée nationale a déclaré 
nulles ces oppositions, nonobstant le décrot du 29 
juin 1790, 
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voulait y recevoir en payement que les assignals 
endossés par les maisons de commerce les plus 
connues, ce qui ne contribua pas peu à retarder 
la conliance aux assigoats, et à les maintenir trop 
au-dessous du pair, en faisant de plus en plus 
resserrer le numéraire avec la confiance. 

Nous ne pouvons nous empêcher de frémir au 
simple aperçu des effets malheureux qu'aurail 
une pareille loi. Loi injuste, le cours des assi- 
gnats étant forcé; loiimprudente et pe 
le salut de la nation reposant sur la libre circu- 
lation des assignats et sur la confiance pleine et 
entière qui leur est due, laquelle ne peut subsis- 
ter un instant, si celui qui reçoitun assignat est 
tenu à autre chose, pour sa sûrelé, que d'exami- 
ner s’il est véritable et non contrefait. - 

Ainsi le décret, qui serait une loi des endosse- 
ments, serait un décret funeste. I entraînerait 
rapidement avec lui la chute des assignats con- 
sidérés comme mounaie; el nous ne cesserons de 
nous y opposer, parce que le salut du royaume 
dépend aujourd'hui des assignats-monnaie. 

On se réduira peut-être à demaader un décret 
semblable à celui du 1® juin, c’est-à-dire qui per- 
mette les endossements sans les exiger; mais 
je dis que, bien loin que l’Assemblée doive per- 
mettre les endossements libres par une loi, elle 
devrait les prohiber comme instruments de mo- 
nopole; mais je dis qu’une pareille loi n’en serait 
pas une, puisqu'elle permettrait ce qui est bien 
loisible à tout propriétaire d'assignats, lorsqu'il 
n'ya point de loi contraire; mais en le permet- 
tant, elle iaduirait en erreur ceux qui, en vertu 
de la loi, attacheraient quelque effet à ces endos- 
sements; elleleur persuaderait à lort que lasigna- 
ture de leur cédant est pour eux une garantie 
utile; et dans le cas où ils ne le jugeraient pas 
suftisamment responsable, elle leur fournirait un 
prétexte de refuser ses assignats, et peut-être 
d’exiger de lui, pour oblenir leur confiance, des 
prb d'autant plus considérables, qu'il serait 
moins fortuné. Il serait donc coatre la dignité, la 
justice et la prudence de l’Assemblée nationale, 
de donner lieu, par un décret insignifiant et inu- 
tile, à de pareilles méprises des hommes simples 
et de bonne foi, à de semblables exactious contre 
le pauvre dont la signature ne peut rien garantir, 
et à de tels obstacles à la circulation desassigats. 

Après avoir démontré combien serait injuste 
et impolitique un décret pour prescrire l’endos- 
sement des assignats ;après avoir prouvé combien 
cette loi serait funeste à la circulation, en les 
frappant d’un motif de défiance et de crainte tout 
à fait étranger à la vérilable base de leur crédit, 
et qui ne porterait se sur une prévoyance de 
vols ou de portefeuilles égarés, je crois devoir 
déclarer que je suis bien éloigné de croire tout à 
fait inutile, et dans toutes les circonstances, non 
pas l’'endossement ou transport que je condamne, 
mais la simple signature du cédant au dos des 
assignats, dans les cas d'euvois par la poste, de 
place ea place, ou par les messageries, 
que, pour les assignats égarés et retrouvés, ou 
saisis dans les mains mêmes des voleurs ou de 
leurs complices convaincus, cette précaulion pour- 
rait servir à démontrer le propriétaire; mais 
pour cela une loi n’est pas nécessaire; la faculté 
de prendre cette précaution est inhérente au droit 
du propriétaire de l'assignat, lorsque la loi ne le 
défend pas; et rien n'empêche, sans que l’Assem- 
biée nativnale s'en mêle, que messieurs les né- 
gociants continuent à leur gré d'en faire usage, 
parce qu'alors elle n’a que l'effet qu'elle peut 
produire, sans pouvoir porter atteinte à la nature 
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de l'assignat, qui est toujours censé appartenir 
au porteur, s’il n’est lui-même convaincu de vol 
ou de complicité; cependant je désire que ce 
moyen ne soit pas employé sur les nouveaux as- 
sigoats ; il ne serait pas sans danger. 

Ea détaillant les motifs qui justifient le décret 
du 18 novembre passé, et qui s'opposent au pro- 
jet de loi pour les endossements, nous n’avons 
pas mis en considération les inconvénients ma- 
jeurs qui en résulteraient pour le Trésor public 
et pour la confiance nationale, par la quantité 
énorme d’assignats qu'il faudrait fabriquer et dé- 
livrer à la caisse de l'extraordinaire, au-dessus 
du nombre qui en a été décrété, surtout de ceux 
de petites sommes, afin de pouvoir remplacer à 
préseutation ceux qui se trouveraient surchargés 
d’eadossements ; car il est bien certain que, pour 

arer aux inconvénients qui font désirer cette 
oi, les endossements en blanc ne produiraient 
aucun effet; puisqu'il n'en serait pas des assi- 
gnats-monnaie, qu'on est forcé de recevoir, 
comme des lettres de change et billets à ordre 
qu'on reçoit librement, et pour lesquels le ces- 
sionnaire ne peut acquérir que les droits de son 
cédant, parce que c’est à lui à bien placer sa 
confiance lorsqu'il pes un trausport. Mais 
dans 12 supposition de la loi des endossements 
sur les assignats, il serait nécessaire que ces 
assignats fussent remplis du nom du cessionnaire 
avec la date, ce qui mettrait bientôt et souvent 
tous les assignats dans le cas d'être échangés. 

Nous conciuons unanimement contre la de- 
maude formée d’une telle loi, et pour l'exécution 
du décret du 18 novembre passé. 


(4pprouvé et arrêté par les commissaires de l'As- 
semblée nationale, pour les assignats. À Paris, le 
13 décembre 1790.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du lundi 18 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier, qui est adopté. 


M: d'Estourmel. Le comité militaire a été 
chargé par l’Assemblée de faire une enquête sur 
la révolte des régiments de Languedoc et de 
Beauvoisis ; je propose de fixer le jour où il de- 
vra nous faire son rapport. 


Un membre du comité militaire. Le comité 
attend des renseignements plus étendus qui puis- 
sent lui permettre de porter une appréciation 
plus complète et plus juste sur ces deux affaires; 
il faut donc attendre jusque-là pour lui demander 
son rapport. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la 
motion de M. d'Estourmel.) 


Un de MM. les secrétaires instruit l’Assemblée 
du retour de M. de Bournazel, député du dépar- 
tement de l'Aveyron, et de M. Paultre des Epinet- 


(1) Cotte séance est incomplète au Moniteur. 
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tes, député du département de l'Yonne, qui étaient 
absents par congé. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. Fréteau qui lui fait part de l’impossibilité où 
il sera de se trouver à l’installation du tribunal 
de a GE à cause du mauvais état de sa 
santé. 

. (L'Assemblée charge M. le Président de lui dé- 
signer un suppléant.) 


M. le Président désigne M. Treilhard. 


M. de Vismes, secrétaire, commence la lec- 
ture d’une lettre datée de Constantinople, du 
12 janvier dernier, et contenant des dénonciations 
du sieur Broquier contre le consul de France à 
Alexandrie. 


Un membre réclame contre la lecture de cette 
lettre et en demande le renvoi au comité de com- 
merce et d'agriculture. 

(L'Assemblée interrompt cette lecture et dé- 
crète le renvoi demandé. 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Riberolles de Martinanges, un 
congé d’un mois, et à M. Target, ua congé de 
15 jours. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. de Traey. Messieurs, je vais avoir l’hon- 
neur de vous faire part d’une lettre que le zèle 
du département de l'Allier l’a engagé à écrire aux 
membres du comité d'imposition et que je vais 
leur remettre. Mais, auparavant, j'ai tenu à vous 
en donner lecture; la voici : 

« Messieurs, les impositions de cette année ne 

uvant pas être recouvrées de sitôt, par les dé- 
ais nécessaires qu'éprouveront les formations 
des rôles, tant de la contribution foncière que 
de la contribution mobilière, quelques efforts 
que nous puissions faire pour les abréger, nous 
avons pensé que ce serait en même temps ser- 
vir l’impatience des bons citoyens de notre dépar- 
tement et acquitter la dette la plus sacrée 
envers la nation, que d'offrir librement des 
acomptes sur les nouveaux rôles. 

« En conséquence, nous demandons, Messieurs, 
à être autorisés à faire ouvrir dans chaque mu- 
nicipalité, un registre sur lequel chacun pourra 
faire inscrire les payements qu'il voudra faire, 
en déduction de ses impositions futures, en pre- 
nant les précautions que vous nous prescrirez 
pour la sùreté des deniers. (Vis applaudisse- 
ments.) 

« Nous sommes avec respect, Messieurs, vos 
très humbles et très obéissants. serviteurs. 


« Les Administrateurs composant le di- 
rectoire du département de l'Allier. 
« Signé : JOUFFRET, procureur général syndic ; 
BoissoT, DUCHOU, MICHELON, DE LA FAYE, 
MERLIN, secrétaires. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
lettre dans le procès-verbal). 


M. Rabaud de Saint-Etienne. Je fais la 
motion que M. le Président soit chargé d'écrire 
une lettre de satisfaction aux administrateurs du 
département de l'Allier. 

Cette motion est décrétée.) 


M, Lanjafnais, qu nom du comilé ecclésiasti- 
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que. J'ai l'honneur d'informer l’Assemblée qu'il 
résulte de l’état envoyé au comité ecclésiastique, 
par le département de la Corse, que presque 
tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics y 
ont prêté le serment prescrit par la loi du 26 dé- 
cembre dernier ; sur 121 paroisses que contient 
l'île, 3 curés seulement ont refusé d'obéir à 
votre décret. 

D'autre part, le département du Morbihan 
vient Tr 4 à votre comité un tableau géné- 
ral et détaillé des traitements et pensions fixés 
par le directoire tant pour le clergé fonctionnaire 
que pour le clergé supprimé et pour les religieux 
et religieuses de ce département; le total de cet 
état ne s'élève pas à 900,000 livres. 

Ce travail est un modèle d'exactitude et de bon 
ordre; c’est le premier de ce genre qu'’ait reçu 
jusqu'ici l’Assemblée nationale. 

Aussi, je demande que le comité ecclésiastique 
soit autorisé à écrire une lettre de satisfaction au 
directoire du département du Morbihan, qui a 
montré tant de diligence et d’exactitude. (Mar- 
ques d’assentiment.) 


M. de Choïiseul-Praslin. Je demande qu'au 
lieu du comité ce soit M. le Président. 

(L'Assemblée charge M. le Président d'écrire 
une lettre de satisfaction au directoire du dépar- 
tement du Morbihan.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion du 
projet de décret des comités ecclésiastique et d'alié- 
nation sur les baux emphytéotiques (1). 


M. Boutteville-Dumetz, au nom des comités 
ecclésiastique et d'aliénation. Messieurs, dans la 
séance du 19 mars dernier, vous avez ajourné 
deux articles d’un projet de décret présenté au 
nom de vos comités ecclésiastique et d’aliénation, 
et plusieurs autres additionnels qui vous étaient 
proposés. Voici le résultat de la nouvelle discus- 
sion à laquelle vos comités se sont livrés. 

La première et principale question renvoyée à 
leur examen était celle de savoir s’il est ou s’il 
n’est pas de l'intérêt de la nation de mettre si- 
multanément en vente les rentes emphytéotiques 
ou à vie qui lui appartiennent, ensemble les nues 
propriétés des biens qui en font l’objet. 

Plusieurs objections ont été faites contre cette 
proposition. On n’acquiert en général, vous a- 
t-on dit, que pour jouir promntement ou au moins 
dans un temps peu a op Si la proposition était 
seulement de vendre les nues propriétés des 
biens dont les preneurs emphytéotiques ou à vie 
n’ont plus à jouir que pendant 12 ou 15 ans, on 
pourrait espérer de trouver des acquéreurs; et 
d’en tirer quelque prix. Mais quels sont ceux 
qui voudront sacrifier des fonds pour une jouis- 
sance qui ne doit se réaliser que dans 30, 50, 80 
ou 100 ans? 

Il y a dans cette objection trois graves erreurs 
faciles à reconnaître. 1 suffisait de lire les articles 
et les tables proposées, pour ne pas tomber dans 
les deux premieres. Le soumissionnaire, porte 
le projet de décret, sera tenu d'offrir : 1° 22 fois 
le revenu de la rente; 2° le capital de l’excédant 
au même denier; mais eu égard à la non-jouis- 
sance qu'éprouvera l'acquéreur jusqu'à l’expira- 
tion du bail. Il ne s’agit pas, comme vous le 
voyez, de vendre seulement des nues propriétés. 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XXIV, séance 
du 19 mars 1791, pages 195 et suivantes, le commen- 
coment de celte discussion, 
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A la nue propriété d'un bien donné à emphytéose 
ou à vie, se trouve toujours attachée une rente 
dont l'adjudicateur jouira au moment même de 
son acquisition. 

La seconde erreur n'est pas moins frappante. 
Sans doute un particulier aurait tort de ‘vouloir 
vendre aujourd'hui la nue propriété d'un im- 
meuble dont lui ou ses héritiers ne peuvent jouir 
que dans 50 ou 100 années. Il y a tout à croire 
qu'il ne vendrait qu'avec un grand désavantage; 
il u’aurait du moins aucun moyen pour se ga- 
rantir dans ce danger. Mais il en est tout autrt- 
ment d'une grande nation qui met simultané- 
ment en vente une quantité considérable de nues 
propriétés. 

On est convenu qu’il n'y a aucune impossibi- 
lité ou plutôt qu’il est réellement très possible de 
constater la vraie valeur présente d'une jouis- 
sance qui ne doit se réaliser que dans un temps 
plus ou moins éloigné. L'on a paru reconnaître 
également l'exactitude, la justesse de l'opération 
proposée. Vos comités m'ont chargé de vous sup- 
plier de peser la seconde condition insérée dans 
l’article de son projet. Le soumissionnaire sera 
tenu d'offrir : 1° 22 fois le revenu de la rente; 
2° 22 fois aussi le capital de l’excédant, c’est-à- 
dire de la vraie valeur de la nue propriété. 

Qu'on nous dise que personne ne voudra acqué- 
rir une nue propriété, c'est une objection d’uve 
autre nature, à laqueile nous répondrons; mais 
qu'on ne dise pas que les acquéreurs ne paye- 
ront pas la valeur des nues propriétés nationales. 
Il est impossible qu’il en arrive ainsi. Car telle 
sera la coudition expresse de la loi : nulle sou- 
mission ne sera reçue, aucune nue propriété ne 
sera mise en vente, si le soumissionnaire n'a 
commencé par ofirir d’en payer la vraie valeur. 
Il est donc certain que la nation ne vendra point, 
ou que si elle vend, elle le fera sans désavantage. 

Mais supposons qu'il soit réellement difficile, 
disons même impossible de retirer de la vente 
des nues propriétés le prix rigoureusement exact 
de leur valeur, la conséquence est-elle qu'il ne 
faut pas les vendre? Qu’arrivera-t-il en effet si 
vous prenez ce parti contraire ? qu à l'expiration 
de chaque bail emphytéotique ou à vie, une pro- 
priété hbre renirera dans Ja main de la nation. 
Mais que sera-ce que ces diverses successions qui 
s'ouvriront à des époques différentes et éloi- 
gnées, et en quelque sorte disséminées dans 
l’espace d’un siècle ? N’en doutez pas, toutes ces 
ressources ainsi éparses de distance en distance 
deviendront nulles et sans la moindre influence 
sur le sort de la fortune publique. 

Les motifs d'intérêt public viennent tous à l'ap- 
pui de vos comités. Il existe des soumissions en 
grand nombre sur les objets de cette nature. La 
ville de Rouen seule ea à demandé pour plus 
d'un million. On ne doute pas que ceux qui ont 
la jouissance actuelle ne soient très jaloux de 
convertir un droit résoluble en une propriété 
incommutable ; et vous savez si c’est un grand 
bien, pour la chose publique que les domaines 
pationaux rentrent dans la circulation, et rede- 
viennent des propriétés particulières. Vous savez 
que C’est à l’industrie, à l'activité, aux efforts 
des seuls propriétaires qu’il appartient de don- 
ner à la propriété tout son développemeut, toute 
sa valeur. 

Nous n'entrerons en ce moment dans aucun 
détail sur quelques articles additionnels que vos 
comités m'ont chargé de vous présenter. Nous 
espérons qu'ils souliriront peu de difficultés. 

Nous avons en conséquence repris les articles 
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que vous avez déjà décrétés dans la séance du 
19 mars; nous y avons ajouté les dispositions 
nouvelles que le comité a adoptées et nous en 
avons formé un nouveau projet que nous vous 
proposons de décréter dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités ecclésiastique et de l’aliénation des do- 
maines nationaux, décrète ce qui suit : 


Arte 


« Les baux emphytéotiques légitimement faits 
sont ceux qui ont été revêtus de lettres patentes 
dûment enregistrées, ou qui ont été homolo- 
gués par arrêt ou jugement en dernier ressort 
sur les conclusions du miuistère public. 


Art. 2. 


« Seront aussi exécutés, quoique non rerêtus 
des formalités ci-dessus : 0 

« 1° Les baux emphytéotiques faits à portion 
de fruits; ceux passés par les ci-devant cha- 
pitres, corps et communautés subsistants depuis 
20 ans, et ceux passés par de simples bénéficiers 
depuis 40 ans sans réclamation ; 

« 2° Les baux moins anciens, faits à la suite 
d'un bail de 99 ans, ou de deux baux de plus 
de 27 ans chacun, du consentement, soit des 
supérieurs, soit des corps et communautés avec 
lesquels la possession était originairement indi- 
vi-e, et passés à une redevance au moins égale 
à celle portée aux baux antérieurs, lorsqu'elle 
élait en nalure, et supérieure de moitié lors 
qu'elle était en argent; 

« 3° Ceux dont la redevance n'excède pas la 
somme de 200 livres; 

«4° Enfin, ceux dont les preneurs prouveront 
que par des constructions, plantations ou autres 
améliorations faites à leurs dépens, les biens ont 
acquis une valeur double de celle qu’ils avaient 
à l’époque du bail. 


Art. 3. 


« Geux dont les baux sont conservés par les 
articles précédents, et que justifieront avoir versé, 
en exécution de la déclaration du 22 juillet 1702, 
la finance à laquelle ils auraient été taxés, joui- 
ront pareillement des 10 années qui leur ont été 
accordées par l’article 10 de cette déclaration, 
au delà de celles fixées par leurs baux. 


Art. 4. 


« Il ne sera exercé aucune action en restitution 
de fruits contre les détenteurs qui, n'étant daus 
aucune des exceptions ci-dessus, ne se trouvent 
pas maintenus dans leur jouissance. 


Art 


« Les dispositions de l’article 1°", et les pre- 
mières et troisièmes exceptions portées en l’ar- 
ticle ?, auront lieu, tant pour les contrats appelés 
appensionnements où locateries perpétuelles, que 
pour les baux à rentes foncières où perpétuelles. 

« Et quant aux baux à cens ou rentes foncières 
de biens qui étaient rentrés dans les mains des 
possesseurs ecclésiastiques, et dont ils étaient 
teaus de les vuider aux termes des lois, lesdits 
baux à cens ou rentes foncières seront exécutés, 
pourvu néanmoins que les nouvelles redevances 
ne soient pas inférieures aux anciennes. 


Art. 6. 
« Les dispositions des précédents artirles ne 
s'appliquent qu'aux biens ci-devant ecclésias- 
tiques, et non aux biens domaniaux. 
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Art. 1. 


18; mais lesdits 
baux seront exéculés pour ce qui reste à.écouler 
des Q premières annéss, et même pour les an- 
nées qui excédent ce terme, si la première des- 
dites années -xrédantes se trouvait commencée 
au 2 novembre 1782. 

« Quant aux baux de 18 à 29 ans, ils seront 
exécutés pour les années qui resteront à courir, 
gi la dix-neuvième année se trouve commencée 
lors de la publication du présent décret: seTORt 
enfin exécutés les baux faits pour plus de 9 ans 
jusqu’à 29, et passés par les ci-devant chapitres, 
corps et communautés. 


Art. 8. 


< Sont lement nuls les baux faits par anti- 

cipation, c'est-à-dire pour les maisons, plus d'un 

an avant l'expiration du bail, et pour les bieas 

ruraux plus de 3 ans avant le 1= octobre de l'an- 
L 


née fermier doit 
faire sa dernière récolte, excepté néanmoins lors- 
les baux auront été faits les ci-devant 
Cteires, corps et comm! 
Art. 9. 
< L'article précédent ne néanmoins 


tumes, statuts ou règlements fixent un moindre 
délai pour la légiime passation des baux. 


art. 10. 


< Les baux faits par anticipation par de sim 
mé bénéficiers seront encore maintenus lorsque 
ex. 
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servées par le fermier général, la redevance due 
par ce dernier dimiauera du montant des neuf 
dixièmes, qui, aux termes de l'artiele | 

e— 


dernier, seront touchés par l'adjudica- 


mainteaus par les dispositions précédentes, en- 

semble la nue propriété des biens qui en sont 

Vobjet, poarront être aliénées aux conditions 

et suivant les règles qui vont être expliquées. 
Art. 15. 

« Les ts estimeront quel doit être le re- 
venu des biens compris au bail emphytéctique 
ou à rie. Lorsque le revenu fixé par les experts 
excédera celui de la rente emphytéolique, le 
soumissionnaire sera teou d’offnir : 1° 22 fois le 
revenu de la rente emphyiéo:ique; 2° le capital 
de l'excéient au même denier, mais eu égard à 
la non-joui que lacquéreur éprouvera 
jusqu'à l'expiration du bail, le tout suivant 
les tables de proportion annexées au présent 


TABLE DE PROPORTION 
pour servir à l'estimation des biens donnés 
à emphytéose. 
Le prix du revenu (excédant la redevasce em- 


phytéotique) étant fixé ser le pied de 100 livres 
pour 4 livres 6/11° de rente ou au denier 22. 


Valeur 2ctmlle 
du Combien de fois 
revenu de 1100 Er. il faudra payer 
dest 1 joussasce Île reress & 
Darèe. saspesise ha redevaswe 
jesqu'à l'expiration pertée 
us baïl 
emphyiéotique. baïl emphyiéstique. 
am. 5-- 17.616 Evres ou 17 8/5 (1}. 
10 ans.-..---- 44,18 — L 13 
45 s2S.....-.- 11,2% — 11 5/17 
on 9,043 — 9 1/5 
7,241 — 7 6/5 
5,738 _— 5 45 
4,6& — 4 9/14 
3,787 _— 3 3/48 
2,976 — 2 «4/2 
2,38 — 2 13/34 
1,208 — 4 10/11 
1,53 — 4 9/47 
1,23 — 41 29 
3s0 — les 4/50 
r — 51/85 
es — 49/78 
303 — 5n/ 
403 — 27/61 
= — 12/53 
ES — 8/31 


TABLE DE PROPORTION 


pour servir à l'estimation des biens donnés 
par bail à vie. 


Le prix du revenu (excédant la r-nte portée au 
bail) étant fixé sur pied de 100 livres pour 
4 livres 6/11° de rente ou au denier 22. 


RD 


uw La reveau suspendu par le bail. 
12 


{Assemblée nationale.] 


178 


Valear actuelle 5 
l Combien de fois 
revenu de 1,000 Liv. il faudra payer 
dont la jouissance le revenu excédant 


Age de la tête. est suspendue la redevance 
par ortée . 
un bail à vie au bail à vie. 


sur une seule tête. 
6,203 livres ou 6 9/44 (1) 
5 39/43 


500100 
6,531 == 6 17/32 
7 ASS NT 2/TE 
1,688 7 91/38 
8,244 — 8 10/41 
8,883 — 8 83/94 
9,649 — 9 13/21 
10,424 — 10 14/33 
14,335" 111/3 
12,290 — 12 11/38 
15,349 — 13 15/43 
14,530 — 14 26/49 
15,842 — 15 16/19 
17,169 —  1712/51 
18,434 — 18 23/53 
49,500 — 149 1/2 
90 ans... 20,263 — 20 5/19 
95 anse. 21,761 — 21 51/67 


TABLE DE PROPORTION 


pour servir à l'estimation des biens donnés 
par bail à vie sur deux têtes. 


Le prix du revenu (excédant la rente portée au 
bail) étant fixé sur le pied de 100 livres pour 
4 livres 6/11° de rente ou au denier 22. 

dogme 


Combien de fois 
il faudra payer 
le revenu excédant 
la redevance 
portée au bail. 


revenu de 4,000 liv. 
dont la jouissance 
est suspendue 
par un bail à vie 
sur deux têtes. 


Ages 
des deux têtes. 


3,125 livres ou 3 1/8 (2) 
3,876 _ 3 53/92 
3,969 = 3 94/97 
LR 4 25/63 
4,830 _ 4 83/100 
5,232 — 5 16/69 
CET CEE D ve 
5,785 — 5 41/4 
4,118 = 4 9/17 
4,600 = 4 3/5 
NASA 5 2/15 
5,684 == 5 13/19 
6,208 == 6 16/71 
6,674 — 6 31/46 
6,989 — 6 90/91 
5,167 _ 5 1/6 
5,805 — 5 62/77 
6,463 > 6 25/54 
71,090 — 7 1/100 
1,643 — ‘7 9/14 
8,018 = 8 1/67 
6,516 — 6 53/92 
7,392 — 7 29/74 
8,173 — 8 14/81 
8,868 D 8 79/91 
CS RL TS 
SH — 8 71/17 
9,419 _ 9 31/74 
10,330 — 10 32/97 
10,950 — 10 19/20 
60:ans........ 10,722 10 13/18 
60 { 70 ans........ 11,959 —= 11 47/49 
80 ans........ 12,815 12 22/27 
MOTANSE see 13,676 — 13 48/71 
(0 er OU 14,983  — 14 58/39 
80 | 80 ans........ 16,906 — 16 29/32 


(1) Le revenu suspendu par le bail. 
(2) Le revenu suspendu par le bail. 
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Article additionnel. 


« Sur le rapport fait par les comités ecclésias- 
tique et d’aliénation réunis, des difficultés qui se 
sont élevées dans plusieurs départements, par 
rapport à l’exécution de traités faits entre des 
ci-devant bénéficiers et des particuliers ou des 
compagnies de gens d’affaires, par lesquels les 
personnes qui ont contracté avec les bénéficiers 
se sont engagées envers eux, moyennant des 
remises convenues, à leur faire des avances de 
fonds, et à percevoir le prix des baux qui 
seraient faits par le bénéficier lui-même en leur 
présence, et ce, pendant un nombre d'années 
convenu, quel que fût le bénéfice dont le titulaire 
qui traitait setrouvât pourvu, et dans le cas même 
où il acquerrait un uouveau bénéfice au lieu de 
celui qu’il possédait : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
conventions dont il s’agit caractérisent un traité 
particulier, propre à la personne beaucoup plus 
qu’au bénéfice, et qu'il ne saurait être assimilé 
aux baux généraux des biens d'un bénéfice dont 
elle a ordouné l'exécution dans des circonstances 
et sous des conditious désignées ; 

« Déclare que les traités dont il vient de lui 
être rendu compte ne sont point dans le cas d’être 
exécutés par la nation; et néanmoins, attendu 
que ceux qui avaient consenti lesdits traités les 
ont exécutés de fait pendant le cours de l’an- 
née 1790, décrète que leur exécution ne cessera 
qu'à compter du 1% janvier dernier. » 

(Ge décret est adcpté.) 


M. Guillaume. Il s’est élevé une difficulté au 
comité ecclésiastique, sur la question de savoir 
si les rentes foncières à prix d'argent étaient 
comprises dans le décret du 9 mars dernier, qui 
suspend la vente des droits iucorporels. Les uns 
ont soutenu l’affirmative, les autres la négative, 
fondés sur ce que les ventes à prix d’argent, pré- 
sentant une valeur certaine, n'étaient pas com- 
prises dans le décret du 9 mars, et pouvaient être 
vendues. 


M. Camus, président du comité d’aliénation. Le 
comité d’aliénation s’est occupé de cette question 
et de quelques autres analogues; si l’Assemblée 
l'ordonne, il lui présentera jeudi prochain ses 
vues sur cet objet. 

(L'Assemblée décrète qu’elle entendra jeudi pro- 
chain le comité d’aliénation.) 


M. le Président. J'aireçu une lettre du direc- 
toire du département de Paris dont je vais don- 
ner lecture à l’Assemblée : 

« Monsieur le Président, 

« Dans un arrêté de police que le directoire a 
pris le 11 de ce mois, relativement aux églises 
paroissiales, chapelles et autres édifices reli- 
gieux, le directoire, considérant que les contra- 
ventions à ses dispositions peuvent être de 
telle conséquence, que les peines ordinaires 
de police seraient insuffisantes, pour les cas de 
résistance, s'adresse, ainsi qu'il l'avait annoncé 
dans le même arrêté, aux législateurs, pour 
qu'ils veuillent bien statuer dans leur sagesse 
la peine qu'ils voudront appliquer auxdites 
contravealions. » 

« Nous sommes, etc. » 


£ £R&S=# 


Een ZsEe 


MN. Gaultier-Biauzat. Il n’est fait mention 
dans cetle lettre que d’une partie de l'arrêté du 
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département de Paris. Il n’est donc pas possible 
d'ouvrir une discussion sur ce document qui 
n'est pas assez connu de l’Assemblée pour qu'elle 
puisse y donner un assentiment particulier. 

J'ajouterai d’ailleurs que, si le département de 
Paris ne s'était pas chargé de présenter à l’As- 
semblée son arrêté, je le lui aurais déféré moi- 
même comme contenant des dispositions incons- 
titutionnelles et dangereuses r la liberté 
publique. Je conclus au renvoi de la lettre et de 
l'arrêté du directoire de Paris au comité de Coas- 
titution qui devra en faire incessamment le rap- 
port. 


M. d'André. Je réponds à M. de Biauzat que 
= m’oppose furmellementau renvoi qu’ildemande. 
nse qu'il faut lire l'arrêté du département 
Paris, pour lui donner lesé qu’il mérite; 

et je crois qu'il ne sera pas difücile de prouver 
que le département de Paris s’est renfermé stric- 
tement, quoi qu'on en dise, dans les limites de 
l'autorité que la Constitution lui a confiée pour 
l'exécution non seulement des lois, mais de la 
déclaration des droits, qui est supérieure à toutes 
les lois; que nous n’avoas fait que déclarer, et à 
laquelle nous ne pourrions altenter sans nous 
rendre indignes de la confiance de la nation. 


) 
demande donc que la discussion s'ouvre 
: zèle ma- 


cha qu’il est conforme à toutes les règles et 
tous les principes 


de préjugés, mais pour le peuple qui n'est pas 
ro et Poire 

rai à donner des éloges au dé 
et à envoyer son arrêté dans tous les départe- 
ments. (4pplaudissements.) 


M. Roger, secréiaire, donne lecture de l'ar- 
rêté qui est ainsi conçu : 


Arrété du direcioire du x Get babe 
concernant les églises paroissiales, pelles et 
autres édifices de la vis de Paris. 


< Paris 11 avril 1791. 


« Le directoire, pénétré de l'obligation où ü est 
de concourir de toutes ses forces à l'établisse- 
ment de la Constitution, de prendre toutes les 
mesures administratives qui doivent assurer la 
pleine exécution des lois et, en particulier, 
pressé par les circonstances d'employer des 
moyens promplis et S, pOur maintenir 
l'ordre public dans tout ce qui concerne le ser- 
vice du culte catholique. : 

« Vu son précédent arrêté du 8 de ce mois, 

lequel, en confirmant les mesures provi- 
soires prises par la municipalité, il requérait 
qu'it lui fût rendu compte de l'état des eèglises 
issi de Paris, et de leur suflisance ou in- 
suftisance pour le service public du culte catho- 
« Vu le compte présenté par la municipalité, à 
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la séance de ce jour, et après avoir entendu le 
procureur général syndic : 

< Le directoire, considérant que la nation, en 
se chargeant des frais du culte catholique, n’en- 
tend pas y consacrer plus d'édifices qu'il n’est 
nécessaire pour l’entier et complet exercice de 
cette religion ; 

« Que le Trésor national doit profiter de la vente 

de toutes les propriétés nationales devenues inu- 
tiles à l'établissement public ; 
« Que Ia liberté du citoyen, dans ses opinions 
reli et dans tout ce qui ne blesse pas 
ro public, doit lui être garantie contre 
toute espèce d'atteinte; 

« Voulant en même temps réprimer efficace- 
ment les désordres publics journeliement suscités 
par de mauvais citoyeus, sous prétexte d’opi- 
nions ; 

« A arrêté ce qui suit : 

«Art. 1. La municipalité nommera, pour 
chaque église paroissiale, un officier public, sous 
lenom de préposé laïc, lequel aura la garde de l’édi- 
fice, celle de la sacristie, le dépôt des ornements, 
etc, et le soin de Ia police interieure. 

« Art. 2. Le préposé de chaque paroisse aura 
sous ses ordres le nombre d'employés qui sera 
jagé suflisant pour le service laïc de l’église. 

«Art. 3. Tuut préposé laïe et les employés 
sous ses ordres seront tenus, sous peine de 
destitution, d'empêcher qu'aucune fonction ecclé- 
siastique ne soil exercée dans leur église, sa- 
cristie vu bâtiments en dépendant, par d'autres 
que par les fonctionnaires publics ecclésias- 
tiques, salariés par la nation, nominativement 
attachés à ladite église paroissiale et inscrits sur 
un tableau exposé à cet effet à la porte de la sa- 
crislie. 

« Art. 4. Il ne pourra être fait d'exception à 
Farticle précédent qu'en faveur des prêtres on 
ecclésiastiques qui seront munis d'une licence 
particulière, accordée par l'évêque du départe- 
ment, visée et consentie par le curé de la pa- 
roisse, laqueile permission aura besoin d'être 
renouvelée tous les 3 mois. 

« Art. 5. Toute autre église ou chapelle, appar- 
tenant à la nation, dans là ville de Paris, sera fer- 
mée dans les 24 heures, si elle n’est du nombre 
de celles qui sont expressément exceptées par 
l'article suivant : 

« Art. 6. Sont exceplées les chapelles des hôpi- 
taux et autres maisons de charité, des prisons et 
nr _ ce gare ù 

. chapelles des couvents religieuses 
cloitrées qui n’ont pas été supprimées; 

_« Celles des collèges de Paris en plein exer- 


cice; 

Celles enfiu des séminaires, en attendant qu'ils 
soient tous réunis en un seul, aux termes des 
\ Toutes Kio: t 

« Toutes ces exceptions ne sont que vi- 
soires, et en attendant ce que l'Assemblée cart 
uale décretera touchaat l'instruction publique, 
les maisons de secours, et ceiles de détention. 

« Art. 7. Les exceptions portées en l'article 
précédent n'auront lieu qu'aux conditions sui- 
vantes : que ces chapelles, ne devant servir qu'à 
l'usage particulier de la maison, ne seront en 
aucun cas ouvertes au public, qu'aucune fonc- 
tion ecclésiastique ne pourra y être exercée que 
par ceux qui auront à cetelfet une mission par- 
ticulière de l'évêque de Paris, visée par le curé 
de la isse ; laquelle mission n'aura pu être 
ée que sur là demande des supérieurs de 
ces maisons. 
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« Art. 8. Il sera présenté incessamment une 
requête officielle à l’Assemblée nativnale, pour 
demander que la loi prononce, en cas de contra- 
vention, la peine de destitution pour les supé- 
rieurs, et même de suppression des chapelles sui- 
vant les cas. 

« Art. 9. Les religieuses cloîtrées, qui ne vou- 
draient pas profiter de la faveur qui leur est ac- 
cordée par l'article 6, sont libres d’en faire la dé- 
claration à la municipalité. À cette condition, 
elles régleront seules ce qu’elles jugeront conve- 
nable à l'exercice de leur culte, en se servant 
des chapelles intérieures de leur couvent. Sil 
n’y a pas de chapelle intérieure dans leur cou- 
vent, elles s’adresseront à la municipalité, qui 

ourra, après la visite des lieux, leur accorder 
a disposition de la chapelle extérieure, ou seu- 
lement d’une partie de cette chapelle, si elle se 
trouve plus grande qu'il n’est nécessaire pour 
leur usage particulier; mais, dans ce cas, toute 
communication extérieure sera fermée, et les re- 
ligieuses cloîtrées seront dispensées de la seconde 
condition exigée par l’article 7 ci-dessus. 

« Art. 10. Les églises et chapelles qui ont été 
fermées en vertu de l’article 5 seront, aux termes 
des décrets, mises en vente au profit de la na- 
tion ou réservées à toute autre destination qui 
pourrait être déterminée par l’Assemblée natio- 
pale. Lesacquéreursde ces édifices resteront libres 
d’en faire tel usage qu'ils jugeront à propos. 

« Art. 11. Tout édifice ou partie d’édifice que 
des particuliers voudront destiner à réunir un 
grand nombre d'individus pour l'exercice d’un 
culte religieux quelconque portera, sur la prin- 
cipale porte extérieure, une inscription pour ju- 
diquer son usage, et le distinguer de celui des 
églises publiques appartenant à la nation, et 
dont le service est payé par elle. 

« Art. 12. Cette inscription ne pourra, pendant 
le cours de cette année 1791, être placée qu'a- 
près avoir été vue et autorisée par le directoire 
du département. 

« Art. 13. Seront exempts de l'inscription, les 
maîtres des maisons qui ont déjà, ou auront des 
chapelles particulières pour l'usage seulement 
intérieur de leurs maisons. 

« Art. 14. Il est expressément défendu de mé- 
ler aux exercices de quelque culte que ce soit 
des provocations contre la Constitution, contre 
les lois ou contre les autorités établies. A ce 
signe, la police doit distinguer, de ceux qui se 
réunissent paisiblement pour leur religion, ceux 
qui, sous ce prétexte, s’assembleraient dans des 
vues criminelles, et pour tenter des coalitions 
factieuses contre l'établissement de la Constitu- 
tion. 

« Art. 15. Toute contravention aux articles 11, 
12 et 14 sera réprimée, la première fois, par les 
moyens et les peines ordinaires de police, et la 
seconde fois, par telle autre peine plus sévère 
prononcée par la loi, le directoire du départe- 
ment se réservant de s'adresser à l’Assemblée 
nationale pour avoir à cet égard une loi péuale. 

« Art. 16. Le directoire ordonne expressément 
à la municipalité d'employer tous les moyens, 
pour réprimer efficacement les coupables effets 
de l’odieuse intolérance qui s’est récemment ma- 
nifestée, et pour prévenir les même délits, sous 
quelque forme qu'ils se reproduisent contre la 

leine liberté religieuse reconnue et garantie par 
a nouvelle Constilution. 

« Art. 17. Le présent arrêté sera envoyé à la 

municipalité de Paris, pour qu’elle ait à veiller 
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à son exécution, et il sera imprimé et affiché 
partout où besoin sera : 


Signé : LA ROCHEFOUCAULD, président. 
BLONDEL, secrétaire. 


M. Goupil-Préfeln. Je crois, avec M. d'André, 
que l'arrêté du département de Paris est con- 
forme aux notions de la plus pure et de la plus 
saine philosophie, digne même d’être consacré 
par votre sagesse. Mais il est des règles dont la 
conservation est si importante, qu'il est impos- 
sible de les omettre sans ébranler les fondements 
de l’ordre public. 

Vous avez sagement établi, Messieurs, que 
tout Etat dans lequel la destination des pouvoirs 
n’est pas bien marquée, n’est pas bien assurée, 
n’a pas de bonne constitution. C’est cette dis- 
tinction de pouvoir que, dans un mouvement de 
zèle dont le principe est sans doute infiniment 
louable, le directoire du département de Paris a 
méconnue : c’est ce qui fait le vice essentiel de 
son arrêté; c'est ce quine vous permet pas d'ac- 
cepter comme arrêté ce qui est excellent à vous 
être présenté comme pétition. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Rappelez-vous que vous avez entendu dans 
cette Assemblée, il y a fort peu de temps, le re- 
proche ädressé à des patriotes de tendre par leurs 
opinions au pouvoir fédératif : Eh bien, si chaque 
directoire de département peut, avec de bonnes 
intentions, en présentant des vues sages, s’arro- 
ger la puissance législative (Applaudissements à 
l'extrême gauche.), nous voilà parvenusaux portes 
de l'Etat fédératif dans lequel notre Constitution 
une fois précipitée se trouvera anéantie et perdue 
sans ressource. 

Messieurs, considérez, je voue prie, dans votre 
sagesse la souveraine importance de l'exemple 
dont il s’agit ici. Tout l’Empire a les yeux ou- 
verts sur la délibération que vous allez prendre. 
Ce que le directoire du département de Paris aura 
pu se permettre, chacun des 82 directoires de 
département pourra sans doute se le permettre 
également; et vous allez avoir en France 83 pou- 
voirs législatifs (Applaudissements.) Vous avez 
été frappés de la nécessité de renfermer stricte- 
ment les corps administratifs dans les limites de 
l'autorité qui leur est attribuée. Vous avez dis- 
tingué l'administration et l’ordre judiciaire. Vous 
avez donné aux départements ce qui coucerne la 
tenue, et aux tribunaux ce qui tient aux ques- 
tions d'éligibilité. 

Maintenant, je viens vous démontrer que l’ar- 
rêté dont on vient de vous donner lecture entre- 
prend véritablement sur les fonctions du Gorps 
législatif. L'article 4e porte que : « La munici- 
palité nommera pour chaque église paroissiale 
un officier public sous le nom de préposé laïque, 
etc. » Je demande si un officier peut être jamais 
établi autrement que par la loi. Gela me paraît 
assez clair et assez évidemment démontré. (4p- 
plaudissements.) 

. Je passe rapidement sur plusieurs dispositions 
immédiatement subséquentes à celle-ci. Je me 
contenterai de cette observation générale, que par 
l'ensemble des disyositions on change absolument 
l'ordre légal établi jusqu'à présent pour l'admi- 
nistration des paroisses, et que l’on transfère à 
la municipalité de la ville ce que les lois attri- 
buaient ci-devant aux assemblées de paroisses, 
arrangement très bon en lui-même, mais qui ne 
peut être introduit que par une loi; car enfin il 
est indubitable que ce n’est que par l'autorité 
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6, 

Je viens à l’article 4 qui est ainsi conçu : « Il 
ne pourra être fait d'exception à l’article précé- 
dent, qu’en faveur des prêtres ou ecclésiastiques 
qui seront munis d’une licence particulière, accor- 
dée par l’évêque du département, visée et con- 
sentie par le curé de la paroisse. » 

Je vois que le directoire du département de 
Paris, avec des vues très bonnes, dans l’efferves- 
cence de son zèle, a tranché une des grandes 
nn du droit public ecclésiastique, c’est-à- 

ire l’admission dans une paroisse d'un prêtre 
étranger à cette paroisse. L’admission des prêtres 
étrangers aux paroisses a été longtemps discutée 
par les canonistes français; les uns donnaient ce 
droit d'admission aux curés qui sont aussi d’ins- 
titution divine; les autres, au contraire, ne le 
donnaient qu'aux évêques, cet objet ne pouvait 
être décidé que par une loi. 

L'article ? est obscur, il n'a pas la précision que 
doit avoir la loi. Comment interpréter quel est le 
nombre nécessaire d'individus qui peuvent être 
admis dans les églises louées ? 

Je passe aux articles 11 et 12 d'autant plus vo- 
lontiers qu’ils présentent une idée belle et sage, 
mais qui ne peut trouver place que dans une pé- 
tition; et je demande à ce directoire législateur 
comment 1l fera si le citoyen n'obéit pas à sa loi? 
Qu'arrivera-t-il? Remarquez que vous avez attri- 
bué la police aux municipalités. Eh bien! si la 
municipalité ne rend point une ordonnance con- 
forme, quel est le citoyen qui se croira Jié par 
cet arrêté du département? Mais, me dira-t-on, 
le directoire est supérieur : il ordonnera à la mu- 
nicipalité de rendre une ordonnance; le citoyen 
sera traduit devant la municipalité, et l'appel 

orté devant un tribunal. Mais le juge établi pour 
aire l’application de la loi doit-il faire, ou ne 
doit-il pas faire l'application du AE MT fait 
par ce directoire? S'il ne doit pas en faire l’appli- 
cation, ce règlement est impuissant ; s'il doit en 
faire l'application, c'est donc bien véritablement 
une loi que le directoire a faite de son propre 
mouvement. 

Je dis que, si le directoire du département de 
Paris a ordonné l’exécutiou d’une disposition qui 
n’est pas dans la loi, il a fait une loi particulière. 
Non pas que je n'approuve ce règlement en lui- 
même ; je le regarde comme sage, et je pense que 
c'est s'égarer étrangement que de le croire opposé 
à nos principes religieux et civils. Je crois même 
que la difficulté des circonstances exige que vous 
vous empressiez d'adopter ce système; mais ce 
n'est pas assez de faire le bien, 1l faut encore le 
bien faire. 

Pour ne pas abuser des moments que vous avez 
l'indulgence de m’accorder, je n’étendrai pas 
davantage mes réflexions et voici le projet de 
décret que je voue propose : 

« L'Assemblée nationale, sans approuver l'ar- 
rêlé du directoire du département de Paris, lequel 
elle a déclaré de nul effet, prenantledit arrête pour 
pétition, arrête que les articles dudit arrêté se- 
ront mis successivement en délibération. » 


M. de Jessé. Je n'aime pas plus que le préo- 
pnt le système des républiques fédératives. 

1 je croyais voir que l'arrêté du département 
nous menait à cet ordre de choses, je serais le 
premier à m'élever pour le repousser. Mais je ne 
sais rien de laut cela, et je ne puis être aucune- 
ment de l'avis de M. Goupil. 

L'arrêté du département est la conséquence 
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claire et précise d’un article de la déclaration des 
droits de l’homme. Il donne un appui au droit 
imperceptible qu’a tout homme de faire ce qui 
n’est pas défendu par la loi; et surtout de se 
réunir tranquillement dans un lieu commun pour 
l'exercice du culte. Encore y apporte-t-il une 
espèce de restriction en demandant une inscrip- 
tion au-dessus du temple. Nous ne saurions trop 
approuver ces vues saines et fermes pour la ces- 
sation d’une odieuse intolérance. 

La mesure du département, de faire rendre aux 
non-conformistes les édifices qui ne sont point 
nécessaires au service public, me paraît exacte- 
ment conforme à ces principes. Cette manifesta- 
tion, loin de troubler l’ordre publie, doit au con- 
traire le rétablir et prévenir la persécution qui 
nous plongerait dans les discordes et les maux 
les plus fàcheux. Cette arme, mise aux mains des 
fauatiques par des gens habiles, est un volcan 
placé sous votre Gonstitution. Il faut lui donner 
une issue, si vous voulez préserver la patrie. 


Un membre à gauche : Ge n’est pas là la ques- 
tion. 


M. de Jessé. Je ne rechercherai pas si ces 
cénobites, qui ont consacré le cours de leur vie 
à la recherche d’une perfection chimérique, sont 
des hommes d’une raison faible et égarée par les 
préjugés; mais je sais qu’ils doivent jouir d'une 
liberté sans bornes en tout ce qui ne contrarie 
pas les principes de la Constitution. 

Je conclus à l'adoption de l’arrêté, et à l'envoi 
aux départements, comme instruction pour faci- 
liter l'exécution des décrets sur la Constitution 
civile du clergé. 


M. Treilhard. Je ne trouverais certainement 
dans cette Assemblée aucune contradiction, quand 
je rendrais hommage au zèle, à la pureté, au 
patriotisme des membres du directoire du dépar- 
tement de Paris ; mais personne n'est à l'abri de 
l'erreur. Déjà l’un des (RES vous à prouvé 
qu'il y avait quelques articles dans cet arrêté qui 
excédaient les bornes prescrites aux corps admi- 
nistratifs. Dans les deux premiers articles, par 
exemple, on crée des officiers publics pour la 
garde et la conservation des meubles, ornements 
et effets, lesquels sont, dans l'état actuel, confiés 
à des administrations particulières qu’on ne peut 
déplacer sans innovation. De plus, en excédant 
ainsi les bornes de son pouvoir, le département 
augmente la dépense, à moins que la même opé- 
ration ne supprime les administrations qui exis- 
tent. 

L'article 3 me paraît rédigé dans un sens con- 
traire aux intentions du département , el il me 
semble qu’à ce sujet il faut faire une déclaration 
qui lève toutes les difficultés. Vous avez ordonné 
que les ecclésiastiques fonctionnaires publics 
préteraient uu serment, et la seule peine qu’ait 
entrainé le refus de prêter serment, ou plutôt sa 
seule conséqueuce, c’est que le prêtre fonction- 
naire public le refusaut est devenu un ecclésias- 
tique ordinaire. Les uas etles autres ont conservé 
le droit d'exercer partout les fonctions ecclésias- 
tiques où ils voudront et où ils pourront le faire 
(Applaudissements unanimes.); et cependant il 
résulterait del’article 3 que tousles ecclésiastiques 
refusant de prêter le serment ne pourraient pas 
aller dire la messe dans une paroisse. 

Jamais les simples ecclésiastiques n’ont été 
privés de faire les fonctions ecclésiastiques, ex- 
cepté celles attachées à un titre dont ils n'é- 
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taient pas pourvus. Le directoire ne veut sans 
doute pas leur Ôter ce droit; mais cet article 
n’est pas clair, et il faut que l’assemblée na- 
tionale déclare positivement que les ecclésias- 
tiques qui n’ont pas prêté le serment peuvent 
remplir toutes les fonctions qui ne sont pas at- 
taches à un titre d'office public. (Applaudisse- 
ments.) 


L'article suivant fait une exception en faveur 
des prêtres qui seraient munis d’une licence par- 
ticulière. Il est certain que cette mesure est 
mauvaise. L'édit de 1695 voulait bien qu’on ne 
pôt prêcher ni confesser dans aucune paroisse 
sans permission : mais jamais ni cet édit, ni au- 
cune loi n'ont exigé la licence de l’évêque pour 
qu’un prêtre püt dire la messe. (Applaudissements.) 


Cet article aurait encore un autre inconvé- 
nient, il augmenterait singulièrement la dépense 
du culte, et en voici la preuve : Vous savez 
que dans toutes les paroisses il existe aussi 
des curés et des vicaires; mais il existe aussi des 
prêtres habitués, lesquels ne sont pas salariés. 
Ces prêtres sont nécessaires pour le service, et 
jusqu’à ce moment-ci ils ont vécu du casuel de 
ur service. Vous n’avez pas supprimé le casuel 
de ceux-là; vous avez supprimé le casuel des 
curés et celui des vicaires, parce que vous avez 
payé les curés et les vicaires; mais vous n’avez 
pas supprimé le casuel des prêtres habitués, que 
des particuliers peuvent employer à des cérémo- 
pies pour en augmenter la pompe. Cependant 
s’ils sont suspenuus, alors les églises se trouvant 
privées du secours qu'elles en reçoivent, il faudrait 
nécessairement augmenter de beaucoup le nom- 
bre des vicaires et, par conséquent, la dépense 
du culte. 


Enfin il résulte de cet article, rapproché avec 
l’article 11, des conséquences qui ne peuvent être 
dans l'intention du directoire du département 
de Paris. Je déclare d’abord hautement que la 
liberté des cultes est nécessaire, qu’elle est une 
conséquence de vos décrets. (Applaudissements 
prolongés.) Je ne connais Fi culte dans l'E- 
glise de France; dans l'Eglise catholique, apos- 
tolique et romaine, il ne peut en exister deux. 
Il est impossible qu’on trace une démarcation 
entre les prêtres assermentés ou non assermentés 
(Applaudissements). La seule différence qui existe 
entre eux est que les premiers sont fonction- 
paires publics et que les autres ne le sont pas; 
mais ils sont tous du même culte. Cependant je 
vous prie de remarquer que, en adoptant l’arrête, 
il en résulte que vous auriez déclaré un schieme, 
que vous auriez été contre le vœu de la nation 
qui n’a jamais entendu faire un schisme, et qui 
ne consentira jamais à être schismatique. (4p- 
plaudissements.) 

Il y a encore une autre considération, et je 
demande ici votre attention : c'est que si, par 
une mesure quelconque, il pouvait résulter un 
schisme, la conscience de tous les prêtres qui 
ont accepté des offices parce qu'ils ont bien senti 
qu'ils n'étaient pas schismatiques et qu’il n’y 
avait qu'un culte en France, pourrait être alar- 
mée. Par exemple, supposons l’église des thé- 
atins donnée à des prêtres qui n’ont pas prèté 
le serment; supposons que M. l’Archevêque de 
Paris vint y faire l'office, y faire des ordinaires ; 
que pourriez-vous dire ? 11 en résultcrait alors 
que vous perpélueriez une scission qui ne doit 
pas être perpétuce. Les prêtres vivraient d’obla- 
üons; vous n'auriez, à la vérité, qu'un seul culte 
payé par la nation, mais il y aurait un autre 
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culle et, en établissant le schisme, vous auriez 
établi la mendicité. 

Je déclare que je regarde la liberté des cultes 
comme nécessaire, comme décrétée, mais je ne 
veux pas voir deux cultes là où il n'en existe 
qu’un. Je pense donc que vous ne pouvez vous 
dispenser de renvoyer l'arrêté du directoire du 
département de Paris au comité de Constitution ; 
c'est à ce comité qu'il doit être porté, puisqu'il 
y est question d'objets de police. Je propose 
donc de décréter les dispositions suivantes : 

. «L'Assemblée nationale déclare que les ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics, qui n’ont pas 
prêté le serment prescrit par la loi du 26 dé- 
cembre 1790, n'étant réputés par Jadite loi que 
démissionnaires de leurs titres de fonctionnaires 
publics, peuvent exercer librement, dans toutes 
les églises nationales, les fonctions ecclésiastiques 
qui ne sont pas attachées à des titres de fonc- 
tionnaires publics, qu’ils peuvent même con- 
fesser dans lesdites églises avec la permission des 
évêques diocésains et des curés du lieu ; 

« Décrète : 1° Que les églises et chapelles 
dépendant des maisons et communautés sécu- 
lières, et ci-devant régulières, ne pourront servir 
qu'à l'usage particulier desdites maisons, sans 
pouvoir, dans aucun cas, être ouvertes au public ; 

« 2 Que celles desdites maisons qui auraient 
admis des étrangers dans leurs églises seront 
supprimées ; 

« 3 Seront pareillement supprimées celles des- 
dites maisons dans lesquelles il aura été fait des 
provocations contre la Constitution, contre les 
lois et contre les autorités légitimes. 

« L'Assemblée nationale renvoie, au surplus, 
l'arrêté du directoire du département de Paris, 
du 11 de ce mois, au comité de Constitution, 
pour en rendre compte incessamment. » 


M. Lanjuinais. L'arrêté du département est 
un délit national. Le renvoi ne peut en être 
ordonné ; et je m'oppose à ce que l’arrêté du dé- 
poses de Paris soit considéré comme pé- 
Lition. 


M. Buzot. l! me semble que l’on veut, avec 
de bonnes intentions sans doute, prêcher l’into- 
lérance religieuse à la tribune. (Murmures et ap- 
plaudissements.) 


M. le Président. Vous n’avez pas la parole. 
M. Buzot. C'est une motion d'ordre. 
M. de Folleville proteste. 


M. Lanjuinais. J'avais la parole avant Mon- 
sieur. Je me renferme dans la question. (Mur- 
mures.) 


M. Buzot. Monsieur le Président, puisque tous 
les préopinants ont demandé le renvoi au comité 
de Constitution, je ne sais pourquoi on l’arrête; 
mais je me demande auparavant comment il est 

ossible que l’Assemblée qui a tant de choses à 
aire semble donuer cours à une discussion qui 
ne sert qu'à échauffer les imaginatioas et à per- 
pétuer cette fermentation malheureuse qui agite 
en ce moment le peuple. Ceux qui ont parlé 
avaient sans doute de bonnes intentions; mais 
ils n’en ont pas moins préché l'intolérance reli- 
gicuse la plus caractérisée. 

Je veux être libre, moi, et c'est parce que je 
veux l'être que je veux aussi que les autres le 
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soient. De quel droit, en effet, réclamerait-on la 
liberté individuelle lorsque la liberté publique ne 
serait pas assurée; je ne puis concevoir que celui 
qui veut la liberté pour lui ne la veuille pas pour 
les autres. Je ne crois pas qu'il y ait de bonne 
réponse à cela, et puisque l'arrêté n’est pas mau- 
vais au fond, puisqu'on dit seulement que le di- 
rectoire du département de Paris a fait ce qu'il 
ne pouvait faire, pourquoi donc, quand vous avez 
d'autres affaires plus importantes, vous occuper 
encore de celle-ci ? 

Pour abréger cette discussion, je demande, dans 
Vintérêt de l’ordre public, que le renvoi au co- 
mité de Constitution soit décrété, et que l’on passe 
à l’ordre du jour. (Applaudissements.) 


M. Camus. Je demande à faire un amendement 
à la motion de M. Buzot. (Murmures.) 


M. le Président. La parole est à M. Lanjui- 
nais. 


M. Lanjuinais. Et moi aussi je veux être 
libre (Murmures.); et c’est parce que je veux être 
libre que je ne peux pas tolérer que in renvoie 
l'arrêté du département de Paris au comité de 
Constitution; parce que je ne saurais consentir à 
ce que, par provision, notre Constitution soit 
violée, et à ce que l’acte qui la viole ait son exé- 
cution provisoire. (4pplaudissements.) 

Voici ma motion : Ou le directoire a usurpé le 
pouvoir du Corps législatif, ou il s’est maintenu 
dans les bornes de ses fonctions. S’il a réellement 
usurpé les pouvoirs du Corps législatif, il a com- 
mis volontairement ou involontairement le plus 
grand des délits possibles, le crime de lèse-nation 
au premier chef. (Murmures et rires.) Son arrêté 
doit avoir son exécution dans les vingt-quatre 
heures; il ne faut pas laisser écouler ces vingt- 
quatre heures s’il est attentatoire au pouvoir lé- 
gislatif. 


Je ne dirai point, Messieurs, comment l'acte 


dont il s’agit contient des dispositions illégales ; 
il est opposé à vos décrets, il a abrogé vos lois, 
il a donc empiété sur vos fonctions. (Murmures.) 
Si l'on convient de ce que j'avance, si cette usur- 
pation est reconnue, je conclurai tout de suite; 
mais si l’on en doute, je demande à prouver mon 
assertion. 


Plusieurs membres : Oui! oui! Prouvez! prou- 
vez ! 


M. Lanjuinaïis. Vous avez rendu, le 29 dé- 
cembre dernier, un décret portant qu'il est défendu 
à qui que ce soit de rien innover relativement au 
gouversement des églises et des fabriques jusqu’à 
ce que vous ayez fait une loi générale sur cette 
matière. Or, la violation de cette loi, sanctionnée 
et publiée, est si évidente. 


M. le Président. Ce n’est pas là la question. 
Vous n'avez la parole que sur la motion du renvoi. 


M. Lanjuinaïis. Je suis parfaitement dans 
l'ordre. Je dis, Monsieur le Président, qu’on ne 
peut pas renvoyer purement et simplement cet 
arrété au comité, 1l faut déclarer que l'arrêté 
dont il s’agit sera regardé comme non avenu. Si, 
d’ailleurs, on veut ménager les personnes qui 
l'out rendu, et dont les intentions pouvaient être 
pures, il faut dire au moins que les choses res- 
teront dans le même état où elles étaient avant 
l’arrêté du directoire. (Murmures.) 
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S'il m'était permis d'entrer dans d’autres dé- 
tails, je prouverais que cette loi est la plus in- 
juste, la plus impolitique possible; qu’elle pourrait 
compromettre essentiellement votre Constitution 
et attirer sur le royaume les plus grands malheurs. 
(Murmures.) 
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M. d'André. On n’a encore pris la parole que 
contre l'arrêté. Je demande à parler pour. 


M. Camus. Je fais à la motion de M. Buzot un 
amendement qui consiste en un seul mot : « L’As- 
semblée nationale renvoie aux comités de Gon- 
stitution et ecclésiastique... (Murmures.) et sur- 
s’oit à l’exécution de l'arrêté du directoire de 
département. » 

Voici pourquoi j'insiste sur ce sursis; c'est 

récisément pour ramener la paix et pour prêcher 
a tolérance; car deux dispositions de cet arrêté 
sont absolument contraires à vos décrets. Vous 
avez décrété que les fonctionnaires publics non 
assermentés ne pourraient pas remplir leurs 
fonctions dans les églises paroïssiales; cependant 
aujourd’hui on leur en accorde le droit, pourvu 
qu'ils aient une permission de l’évêque. Qu’arri- 
vera-t-il, Messieurs? On force, en quelque sorte, 
ces prêtres-là à aller dans des maisons particu- 
lières, dans des chapelles secrètes, et c’est comme 
cela qu’on excite la fermentation. Il faut leur 
laisser la faculté libre de jouir du droit qu'ils ont 
de dire la messe dans leurs paroisses ; et lorsque 
cette liberté leur sera laissée, ils n'auront plus 
d'excuse si des troubles arrivent. 

En outre, l'arrêté n’excepte point les chapelles 
des communautés. Or, vous avez décrété qu’il 
serait permis à toutes les communautés d'exercer 
le culte, pourvu que cet exercice ne fût pas pa- 
roissial. L'arrêté leur Ôôte leurs chapelles; elles 
jen que des chapelles privées, il faut les leur 
aisser. è 


Plusieurs membres: Gela est dans l'arrêté. 


M. Camus. Cela n’y est pas. On a bien parlé 
des chapelles des prisons, des collèges, des hô- 
pitaux, mais non pas des maisons religieuses. 
Laissez donc les choses dans l’état où elles étaient; 
et ea renvoyant l'arrêté aux comités de Constitu- 
tion et ecclésiastique, ordonnez qu’il soit sursis 
à son exécution. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 


M. d'André. J'ai demandé la parole pour une 
motion d'ordre. La discussion qui a été ouverte 
sur l'arrêté du directoire du département de Paris 
a pour but d'éclairer l'opinion publique sur cet 
arrêté. Vous ne pouvez donc pas fermer la dis- 
cussion, quand vous n'avez encore entendu que 
des orateurs qui parlaient contre lui ; ce serait là 
vraiment autoriser la fermentation qui agite les 
esprits, puisqu'on n'aurait entendu aucun défen- 
seur de l'arrêté dont il s'agit. Quand il aura été 
expliqué, quand il aura été entendu, les opinions 
se réuniront peut-être en sa faveur, comme nous 
avons déjà vu les préopinants en reconnaître la 
sagesse, et M. Goupil notamment, bien qu’il l'ait 
trouvé mauvais dans sa forme. 

En vain me demande-t-on de me renfermer 
daus la question du renvoi. MM. Camus et Lan- 
juinais, qui avaient annoncé qu’ils ne parleraient 
que sur le renvoi, sont entrés dans l'examen du 
fond, pour en faire ressortir les inconvénients. 
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On a dit que nous avions d’autres objets im- 
portants à discuter; mais quand il s’agit d’un 
objet qui tient à la liberté publique, quand de- 
puis trois jours Paris est en mouvement, quand 
les ennemis de la Révolution d’un côté, et les 
fanatiques de l’autre se servent de cet arrêté pour 
exciter des troubles, en laisser la discussion en 
arrière, sous le prétexte d’un renvoi, c’est se ré- 
signer bien inutilement à tout le mal qui pourrait 
résulter de l'incertitude des esprits. 

Vous ne pouvez donc pas éviter cette discus- 
sion très importante, et pour qu’elle soit com- 
mencée avec la sagesse et la dignité qui vous 
convient, je demande pour motion d'ordre qu’un 
membre du directoire du département, M. l'abbé 
Sieyès, soit entendu, pour savoir dans quel sens 
l'arrêté du département a été rédigé. Je me ré- 
serve ensuite de prouver qu'il est aussi régulier 
dans la forme que juste dans le fond. 

(M. l’abbé Sieyès paraît à la tribune. On ap- 
plaudit à plusieurs reprises.) 


M. l’abbé Sieyès. Je vais répondre à l'inter- 
pellation qui vient de m'être faite. J'expliquerai 
dans quelles intentions, dans quel esprit, le di- 
rectoire du département s’est cru obligé de prendre 
l'arrêté qui vous est soumis en ce moment. 

Rappelez-vous les circonstances dans lesquelles 
le directoire a été obligé de prendre ces dispo- 
sitions. L'ordre public était troublé dans Paris. 
Le fanatisme d’un côté, l'intolérance de l’autre, 
semblaient attaquer à l'envi l’établissement de la 
Constitution. Une partie des églises, devenues 
inutiles par l’établissement de la constitution ci- 
vile du clergé, étaient choisies pour les rendez- 
vous des réfractaires à la loi; et je vous prie 
d'observer qu’il était bien singulier que des éta- 
blissements nationaux fussent, en quelque sorte, 
offerts par la nation à ceux qui faisaient profes- 
sion de désobéir à la loi. 


La nation veut sans doute favoriser le service. 


du culte catholique; elle veut, par conséquent, 
que tout individu quelconque qui voudra pro- 
fesser la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, puisse le faire dans des églises publiques. 
C’est d’après cet esprit que l’Assemblée nationale 
a formé sa constitution civile du clergé; elle a 
mis le culle public dans les églises paroissiales ; 
elle a décrété l'existence, le traitement des évé- 
ques, des curés et des vicaires; elle a supprimé 
tout le reste; ainsi l'intention de la nation n’a 
pu être que d'offrir le service du culte public 
dans les églises paroissiale:. 

S'il n'ya pas assez d'églises paroissiales, je dis 
quil faut accorder à chaque paroisse une ou 

eux succursales, si l’on n'aime mieux augmenter 
les paroisses; mais quard une fois toutes les pa- 
roisses seront tellement établies qu’on ne puisse 
pas dire que le service public catholique ne ré- 
pond pas aux besoins publics, je dis que dès ce 
moment la nation ne doit plus rien. 

C’est dans cette intention que le directoire a 
pris les mesures qu’il était urgent de prendre. 
Ce n’est pas seulement l’ordre publie troublé, c'est 
une lettre du roi, écrite par M. Delessart au di- 
rectoire du département, qui l’a obligé de prendre 
ces mesures. 

À présent, la question est de savoir si les me- 
sures prises par le directoire du département sont 
bonnes ou mauvaises, compétentes ou non com- 

étentes. On n’a pas voulu traiter la question au 
ond, disait-on; ct cependant on l'a très bien 
traitée au fond, et vous avez vu des membres du 
comité ecclésiastique venir prétendre que le dé- 
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partement est intolérant, et que le comité seul 
était tolérant : plaisante tolérance que celle qui 
déclare hautement qu’elle ne connaît qu’un culte 
et qu’elle n’en veut pas d'autre. 


Un membre à gauche : Oui, pour les catholiques, 
il n’en faut qu'un. 


M. l'abbé Sieyès. Je n'entre pas dans le fond 
de la question, puisqu'il parait que l’Assemblée 
ne veut pas le traiter, mais je me borne à la 
simple explication des raisons que le directoire 
du département a eu pour ordonner ces mesures 
dans la ville de Paris. Je lirai l'arrêté article par 
article et je prouverai la compétence. 

L'article premier est ainsi conçu : « Article pre- 
mier. La municipalité nommera pour chaque 
église paroissiale un officier public, sous le nom 
de préposé laïc, Jequel aura la garde de l'édifice, 
celle de la sacristie, le dépôt des ornements et le 
soin de la police intérieure. » 

On a beaucoup attaqué l’article premier : On 
a prétendu qu'il n’appartenait pas à un 1 
administratif de créer des fonctions nouvelles. Je 
distingue entre fonctions et fonctions; car certai- 
nement, lorsque vous donnez un devoir à un Corps 
administratif, vous lui permetlez sans doute de 
nommer, par commission, des agents pour l'ac- 
tion immédiate de ce qu'il a à faire. Il y a plus : 
les préposés laïcs existaient déjà. En effet, dans 
touies les églises, il y a des personnes chargées 
de la police, de la garde de l’édifice, du dépôt et 
de la garde des ornements. Comment-voulez-vous 
que les corps administratifs puissent donner des 
ordres à ces préposés s'ils ne les connaissent pas ? 
Comment voulez-vous qu’ils puissent être obéis, 
s'ils n’ont pas des agents responsables ? 

Ces agents étaient, pour ainsi dire, dissémi- 
nés; on ne savait où les prendre. Le directoire à 
réuni leurs fonctions sur un seul agent responsa- 
ble. Les corps administratifs ont le droit de pren- 
dre des mesures provisoires; sans cela, toute 
adiministration serait dissoute. Le directoire a dû 
dire qu'il y aurait un agent aa et que, 

our que l’uuité fût conservée, les autres agents 
ui seraient subordonnés. 

Je sais qu’il y a des intérêts particuliers cho- 
qués par nos mesures qui cependant ne sont que 
provisoires. Aussi ce n’est qu'un malentendu, par- 
ce que l'intention du directuire était de faire enten- 
dre à la municipalité, par un arrêté particulier, 
que tout curé qui voudrait se charger lui-même 
de la responsabilité, n'avait qu’à se présenter 
pour'être préposé laïc ; que tout curé qui ne vou- 
drait pas se charger de cette responsabilité serait 
autorisé à présenter quelqu'un pour que la muni- 
cipalité le nomme. Ainsi tous les intérêts parti- 
culicrs qui ont paru se réunir contre celte dispo- 
sition me paraissent très mal entendus; il n’y a 
pis le moindre inconvénient dans la mesure : de 
lus elle est compétente en soi. 

Je passe au troisième article. Il est ainsi conçu : 
« Tout préposé laïc et les employés sous ses or- 
dres seront tenus sous peine de de:titution d'em- 
pêcher qu'aucune fonction ecclésiastique ne soit 
exercée dans leur église, sacristie ou bâtiments 
en dépendant, par W'autres que par les fonction- 
naires publics ecclésiastiques salariés par la na- 
tion, nominativement attachés à ladite église pa- 
roissiale, et inscrits sur un tableau exposé à cet 
effet à la porte de la sacristie. » 

Get article paraît avoir soule’é l’indignation de 
beaucoup de mewnbres du comité ecclésiastique. 
Nous allons l'examiner sous le rapport de la com- 
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pétence. L'Assemblée nationale a obligé tout fonc- 
tionnaire public à prêter un serment ; elle n’a pas 
voulu sans doute que cette loi fût vaine; elle ne 
veut pas sans doute que les prêtres non asser- 
mentés exercent des fonctions qu'ils n’ont pas : 
il faut que tout homme qui exerce une fonction 
publique dans une église publique et nationale, 
soit assermenté. Comment voulez-vous Vous assu- 
rer que cette loi sera exécutée, si vous ne rendez 
pas quelqu'un responsable de son exécution ? IL 
fallait donc commencer par nommer le préposé 
laïc, ou bien par rendre le curé lui-même respon- 
sable de tous les délits de cette espèce. 

Vous sentez bien quetoute fonction exercée dans 
un bâtiment public pour le service du publie, est 
une fonction publique ecclésiastique... (4pplau- 
dissements sur un grand nombre de bancs; mur- 
mures à droite.) Il s'élève des réclamations : il faut 
prouver. Je dis que toute fonction ecclésiastique 
exercée dans un lieu public, pour le public, est 
une fonction publique. Je fais une comparaison : 
l'instruction publique est nationale et publique 
comme le culte public. Vous avez des chaires 
publiques. Si un particulier disait : Je veux ins- 
truire nos concitoyens, et s’il les instruisait dans 
une de ces chaires, n’exercerait-il pas une fonc- 
tion publique ? (Murmures.) 


Un membre à droite : Il s’agit de la messe. 


M. l'abbé Sieyés. Il y a de l'obscurité dans 
l'idée qu'on se forme des fonctions publiques. 
Dans toute fonction publique, il y a deux choses : 
les hommes qui agissent pour les besoins publics, 
et ceux qui profitent du service qu’on leur rend. 
Les citoyens sont les administrés : ceux qui leur 
rendent ces services pour la nation sont des fonc- 
tionnaires publics. (4pplaudissements.) 

Il y a plusieurs personnes qui réclament dans 
ce moment, parce qu'elles songent à plusieurs 
fonctions qu'on remplit dans les églises, sans 
être fonctionnaire public, par exemple la fonc- 
tion de dire la messe. Je réponds que la fonction 
de dire la messe ne füt-elle pas une fonction 
publique, quoique je le suutienne, un prêtre au 
milieu de la messe peut très bien faire un prône. 
(Murmures.) 

Je vois beaucoup de personnes qui ne sont pas 
du même avis que le département : Elles veulent 
que tout prêtre, soit qu’il ait prêté son serment, 
soit qu'il ne l'ait pas prêté, ait le droit d'aller 
dire sa messe dans une église publique. Eh bien! 
l'arrêté du déprement le dit. Jusqu'à présent, 
dans la ville de Paris, nul homme n’a été reçu 
dans une église, n’a reçu des ornements pour 
dire la messe, sans avoir une permission faite et 
donnée au secrétariat de l’archevêché. C'est là 
une règle de police nécessitée par de graves in- 
convénients. || arrivait souvent que des person- 
nes qui n'étaient pas même ecclésiastiques endos- 
saient l’habit ecclésiastique et se faisaient un mé- 
tier d’aller dire une, deux, trois messes dans [a 
journée, pour gagner quarante-cinq sols. C’est un 
fait qui ne peut pas être contredit, que nul n'était 
reçu dans une paroisse s’il n’était pas connu. 


Plusieurs membres : Gela ne se faisait pas. 


M. l'abbé Sleyés. Si cela n'était pas fait, il 
faut que cela soit fait. (Applaudissements.) Celle 
mesure de police existait. Si elle n'existait pas, 
il faudrait la faire exister, et elle ne sortirait pas 
de la compétence de la police des corps adminis- 
tratifs. Ce n’est pas au Corps législatif qu’il appar- 
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tient de s'occuper des mesures de police, pour 
connaître les prêtres qui peuvent exercer des 
fonctions dans les églises. (Applaudissements.) 

Le département a parfaitement senti qu'il pou- 
vait y avoir dans l'étendue d’une paroisse des per- 
sonnes qui se prêtassent au service de cette pa- 
roisse ; 11a dû faire l'exception suivante qui est 
l'objet de l’article 4. 

« Art. 4. Il ne pourra être fait d'exception à 
l'article précédent qu'en faveur des prêtres ou 
ecclésiastiques qui seront munis d’une licence 
particulière, accordée par l’évêque du départe- 
ment, visée et consentie par le curé de la pa- 
roisse, laquelle permission aura besoin d’être re- 
nouvelée tous les trois mois. » 

Cette mesure existait déjà. On la confond avec 
des idées d'approbation, tandis qu’il ne s'agit que 
de permission. Cette permission était nécessaire ; 
cet usage doit être conservé. Faites attention 
aux inconvénients qui pourraient résulter du 
défaut de cette mesure. Il y a deux opinions : les 
uns prétendent que depuis qu'ils ne sont plus les 
ministres de nos temples, ces temples ne sont 
plus catholiques; les autres prétendent que nos 
temples sont véritablement catholiques, et ils ont 

arfaitement raison. Hé bien, qu'arriverait-il 
orsque deux prêtres, dont l’un serait assermenté 
et l’autre ne le pe sortiraient de la même 
sacristie pour aller dire la messe? La foule se 
porterait sur leur passage pour les huer ou les 
applaudir, selon l'opinion qui la dominerait; ou 
bien le choc des partis se ferait sentir. Quelles 
scènes ! Quels scandales! La police aurait à 
craindre toutes les chances de calamité qui pour- 
raient résulter d’un pareil événement. Il faudrait 
donc que la police ait un bataillon à la porte de 
chaque église, depuis le matin jusqu’au soir. 
Vous concevez qu'un corps administratif, qui a 
des mesures à prendre pour que l'ordre public 
ne soit pas troublé, ne doit pas s’exposer à ces 
inconvénients-là, surtout dans ce moment-ci. 
(Applaudissements prolongés.) 

Le département ne peut savoir si tel prêtre doit 
être admis à remplir des fonctions, il ne peut 
s'en rapporter qu'au chef ecclésiastique. Cette 
mesure appartient au press puisque c'est 
une mesure de police. Elle est nécessaire puis- 
qu’elle tend à éviter que des fanatiques ne se 
présentent pour exciter des troubles. Que des 
prêtres aient ou non prêlé serment, qu'importe 
qu'ils disent la messe, pourvu qu'ils aient une 
permission de l’évêque. Ainsi la mesure que nous 
avons prise n'est pas une imposition nouvelle 
pour la liberté, puisqu'elle existait déjà. J'ai 
prouvé que cette mesure est bonne, et qu’elle est 
dans La compétence des corps administratifs. 

Voici l’article qui suit : 

« Art. 5. Toute autre église ou chapelle appar- 
tenant à la nation,’ dans la ville de Paris, sera 
fermée dans les 24 heures, si elle n’est du nombre 
de celles qui sont expressément exceptées par 
l'article suivant. » 

La nation a créé des paroisses pour rendre le 
service ecclésiastique à l’universalité des ci- 
toyens. Elle a cru qu'il suffisait d’avoir des évé- 
ques, des curés et des vicaires; mais il devrait 
y avoir aussi d’autres établissements ecrlésiasti- 
ques pour les prisons, les hôpitaux et les col- 
lèges, et pour les religieuses auxquelles la nation 
a permis de rester cloîtrées. Elle leur devait la 
facilité de suivre leur règle ; il fallait pour cela 
des chapelles particulières. Elle devait le service 
public à tous les citoyens; il fallait pour cela 
des églises paroissiales et des succursales. Voilà 
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ce qu’elle a fait, Notre arrêté est parfaitement 
dans ce sens. 


Je vais plus loin, les autres églises sont inu- 
tiles au service public; elles se trouvent dès lors 
dans la classe des propriétés nationales qui doi- 
vent être vendues. Notre arrêté n’est encore à cet 
égard qu’une mesure pour l'exécution de vos dé- 
crets. 


L'article 6 contient des exceptions à l’article 
précédent, 


L'article 7 est conçu en ces termes : « Les 
« exceptions portées en l’article précédent n’au- 
« ront lieu qu'aux conditions suivantes : que ces 
« chapelles, ne devant servir qu’à l'usage parti- 
« culier de la maisou, ne seront, en aucun cas, 
« ouvertes au public; qu'aucune fonction ecc'é- 
« siastique ne pourra y être exercée que par 
« ceux qui auront à cet effet une mission parti- 
« culière de l’évêque de Paris, visée par le curé 
« de la paroisse, laquelle mission n’aura pu être 
« accordée que sur la demande des supérieurs 
«“ de ces maisOns. » 


La nation doit un service public ecclésiastique 
dans les églises paroissiales qui doivent être suf- 
figantes ; 1nais la nation ne doit aucun service 
public pour des maisons particulières ; le public 
ne doit donc À rad aller à ces maisons particu- 
lières. (Applaudissements.) Le département avait 
à remplir son devoir ou à suivre sa commodité ; 
son devoir était de faire cesser les troubles com- 
mencés. Sa commodité eût été de ne rien faire 
et de ne pas s'exposer aux allaques qu’il éprouve. 

C'est ouvrir un schisme, nous dit-on, que de 
permettre à des particuliers réunis d'exercer le 
culte catholi ue romain, séparément des églises 
paroissiales. Failes attention que les personnes 
qui ont présenté cette observation méritent seules 
ce pa Eee car elles voudraient que toutes 
les églises publiques et nationales servissent de 
rendez-vous à tous les réfractaires qu'elles veu- 
lent éloigner du service public. Vous sentez bien 
que s’il y 8 à craindre que le schisme soit pro- 
noncé, ce danger-là est bien plus imminent, 
lorsque les suis réfractaires s’acquilteront de 
l'exercice du culte religieux dans des églises 
nationales que nous autorisons, qui nous appar- 
tie ent. Ils sont bien plus autorisés là, que 
lorsqu'ils se réunissent dans leurs appartements, 
dans les chapelles qu’ils ont achetées et qui ne 
sont pas à la nation. (Applaudissements.) 

Vous ne faites pas assez attention que je me 
réfère à la position où nous sommes. Vous ne 
savez donc pas que les réfractaires se retirent 
dans des réduits obscurs avec la permission des 
anciens évêques, que les habitations de simples 
particuliers recèlent ce qu’il y a de plus sacré 
dans la religion; qu’on peut craindre de la part 
des fanatiques, s’il y en a, des prédications, des 
provocations, des serments. Ces inconvénients 
doivent être connus des corps administratifs et 
non du Corps législatif, car il n’est pas de son 
devoir de s'en informer. Ce sont autant de 
chances pour les troubles que ces conciliabules 
qui échappent à la surveillance de la police. Par 
le moyen des mesures que nous avons prises, 
on pourra dire aux réfractaires : Pourquoi vous 
cachez-vous ? Vous voulez faire croire que vous 
êtes persécutés;, vous ne l’êles pas..... (4p- 
plaudissements prolongés.) L'Assemblée connaît, 
comme Inous, la fermentation qni règne relali- 
vement à la différence des opinions religieuses. 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole. 
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M. l'abbé Sieyès. Le département chargé de 
pourvoir à l’ordre public doit donc être très im- 
partial, et dire aux réfractaires qui se réunissent 
clandestinement : « Pour votre intérêt, il faut que 
vous n’échappiez pas à la surveillance de la police, 
car vous n’échapperiez pas à celle de cette partie 
du peuple qui entoure vos établissements cachés 
et qui pourrait croire que ce sont des clubs aristo- 
cratiques contre la Révolution, et confondre les 
mesures que vous prenez avec celles de gens qui 
veulent gêner la liberté des autres. » Afin d'épar- 
goer des crimes à quelques fractions du peuple, 
il fallait prendre des mesures pour éviter le dan- 
ger de ces réunions d'hommes. Il fallait dire à ces 
hommes : « Vous refusez de prêter le serment, 
vous ne voulez pas vous soumeltre aux précau- 
tions de police exigées dans les églises. Eh bien! 
si vous voulez vous réunir, voici les conditions 
auxquelles la police veillera à votre tranquillité. 

Nous vous obligeons à établir une inscription 
au-dessus de l'édifice que vous destinez à votre 
culte. Nous vous obligeons, pour cette année, à 
obtenir à cet effet l’aveu du directoire de dépar- 
tement, parce que les mesures de police l'exigent. 
Il est fâcheux qu’on doive révéler ainsi les me- 
sures administratives, mais il faut bien le faire 
puisqu'on est attaqué. Le département n’a fait 
autre chose que de dire à ceux qui se cachent : 
« Vous n'êtes pas persécutés », et aux intolérants, 
aux fanatiques :« Vous ne persécuterez pas. » Enfin 
le département n’a pas fait une loi nouvelle; il a 
rappelé l'exécution d’une loi ancienne, et il a con- 
signé dans l’article 15, qu’il savait très bien où 
sa compétence finissait, et où commençait celle 
du Corps législatif, et qu'il savait très bien qu'il 
fallait s'adresser aux législateurs, pour avoir des 
lois, parce que le département n'est pas légis- 
latif. (Applaudissements.) 


Un membre à droite : Ge n’est pas encore le 
moment. 


M. l'abbé Sleyès. L'article 14 porte des dé- 
fenses ainsi exprimées. « Il est expressément dé- 
fendu de mêler aux exercices, de quine culte que 
ce soit, des provocations contre la Constitution, 
contre les lois ou contre les autorités établies. À ce 
signe, la police doit distinguer, de ceux qui se 
réunissent paisiblement pour leur religion, ceux 
qui, sous ce prétexte, s'assembleraient dans des 
vues criminelles, et pour tenter des coalilions 
factieuses contre l'établissement de la Consti- 
tution. » 

Vous‘voyez combien ces mesures, ces défenses 
seraient illusoires, si ces conciliabules échap- 
paient à la| surveillance de la police. Voici quels 
sont les termes de l’article 8. 

« Il sera présenté incessamment une requête 
officielle à l’Assemblée nationale, pour demander 
que la loi prononce, en cas de contravention, la 
peine de destitution pour les supérieurs, et même 
de suppression pour les chapelles, suivant les 
Cas. » 

Le directoire a bien senti où sa compé- 
tence finissait, et où commençait celle de l’Assem- 
blée nationale. Il fallait des lois; il n’est que 
corps administratif. L'article 9 établit que les re- 
ligieuses cloîtrées qui ne voudront pas profiter de 
l'exception faite en leur faveur par l’article 5, ré- 
gleront seules ce qu’elles jugeront convenable à 
l'exercice de leur culte, en se servant des cha- 
pelles intérieures de leur couvent. Gette faveur 
était de leur laisser leur chapelle extérieure. Si 
elles veulent se mettre dans la classe désobéis- 
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sante à la loi, il faut qu’elles en soient libres; 
mais la nation doit leur retirer la faveur des 
chapelles extérieures, qui était un avantage réel, 
un bénéfice véritable. 

L'article continue ainsi : « S'il n'y a pas de 
chapelle intérieure dans leur couvent, elles 
s'adresseront à la municipalité qui pourra, après 
la visite des lieux, leur accorder la disposition 
de la chapelle extérieure, ou seulement d'une 
partie de cette chapelle, si elle se trouve plus 
grande qu'il n’est nécessaire pour leur usage 
particulier; mais, dans ce cas, toute communica- 
tion extérieure sera fermée, et les religieuses 
clottrées seront dispensées de la seconde condi- 
tion exigée par l'article 7 ci-dessus. 

« L'article 10 établit que les églises et chapelles 
qui auront été fermées, seront mises en vente 
au profit de la nation, etc. » Cet article n’est 
que l'exécution de votre décret. 

Le onzième article qui exige qu’une inscrip- 
tion soit placée sur les maisons destinées à la 
réunion d’un grand nombre d'individus pour 
l'exercice d’un culte religieux quelconque, cet 
article, dis-je, a excité de vives réclamations. Le 
département n’est pas assez ignorant de vos dé- 
crets, pour ne pas savoir que vous avez établi la 
liberté des opinions religieuses. Ea conséquence, 
tout particulier qui veut, à ses frais et dépens, 
avoir une chapelle chez lui, ou même une col- 
lection d'hommes qui, comme les différents 
clubs, s'assemblent entre eux, le peut; et il est 
dans les limites de la loi. 

Nous avons dit : « Nous sommes les exécuteurs 
de la loi, nous sommes obligés de protéger la 
liberté contre tous ceux qui voudraient y porter 
atteinte; cette protection est impossible dans ce 
moment-ci, sans quelques mesures de police. 
Nous avons donc restreint cette liberté, autant 
que l'intérêt général l’a exigé. v 

Ceux qui nous accusent d’avoir été plus loin 
que l’Assemblée nationale, d’avoir de fait établi 


l'intolérance religieuse, ignorent bien les décrets’ 


de l’Assemblée nationale, la déclaration des droits 
de l’homme. Encore une fois nous ne sommes 
pas législateurs; mais le directoire du départe- 
ment ne peut maintenir la liberté qu’en ayant 
une surveillance toujours active partout où les 
circonstances font craindre que cette liberté ne 
soit attaquée d'une manière puissante. 

Et je vous prie bien de considérer, Messieurs, 
que le département ne vous a pas apporté son 
arrêté à juger. Il se soumettra parce qu'il le 
doit; mais il savait trop bien qu’il n’était pas 
sorti de sa compétence, pour venir vous deman- 
der votre jugement sur les mesures administra- 
tives qu’il avait prises. Vous êtes Corps législatif, 
il est corps administratif. Il ne veut pas empié- 
ter sur votre pouvoir; de même il ne croit pas 
que votre intention soit de réunir tous les pou- 
voirs nécessaires pour mainténir les lois de po- 
lice en France. En conséquence il s’est contenté 
de vous demander purement et simplement, par 
l’article 45, que l’Assemblée nationale vint au- 
devant de ses mesures, par la loi pénale, que lui 
ne pouvait pas décréter. 

Je vais donner lecture des articles {6 et 17. 

« Art. 16. Le directoire ordonne expressément 
à la municipalité d'employer tous les moyens, 
pour réprimer efficacement les coupables effets 
de l’odieuse intolérance qui s’est récemment ma- 
nifestée, et pour prévenir les mêmes délits, sous 
quelque forme qu'ils se reproduisent contre la 

leine liberté religieuse reconnue et garantie par 
a nouvelle Gonslitution. 
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« Art. {7. Le présent arrêté sera envoyé à la 
municipalité de Paris, pour qu'elle ait à veiller 
à son exécution; et il sera imprimé et affiché 
partout où besoin sera. » 

Si après ces explications sur l'intention du 
directoire du département, si après vous avoir 
prouvé qu'il n’est pas sorti de sa compétence, il 
m'est permis de conclure ea motion quelconque, 
comme membre de l’Assemblée nationale, je de- 
mande qu’elle veuille bien décréter sur-le-champ, 
qu'après avoir pris connaissance de cet arrêté de 
police, elle approuve toutes les dispositions qui 
y sont contenues, comme conformes à la loi, et 
en décrète l'envoi à tous les départements du 
royaume. 

Quaat au renvoi demandé au comité de Consti- 
tution, il y a une observation très importante à 
vous faire. Lorsque les corps administratifs, 
chargés par la Constitution de maintenir l’ordre 
public, se croient obligés de prendre des me- 
sures très promptes pour prévenir les désordres, 
si alors les personnes qui doivent obéir, ont le 
droit de dire : « Cela vous plaît à dire : vous 
nous ordoonez d'obéir à votre arrêté; mais nous 
avoas le recours à l’Assemblée nationale. Nous 
pouvons faire dénoncer par quelques membres 
de l’Assemblée nationale votre arrêté, et par con- 
séquent en empêcher l'exécution. 

Songez aux walheurs inconcevables qui en ré- 
sulteraient, si cette idée-là était reçue dans le 
public ! Comment concevez-vous que, toutes les 
fois qu'on porte une loi d'exécution, ceux qui 
sont obligés d'observer cette loi puissent contes- 
ter sou exécution? Provisoirement ils doivent 
obéir; car s'ils n’obéissent pas provisoirement, 
il n’y a plus d'administration, il n'y a plus de 
liberté, plus d'exécution. D reed | 

lis doivent ddr nes obéir, sauf à s'adres- 
ser ensuite à l'autorité supérieure, s'ils croient 
avoir éprouvé quelque injustice. Autrement il 
n’y a plus d'exécution dans le royaume, et alors 
on ne peut confier l'administration à personne; 
car ceux qui vous diraient qu'ils peuvent admi- 
nistrer avec de telles entraves, mentiraient et à 
leur conscience et à votre confiance. (Applaudis- 
sements.) 


M. de Folleville. Il faut examiner la question 
de savoir si cet arrêté doit être une loi générale, 
et ne pas laisser à l'avenir aux départements de 
pareilles homologations. En satisfaisant à la 
piété filiale, je dois vous dénoncer un acte tout 
à fait différent du département de l'Ain. El a fait 
défense à tout curé, desservant ou vicaire, de 
laisser remplir les fonctions sacerdotales par des 
prêtres non assermentés, sous peine, par les con- 
trevenants, d'être regardés comme perturbateurs 
du repos public. (Plusieurs membres de l'extré- 
mité gauche de la partie gauche applaudissent.) Je 
demande, malgré les applaudissements, s’il ya 
un monument plus fait pour soulever le cœur 
des amis de la liberté et ue la tolérance. Quant 
aux principes renfermés dans l'arrêté du direc- 
toire du département de Paris, je dois les ap- 
prouver plus que personne, car de les ai propo- 
sés à cetle tribune et ils ont été repoussés 
un mis à l’ordre. Je demande que l’Assemblée, 
prenant cet arrêté en considération, le fasse dis- 
tribuer à tous les membres de cette Assemblée, 
que le comité de Gonstitution prenne du direc- 
toire les éclaircissements nécessaires, afin que 
l’Assemblée puisse prononcer un jugement. 

NM. @irot - Pouzol. 


Les détails que le 
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préopinant vient de présenter à l’Assemblée 

rouvent la sagesse des vues du directoire, mais 
ils ne prouvent pas qu'il ait eu le droit de faire 
l'arrêté qui est émané de lui. Il ne s’agit pas 
d'examiner si les dispositions qu’il reuferme 
sont fondées sur l'utilité publique, mais de s’as- 
surer si elles sont alteniatoires à l'autorité du 
Corps législatif. Or, je soutiens que ces disposi- 
tions y portent une atteinte manifeste. Elles sup- 
pléent aux lois que l’Assemblée aurait dû porter; 
elles autorisent des établissements nouveaux; 
elles donnent aux religieuses des moyens qui 
pourvoient à l'insuffisance des lois portées par 
l'Assemblée nationale, mais ces moyens, ces me- 
sures ne sont autre chose que des actes législa- 
tifs, que des entreprises faites contre la puis- 
sance législative. Que résulte-t-il de ce qui vous 
a été dit par le directoire? Cest qu’il se croit 
autorisé à faire ce que vous n’avez pas fait, et à 
établir les lois de développement, que l'Assem- 
blée était seule en droit de porter. 

Quant à la position du directoire, elle n’a pu 
l'autoriser à faire une loi sur cet objet, mais 
seulement à demander que l’Assemblée portât 
une loi qui pûüt prévenir les troubles, et assurer 
la tranquillité publique. L'arrêté du directoire 
ne porte aucuue atteinte à la religion; il renferme 
des principes de tolérance qui sont aussi con- 
formes au véritable esprit de la religion qu'aux 
principes de la saine raison; mais je trouve qu'il 
ne une atteinte formelle à la puissance légis- 
ative, et c’est sous ce point de vue que je le 
combats. 

Qu'’a fait le département? Il a tiré les consé- 

uences d’un principe consacré par la déclara- 
tion des droits de l’homme. Mais ces consé- 
quences sont des lois de développement. Notre 
Constitution elle-même est une conséquence des 
principes de la déclaration des droits. Dira-t-on 
pour cela que les corps administratifs ont le 
droit de faire les lois constitutionnelles qui dé- 
rivent de ces principes? Si vous admettiez de pa- 
reilles entreprises, vous prépareriez la ruine de 
votre Constitution. 

Il est établi par la déclaration des droits de 
l'homme que nul ne doit être troublé dans la 
manifestation de ses opinions religieuses, que 
la confusion des pouvoirs produit le despotisme. 

Quelles sont les conséquences naturelles qui 
résultent de ces principes ? C'est que les citoyens 
ne doivent pas être troublés dans la manifesta- 
tion de leur culte; c’est que les pouvoirs doivent 
être divisés. Mais s'e: suit-il de là que chaque 
corps administratif doive faire les lois qui ré- 
sulient de ces principes; qu'ils doivent autoriser 
la publicité des culies; et faire eux-mêmes la 
séparation des pouvoirs? À quels maux ne nous 
exposerions-nous pas? Combien les con-équences 
ne différeraient-elles pas? car les hommes ne 
tirent pas toujours les mêmes conséqueuces d’un 
principe établi. Quelle confusion ! quel boulever- 
sement! La Constitution se trouverait bientôt 
anéantie. Les dé,artements deviendraient des 
États fédérés, et l'unité inonarchique serait dé- 
truite. Je n’attaque ici que la forme de ces dis- 
positions, et je demande le renvoi au comité de 
Constitution de l'excellent projet d’arrêté du di- 
rectoire du département pour faire une loi gé- 
nérale. 


[Assemblée nationale.] 


M. l'abbé Maury ct M. IBouchotte se pri- 
sentent à la tribuue. 


M. Blin. Tous les orateurs, soit qu’ils aient 
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approuvé l’arrêté ou qu'ils ne l’aient pas ap- 
LA en ont demandé le renvoi au comité. 
i quelqu'un veut parler contre ce renvoi, il doit 
avoir la parole. 


M. le Président donne lecture de l'ordre du 
jour de la semaine et de la séance de demain; il 
donne ensuite communication d’une lettre de 
M. Lasnier de Vaussenay, qui prie l’Assemblée 
d’agréer sa démission, et d’une adresse des États 
plaignants de la principauté de Porentruy. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette adresse 
au comité diplomatique et décrète qu’il en sera 
fait lecture à la séance de mardi soir. 


La discussion sur l'arrêté du directoire du dé- 
partement de Paris est reprise. 


M. le Président. La parole est à M. l'abbé 
Maury. 


M. Pabbé Maury. J'ai demandé la parole 
pour inviter l’Assemblée nationale à déclarer nulle 
et comme non ,avenue la délibération du dépar- 
tement de Paris et pour répondre à M. l'abbé 
Sieyès. Je serai très court, très précis et, j'ose 
ajouter infiniment modéré. (Applaudissements.) 

IL est d'autant plus nécessaire que l’Assemblée 
nationale s'occupe de la proclamation du direc- 
toire du département de Paris, qu’un très grand 
nombre et peut-être la totalité des départements 
du royaume, ont pris des mesures absolument 
semblables, relativement au culte public. 

L'orateur du département de Paris a fait des 
efforts très ingénieux pour prouver que ce dé- 
partement s'était renfermé dans les objets de 
pure police, qui appartiennent essentiellement à 
sa compétence, mais avant d’écarter les sophis- 
mes que l’on a développés dans cette tribune 
pour justifier le département de la ville de Paris, 
il me semble, Messieurs, que la seule date de 
cette proclamation aurait dû avertir ce corps ad- 
ministratif de rester dans les bornes du respect 
qu’il doit aux représentants de la nation, en les 
consultant avant de rendre une loi qui pouvait 
troubler la tranquillité. 

Qu'un corps aiministratif, dans l'intervalle 
d'une session à l’autre, pressé par le besoin, 
rende des proclamatious provisoires sur des cas 
que les législateurs n’ont pas pu prévoir, alors 
les circonstances excusent tout. Mais que, dans 
une ville, où les représentants de la nation sont 
assemblés, le directoire du département ait cru 
être autorisé à voir dans l’administration de la 
religion ce que les représentants de la nation 
n’y avaicnt point aperçu, c’est sans doute une 
indiscrétion qui duit être réprimée avec d'autant 
lus de celérité, que c'est le premier exemple 
que ce corps vous ait donné. 

Vous savez, Me:sieurs, qu'il est de l'essence 
de tousles corps administratifs de prétendre sans 
cesse à l'accroissement de leur autorité. Le dé- 
partement de Paris vous avertit ici, au nom de 
tous les départements du royaume, qu'il doit être 
réprimé, qu'il doit être contenu dans les bornes 
que la Constitution lui a données, parce que rien 
ne sollicitait sa dérision. Tout au contraire sem- 
blait l'inviter à venir à cette barre avertir la sol- 
licitude des représentants de la nation. C'était au 
département de Paris à vous dénoncer les scan- 
dales inouïs dont cette capitale a été malheureu- 
sement témoin; mais, le département a cru qu'il 
était plus instant de faire fermer les églises que 
d’arracher des mains d’un peuple séduit des ins- 
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iruments honteux qui n’attestent que trop la 
persécution qu’on a voulu exciter contre la reli- 
gion catholique. 


Plusieurs membres : À l’ordre | A l’ordre. 


M. l'abbé Maury. En rappelant à l'Assemblée 
nationale ces scènes d'horreur dont tout bon 
Français devrait chercher à perdre le souvenir; je 
suis loin de supposer qu'il y ait eu la moindre 
intelligence avec ceux qui se sont permis de pa- 
reilles voies de fait. Je suis persuadé que l’er- 
reur individuelle a tout fait; mais je me plains 
de ce que le département de Paris, qui a été ins- 
truit de ce véritable trouble apporté à l’ordre pu- 
blic, n’a pas cru devoir en occuper sa sollicitude 
ou même en avertir la vôtre. 

Ici, Messieurs, l'amour de la vérité doit l’em- 

orter sur l'intérêt de tous les partis. Nous devons 
a chercher avec impartialité; et il est d'autant 
plus important de la connaître, qu’il n’est plus 
au pouvoir d'aucun corps admiuistratif de trom- 
à cet égard l'opinion publique. Il semble que 

es catholiques aspirent aujourd’hui aux hon- 
neurs de la persécution. Il sembiequ'ils cherchent 
à surprendre la piété de l'Assemblée nationale 
et de la nation elle-même, qui est encore catholi- 
que, en se plaignant de mauvais traitements qu'ils 
n'ont pas reçus . Eh bien ! Messieurs, voici une 
lettre que je vais déposer sur le bureau, lettre 
qui mérite d’être lue dans l’Assemblée. Elle 
m'a été adressée, et j'ose vous annoncer que Vous 
n’en entendrez pas la lecture sans édification 
et sans intérêt. 


Plusieurs membres : Est-elle signée ? 


M. l'abbé Maury. Elle m’est adressée par la 
mère supérieure des Filles de la Charité. 


Plusieurs membres : Ah! Ahl Ah! 


M. Dubois, M. l'abbé Maury a promis qu'il 
serait court ; voilà une heure qu’il parle; il a 
promis À ee serait précis ; il divague ; ila pro- 
mis qu’il serait modéré ; vous le voyez. 


Un membre : Je demande que la lettre ne 


soit pas lue et qu’on passe à l’ordre du jour. 
(L'Assemblée décrète l’ordre du PT 


M. l'abbé Maury. J'obéis aux ordres de l’As- 
semblée.Vous ne voulez point entendré la lecture 
de la lettre de la supérieure des Filles de 
la Charité ; mais, Messieurs, je prends acte de 
votre décret pour vous sommer de ne plus arrê- 
ter par des murmures, quand nous parlons de 
pere EioRs: car vous en auriez entendu d'’ef- 
royables, vous ne pouvez plus les nier. 

À por en quoi consiste tout l’art de 
M. l'abbé Sieyés? Dans l'apologie qu’il vous a 
faite de la proclamation du département de 
Paris ? Cet art consiste dans trois ou quatre so- 

hismes très pros que je vais vous déve- 

opper. M. l’abb cu vous à parlé du serment 
que vous avez exigé de tous les fonctionnaires 
publics du royaume ; eten conséquence il a sup- 
sé que cette loi du serment, qui n’est qu’une 
oi très conditionnelle, puisqu'on est dispensé de 
prêter le serment quaud on renonce à son em- 
loi, M. l'abbé Sieyès a supposé que c'était une 
oi du royaume, à laquelle tout le monde était 
soumis. 


Plusieurs membres : Il n’a pas dit cela. 
1:3 
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M. l'abbé Maury. Je l’arrête à son principe, 
et jele nie. Je nie que vous ayez rendu un décret 
pour exiger de tous les ecclésiastiques un ser- 
ment, vous l’avez seulement exigé des fonction- 
paires publics. C’est donc abuser d'une loi que 
de l'exagérer; c’est se jouer de la crédulité pu- 
blique que de vouloir persuader que des ecclé- 
siastiques qui ne sont pas fonclionnaires pu- 
blics n'aient pas le droit de dire la messe dans 
un temple. 


Un membre : Il n’a pas dit cela. 


M. d'André. M. l'abbé Maury abuse des mo- 
ments de l’Assemblée. 


M. l'abbé Maury. Un moment et nous serons 
tous d'accord. Je dis qu'un prêtre qui monte à 
l'autel n’est pas un fonctionnaire public; c'est un 
ministre du culte quicélèbre les saints mystères, 
comme les fidèles qui y assistent sont les admi- 
nistrés. Il ne faut donc pas argumenter d'une 
loi qui leur est étrangère; il ne faut donc pas se 
prévaloir des mouveinents populaires que toutes 
ces proclamations sont faites pour exciter, aulieu 
de les apaiser. 

Il est bien évident que tout ecclésiastique non 
assermenté peut 8e présenter dans des églises 
pour dire la messe ; très certainement il n’est pas 
dans le cas de votre décret, et on ne peut pas le 
lui opposer. Le peuple se trompait douc quand 
il supposait qu'il a reçu de vous, par zèle pour 
la Con:titutivn, le droit d'augmenter arbitraire- 
ment la loi, parce que votre décret ne regarde 
que les fonctionnaires publics. Ainsi, Messieurs, 
les secours de protection que l’on nous accorde 
ne sont que des moyens d’oppression; et si l'on 
voulait véritablement arrêter l’effervescence po- 
pue” il fauurait éclairer le peuple et non pas 

’égarer; et on l’égare par une proclamation qu'on 
lui persuade être dans le sens du décret, tandis 
qe n’y est pas. Voilà la première erreur du 
épartement de Paris. 

asuite le département de Paris vous a dit que, 
jusqu’à présent, les ecclésiastiques étaient obligés 
de se munir d'une permissivn de l'ordinaire pour 
célébrer la messe dans le diocèse de Paris; ainsi 
en assujettissant les miaistres de la religion à ne 
pouvoir dire la messe sans le licet particulier 
(c'est le mot techuique), sans le licet de l’évêque 
diocésain approuvé par le curé de la paroisse il 
se conformait à l’ordre commun. Ici, M. l’abbé 
Sieyes est tumbé dans une grande erreur. Il existe 
non pas dans les districts du royaume, mais das 
les cinq ou six plus grandes villes de France, 
une grande quantité de prêtres que personne ne 
connaissait et pour lesquels il existait des lois 
ue police ecclésiastique, des lois purement loca- 
ÉCRRESS 


Un membre : C'est vrai. 


M. l'abbé Maury. Je vais revenir dans un 
instant à la ville de Paris et vous verrez que je 
connaîtrais bien peu les avantages de ma cause, 
si j'avais eu la maladresse d’eu séparer la ville 
de Paris, parce que c’est là surlout que mes 
moyens vont devenir décisifs. Eh, Messieurs, je 
suis obligé de vous parler de l’universalité des 
règles de police ecclésiastique parce que, je vous 
l'annonce, la proclamation du departement est 
peut-être adoptée par les quatre-vingt-deux au- 
tres départements du royaume. Il faut donc qu'on 
sache partout quelles sont les intentions de l’As- 
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semblée nationale et quelles sont les règles que 
l'on doit suivre. l 
Eh bien! en 1727, car la date n’en est pas prus 
reculée, M. le cardinal de Noailles, alors arche- 
véque de Paris, rendit une ordonnance pour dé- 
fendre à tout ecclésiastique qui ne serait pas de 
son diocèse de célébrer la messe et d’en recevoir 
l'honoraire sans la permission de l’évêque diocé- 
sain ; donc, quand on ne recevait point d'ho- 
noraires, On n'avait pas besoin de permission. 
fs ironiques.) Si quelqu'un eût contredit ce 
ait-là, je me serais chargé de lui répondre. 


. Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. Voilà, Messieurs, la loi dont 
on a abusé. Je suis Do dans l’ordre du jour, car 
je réponds directement. Je dis que, de temps im- 
mémorial, tout prêtre connu dans le diocèse de 
Paris pouvait dire la messe sans une permission 
particulière de l’évêque diocésain. Je dis, Mes- 
sieurs, que le département de Paris a sophistiqué 
d’une manière sensible. Je dis que ce n’est pas 
pour le maintien des règles des ecclésiastiques 
qu’il a mis cette disposition dans son arrêté; que 
c’est pour soumettre, comme fonctionnaires pu- 
blics, des ecclésiastiques qui ne sont pas dans la 
sphère des fonctions pour lesquelles vous avez 
exigé un serment; que c’est les obliger de de- 
mander une permission nouvelle pour eux, une 
permission dont ils n’ont pas besoin. 

Et il est étrange, Messieurs, que, pour opprimer, 
l'on interprète la loi et qu’on la commente. Il faut 
que la loi, quand elle punit, soit plus claire que 
le jour; mais, Messieurs, le département de Paris 
qui va fouiller dans les archives synodales pour 
y trouver des lois qui n’existent pas, pour y trou- 
ver des lois qu’il empoisonne..... (Murmures.) 


Plusieurs membres : De la modération! De la 
modération | 


M. l'abbé Maury... pour y trouver des lois 
qu'il exagère ; ce département n’a pas eu d’autre 
règle de conduite dans toutes ses délibérations 
que l'esprit de persécution. 

Voici un autre exemple éclatant, j'ose le dire, 
des sophismes du département de Paris. Il con- 
fond perpétuellement et très insidieusement deux 
choses absolument différentes, savoir, les fonc- 
tions ecclésiastiques et les fonctions publiques. 
Comme célébrer la messe est une fonction ecclé- 
siastique, il l'enveloppe dans ses proscriptions, 
comme si C'était là une fonction publique, dans 
le sens que l’Assemblée nationale attache à ces 
mots. L'Assemblée nationale ne s’est jamais mêlée 
de fonctions ecclésiastiques, elle ne s’est mêlée 
que de fonctions publiques; et un ecclésiastique 
qui ne demande rien à la nation est libre. ( Ap- 
plaudissements prolongés à gauche : murmures à 
droite.) 

Je ne puis pas, Messieurs, répondre comme je 
le voudrais aux applaudissements de l'Assemblée 
(Rires); mais je pourrais bien répondre à un de 
mes voisins auquel je dois infiniment moins 
d’égards, que, pur se contenter de pareils com- 
pliments, il faut être bien près de ses pièces. 
(Rires.) J'ai dit, et je le répète encore, que l'As- 
semblée nationale ne s'étant pas occupée des ec- 
clésiastiques, mais des fonctionnaires publics, 
(4pplaudissements ironiques), et en vérité je ne 
vois pas ce que vous trouvez là à applaudir. 


Un membre : Ge n’est pas cela. 
M. l'abbé Maury, Il n’est pas question ici de 
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qe ai de spiritualité, il est question de 
’objet de votre décret. Le département de Paris 
a très mal raisonné. Pourquoi? Parce que dans 
l’article 3 il a dit : « Tout préposé laïque et les 
employés sous ses ordres serout, sous peine de 
destitution, tenus d’empécher qu'aucune fonction 
soit exercée dans ses églises. » 

Je me suis plaint de ce qu’on avait confondu 
les fonctions ecclésiastiques avec les fonctions 
publiques; car si vous aviez parlé de l’adminis- 
tration des sacrements, je me tairais; mais, comme 
la messe est une fonction ecclésiastique, le dé- 
partement n’est pas assez ighorant pour n'avoir 
pas bien prévu que c'était la célébration de la 
messe qu’il défendait. Or, il la défendait par un 
sophisme, en raisonnant mal; et voilà ce qui 
doit l’avertir une fois pour toutes, quand il sera 
dans l'incertitude, de consulter l’Assemblée avant 
de faire des proclamations ; parce que l’Assem- 
blée lui aurait dit qu’il existait une ligne de dé- 
marcation très prononcée entre les fonction- 
naires publics et les fonctionnaires ecclésiasti- 
ques. 

C’est de là qu’est partie l’erreur du départe- 
ment de Paris; c'est de là qu’il est parti pour se 
croire autorisé à faire une loi sur la séparation 
de tous les cultes publics. Assurément l’Assem- 
blée ne l'avait pas encore mis sur la voie d’une 
pareille délibération. Mais, Messieurs, rien ne me 
surprend dans ce genre d'inductions sophisti- 
ques, et le principe nous a été dévoilé. Savez- 
vous comment on se trompe perpétuellement 
dans l'explication et le commandement de vos 
décrets? C’est que perpétuellement on veut expli- 
quer vos lois par les droits de l’homme. Or, 
Messieurs, les droits de l’homme sont des axiomes 
d’éternelle raison; mais ce n’est pas par des axio- 
mes d'’éternelle raison qu'un Etat se régit, c’est 
par des lois, si vous avez des lois. (Murmures.) 

Savez-vous qui dans le royaume a véritable- 
ment le droit de parler des droits de l’homme ? 
Les législateurs qui doivent les connaître, pour 
faire des lois qui y soient conformes. Gette dé- 
claration est une espèce d’évangile naturel que 
vous avez voulu avoir sans cesse devant les yeux 
pour vous guider dans la carrière de la législa- 
tion, et les citoyens doivent raisonner d’après les 
lois que vous avez faites, et non d’après les droits 
de l’homme. (Applaudissements.) 

À Philadelphie, on proposa la déclaration des 
droits. Pourquoi? dit le congrès. Si nous n’avons 
pas de loi, nous n'avons pas de constitution à 
faire. Si nous avons des lois, cette déclaration 
devient étrangère à l’ordre public. 


Un membre : Cela est faux. 


M. l'abbé Maury. Il en a été question pen- 
dant 17 jours; vous u’avez donc pas lu ? 

Je me plains de ce que le département a entre- 
pris sur votre autorilé; je me plains de ce qu'il 
ne vous à pe dénoncé les abus qui avaient ex- 
cité sa sollicitude ; je me plains de ce qu'ila 
gardé un silence coupable sur d’autres scandales 
que la force publique doit réprimer; car, si la 
force ne le peut, la Société est dissoute; je me 
plains de ce qu'il a’ gardé un silence coupable 
sur les attentats d'une partie du peuple trompé 
par un zèle qui l’a égaré, et auquel il fallait dire : 
vous vous trompez, au lieu de l’approuver dans 
ses extravagantes barbaries ; je me plains de ce 
qu’il a osé faire fermer, de son autorité privée, 
les églises de la capitale. 

Et remarquez, Messieurs, la contradiction frap- 
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pe qu’il y a entre les principes de M. l’abbé 
ieyès, et ses conséquences. Il vous a dit qu’il 
était du plus grand danger pour la Constitution 
que, dans ces assemblées clandestines, on pro- 
fessàt des principes contraires à l'intérêt public. 
Eh bien, Messieurs, si le département de Paris se 
méfie de ces assemblées clandestines, pourquoi, 
pourquoi ferme-t-il les églises, où nous voulons 
nous assembler ? Pourquoi ôter aux catholiques 
romains la publicité de leur culte ? 


M. d'André. Tout le discours de M. l'abbé 
Maury ne tend qu'à exciter la fermentation. Je 
fais la motion que M. Maury soit censuré comme 
calomniant la nation et l’Assemblée nationale, 
pour avoir osé prononcer à la tribuue que nous 
voulons ôter le culte public à la religion catho- 
lique, à la religion romaine. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 


MN. l'abbé Maury. Je crois que la motion de 
M. d'André sera accueillie, car il prétend être 
un des légataires de M. de Mirabeau. 


M. d'André. Je voudrais être légataire des la- 
lents de M. de Mirabeau pour vous confondre et 
vous réduire au silence, en prouvant combien vos 
intentions sont perfides. 


M. l'abbé Maury. Je demande à me justifier. 


M. le Président. Loin de vous justifier, vous 
be d’aggraver votre faute par un nouveau 
rait. 


M. de Montlosier. Je demande la parole. 
(L’A-semblée décrète la censure contre M. l'abbé 
Maury.) 


M. de Montlosier. Je demande que M. le 
Président soit censuré. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée, et que l'arrêté du directoire du 
département de Paris soit renvoyé au comité de 
Constitution. 

M. le Président. Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète le 
renvoi de l'arrêté du directoire du département 
de Paris au comité de Constitution.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du mardi 19 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Bouche fait la motion suivante : ’ 

« L'Assemblée nationale décrète que demain, 
à l’ouverture de la séance, son comité de Consti- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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tulion lui fera la lecture des décrets sur la ré- 
gence, la garde du roi mineur, et la résidence 
des fonctionnaires publics, et qu'après cette lec- 
ture le Président ira les présenter à l'acceptation 
du roi. » 

(Gelte motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès. 
verbal de la séance d'hier. 


M. Bouche. Dans la rédaction de ce procès- 
verbal, M. le secrétaire, en faisant mention du 
discours de M. l'abbé Sieyès, insère les motifs et 
intentions du directoire du département de Paris 
dans la proclamation qu'il a faite. Gela est con- 
traire à l’usage ordinairement suivi pour la ré- 
daction des procès-verbaux. 


M. Le Chapelier. L'importance de l'objet et 
la nécrssité d'éclairer les esprits sur une question 
d'où dépend la tranquillité publique doivent faire 
déroger aux usages habituels; je demande, en 
conséquence, que le procès-verbal ne soit pas 
modifié. (Marques d'assentiment.) 


M. Prieur. Je relève une erreur plus impor- 
tante dans le procès-verbal. Il y est dit que l’As- 
semblée a renvoyé au comité de Constitution la 
pétition du directoire du département de Paris. 
Or, l’Assemblée a renvoyé à son comité de Cons- 
titutioo, non pas la pétition du directoire du dé- 

artement de Paris relative à son arrêté, mais 
’arrêlé lui-même; car, certes, elle n’a pas en- 
tendu décider qu’elle souffrirait ugé usurpation 
de pouvoir qui lui était dénoncée. 

Je demande donc que ces faits soient rétablis, 
et que le mot arrété soit substitué à celui de pé- 
tition dans le procès-verbal, afin de rendre ce 
dernier conforme au décret que vous avez rendu. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je crois 
que le procès-verbal est bien rédigé, et qu'en 
effet l’Assemblée n’a renvoyé au comité que la 
pétition du directoire. 


M. Le Chapelier. L'Assemblée avait à déli- 
bérer er sur la pétition du directoire, et sur la 
dénonciation qui avait été faite de son arrêté; 
fatiguée du long discours de M. l'abbé Maury, 
l’Assemblée s’est séparée sans que la question 
ait été bien posée ; mais je crois que l'arrêté était 
compris dans le renvoi qu’elle a décrété. 

(L'Assemblée décide que le procès-verbal por- 
tera que l'arrêté du directoire du département de 
Paris a élé renvoyé au comité de Gunstitution, et 
adopte le procès-verbal. 


M. le Président. J'ai reçu des administrateurs 
du département de Paris la lettre suivante : 


Paris, 18 avril 1791 
« Monsieur le Président, 

« Quoique ce qui s'est passé aujourd’hui dans 
« la capitale, relativement au départ projeté du 
« roi pour Saint-Cloud, n'ait pas nécessité l'ac- 
« tion de la force publique de tout le département 
« de Paris, le directoire a cependant cru y trou- 
« ver un motif suflisant pour prendre la mesure 
« prescrite par l’article 18 du décret de l’Assemblée 
« pationale, sur le complément de l’organisation 
« des corps administratifs, et rassembler le con- 
« seil du département pour s'occuper efficacement 
« des moyens de rétablir l’ordre public. Le con- 
« seil réuni, au moment même, s’empresse d'en 
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« informer l’Assemblée nationale, et vous prie de 
« vouloir bien l'assurer qu'il va se livrer avec 
« zèle à tout ce que son devoir exige de lui... 

« Nous sommes, etc. » 


(L'Assemblée décrète que dans le cours de la 
séance les membres du département de Paris 
seront admis et entendus à la barre.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d'une 
adresse de la municipalité de Lyon. (Gette adresse 
est renvoyée au comité des finances.) 


Un membre du comilé d’aliénation propose la 
vente de domaines nationaux à diverses munici- 
palités dans les termes ci-après : Ÿ 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité d’aliénation des domaines 
nationaux, déclare vendre aux municipalités ci- 
après, les biens mentionnés en leurs soumissions, 
et ce, aux charges, clauses et conditions portées 
par le décret du 14 mai 1790, savoir : 


Département de l'Allier. 


A la municipalité de 


MODIIRS CR: -eeree 1,947,552 1. » 8. » d. 
Département de l'Ille-et-Vilaine. 
À la municipalité 
d'ECOUSSB ee. 8,328 J°.» 5» d° 


A celle de Saint-Malo. 1,214,980 18 4 
A celle de Rennes.... 1,705,980 19 10 


Département du Morbihan. 


A la municipalité de 


Vannes ......… Re 1:530:023 249)8 17 d: 
Département de Paris. 
A la municipalité de 
Paris NET 14,460,606 1. 12 8. 4 d. 
A celle de Sceaux- 
Penthièvre............ 8,785 Sup 
Département de Seine-et-Oise. 
À la municipalité de 
Maudras.............. 34,650 1. » 8. » d. 
A celle de Boissy- 
Saint-Léger...... Teste 2,810 0005 » 
A celle d’Essones.... 53,633 » » 
A celle deChampceuil. 2,500 11 6 
A celle de Juvisy-sur- 
BU e ee eee 113,194 4 » 
celle du Grand et 
Petit-Quiney.......... 5,339 » » 
A celle de Dalainville. 20,119 » » 
A celle de Serain- 
COUPE ele ati ee 50,028 » » 
A celle de Meriel.... 28,454 » » 
À celle de Saint-Leu. 15,855 » » 
A celle de Marnies.. 19109805 , 
A celle de Meulan... 47,195  » » 
A celle de Montfort- 
l'Amaury.....:.. Doonc CE ARE » 
A celle de Huisson.. 15,593 40 12 » 
A celle d’Ormoy .... 6,374  » » 
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A celle de Videlles.. 32,206: rs. de 
A celle de Neuilly- 

sur-Marne..... ARE 77,641 » » 
A celle de Milly..... 35,985 8 


Département de Seine-et-Marne 


À la municipalité de 


Coulommiers......... 1,044,088 7 » 
A celle de laGhapelle- 
la=Reine ns see pus 2,302 100 0 6 


Département de l'Aisne. 


A la municipalité de 
La Ferté-Milon ....... 156,205 j} 
À celle de Vailly.... 109,043 7 


Le tout payable de la manière déterminée par 
ledit décret du 14 mai 1790. » 
(Ge décret est adopté.) 


("102 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Le Brun, curé de Lions-la-Forêt, 
un congé d’un mois. 

(Ce congé est accordé.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l’organisation de la marine (1). 


M. Defermon. À la dernière séance, où vous 
vous occupâtes de la discussion sur l’organisation 
de la marine, vous étiez parvenus au point de 
décider si les aspirants seraient en nombre limité 
ou illimité. Pour vous mettre à même de pro- 
noncer en connaissance de cause, il vous fut pro- 
posé de reavoyer à votre comité pour qu'il vous 
présentât les rédactions dans l’un comme dans 
l’autre système. Je vais vous lire l’ancien projet 
du comité. 

« Art. 1*, Il y aura des écoles gratuites de 
navigation daus les principales villes maritimes, 
ainsi qu’il sera déterminé par un règlement par- 
ticulier. 

« Art. 2. Ceux qui se présenteront pour servir 
en qualité d’aspirants dans la marine ne pour- 
ront y être admis qu'après 15 ans d'âge accomplis, 
et seulement après avoir subi un examen public 
sur l’arithmétique, la géométrie, les éléments de 
la navigation et de la mécanique. 

« Art. 3. Les aspirants seront divisés en trois 
classes. 

« Dans la troisième classe seront compris tous 
ceux qui commerceront à naviguer. Îls feront sur 
les vaisseaux l'apprentissage et le service des 
matelots, et seront exercés aux fonctions de ga- 
bier et de timonier. 

« Dans la deuxième on admettra tous ceux 
qui auront 18 mois de navigation. Ils feront le 
service de quartier-maitre et passeront successi- 
vement à tous les grades d’officier marinier, 
ceux de maître et de second maitre exceplés. 

« Ils ne seront reçus dans la première classe 
qu'après 2 ans et demi de navigation et après 
avoir subi, d'une manière satisfaisante, un exa- 
men sur la théorie et la pratique de l’art mari- 
time, suivant ce qui sera prescrit. Le temps de 
navigation sera évalué conformément aux dispo- 
sitions énoncées dans l’article 21. 

« Art. 4: Les aspirants de la marine de la pre- 
mière classe prendront rang après le premier 
maître d'équipage et le premier maître canonnier, 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 16 avril 1794, page 143. 
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ils ne seront, ainsi que ceux des deux autres 
classes, payés que pendant le temps qu'ils seront 
en activité de service dans les ports ou sur les 
vaisseaux de l’Elat. » 

Le titre d’aspirant a élé adopté par le comité, 
parce qu'il lui a paru intéressant de ne conserver 
aucun mot qui püt fixer les ancienues idées que 
l'on avait et des gardes et des élèves de la ma- 
rine. 

Ces dispositions avaient paru au comité propres 
à nécessiter, de la part de tous les jeunes gens 
qui se destinent à la marine, et une grande 1ns- 
truction et beaucoup de pratique. On vous a re- 
présenté qu'ils n’acquerraient pas assez d’ins- 
truclioa pratique si on ne limilait pas le nombre, 
et si le nowbre limité n’était pas admis de pré- 
férence à la navigation sur les vaisseaux de 
l'Etat. C’est dans cette vue que nous vous pro- 
posons les dispositions suivantes : 

« Art. {er, Il y aura des écoles gratuites d’hy- 
drographie et de mathématiques dans les princi- 
paux ports du royaume. » 

Cet article est commun à tous les ports. 

« Art. 2. Il sera, chaque année, ouvert un con- 
cours dans les principales villes maritimes auquel 
concours pourront se présenter tous les jeunes 
gens de 15 à 20 ans qui se destinent à la marine; 
ils y seront examinés sur les connaissances théo- 
riques. 

« Art. 3. Ceux qui auront le mieux satisfait à 
l'examen seront admis à servir pendant 3 ans sur 
les vaisseaux de guerre sous le titre d’aspirants. 
On fixera le nombre d’aspirants à recevoir chaque 
année, dans chaque lieu où le concours sera 
établi, à raison de sa population maritime. 

« Art, 4. Les aspirants seront payés pendant 
leurs 3 années de service, il n’y aura pas, dans 
les départements de la marine, d’école de théorie 
qui leur soit particulière. 

« Art. 5. Les aspirants qui auront fait 3 an- 
nées de service se retireront et seront remplacés 
par uu nombre égal de jeunes gens reçus au 
Concours. 

« Art. 6. Les concours établis pour parvenir aux 
grades d'officiers seront ouverts à tous les navi- 
gateurs qui auront au moius 4 années de navi- 
gation, sans aucune distioction, telle que ceux 
Le auront été ou qui n'auraient pas été aspirauts. 
Il sera fait un réglement pour détermiver les 
formes et les juges du concours ainsi que le ser- 
vice des aspirants. » 

Voilà le plan qui nous a paru présenter le moins 
d’inconvénients possibles dans le système de la 
limitation des aspirants. Tout ce que l’Assemblée 
doit considérer est de savoir s’il est nécessaire, s’il 
est utile qe fasse la dépeuse d’un entretien 
pour les études pratiques. Gette décision n'avait 
pas paru décisive au comité, car il y a dans la 
marine française, pour les jeunes gens qui veulent 
être laborieux, assez d'occasions de naviguer pour 

ue l'Etat ne nous ait pas paru devoir en faire la 

épense. 
epeudant si l’Assemblée se détermine à croire 
au moins celte disposition utile, il faut qu’elle en 
calcule ensuite la dépense. Pour la navigation et 
l’entretieu habituels de 300 aspirants, elle peut être 
évaluée, d’abord pour leurs appointements qui 
serout très modiques, à 150,000 livres; mais il est 
un autre article de dépense, c’est que aussitôt que 
vous aurez décrété, que vous ferez les frais de 
cette éducation pratique, il faudra que vous fas- 
siez les frais d'armement de curvettes et d’escadres 
d'évolution pour perfectionner cette éducation 

pratique. 
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Or, Messieurs, ces frais seront beaucoup plus 
considérables que les salaires des aspirants. Ces 
frais, cependant, pourraient tourner à l'avantage 
de la chose publique si on destinait les corvettes 
et les escaires d'évolution à faire la garde-côte 
des frontières du royaume. Il n’y aura rien dans 
ce plan qui puisse paraître choquant puisqu'il est 
de fait qu'en Angleterre la marine militaire est 
chargée de ce service, puisqu'il est en mêmetemps 
reconnu que le meilleur service, pour apprendre 
la navigation, est celui des gardes-côles parce 
qu'il exerce journellement et connaît tous les 
dangers. 

C'est sous ce point de vue que je ne puis m'em- 
pêcher de vous dire que si vous croyez devoir 
faire cette dépense, je ne puis me persuader qu'il 
en résulle de très grands inconvénients. Je ne crois 
pas qu'il soit par là porté atteinte aux principes 
décrétés par votre Constitution et au but que vous 
devez avoir pour assurer à tous les citoyens 
l'égalité des droits politiques, 

. Je me borne donc à rappeler à l’Assemblée na- 
tionale qu’elle a d’abord à se déterminer entre 
les deux partis qui lui ont été préseutés, ou des 
aspirants en nombre limité, ou des aspirants en 
nombre illimité. 


M. de Sillery. L'Assemblée nationale est au 
moment de prononcer le mode d'admission qu’elle 
adoptera pour les sujets qui se destineront au 
service de la mer. Les débats qui ont eu lieu 
depuis que cette importante affaire est le sujet 
de votre délibération prouvent les dangers que 
vous ayez reconnus vous-mêmes d'établir une 
organisation vicieuse, et l'incertitude où vous a 
jetés la différence des plans qui vous ont été 
offerts. 

Je vous ai détaillé les raisons qui m'ont dé- 
terminé à adopter le plan que votre comité vous 
propose ; je le crois le seul conséquent aux prin- 
cipes constitutionnels que vous avez décrétés, 
et en même temps le seul favorable, le seul con- 
servateur de votre marine actuelle. Cependant, 
je suis bien éluigué de croire que ce plan, 
quelque bon qu'il soit, ne j'uisse être amélioré. 
Le résultat de vos discussions doit naturellement 
opérer ces heureux changements; et je serai bien 
éloigaé de combattre un amendement, lorsque 
j'en aurai reconnu l'utilité. 

M. de Champagny a combattu le plan du co- 
mité avec uu grand avantage; ses talents et ses 
connaissances devaient être d’un grand poids 
auprès de vous. Cependant, j'ose encore ne pas 
être de son avis, lorsqu'il s'oppose aux principa- 
les bases de notre plan; mais j'adopte entière- 
ment les moyens qu'il propose de les affermir. 
Si M. de Champagay a paru être opposé au plan 
du comité, je ne supposerai jamais que ses doutes 
aient eu un autre objet que la crainte où il était 
que l'instruction fùt négligée, et que ceux qui 
seraient admis dans ie corps de la marine n'eus- 
sent pas les connaissances que l’on est dans le 
droit et la nécessité d'exiger d'eux. 

Gert:s, je serai toujours de son avis, lorsque les 
propositions qu'il fera seront relatives à l'accrois- 
sement des talents de nos jeunes marins, et que 
surtout ses moyens d’exécutiou serontconformes 
à vos décrets conslitutionnels. On me trouvera 
peut-être bizarre de ramener même l'instruction 
des citoyens aux lois d'égalité que vous avez 
déc étées. Mais songez qu’au moment d’une révo- 
lutivu pareille à la nôtre, chaque citoyen se res- 
souvient des auciennes injustices qu'il a éprou- 
vées; et n'étant pas encore accoutumé à tous les 
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bienfaits que la Constitution lui assure, il est 
sans cesse en défiance coutre tous les nouveaux 
établissements, lorsqu'il ne voit pas distincte- 
ment ses droits conservés, et la possibilité de 
parvenir entièrement dépendante de sa volonté 
ou de ses talents. } 

Je me suis donc opposé au corps d'espirants 
limité et entretenu, tant que l'on m'a présenté 
ce corps d’aspirants comme devant être le pre- 
mier grade de la marine et la pépinière des offi- 
ciers. Mais M. de Champagny propose que, dans 
les différents havres où les écoles d’hydrographie 
seront établies, chaque année les jeunes élèves 
obtiennent au concours d’être nommés aspirants 
entretenus de la marine; que le prix de leurs 
talents soit de rester trois ans dans les grands 
ports exercés aux manœuvres navales. Il fixe le 
nombre de ses aspirants à 300; et, chaque an- 
née, 100 de ces jeunes élèves se retireront dans 
leurs ports respectifs pour y continuer la navi- 
gation dans les vaisseaux de commerce et seront 
remplacés par un égal nombre. Je ne vois, dans 
ce projet, rien qui soit contradictoire au plan du 
comité. Je n’aperçois au contraire qu’un moyen 
plus sûr d'accroître les connaissances parmi ceux 
qui se dévouent à ce pénible métier, et celte pro- 

osition est également utile à l’armée navale et 
f la marine commerçante. Cette navette conti- 
nuelle de 100 sujets, qui se renouvelleront cha- 
que année, augmentera en 10 ans les connais- 
sances de tous les marins, et ne peut manquer 
de former des officiers de la plus grande distinc- 
tion. 

Votre comité ne vous a proposé dans son plan 
que des bases, et peut-être a-t-il eu tort de n’en 
pas développer tous les articles en vous pré- 
sentant, non seulement les principes, mais le 
règlement qui vous aurait mis plus à portée de 
juger son travail, cette matière étant très étran- 
gère à la plus rad partie des membres de 
celte Assemblée. Je vais essayer de lui présenter 
cet ensemble en adoptant les aspirants entrete- 
pus que M. de Champagny vous propose. Vous 
verrez qu'ils ne sout point incompatibles avec 
notre plan et que l’on aurait pu adopter sa pro- 
position et en faire un des articles du règlement 
qui vous sera présenté. Je dois vous faire obser- 
ver que si le plan du comité est rejeté, vous 
trouverez les plus grandes difficultés lorsqu'il 
faudra appliquer un nouveau plan au corps ac- 
tuel de la marine. 

Qu'il me soit permis de vous rappeler que j'ai 
eu l'honneur de vous dire dans mon rapport, que 
nous avions été ee de marcher entre deux 
écueils également dangereux; l’un, de vous 
proposer un décret inconstitutiounel; l’autre, de 
désorganiser entièrement le corps actuel de la 
marine, il est de mon devoir de vous expliquer 
notre pensée, et quoique je n’aie pas le suffrage 
de MM. les officiers de la marise, il n’ea est pas 
moins certain que, pénétré de la nécessité de 
conserver et de waintenir le corps dans le degré 
d'instruction où il est maintenant, 1] me serait 
facile de vous démontrer que le plan que votre 
comité vous propose esl le seul qui puisse 
atteindre ce but si désirable. 

Ea effet, suivant le projet d'application qui 
vous a été distribué, le corps de la marine sera 
composé de 3 amiraux, 9 vice-amiraux, 18 contre- 
amiraux, 180 capitaines de vaisseaux et 800 licu- 
tenants. Le corps actuel est composé de 100 ca- 

itaines de vaisseaux, 100 majors de vaisseaux, 
36 lieutenants et environ 450 sous-lieutenants 
de vaisseaux. C’est une justice que je me plais à 
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rendre, mais il v’existe pas un corps plus instruit 
que celui de la marine, et, puisque nous avons 
cet avantage inappréciable, n’était-il pas de notre 
devoir, en respectant les principes, de le con- 
server dans son entier? 

Le plan de votre comité vous en donne les 
moyens. Il vous offre l'avantage incalculable au 
moment d'une formation nouvelle de pouvoir 
conserver tous les individus, et de vous assurer 
à jamais que les remplacements qui seront faits 
chaque aunée seront composés des officiers les 
plus instruits de la marine française. Dans le sys- 
tème contraire, en faisant du grade d’enseigne le 
premier grade constamment entretenu,vous serez 
obligés de partager la quantité d'officiers que vous 
devez constamment entretenir, entre les lieute- 
nants’et lesenscignes.Il faudrait donc réformer un 
grand nombre des lieutenants de vaisseaux, et 
quels que fussent ceux sur qui cette réforme pour- 
raittomber, ce serait toujours une vraie perte pour 
l'Etat, car ils sont tous très instruits et tous de 
la plus grande espérance. 

Les sous-lieutenants de vaisseaux méritent à 
toutes sortes d'égards la reconnaissance de la 
nation, plusieurs d’entre eux ont servi pendant 
la guerre avec distinction, et dans le plan que 
votre comité vous propose, 134 de ces officiers 
seront élevés au grade de lieutenant, et vous 
aurez un moyen de pourvoir au remplacement 
de ceux qui ne pourront obtenir des places. Je 
suis bien éloigné de croire que les officiers ne 
méritent pas également que l'on s'occupe de 
leur sort, mais au moment où l'égalité préside à 
toutes nos institutions, les talents et les con- 
naissances doivent emporter la balance. Si vous 
destiniez aux remplacements un corps considé- 
rable de lieutenants dont l'instruction ne fût pas 
certaine, il en résulterait nécessairement que 
dans 10 ou 15 ans toute la tête de la marine se- 
rait moins instruite que les officiers subalternes 
qui acquerront les grades par le concours. 

Qu'il me soit permis de vous faire une dernière 
observation. Le one que le comité vous propose 
vous offre les mêmes avantages et le même mode 
d'admission, qui est en usage dans la marine 
anglaise, que l’on vous à déjà citée plus d’une 
fois. Le midshipman, avant de parvenir au grade 
de lieutenant, est irrévocablement obligé de faire 
ses 6 ans de navigation, soit dans les vaisseaux 
de guerre, soit dans les vaisseaux de commerce; 
les 2 services lui seront également comptés ; mais 
il n'obtient le grade de lieutenant que lorsque ses 
talents ont été reconnus. M. Edouard, fils du roi 
d'Angleterre, a été soumis à cette même loi. (Mur- 
mures à droite.) Messieurs, j'ai dit, Monsieur 
Edouard, parce que c’est à présent la manière 
dont on désigne les princes. 

Les aspirants anglais ont même une facilité 
que nous leur refusoos : car pendant la paix ils 
ont la liberté de naviguer dans les vaisseaux de 
commerce, en conservant la demi-paye du service 
militaire. Dans ce pays, on n’a jamais cru que l'on 
dérogeait en faisant le commerce; les frères ca- 
dets des pairs du royaume embrassent sans scru- 
pule cette profession; et si dans ce moment on 
rejette avec tant d’opiniâtreté le plan que l’on 
vous propose, je persiste à croire que les an- 
ciennes opinions conservent encore une grande 
influence. 

Je me résume en adoptant 300 élèves entrete- 
nus, dont un tiers remplacé sera chaque année, 
ainsi que le propose M. de Champugny; mais je per- 
siste à défendre le plan du comité. Je le défends 
comme le seul qui s'accorde avec les principes, 
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et qui puisse nous donner la certitude de con- 
server notre marine au degré d'instruction où elle 
est maintenant. 

Si vous voulez le permettre, je vais vous lire 
un projet de décret : 

.« Art 1%. Il y aura des écoles gratuites de na- 
vigation dans les principales villes de la marine, 
ainsi qu’il sera ordonné par un règlement parti- 
Culier. 

« Art. 2. Il en sera également établi dans quatre 
des principales villes de l’intérieur, pour donner 
aux Citoyens des provinces méditerranéennes la 
facilité de donner à leurs enfants l'éducation né- 
cessaire pour être admis au service de la mer. 

« Art. 3. Ceux qui se présenteront pour servir 
en qualité d’aspirants de la marine ne pourront 
y être admis qu'après 15 années d'âge accom- 
plies, et seulement après avoir subi un examen 
public sur l’hydrographie, les éléments de la géo- 
métrie, les éléments de la navigation et la méca- 
nique. 

« Art. 4. L'État entretiendra constamment un 
corps de 300 élèves dans les 3 grands arsenaux 
qui seront formés ainsi qu'il sera statué par l'ar- 
ticle suivant. 

« Art. 5. Les aspirants seront rangés en 3 classes 
et chaque année les aspirants monteront d’une 
classe. 

« Art. 6. Les aspirants ne seront entretenus que 
pendant 3 années. Ils seront renouvelés chaque 
année par tiers, el après ce lemps ils retourue- 
ront dans leurs ports respectifs pour continuer à 
naviguer sur les vaisseaux de commerce, et y 
faire la quantité de mois de mer exigée pour être 
adwis au concours. » 


M. Malouet. Messieurs, ce n’est point au mi- 
lieu de la consternation générale qu'il est pos- 
sible c’attacher votre attention à l’organisation 
de la marine. (Murmures.) 

Lorsque les lois fondamentales de l'Empire sont 
violées, lorsque la Constitution est attaquée dans 
d perle du monarque (Murmures prolon- 
gés.)..….. 


. Un grand nombre de membres : À l'ordre du 
jour! 


M. Malouet. L'ordre du jour est de parler de 
ce qui doit consterner les bons citoyens. 


. Un grand nombre de membres : À l'ordre du 
jour! 


M. le Président. Je ne puis pas vous donner 
le pargie coutre le vœu de l’Assemblée. Je la con- 
sulle. 


M. Malouet insiste pour avoir la parole. 
; nm décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour. 


M. de Virieu. Monsieur le Président, vous 
n'avez pas le droit d’ôter la parole. 


Plusieurs membres : À l'ordre! à l'Abbaye! 


M. de Virieu. Je fais la motion que vous s0yez 
ranRele à l’ordre pour avoir pris sur vous de con- 
sulter l’Assemblée sans y être provoqué par au- 
cune motion particulière. (Murmures.) 


M. Prieur. Respectez le Président de l’As- 
semblée. 
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Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 


ne de Virieu. L'ordre du jour est l’ordre pu- 
ic. 


M. Prieur. L'ordre du jour est de vous taire. 
(Bruit.) 


M. le Président. M. de Virieu fait la motion 
que je sois rappelé à l’ordre. Il suppose que sans 
4 être requis j'ai consulté l'Assemblée sur l'ordre 

u jour. 


Plusieurs membres : Non! non! Il a tort ! 


.M. le Président. La motion a été faite par un 
si grand nombre de membres que j'ai dû la mettre 
aux voix. (Murmures à droite.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande qu’on passe 
à l’ordre du jour. 
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


La suite de la discussion sur l’organisution de la 
marine est reprise. 


M. Blin. Je crois que, de la manière dont les 
articles sont maintenant proposés, l'institution 
des aspirants ne peut plus laisser d’équivoque. Je 
propose seulement d'ajouter aux articles de M. De- 
fermon, un article qui dise qu'outre les exami- 
pateurs nécessaires, les juges seront pris, par 
nombre égal, dans la marine militaire et dans 
la marine commerçante. 


M. Defermon. Je demande auquel des deux 
projets dontje viens de donner lecture l’Assemblée 
veut donner la priorité. £ntend-elle l’accorder à 
l’ancien ou au nouveau? 

(L'Assemblée accorde la priorité au nouveau 
projet.) 


M. Defermon donne lecture des trois pre- 
miers articles qui sont adoptés comme suit : 


Art. 14. 


« Il y aura des écoles gratuites d’hydrographie 
et de mathématiques dans les principaux ports 
du royaume. » 


Art. 15. 


« Il sera, chaque année, ouvert un concours 
dans les principales villes maritimes, auquel con- 
cours pourront se présenter tous les jeunes gens 
de 15 à 20 ans, se destinant à la marine; ils y 
seront examinés sur les connaissances théori- 
ques. » 


Art. 16. 


« Ceux qui auront le mieux satisfait à l’exa- 
men seront adinis à servir pendaut 3 ans sur 
les vaisseaux de guerre, sous le titre d'aspirants : 
on fixera Le nombre d’aspirants à recevoir chaque 
année dans chaque lieu où le concours sera éta- 
bli, à raison de sa population maritime. » 


M. Loynes de La Coudray. L'éducation que 
le comité propose me parait devoir attirer toute 
l'attention de l'Assemblée. En proposant d'obli- 
ger les aspirants à faire 18 mois de mer, un 
apprentissage de gabier et de timonier, et, pen- 
dant 30 autres mois, le service d’oflicier mari- 
nier, ensuile en n'établissant d'école dans aucun 
des trois grands ports, votre comité me semble 
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avoir entièrement ignoré que l'éducation des ofli- 
ciers de la marine et des matelots sont diflé- 
rentes. 

Trompés peut-être par les règlements sages 
prescrits à cet égard pour le service de terre, il à 
voulu assimiler deux services qui diffèrentcomme 
deux éléments. On s'est égaré sur l’esprit de 
l'ordonnance de 1772. La science de l’oflicier de 
mer réside uniquement dans sa tête. Le mouve- 
ment à imprimer à un vaisseau est le résultat 
d’une opération d'esprit, et une suile du juge- 
ment de celui qui l’ordonne. Dans le combat le 
plus vif, comme dans la manœuvre la plus dif- 
ficile, le commandant est dans l’inaction, c’est 
l'esprit seul qui agit. Ô 

A-t-on réfléchi qu’un simple enseigne de vais- 
seau, commandant une corvelte, peut entrainer 
la nation dans une guerre? Est-ce donc vers 
l'instruction des matelots qu’on doit diriger l'of- 
ficier? Ne doit-on pas craindre plutôt ce pen- 
chant naturel aux jeunes gens qui leur fait préfé- 
rer généralement les exercices du corps à l'étude 
nécessaire pour former l'esprit. Je voudrais que 
son instruction sur la manœuvre ne fût pas né- 
gligée ; mais je voudrais qu’un examen préalable 
au concours sur les mathématiques m'assurât 
qu'il est doué d’un bon jugement, parce que 
jamais un sot ne peut devenir un homme de mer 
de talent. 


Un membre : Il ÿ a un inconvénient dans ces 
dispositions. Il n’est pas possible que vous exi- 
giez des aspirants, par un article subséquent, 
4 ans de navigation vour qu'ils puissent con- 
courir : Que feront-ils pendant la quatrième 
année ? 


Plusieurs membres : Ils navigueront sur les 
vaisseaux de commerce. 


M. de Sillery. Je suis certain qu’un officier 
qui se sera conduit avec distinction ne sera nul- 
lement embarrassé d’être employé sur les vais- 
seaux de commerce pour la quatrième année. 


M. de Champagny. En créant des aspirants 
de la marine pour servir pendant un temps dé- 
terminé, sur les vaisseaux de l'Etat, l’Assemblée 
nationale ne peut avoir d’autre objet que de leur 
donner une éducation complète. Or, aux yeux 
même du comité, 3 ans ne suffisent pas, puis- 
qu'il exige 4 ans d'éducation. Ainsi donc l’ap- 
prentissage ne sera point fini, si les aspirants ne 

euvent être admis à faire sur les vaisseaux de 
Etat que 3 ans de navigation. 

On observe qu'ils pourront compléter leurs 
4 années d'éducation sur des bâtiments de com- 
merce,; mais pour y être admis avec empresse- 
ment, il ne suflit pas d’être navigateur, il faut 
avoir de plus des connaissances de commerce, 
dont ces jeunes gens, qui n'auront été que sur 
des vaisseaux de l’Elat, seront presque tous 
privés. 

En créant des aspirants de la marine, il est im- 
possible de ne pas voir que cette institution a un 
objet particulier, et le voici : Sans doute que, 
dans les 20 millions d'hommes qui forment l'in- 
térieur des départements du royaume, la nature 
crée de temps à autre des hommes avec le génie 
et le caractère propres à former de bons marins. 
Il importe d'attirer ces hommes au service de Ja 
mer pour lequel ils sont nés : telle doit être une 
des vues particulières de l'institution des aspi- 
rants. Hé bien! ce jeune homme, après avoir con- 
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couru et fait ses 3 ans de services avec succès, 
ira--il errant de port en port, en cherchant iuu- 
tilement à employer sa quatrième année? Peut- 
être sera-t-il obligé de s’en retourner chez lui 
avec le regret d’avoir perdu sa jeunesse et d'avoir 
fait perdre à l'Etat les fruits des avances qu'il en 
aura reçues. 

Ainsi donc votre institution sera manquée; 
l'éducation des aspirants ne sera pas complète, 
l'Etat aura fait des avances dont il be recueillera 
pas les fruits. J'en conclus que le temps de ser- 
\ice des aspirants sur les vaisseaux de guerre 
soit prolongé Le te 4 ans, ou que l’on borne à 
3 ans le nombre d'années nécessaires pour pou- 
voir 8e présenter au Concours. 


M. de Sillery. Il est évident, par la tournure 
que prend la délibération, qu’on cherche à vous 
conduire par degrés au point que nous avons 
voulu éviter. Voilà, par le dernier amendement 
que propose M. de Champagny, la véritable com- 
pagnie des gardes de la marine rétablie sous un 
uom différent. (Applaudissements.) 

Je m’oppose formellement à ce projet. Regar- 
dera-t-on les Anglais comme peu au fait de ce 
qui est nécessaire pour former une éducation 
maritime ? Hé bieo, le garde-marine est momen- 
tanément employé dans les vaisseaux de com- 
merce et dans les vaisseaux de guerre; et pourvu 
qu’il apporte à l’amirauté un certificat par lequel 
il prouve qu’il a six années de navigation, 
pourvu qu’il soutienne un examen qui constate 
sa capacité, il est admis dans la marine royale. 

M. de Champagny, dans la dernière séance, pro- 
posa une navetie de 300 jeunes gens, dont 100 
se relèveraient chaque année. J'observe que la 
marine militaire n’a pas besoin, chaque année, 
de 100 sujets de plus; que par conséquent ces 
100 sujets seront également intéressés à être re- 
versés dans la marine de commerce, lorsqu'ils 
auront servi pendant 3 ans sur les vaisseaux 
de guerre. Il en résultera que la marine com- 
merçante sera plus instruite, et que la marine 
mililaire aura plus d'officiers distingués. 

Je demande que les 3 années ne suffisent pas 
pour parvenir au grade d'officier, et je m'en ré- 
fère au plan du comité. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu'il o’y a pas lieu à délibérer sur l’amende- 
went de M. Champagay.) 


N. Defermon donne lecture des trois articles 
suivant du projet de décret qui sont adoptés en 
ces termes : 


ATENATS 


« Les aspirants seront payés pendant leurs 
3 années de service; il n’y aura pas, dans les 
départements de la marine, d'écoles de théorie 
qui leur soient particulières. 


Art. 18. 


« Les aspirants qui auront fait 3 années de 
service se retireront et seront remplacés par un 
nombre égal de jeunes gens reçus au concours. 


Art, 49. 


« Les concours établis pour parvenir au grade 
d'officiers seront ouverts à tous les navigateurs 
qui auront au moins 4 ans de navigation, soit 
sur les vaisseaux de guerre, soit sur les vais- 
seaux du commerce, sans aucune distinction de 
ceux qui auront été où qui n'auront pas élé as- 
pirants. » 


[Assemblée nationale.] 


Les membres du département de Paris sont in- 
troduits à la barre. 


M. de La Rochefoucauld, au nom de la dé- 
putation. Messieurs, nous ne vous retracerons 
pas les événements qui se sont passés hier. Le 
directoire, dans ces circonstances, a cru devoir 
convoquer le conseil du département ; mais, en 
prenant cette mesure extraordinaire, il a cru de- 
voir en prendre une autre pour éclairer les ci- 
toyens. Nous allons vous donner connaissance 
se l'arrêté que le directoire a pris hier à cet 
effet. 


M. Pastoret, procureur général syndic, lisant : 


« Extrait des registres des délibérations du 
directoire du 18 avril 1791. 


« Sur le rapport de M. le procureur général 
syndic, le directoire arrête que les sections se- 
ront convoquées par la municipalité, pour déli- 
bérer sur la question qui suit l'exposé ci-après. 

« Le roi avait projeté d'aller aujourd'hui à 
Saint-Cloud. Un grand nombre de citoyens, 
craignant que les ennemis du bien public 
n’osassent abuser de son nom pour donner de 
la force à leurs manœuvres anticonstitution- 
nelles, sont allés le prier de ne pas partir. 

« M. le maire et M. le commandant général ont 
craint 1 le roi ne parût forcé dans ses volon- 
tés. Ils lui ont déclaré qu'il ne cesserait en aucun 
moment d’être libre et que, s’il persistait à vou- 
Joir se rendre à Saint-Cloud, tous les moyens 
publics seraient employés pour favoriser sou dé- 
part. Le roi a craint le trouble; il n’a voulu ex- 
poser ni le peuple, ni la garde nationale; il s’est 
décidé à rester. 

« Le directoire s’est décidé de la manière sui- 
vante : 

« Les sections sont invitées à donner leur avis 
sur la question suivante : j 

« Faut-il, dans ces circonstances, prier le roi 
d'exécuter son premier projet, qui était d'aller à 
Saint-Cloud, ou bien faut-il le remercier d’avoir 
pee de rester pour ne pas exposer la tranquil- 
ité publique ? La municipalité, autorisée par le 
département, demande, sans aucun délai, une ré- 
ponse oui ou non à cette question. 

« Le directoire arrête en même temps que le 
conseil du département sera immédiatement con- 
voqué pour ce soir 6 heures, pour délibérer sur 
l'état présent des choses. 


Extrait des registres des délibérations de l'assem- 
LE qu département de Paris, du lundi 18 avril 


« Sur l’exposé, fait par le directoire au conseil 
assemblé, des faits énoncés dans son procès-ver- 
bal de ce matin, le conseil approuve les mesures 
prises par le directoire et la convocation des sec- 
tions qu'il a dounée. 

» Arrête : 

« Qu'il sera présenté sans délai une adresse au 
roi pour le prier d'éloiguer de sa personne les 
ennemis de Ja Constitution, qui cherchent à le 
tromper par des conseils perfides ; qu’il sera fait 
une adresse aux citoyens pour les éclairer sur 
leurs véritables intérêts ; les prévenir contre les 
insinuations dangereuses des ennemis du bien 
public; leur rappeler les principes d'ordre et le 
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respect pour la loi qui conviennent à un peuple 
libre ; et qu'en même temps les membres du dé- 
partement et les officiers municipaux seraient 
invités à se répandre dans leurs sections respec- 
tives pour y retracer ces principes. 

« Que le département se rendra demain en 
corps à l’Assemblée nationale pour lui donner 
connaissance des faits qui se sont passés aujour- 
d'hui et des mesures qu'il a prises pour en pré- 
venir les suites. » 


M. le Président. L'Assemblée a entendu le 
compte que vous veuez de lui readre pour l’exé- 
cution des lois et le maintien du bon ordre, et 
elle vons en témoigne sa satisfaction. 


Plusieurs membres : Accordez-leur les honneurs 
de la séance. 


Plusieurs autres membres : L'ordre du jour! 
(Murmures à droite.) 
(La députation se retire.) 


M. de Cazalès. L'Assemblée nationale. (Vives 
interruptions.) 

Un grand nombre de membres : L'ordre du 
jour! 


M. le Président. À l’ordre ! Messieurs. (S’a- 
dressant à M. de Caxalès). Attendez, Monsieur. 


M. de Cazalès. M. le Président n’a pas le droit 
de me reluser la parole quand je demande à 
combaitre la motion de l'ordre du jour. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Je de- 
mande qu’on passe à l'ordre du jour sur la pro- 
position d'accorder la séance au directoire. 


M. de Cazalès. J'insiste pour avoir la parole 
contre l'ordre du jour. 


M. le Président. Je mets aux voix si on en- 
tendra M. de Cazalès. 

(L'Assemblée décide qu'elle n’entendra pas 
M. de Cazalès.) 


M. de Cazalès. L'Assemblée a fait ce qu’elle 
n'avait pas le droit de faire ; je persiste à deman- 
der la parole. 


M. de Faucigny-Lucinge. Je demande qu’il 
soit fait mention dans le procès-verbal, que l’on 
a refusé la parole à M. de Cazalès. 


M. de Cazalès. J'appuie la motion et je de- 
mande qu’un y ajoute que j'ai dit que l'Assem- 
blée n’était pas délibérante. 


M. Prieur. C'est à la rélaction du procès- 
verbal que se porte voire observation. 


N. de Cazalès. Je demande à M. Prieur com- 
ment uoe Asserublée, qui ferme une discussion 
sans avoir entendu un membre qui réclame la 
la parole et quaad la discussion n’est pas com- 
mencée, est une assemblée délibérante. 


La suite de la discussion sur l'organisation de la 
marine esl reprise. 


M. Defermon. Il s’agit maintenant de fixer 
le rang dans lequel seront appelés les aspirants, 
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lorsqu'ils n'auront pas obtenu au concours le 
grade d’officier. Voici l’article que nous vous 
proposons : 


Art. 20. 


« Lorsque les aspirants de la marine, qui n’au- 
ront point obtenu le concours, seront appelés au 
secours de l'Etat, ils ne prendront rang dans les 
vaisseaux qu’à la suite des aspirants entretenus 
de la même classe qu'eux. L'ancienneté comptera 
entre les aspirants entretenus du moment qu'ils 
auront été reçus aspirants. » (Adopté.) 


M. de Rochebrune. Je demande, Monsieur le 
Président, que les aspirants qui auront fail trois 
années de navigation ne se trouvent pas, après 
ce temps, embarrassés pour faire la quatrième; 
mais qu'il y ait un article qui dise que les bà- 
timents de commerce ou les bâtiments de guerre 
seront obligés d’en prendre un ou deux jusqu’à 
ce qu’ils puissent trouver les moyens de complé- 
ter leur quatrième année. 


M. Defermon. Il est dans l'esprit de tous les 
membres de l’Assemblée de procurer à tous les ci- 
toyens les moyens de se perfectionner dans leur 
état; mais j'observe à l’Assemblée qu’adopter l’a- 
mendement qui vient d’être proposé, ce serait 
accorder le privilège particulier d’être toujours 
embarqués ou sur les vaisseaux de commerce ou 
sur les vaisseaux de l'Etat. Je ne vois donc pas 
qu’on puisse adopter la proposition du préopinant, 
et je demande qu’on passe à l’ordre du jour. 


M. Lavenue. Je crois que c’est vouloir faire 
revivre les anciennes idées que l’on avait sur la 
distinction qu'il fallait mettre entre la marine mi- 
litaire et la marine marchande. Je demande donc 
la question préalable. 


M. Malouet. J'insisterais sur l'amendement si 
je le regardais comme un secours suffisant pour 
les élèves que vous venez d’instituer; mais je suis 
loin de trouver dans cet article une issue conve- 
nable. Je demande au comité, ou à son rappor- 
teur, de vous expliquer ce que deviendra le grand 
nombre d'élèves dont le calcul nous est dérobé. 

Vous avez voulu faire des élèves comme une 
condition de votre système militaire naval, c’est- 
à-dire qu’en trois ans il y ait plus de trois cents 
élèves pour recrutement du corps militaire. Or 
Je corps militaire sera composé de 1,000 officiers; 
son remplacement par année, en temps de paix, 
sans calculer les malheurs de la guerre, ne peut 
pas aller au delà de vingt-cinq. Quelle sera la 
perspective de ce grand nombre d'élèves? 

Qu'est-ce que vous allez donc faire ? Je demande 
au comité de s'expliquer, et je prie M. de Cham- 
pagny de me permettre, malgré la profonde es- 
time dont je fais profession pour lui et pour ses 
talents el pour ses connaissances, de lui repro- 
cher de s’être relâché... 


Plusieurs membres à gauche : Ah! ah! ah! 


M. Malouet. Vous vous êtes privés d’un prin- 
cipe conséquent, vous en aviez un qui pouvait 
être soutenu. Je vous l'ai dit : il ne vous fallait 
point d’aspirants, il ne vous fallait point d'élèves. 


M. Le Grand. Messieurs, j'aperçois clairement 
el nettement, par la Lournure que prend cette dé- 
libération, qu’en détruisant tous les privilèges, 
vous en laisseriez subsister un, et c’est celui des 
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côtes maritimes contre les provinces de la Médi- 
terranée. Prenez garde que tous les enfants de 
marchands et d’armateurs trouvent facilement 
leur quatrième année à faire sur les vaisseaux 
parce qu'ils la feront sur les vaisseaux de leurs 
parents, de leurs amis. Les jeunes gens de l’in- 
lérieur se trouveront tour à tour expulsés de tous 
les vaisseaux marchands. J’insiste donc sur l’a- 
mendement de M. de Rochebrune, et je demande 
qu’il soit mis aux voix. 


M. Dupont. Il est extrêmement constitutionnel 
d'accoutumer notre jeunesse à servir alternati- 
vement dans un grade supérieur et un gradein- 
férieur au service du public, ou au service par- 
ticulier. Ghez les Romains, Bcipion l'Africain en 
a donné l’exemple, et nous sommes dignes de 
l’imiter. Il faut que les jeunes gens s’accoutument 
à se soumettre au service particulier, au service 
de l'Etat et vice versa, sans aucune difficulté. 
Voilà l'esprit de la Constitution. 


M. Gualbert. J'observe à l'Assemblée que 
c’est créer un privilège pour les armateurs, Car 
il faut absolument que l'élève, pour être admis 
au concours, ait les 4 ans de navigation; en 
conséquence, s'il ne peut pas trouver à faire son 
complément, nécessairement il ne peut pas être 
admis au concours. Il en résultera que l’arma- 
teur qui voudra favoriser ou son fils ou son pa- 
rent, lui fera achever sur un de ses bâtiments 
les 4 années de navigation, pourra le présenter 
au concours, et dès lors les autres en seront ex- 
clus. Je demande que l’Assemblée prenne des 
mesures pour procurer aux élèves le moyen .de 
faire leurs 4 années de navigation, et que ce 
soit, si l'on veut, sur les bâtiments de l'Etat. 


M. Martineau. D’après les observalions qui 
ont élé faites par les différents préopinants, je 
crois que l’on n’a pas une idée juste de l’amen- 
dement proposé. On vous demande d'obliger les 
armateurs à choisir, parmi les 300 élèves, un élève 

ui leur conviendra; seulement leur choix sera 
limité à un certain nombre. Par là, vous fournirez 
à tous vos élèves le moyen de compléter leur 
temps de navigation et en même temps de per- 
fectionner leur instruction. J'insiste donc sur 
l'amendement. 


M. Defermon. Tout ce que l’on dit à l'appui 
de l'amendement ne porte que sur la supposition 
qu’on n'aura pas la faculté de naviguer; mais 
cette supposition est fausse : vos décrets et les 
faits militent contre elle et la détruisent. J’in- 
voque la question préalable contre l’amende- 
ment. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président met aux voix la question 
préalable. 

(Après une première épreuve déclarée dou- 
teuse, l’Assemblée décrète qu'il A lieu à délibé- 
rer sur l'amendement de M. de Rochebrune.) 


M. La Ville-Leroux. Je propose comme 
amendement que les élèves qui seront reçus 
sur les vaisseaux de commerce y soient reçus 
comme passagers ou y soient reçus à leurs frais, 
à moins d’y faire une fonction quelconque pour 
laquelle ils seront payés comme les autres tra- 
vailleurs. 


M. Le Chapelier. Mon amendement est le 
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même. Je le propose pour faire voir combien il 
est singulier que l’on puisse forcer des arma- 
teurs à prendre nécessairement, parmi 300 per- 
sonnes, telle personne pour composer leur équi- 
page. C’est pour cela que je propose qu'ils soient 
alors reçus comme passagers; car on ne peut 
as forcer des négociants à recevoir sur leur 
ord des hommes qui n'auraient pas leur con- 
fiance. (Applaudissements.) 


M. Brillat-Savarin. L'article n'a été com- 
battu que par les habitants des villes maritimes. 
Les habitants des villes maritimes regarderont 
toujours comme intrus ceux des provinces qui 
voudront se livrer à la navigation. Enfin, Mes- 
sieurs, sur les amendements de MM. Le Chapelier 
et La Ville-Leroux, je remarque qu'on ne fait 
aucun tort à des armateurs de leur donner dans 
leur équipage des jeunes gens insiruits et qui ont 
déjà navigué pendant 3 ans. Quant à la proposi- 
tion de les prendre comme passagers, c’est abso- 
lument leur fermer la porte à toute instruction. 
N'étant sur un navire que comme passagers, du 
moment qu’ils voudront se mêler à quelques ma- 
nœuvres, on leur dira : « Vous êtes ici pour ne 
rien faire. » 


M. Goupilleau. Je dis que l’article que l'on 
propose n’est qu’un privilège en faveur de ceux 
qui ont été aspirants; Car, si, après avoir été 
aspirants pendant trois ans, il faut une quatrième 
année de navigation, et si ces aspirants ont la 
faculté d'être admis sur les vaisseaux de com- 
merce, il s’ensuivra qu'ils forceront la plupart 
des navigateurs à qui nous n’avons pas le droit 
d'imposer cette charge. (Murmures.) 

Un armateur n'est qu'un entrepreneur de ma- 
nufactures navales: or, vous n’obligeriez pas un 
commerçant ou un entrepreneur à prendre tel 
ou tel commis ou ouvrier. 


M. Populus. Pour tout concilier, il suflirait 


de supprimer la quatrième année de naviga- 
tion. 


M. Lecouteulx de Canteleu. Les arma- 
teurs ne peuvent avoir aucune répugnance, 
parce que ces aspirants-là sont enfants de la loi, 
enfants de la Constitution. Je demande que l'on 
mette aux voix l’article. 


M. de Menou. Je n'avais à faire que les mê- 
mes observations que vient de faire tout à l’heure 
M. Goupilleau. Je crois que c’est porter une at- 
teinte manifeste à la liberté indéfinie (Murmures.) 
qui doit régner dans le commerce. Mon vaisseau 
m'appartient comme ma maison; je ne dois avoir 
dans mon vaisseau que des geñs qui me plai- 
sent. Il est très possible que, dans le nombre 
des aspirants, il n’y en ait aucun qui ait ma con- 
fiance. D’après cela, je ne dois pas être forcé de 
l'admettre sur mon vaisseau. Je conclus à ce que 
l’article soit rejeté entièrement. 


M. Bégouen. Il y a peu d'années que le com- 
merce était assujetti, par les règlements et les 
ordonnances, à prendre tant de novices sur une 
certaine init d'équipage ; le commerce a fait 
des représentations contre cette mesure qui ne 
tendait à rien moins qu’à rendre la navigation 
française plus chère qu'aucune autre navigation. 
Le commerce a obtenu de l’ancien gouvernement 
que cetle charge fût supprimée. Depuis quel- 
ques années, le commerce est libre de composer 
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Lacie un certain point ses équipages comme il 
e veut. 

Maintenant on nous propose de lui donner une 
autre charge; je ne crois pas qu'il soit prudent 
d'adopter une pareille mesure. Qu'il soit libre à 
tous les armateurs marchands de choisir et de 
traiter avec chacun de ces élèves comme ils le 
jugeront à propos, etqu’en résumé, ceux qui n’au- 
ront pas été choisis puissent faire leur quatrième 
année de navigation eur les vaisseaux de l'Etat. 


M. Defermon. Si vous décrétez cette dispo- 
sition, vous pouvez prendre pour certain que les 
aspirants qui sortiront chaque année trouveront 
un moyen sûr et prompt de faire leur quatrième 
année, parce que les armateurs ne feront pas de 
difficulté de les embarquer. J'applaudis et au pa- 
triotisme et aux vues que M. Lecouteulx vous a 
soumises. J'espère que les autres armateurs n’au- 
ront ni d’autres vues, ni moios de patriotisme. 
Il ne restera donc qu’à faire un règlement; mais 
je crois que l’on peut toujours délibérer sur l’ar- 
ticle, sans entrer dans tous ses détails. Je de- 
mande donc que l'on mette aux voix l’article 
proposé par M. de Rochebrune. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


L'article suivant est décrété : 
Art. 21. 


« Chaque armateur sera obligé de recevoir, à 
bord des bâtiments de 150 tonnedux et au-des- 
sus, qu'il armera pour les voyages au long 
cours ou de grand cabotage, un aspirant du nom- 
bre de ceux qui, après trois ans d'entretien, n'au- 
ront pas complété leurs 4 ans de navigation pour 
être admissibles au concours. » 


M. Defermon. Nous voici parvenus au grade 
d'officiers de la marine. 


Art. 22. 
Officiers de la marine. 


« Les grades d'officiers de la marine seront 
ceux d’enseignes de vaisseaux, lieutenants de 
vaisseaux et Capitaines de vaisseaux, et les gra- 
des d'officiers généraux. 

« On ne pourra être fait officier avant l'âge 
de 18 ans accomplis. » (Adopté.) 


Art. 23. 
« Le grade d’enseigne sera le dernier grade 
d’officier de la marine. » (Adopté.) 


M. Defermon donne lecture de l’article sui- 
vant qu’il présente sous cette double forme: 


« Les aspirants de la 
première classo seront sus- 
ceptibles d’être embarqués 
comme enseignes de vais- 
seaux, après quatre ans 
de navigation, dont une 
au moins obligée sur les 
vaisseaux de l'État, on qua- 
lité d’aspirants, et avoir 
satisfait à l'examen qui sera 
prescrit ; et pour les trois 
autres années le temps de 
navigationsurles bâtiments 
de commerce sera compté 
à raison dos deux tiers do 
sa durée effective : ils en 
auront le titre et le grade 
dès qu'ils auront été ap- 
pelés au service à tour de 
rôle ». 


« Les aspirants de la 
remière classse seront 
aits enseignes de vaisseau 
après quatre ans de navi- 
gation, dont une au moins 
obligée sur les vaisseaux 
de l'Etat en qualité d'as- 
pirants, et avoir satisfait 
à l'examen qui sera prescrit; 
et pour les trois autres 
années, le temps de navi- 
gation sur les bâtiments do 
commerce à raison des 
deux tiers de sa durée 
effective. » 
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M. Gualbert. Si vous adoptez le projet de 
votre comité, il en résulterait qu'il serait illu- 
soire, parce que, si vous admettez le concours au 
grade de lieutenant, il en résulterait que les 5 ou 
600 enseignes de vaisseau que votre comité vous 
propose de créer navigueraient pendant une 
guerre, et même pendant plus longtemps, sans 
pouvoir concourir ; et, par conséquent, vous ne 
pourriez, saos injustice, refuser à un officier qui 
aurait fait 4 ou 5 ans de guerre, d’être avancé 
au grade de lieutenant de vaisseau. Il faut donc 
ue le concours soit fixé au premier grade d’of- 
ficier de la marine, qui est celui d’enseigne de 
Ms C'est ce que je demande à l’Assem- 
lée. 


M. de Sillery. C'est ici le moment de rap- 
peler ce que j'ai développé, les deux fois que 
j'ai parlé sur cet article-là. Le nombre des offi- 
ciers de la marine que vous allez établir sera 
insuffisant en temps de guerre ; par conséquent, 
vous seriez obligés de prendre un grand nombre 
d'officiers de la marine commerçante pour venir 
servir, Comme auxiliaires, sur vos vaisseaux. 
Il en résultera que les capitaines de navire, qui 
auront pourtant été obligés de passer un grade 
d’aspirant, se trouveront arriver dans la marine 
avec un grade absolument illusoire, c'est-à-dire 

ue la ligne de démarcation entre la marine mi- 
taire et la marine marchande sera prononcée 
par ce mode-là. 


Je persiste à dire que, si vous n'établissez le 
concours qu’au grade de lieutenant, vous conso- 
lidez le corps de marine le mieux instruit. En 
Angleterre, 1l n’y a pas d’enseignes, il n’y a que 
des capitaines et des lieutenants. Etablissez le 
même mode qu'eux, puisque vous avez les mê- 
mes ennemis à combattre. Vous établissez la 
ligne de démarcation et je persiste à demander 
que le concours soit fixé au grade de lieute- 
nant. 


M. de Champagny. La question présentée 
à l’Assemblée nationale consiste à savoir si le 
concours doit être placé au grade d’enseigne ou 
à celui de lieutenant. 

Si le préopinant juge que le concours est un 
moyen propre à donner de bons lieutenants, il 
aurait pu en conclure qu’il est également propre 
à donner des enseignes habiles. Et cert2s, il im- 
porte aussi à l'Etat d’avoir des enseignes habiles; 
car les enseignes, sur les vaisseaux de guerre, 
comme les lieutenants, p'uvent comniander ou 
conduire des bâtiments ; de leurs fautes, comme 
de leurs talents, peuvent dépendre quelquefois 
les succès ou les revers de nos armées navales. 


Mais j'examine le concours dans sa nature, 
pour voir à quel grade il s'applique avec plus de 
justesse et de convenance. Tout le corps mili- 
taire, tout le corps des ofliciers de mer voués au 
service public, en y comprenant tous les grades, 
doit être choisi sur la masse des navigateurs. 
Donc le dernier de ce gode. celui par lequel on 
commence, le grale d’euseigne doit être donné 
au concours auquel seront appelés tous les na- 
vigateurs et spécialement les capitaines de com- 
merce. 

Le concours ne fera jamais connaître que les 
connaissances théoriques ; il ne fera juger ni les 
talents ni les services de ceux qui seront soumis 
à l'examen, et quand il est question d'élever à 
un grade aussi important que celui de lieute- 
nant, il faut demander à celui qui se présente 
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et des talents et des services, et non pas de sim- 
ples connaissances théoriques. 


M. Dillon. Je demande la priorité pour la mo- 
tion de M. de Champagny. 


M. Malouet a la parole et parle quelques ins- 
tants sur la question. £ 


M. le Président. Je crois devoir interrompre 
ici la délibération pour vous donner connaissance 
d’une lettre que je viens de recevoir; c'est une 
lettre de M. le garde des sceaux qui m'annonce 
la venue du roi. La voici : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser une lettre du 
roi, dont je vous prie de donner lecture à l'Assem- 
blée nationale. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DUPORT. » 


Voici le billet du roi. 


« Je vous prie, Monsieur le Président, de pré- 
venir l’Assemblée nationale que je vais m'y rendre 
dans le moment. (Vifs applaudissements.) 


« Signé : LOUIS. » 


Un membre : 11 faut nommer une députation 
pour aller au-devant du roi. 


M. le Président. On propose de nommer une 
députation pour aller au-devant du roi: elle sera 
de 24 membres. 


Plusieurs membres : Oui! oui! 

(L'Assemblée décrète par acclamation d'envoyer 
sur-le-champ au-devant du roi une députation de 
24 membres.) 


M. le Président nomme la députation. 


Plusieurs membres : Le roi vient! 
(La députation sort.) 


M. Merlin. Monsieur le Président, allez donc 
recevoir le roi! 


M. Prieur. Non! non! le Président ne doit pas 
se déranger. 


M. le Président. Messieurs, je recommande 
le plus grand silence; et je crois me conformer 
aux intentions de l’Assemblée en ajoutant que 
personue ne doit prendre la parole que le Prési- 
dent. 


M. Le Chapelier. Continuons la délibération. 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de ce soir et de celle de demain. 

(L'Assemblée atiend en silence l'arrivée du 
roi.) 


Plusieurs membres: Ghâpeaux bas ! 


Plusieurs membres : Il n’est pas besoin de le 
dire. 


Un huissier : Voici le roi! 
Tous Les membres de l'Assembl£e se lèvent. 
Le roi entre daus la salle suivi de plusieurs 
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ministres ct accompagné de la députation; il se 
place debout devant le fauteuil du Président, les 
ministres à sa gauche en descendant vers le bu- 
reau, le Président à sa droite, tous les membres 
de l'Assemblée et des galeries debout, les secré- 
tsires debout à leurs places ordinaires; il lit le 
discours suivaout : 


« Messieurs, 

« Je viens au milieu de vous avec la confiance 
que je vous ai toujours témoigaée. Vous êtes ins- 
truits de la résistance qu'on a apportée hier à 
mon départ pour Saint-Cloud : je n'ai pas voulu 
‘qu’on la’fit cesser par la force, parce que je crains 
de ponte des actes de rigueur contre une 
multitude trompée, et qui croit agir en faveur 
des lois, lorsqu'elle Les enfreint. Mais il importe 
à la nation de prouver que je suis libre : rien 
n’est si essentiel pour l’autorité des sanctions et 
des acceptations que j'ai données à vos décrets. 
Je persiste donc, par ce puissant motif, dans mon 
projet de voyage à Saint-Cloud; et l’Assemblée 
nationale en sentira la nécessité. 

« Il semble que, pour soulever un peuple fidèle 
et dont j'ai mérité l'amour par tout ce que j'ai 
fait pour lui, on cherche à lui inspirer des doutes 
sur mes sentiments pour la Constitution. J'ai 
accepté, et j'ai juré de maintenir cette Constitu- 
tion, dont la constitution civile du clergé fait 
partie, et j'en maintiens l'exécution de tout 
mon pouvoir. Je ne fais que renouveler ici l’ex- 
pression des sentiments que j'ai souvent mani- 
festés à l’Assemblée nationale. Elle sait que mes 
intentions et mes vues n’o1t d'autre but que le 
bonheur du peuple, et ce bonheur ne peut résul- 
ter que de l'observation des lois et de l’obéis- 
sance à toutes les autorités légitimes et constitu- 
tionnelles. » 


M. le Président répond : 
« Sire, 

« Si le sentiment profond dont l’Assemblée 
nationale est pénétrée était compatible avec quel- 
que plus douce impression, elle la recevrait de 
votre présence. Puisse Votre Majesté trouver elle- 
même parmi nous, dans ces témoignages d'amour 
qui l’environnent, quelque dédommagement de 
ses peines! É 

« Une iaquiète agitation est inséparable des 
progrè: de la liberté. Au milieu des soins que 
prennent les bons citoyens pour calmer le peu- 
ple, on se plaît à semer des alarmes : des cir- 
constances menaçantes se réunissent de toutes 
parts, et sa défiance renaît. 

« Sire, vous, le peuple, la liberté, la Constitu- 
tion, ce n’est qu’un seul intérêt : les lâches en- 
nemis de la Constitution et de la liberté sont 
aussi les vôtres. 

« Tous les cœurs sont à vous; comme vous 
voulez le bonheur du peuple, le peuple demande 
le bonheur de son roi : empêchons qu'une fac- 
tion trop connue par ses projets, ses efforts, ses 
complots, ne se melte entre le trône et la nation ; 
et tous les vœux seront accomplis. 

« Quand vous venez, sire, resserrer dans cette 
enceinte les nœuds qui vous attachent à la Ré- 
volution, vous donnez des forces aux amis de la 
paix et des lois; ils diront au peuple que votre 
cœur n’est point changé; et toute inquiélude, 
toute défiance disparaîtra ; nos communs ennemis 
seront encore une fois confondus, et vous aurez 
fait remporter à la patrie une nouvelle victoire. » 


Le roi sort de la salle au milieu de vifs ap- 
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plaudissements et des'cris répétés de Vive le roi! 
partant de tout. le côté gauche et de quelques 
membres du côté droit. 


M. de Noaîïlles. Je demande l'impression da 
discours du roi et de la réponse de M. le Prési- 
dent et leur envoi aux 83 départements. 


M. Briois - Beaumetz. Je demande qu'il 
soit envoyé une députation au roi, de la part de 
l’Assemblée nationale, pour le remercier de la 
démarche qu’il vient de faire et pour le prier de 
vouloir bien remettre le discours qu’il a prononcé, 
afin que, le discours du roi et la réponse de M. le 
Président étant imprimés de l’autorisation du roi, 
ils servent de proclamation pour le rétablissement 
de Ja paix publique. 


Plusieurs membres : Bravo! bravo! (Applaudis 
sements.) 


M. le Président. Il n’y a pas de contradiction 
dans les deux propositions. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète les motions de MM. de 
Noailles et Briois-Beaumetz et rend le décret 
suivant) : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera fait 
une députation au roi, pour le remercier de la 
démarche qu'il a faite auprès de l’Assemblée na- 
tionale, et pour le prier de vouloir bien remettre 
le discours qu'il a prononcé et qu’elle a ap- 
plaudi, afin que ce discours, imprimé et envoyé 
aux 83 départements, avec la réponse de M. le 
Président de l'Assemblée nationale, y serve de 
proclamation pour le maintien ou le rétablisse- 
ment de la paix publique. » 


M. de Blacons. C'est la première fois que je 
prends la parole, dans cette Assemblée, à cette tri- 
bune. J'avoue que je vois avec peine que per- 
sonne ne m'y a précédé dans cette circonstance. 
Le roi est venu, par une démarche pleine de con- 
fiance, vous annoncer, ce que vous saviez tous, 
qu'il n’avait pas pu mettre à exécution l’inten- 
Uüon qu'il avait d'ailer à Saint-Cloud. Il vous a 
annoncé qu’il était d’une importance majeure, 
pour la Constitution et pour les lois sanction- 
nées, qu’il eût l'air d’être libre. (Murmures prolon- 
gés à gauche; vifs applaudissements à droite.) 


Tout Le côté gauche : Mettez-le à l’ordre! 


Un grand nombre de membres: L'ordre du 
jour! 


M. de Cazalès. Je m'oppose à la demande de 
passer à l’ordre du jour. 


M. le Président. je consulte l’Assemblée. 
{L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. de Montlosier. Monsieur le Président, je 
réclame... 


Plusieurs membres : La levée de la séancel 


MM. HBarnave et IBoutteville-Iumetz. 
Non! uonl! Il ne faut pas lever la séance. 


M. le Président. Voici les noms des dépu'és 
qui doivent aller chez le roi. 
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NM. de Cazalès et Malouet insistent, dans 
le tumulte, pour avoir la parole. 


M. de Castellane. Je demande qu'il soit 
permis au préopinant d'exprimer sa pensée. 
(Bruit.) 


Voix à gauche : Non! non! 
Voix à droite : Si! sil 


M. le Président. Voici les noms des membres 
de la députation. 
(I donne lecture de ces noms.) 


Plusieurs membres : Levez la séancel 


M. le Président. On demande que la séance 
goit levée. 


M. de Montlosier. Non! non! 

Plusieurs membres parlent dans le tumulte. 

M. de Cazalès. Je demande... 

Plusieurs membres : Vous n'avez pas la parole. 


M. Ræœderer. Je demande que la parole ne soit 
accordée au préopinant qu'autant qu'il voudra 
bien se charger de nous expliquer pourquoi, dans 
son côté, lui et ces Messieurs qui se disent si 
souvent les amis du roi et de la royauté n’ont pas 
donné un seul applaudissement au roi et n’ont 
pas mêlé leurs acclamations à celles d’une très 
grande partie de.cette Assemblée. (Vifs applau- 
dissements à gauche; murmures à droite.) 

(Un officier de la garde nationale, placé à l’en- 
trée de la salle sur un des bancs réservés aux 
députés applaudit vivement aux paroles de 
M. Rœderer; un membre du côté droit, le remar- 
quant, l’interpelle et lui fait observer qu'il est à 
une place qu'il ne doit pas occuper; plusieurs 
membres du côté droit 8e joignent à leur collè- 
gue et font sortir de la salle cet officier.) 


M. de Cazalès. Cette interpellation déplacée 
que vient de faire M. Rœderer.…. 


M. de Montlosier. Nous ne pouvions pas ap- 
plaudir à la réponse de M. le Président. (Bruyantes 
interruptions à gauche.) 


M. Bouche. Je demande que la séance soit 
levée. 


M. Prieur. Non! l'ordre du jour! 
M. de Cazalès parle dans le tumulte. 


Plusieurs membres à gauche font signe au Pré- 
sident de lever la séance. 


. M. le Président. Je mets aux voix l'ordre du 
jour. 
(L'Assemblée décrète l'ordre du jour.) 


M. le Président. La séance est levée. 
(La séance est levée à trois heurcs.) 
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ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 19 AVRIL 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. Malounet, commencée etinterrompue 
dans la séance du 19 avril 1791, sur la violence 
faite au roi dans la journéé du 18 avril 1791. 


Messieurs, ce n’est point au milieu de la cons- 
ternation générale qu’il est possible d’attacher 
votre attention à l’organisation de la marine, 
Lorsque les lois fondamentales de l’Empire sont 
violées ; lorsque la Constitution est attaquée dans 
la personne du monarque. 

Ici l'ordre du jour, les cris et les murmures ne 

m'ont pas permis d'achever.) 

Mais puisqu'il m'est impossible de parler à 
t'se 16e; je continue et je parle à la nation. 
Ab! citoyens, ne vous aveuglez pas; un danger 
commun nous presse et nous menace tous. Il ne 
s'agit plus de eavoir quel est celui de nous qui 
se rendra le plus odieux à la faction dominante, 
il s’agit du salut de l'Etat et du vôtre. 

Le roi, arrêté dans sa voiture, dans son palais, 
ar une partie de la garde préposée à sa sûreté ; 
es lois sans autorité; les magistrats impuissantg 

et méconnus; les chefs de la milice repoussés, 
désobéis; des hommes armés délibérant, pres- 
crivant des conditions au monarque, interprétant, 
au gré de leur fureur, les lois nouvelles ; les ad- 
ministrateurs du département sans service, sans 
moyens, remettant aux sections l’exercice de 
leurs pouvoirs ; et l'Assemblée refusant de déli- 
bérer sur un tel ordre de choses, répondant à la 
plainte douloureuse du monarque par des batte- 
ments de mains, lui accordant son approbation 
our tout secours (4) : telle est notre position. 
lle est horrible. 

La nation veut une Constitution libre, où est- 
elle ? Est-ce le roi qui est libre, lorsque, outragé, 
violenté dans son palais, il ne peut en sortir 
sans exciter une sédition ; lorsque les outrages 
et les séditions dirigés contre lui sont impunis? 
— Sommes-nous libres, nous, les représentants 
du peuple, lorsque nous ne pouvons, sans péri), 
pe d'autre langage que celui des factieux, 

orsqu’on étouffe notre voix, si nous voulons bra- 
ver le danger qui nous menace ? Sont-ce les ma- 
gistrats, les administrateurs qui sont libres, lors- 
ue leurs ordres sont méprisés, lorsque, au lieu 
ordonner et de punir, ils se croient réduits à 
la honteuse nécessité de dissimuler et d'obéir 
aux mouvements populaires ? 

La voilà donc accomplie, cette prophétie de Mi- 
rabeau expirant. Son convoi funèbre serait, disait- 
il, celui de la monarchie 1] a vu, il asignalé les cri- 
meset les dangers. Votre orateur, votre héros 
vous a répété de son lit de mort ce que sa voix 
tonnante vous avait annoncé dans la tribune, que 
tout périrait par l'anarchie ; et vous voulez l’anar- 
chie ! Vous proclamez la liberté, Ja Constitution, 
et vous entrez en fureur quand on vous parle des 
moyens de maintenir l’une et l’autre! 

0 vous ! hommes faibles qui n'êtes point cor- 
rompus, vous n’en êtes pas moins coupables ; les 
malheurs de la France vous seront imputés. Les 
scélérats sont conséquents, ils marchent rapi- 


(1) M. Rœdorer s’est permis à celte occasion une 
ns qui ne me laisserait pas un instant de 
repos Île reste de ma vie si j’en étais l’auteur. 
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dement à leur but. Mais vous, quel est le vôtre? 
Ils se disent, comme vous, les amis de la Cons- 
titution, de la Révolution et vous avez la lâcheté 
de dire, comme eux, que tous nos maux sont 
dû aux ennemis de la Révolution ! — Vous justi- 
tifiez la persécution par l’horreur qu’elle ins- 
pire; comme eux, vous laissez croire que les 
victimes des désordres en sont les auteurs ; et 
au lieu d’attaquer la sédition, la révolte, les 
dénonciateurs, les fureurs, les motions sanguinai- 
res, vous calomniez la douleur et l’effroi qu’elles 
répaudent ! 

Hommes faibles, vous avez {out perdu et vous 
n'échapperez point à la fureur que vous caressez ! 
Les tigres, après avoir égorgé le troupeau, épar- 

nent-ils les chiens timides qui n’ont su le défen- 

re? Que signifie maintenant cet amour dont 
vous vous vantez pour la liberté, et votre respect 
pour les lois? Eh bien, si vous êtes des hommes 
libres, si vous respectez les lois, montrez-nous le 
tribunal et le supplice qui attendent ceux qui 
les violent ! Si vous étes des hommes libres, 
pourquoi courbez-vous bassement la tête sous le 
joue des factieux ? Pourquoi ces cris féroces, dans 
es rues de la Fe pr ne sont-ils pas réprimés ? 
Pourquoi les clubset les sections osent-ils déli- 
bérer sur les plus grands intéréts de l'Etat en 
Es du Corps législatif spa se lait ? Pourquoi 
aissez-vous étouffer la voix d'un honnête homme 
qui ose parler? 

Que signifient nos longues séances, nos dis- 
cussions oiseuses, pendant que tout périt sans 
que l’on daigne s’en occuper ? L'arrêté d’un club, 
celui d’une section, l’orateur du peuple, voilà les 
décrets auxquels on obéit, et nous le souffri- 
rons, nous, lesgardiens, les dépositaires des droits 
et des pouvoirs de la nation] 

Eh bien, quand je serais seul à le dire, qu’elle 
apprenne par ma voix que le roi, les lois, la li- 
berté et ses représentants sont méconaus] Que si, 
sans égard aux dissenltiments misérables qui nous 
divisent, tous les bons citoyens ne concourent 
au maintien de l’ordre public, l'Etat est dissout! 
Que si les factieux ne sontpromptement réprimés, 
le roi et l’Assemblée ne sont plus en sûreté. 

Signé : MALOUET. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du mardi 19 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse de la Société des amis de la Constitution, 
séant à Brignolles, par laquelle ils demandent 
qu’il soit annuellement appliqué des fonds au 
rachat des Français esclaves chez les nations bar- 
baresques. 

(Getie adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 

Procès-verbal de l'assemblée électorale du dis- 
trict de Charolles, contenant la nomination des 
curés qui remplacent ceux qui ont refusé de 
prêter le serment civique. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresses du directoire du département de l'Yonne, 
du directoire du district de Tonnerre, des officiers 
municipaux d'Alençon, de la communauté de Fon- 
tenay-en-Gatinais, de la garde nationale de Dar- 
nelal-lès-Rouen, et des habitants du bourg de Po- 
ligny, département du Jura, qui expriment les 
plus vifs regrets sur la perte de M. de Mirabeau. 
Ils ont arrêté de porter le deuil et de faire cé- 
lébrer un service solennel pour honorer sa mé- 
moire. 

Adresse de l'assemblée électorale du département 
de la Loxère, qui annonce que, malgré les obsta- 
cles qu’elle a éprouvés de la part de plusieurs de 
ses membres, elle est parvenue à choisir pour 
nouvel évêque M. Nogaret, curé de la Canourge, 
aussi recommandable par ses talents que par ses 
vertus. Elle envoie le procès-verbal de cette no- 
mination. Elle demande si les électeurs fonction- 
paires publics, qui ont refusé de concourir à 
l'élection du nouvel évêque, ne doivent pas être 
déchus de leurs fonctions. 

(Gette adresse est renvoyée au comité des rap- 

orts. 
d pr AA félicitation, adhésion et dévouement 
des citoyens actifs de la ville de Seillans, dépar- 
tement du Var ; ils demandent la conservation de 
leur curé. 

Adresse de la Société des amis de la Constitution 
géant à Montauban, qui demande que tous les 
prêtres confesseurs, et tous les instituteurs del’un 
et l'autre sexe, soient tenus de prêter le serment 
civique. 

Adresse des officiers municipaux de Clichy-la- 
Garenne, contenant le procès-verbal de la prise 
de possession de M. Lemaignen, nouvellement élu 
curé de cette paroisse. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Dordogne, qui expri- 
ment leur surprise extrême sur l'inculpation qui 
leur a été faite, dans le sein de l’Assemblée natio- 
nale, d’avoir rétabli l’usage de la corvée; ils 
protestent de leur entier dévouement pour l'exé- 
cution des décrets. 

Adresse du directoire du département du Gard, 

ui annonce qu’il a arrêté de à le deuil pen- 
dant 3 jours pour la mort de Mirabeau. 

Adresse des amis de la Constitution de Caen, qui 
protestent de leur soumission aux lois. 

Adresse des amis de la Constitution de Guéret, 
qui protestent de leur attachement aux lois : ils 
annoncent qu'ils redoublent d'effort pour main- 
tenir l’ordre public. 

Adresse de la Société des amis de la Constitution 
séant à Aix, qui témoigne sa douleur sur la mort 
de Mirabeau, et qui réclame le cœur de ce grand 
homme. 

Pétition de Claude Saintomer, citoyen de Paris, 
qui propose d’abolir la manière de procéder, au 
civil, à a procédure par comparaison d'écritures; 
elle contient un projet de loi sur la meilleure 
forme pour administrer cette procédure. 

(Cette adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 


M. le Président. M. Lucas, sculpteur, ami de 
Mirabeau, et qui a sculpté son buste de son vi- 
vant, en fait hommage à l’Assemblée nationale, Il 
se flatte qu’elle verra avec plaisir l'empressement 
des artistes multiplier les images d'un des plus 
ardents défenseurs de la liberté, mis, par les 
représentants de la nation, au rang des grands 
hommes. 

M. l'abbé Major, professeur au collège royal de 
Bar-le-Duc, fait hommage à l’Assemblée natio- 
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nale d'un ouvrage intitulé : Tableau d'un collège 
en activité, suivi d'une lettre à ses compatriotes, 
les citoyeas de Rambercourt, pour donner une 
idée de l'instruction qui convient aux campagnes. 
Monsieur l'abbé Major a déjà fait, l’année der- 
nière, à l’Assemblée nationale le don patriotique 
d’une sphère mouvante, qui représente le système 
du monde en petit tel qu’il est en grand. 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
honorable de ces deux hommages dans le procès- 
verbal et accorde les honneurs de la séance à 
MM. Lucas et l'abbé Major.) 


M. le Président. M. Barthélemy fait hom- 
mage à l'Assemblée d’un ouvrage en salpêtre. 

(L'Assemblée renvoie son adresse au comité 
militaire et lui accorde les houneurs de la 
séance.) 


M. le Président. M. Menuret, docteur en 
l’université de médecine de Montpellier, présente 
à l’Assemblée deux ouvrages: l’un, sur les 
moyens de former de bons médecins, sur les 
obligations réciproques des médecins et de la 
ociété, avec un projet d'éducation nationale 
relative à cette profession ; l’autre sur la culture 
des jachères, couronné par la Société royale 
d’asriculture. 

(L'Assemblée renvoie le premier de ces ouvrages 
au comité de salubrité, le second à celui d'agri- 
culture et accorde à M. Menuret les honneurs de 
la séance.) 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture: 

1° D'une adresse des amis de la Constitution de 
Marseille, qui proposent à l’Assemblée de faire 
quelques changements à l’umiforme des gardes 
nationales; 

2 D'une adresse de la commune des Arts, qui 
demande un réglement d'organisation. 


(Ces deux adresses sont renvoyées au comité 


de Coastitution.) 


M. le Président. Messieurs, vous avez ren- 
voyé hier à votre comité diplomatique une 
adresse des Etats de Porentruy et vous avez en 
même temps décrélé que lecture de cette 
adresse vous serait faite à la séance de ce soir. 
M. Boissy-d’Aug'as, secrétaire, va vous faire cette 
lecture: 


M. Boissy-d' Anglas, secrétaire, lisant: 


« Adresse des Etats de la principauté de Poren- 
truy à l’Assemblée nationale. 


« Les moments de l’Assemblée sont précieux ; 
les réclamations des exposants seront claires et 
simples . La vérité s’affaiblit par les divagations 
et l’apprêt lui donne l'air du mensonge. 

« La priucipauté de Porentruy tient à la fédé- 
rauon germauique; elle n’a que des rapports 
d'alliance avec les cantons suisses. 

« En 1731, des troubles s’y élevèrent; le prince- 
évêque avait entrepris sur les Etats; le peup'e 
se plaignit du prince; l'autorité du chef de 
l'Empire et les lois communes à la confédération 
germanique furent invoquées; un commissaire 
impérial se reudit à Porentruy. L'affaire subit ua 
long examen, et ce rie fut qu’en 1736 qu’intervint 
une sentence du conseil aulique impérial de 
Vienne. EG conséquence de cctte sentence, le 
| 1 est cooslitutionnellement tu 

‘accorder à ses sujets la convocation des Etats, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{19 avril 1791.) 


toutes les fois qu’elle est requise par ceux-ci, 
etil ne lui est permis de la refuser qu'autant 
qu'il peut donner des raisons preignantes et bien 
fondées de son refus. 

« De 1736 à 1739, les peuples lésés, à ce qu’ils 
pensaient, par cetle décision, témoignèrent des 
inquiétudes sur le pouvoir qu'on laissait au 
pire d’alléguer des prétextes pour ravir à des 

ommes libres le droit de prendre part à leurs 
intérêts les plus légitimes, et des troubles écla- 
tèrent. Le prince-évêèque sollicita les forces im- 
périales pour mettre à exécution la sentence, et 
il en obtint. 

« L'Etat de Bâle, rigoureusement attaché aux 
principes de la confédération helvétique, déclara 
qu'il ne souffrirait pas le passage des troupes 
impériales sur le territoire des cantons. Le chef 
de l'Empire renonça à seconder les prétentions 
de l'évêque. Alors ce dernier recourut à la 
France. 

« En 1739, il fut fait une convention entre Sa 
Majesté très clémente et le prince-évêque. Ge fut 
en conséquence de cette première convention 
que, dès l’année suivante, à la sollicitation du 
prince, des troupes françaises entrèrent dans le 
pays. Dr séjournèrent plus d’un an; et la 
sentence de Vienne fut mise à exécution, grâce à 
leurs baïonnettes. 

« En 1742, le pays étant épuisé par le séjour 
des troupes françaises, les Elats furent convo- 
qués, afin de pourvoir au remboursement des 
dépenses occasionnées. Depuis cette époque, les 
Etats ne furent plus rassemblés, et ces dépenses 
ne sont Fe encore acquittées. 

« En 1780, la convention de 1739 entre Sa Ma- 
jesté très clémente et le prince-évêque, relative 
à l'engagement réciproque pris par eux de ne 
pas souffrir que leurs eunemis et adversaires 
respectifs s’établissent dans leurs pays, et de ne 
leur accorder aucun passage pour aller attaquer 
l’autre, fut reprise, étendue et modifiée dans un 
traité conclu à Versailles, le 20 juin. 

« En 1785, le prince-évêque produisit au pré- 
sident et syndic des Etats quil ne convoquait 
plus, un compte où étaient portées entre autres 
choses les avances faites par lui, pour raison du 
séjour des troupes qu'il avait fait venir en 1740. Les 
Etats, pour toute réponse, demandèrent leur con vo- 
cation, et annoncèrent leur résolution de réitérer 
cette demande jusqu’à ce qu’elle leur eût été accor- 
dée. 

« Le prince, dérogeant lui-même à la sentence 
du conseil impérial de Vienne de 1736, n’en a pas 
moins"mis de persévérance à rejeter cette demande 
en se dispensant même d’alléguer des prétextes, 
au lieu des raisons preignantes sous lesquelles 
constitutionnellementil ne pouvait s: refuser. 

« Au mois de septembre dernier, la convoca- 
tion des Etats ayant encore été demandée, le prince 
écrivit à l’Etat de Bâle, que, ne pouvant se refu- 
ser à la convocation des Etats, il lui demande du 
secours. L'état de Bâle conseiila à son évêque de 
ne pas employer la violence, et de demander, 
comme en 1751, un commissaire impérial qui 
entendrait ses sujets. Au lieu d'écouter ce sage 
conseil, le prince-évêque préférant toujours les 
extrêmes et les mesures véhémentes, s’adressa à 
Sa Majesté impériale pour lui demander des 
troupes, sous prétexte qu'il en avait besoin pour 
l'ordre public et la sûreté de sa personne. 

« L'empereur, sur ce simple exposé, accorda 
des troupes exécutrices contre des sujets tran- 
quilles et paisibles, et qui n'avaient rien à se 
reprocher. Persuadé sans doute que les troupes 
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n’éprouveraient aucune difficulté pour leur pas- 
sage par le cauton de Bâle, le prince en écrivit à 
cet Etat pour les en prévenir. Il leur promit en 
même temps d'accorder incessainment la convo- 
cation des Etats; mäis il oublia la circonstance 
importante que les troupes impériales étaient à 
leurs portes. Contre l'attente du prince, l'Etat de 
Bâle s’opposa au passage des troupes. 

« MM. les représentants du peuple français 
ne sauraient ignorer combien il est impor- 
tant que les habitants de la principauté de Po- 
reutruy soieut protégés, pour la sûreté même de 
l'Empire français, surtout dans les circonstances 
présentes. La principauté de Porentruy est plus 
que limitrophe de cet empire. En effet, en s’éten- 
dant depuis la partie septentrionale de l'Alsace, 
jusqu'à Belfort, jusqu’au Jura et Besançon, par- 
tout les frontières de France sont hérissées de 
forteresses, à l'exception d’un circuit sinueux 
d’eaviron trente lieues, qui euferme lout le petit 
Etat de Porentruy. C’est sur toute celte dernière 
étendue qu’il ne se présente d'autre point fortifié 
par l'art, que celui sur lequel est coastruit le 
petit fort de Blamont, lieu de défense dont la 
garde, à raison sans doute du traité fait avec le 
Ts n’est confiée qu’à une compagnie 

"invalides. 

« Assurément si la France eût jamais pu pré- 
voir que les cantons belvétiques eussent pu ou- 
blier leurs maximes de défense, au point de li- 
vrer le passage à des troupes autrichiennes, les 
trente lieues de frontières auraient été sans doute 
hérissées de citadelles. 

« Le prince-évêque a manqué de confiance en- 
vers la puissance alliée. C’est en cet état que les 
habitants de al portent leurs réclamations 
aux pieds de l'Assemblée nationale, et osent lui 
proposer nn décret par lequel le roi sera prié de 
mauifester au prince-évêque de Bâle, par l’urgane 
de l'ambassadeur de France en Suisse, accrédité 
chez ledit prince, la surprise extrême qu’a causé 
à Sa Majesté et aux représentants de la nation 
française, le procédé dudit prince-évêque, qui, 
sans en prévenir Sa Majesté, ni sondit ambassa- 
deur, reçoit et souffre chez lui nombre de per- 
sonnes auversaires à la Constitution française, qui 
devient hautement la nouvelle Couslitution du 
royaume, et qui manœuvre, par des correspon- 
dances aussi illicites qu'incendiaires, de toutes 
les manières propres à amener une contre-révo- 
lution dans ledit royaume; et, ce qui est bien 
pis, qui a appelé et introduit dans les terres de 
son évêché, frontières de Ja France, un corps des 
mêmes troupes allemandes qui sont connues par 
toute l'Europe pour sereunir daus les terres d'Al- 
lemagne qui bordent le Rhin depuis le canton de 
Bâle jusqu'au delà de Worms, pour, en cas de 
déclaration de guerre de la part de l’Empire, être 
à portée de soutenir, par la voie des armes, les 
prétentions des princes de l’Empire pussession- 
nés en Alsace et en Lorraine, contre l'exécution 
des décrets de l’Assemblée nationale, laquelle in- 
troduction desdites troupes anéantit du côté du 
prince, toute possibilité, le cas de guerre échéant, 
de s'opposer à leur passage au travers de son 
pays pour aller attaquer la France, et du côté du 
monarque français, celle de concerter avec ledit 
prince la sûreté du royaume le long des frontières, 
en fermant, par des troupcs françaises, les pas- 
sages au travers de la principauté de l’évêque de 
Bâle, par lesquels les ennemis pourraieut péné- 
trer en France. 

« De tous lesquels faits il résulte évidemment 
que le prince-évêque de Bâle à ravi à la France 
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l'avantage que procure à cette dernière l’article 3 
du traité, et que la France, qui la première a 
mis à exécution et à grands frais ledit traité 
W'alliaoce en donnant les secours que ledit prince 
avait réclamés, est aujourd’hui en droit de se 
plaindre de la violation dudit traité d'alliance 
et d’insister à ce que, dans un courtdélai, le prince- 
évêéqueremette les choses dans Le premier état, ei de 
congédier, en conséquence, lesdites troupes ainsi 
introduites, saufaudit prince à prendre son recours 
conformément au dit traité, vers le roi, pour se ga- 
ranlir de ses ennemis, soit intérieurs, soit exte- 
rieurs; si mieux n’aime ledit prince, pour faire 
cesser les troubles qu’il dit exister dans ses Etais, 
provoquer la médiation d’un commissaire du roi, 
conjointement avec d’autres commissaires média- 
teurs, que le prince aurait trouvé bou d’anpeler, 
examiner et régler à l'amiable les difficuttés 
qui peuvent causer lesdits troubles et diviser le 
prince et ses sujets, et accorder sous la protec- 
tion dudit commissaire le libre retour dans ses 
Etats à tous ses sujets que l'entrée desdites troupes 
et les meuaces dudit prince ont mis eu fuite. » 


M. Rewbell. L'adresse dont M. Boissy-d'Anglas 
vient de vous faire lecture a déjà été renvoyée 
au comité diplomatique. 

Je demande que le rapport de cette lettre soit 
fait incessamment. Il est inconcevable que le mi- 
nistre des affaires étrangères n'ait fait aucune 
négociation pour empêcher l'introduction des 
troupes étrangères sur le territoire de Porentruy. 
Ce pays est la clef de la France; et dans un mo- 
ment où l’évêque de Bâle se met ouvertement à 
la tête des ennemis de la Révolution française, où 
il fait recruter une armée, oùil fait colporier daus 
l'Alsace des libelles incenuiaires, des manifestes 
de contre-révoluiion; il est infiniment important 
qe nous prenions des mesures pour la défense 

e cette partie de nos frontières. Cependant le 
ministre des affaires étrangères garde le silence. 


M. Babet. Et lè comité diplomatique dort. 


M. Rewbell. Je demande qu'il soit fait, sous 
trois jours, ua rapport à cet égard. 


M. Rabaut-Saint- Etienne. Je demande 
que le ministre des affaires étrangères soit tenu 
de remettre au comité diplomatique les négocia- 
tions qu'il doit avoir ouvertes avec l'évêque de 
Bâle. Je crois qu’il est important de connaître 
l'esprit de ces négociations. 


M. d’André. Avant de répondre au préopinant, 
je dois commencer par faire remarquer la sin- 
gulière connexité entre la dénonciation des mou- 
vements qu’on prétend exister à Porentruyet les 
mouvements qui viennentd’avoir lieu àParis.Hier, 
M. Mercier, auteur d’un journal intitulé: les An- 
nales de. Paris, eu même temps qu’il déaonçait 
d’un côté le départ du roi pour Saint-Cloud et les 
manœuvres des prêtres réfractaires pour exciter 
le peuple à un mouvement dans Paris, disait 
dans son journal d'hier, que les Autrichiens étaient 
sur la frontière, qu’on était menacé, qu'on ne 
pouvait pas s'endormir plus longtemps, qu'il 
fallait prendre les armes et faire des mouvements, 
et le soir même, lorsque Paris est dans une fer- 
mentaliou fâcbeuse,on vient répéter le mêrue lan- 
gage à l'Assemblée pour propager ces alarmes !… 

Or, je déclare, moi, que le ministre des affaires 
étrangères a remis au comité diplomatique qui 
ne dort pas, qui s’assemble très exactement, les 
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négociations qu'il a ouvertes avec le prince de 
Wurtemberg pour les droits supprimés. Les bases 


de ces négociations étaient mauvaises; les dé- 

utés des ci-devant provinces d'Alsace et de 

ranche-Gomté et le comité diplomatique ont 
refait le préliminaire qu’ils ont renvoyé à un 
nouvel examen. ve 

Le ministre nous a remis aussi les traités 
existant entre la Franceet la République de Bâle, 
traités que nous avons examinés de concert avec 
M. l’évêque de Paris, ci-devant évêque de Lydda, 
qui avait rédigé ces traités en qualité de pléni- 
potentiaire de M. l’évêque de Bâle. Le comité n’a 
rien vu dans les articles qui autorisât la France 
ä porter des troupes dans le Porentruy où il y a 
actuellement 600 hommes de troupes dutrichien- 
nes. M. de Noailles nie ce fait-là. j 


M. de Noaîlles. Il y a d’abord eu 500 hom- 
mes. Depuis quelque temps, j'ai appris qu’il en 
était encore arrivé 500 qui environnent actuelle- 
ment Porentruy, et qu'unrégiment de 3,000 hom- 
mes doit être arrivé aujourd’hui à Prisac. 


M. d'André. Eh bien, j'admets qu'il soit ar- 
rivé encore 500 hommes. Ce n’est pas là une ar- 
mée qui puisse nous alarmer beaucoup, et je 
crois qu'il en sera de cette armée de l’évêque de 
Bâle, comme de celle de M. de Condé, qui heu- 
reusement n'existe encore que dans les carica- 
tures que nous voyons à l'entrée de cette salle. 
Je ne dis pas cela pour empécher que l’Assemblée 
ne prenne des mesures pour rassurer les habitants 
des frontières; mais ces mesures ne regardent pas 
le comité diplomatique ; elles neregardent pas le 
ministre des affaires étrangères, qu'on attaque 
toujours pour des objets qui lui sont étrangers; 
elles regardent le ministre dela guerre. C’est lui 
qui est chargé de la défense des frontières. Le 
ministre des affaires étrangères doit seulement 
vous reudre compte de ce qui se passe dans les 
cours où nous avons des agents. 

Quänt aux recrutements et mouvements mili- 
taires qui se font sur les frontières, le ministre 
des affaires étrangères n’en est pas responsable. 
Cela est si vrai que les officiers généraux, qui 
commandent en Alsace, ont très grand soin de 
se faire informer de ce qui se passe au delà du 
Rhin; et à cet égard nous avons des oblivations 
personnelles à M. de Noailles, qui, lorsqu'il était 
dans le pays, aeu trèsgrandsoin de s'informer de 
ce quise passaitautour de lui.(Applaudissements). 

Je reviens à ce qu'a dit M. Rewbell, et je suis 
précisément entré dans ces détails pour vous 
faire voir que si, d’un côté, il ne faut pas s’en- 
dormir, et qu'il est bon de prendre toutes les 
poor qu’exige la sûreté du royaume, de 
"autre aussi, 11 ne faut pas jeter sans cesse dans 
le peuple des alarmes très dangereuses, très 
inutiles, j'ose le dire, parce que ces alarmes,sur- 
tout dans le moment où les ennemis de l’orire 
public cherchent à exciter des troublesintérieurs, 
ces alarmes viennent encore au secours des me- 
nées que l'on pratique dans l'intérieur, et peu- 
vent exciler une fermentation extrêmement dan- 
gereuse et nuisible à la Constitution. 

D'après cela, je ne demande que le renvoi, non 
pe au comité diplomatique, mais au comité mi- 

itaire.Le comité militaire s’ioformera si lesfron- 
tièressonten état de défense, s’il y a des régiments 
à l'extérieur; il prendra toutes les précautions 
qe son zèle et ses connaissances lui inspireront. 

a a demandé le renvoi au comité diplomatique 

de la dénonciation qu’on vient de faire. J’observe 
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que ce comité n'est institué sb pour examiner 
les traités, et pour vous rendre compte de leur 
exécution; mais nous ne pouvons être chargés 
d'aucune espèce d'administration ; il ne nous est 
pas permis de nous immiscer dansles fonctions 
du ministre des affaires étrangères, encore moins 
dans des détails qui, comme je viens de le dire, 
ne regardent pas même ce ministre; nous ne 
pouvons nous charger d'aucune responsabilité. 
Tout ce que nous pourrons, ce sera de vous lire 
le traité qu’on vient de réclamer. Ainsi, pour que 
nous ne répandions pas des alarmesdangereuses, 
pour que nous ne nous égarions pas dans des 
détails inutiles, je m’oppose au renvoi de l'affaire 
de Porentruy au comité diplomatique. 


M. Rewbell. Je suis parfaitement de l'avis de 
M. d'André, lorsqu'il dit que les troubles exté- 
rieurs influent sur ceux de l’intérieur; mais j'en 
tire la conséquence qu'il faut détourner les pre- 
miers pour prévenir les autres. C'est en ne ré- 
primant pas, par une résistance imposante, les 
rebelles, partout où ils se trouvent, qu'on 
favorise et les ennemis de la Constitution et les 
factieux. Depuis longtemps, les députés d'Alsace 
et de Franche-Comté dénoncent inutilement au 
ministre des affaires étrangères et à celui de la 
guerre, les rassemblements qui se font à Poren- 
truy. 

En vain ai-je observé que nous ne pouvions 
souffrir que des troupes étrangères: fussent in- 
troduites sur le territoire de nos alliés sans notre 
consentement, qu'un traité nous autorisait à oc- 
cuper le pays quand la sûreté de nos frontières 
l’'exigerait, fait sur lequel je défie le comité di- 
plomatique de me contredire, toujours le minis- 
tre des aflaires étrangères m'a répondu que ce 
rassemblement de troupes, s’il existait, ne pou- 
vait nous alarmer; qu’il avait les assurances les 
plus positives des intentions pacifiques de Léo- 
pold. Je lui répondis qu'’effectivement l'Autriche 
est intéressée à conserver notre amitié; mais qu’il 
ne fallait pas moins être attentif à tout ce qui se 
passait, surveiller les démarches, plutôt que cal- 
culer les intérêts. 

J'ajouterai que l’évêque de Bâle n’avait pas le 
droit de requérir les troupes autrichiennes; que 
s’il ne s'agissait que d’une difficulté entre ce 
qu’on appelle en Allemagne, le prince et ses vas- 
saux, la diète aurait dû commencer par envoyer 
des commissaires, et que les troupes ne pou- 
vaient venir qu’à la suite d’un mandat exécuto- 
rial et d'un jugement de l'Empire. Les formalités 
sont de rigueur; elles ont eu lieu à Porentruy en 
1739; récémment ellesont été employées à Liège; 
et l'empereur, en envoyant des troupes sans que 
ces formalités aient été remplies, sans qu’i y 
ait eu un mandat exécutorial, est devenu partie 
dans cette affaire. 

Nous ne pouvons donc pas souffrir que les 
troupes autrichieones, car ce ne sont pas les 
troupes impériales, puisqu'il n’y a pas eu de 
rescrit de l’Empire, nous ne devons, dis-je, pas 
souffrir qu’elles occupent le territoire de nos 
alliés sans notre consentement. Le prince-évêque 
a si bien senti ces vérités, qu’il a écrit une lettre 
circulaire à tous les directoires de district des 
ci-devant provinces d'Alsace et de Franche-Comté, 
pour leur dire de n'avoir aucune inquiétude; qu’il 
ne faisait venir des troupes que pour apaiser 
des troubles qui se faisaient sentir dans ses pro- 
pres Etats, et qu'il les faisait venir avec le con- 
sentement du roi de France. Cependant les 


troubles de Porentruy sont apaisés. Pourquoi fait- 


{Assemblée nationale.] 


on venir de nouvelles troupes? Pourquoi serions- 
nous dans une pleine sécurité dans un moment 
où tous les aristocrates se rassemblent à Bâle. 
Pourquoi actuellement le Rhin se garnit-il de 
troupes? Voilà ce que marquent les différents 
corps administratifs, et dans quel moment? Dans 
le moment où l’évêque de Bâle singe le cardinal 
de Rohan, singe l'abbé d'Eymar. N’est-il pas sur- 
prenant que le comité diplomatique, à qui la pé- 
tition des habitants de Porentruy a été renvoyée, 
ne s’en soit pas occupé sous le prétexte même 
que le ministre des affaires étrangères ne devait 
pas se mêler de cela. 

Cest la réponse que le ministre des affaires 
étrangères, chez qui M. d'André a été avec moi, 
nous à faite à nous-mêmes en nous disant que 
cela ne le regardait pas, mais regardait le mi- 
nistre de la guerre qui a des ordres à donner à 
l'armée. Je lui ai répondu que le ministre de la 
guerre n’avait pas de correspondance à entrete- 
nir avec les Etats helvétiques, et que c'était au 
ministre des affaires étrangères à nous instruire 
de cela, ou que son ministère était complètement 
inutile, 

Lorsque nous apprimes que les cantons de 
Berne et de Soleure avaient si bien manœuvré 
que le passage avait été accordé, nous nous trans- 
Les encore, un de mes confrères, M. l’évêque 

e Lydda et moi, chez M. de Montmorin. Nous lui 
témoignâmes nos craintes. Nous lui avons dit : 
« Nous ne craignons ni 200, ni 500, ni 2,000, ni 
40,000 Autrichiens; mais ce que nous Craignons, 
c’est l'elfervescence de nos gardes nationales de 
Franche-Comté. Ge sont de braves gens, Messieurs, 
que ces gardes nationales. 

Le ministre nous dit que, selon toutes les ap- 
parences, nous avions une crainte sans fondo- 
ment; qu’il avait comme des assurances positives 
que les troupes autrichiennes n’entreraient pas ; 
et elles sont entrées trois jours après. 

Je lui dis : « Mais, Monsieur, cela nous suffit-il? 
Nous ne pouvons pas nous dissimuler qu’il y a 
des mouvements tout le long du Rhin; qu'il y a 
un recrutement ouvert pour l’armée des contre- 
révolulionuaires, à la tête de laquelle est M. Ri- 
quetti le jeune, qui paraît en première ligne. Le 
ministre se moqua, ne ainsi dire, de nos pa- 
roles, et nous dit qu'il ne pouvait pas croire à cette 
espèce d'armée contre-révolutionnaire; qu'aussi- 
tôt qu'il en serait légalement convaincu, il ne 
manquerait pas de faire garnir les gorges par 
les troupes françaises. 

Depuis il a éte bien convaincu detous ces faits 
qu'il avait traités de chimères. Le décret que vous 
avez rendu contre le cardinal de Rohaa et ses 
adhérents, le rapport qui vous a été fait de M. Bro- 

lie, les nombreux décrets de prise de corps, 
ancés par le tribunal d’Altkirch, contre ceux qui 
faisaient ces recrutements, l'ont dû convaincre 
bien légalement des manœuvres qu'il paraissait 
ignorer. Ces troupes contre-révolulionnaires sont 
rassemblées le long de nos froutières; on les voit, 
on leur parle ; elles portent un uniforme noir et 
jaune, avec des têtes de mort sur le bras. 


Plusieurs membres à droite : Ah! Ah! Ah! 


M. Rewbel. Cependant quoique les ministres 
aient eu une connaissance authentique et ofti- 
cielle de ces faits, nulle mesure n’a été prise. 
J'avoue que ces rassemblements sont ridicules, 
insolents ; mais cette insolence des ennemis ex- 
térieurs accroît celle des rebelles de l’intérieur, 
et nulle invasion n'est à craindre : il faut préve- 
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nir les pillages, auxquels se prépare un amas de 
brigands. Je crois que ces faits sont dignes de 
toute l'attention du comité diplomatique, et je 
demande qu’il soit chargé de nous faire un rap- 
port à ce sujet. 


M. Kobesplerre. Sans entrer dans le détail 
des faits qui vous ont été exposés par M. Rewbell, 
l'affaire qui vous est soumise donne lieu à des 
réflexions générales beaucoup plus importantes. 
Je remarquerai d’abord qu’autrefois, lorsque les 
frontières de la France étaient menacées par la 
moindre apparence d'hostilité, le ministère exer- 
ee la surveillance la plus scrupuleuse : il rassem- 

lait sur les frontières des troupes capables d'en 
imposer à l'ennemile plus puissant. Aujourd’hui 
qu'il n’est pas un seul mouvement extérieur qui 
ne soit lié à|la tranquillité intérieure et à l'intérêt 
de la liberté, je vois précisément adopter une 
marche opposée. La plus grande sécurité, la plus 
grande incurie fait le caractère de votre gouver- 
nement ; et, j'ose le dire, il se manifeste jusqu'au 
sein de l’Assemblée na'ionale. (Applaudissements.) 

Depuis plus de six mois on ne peut plus douter 
de l'intelligence des ennemis extérieurs avec ceux 
du dedans. Depuis plus de six mois des troupes 
étrangères sont rassemblées sur toutes vos fron- 
tières; et les ministres sont inactifs! et les com- 
missaires nommés par l’Assemblée pour les sur- 
veiller, gardent le silence ou ne l'interrompent 
de pour nous endormir dans une funeste sécu- 
rilé. 

Ce n’est pas ici le moment d'examiner les mo- 
tifs de ces rassemblements, ni de calculer le 
nombre de ces troupes; mais je vous prie de re- 
marquer d'où émane la dénonciation sérieuse qui 
vous est faite en ce moment. Ce n’est ni du gou- 
vernement, ni du sein de cette Assemblée; c'est 
de la part des habitants d’un pays étranger, de la 
part de nos alliés de Porentruy : et comment est 
accueillie cette pétition? Quand un député des 
départements menacés, connu par son patrio= 
tisme, demande que le comité diplomatique ins- 
truise l'Assemblée, lui propose des mesures pour 
la sûreté, ce comité suppose des intentions per- 
fides ! Il vient froidement, par l'organe d'un de 
ses membres, discuter la compélence de deux co- 
mités. On agite des questions de patriotisme, à 
l’occasion du ministre de la guerre et du mi- 
nistre des affaires étrangères, comme s'il était 
question ici de peser le patriotisme des ministres, 
et comme si les ministres n'étaient pas les mêmes 
aux yeux des représentants de la nation, dans un 
moment aussi critique, et comme si les repré- 
sentants de la nation devaient avoir un autre 
soin que de surveiller tous les ministres, comme 
s’il importait aux représentants de la nation que 
tel comité examine telle ou telle affaire. 

Ce qui nous importe à tous, c'est que ni le 
comité diplomatique, ni le comité militaire n'ont 
déployé sur les affaires les plus importantes, sur 
la sûreté du royaume et la liberté de Ja nativn, 
ce caractère d'énergie, de patriotisme et de solli- 
citude qu'on devait attendre de tous les repré- 
sentants du peuple. (Vis applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) ; : 

Je parle ici avec une franchise qui pourra pa- 
raître dure... 


Plusieurs membres : Non | non! 
M. Robespierre..... mais qui me semble 


nécessaire. Ce n’est pas, Messieurs, le momeut de 
nous flatter, de nous ménager réciproquement; 
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c’est le moment de nous dire mutuellement la 
vérité... (Applaudissements).... 


M. d'André. Bravo ! Je demande la parole. 


M. Hobespierre. C'est le moment pour l’As- 
semblée nationale de savoir que chacun de ses 
membres doit se regarder comme chargé person- 
nellement des intérêts de la nation. C’est le m0- 
ment de sortir de la tutelle des comités, et de ne 
pas prolonger les dangers publics par une funeste 
sécurité. .... (Applaudissements.) kÉ: 

Cet avi: doit suffire ; et s’il nesuffisait pas, j'in- 
terpellerais le counité diplomatique de dire dans 
quel moment, intéressant pour la liberté, il nous 
a révélé un secret qu’il fût important de con- 
nüître ; et si voulais lui demander pourquoi il 
en a dissimulé d’autres, je ne serais pas embar- 
rassé. 


Plusieurs membres à gauche : Parlez! parlez! 


M. Robespierre. Je dirais au comité diplo- 
matique, ou plutôt à l’Assemblée natiouaie, qu'il 
existe depuis très longtemps des rassemblements 
sur plusieurs de nos frontières ; qu’on a fait passer 
au comité des adresses conteuant les alarmes uni- 
verselles, sans que le comité ait rien fait. Je 
dirais que le comité diplomatique ne nous a point 
averti ni de la négligence avec laquelle le mi- 
nistre des affaires étrangères veille à la sûreté 
du royaume, ni des commandements laissés à 
des officiers connus pour être ennemis de la Ré- 
volution, ni des places décisives pour la défense 
du royaume confiées récemment à des ennemis 
de la Révolution; enfin qu’il ne nous a proposé 
aucune mesure vigoureuse. 

Je pourrais citer des membres de ce comité 
qui ont fait des aveux en particulier, des aveux 
importants, qu'il u’ont pas daigné faire à l’As- 
semblée. Il me suffira de vous rappeler la con- 
duite du comité dans l'affaire d'Avignon. Pour- 
quoi nous Cache-t-il une foule d'événements 
relatifs à cette affaire, et qui sont intimement liés 
à la tranquillité publique, au sort de la Révolu- 
tion? Pourquoi ne vous dit-il pas que la ci-de- 
vant Provence et les départements voisins sont 
menacés des troubles les plus alarmauts ? C'est 
jou avoir négligé de prononcer sur le vœu des 

vignonpais, qu’on est prêt à avoir une guerre 
civile, non seulement entre les habitants d'Avi- 
gnon et ceux du Comtat, mais entre les départe- 
ments qui diffèrent d'opinion, et dont les uns 
prennent le parti des Avignonnais et des patriotes 
du Comtat, et les autres des aristocrates de ce 

avs. 

Ê D'où vient que le comité pe vous a pas encore 
fait le rapport qui seul peut prévenir ces trou- 
bles? D'où vient que, lorsque vous voulûtes vous 
occuper de cette affaire, le comité diplomatique 
est venu, dans un langage mystérieux, annoncer 
de prétendus inconvénients et répandre des crain- 
tes, au moment où l'Assemblée, pénétrée de la 
justice de la cause du peuple d'Avignon, allait 
prononcer une décision qui eût rendu la paix 
dans les provinces méridionales, et donné un plus 
puissant appui à la liberté! (Murmures.) 

Voilà ce que j'ai à dire. Je conclus de tout cela 
que l'Assemblée veuille bien désormais ne pas 
se payer de ces déclamations vagues et contra- 
dictoires, ni donner une pleine Coufiance à ses 
comités, lorsqu'ils cherchent à obscurcir les véri- 
tés les plus évidentes et les plus certaines; mais 
n’écouter que sa sagesse el sa prudence lorsqu'il 
s'agil d'aussi grands iutérêtls. (Applaudissements.) 
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M. d'André. Je “emande la parole. 
Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. d’André. Aura-t-on le droit de nous incul- 
per sans que nous puissions répondre? Si l'As- 
semblée nous regarde comme justifiés, je me tais. 


Plusieurs membres : Parlez! parlez! 


M. d'André. M. Robespierre n’a écouté que la 
chaleur de son patriotisme dans les inculpations 
qu'il a faites aux comités. Le comité diplomati- 
que et le comité militaire, auquel je dois rendre 
justice parce que nous avons marché ensemble, 
vous ont présenté constamment tout ce qui était 
utile et nécessaire. Vous n’auriez pas voulu que, 
tous les matins, les comités diplomatique et mi- 
litaire fussent venus vous rendre compte de toutes 
les adresses des municipalités, des amis de la 
Constitution et autres, qui disaient : « Il est ar- 
rivé du monde là, il est arrivé du monde ail- 
leurs. » 


Ces deux cemités ont recueilli constamment et 
avec le plus grand soiu tous les avis qui ont été 
donnés. C’est sur leur rapport qu'a été rendu le 
décret concernant les auxiliaires; c’est sur leur 
rapport qu’a été rendu le décret qui porte un 
certain nombre de régiments au complet pour 
l'avenir; c’est sur leur rapport qu’a été rendu 
un décret qui porte qu’il sera accordé au ministre 
de laguerre quatre millions pour mettre les places 
frontières en état de défense; c’est sur leur rap- 
port que le nombre des régiments a été augmenté; 
c'est encore sur leur rate qu’on a ordonné 
qu'outre les cinquante mille fusils qui avaient 
été donnés aux gardes nationales, il serait 
accordé encore quarante mille fusils, et qu'on 
les porterait même à un nombre supérieur à 
celui qui a été fixé, en sorte qu'on a donné pour 
le moment tous les fusils disponibles. Ainsi que 
vouliez-vous que fissent vos deux comités? 
M. de Noailles, revenant des lieux mémes, vous a 
AE on que tout était en bon état sur les fron- 
tières. 


On nous accu:e de n’avoir pas rapporté l'af- 
faire d’Aviguou : nous ne l’avons pas rapporté 
une fois, mais deux. Sur le second rapport vous 
avez rendu uu décret provisoire. M. Bouche peut 
attester que j'ai constamment sollicité le rapport 
d'Avignon. M. Menou vous fera incessamment, 
au noim du comité diplomatique, le troisième rap- 
port de l'affaire d'Avignon. Nous ne l'avons pas 
fait jusqu'ici, parce que nous avions cru que les 
circonstances étaient trop délicates pour que vous 
vous en occupassiez : C'est aiusi qu'uue foule 
d’affaires resteut eusevelies dans le comité des 
rapports; c’est ainsi que celle de Nîmes a été 
différée pendant si lougtemps, parce que les dé- 
putés du département disaient que le temps d’en 
faire le rapport n’était pas encore arrivé. 

Gertes un comité a le droit de différer un rap- 
pie qu'il croit dangereux, à moins que l’Assem- 

lée ne le presse de le faire. Le comité diploma- 
tique est donc à l'abri de Loute inculpation, et je 
voudrais biea qu'on v’iuculpât plus aussi légère- 
ment d'honnèêtes gens qui font leur métier, et 
surtout qu’on v’affectât point des réticences pour 
exciler contre eux des soupçons qu’on ne peut 
ensuite justifier quand on est interpellé. Mainte- 
nant si vous voulez reavoyer l'affaire de Poren- 
truy au comité, jy consens, et je me reproche 
d’avoir donné lieu à cette discussion, 


{Assemblée nationale. | 


. Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


M. de Noaiïlles. Si l'Assemblée ferme la dis- 
cussion, c'est une preuve qu'elle est contente du 
comité militaire, et qu'elle est tranquille sur la 
situation de tte si l’Assemblée n’est pas 
en parfaite sécurité, alors je réclame la, arole. 

J'avoue franchement que j'ai infiniment peu 
de sollicitude sur les troubles extérieurs. Je me 
rappelle avec confiance que, sous le despotisme, 
la France a su résister, par le courage de ses 
citoyens, à toutes les puissances voisines liguées 
contre elle; et je ne crois pas que, sous le règne 
d'une Constitution qu’ils chérissent, d’une liberté 
qu'ils idolâtrent, ils puissent craindre le ridicule 
rasst-mblement des bommes dont on vient de par- 
ler. Mais on a fait remarquer, avec raison, la né- 
cessilé d'empêcher l'introduction de troupes 
étrangères à Porentruy; ce territoire ouvre l’en- 
trée de l'Alsace, de telle façon que tous les pos- 
tes qui sont sur le bord du Rhin pourraient être 
pris à revers, et qu’alors l’état de notre défense 
serait eutièrement changé. Certes, si on a besoin 
de troupes dans la principauté de Porentruy, 

our maintenir le despotisme de M. l’évêque de 
âle, il suffit des troupes qu’on avait envoyées. 

C'est au ministre des affaires étrangères, et non 
au ministre de la guerre, à veiller, avec la plus 
grande activité, sur toute la partie extérieure; 
et si ses agents, ennemis de la Révolution, ne lui 
en rendent pas compte assez exactement, il faut 
savoir, puisque l’ou a des espions, des agents, 
des ambassadeurs, des négocialeurs, car je con- 
fonds assez facilement tous ces mots-là (Applau- 
dissements), il faut savoir en choisir qui puissent 
rendre des comptes fidèles. 

Le comité militaire et le ministre de la guerre 
ont pris toutes les mesures qui étaient en leur 

ouvoir et n’ont plus rien à faire en ce moment. 
interpelle tous les députés des départements 
qu’il fallait mettre en défense, de déclarer s’ils 
ont reçu aucune réclamation contre la répartition 
actuelle des troupes. Il n’est pas une municipalité, 
surtout dans le département du Haut-Rhin, qui 
ne trouve que non seulement il y a un nombre 
de troupes suffisant, mais qu'elles sont même 
disposées de telle manière que la sûreté intérieure 
y est observée avec la plus grande exactitude, 
que toute espèce d’intelligence avec le pays étran- 
ger est détruite par la sages:e des dispositions 
des officiers généraux patriotes qui sont daus 
cette province, enfin par toutes les mesures qui 
ont élé prises. 

La question de Porentruy est donc purement 
diplomatique ; et on ne peut trop inviter la sol- 
licitude de M. de Moutmorin à exciter tous les 
agents que la France entretient dans les pays 
étrangers à nous donner des nouvelles afin que 
ce ne soit pas par des papiers ou par des lettres 
particulières que nous apprenions ce qui se passe 
sur nos frontières. LÉ de ape vo 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Pétion de Villeneuve. Vous voyez les 
débats qui s'élèvent dans l'Assemblée, pour la 
première fois, entre le comité diplomatique d’une 

art et le comité militaire de l’autre. (Murmures.) 

a même difficulté existe entre le ministère de 
la guerre et le ministre des affaires étrangères. 
L'un prétend qu’il ne doit pas s'occuper de ce qui 
se passe aux frontières ; l’autre au contraire pré- 
tend que cela entre dans ses fonctions. Et vous 
avez entendu M. d'André qui vous a dit : « Le 
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comité diplomatique estuniquement chargé d’exa- 
miner les traités qui sont faits entre la nation 
française et les autres nations, et de vous en ren- 
dre compte. » Qu’arrive-t-il ? C’est que le comité 
diplomatique, en effet, ne surveille pas ce qui se 
passe chez les nations étrangères : il ne surveille 
pas le ministre des affaires étrangères, qui, cha- 
me jour, néglige de ler en plus son devoir. Or, 
il faut que le comité diplomatique exerce cette 
surveillance. ÿ 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


M. Pétion de Villeneuve. Vous passez aux 
yoix avec une légèreté extrême. Il n’est pas de 
député qui n'ait de ces réclamations entre ses 
mains et vous êtes exposés à recevoir demain les 
mêmes plaintes. Je demande que votre comité 
diplomatique soit tenu incessamment de faire ce 
qu'il n’a pas encore fait depuis son institution, 
de vous donner un état de la situation politique 
actuelle de la France, et qu'il soit chargé de sur- 
veiller le ministre des affaires étrangères. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de M. Pétion. 


M. Robespierre. Si cette proposition, qui in- 
téresse essentiellement la tranquillité publique, 
est repoussée, je demande que le comité diplo- 
matique soit cassé. 


M. de Menou. Il ne faut pas croire que le 
comité diplomatique ait les moyens de surveiller 
ce qui se passe dans les cours étrangères; car 
pour cela il faudrait avoir des agents avec lesquels 
le comité diplomatique correspondit. Le ministre 
ne lui rend que les comptes qu’il veut ; etle co- 
mité ne peut pas aller fouiller dans les archives 
des affaires étrangères. Or je déclare, comme je 
l'ai dit l’autre jour, que moi, dans mon opinion, 
je crois qu’il est impossible que le comité diplo- 
matique marche avec le ministre actuel des affai- 
res étrangères. 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 


M. de Menou. J'ai dénoncé l’autre jour à l’As- 
semblée le ministre des affaires étrangères. Je 
savais que par là je me faisais beaucoup d’enne- 
mis. Mon devoir l’a emporté sur toute autre con- 
sidération. Je reviens encore aujourd'hui sur cette 
dénonciation, et je persiste à dire qu'il est impos- 
sible que le comité diplomatique puisse travailler 
avec ie ministre actuel des affaires étrangères ; 
que, tant que ce ministre restera en place, l'As- 
semblée ne sera jamais bien instruite. (Vi/s applau- 
dissements à l'extrême gauche; murmures sur (le 
nombreux bancs). 


M. de La Rochefoucauld-Lianeourt. Je 
remarque avec une véritable peine que dans le 
moment où Paris est dans une fermentation vrai- 
ment effrayante... (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour ! 


M. de La Hochefoucauld-Liancourt... on 
occupe l’Assemblée de dénunciations qui penvent 
être vraies, mais dont aucune n’est prouvée... 
(Murmures prolongés.).. et qui dans tous les cas 
peuvent troubler la tranquilité publique. 

Je suis absolument de l'avis des préopinants, 
relativement à l'affaire de Porentruy ; j'adopte 
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même les amendements de MM. Rewbell et Pé- 
tion : mais, quant à la dénonciation de M. de 
Meuou, qui n’est ni précisée ni appuyée d’aucun 
fuit, je demande que l’on passe à l’ordre du jour. 
(Fifs applaudissements sur certains bancs; mur- 
mures à l'extrème gauche.) Je désapprouve saos 
doute plusieurs des choix qui ont été faits dans 
la carrière diplomatique ; mais ces choix ne peu- 
vent être l’objet d'une délibération du Corps légis- 
latif. 

Le devoir, l'intérêt des gens qui aiment le bien 
de l'Etat, qui aiment la Coustitution, est de cher- 
cher au contraire tous les moyens de la mettre 
en vigueur, tant du coté extérieur que du côté 
intérieur , el de ne pas perdre le temps en dénou- 
cations véritablement fâcheuses et quiue peuvent 
produire que les plus mauvais effets. (Murmures 
à l’extrème gauche.) 

(L'Assembiée reuvoie l’affaire de Porentruy à 
l'examen des comités militaire et diplomatique 
réunis, pour en rendre compte dans la séance de 
ieudi.) 


M. le Président. En conséquence des ordres 
de l’A‘semblée, la députation qu’elle a nommée 
pour remercier le roi de la démarche qu'il a faite 
auprès de l'Assemblée nationale et pour le prier 
de vouloir bien remettre le discours qu'il y a 
prononcé et qu’elle a applaudi, s’est rendu chez le 
roi à l'issue de la séance de ce matin. Le roi 
avait préveuu les désirs de l’Assemblée nationale 
en faisant remettre son discours au bureau de 
MM. les secrétaires. 


L'ordre du jour est la suite de la discus- 
sion du projet de décret du comité d'agriculture et 
de commerce sur la profession de courtiers et 
d'agents de change, de banque et de commerce (1). 


M. IRoussillon, rapporteur. Messieurs, vous 
avez déciété, Jeudi uernier, les deux premiers 
articles du projet de décret que je vous ai proposé 
au nom du cotnilé d'agriculture et de commerce 
sur la profe:sion de courtiers et d'agents de 
change, de banque et de commerce. Voici l’ar- 
ticle 3 : . 
Art. 3. 


« Tout particulier qui voudra exercer les fonc- 
tions d’agent et de courtier de change, de ban- 
que et de commerce tant de terre que de mer, 
sera tenu de prendre une patente, qui ne pourra 
lui être délivrée qu'autant qu'il rapportera la 
quittance de ses impositious. » ( Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur. Voici maintenant 
l’article 4. 

« Art. 4. Celui qui aura pris une patente, sera 
tenu de se présenter devant le juge du tribuual 
du commerce ; il y fera sa déclaracion qu’il veut 
exercer la profession de courtier, d'agent de 
change et de commerce; et il prêtera le serment 
de remplir ses functions avec iutégrité, de se con- 
former aux décrets de l’Assemblée nationale et 
aux règlements et de garder le secret sur les af- 
faires qui lui seront confiées. » 


Plusieurs membres prétendent que les disposi- 
tions reufermées dans cet article sont surabon- 
dantes et inutiles et qu'il duit par conséquent 
être écarté par la question préalable. 


(1) Voy. ci-dessus séance du 14 avril 1791 au soir 
age 96 et suivantes le rapport de M. Roussillon et 
e commencement de la discussion sur cet objet, 
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M. le Président met aux voix la question 
préalable. £ À 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur l’article 4.) 


M. Regnault. Je demande par amendement 
que les mots : « et de garder le secret sur les af- 
faires qui lui seront confiées », qui terminent 
l'article soient retranchés. 

(Get amendement est adopté.) 


Ea conséquence l’article 4 est mis aux voix et 
décrélé comme suit : 


Art. 4, 


« Celui qui aura pris une patente sera tenu de 
se présenter devant le juge du tribunal de com- 
merce : il y fera sa déclaration qu’il veut exercer 
la profession d'agent, de courtier de change et de 
commerce, etil prêtera le serment de remplir ses 
fonctions avec intégrité, et de se conformer aux 
décrets de l’Assemblée nationale et aux règle- 
ments. » 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
lfarticle 5 ainsi conçu : 


Art. 5. 


« Le greffier du tribunal lui délivrera une ex- 
pédition de sa prestation de serment, qu'il sera 
tenu de produire à la municipalité, pour y justi- 
fier qu’il a rempli cette formalité, sans laquelle il 
ne pourra user de la patente. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 6 ainsi conçu : 

« Art. 6. Nul ne pourra exercer tout à la fois la 
profession de courtier, d’agent de change, et celle 
de nésociant, banquier, marchand, fabricant, 
commissionnaire et même être commis dans au- 
cune maison de commerce ; il ne pourra ètre pa- 
reillement délivré de patentes à ceux qui auraient 
fait un contrat d'atermoiement ou faillite à leurs 
créanciers, à moins qu’ils ne se soient réhabilités ; 
de quoi ils seront tenus de justifier. » 


Un membre propose de modifier comme suit 
la rédaction de cet article : 
Art. 6. 


« Nul ne pourra exercer, tout à la fois, la pro- 
fession d'agent, de courtier de change, et celle 
de négociant, banquier, marchand, fabricant, 


| commissionuaire, et même être commis dans au- 


cune maison de commerce : ceux qui auraient 
fait un contrat d’atermoiement ou faillite à leurs 
créanciers ne pourront faire usage de la patente 
qui leur aurait été délivrée, à moins qu'ils ne 
se soient rehabilités ; de quoi ils seront tenus de 
ju:utier. » 

(L'article 6 est décrété avec cette nouvelle ré- 
daction.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


M. le Président [ève la séance à dix heures, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du mercredi 20 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier au soir qui est 
adopté. 


M. le Président. M. Charles de Fondra, an- 
cien militaire, fait hommage à l’Assemblée d’un 
mémoire sur l'organisation générale de la force 
publique intérieure. 

(L’Asemblée ordonne le renvoi de ce mémoire 
au comité militaire et accorde à M. Charles de 
Fondra les honneurs de la séance.) 


M. le Président. M. Fèvre du Grandvaux fait 
hommage à l’Assemblée d’un plan d’élucation. 

(L'Assemblée renvoie ce travail au comité de 
Constitution et accorde à M. Fèvre du Grandvaux 
les honneurs de la séance.) 


M. d'André. Il s'élève quelques difficultés sur 
les patentes relativement aux corps de pêcheurs 
qui ont des terrains qui leur sont d’une très 

rande utilité puisqu'ils servent au sèchement de 
eurs filets et autres opérations. La muuicipalité 
de Marseille veut soumettre les pêcheurs au droit 
de patente et faire vendre les terrains dout ils sont 
possesseurs; elle allégue la suppression des mai- 
trises, des jurandes et de toutes les corporations. 
Cet objet mérite une attention particulière. 

Je re arquerai que les pêcheurs sont soumis au 
classement des gens de mer, que, par conséquent, 
ils sont assujettis à faire le service de mer eu 
temps de guerre; ils sont de plus soumis, dans 
presque tous les ports de mer à être pilates cô- 
tiers. Lorsqu'il arrive un bâtiment, on va prendre 
pour un patron pêcheur le plus instruit de ces 
hommes qui est obligé de faire ce service-là. D’un 
autre côté, les pêcheurs font la garde du port et 
Ja font gratuitement. Ils arment un ou deux 
bateaux. 6 

Toutes ces considérations exigent au moins que 
leur pétition soit examinée; ain-i je demande que 
la réclamation que je fai< soit renvoyée au comité 
des contributious publiques et que l'exécution du 
décret sur les patentes soit suspendue relative- 
ment aux pêcheurs. 

(L'Assemblée décrète le renvoi, au comité 
des contributions publiques, de l'observation de 
M. d'André.) ; 


M. le Président annonce, d’après le vœu de 
l’Assemblée, que les séances de demain et d’après- 
demain ne commenceront, en raison des offices 
religieux, qu’à 4 heures de l'après-midi. 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, présente les cinq projets de décrets sui- 
vants : 


Premier décret, 


« Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de l'emplacement, autorise le directoire 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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du district de Lure, département de la Haute- 
Saône, à louer pour ? ans seulement, aux frais 
des adiministrés, la maison canoniale, qui était 
ci-devant occupée par l'abbé Dandelau, chanoine 
du chapitre de Lure, pour y placer le corps ad- 
ministratif du district; excepte de la présente 
location le jardin qui est derrière ladite maison, 
lequel sera loué séparément, et le prix du loyer 
versé à la caisse du district. » (Adopté.) 


Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise Je directoire du 
département des Hautes-Alpes à acquérir, aux frais 
des auministrés et dans les formes prescrites par 
les décrets de l'Assemblée nationale pour la vente 
des biens nationaux, la maison des jacobins, 
ainsi qu'elle est désignée au plan qui srra joint à 
la mioute du présent décret, pour y placer le 
corps administratif du département; excepte de 
la présente permission d'acquérir toutes les au- 
tres parties de leur maison et dépendances, non 
désignées audit plan, lesqueiles seront ven !ues 
séparément et dans les formes ci-dessus pres- 
crites. » (Adopté.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district d'Evaux, département de la Creuse, à 
louer, à dire d'experts, aux frais des administrés, 
pour 2 an: seulement la partie de la maison pré- 
vôtale et abbatiale de Chambord, occupée actuelle- 
meut par le trib inal de district, pour y placer le 
même tribunal; l'autorise pareillement à faire 
faire, aussi aux frais des administrés, les répa- 
rations et arrangements intérieur vraiment 
urgents et indispensables, à la charge que la dé- 
pense ne pourra excéder la somme de 400 livres; 
décrète, en outre, que le jardin etle surplus de la 
maison seront loués, et le prix du loyer versé 
dans la caisse du district. » (Adopté.) 


Quatrième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Sain:-Maximin. département du Var 
à louer aux frais des administrés, moyen ant 
la somme de 200 livres, la partie du premier 
étage, du côté de l'Est, de la maison tes domi- 
nicaius, appelée l’Hospice, pour y placer le corps 
administratif du district, à la Charge de versa 
annuellement le prix du loyer dans la caisse d 
district. » (Adopté.) 


Cinquième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité d'emplacement, autori<e le directoire 
du district du Quesnovy, département du Nord, à 
louer pour 2? ans seulement, aux frais des admi- 
nistrés, les bâtiments du gouvernement, pour 
placer le corps administratif du district et je 
tribunal, à la charge de verser annuvlle.ent 
le prix du loyer daus la caisse du dictrict. » 
(Adopté.) 


M. Prugnon fait une motion tendant à ne 
pas faire imprimer les lois qui ue regardent que 
des étabiissements particuliers ou des opérations 
particulières. 

(Cette motion est décrétée.) 
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En conséquence, l’Assemblée rend le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les com- 
missaires chargés par elle de surveiller l’accep- 
tation, la sanction et l’envoi de ses décrets, con- 
tinueront de veiller à ce que toutes les lois qui 
portent des dispositions générales constitutives 
du üroit du royaume soient imprimées et en- 
voyées le plus promptement possible à tous les 
corps administratifs et tribunaux du royaume, 
conformément aux précédents décrets de l'As- 
semblée. 

« À l'égard des lois qui ne regardent que des 
établissements particuliers ou des opérations par- 
ticulières, les mêmes commissaires feront la dis- 
tinction de celles qui doivent être imprimées et 
envoyées dans tout le royaume, d'avec celles qui 
ne doivent l'être qu'aux élablissements qu’elles 
intéressent. 

« Tous les mois les commissaires feront impri- 
mer une table contenant l’état indicatif et som- 
maire des décrets sanctionnés et non envoyés 
par tout le royaume : cet état sera envoyé à tous 
lesdits corps administratifs et tribunaux. » 


M. d'Allarde, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, votre comité des con- 
tribulionus publiques m'a chargé de vous pré- 
senter quelques dispositions relalives à l’exécu- 
tion du décret sur l'abolition des jurandes. 

Ces dispositions ne sont que des conséquences, 
des principes qui out déterminé le décret; ce- 
pendant, pour prévenir les objections, je crois 
devoir vous observer que, lorsque vous avez dé- 
truit ces petits privilèges exclusifs qui se nui- 
saient entre eux, el qui nuisaient encore plus à 
la société et aux progrès de l’industrie, vous avez 
port qu’il était juste d’indemniser les particu- 
iers qui les avaient achetés, et vous avez réglé, 
par les articles 3 et 4, la forme dans laquelle ils 
seraient remboursés; mais vous avez considéré 
que ceux qui auraient renoncé à l'exercice de 
leur profession ou de leur commerce, n'avaient 
aucun droit à cette indemnité, puisqu'elle n'a 
pour objet que de dédommager ceux qui ont con- 
tiuué et continueront leur commerce, de la con- 
currence à laquelle vous avez appelé tous les ci- 
toyens. I! faut donc que le commissaire, chargé 
de la liquidation de la dette publique, ait un 
moyen de reconnaître si les porteurs de lettres de 
maitrises et de quittances de finances sont dans les 
termes que vous avez prescrits pour être liqui- 
dés, et votre comité a peusé que, pour éviter à 
cet égard toute méprise, il était nécessaire d'or- 
donner aux syndics des communautés de fournir 
un élat des particuliers qui les composent et de 
le faire certifier par les officiers municipaux. 

Le deuxième article du décret, dont je vais avoir 
l’houneur de vous faire lecture, présente une dis- 
position que la justice réclame en faveur de 
quelques particuliers qui ont obtenu des maîtri- 
ses el qui en out versé le prix dans la caisse de 
l'école gratuite de dessin. Gelte école avait des 
revenus qui lui étaient assignés sur le Trésor pu- 
blic; mais, le 19 décembre 1776, un arrêt du con- 
seil ordonna que dans les corps et communau- 
tés il serait fait distraction d’un certain nombre 
de maitrises au profit de ladite école, ce qui di- 
minuait d'autant la dépense publique ; ceux qui 
ont été pourvus de ces maitrises en ont donc 
payé le prix à la décharge de l'Etat, et votre co- 
mité a pensé qu'ils ne devaient pas être traités 
différemment de ceux qui ont versé directement 
au Trésor public. 
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Le troisième article ne présente aucune dis- 
position nouvelle, mais Comme il s’est élevé 
pee difficultés sur la manière de régler l’in- 

emnité aux particuliers reçus dans les maîtrises 
avant l'époque du 4 août 1789, votre comité a 
cru devoir vous proposer un article qui fit cesser 
toute incertitude. En effet, Messieurs, vous avez 
ordonné par votre décret du 2 mars que les par- 
ticuliers reçus dans les maîtrises, depuis le 
4 août 1789, seraient remboursés de la totalité 
de leurs finances, et que ceux qui seraient recus 
avant cette époque éprouveraient une diminution 
d’un 30° par année de jouissance ; cette déduc- 
tion doit par conséquent s'arrêter où la jouis- 
sance finit, ainsi elle ne doit avoir lieu que jus- 
qu'au 4 août 1789. 

Il me reste à vous présenter une considération 
qui intéresse les citoyens habitant le faubourg 
Saint-Antoine de la ville de Paris ; ils jouissaient 
depuis longtemps de l'avantage de payer le prix 
de la maîtrise dans le cours de dix années, cette 
faveur leur avait été accordée dans un moment 
où l'établissement des jurandes les privait du 
droit de travailler et de vendre librement leurs 
marchandises. 1l a paru juste à votre comité que 
ceux qui ont payé des acomptes dans l'intention 
d'acquérir la maitrise, soient remboursés de ces 
acomptes dans la même forme et de la même 
manière que les autres citoyens. 

Tels sont les motifs qui ont déterminé le décret 
dont je vais vous faire lecture. 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art, der. 


« Dans un mois, à compter de la publication du 
présent décret, les syndics des corps et commu- 
nautés créés par l’édit d'août 1776, et autres sub- 
séquents, formeront un état qui contiendra le 
nom et l’époque de la réception des particuliers 
qui composent le premier tableau desdits corps 
et communautés, ou qui exercent en vertu de 
brevets dont la finance a été versée au Trésor pu- 
blic, en observant de RT point comprendre les 
maîtres qui ont renoncé à l'exercice de leur pro- 
fession ou commerce, avant le 1° avril 1789; cet 
état sera remis aux ofticiers municipaux, qui, 
après l'avoir certifié, l'adresseront au commis- 
saire du roi, chargé de la liquidation de la dette 
publique. 


Art. 2. 


« Les particuliers qui ont obtenu des maîtrises, 
et dont da finance a été versée dans la caisse de 
l’école gratuite de dessin, à Paris, à la décharge 
du Trésor public, seront remboursés dans les 
formes et suivant les proportions déterminées 
par les articles 3 et 4 du décret du 2? mars, qui 
abolit les jurandes. 


ATÉS 


« La déduction du trentième par année de jouis- 
sance sur le prix des jurandes et maîtrises, dont 
le remboursement est ordonné par l'article 4 du 
décret du ? mars, n'aura lieu que jusqu'au 
4 août 1789. 


Art. 4. 


« Les particuliers habitant le faubourg Saint- 
Antoine de la ville de Paris, qui étaient autorisés 
à payer le prix de la maîtrise dans le cours de 
10 ans, seront remboursés des acomptes qu'ils 
justifieront avoir payés, en se conformant aux 
dispositions de l’article 4 du décret du 4 mars. » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. d’Allarde, au nom du comité des contribu- 
lions publiques présente un projet de décret sur 
les secours à accorder à la ville de Dunkerque. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 1®. 


« Que dans le délai de 3 jours, à compter de la 
notification du présent décret, l’administration 
du pilotage de Dunkerque fera verser dans la 
caisse de la municipalité de cette ville une somme 
de 50,000 livres, faisant partie de celle qui existe 
dans la caisse du pilotage. 


Art? 


«Le conseil général de la commune remettra à 
l'admininistration du pilotage une obligation de 
pareille somme payable au 1° janvier 1793, sans 
intérêt ; et les fonds nécessaires à ce rembourse- 
ment seront prélevés sur ceux que la ville de 
Dunkerque sera autorisée à imposer, suivant le 
mode et dans la forme qui sera décrétée par l’As- 
semblée nationale, pour subvenir aux dépenses 
particulières des villes. » 


M. Gaultier-IBiauzat. Cette affaire est de la 
nature de celles qui doivent être portées au di- 
rectoire de département par l'intermédiaire des 
districts; la municipalité de Dunkerque aurait 
dû épuiser cette formalité indiquée par la loi 
avant de s'adresser à l’Assemblée nationale. Je 
demande, en conséquence, le renvoi pur et simple 
au département, en conformité des décrets de 
l’Assemblée. 


M. Martimeau appuie la motion de M. Gaul- 
tier-Biauzat. 

(L'Assemblée décrète le renvoi pur et simple au 
département.) 


M. d’Allarde, au nom du comité des contribu- 
tions publiques, présente Le projet de décret sui- 
vant : 

« Le ministre des finances remettra aux comités 
réunis, des pensions, des contributions publiques, 
des finances, des domaines, d'agriculture et de 
commerce, un état nominatif des clercs de com- 
munautés d'arts et métiers, lequel contiendra le 
1e de leur naissance, la nature et la durée de 
eurs services, afin que ces comités présentent un 
décret eur la manière de leur procurer les secours 
que leur état et leurs services peuvent exiger. » 


Plusieurs membres réclament vivement contre 
ce projet de décret qu’ils considèrent comme un 
objet de surcharge dans les dépenses du Trésor 
national et concluent à la question préalable. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet de décret.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
propose le projet de décret suivant : 

“ L'Assemblée nationale considérant : 

« 1° Que parmi les dons qui ont précédé la 
contribution patriotique, plusieurs ont été faits 
en contrats de rente sur l'Etat; qu'en établissant 
la contribution patriotique, il a été permis à ceux 
qui avaient des dons de cette nature, de les offrir 
en payement de la totalité ou de partie de cette 
contribution; 

.« 2 Que le plan de libération des dettes na- 
tionales a été en partie établi sur le produit de 
la contribution patriotique ; que cette contribu- 
tion devient absolument nécessaire pour l’exécu- 
tion de ce plan; 
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« 3° Que les circonstances qui avaient fait 
exiger le payement en argent ou en effets exigi- 
bles, de la contribution patriotique, ne sont plus 
aussi impérieuses ; que déjà, par cette raison, les 
brevets de retenue et les décomptes anciens de 
pensions ont été admis par décret du 23 janvier 
en payement de cette contribution ; 

« 4° Qu'il est de l'intérêt de la nation d’en 
accélérer et faciliter le payement, et d'employer 
tous les moyens qui peuvent tendre à la libéra- 
tion des créances dont le Trésor national acquitte 
les intérêts annuels, décrète ce qui suit : 

« Les créanciers de rentes employés sur les 
états de payement pour en recevoir annuellement 
les intérêts pourront les donner en payement de 
leur contribution patriotique, non seulement pour 
les arrérages échus, mais encore pour le montant 
des capitaux évalués sur le pied du produit net 
du denier vingt de l'intérêt qu'ils produisent, en 
rapportant le certificat des payeurs desdites 
reutes, contenant le montant des intérêts annuels 
et la preuve de leur valeur parmi les rentes 
payées annuellement par la nation. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Blin. Il est une partie d'administration 
dont l’arriéré est notoirement dans le plus grand 
désordre, c'est l'administration des bâtiments du 
roi. Je demande que l’Assemblée veuille bien 
décréter qu'il sera nommé 8 commissaires pris 
dans son sein pour suivre assidûment l'examen 
et l'apurement de l'arriéré de celte administration 
et eu rendre compte à l'Assemblée avant la fin 
de la session. 


M. d’André. Plutôt que de nommer un comité 
particulier pour cet objet il vaut mieux en char- 
ger le comité de liquidation. 


M. BRegnault. J'appuie la proposition de 
M. Blin, car cette partie de la dette est entière- 
ment réclamable par de malheureux ouvriers. 


M. de Choïseul-Praslin. Je demande que 
les 8 commissaires qui seront nommés si la pro- 
position de M. Blin est admise ne fassent partie 
d'aucun autre comité. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Blin et 
l'amendement de M. de Choiseul-Praslin.) 


En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
nommé 8 commissaires pris dans l’Assemblée 
parmi les membres qui ne sont d'aucun comité, 
pour suivre assidüment l'examen et l'apurement 
de l’arriéré des bâtiments du roi, afin d’en pou- 
voir rendre un compte très exact à l’Assemblée, 
avant la fin de la session. » 


M. le Président. Le facteur de la poste m'a 
remis uu paquet marqué du contreseing de l'As- 
semblée et contenant des cartons. En s'écartant, 
ces cartons ont fait rompre le papier d’enveloppe 
par les côtés et l’on a reconnu qu’ils jétaient 
remplis de dentelles. (NHouvement.) 


Plusieurs membres : Aux pauvres! 

(L'Assemblée décrète que ce paquet sera ren- 
voyé au comité de mendicité pour que le prix en 
soit distribué aux pauvres.) 


M. Tuaut de la BBouverie. Et les lettres, 
Monsieur le Président? 


M. le Président. Le paquet était à l'adresse 
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de M. Franck, à Strasbourg. La personne qui a 
envoyé le paquet voudra bien réclamer la lettre 
qui pourrait s’y trouver. 


M. d'André. Je vous prie d'annoncer, Mon- 
sieur le Président, que le comité diplomatique 
et le comité militaire se réuniront pour l'affaire 
de Porentruy, ce soir, au comité militaire. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'organisalion de la marine (1). 


M. Defermon, rapporteur. Dans le dernier 
plan du comité, il proposait de douner le grade 
d'enseigne aux aspirants, et de fixer leconcours 
au grade de lieutenant: mais aussi il vous avait 

roposé de donner le titre d’aspirants en nombre 
illimité. Vous avez décrété, sur les aspirants, 
qu'il y en aurait 300 qui seraient entretenus 
pendant trois ans et qui auraient également le 
droit d'être mandés à faire leur quatrième année 
denavigalion à bord des bâtiments de commerce; 
dès lors il devient nécessaire de donner le grade 
d’enseigne entrelenu au concours. 

11 devient évalement indispensable de fixer le 
grade des officiers de la marine marchande, 
lorsqu'ils seront appelés au service public. Ge 
grade doit être celui d’enseigne, puique tout le 
monde convient qu'ils ne peuvent être appelés 
au service dans une qualité inférieure; et comme 
vous ne pouvez pas leur accorder le grade d’en- 
seigne entretenu au concours, mais seulement à 
l'examen, parce qu'il ne convient pas de limiter 
le nombre des officiers de la marine marchande, 
je vous p oposerai un article qui, en fixant le 
concours pour le grade d’enseigne entretenu, 
fixera en même temps six ans de navigation et 
un examen public pour le grade d’enseigne non 
entreteuu. Voici cet article : 


Enseignes. 


Art. 24. « Le grade d'enseigne entretenu sera 
donné au concours; celui d'enseigne non entre- 
tenu sera donné à tous les navisateurs qui. 
après six ans de navigation, auront satisfait à 
un examen public sur la théorie et la pratique 
de l'art maritime. 


M. Blin. Je propose de décréter que le grade 
d’enseisne dans la marine ne pourra être donné 
qu'au concours; que cependant, lorsque le ser- 
vice militsire forcera d'appeler, à boru des vais- 
seaux de guerre, des capitaines de marine Com- 
merçante au long cours ils ne pourront y être 
apprlés qu'au grade d’enseigne; mais ce sera 
dans le cas seulement que ces sujets n'auront 
pas pu remplir toutes les places. 


M. de Sillery. J'observe que le décret que 
nous vous proposons n’est qu’une suite, qu'une 
conséquence de ce que uous avons dejà décrélé 
relativement aux aspirants. Je vous observe que 
le remplacement total de la marine ne peut ja- 
mais être de plus de 490 sujets chaque année, 
que vous admettez, dans les aspirants de la ma- 
rine 100 sujets, par an, par conséquent il est de 
toute évidence que dans les trois années, en 
supposant que les officiers qui serout pris au 
concours Soie.t toujours pris parmi les as- 
pirants qui auront eu le bonheur de mériter l'é- 


(1) Voy. ciklessus séance du mardi 49 avril 1791, au 
matin, page 192. 
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ducation publique, il est évident, dis-je, que sur 
les 300 aspirants qui renouvelleront pendant 
les trois années il n'y en aura que 120 qui au- 
ront le bonheur de parvenir au grade d’enseigne 
tandis que, 180 de ceux qui auront été élevés 
aux dérens de l'Etat, resteront dans la marine 
marchande. 

Voilà ce qui marquera la démarcation entre 
la marine militaire et la marine marchande. 
Avec ce que nous vous proposons, il en résul- 
tera que ds RE voudra appeler ces sujets-là, 
pour servir dans la marine de l'Etat; ile vien- 
dront naturellement servir avec leurs camarades 
au lieu que si vous prenez le grade intermé- 
d'aire de capitaine de navire, pour le venir faire 
servir dans nos vaisseaux, le rendre sujet à la 
cons(ription militaire, si vous lui accordez le 
grade d'enseigue, il ne sera regardé que comme 
un intrus dans le corps, et comme un auxiliaire, 
grade qui désespère toute la marine marchande. 
e conclus donc comme le comité. 


M. d'André. L'avis du comité me paraît con- 
forme à l'esprit qui a dicté l’article sur les aspi- 
rants. Il n'y aura qu'un certain nombre d’en- 
seignes entrelenus. Les places d’entretenus 
seront données au concours; ensuite lous les 
officiers de la marine marchande, c'est-à-dire, 
de la marine française, tous les matelots qui 
auront servi auront le brevet d’enseigne. Il faut 
bien leur donner le brevet d'enseigne, afin que 
lorsque vous les appellerez dans nos vaisseaux, 
ils aient un grade acquis. 


Plusieurs membres demandent à fermer la dis- 
cussion. 

(L'Assemblée décide que la discussion n’est 
pas fermée.) 


M. de Champagny. La proposilion que l’on 
ne est sans doute une de celles sur lesquelles 
l'Assemblée nationale doit être le plus en garde, 
et contre l'esprit de corps qui l'attaque et contre 
l'esprit de prévention qui la défend, et moi qui 
crois n'obéir qu'à la loi de la raison, peut-être 
aussi ne ferai-je que suivre celui d'un préjugé 
contre lequel j'ai lutté toute ma vie; mais en 
avertissant l'Assemblée nationale, en l’armant 
pour ainsi dire contre ma propre opinion, j'ai 
rempli, j+ crois, ce qu'a pu w’inspirer la plus 
scrupuleuse impartialité. (Applaudissements à 
gauche.) 


Un membre à droite : C'est fort adroit. 


M. de Champagny. Il faut d'abord poser le 
véritable état de la question. Nous convenons 
que les capitaines de commerce ne peuvent être 
appelés que comme enseignes. Le seul point sur 
lequel il y ait quelque conte:tation est de sa- 
voir si on donnera le titre d'enseigne aux capi- 
taines de navire, avant ou après qu'ils auront été 
appelés au service, pour le conserver toute leur 
vie. Consultez le bon sens, il vous dira d'appeler 
des gens par leur nom et de laisser le titre de la 
profession que l'on exerce habituellement, et non 
pas de l'emploi qu'on est appelé à exercer. 

La Constitution vous prescrira de respecter l'é- 
galité des citoyens. La politique vous avertira 
de ne pas faire une corporation puissante; l'Etat 
vous dira : Laissez quelque apnât, quelque encou- 
ragement qui puisse attirer à mon service les 
hommes qui lui seront les plus propres; ne trai- 
tez pas ceux qui n’ont pas servi, COMmMe ceux qui 
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ont servi, et ne forcez pas à acheter à prix d'ar- 
gent des services ou des talents, dont un léger 
onneur pourrait être la récompense. 

Enfin le com erce vous dira : Dévagez-moi 
des entraves dans lesquelles je gémissais; don- 
nez-moi cette liberté avec laquelle je deviendrai 
l'instrument de votre puissance et de votre ri- 
chesse; mais ne m'imposez pasdenouvelles chaînes 
qui n’en seront pas moins pesantes pour avoir 
êté dorées par la vanité. Je conclus que les capi- 
taines de commerce qui doivent avoir le grade 
d'epseigne, lorsqu'ils seront anpelés au service 
public, doivent le conserver et avancer comme 
les autres enseignes. 


M. Moreau de Saint-Mery. Si les diverses 
objections qui vous sont présentées ne paraissent 
pas nou: éloigner du véritable point de la ques- 
tion, vous ne me verrivz pas à la tribune, et j'au- 
rais été vaincu par celui qui m'y a précédé ; mais 
il faut considérer les choses dans leur nature et 
avec l: ur valeur intrinsèque, si je puis m'expri- 
mer ainsi. 

Dans ce que vous a allégué M. de Champagny 
pour vous prouver qu'il y aurait de grands incon- 
vénients dans le système que vous oppose le 
comité, il n’a rien posé qui puisse vous en don- 
per la preuve. Il vous a parlé du danger d'une 
grande corporation, et je crois à la sensation que 
cette idée a produite sur l'Assemblée qu'elle n'y 
aura pas et qu'elle n'y a pas eu de succès. 

On à beaucoup parlé de l'espèce de régénéra- 
tion qui sera produite, parce que la marine de 
l'Etat ne sera plus désormais composée de privi- 
légiés; mais ce n’est pas seuleme :t cet esprit que 
l'on tirait de sa naissance qu'il faut détruire, 
c'est encore le préjugé qui tient à la nature de la 
profession même, à cet esprit militaire qui accou- 
tume beaucoup trop ceux qui sont dans l'état 
militaire à se regarder comme supérieurs, par 


rapport à un autre homme, dont ils ne sont que 


les véritables protecteurs. 

Vous avez encore à briser, si je puis m'expri- 
mer ainsi, l'esprit de la marine, à laquelle on ne 
saurait donner tro ar sous tous les rapports, 
muis à l'esprit de laquelle il faut apporter de très 
grands changements ; il est impossible que cet 
esprit se conserve et subsiste dans le mème ordre 
de choses, sans menacer perpétuellement l'inté- 
rêt de l'Etat. 

Je dis donc, Messieurs, qu'il est essentiel que 
cet esprit soit détruit, parce que vous avez fait 
une chose vraiment inutile pour l'esprit de votre 
révolution et de votre Constitution, à moins que 
vous n'établissiez dans l’armée navale le constant 
parallélisme jusqu'au grade d'enseigne non eatre- 
tenu. 

Les capitaines de navire, c’est un point avoué 
de tous, doivent être employés au service de l'E- 
tat, lorsque cela deviendra nécessaire. Donnez- 
leur donc d'avance le titre qui convient à leur 
veritable destinée; accoutumez-les à prendre 
l'esprit si nécessaire pour venir au service de 
l'Etat; préférez même ce service à celui qui pour- 
rait être plus avantageux, plus lucratif quant à 
la fortune, mais qui cependant exige de véri- 
tables talents. Sans cela, il ne se présentera jamais 
personne de bonne volonté pour remplir ce grade, 
et cette médiocrité, qu'on parait admettre de la 
marine commrrçante dans celle de l'Etat, sera 
bien plus certainement admise et confirmée. Au 
contraire, lorsque ce parallélisme sera bien éta- 
bli entre les deux marines, on s'accoutumera à 
se voir comme des rivaux, comme des hommes 
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i doivent avoir la même émulation, le même 

ésir de servir la chose publique, et cet esprit, 

ainsi dirigé vers un but essentiel, vous produira 
des hommes du plus grand mérite. 


M. Malouet. Je demande la parole. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité à l'avis du comité.) 


M. Defermon, ra 
lecture de l’article 24 : 

« Le grade d’enseigne entretenu sera donné 
au concours; celui d'en<eigne non entr-tenu sera 
donné à tou: les navigateurs qui, après six a1s 
de navigation, auront satisfait à un examen public 
sur la théorie et la pratique de l’art maritime. » 


teur, donne à nouveau 


M. Gualbert. Voici l'amendement que je pro- 
pe Comme je crois qu'il est possible de donner 
e grade d'ensrigne de vaisseau à tous ces capi- 
taines de navires commerçauts, je demande que 
les chambres de commerce soient consultées 
avant que vous décrétiez l'article. 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
labie contre l'amendement de M. Gualbert. 

(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur cet amendement.) 


M. de Rochegude. Je demande que, des six 
années de navigation, il y en aït une passée sur 
les vaisseaux de l'Etat, afin que les -nseignes 
n'arrivent pas tout neufs sur les vaisseaux de 
guerre. 


Un membre : Gelte idée est juste. 


M. Defermon, rapporteur. Jusqu'à présent, 
on a parlé à l’Assemblée de la navigation de la 
course; et toutes les fois qu'on lui en a parlé, on 
lui a moatré que c'était la meilleure des iastitu- 
tions. Je demanderais done que l’on mit ou un 
an de navigation sur les vaisseaux de l'Etat, ou 
en qualité d’officier sur un corsaire. 

Corsaire ne vaut rien, je mettrai armé en 
course. ; 


M. de Rochegude. ]| serait très possible qu'on 
armât en course un chasse-marée avec jquatre 
pierriers. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Defermon, rapporteur. Voici comme je 
rédigerai l'article : 
Art. 24. 


« Le grade d'enseigne entretenu sera donné au 
concours; celui d'enseigne non entr-tenu sera 
tionné à tous les navigateurs qui. après six ans 
de navigation, dont une au moins sur les vais- 
seaux de l'Etat, ou en qualité d'officier sur un 
bâtiment uniquement armé en course, auront 
satisfait à ua examen public sur la théorie et 
la pratique de l’art maritime. » (Adopté.) 


N. Defermon, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants. 
Art. 25. 
« Tous les enseignes seront habiles à comman- 
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der des bâtiments de commerce, pourvu qu'ils 
aient 24 ans, et ils pourront seuls commander 
an long cours et au grand cabotage. » (Adopté.) 


Art. 26. 


« Tout navigateur non reçu enseigne ni as- 
pirant, mais qui aura 18 mois de navigation 
en qualité de second sur des bâtiments de 
commerce, de 20 hommes au moins d'équipage, 
appelé à servir dans l’armée navale, sera em- 
ployé en qualité d’aspirantde la première classe. » 
(Adopté.) 


Art. 27. 


« Les enseignes non entretenus n’auront d’ap- 
pointements et n’exerceront l'autorité de ce grade, 
que lorsqu'ils seront en activité de service mili- 
taire; ils ne pourront en porter l’uniforme que 
lorsqu'ils auront été appelés au service ea cette 
qualité sur les vaisseaux de l'Etat. 

« Les bâtiments de commerce, commandés 

ar des officiers militaires ne pourront arborer 
es marques distinctives réservées exclusi- 
vement aux vaisseaux de l'Etat, sauf la flamme 
de police et de commandement entre bâtiments 
marchands, usitée dans les ports des colonies 
et dans quelques ports étrangers. » (Adopté.) 


Art. 28. 


« Le dixième des places d’enseignes entrete- 
nus sera donné aux maitres entretenus, moitié à 
l’ancienneté d'entretien, moitié au choix du roi, 
sans égard à l’âge. » (Adopté.) 


Art. 29. 


« Les autres places vacantes d’enseignes en- 
tretenus seront données au concours par un 
examen sur toutes les branches de mathéma- 
tiques applicables à la marine, et sur toutes les 
parties de l’art maritime. » (Adopté.) 


Art. 30. 


« Seront admis à cet examen, tous ceux ayant 
rempli les conditions prescrites par le concours, 
et n’ayant pas passé l’âge de 30 ans; cet examen 
aura lieu dans chaque département de la marine, 
pour remplir les places d’enseignes entretenus 
qui se trouveraient vacantes dans ce départe- 
ment.» (Adopté.) 


Art. 31. 


« Les enseignes entretenus cesseront de l’être, 
et seront remplacés, soit qu'ils quittent le ser- 
vice publie, soit qu'ils préfèrent de servir sur 
les bâtiments de commerce. » (Adopté.) 


Art. 32. 


« Tous les enseignes entretenus ou non entre- 
tenus, de service sur le même vaisseau ou dans 
le même port, jouiront des mèmes prérogatives, 
et exerceront la même autorité. Ils prendront 
rang entre eux suivant le temps de navigation 
faite en cette qualité sur les vaisseaux de l'Etat. » 
(Adopté.) 


Lieutenants. 


Art. 33. 


«“ Le grade de lieutenant sera immédiatement 
au-dessus de celui d’enseigne : tous les enseignes 
entretenus ou non entretenus pourront égale- 
ment y prétendre, pourvu qu’ils n'aient pas plus 
de 40 ans. Les cinq sixièmes des places vacantes 
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seront accordés à ceux d'entre eux qui auront le 
plus de temps de navigation faite en qualité 
d’enseigne sur les vaisseaux de l'Etat; l’autre 
sixième des places vacantes sera laissé au choix 
du roi, qui pourra le faire sans distinction d'âge, 

entre tous les enseignes qui auront fait en cette 
ualité 24 mois de navigation sur les vaisseaux 
e l'Etat. » 7 


M. Gualbert. Si je ne craignais pas d’inter- 
rompre l’Assemblée, je dirais un mot, mais 
comme je suis condamné d'avance. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Gualbert. Je dis donc : C’est vouloir atté- 
nuer toute émulation, que de donner le grade de 
lieutenant de vaisseau aux enseignes non entre- 
tenus qui viendront enlever les places à ceux 
qui auront servi sur les vaisseaux de l'Etat. Je ne 
conçuis pas comment votre comité vient vous 
proposer un article aussi ridicule que celui-là. 
(Murmures.) 

Je demande que les enseignes entretenus con- 
courent au cinquième des places de lieutenant 
avec les enseignes non entretenus suivant le 
temps de service sur les vaisseaux de l'Etat. 


M. Legrand. Le préopinant n'entend pas 
l'article. L'article dit que Le rang d’ancienneté ne 
comptera que de l'époque et du temps de navi- 
gation sur les vaisseaux de l'Etat. 

(L’Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l'amendement de M. Gualbert.) 


M.Moreau de Saïint-Méry. D’après cet ar- 
ticle, il pourrait arriver, par le choix du roi, qu’on 
serait amiral à 23 ans; je crois qu'il est très peu 
d'individus assez privilégiés par la nature pour 
avoir à cet àge les qualités requises pour remplir 
un tel poste. 

Je propose donc d’après ces considérations de 
dire que le choix du roi, pour faire des lieute- 
nants avec les enseignes, ne pourra porter que 
sur ceux qui auront 3 ans de navigation. 


M. Defermon, rapporteur. Les observations 
du préopinant ne me paraissent entraîner aucun 
inconvénient, parce que tout le monde est con- 
vaincu que plus un marin exerce, mieux il vaut. 


M. Millet de Mureau. Les hommes de mer 
sont toujours plus vieux que ceux qui font la 
guerre sur terre, et puisque, dans les décrets 
rendus sur l’armée de terre, il est possible, en 
calculant comme a calculé M. de Saint-Méry, 
d’être maréchal de France à 30 ans, je crois que 
lon ne risque rien d'admettre la possibilité qu’il 
vient de calculer pour qu’on ne soit pas amiral 
à 23 ans et le cas n’arrivera certainement pas. 

(L'Assemblée décrète l’article 33 proposé par 
le comité.) 

M. Defermon, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants. 

Art. 34. 


« Les lieutenants seront entretenus, et entiè- 
rement et perpétuellement voués au service de 
l'Etat, et prendront rang entre eux suivant leur 
ancienneté d'admission. » (Adopté.) 


Capilaines de vaisseau. 


Art. 95. 
« Les capitaines de vaisseau seront pris parmi 
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tous les lieutenants, de la manière suivante : 
une moitié de ce remplacement se fera en sui- 
vant le rang d'ancienneté, et l’autre moitié au 
choix du roi, sans égard à l'âge. » (Adopté.) 


M. Defermon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 36 ainsi conçu : 

« Ce choix ne pourra porter que sur ceux qui 
auront au moins ? ans de navigation dans ce 
grade; l’ancieaneté ne sera plus un titre pour 
les lieutenants âgés de 50 ans. 


M. Gualbert. Je ne vois pas pourquoi on veut 
exclure du choix les lieutenants âgés de 50 ans. 


M. Moreau de Saïint-Méry. Je demande 
qu'il faille 3 ans de navigation, d'emploi et d'exer- 
cice comme lieutenant de vaisseau, pour être 
promu par le roi au grade de capitaine de vais- 
seau. 

Je demande également que l’âge de 50 ans soit 
supprimé, ou du moins si l'on veut statuer sur 
l’âge, que l’on le porte à 60 ans. 


M. Defermon, rapporteur. Dans toutes les 
discussions de la marine, on n’a cessé de vous 
répéter que l’homme de mer vieillissait plus tôt 
que l’homme faisant un service de terre ou ne 
navicuant pas. Nous avons été convaincus de cette 
vérité, dans le comité, que l'interêt public devait 
ètre la base des projets que nous vous soumet- 
trions. C’est d’après ces deux considérations, que 
nous avons examiné dans le comité si un homme 
ga ne parviendrait au grade de capitaine qu'à 

0 ans serait dans le cas de rendre à l'Etat Les 
services que l'on devait atlendre d’un officier 
dans la vigueur de l’âge. 

D’après cet examen, nous avons pensé qu'il 
était avantageux pour le service de l'Etat de ne 
plus admettre à la promotion de capitaines les 
officiers qui auront passé l’âge de 50 ans. 

D'ailleurs, si l’Assemblée adoptait une autre 
mesure, elle augmenterait considérablement le 
nombre de ces ofliciers. 

Je demande donc à l’Assemblée qu’elle prenne 
ces observations en considération avant de se 
déterminer. 
ao à l’autre amendement, je n’ai rien à 

ire. 

(L'Assemblée consultée adopte les deux amen- 
dements de M. Moreau de Saint-Méry.) 


M. DBefermon, rapporteur. L'article serait en 
conséquence rédigé comme suit : 


Art. 36. 


« Ce choix ne pourra portier que sur ceux qui 
auront au moins 3 ans de navigation dans ce 
grade. « (Adopté.) 


M. Defermon, rapporteur. L'article suivant 
dont je vais vous douuer lecture a été rédigé 
par M. de Champagny : 


Art 51 


« Le grade de capitaine de vaisseau pourra 
aussi être donné, au choix du roi, aux enseignes 
non entretenus qui, ayant passé l’âge de 40 ans, 
auront 8 ans de navigation, dont ? sur les vais- 
seaux de l'Etat, et le reste ea qualité de com- 
mandant de bâtiment de commerce, et qui se 
seront distingués par leurs talents et leur con- 
duite. » (Adopté.) 
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Art. 38. 


« Les capitaines de vaisseau prendront rang 
entre eux de la dite de leur brevet. Les offi- 
ciers faits capitaines de vaisseau dans la même 
promotion conserveront entre eux le rang qu'ils 
avaient lorsqu'ils étaient lieutenants. » (Adopté.) 


Officiers généraux. 


Art. 39. 


« Les officiers généraux seront divisés en 
3 grades : 

« Les amiraux, les vice-amiraux et les contre- 
amiraux. » (Adopté.) 


Art. 40. 


« Les contre-amiraux seront pris parmi les 
capitaines, un tiers par ancienneté, deux tiers au 
choix du roi. Ge choix ne pourra porter que sur 
ceux des capitaines de vaisseau qui auront au 
moins 24 mois de navigation dans ce grade. » 
(Adopté.) 

Art. 41. 


« Les contre-amiraux parviendront au grade de 
vice-amiral par rang d'ancienneté. » (Adopté). 
Art. 42. 
« Les amiraux pourront être pris parmi les 


vice-amiraux et cotre-amiraux, et Loujours au 
choix du roi. » (Adopté.) 


Art. 43. 


« Les officiers, commandant en temps deguerre 
les escadres dans les mers de l'Amérique ou des 
Iudes, seront autorisés par le roi à récompenser 
par des avancements conformes aux règles pré- 
cédente:, et en nombre déterminé, les officiers 
qui l’auront mérité. Les ofliciers ainsi avancés 
jouiront provisoirement du grade qu'ils auront 
oblenu et de ses appointem-nts; mais ils ne 
pourront le conserver qu'autant qu'ils auront été 
confirmés par le roi. Ces avancements seront 
comptés parmi ceux laissés au choix du roi. » 
(Adopté.) 


Art. 44. 


« Les remplacements par ordre d'ancienneté 
dans les différents grades marcheront avant ceux 
par choix, et auront lieu à mesure que les places 
vieniront à vaquer, et,au plus tard, 2 moisaprès 
la connaissance de la vacance. » (Adopté.) 


Nomination aux commandements. 


Art. 45. 


« Le commandement des armées navales etes- 
cadres composées au moins de 9 vaisseaux de 
ligne, ne pourra être coufié qu’à des amiraux, 
vice-amiraux ou contre-amiraux, muis indistinc- 
tement entre eux. » (Adopté.) 


Art. 46. 


« Le commandement des divisions sera confié 
aux contre-amiraux ef capitaines indistinctement 
et celui des vaisseaux de ligne armés en guerre, 
à des capitaines. » (Adopté.) 


Art. 47. 


« Les commandants des frégates seront pris in- 
distinctement, soit parmi les capitaines, soit 
parmi les lieutenants. » (Adopté.) 
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Art. 48. 


« Les commandants pour les autres bâtiments, 
comme corvettes, avisos, flûtes, gabarrvs, lougres 
et autres bâtiments appartenant à l’Elat, seront 
pris indistinctement, soit parmi les ensvignes en- 
tretenus ou non entretenus, pourvu que ces en- 
seignes aient fait une campagne en cette qualité 
sur les vaisseaux de l'Etat, soit parmi les lieu- 
tenants. 


M. Gualbert.'Je demande que l’enseigne, pour 

arvenir au cominandement, ait fait au moins 

ans de navigation dans ce grade sur les vais- 
seaux de l'Etat. 

(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Gual- 
bert et décrète l’artivle 48.) 


M. Defermon, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants : 


Art. 49. 


« Le roi nommera aux commandements, et il 
pourra les ôler par un ordre simple, quoiqu'il n’y 
ait pas d'accusation. » (Adopté.) 

Art. 50. 


« Les commandants des armées navales et esca- 
dres, pendant le cours de leurs campagnes, exer- 
ceront le droit donné au roi par l’article précédent, 
sous leur responsabilité. » (Adopté.) 


Relrailes et décorations. 


ATRLDIE 


« Tous les hommes de profession maritime au- 
ront droit aux retraites et récompenses militaires, 
en raison de leurs services, ainsi qu'il sera déter- 
miné par un règlement particulier. » 


M. La Réveillère-Lépeaux. Je demande la 
question préalable sur cet article, et je demande 
à en développer les raisons. 

D'abord la première partie relative aux retraites 
est comprise dans votre décret général sur les 
pensions. 

Quant à la deuxième partie qui concerne la 
déteration militaire, j'avoue que je ne puis voir, 
sans une peine extrème qu'à chagre fois que, 
dans cette Assemblér, on parle de militaires, on 
cherche toujours à nous faire consacrer toutes 
ces misérables bubiolures. (Murmures à droite.) 


Voix diverses : Aux voix l’article ! — La ques- 
tion pre sur l'amendement ! — À l’ordre du 
jour 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur la mo- 
tion de M. La Réveillère-Lépeaux et adopte l'ar- 
ticle 5l du comité.) 


M. Defermon, rapporteur, donne lecture de 
l'article 52 ainsi conçu : 


Art. 52. 


« L'Assemblée nationale se réserve de statuer 
par un decret particulier sur la manière d’appli- 
quer le présent décret à l’état actuel de la ma- 
rine. » (Adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret des comilés de Constlilulion et militaire sur 
l'organisation des gardes nationales (1). 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, le pro- 
jet do décret dos comités. 
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M. Durand de Maïllane. J'ai demandé la 
parole pour parler sur les gardes nationales. 

Je suis moins en état que personne de substi- 
tuer de nouvilles dispositions de détail à celles 
que j'improuve dans le plan des deux comités ; 
mais comme ce que les gardes nationales ont fait 
jusqu'ici et doivent faire pour le salut de cet 
Empire, comme les gardes nationales parisiennes, 
et à leur exemple les gardes nationales de tout 
le royaume, sont en ce moment le plus sûr, le 
plus fidèle rempart de notre liberté, comme enfin 
cette liberté précieuse fait elle-même et doit faire 
la règle de notre Constitution, dans les parties 
surtout de la force publique, je me hasarderai de 
présenter à cet égard non point des connaissances, 
mais quelques idées p'isées dans des sentiments 
de crainte que m'ont inspirés déjà quelques dé- 
crets de l'Assemblée nationale. 

Oui, Messieurs, j'aime à le répéter, noussommes 
principalement redevables de notre liberté aux 
gardes nationales... 


Plusieurs membres : C'est vrai ! 


M. Durand de Maillane. Toutes sont venues 
au secours de la raison, qui dès lors a coupé et 
pu couper dans l’Assemblée nationale l'hydre aux 
cent têtes de la tyrannie. De là aussi ce beau feu 
de patriotisme qui brûle encore dans toutes les 
parties du royaume. Conservons-lesoignrusement, 
et gardous-nous d'effacer, par nos institutions 
factices, ce que la liberté a elle-même gravé sur 
toutes les communes du royaume : « Désormais 
le citoyen sera soldat, et le soldat citoyen. » C'est 
d'après cette seule épigraphe que je raisonnerai, 
bien plug si sentiment que par ordre, sur la 
formation de la garde nationale. 

Tout me semble perdu si, après avoir tout 
aplani, tout rendu à l'égalité, à la fraternité de 
la nation, nous élevons nous-mêmes par notre 
institution un mur de séparation, de distinction, 
de supériorité entre leg corps civils et militaires. 
La garde nationale, digne d’être comparée en ce 
moment aux premiers soldats romains, n’en se- 
rait bientôt plusqu'une peinture, si nous avions la 
malalresse de lui donner de: maîtres et même 
des émules dans les troupes de ligne. Ce serait 
un plus grand malheur de la dégrader que de 
l'anéantir. 

Enfin, puisque la nouvelle maréchaussée est 
décrétée malgré tout ce qui a été dit contre elle, 
puisqu'on à décrété encore 100,000 hommes de 
troupes auxiliaires, ce qui, dans ces circonstances 
fait moins la sûreté génerale que l’effroi de la 
nation qui paye, el cela à cause de ceux qui com- 
mandent, pass enfin cela a passé el avec assez 
de rapidité, il s'agit, en ce moment, sinon de re- 
venir sur nos pas, au moins d'empêcher cet ex- 
cès de faveur qui a échappé à l'excès de nos 
crainte:, par des lois mieux réfléchies et plus 
me-<urées touchant les gardes nationales. 

Mon plan serait donc très uniment, sans autre 
détail réglementaire pour le moment, de compo- 
ser la garde nationalé de manière qu’elle soit 
comme amalgamée à la troupe militaire. Car je 
pose en cette matière un grand principe : C'est 
que la force publique comporte moins l'inégalité 
dans ses éléments entre ceux qui l’exercent et 
ceux pour qui elle est exercée, que toute autre 
partie du gouvernement. Or il parait qu'après 
avoir déjà établi la gendarmerie nationale dans 
use forme assez extraordinaire... (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour ! 
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M. Martineau. Il n’est jamais permis de par- 
lr contre la loi, parce que si le législateur ne 
respecte pas la loi lui-même, comment peut-il 
espérer que les citoyens la respecteront ? 


M. Durand de Maillane. L'objet que je vous 
soumets entre dans la question. Je propose de 
tempérer l'excès de force que nous venons de 
mettre dans la main des troupes de ligne. 

Après avoir décrété 100.000 hommes pour 
servir de milice à l’armée, je ne vois plus, pour 
former la garde nationale, que ds citoyens des- 
tinés à loute autre profession que celle des ar- 
mes, et cette dernière insutution demande plus 
qu'aucune autre l'exercice militaire, Malheur à 
la France, si elle est souvent dans le cas d’en 
faire naître le goût ou d’en contracter l'habitude 
par ses besoins. 

Cependant, comme les Français ont fait voir et 
prouvent encore la vérité de ce vieil adage : 
« Pour sa liberté, tout homme est un héros », je 
ne voudrais pas que ce penchant fût affailli, au 
moment peut-être où il est nécessaire plus que 
jamais de l’entretenir. Il faudrait douc trouver un 
moyen qui servit à concilier ces deux avantages, 
savoir l'égalité, la fraternité entre le citoyen et 
le soldat d'une part; de l’autre la paix domesti- 
que, la libre circulation sociale de l'amitié. 

Aïosi donc je me suis abusé dans mon patrio- 
tisme qui, dans ceile matière, me sert comme 
d'excu-e, où je voudrais que ce que nous avons 
appelé jusqu'ici milice, ce tribut forcé du peuple 
à l’armée qui le défendait, fût converti dans cette 
Révolution en garde nationale elle-même, de telle 
sorte que l’armée et la nation y trouvassent un 
dépôt commun pour leurs besoins respectifs, l'un 
pour le dehors, l’autre pour le dedans. Enfin 
mon idée serait que la force publique ne fût 
divisée qu'en deux parties, en troupes de ligne 
et en garde nationale, réunies dans une telle 


forme que cette division disparût, que la garde: 


nationale alimentât la troupe de ligne, tout en 
sn et défendant la liberté et la sûreté pu- 

iques. 

sl ce plan ne vous paraissait plus praticable en 
ce moment, après les âécrets qui ont été rendus 
sur la nouvelle maréchaussée comme sur la mi- 
lice, je m'en afflige, parce que j'entrevois les 
plus grands maux dans la ligne de séparation et 
de distinction que vos décrets ont déjà tracée 
entre les gardes nationales etles troupes de ligne. 
Il faut détruire les gardes nationales, comme on 
semble en avoir le projet, ou les constituer de 
manière, qu’au besoin, on les voit sortir tout 
armées, comme Pallas de la tête de Jupiter; ce 
ne sera, Messieurs, que par ce moyen que nous 
défendrons, que nous sauverons la patrie; ce 
n’est que par l'accord qui se manifeste entre leurs 
sentiments, que les soldats en garnison vivent 
comme des frères, comme des amis, landis que 
l'urs officiers n'ont pas honte de les en punir. 
Nous en avons la preuve toute fraîche dons 
l'exemple de l'affaire qui vous a élé rapportée 
d'une ville de l'Alsace, dont j'ai oublié le nom, 

Oui, Messieurs, je finirai ici mon opinion par 
cette deruière et triste réflexion : Quel est celui 
d’entre nous, ami de la Révolution, qui ne trem- 
ble et n’ait lieu de trembler pour elle, en voyant 
aujourd'hui que, par nos décrets, toutes les forces 
de l'Etat sont se lement à la disposition des en- 
nemis ou déclarés ou D A de la Con-titution. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je ne m'arrête pas à ce que cette Constitution, 
qui a frappé tant d'individus, a fait de bien aux 
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officiers militaires en général; je dirai seule- 
ment, et je ne cesserai de dire, que tout est perdu 
si une telle force leur est confiée sans contre- 
poi:1s. Malheureu<ement nous avons déjà pris à 
cet égard le change «ur les fonctions de la gen- 
darmerie nationale. Hàtons-nous donc de réparer 
le mal, et d'apprendre aux troupes de ligne, que, 
sorties du sein des municipalités, elles doivent 
respecter leurs mères, qu’elles doivent non pas 
les dominer, mais les servir. 

Et que veulent donc les deux comités, en fai- 
sant une différence entre les gardes nationales 
des villes et les gardes nationales des campa- 
gnes, pour mettre celles-ci sous la dépendance des 
maréchaussées, pour soumettre la fleur, l'hon- 
ueur dela nation, ce qu’il y a de plus estimable 
dans la nation, les meilleurs, les plus zélés pa- 
triotes, aux ordres d’un cavalier de maréchaus- 
sée? C'est la disposition d’un des articles de votre 
comité. (Applaudissements.) 

Et que signifie encore cette distinction entre 
les villes et les campagnes, relativement à des 
hommes armés et engigés pour le service com- 
mun de la patrie? E:t-il une disposition plus 
anticonstitutionnelle? Vainement on aurait aboli 
l'aristocratie des personres, si on laissait subsis- 
ter, si l'on fomentait encore celle des villes et 
des lieux? Quelles idées les comités se sont-ils 
formés du citoyen agriculteur, engagé pour le 
service de la patrie, lorsqu'ils l'ont mis aux or- 
dres et à la suite de la nraréchaussée? 

Vous renarquerez que, dans le projet des co- 
wités, il y a un article dont la disposition porte 
que, hors les gardes nationales des villes toutes 
les gardes nationales des campagnes, ce qui si 
gailie tout le royaume, seront obligées de venir à 
l'aide et par conséquent aux ordres de la maré- 
chaussée. C’est contre celte disposition que je 
w’élève ici de tout mon zèle, de tout mon patrio- 
tisme, parce qu'il s’eusuivrait la ruine entière 
de la Constitution. * 

Vos comités ont été jusqu’à ôter à toutes les 
gardes nationales en général jusqu'au signe de 
leur emploi, de leurs fonctions olficie les. Faudra- 
t-il donc au moment de la Constitution faire de 
l'épaulette, qui donne de la vanité, une marque 
CS pour les seuls officiers des troupes de 

igne. 

“Sans entrer dans une discussion plus étendue, 
je me borne à ma première proposition, qui est, 
qu'en rejetant le plan ds deux comités sur l’or- 
ganisation ‘es gardes natiunales, il en soit pré- 
senté un autre par lequel, d'après mes observa- 
tions que je regarde comme autant de principes 
salutaires pour la liberte publique et particu- 
lière, la milice nationale soit une troupe mili= 
taire, et doublement auxiliaire, tant pour les be- 
soins de la nation au dedans, que pour sa défense 
au dehors. 


M. Prieur. Je demande l’ajournement de cette 
discussion à demain, On ne pensait pas que 
cette matière dût passer aujourd'hui et personne 
n’est prêt. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Vous 
voilà parvenus au moment d'orgauiser cette force 
publique, qui est destinée à maintenir la tranquil= 
lité des citoyens, à soutenir leurs droit, à défen- 
dre leur liberté et à renousser les attaques des 
cauemts intérieurs et extérieurs. C'est la nation 
e le-même dont vous allez distribuer la force, en 
soumettant celte faveur au joug salutaire de 
la loi; ce sont les citoyens eux-mêmes, qui, 
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après avoir adhéré par leurs représentants à la 
Constitution établie, après s'être armés pour la 
soutenir, vont être di-tribués en corps sé arés 
pour la maintenir chacun dans leurs foyers, 
rêts à se réunir pour la protéger et pour la dé- 
endre en common. 

Vous avez déjà décrété les principes d’après 
lesquels cette organisation doit être formée, et 
vos comités n’ont eu qu’à se conformer à vos 
décrets dans le plan qu'ils vous ont présenté. 
Tous les citoyens actifs et leurs enfants, avez- 
vous dit, sont obligés de déclarer solennellement 
la résolution où ils sont de servir la patrie, lors- 
que l’ordre public troublé ou la patrie en péril 
demandent l'emploi de leurs forces. Le refus de 
ce service les prive néces-airement du droit de 
citoyen actif; tous doivent pendre leur ins- 
cription dans les municipalités ; et la patrie ne 
dispense du devoir de la servir que ceux que 
la nature a mis hors d’état de porter les armes ; 
elle ne suspend les fonctions, à cet égard, que 
de ceux qui, déjà fonctionnaires publics, la 
servent d’une autre mauière. Mais cette force, 
armée pour le maintien des lois et de la li- 
berté, doit toujours être dans l’heureuse impuis- 
sance de les attaquer; celle doit ne pouvoir 
jamais favoriser la licence; — je parle toujours 
d’après vos décrets — jamais elle ne doit agir 
par elle-même; toujours elle doit êlre requise; 
et ceux-là seuls peuvent la requérir, que le peu- 
ple a choisis pour administrer la chose pubiique 
et pour maintenir l'exécution des lois. La force 
légalement requise, avez-vous dit encore, ne 
connaît plus que l’obéissance. Pour préserver 
la nation du danger de ces résolutions soudaines 
que peuvent prendre des hommes armés qui, 
législateurs, juges et exécuteurs réuniraient tous 
les pouvoirs et toutes les passions, vous avez 
voulu que les citoyens, faisant les fonctions de 
gardes nationales, ne pussent jamais délibérer 
en cette qualité; vous avez banni les armes el 
même l'uniforme du sein de ces assemblées 
délibérantes, dont la liberté fait l'essence; où 
c’est un privilège ou plutôt un devoir du citoyen 
d'annoncer tout ce qu'il croit utile à la chose 
prbine où tous sont égaux devant la loi; où 
’homme armé croirait pouvoir exercer l’ascen- 
dant que donnent toujours l'appareil et le sen- 
timent de la force. 

C’est par une suite de cette égalité dont nous 
devons entretenir le sentiment et par laquelle 
se mainliendra toujours la liberté, que vous 
avez décrété qu’il n’y avait qu’une seule garde 
nationale soumise aux mêmes réglements, à la 
même discipline, et revêtue du même uniforme. 
11 n’y a plus de provinces diverses, il n’y a 
qu’uve nation ; il n’y a plus d’habitants du nord 
et du midi, peuples jadis rivaux ou jaloux ; il 
n'y a plus que les citoyens égaux du même 
Empire. Toute supériorité est alarmante pour 
des hommes libres et égaux, et celui d’entre 
eux qui commence par être mon supérieur, finira, 
tôt ou tard, par être mon maître. 

Enfin, vous avez porté vos sages précautions 
jusque sur la totalité des citoyens armés par la 
loi, sur cette immense garde nationale aui cou- 
vre la surface de l'Empire, hérissée d’armes, 
protégée par des canons et présentant de toutes 
parts l'appareil de la gnerre. Vous avez dit que 
celle garde nationale ne formerait peint un corps 
militaire, et la sagesse vous à dicié ce décret. 
Vous avez voulu préserver la nation du dange- 
reux e:prit de conquête que vos lois sublimes 
ont proscrit et les citoyens, de cette émulatiou 
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de grades et de rangs par lesquels le despotisme 
achète aisément des esclaves. Que le soldat, ce 
fonctionaire public, portion de l’armée qui est 
elle-même une portion extraite de la force publi- 
que, que le soldat, remplisse le noble devoir de 
protéger notre sûrelé! Qu'il obtienne par sa va- 
leur les justes récompenses que lui destine la 
patrie reconnaissante! Grades, honneurs, cor- 
dons, tout est annobli par la sagesse et les moin- 
dres faveurs de la patrie sont des honneurs, par- 
ce que la patrie ne veut ni corrompre, ni flatter, 
ni subjuguer l’armée. L'armée, avez-vous dit, 
est une force habituelle, extraite de la force 
publique : done c’est la force habituelle qui 
est une armée, la force publique ne l’est pas. 
La force habituelle, voilà le corps militaire; la 
force publique, c’est la totalité des citoyens, c’est 
la masse de la nation, c'est la garde nationale 
de France. 

Tels sont les principes que vous avez posés. 
D'où il suit que ce que vous avez demandé à vos 
comités, et qu’ils n’ont pu, par conséquent, se dis- 

enser de vous présenter, c’est de déterminer 
es fonctions des citoyens servant en qualité de 
gardes nationales, de les diviser par corps sépa- 
rés, mais soumis à une loi uniforme; de régler 
le service qui pourrait être nécessaire en temps 
de paix; de les rendre propres au service en 
temps de guerre, et d'établir le genre de disci- 
pline qui peut convenir à des citoyens qui ne 
sont armés que momentanément, et dont les 
délits étrangers à la discipline seraient d’ailleurs 
punis par les lois. 

Cest l’objet du plan que vos comités vous ont 
présenté; il est divisé en cinq sections. Dans la 
première, nous vous proposons des articles ex- 
tensifs de cette proposition, que vous avez décré- 
tée, qu'il y aura dans chaque communauté un 
regisire ouvert, pour y recevoir l'inscription des 
CRU actifs, et de leurs fils depuis l’âge de 

; ans. 

La seconde présente un projet d'organisation 
pour le service de la garde nationale. 

La troisième règle, les fonctions des citoyens 
servant en qualité de gardes nationales. 

La quatrième règle, l'ordre du service que les 
gardes nationales pourront être appelés à faire. 

La cinquième et dernière renferme des articles 
de discipline qui devront être en vigueur durant 
le temps de ce srrvice. 

Le comité militaire vous présentera un plan 
de tactique et d'exercices militaires propres au 
genre de défense auquel les citoyens, faisant le 
US des gardes nationales, pourront être ap- 

elés. 
k Telle est, Messieurs, la vue générale du plan 
que nous avons l'honneur de vous présenter. 

Je vais avoir maintenant celui de vous expo- 
ser les développements de la première section 
ue ce plan. Il est votre texte, il est votre loi; il 
est la chose que vous avez décrétée, et cela ré- 
pond au préopinant qui semblait vouloir vous 
faire sortir de l'ordre de vos décrets pour propo- 
ser un plan absolument différent. Le comité 
pourra sans doute se soumettre aux ordres de 
l'Assemblée à cet égard; mais au moment actuel 
il a dù prendre vos lois, les développer, el ce sont 
uniquement des développements qu’il est engagé 
à vous présenter. 

Je dis donc que votre décret du 12 juin 1790 
conticut trois dispositions : 1° dirt des 
citoyens actifs et de leurs fils, âgés de 18 ans, 
sur un registre ouvert dans chaque municipalité; 
2 l’exemption, non de l'inscription, mais du ser- 
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vice, pour ceux qui ne pourront le remplir à rai- 
son de leurs âge et infirmités ou autres empêche- 
ments; 3° que les citoyens exemptés ne pourront 
être remplacés que par des citoyens inscrits. 

Vos comités ont donc dû développer ces dis- 
positions dans cette espèce de code général des 
citoyens gardes nationales; ils y ont ajouté des 
dispositions nouvelles qui leur ont paru néces- 
saires au complément de cette loi, mais qui ne 
sont pourtant qu’une conséquence de vos décrets 
antérieurs. 

Au premier article concernant l'inscription des 
citoyens actifs et de leurs fils, ils vous proposent 
d’ajouter : 1° une disposition pénale pour enga- 
ger les citoyens à s'inscrire. Cette disposition n’est 
pas coërcitive : la peine sort naturellement du 
refus que fait le citoyen d'offrir ses services à sa 
Pc -n et comme il est de principe que le mem- 

re d’une société prend l'engagement en y en- 
trant de veiller à la sûreté des individus et, par 
conséquent, de la société, comme chacun de ses 
membres veille à la sûreté de ce citoyen lui- 
même, son refus le prive du titre de citoyen; et 
puisque tous les membres de cette société sont 
des citoyens actifs, ilest censé renoncer à ce titre 
en renonçant à ses devoirs : il n’est plus citoyen 
actif. C’est lui-même qui se destitue; la loi ne 
fait que sanctionner ce décret pronuncé déjà par 
la nature des choses; 

2 Nous vous proposons, en second lieu, d’ad- 
mettre au droit de citoyens gardes nationales les 
étrangers et leurs fils qui seront devenus Français 
aux termes de vos décrets. Ce n’est qu’une appli- 
cation infiniment juste d’une loi que vous avez 
déjà rendue, car aux termes de vos décrets ces 
étrangers sont citoyens actifs; 

3° Quant à l’âge de l'inscription, nous vous pro- 
posons une disposition politique qui d’ailleurs est 
une conséquence de votre décret du 12 juin. 


C'est un si beau moment pour un citoyen, que 
celui auquel il se consacre au service de son pays ; 
où, sorti de l’enfance et renonçant aux jeux et aux 
frivolités de cet âge, il voit la patrie lui tendre les 
bras, le créer homme et le recevoir au nombre 
de ses défenseurs! Que ce moment doit laisser 
chez lui de profonds ressouvenirs! Rien ne doi! 
le retarder. La patrie n’admet aucun prétexte; Ju 
vrai citoyen ne doit en alléguer aucun pour se 
refuser au premier de ses devoirs. À l’âge de son 
inscription, s’il se trouve éloigné de son pays, il 
faut que le souvenir de son devoir l'y rappelle; 
ge son cœur palpite en songeant à l'inscription 

e ses compagnons d'âge; que son imagination 
enflammée lui retrace la douceur de ces fêtes pu- 
bliques, la joie pure de ses parents, leur tendres 
embrassements, les félicitations de ses amis, et 
le serment solennel à tous ses concitoyens, pour 
le maintien de la Constitution. C'est par de telles 
institutions que les anciens Grecs, ces maîtres 
dans l’art de chérir la patrie, avaient su attacher 
les citoyens, par un sentiment passiouné, au pays 

ui les avait vus naître. Le Grec, voyageant hors 

e son pays, lorsqu'il 8e trouvait dans ces épo- 
ques solennelles où ses concitoyens réunis célé- 
braient les fêtes de la liberté, sentait son cœur 
g’attendrir à ces ressouvenirs touchants, et ses 

eux se baigaaient de larmes. C’est ainsi que se 

orme, que se propage l'esprit public. Ce ne sont 
as les lois, c’est l'amour des lois qui rend une 
Éonstitation immortelle; et l'amour des lois ne se 
maintient que par le charme des fêtes publiques, 
pe la majeslé des institutions nationales, par 
attrait inévitable de cette universelle solennité 
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dans laquelle tous les citoyens d'un grand empire 
éprouvent tous à la fois le même sentiment. 

Vous avez donné un corps à votre Constitution, 
il faut lui donner une âme et lui inspirer le 
souffle de la vie. Votre comite de Constitution vous 
proposera des moyens d'animer ainsi les assem- 
blées nationales, soit générales, soit particulières, 
que vous avez décrétées, d’en corriger la séche- 
resse, qui jusqu'ici ne les a présentées aux ci- 
toyens que cumme des devoirs et des sacrifices. 
Vous avez formé les membres et les muscles du 
corps politique, il faudra leur donner du jeu, de 
l'onction et de la souplesse. Mais, dans l’objet par- 
ticulier dont nous vous occupons maintenant, il 
nous paraît convenable que le citoyen, qui, sans 
motif, aura retardé s0n inscription de garde na- 
tionale, à 18 ans, soit aussi retardé dans son ins- 
cription civique que vous avez fixée à 21 ans, et 

u’il ne puisse pas s'inscrire par procuration. Il a 

édaigné de s'engager dans l’âge prescrit, à la dé- 
fense de sa patrie; la patrie ne peut le reconnai- 
tre, et, puisque trois ans doivent s’écouler entre 
les deux inscriptions, il est juste que la dernière 
soit retardée de tout ce qu'il a mis d’insouciance 
à prendre la première. Seulement lorsque la suite 
d’une éducation nécessaire sera la cause de l’ab- 
sence d’un jeune homme de 18 ans, son père ou 
se Lis pourront le faire inscrire au registre 
public. 

Vos comités vous proposent encore que les fils 
des citoyens actifs qui auront rempli les fonctions 
de gardes nationales pendant 10 ans après leurins- 
cription, aient acquis par ce service, ou par l'in- 
tention de le faire quand ils en seraient requis, 
les droits de citoyens actifs. Celte disposition est 
dans l'esprit de vos décrets qui tendent à consi- 
dérer le fils du citoyen actif comme actif lui- 
même, lorsque son père paye une imposition qui, 
répartie sur ses enfants, produirait plusieurs 1m- 
positions suflisantes pour les rendre citoyens ac- 
tifs eux-mêmes. Si le service pour la patrie est 
un devoir pour celui qui le fait, 11 n’en mérite pas 
moins la reconnaissance de la société; et le prix 
de ce service ne peut se trouver que dans le droit 
de citoyen, que celui-ci était disposé à payer de 
son sang. 

D'ailleurs vous aspirez à perfectionner votre dé- 
cret concernant le droit à l'éligiblité fondé sur la 
base de l'imposition. Et en attendant que l'esprit 
public ait amélioré les mœurs publiques; si vous 
voulez que le titre de citoyen actif soit un motif 
d’ambition pour le petit nombre de ceux qui en 
sont exclus, si vous avez pensé qu'il serait, dans 
chaque famille, un aiguillon au travail et surtout 
à l'économie, ces vertus principales des pauvres; 
si vous avez cru qu'il devait exciter et former chez 
eux les vertus domestiques, parce que l'esprit 
d'ordre conduit à l'épargne, et le goût de l’épar- 
gne à l’aisance, à l'attachement réciproque des 
membres de la famille ; vous avez pensé aussi que 
le moment viendrait où chaque citoyen français 
serait aussi citoyen actif. Il est en effet des ins- 
titutions qui dépendent des mœurs et qui ne peu- 
vent s'achever que lorsque les mœurs sont per- 
fectionuées; 1l est d'une sage politique d'attendre 
la maturité des fruits. 

Sur la troisième disposition de votre décret du 
12 juin, concernant le remplacement des citoyens 
inscrits, nous avons cru devoir vous proposer 
quelques développements : 

1° Si un citoyen commandé allègue un empé- 
chement légitime, il pourra se faire remplacer; 
c’est votre loi; 

2° Il ne pourra Be faire remplacer que par un 
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citoyen inscrit, c’est votre loi encore. Nous y ajou- 
tons, par un citoyen servant dans la même com- 
pagnie, afin d'éviter le désordre qui naîtrait, si 
chaque compagaie n’avait pas son tour de service, 
et si les citoyrns faisaient le métier de remplir, 
pour de l'argent, les fonctions citoyennes de gar- 
des nationales ; 

3° Un citoyen inscrit, qui ne se fait pas rem- 
placer, doit servir la patrie de quelque manière; 
il sera taxé. 

4e S'il s'obstine à payer la taxe, s’il s’avilit au 
point de penser que son service peut être repré- 
senté par de l'argent, il sera suspendu pendant 
un an de l'honneur de servir en personne; mais 
il sera toujours taxé. 

5° Enfin ceux qui refusent de se faire inscrire 
n'y seront pas contraints; on les abandonne à 
l'inévitable jugement de l'opinion publique. 
Mais, puisque la société protège leur personne et 
leurs biens, ils doivent payer le remplacement 
ge la société est obligée de faire de leur personne. 

ufin ils ne pourront pas faire leur service en 
personne ; car ils ne sout pas inscrits ni classés 
dans des compagnies. 

Enfin, sur la seconde disposition de votre dé- 
cret du {2 juin, concernautceux qui sont exempts 
de service, ou dont le service est suspendu pour 
raison d’incompatibilité, nous n'avons aucune 
explication à donner. Les articles que nous vous 
proposons nous paraissent assez clairs. Il me 
paraît qu'après ces développements, l’Assemblée 
peut passer à la délibération sur la première sec- 
tiou de notre projet de décret. 


M. de Montlosier. {l n’est pas possible de 
s'expliquer avec plus d'élégance et plus de 
clarté que le préopinant l’a fait sur les dilfe- 
rentes dispositions qu’il vous a soumises. Gepen- 
dant, en attaquant en aucune manière l’objet de 
son discours, je crois qu’il aurait pu avoir un 
autre objet, et l’objet eût été d’abord de marquer, 
d’une mauière précise, l'importance et l'uulité 
des gardes nationales sous ces trois points de vue, 
la protection qu’elles doivent accorder à la li- 
berté, la protection qu'elles doivent accorder con- 
tre les ennemis du dehvrs, et la protection 
qu’elles doivent accorder aux propriétés. 

Si le préopinant avait biea voulu diriger son 
discours et son raisonnement, pour nous inontrer 
l'importance et l'utilité du service des gardes na- 
tionales sous ces trois points de vue, c’est alors 
que nous aurions vu coment une garde natio- 
nale peut être utile pour délenire les propriétes 
dans un royaume où uue ge .darmerie nationale 
est bien organiste, c’est alors que nous au- 
rions vu cominent une garde natiouale peut être 
utile pour défendre la nation contre les ennemis 
du dehors, dans un royaume où l'armée est bivn 
organisée; c'est alors que nous aurions vu com- 
ment une garde nationale peut être utile pour 
défendre la liberté dans un royaume où il existe 
une Constitution, un Corps législatif permanent, 
qui a dans les mains le véritable nerf de la li- 
berté: l'argent et la disposition de l’armée. 

En passant ensuite à l'objet de nécessité du 
ser vice personnel, je crois que le préopinant, lors- 
qu'il a établi pour principe que tout mem- 
bre d’une société doit un service à cette 80- 
ciété, a établi en cela un priucipe vrai; mais 
quand il a conclu de là que tout membre d’une 
société devait un service personnel à cette 80- 
ciété, il en a tiré une conséquence qui m'a paru 
absolument fausse. [1 n’y a point de liberté dans 
une nation, toutes les fois que les individus et 
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citoyens de cette nation sont contraints à un ser- 
vice personnel. 

On renouvelle sous une autre forme, Messieurs, 
l'institntion féodale du service obligé de la féo- 
dalité. Je crois que toutes les fois que vousobligez 
un citvyen de s’employer personnellement, corpo 
rellement pour un servic- quelconque, vousle pri- 
vez de la liberté de sa personne; vous n'avez point 
de droit sur la personne, vous en avez sur la pro- 
priété. (Murmures prolongés.) Quand j'ai dit que 
la société n'avait pas le droit sur les personnes, 
je n'ai pas voulu dire qu’elle n'avait pas le droit 
de réprimer les déhts des personnes. Je dis que 
la société n’a pas le droit d'imposer à un indi- 
vidu une tâche qui lui soit personnelle, quoi- 
qu’elle puisse être utile à la société. Voici com- 
ment je le prouve. 

Le droit de reposer en sûreté après qu'on a 
payé ses gardiens est le premier droit de tout 
citoyen, sans cela il n’y à point de gouverne- 
ment; car le but de toute société est de remettre 
à un petit nombre une force publique capable de 
defendre et de maintenir la sûreté de tous. Je 
voudrais encore que M. Rabaud m'eût dit com- 
ment, dans une nation où tous les citoyens, c'est- 
à-dire où tous les membres de cette nation se- 
ront armés, il pourra exister une force publique; 
car j'entends bien par force publique l'existence 
d'un petit nombre armé au uwuilieu d’un grand 
nombre qui ne l’est pas. (Murmures.) Ou bien 
uous n'avons pas l’ilée du mot force, ou nous 
raisonnons bien étrangement sur celte matière. 


Plusieurs membres : Ouil ouil 


M. de Montlosier. J'entends par le mot force 
publique cette puissance qui est capable de con- 
Ésninies passions d’un grand nombre pour assu- 
rer la propriété d’un seul. Il n'y a donc point de 
force dans un état où tout est fort. (Rires.) Ne 
fût-ce même que pour votre amusement, vous 
devez m'écouter.. Dès que tout le monde est 
ariné, personne ne l'est, et voilà préciément ce 
paradoxe que je veux établir d’une manière dé- 
monstrative. . 

Je dis, Messieurs, que si la propriété est at 
taquée, il faut une force pour la défendre, pour 
la conserver : cette force ne peut être force 
gant que la force de tous les citoyens or- 

iniires ne sera pas égale à celle que vous avez 
instituée force publique. Aussi, Messieurs, voyez- 
vous tous les jours uepuis que vos concitoyens ont 
des fusits, la police ne peut plus se faire qu'avec 
des cavwons. (Murmures à gauche.) Autrefois 
20 hommes armés étaient forts. Aujourd'hui 
20 hommes armés ne le sont plus, parce que tout 
le monde est armé. 

Du moment que tous les citoyens sont armés, 
contre qui le sont-ils, si ce n’est contre les en- 
nemis du dehors ? 


Plusieurs membres : Contre les aristocrates! 
contre les ennemis du dedans. 


M. de Montlosier. Gela ne peut être contre 
les ennemis du dedans. 


Plusieurs membres : Sil sil sil 


M. de Montlosier.. C'est un exemple que 
vous avez tous les jours sous vos yeux : il est 
clair que tous les citoyens sont aussi forts les 
uns que les autres. (Rires et murmures.) Il est 
évident que tous les citoyens armés ne sont pas 
plus forts que tous les citoyens armés. (Rires à 
gauche.) Du moment que tout le monde est armé, 
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il n’y a plus de force publique. (Murmures.) l'en 
veux venir à vous dire, et ce sera mon dernier 
mot... 


Plusieurs membres : ah! ah! 


M. de Montlosier. Ne m'interrompez donc 
pas. Quand tous les citoyens d’un empire sont 
armés, il y a la plus grande force publique contre 
les ennemis du dehors, mais il n’y a point de 
force publique contre les ennemis du dedans. 
(Rires.) Ge qu’il y a de très vrai, c'est que ceux 
qui me contredisent déraisonnent ou bien moi. 
(Applaudissements à gauche.) Se tournant du côté 
gauche.) Je crois bien que c’est vous. 


M. Brillat-Savarin.Le système du comité ne 
me paraît pas être conçu dans l'esprit des cir- 
constances actuelles. Je veux d’un côté que l’on 
fas-e entrer dans le plan de l’organisation des 
gardes nationales d'exercer une surveillance as- 
sidue et habitueile contre les ennemis de la Con- 
slitution et je crains que ce délaut de surveil- 
lance ne serve à les détruire elles-mêmes. D’un 
autre côté, je trouve très impolitique que, dans le 
projet du comité, les officiers de la garde natio- 
pale ne puissent être réelis qu'après l'intervaile 
d'un service fait en qualité de simples soldats. IL 
en résulte qu’il sera plus difficile de commander 
que d’obéir, et surtout le danger d'oublier dans 
cet intervilie les fonctions du commandement. Je 
m'élève également contre la disposition qui dé- 
fend aux officiers de porter les marques distinc- 
tives de leur grade. 

Si je croyais que le silence des orateurs qui 
occupent ordinairement la tribune vint de l’assen- 
timent géneral au plan de vos comités, certaiue- 
met je n'aurais pas pris la parole; mais comme 
je ne crois pas qu'ils aient eu le temps de mé- 
diter cette importante matière, que la plupart 
d’entre eux ne s’attendaient pas à la voir dis- 
cuter aujourd’hui, cette seule considération m’en- 
gage à vous faire observer que, lorsqu'il a été 
question des troupes ie ligne, nous avons discuté 
pendant plusieurs séances avant de decréter un 
seul article, et que, lorsqu'il s’agit des gardes 
nationales, d’un corps que nous ne devrions en- 
visager qu'avec la plus tendre affection, il n’y 
aurait pas eu de discussion préliminaire. Prenez-y 
bien garde, Messieurs, la nation pourrait vous 
reprocher que vous avez négligé ses plus chers 
intérêts. Eu conséquence, je couclus à l’ajourne- 
ment pour la première séance. 


M. Habaud-Suint-Etienne, rapporteur. 
J'ai eu l'honneur d’aunoncer à l’Assemb ée que 
c'est avec surprise que je me suis trouvé à 
l'ordre du jour : c’est pourquoi je consens vo- 
lontiers au renvoi à l’époque que l’Assemblée 
déterminera. 


M. Dupont (de Nemours). L'organisation de la 
garde nationale doit être le dernier des travaux 
de l’Assemblée; j'en demande le renvoi à l’époque 
où la Constitution sera entièrement achevée. 


M. Emmery. En raison de l'importance de la 
matière, je demande que la discussion soit ajour- 
née à la semaine prochaine. 

(L'Assemblée consultée décrète la motion de 
M. Emumery.) 


M. de Noailles. Je demande que le comité de 
Constitution présente au plus tôt son travail sur 
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l'organisation du Corps législatif, afin qu’on ait le 
temps de l'étudier et de le méditer. 


M. de Crillon. Un membre du comité vient 
de me faire savoir que ce travail serait inces- 
samment achevé. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Porion, évèque du département du 
Pas-de-Calais, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


.« L'Assemblée apprendra sans doute avec plai- 
sir les progrès que l’esprit public fait tous les 
jours dans le département du Pas-de-Calais. Il 
me serait impossible de peinure le patrivtisme, 
qui partout a éclaté dans wa route d'Arras à 
Saint-Omer. Les citoyens de ce département £e 
sont pressés sur le passage de leur nouveau 
pasteur et ont font éclater la joie la plus vive et 
la plus pure. J'a1 eu même la douce satisfaction 
de voir plusieurs curés et vicuires qui m'atteu- 
daient sur les routes à la tête de leur paroisse 
pour iuvoquer sur moi les bénédictious du ciel, 
et s’en retuurnaient les yeux baignés de douces 
larues, en apprenant qu’enfin ils avaient un pas- 
teur qui pourrait vivre et mourir au milieu 
d'eux. 

« J'ai installé ce matin dans l’église cathédrale, 
en présence d’un nombreux cortège et d’un 
peuple immense dont les applaudissements réi- 
térés et la joie sincère m'ont bien amplement 
dédommage des tracasseries sans nombre aux- 
quelles j'ai été en butte depuis que j'ai cru de 
mon devoir de me soumettre à la loi du 26 dé- 
cembre. Dans un jour tel que celui-ci, Monsieur 
le Président, j'aurais bien désiré qu'il n'y ait eu 
que des heureux à Saint-Omer, et cependant j'ai 
vu couler des larmes. 

« J'ai vu des malheureux plongés dans la plus 
profonde affliction me teudre l:urs bras et me 
demauder leur liberté qu'ils ont sans duute mé- 
rité de perdre puisqu'ils ont manqué à la loi, 
en troublant l’ordre public. Ge sont dvs citoyens 
emprisonnés à loccasion des émeutes arrivévs 
il y a 4 ou 5 mois à Saint-Omer, à la ville d'Aire 
et à Arques. Ils paraissent touchés du repenur 
le plus vif et le plus sincère et m'ont supplié de 
solliciter leur grâce auprès de l’Assemblée na- 
tionale. À leurs touchantes instances se sont 
jointes celles d’une foule immense de citoyens 
qui altendaient à la porte de la prison et qui tous 
répondaient de la conduite à venir de ces mal- 
heureux .Quatre mois de captivité ne paraïtront-1ls 
pas suffisants à l’Assemblée nationale pour expier 
l'erreur d’un moment, produite dans les uns par 
un patriotisme peu éclairé et dans d’autres par 
des inquiétudes méchamment insinuées parmi le 
peuple sur la lib'e circulation des grains. 

« Les municipalités de Saint-Omer, d’Aire et 
d’Arques out déjà sollicité auprès de l’Assemblée 
nationale l’anéantissement des procéiures dont 
les pièces ont été renvoyées au comité des rap- 
ports. 

« Je ne rappellerai pas ici ces temps où les accu- 
sés se rendaient de toutes les parties du royaume 
à Orléans pour y recevoir du uouvel évêque le 
jour de son sucre une awnistie générale; C’élait 
un privilège et vous avez avec raison détruit tous 
les privilèges pour ne faire régner que la loi. 
Mais vous savez, Monsieur le Président, mon mi- 
nistère est un ministère de paix et de charité, IL 
serait bien consolant, bien encourageant pour 
moi de débuter dans la carrière épineuse dans 
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laquelle je vais entrer, par un acte de bienfai- 
sance qui établira peut-être pour toujours cette 
confiance si nécessaire dans un évêque pour opé- 
rer le bien dans ces circonstances difficiles. Et à 
qui convient-il mieux qu’à un pasteur de solli- 
citer pour son troupeau. ; 

« Je vous supplie, Monsieur le Président, de 
vouloir bien mettre mon vœu sous les yeux de 
l’Assemblée nationale et de lui présenter en même 
temps l'hommage de mon respect et de mon atta- 
chement inviolable à notre sainte Constitulion. 

« Signé : PORION. » 


Plusieurs membres : Au comité des rapports! 


M. Briois - Beaumetz. Je demande que 
l’Assemblée nationale, en chargeant son Prési- 
dent de renvoyer au roi la partie de cette lettre, 
qui concerne la demande de l'évêque en faveur 
des malheureuses victimes d'une erreur qui les 
a plongées quelques instants dans une rébellion 
dont ils n'avaient pas prévu les conséquences, 
autorise son Président à témoigner au roi que 
l'Assemblée nationale verra avec satisfaction 
qu’il veuille bien user d’indulgence. 


Un membre à gauche : Oh! ce n’est pas cela. 


M. Pétion de Villeneuve. Il est à désirer 
sans doute que les malheureux détenus aient 
enfin leur liberté, et cette liberté peut leur étre 
légitimement due; mais je crois, Messieurs, qu'il 
ne serait pas sans danger de renvoyer au roi 
pour qu'il accorde la grâce. Certainement, il ne 
faut pas, avant d’avoir examiné un point de cette 
importance, préjuger qu’il sera possible de don- 
ner, je ne dis pas seulement au roi, mais même 
au Corps législatif le droit d'accorder des grâces; 
je ne le pense pas, et sous aucun rapport il n’est 
possible, dans le moment actuel, d'engager le roi 
d'accorder une grâce. Il faudrait que le comité 
des rapports fût chargé de vous faire, le plus 
an possible, le rapport de cette 
affaire. 


M. Briois - Beaumetz. Je ne suis pas 
éloigné de l’idée du préopinant sur le droit con- 
stitutionnel de faire grâce; mais au moins dans 
l’état actuel rien n’est encore innové sur le droit 
de grâce, le roi en jouit encore. (Murmures.) et 
puisqu'il en jouit encore, je le réclame pour de 
malheureuses victimes. 


Plusieurs membres : Oh] non! non! 


M. Emmery. Il faut d’abord avoir connais- 
sance de l'affaire, elle est dans les mains du 
comité des rapports. Je demande que ce comité, 
touché de la lettre de M. l’évêque du Pas-de-Calais, 
nous rende compte de cette affaire dans la plus 
prochaine séance du soir. 

(L'Assemblée renvoie l'examen de la lettre de 
M. Porion, évêque du département du Pas-de- 
Calais, au comité des rapports pour en rendre 
compte incessamment.) 


Un membre demande que le comité des rapports 
soit tenu également de rendre compte incessam- 
ment de l'affaire du château d’Abaucourt, départe- 
ment de la Meurthe. 

(Cette motion est décrétée.) 


Un membre du comité d'aliénation propose la 
vente de biens nationaux à diverses municipalités 
dans les termes suivants : 
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« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son co- 
mité d’aliénation des domaines nationaux, déclare 
vendre aux municipalités ci-après, les biens men- 
tionnés en leurs soumissions, et ce, aux charges, 
clauses et conditions portées par le décret du 
14 mai 1790, savoir : 


Département de la Manche. 


CEE CRE TERRE AA 86,800 1. »8. »d. 
À celle de Trois-Gots. . 2,284 10 4 
À celle de la Mance- 

Hère. 2. MST en 13,992 » » 
A celle de Villiers-Fos- 

SATA PU RENE AUTRE 20,240 » » 
À celle de Saint-Sam- 

son-de-Bon-Fossé....... 5,460 » ? 
À celle de Saint-Fro- 

mond...... PARLE RO 211,250 120 
À celle de la Mance- 

Hère et en eue te 2,640 » » 
A celle de Saint-Fro- 

MONET 5,639 14 10 
À celle de Saint-Etre- 

mont-de-Bon-Fossé. .... 5,700 » » 


A celle de Trois-Gots.. 16,369 OVREE 


Département de l'Oise. 


À la municipalité d'Au- 
(FE): 11 RARES EE nn RES 
À celle de Verderel.... 
A celle de Liancourt.… 


22,709 1. SET à 
20,176 01 470 
20/7140m19%10 


Département des Hautes-Pyrénées. 


À la municipalité de 


Oursbelille. ............ 7,30211. 14:87 


Département des Basses-Alpes. 
A la municipalité d’Au- 


Piphon--. secs EU TA sr 
A celle de Saint-Vin- 

CON Eee due 3,000 1. »8. »d 
À celle de Chardavou.. 3,000 » » 
À celle de Château- 

OUT ses ea etes 3,053 » » 
A celle de Noyers..... 22,528 » Û 
À celle de Lanuere...… ,298 » » 
A celle de Brunet ..... 9,811 14 » 
A celle de Forcalquier.. 78,461 5 » 
A celle de Mison ...... 9,700 » » 


Département de la Manche. 
A la municipalité de 


Saint - Martin - de - Bon - 
Fossé....... sue 40,176 1. 168. »d. 
À celle de Condé-sur- 

FO Less este 40,062 » » 
RS tas ads 37,444 » » 
Département du Calvados. 

A la municipalité de 
la Roque......... UOTE 475 1. 48. »d. 
À celle de Beaumeil. .. 1,540 » » 


Département dè Maine-et-Loire. 


À la municipalité de 


45,253 L_ 10 8,104. 
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Département de Lot-et-Garonne. 


À la municipalité de 
Monflanquio. 
A celle de Vianne..... 


114,324 L 1485. 8d. 
14,249 11 8 


Département de la Charente-Inférieure. 


A la municipalité de 
SAGE = RS et 38,166 1. »s. »d. 
Département de la Vendée. 


A la municipalité de 


Niorte er Re n264,21611.Mi7ts-28d: 
Département de la Manche. 
A la municipalité de 
Saint-Georges-Moncoq... 50,644 1. »s. »d. 
A celle de Marigny.... 43,675 10 » 


Le tout payable de la manière déterminée par 
ledit décret du 14 mai 1790.» 
(Ce décret est adopté.) 


M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
qn'’elle a décidé que la séance de demain ouvri- 
rait à quatre heures de l'après-midi. 

La séance est levée à trois heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 20 AVRIL 1791. 


PROJET DE DÉCRET SUR L'ORGANISATION DES GARDES 
NATIONALES, présenté au nom du comité de Cons- 
titution et du comité militaire,par M. Rabaud- 
Saint-Etienne. 


SECTION PREMIÈRE. 


De la composition de la liste des citoyens. 


Art. 1°. Les citoyens actifs s’inscriront, pour le 
service de la garde nationale, sur des registres 

ui seront ouverts à cet effet dans les municipa- 
lités de leur domicile ou de leur résidence conti- 
nuée depuis un an; ils seront ensuite distribués 
par compagnies, comme il sera dit au titre sui- 
vant. 

Art. 2. À défaut de cette inscription et de cette 
distribution par compagnies, ils demeureront sus- 
pendus de l'exercice des droits que la Constitu- 
tion attache à la qualité de citoyen actif, ainsi que 
de celui de porter les armes. | 

Art. 3. Ceux qui, sans être citoyens actifs, ont 
servi depuis l’époque de la Révolution, etqui sont 
actuellement en état de service habituel, pour- 
ront, s'ils en sont jugés dignes, être honorable- 
ment maintenus, par délibération des conseils 
généraux des communes, dans le droit de conti- 
nuer leur service. { 

Art. 4. Aucune raison d'état, de profession, 
d'âge, d’infirmités ou autres, ne dispensera de 
l'inscription les citoyens actifs qui voudront con- 
server ee de leurs droits; plusieurs d’en- 
tre eux seront néanmoins dispensés du service, ou 
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l'exercice en demeurera suspeniu, ainsi qu'il 
sera dit ci-après. 

Art. 5. Tous fils de citoyen actif seront tenus 
de s'inscrire sur lesdits registres, et de se faire 
distribuer dans les compagnies, lorsqu'ils seront 
parvenus à l’âge de 18 ans accomplis. 

Art. 6. Ceux qui, à l’âge de 18 ans, n'auront 
pas satisfait aux dispositions de l'article précé- 
dent, ne pourront prendre, à 21 ans, l'inscription 
civique ; 1ls ne seront admis à celle-ci que 3 ans 
révolus après l'inscription et distribution ci-des- 
sus ordonnées. 

Art. 7. Les citoyens actifs ou fils de citoyens 
actifs, qui sont maintenant âgés de plus de 
18 ans, seront admis, à l’âge de 21 ans, à prendre 
l'inscription civique, s'ils se font inscrire et dis- 
tribuer dans les compagnies, dans le délai de 
3 mois au plus tard après la publication du pré- 
sent décret. 

Art. 8. Les étrangers, qui auront rempli les 
conditions prescrites pour devenir citoyens fran- 
çais, et leurs enfants seront traités à cet égard 
comme les Français naturels. 

Art. 9. Nul ne sera reçu à s’inscrire par procu- 
ration ; mais tous seront tenus de prendre leur 
inscription en personne. Les pères pourront ce- 

endant faire inscrire leurs enfants absents, si 
a suite de leur éducation est la cause de leur 
absence. 

Art. 10. Les fiis de citoyens actifs, qui auront 
satisfail à ces devoirs, jouiront, après 10 ans ré- 
volus, depuis leur inscription sur le registre de 
la garde nationale, et leur distribution par com- 
pasnies, de tous les droits de citoyens actifs, 
quand ils ne payeraient pas la contribution exi- 
gée, pourvu que d’ailleurs ils remplissent les con- 
ditions prescrites par la Constitution. 

Art. 11. Les registres d'inscription des munici- 
palités seront doubles; et l’un d'eux sera en- 
voyé, tous les ans, et conservé daus le directoire 
du district. 

Art. 12. Les fils de citoyens actifs, qui se seront 
inscrits dans l’année, seront reçus au serment de 
la garde nationale, qui se prêtera à la fête ci- 
vique du 14 juillet suivant, dans le chef-lieu du 
district. 

Art. 13. Les citoyens inscrits et distribués dans 
les compagnies, lorsqu'ils seront commandés 
pour le service, pourront, en cas d’empêchement 
légitime, se faire remplacer, mais seulement par 
des citoyens actifs inscrits sur les registres et 
servant dans la même compagnie, sans pouvoir 
jamais en employer d’autres à ce remplace- 
ment. 

Art. 14. À l'égard des citoyens actifs qui n’au- 
ront pas jugé à propos de se faire inscrire, ils 
seront soumis, comme les autres, à un tour de 
service à la décharge des citoyens inscrits, mais 
ils ne feront jamais leur service en personne, vt 
ils seront, sur mandement du directoire de dis- 
trict, taxés par chaque municipalité pour le paye- 
ment de ceux des citoyens inscrits, qui Îles 
remplaceront dans le service qu'ils auraient dû 
faire. 

Art. 15. Ceux des citoyens inscrits qui ne 
serviront pas volontairement, ou ne fourniront 
pas volontairement leur remplacement au jour 
indiqué pour leur service, seront pareillement 
taxés par la municipalité ; et à la troisième fois 
qu'ils auront été contraints à payer celte taxe, 
ils seront suspendus, pendant un ao, de l’hon- 
neur de servir cn personne, ou de l'exercice du 
droit de citoyens actifs ou éligibles. 


15 


996 {Assemblée nationale.] 

Les femmes et les filles seront exemptes de 
toute contribution. 

Art. 16. Les citoyens qui exercent les fonctions 
de juges ou de commissaires du roi près les tri- 
bunaux, les présidents des administrations, vice- 
présidents et membres des directoires, les pro- 
cureurs syndics de département ou de district, 
les officiers municipaux, les procureurs de la 
commune et leurs substituts, ne pourront, nonob- 
stant leur inscription et leur distribution par 
compagnies, faire aucun service personnel dans 
la garde nationale, et ne seront soumis, à raison 
de ce service, ni à aucun remplacement, pi à 
aucune taxe. 

Art. 17. Les évêques, curés et vicaires, les 
officiers, sous-officiers, cavaliers et soldats des 
troupes de ligne et de la marine étant actuelle- 
ment en activité de service, les officiers, sous- 
officiers et cavaliers de la gendarmerie nationale 
et les sexagénaires, seront dispensés, nonobs- 
tant leur inscription et distribution par compa- 
goies, de tout service dans la garde nationale 
et de toule taxe. 

Art. 18. En cas de changement de domicile ou 
de résidence habituelle, le citoyen actif inscrit 
fera rayer son nom sur le registre de l’ancienne 
municipalité, s’inscrira sur celui de la nouvelle, 
et sera distribué dans une compagnie: faute de 
quoi, il demeurera sujet au service ou au rempla- 
cement dans l’une et dans l'autre municipalité. 


SECTION Il. 


De l'organisation des citoyens Pa le service 
de la garde nationale. 


Art. 1er. Les citoyens seront organisés par dis- 
trict et par canton pour le service de la garde 
vationale; sous aucun prétexte ils ne pourront 
l'être par communes, si ce n’est dans les villes 
considérables, ni par département. 

Art. 2. Les sections dans les villesseront, à cet 
égard, considérées comme cantons, et les villes 
au-dessus de 50,000 âmes, comme districts. 

Art. 3. IL y aura un ou plusieurs bataillons 
ou demi-bataillons par canton, à raison de la 
population. 

Art. 4. Les bataillons seront composés de 6 
jusqu’à 10 compagnies, qui, au taux commun 
seront de 53 hommes chacune, compris les 
officiers et sous-officiers, le tambour compté en 
dehors, sous la modification ci-après, par rapport 
aux grandes villes. om 

Art. 5. Chaque compagnie sera divisée en 
2 pelotous, 4 sections et 8 escouades. 

Art.6. Il y aura dans chaque compagnie un ca- 
pitaine d'armes, un lieutenant d'armes, ? sous- 
lieutenants d'armes, 2? sergents et 4 caporaux. 

Art. 7. Le lieutenant et l’un des sous-lieutenants 
commauderont chacun un peloton, et auront 
chacun un sergent sous leurs ordres. 

Art. 8. A la tête de chacune des 4 sec- 
tions, il y aura un caporal qui commandera la 
première escouade, et la seconde sera comman - 
dée par le plus âgé des soldats de l’escouade. 

Art. 9. Chaque bataillon aura un commandant 
en chef, un commandant en second, un adju- 
dant, uu porte-drapeau et un maiître-armurier. 

Art. 10. La réunion des bataillons du même 
dires jusqu’au nombre de 8 à 10 formera une 
égion. 

joe 11. Chaque légion sera sous les ordres 
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d'on chef de légion, d'un adjudant général et 


‘ d'un sous-adjudant général. Les légions réunies 


auront pour chef un commandant de légion, 
qui exeréera ce commandement à tour de rôle 
pendant 3 mois, si ce n'est dans les villes 
au-dessus de 100,000 âmes, où il y aura un 
commandant général des légions, nommé par les 
citoyens actifs de chaque section, inscrits et dis- 
tribués par compagnies. 

Art. 12. On tirera tous les ans au sort, savoir : 

Dans le chef-lieu dedistrict, le rang des légions 
et des bataillons; 

Dans le chef-lieu de canton, le rang des compa- 
gaies ; 

À la tête des compagnies, le rang des pelotons, 
des sections et des escouades. 

Art. 13. La formation des compagnies se fera 
de la manière suivante: 

Dans les villes et lieux considérables, 53 ci- 
toyens actifs, et fils de citoyens actifs inscrits, 
et du même quartier, composeront une com- 
pagnie. 

Dans les communes FL ne pourraient pas for- 
mer une compagnie, il sera formé des pelotons 
de 24 hommes, des sections de 12, des escouades 
de 6; de manière que plusieurs communes for- 
ment une compagnie, en se réunissant de proche 
en proche, selon les ordres qui seront donnés 
par les directoires de district. 

Art. 14. S'il arrivait que le nombre des citoyens 
inscrits, soit dans une commune de campagne, 
soit dans plusieurs communes réunies à cet effet, 
ne s’accordât pas avec le nombre de 53, dont 
chaque compagnie doit être formée, la compagnie 
pourra se réduire à 45. 

Art. 15. Il en sera de même dans le cas où le 
nombre des citoyens inscrits viendrait à varier, 
soit en augmentation, soit en dimioution, jusqu’à 
ce qu'il y ait lieu de former ou de supprimer une 
compagnie. 

Art. 16. Dans les villes au-dessus de 50,000 
âmes, les compagnies pourront être formées de 
102 hommes, compris le capitaine, le livutenant, 
2 sous-lieutenants d'arme, 4 sergents et 8 capo- 
raux. 

Art. 17. En ce cas les compagnies se partage- 
ront en deux divisions, commandées, l’une par 
le capitaiae et un sous-lieutenant, l’autre par le 
lieutenant et le second sous-lieutenant, les 4 pelo- 
tons auront chacun un sergent à leur tête ; cha- 
cune des huit sections aura un caporal qui 
commandera la première escouade, la seconde 
aura à sa tête le plus âgé des soldats 

Art. 18. Pour former dans les cantons la pre- 
mière composition des compagnies, les maires ou 
premiers ofticiers municipaux des cominunes, 
accompagnés chacun d’un des notables, se réu- 
niront au chef-lieu de leur canton, apportant 
avec eux la liste des citoyens actifs et de leurs 
eufants inscrits. Ils conviendront ensemble du 
nombre et de la formation des compagnies; ils 
adresserout le résultat au directoire de district; et 
ce dernier réglera ces distributions et en instruira 
le directoire de département. 

Art. 19. Les citoyens actifs destinés à former 
une compagnie se réuuiront, tant pour eux que 
pour leurs enfants, et säns uniforme, avec les 
maires de leurs communes, dont le plus ancien 
présidera. Ceux-ci et les citoyens ainsi réunis 
éliront ensemble au scrutin iudividuel, et à la 
pluralité absolue des suffrages, ceux qui 
devront remplir, pendant le temps qui sera déter- 
miné dans les articles suivants, les fonctions de 
capitaine, celles de lieutenant et celles de 2 sous- 
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lieutenants. Ensuite ils procéderont par scru- 
tin individuel, mais à la simple pluralité rela- 
tive, à l'élection pour les places de sergents et 
pour celles de caporaux. 

Art. 20. Après l'élection des officiers et sous- 
officiers, les citoyens élus pour les places de ca- 
pitaines, lieutenants et sous-lieutenants de cha- 
que compagnie, formeront les ? pelotons pour 
les 2 sergents, et les 4 sections pour les 4 ca- 

oraux; 1l8 auront soin de réunir dans cette 
ormation les citoyens des mêmes communes 
dansles campagnes, et des mêmes quartiers dans 
les villes. 


Art. 21. Les citoyens élus aux places de capi- 
taines, lieutenants, sous-lieutenants et sergents 
des différentes compagnies du même canton, se 
réuniront au chef-lieu du canton et là, sous la 
présidence du plus âgé des capitaines, ils forme- 
ront la distribution des bataillons, à raison d’un 
demi-bataillon depuis 3 compagnies jusqu’à 5, el 
d’un bataillon les compagnies jusqu’à 10. 

Ils auront soin de placer dans le même batail- 
lon depuis 6 compagnies des communes voisines. 

Art. 22. Gette distribution faite, les capitaines, 
lieutenants, sous-lieutenants et sergents des 
compagnies dont chaque bataillon sera composé, 
en éliront au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, le commandant en chef, 
le commandant en second, et l’adjudant. 

Art. 23. Les commandants en chef, comman- 
dants en second, et adjudants de bataillon, les 
capitaines et lieutenants des compagnies dont ces 
trois bataillons seront composés, se réuniront au 
chef-lieu du district, et tous ensemble, sous la 
présidence d’un commissaire du directoire, ils 
éliront au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, le chef, l’adjudant et le 
sous-adjudant général de la légion, s’il n’y en 
a qu’une, et ceux de chaquelégion, s’il y en a 
plusieurs, après avoir déterminé les bataillons 
dont chacune sera composée. 


Art. 24. Les élections des officiers des légions, 
de ceux des bataillons, des officiers et sous-offi- 
ciers des compagnies dans les villes, se feront de 
la même manière que dans les campagnes, mais 
en observant que les sections étant réputées 
cantons , {0 commissaires choisis par chaque 
section au scrutin de liste et à la pluralité rela- 
tive, formeront la distribution des compagnies, 
aux termes de l’article 15. 


Art. 25. Aucun officier des troupes de ligne en 
activité ne pourra être nommé officier des gardes 
nationales. 


Art. 26. Les officiers et sous-officiers de tout 
grade ne seront élus que pour un an, et ne pour- 
ront être réélus qu'après avoir été soldats pendant 
une année. Les réélections seront faites par les 
: de pa les bataillons et les légions, le ee- 

cond dimanche de mai de chaque année. En cas 
de service contre l'ennemi de l'Etat, il ne sera 
fait aucune réélection d'officiers et de sous-offi- 
ciers tant que durera ce service. 

Art. 27. L’uniforme national sera le mêmepour 
tous les Français en état de service, sans aucune 
distinction d’épaulettes entre l'officier et le sol- 
dat. Les sergents et caporaux seront distingués 
par un galon de laine sur la manche. Les offi- 
ciers recevront, lors de leur nomination, chacun 
un hausse-col différent, affecté à chaque grade, 
des mains du directoire de district, auquel ils le 
remettrontensortantd'exercice.Lescommandants 
de bataillon et de légion porteront en outre un 
panache aux trois couleurs de la nation. 
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Art. 28. L’uniforme est définitivement réglé 
ainsi qu'il suit : 

« Habit bleu de roi, doublure blanche, pare- 
ment et collet écarlate, et passepoil blanc, revers 
blanc et passepoil écarlate, manche ouverte à 
trois petits boutons, poche en dehors à trois 
ee et trois boutons avec passepoil rouge, 
e bouton tel qu’il est prescrit par le décret du 
23 décembredernier, lesretroussis écarlates, veste 
et culotte blanches : sur la poitrine, au côté 
gauche de l’habit, un médaillon écarlate conte- 
nant ces mots circulairement écrits en lettres 
blanches : Constitution, liberté, égalité; et dans 
le centre le mot : Veillez. 

Art. 29. Néanmoins l'uniforme ne pourra être 
exigé; le service des citoyens actifs et de leurs 
enfants âgés de dix-huit ans, inscrits, sera reçu 
sous quelque vêtement qu’ils se présentent; mais 
ceux qui porteront l’uniforme seront tenus de s’y 
conformer, sans aucun changement à celui qui 
est prescrit. 

Art. 30. Les drapeaux des gardes nationales 
seront aux trois couleurs, et porteront ces mots : 
Le Peuple Français, et ces autres mots : La liberté 
ou la mort. 

Art. 31. Les anciennes milices bourgeoises, 
compagnies d’arquebusiers, fusiliers, chevaliers 
de l’arc ou de l’arbalète, compaguies de volon- 
taires, et toutes autres, sous quelque forme ct 
dénomination que ce soit, sont supprimées. 

Art. 32. Les citoyens qui font actuellement le 
service des gardes nationales continueront le 
service dont elles seront requises, jusqu’à ce 
que la nouvelle composition soit établie. 

Art. 33. L'Assemblée nationale, voulant rendre 
honneur à la vieillesse des bons citoyens, permet 
que, dans chaque canton, il se forme une com- 
pagnie de vétérans, de gens âgés de plus de 
soixante ans, organisés comme les autres et 
vêtus du même uniforme; et ils seront distingués 
par un chapeau à la Henri IV et une écharpe 
blanche à la ceinture ; leur arme sera un esponton. 

Art. 34. Ces vétérans ne seront employés qu'aux 
fonctions qu'ils auront désiré remplir. Ils assis- 
teront assis aux exercices des gardes nationales, 
adjugeront les prix et seront appelés les premiers 
dans chaque district au renouvellement de la 
fédération générale du 14 juillet. 

Art. 35. L'Assemblée nationale permet égale- 
ment qu’il s’établisse dans chaque canton, sous 
la même forme d'organisation, une compagnie 
composée de jeunes citoyens au-dessous de l'âge 
de dix-huit ans. Gette compagnie, commandée 
par des officiers de la même classe, sera soumise 
à liospection de trois vétérans nommés à cet 
effet par leurs compagnies. 


SECTION III. 


Des fonctions des citoyens servant en qualité 
de gardes nationales. 


Art. {+r. Les fonctions des citoyens servant en 
qualité de gardes nationales, lorsque la réquisi- 
uon leur en est faite légalement dans la personne 
de leurs chefs médiats ou immédiats, sont de ré- 
tablir l’ordre, et de maintenir l’obéissance aux 
lois. 

Art. 2. Les citoyens requis et leurs chefs ne se 
permettront pas de juger si les réquisitions ont 
dû être faites et seront tenus de les exécuter 
provisoirement, sans délibération; mais les chefs 
pourront exiger la remise d’une réquisition par 
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écrit, pour assurer la responsabilité des requé- 
rants. 

Art. 3. Dans l’intérieur des villes, pour le réta- 
blissement de l’ordre public, les troupes de ligne 
n'agiront qu'en cas d'insuffisance de la garde 
soldée, s’il y eu a, et de la garde nationale. Dans 
les campagnes, les gardes nationales n’agiront 
que pour soutenir la gendarmerie nationale et 
les troupes de ligne. à 

Art. 4. Toute délibération prise par les citoyens 
armés, sur les affaires de l'Etat, du département, 
du district, de la commune, même de la garde 
nationale, à l'exception des affaires expressé- 
ment renvoyées au conseil de discipline qui sera 
établi ci-après, est une atteinte à la liberté pu- 
blique, et un délit contre la Constitution, dont la 
responsabilité sera encourue par ceux quiauront 
provoqué l’Assemblée, et par ceux qui l’auront 
présidée. 

Art. 5. Les citoyens ne pourront, ni prendre 
les armes, ni se rassembler en état degardes na- 
tionales, sans l’ordre des chefs médiats ou im- 
médiats, ni ceux-ci l’ordonner sans une réqui- 
sition légale dont il sera donné communication 
aux citoyens. 

Art. 6. Ne sont exceptées de cette règle que les 
fonctions du service ordinaire et journalier, et 
les patrouilles de sûreté qui se feront dans les 
villes et lieux où les citoyens se gardent eux- 
mêmes. 

Art. 7. En cas de flagrant délit ou de clameur 
publique, tous Français, sans exception, doivent 
secours à ceux qui sont attaqués daus leurs per- 
sonnes ou dans leurs propriétés. Les coupables 
seront saisis saps qu’il soit besoin de réquisition. 

Art. 8. Dans le cas de la réquisition perma- 
nente, qui aura lieu aux époques d'alarme et de 
troubles, les chefs donneront les ordres néces- 
suires pour que les citoyens se tiennent prêts à 
un service effectif. Les patrouilles seront ren- 
lorcées et multipliées. 

Art. 9. Dans les cas de réquisitions particu- 
lières ayant pour objet de réprimer les incursions 
extraordinaires du brigandage, ou les attroupe- 
ments séditieux contre la sûreté des personnes 
et des propriétés, la perception des contributions 
ou la circulation des subsistances, les chefs pour- 
ront ordonner, selon les occasions, ou des déta- 
chements tirés des compagnies, ou le mouvement 
et l’action des compagnies entières. 

Art. 10. Les gardes nationales dissiperont toutes 
émeutes populaires et attroupements séditieux : 
ils saisiront et livreront à la justice les coupables 
d’excès et violences, pris en flagrant délit ou à 
la clameur publique; ils emploieront la force des 
ares dans les cas exprimés par la loi martiale, 
si elle est proclamée, dans ceux où ils ne pour- 
raieët pas soutenir autrement le poste de la dé- 
fense duquel ils sont chargés, et lorsque des vio- 
fences et voies de fait seront employées contre 
eux. 

Art. 11. Les corps de la garde nationale auront, 
en tous lieux, le pas sur la gendarmerie natio- 
pale et la troupe de ligne, lorsqu'ils se trouve- 
ront en concurrence de service avec elles. Le 
commandement daus les fêtes ou cérémonies ci- 
iles appartiendra à celui des officiers des trois 
corps qui aura la supériorité du grade, ou, dans 
le même grade, la supériorité de l'âge. Mais, lors- 
qu'il s'agira d'action militaire, les corps réunis 
seront commandés par l'officier supérieur de la 
troupe de liyne ou de la gendarmerie nationale. 

Art. 12. Tout officier municipal, qui, de son 
chet, ou même par délibération du cuuseil gcné. 
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ral de la commune, requerrait le service des 
gardes nationales d'une municipalité contre une 
antre, sera poursuivi comme criminel de lèse- 
nation, et responsable de tous les événements ; 
cette réquisition ne pouvant jamais être faite que 
par le directoire du district où du département. 

Art. 13. En cas d’invasion hostile et subite 
par une troupe étrangère, le roi pourra faire 
donner, par l'intermédiaire des directeurs de dé- 
partements, les ordres qu’il croira nécessaires 
aux commandants des différentes légions pour la 
défense de la patrie. 

Art. 14. S'il n'y a point d’invasion subite du 
territoire français, les citoyens actifs et leurs 
enfants, en état de garde nationale, ne pourront 
être contraints de marcher à la guerre, qu’à la 
réquisition des corps administratifs, sur un décret 
émané du Corps législatif. 

Art. 15. Lorsque les gardes nationales légale- 
ment requises sortiront de leurs foyers pour aller 
contre l'ennemi extérieur, elles seront payées par 
le Trésor public également et sans distinction de 
grades. 

Art. 16. Les gardes nationales ne seront point 
individuellement incorporées dans les troupes 
de ligne, mais elles marcheront toujours avec 
leur drapeau, ayant à leur tête les officiers de 
leur choix, sous le commandement du chef su- 
périeur. 

Art. 17. Aucun officier des gardes nationales 
ne pourra, dans Le service ordinaire, faire distri- 
buer des cartouches aux citoyens armés, si ce 
n’est en cas de réquisition précise, à peine de 
demeurer responsable des événements. 

Art. 18. Tous les dimanches, pendant les mois 
d'avril, mai, juin, septembre et octobre, ou pen- 
dant les cinq mois de l’année qui seront déter- 
mivés par les administrations ou directoires de 
département, les citoyens se rassembleront par 
communes, ou dans les villes au-dessus de 
4.000 âmes par sectioa, pour être exercésisuivant 
l'instruction arrêtée à cet eflet, et qui sera dis- 
tribuée dans les départements. 

Tous les premiers dimanches des mêmes mois, 
ilsise rassembleront par bataillon dans le chef- 
lieu du canton, pour y prendre l’ensemble des 
marches et évolutions militaires, et tirer à la 
cible. Les administrations de département déter- 
mineront, avec économie, la dépense de ces ras- 
semblements et exercices. Il sera donné, chaque 
fois, au meilleur tireur, un prix d'honneur dont 
la valeur n’excédera pas 6 livres, et dont les 
fonds seront faits par compagnie, pour l’année 
entière. + 

Art. 19. Le droit de port d'armes appartient à 
tout citoyen actif; mais il est défendu à tous de 
porter, hors le temps du service, soit dans les 
rues, soit dans les lieux publics, des épées, sabres 
ou autres armes, sans préjudice du droit d’avoir 
des armes pour sa défense, lorsqu'on est en 
voyage. 

Art. 20. Néanmoins les ofliciers, sous-officiers 
et soldats ou cavaliers des troupes de ligne, en 
temps de service ou à leur garnison, les officiers, 
sous-officiers et cavaliers de la gendarmerie 
aationale, les corps soldés pour la garde des 
villes, et les officiers et soldats citoyens en état 
de service de gardes nationales, ont le droit de 
porter l'épée. 

. Art. 21. Les citoyens actifs qui se présenteront 
à une assemblée de commune, assemblée pri- 
maire, assemblée électorale, ou toute autre assem- 
blée politique, soit avec des armes de quelque 
c:pèce qu’elles soient, soit en uniforme, seront 
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avertis de se retirer par le président et autres 
officiers, et loute délibération sera à l'instant in- 
terrompue jusqu'à ce qu’ils soient sortis. 

Art. 22. Sont exceptés de cette règle L°s seuls 
officiers et soldats qui, étant commandés pour 
le service, le jour même de l'assemblée, sont au- 
torisis à y entrer et à y donner leur voix en 
uniforme, mais sans armes, épée ni bâton. 

Art. 23. Les fusils et mousquets de service, 
délivrés des arsenaux de la natiou, étant une 
propriété publique, le nombre en sera constaté 
par chaque municipalité, et les citoyens, qui eu 
seront dépositaires, seront tenus d’en faire la re- 
présentation tous les trois mois, ou d'en payer 
la valeur. 

Art. 24. Les drapeaux de chaque bataillon 
Sr es déposés chez le commandant en 
chef. 

Art. 25. Le serment fédératif sera renouvelé 
chaque année, dans le chef-lieu de district, le 
14 juillet, jour anniversaire de la fédération 
générale. 

Art. 26. Il ne sera fait, à l'avenir, aucune fédé- 
ration particulière : tout acte de ce genre est dé- 
claré attentat à l'unité du royaume et à la 
fédération constitutioanelle de tous les Français. 


SECTION IV. 


De l’ordredu service. 


Art. 1%. L'orire et le rang des bataillons, des 
compagnies de chaque bataillon, des pelotons, 
sections et escouades de chaque compagnie étant 
réglés par le sort tous les ans, ainsi qu’il est dit 
en larticle 14 de la section 2, l’ordre du service 
sera déterminé sur cette base, toutes les fois qu'il 
faudra rassembler et mettre en marche des ba- 
taillons de garde nationale. 

Art. 2. Les bataillons seront formés d’un uom- 
bre égal d’'escouades tirées de chacune des 
compagnies. 

art. 3. Le tour commencera toujours par la 
première escouade de la première compagnie du 
premier bataillon, et continuera par la première 
escouade de la deuxième compagnie, jusqu’à la 
première escouade de la dernière compagnie du 
dernier bataillon ; et toutes ces escouades com- 
poseront 8 compagnies qui formeront alors 1 ba- 
taillon. 

Art. 4. S'il faut un second bataillon, le tour de 
service sera repris dans le même ordre, à l’es- 
couade où le précédent tour de service 8e sera 
arrêté. 

Art. 5. Chaque bataillon ainsi formé sera divisé 
de la même manière que les bataillons primitifs 
des gardes uationales, et sur le pied du taux 
moyeu quant au nombre des hommes; ilen sera 
de même des compagnies. 

Art. 6. Il y aura, parmi les officiers de chaque 
grade, un rang de piques réglé par le sort, et 
l'adjudant général en tiendra note. 

Art. 7. Les officiers de chaque grade seront 
appelés au commandement des compagnies, ba- 
taillons et détachements, suivant le rang dont il 
vient d’être parlé. 

Art. 8. Il y aura dans le détachement, par 
compagnies et bataillons, le même nombre d'oflti- 
ciers que dans l’organisation primitive. 

Art. 9. Les mêmes régles seront suivies, dans 
chaque canton, pour les petits détachements; les 
escouades seront tirées, à tour de rôle, de chaque 
compagnie du bataillon, de la manière qui vient 
d’être expliquée. 
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Art. 10. S'il.est nécessaire de rassembler 2 ou 
3 compagnies, elles seront formées par d’autres 
escouades commandées jareillement à tour de 
rôle, en commençant au point où le précédent 
tour de service se sera arrêté. 

Art. 11. Les compagnies ainsi formées seront 
commandées par le même nombre d'officiers 
déterminé pour l’organisation primitive, et pris, 
à tour de rôle, aux termes de l’article 6. 

Art. 12. En cas d’invasion ou d'alarme subite 
dans une commune, les citoyens marcheront 
par compagaies, pelotons, sections ou escouades, 
sous les ordres de leurs capitaines, lieutenants, 
sous-lieutenants, sergents, caporaux ou anciens, 
sur la pretnière réquisition qui leur en sera faite 
par le corps municipal. 

Art. 13. Les patrouilles, soit ordinaires, soit 
extraordinaires, se feront dans les villes, selon 
le même tour de rôle, par demi-escouades tirées 
de diverses compagnies, en reprenant toujours le 
us 0 gi service au point où le précédent s’est 
arrêté. 


SECTION V. 


De la discipline des citoyens servant en qualité 
de gardes nationales. 


Art. 4er, Ceux qui seront élus pour commander 
dans quelque rade que ce soit se comporte- 
ront comme des citoyens qui commandent à des 
citoyens. 

Art. 2. Chacun de ceux qui font le service de 
la garde nationale, rentrant à l'instant où chaque 
service est fini, dans la classe générale des ci- 
toyens, ne sera sujet aux lois de la discipline, 
que pendant la durée de son activité. 

Art. 3. Le chef médiat ou immédiat, quel que 
soit son grade, n’ordonnera de rassemblement 
que lorsqu'il aura été requis légalement ; mais 
les citoyens se réuuiront, à l'ordre de leur chef, 
ES ie a retard, sauf la responsabilité de ce- 
ui-ci. ! 

Art. 4. S'il arrivait néanmoins que quelques- 
uns des citoyens inscrits, distribués par compa- 
gnies, ne se présentassent ni par eux-mêmes, ni 
par des soldats citoyens de la même compagnie, 
aux ordres donnés par les chefs médiats ou im- 
médiats, ceux-ci ne pourront user d'aucun moyen 
de force, mais seulement les déférer aux ofticiers 
municipaux qui Les soumettront à la taxe de rem- 
placement, comme il est dit ci-dessus. 

Art. 5. Tant que les citoyens sont en état de 
service, ils sont tenus d’obéir, sans hésiter, aux 
ordres de leurs chefs. 

Art. 6. Ceux qui manqueraient, soit à l'obéis- 
sance, soit au respect dû à la personne des chefs, 
soit aux règles du service, seront punis des peines 
de discipline. 

Art. 7. Les peines de discipline seront les 
mêmes pour les officiers, sous-officiers et soldats 
sans aucune distinction. 

Art. 8. La simple désobéissance sera punie des 
arrêls, qui ne pont excéder deux jours. 

Art. 9. Si elle est accompagnée d’un manque 
de respect ou d’une injure envers les officiers ou 
sous-officiers, la peine sera des arrêts pendant 
trois jours, ou de la prison pendant 24 heures. 

Art. 10. Si l’injure est grave, le coupable sera 
puni de 8 jours d’arrêt ou de 4 jours de prison. 

Art. 41. Pour manquement au service ou à 
l'ordre, la peine sera d’être suspendu de l’hon- 
neur de servir depuis 1 jour jusqu'a 3. 
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Art. 12. La sentinelle qui abandonnera son 
poste sera punie par huit jours de prison : le 
détachement qui abandonnerait le poste qui lui 
serait confié sera puni de quatre jours de prison; 
et si le commandant ne pouvait justifier qu’il 
a fait tout ce qu’il a pu pour conserver le poste, 
ou &’il l'avait lui-même abandonné, il sera puni 
de deux fois 24 heures de prison, et suspendu 
en outre de toute fonction pendant deux mois. 

Art. 13. Celui qui troublera le service par des 
conseils d’insubordination sera condamné à faire 
7 jours de prison. 

Art. 14. Ceux qui ne se soumettront pas à la 
peine prononcée seront notés sur le tableau des 
FA nationales et, par suite, suspendus de 
’exercice des droits de citoyen actif, jusqu’à ce 
qu’ils viennent exprimer leur repentir et subir la 
peine imposée. 

Art. 15. Il sera créé, pour chaque bataillon, un 
conseil de discipline, lequel sera composé du 
commandant en chef, des 2 capitaines les plus 
âgés, du plus âgé des lieutenants, des ? plus 
âgés des sous-lieutenants, du plus âgé des ser- 
gents, des 2 plus âgés des caporaux et des 
4 fusiliers les plus âgés dans chacune des com- 
pagnies, lesquelles les fourniront alternativement 
de 6 mois en 6 mois. Ce conseil s’assemblera par 
ordre du commandant en chef toutes les fois qu’il 
sera nécessaire. 

Art. 16. Ce conseil est la seule assemblée dans 
laquelle les gardes nationales pourront exercer, 
en cette qualité, le droit de délibérer. 

Art. 17. Geux qui croiront avoir à se plaindre 
d’une punition de discipline pourront, après avoir 
obéi, porter leur pläinte à ce conseil qui ne 
pourra, en aucun Cas, prononcer contre Ceux qui 
auront tort, aucune peine plus forte que celles qui 
sont établies dans la présente section. 

Art. 18. Tout délit, tant militaire que civil, qui 
mériterait de plus grandes peines, ne sera plus 
réprimé par les lois de la discipline, mais ren- 
trera sous la loi générale des citoyens et sera dé- 
féré au juge de paix, soit pour être condamné, 
sauf l'appel aux peines de police, soit pour être 
renvoyé au tribunal criminel, s’il y a lieu. 

Art. 19. À la guerre, les gardes nationales se- 
*ont soumises aux lois décrétées pour le mili- 
iaire. 
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Articles généraux. 


Art. {er, Les chefs et officiers de légion, com- 
mandants et adjudants de bataillon, capitaines et 
officiers des compagnies, seront responsables à la 
ation de l’abus qu'ils pourront faire de la force 
publique et de toute violation des articles du pré- 
sent décret, qu’ils auraient commise, autorisée ou 
tolérée. 

Art. 2. Les administrations et directoires de 
département veilleront par eux-mêmes et par les 
adiinistrations et directoires de district sur 
l'exécution du présent décret, et seront tenus, 
sous leur responsabilité, de donner connaissance 
au Corps législatif de tous les faits de contra- 
vention qui seraient de nature à compromettre la 
sûreté ou la tranquillité des citoyens, sans pré- 
judice de l'emploi provisoire de la force publique, 
dans lous les cas où cette mesure serait néces- 
saire au rétablissement de l’ordre. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du jeudi 21 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à quatre heures du soir. 


M. de Sillery. Messieurs, vous avez accordé, 
dans un des articles du décret sur l’organisation 
de la marine, aux officiers, commandant les esca- 
dres dans les parages éloignés, le pouvoir de 
destituer les officiers qui seront sous leurs ordres. 

Je propose de dire qu’ils ne pourront user de 
ce pouvoir que sous leur responsabilité et je de- 
mande que ces mots soient ajoutés dans l’article. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 

1° De l'assemblée électorale du département du 
Calvados, qui annonce la nomination de M. l’abbé 
Fauchet à l'évêché de ce département. 

2 Des officiers, suus-officiers et gardes de la 
compagnie de la prévôté de l'Hôtel, qui supplient 
l’'Asseublée de fixer leur sort en prononçant sur 
leur organisation. 

(Cette adresse est renvoyée au comité militaire, 
avec charge de faire incessamment son rapport 
sur cette partie de son travail.) 

3 De La société des amis de la Constitution éta- 
blie à Quimperlé, qui proteste de son attachement 
aux décrets de l’Assemblée rationale, et promet 
de s’opposer de toutes ses forces aux entreprises 
des ennemis de la Révolution et de l’ordre public. 

Suit un extrait de cette adresse : 

« La sublime, la salutaire Constitution que 
vous venez de donner à l’Empire français assure 
à jamais le bonheur de la nation et la gloire de 
ses augusles représentants; mais si le chapitre 
immortel des droits de l’homme est pour nous 
un juste motif de reconnaissance et d’allégresse, 
vous savez, Messieurs, qu'il est en même temps, 
pour un trop grand nombre, un sujet de rage et 
de désespoir. Nous ne pouvons pas nous dissi- 
muler que les ennemis de cette glorieuse Cons- 
titution ne cherchent, ne respirent que la sub- 
version et son anéantissement. 

« [lest donc de l'intérêt de tout ami de l'ordre, 
de tout bon Français, de veiller sans relâche à la 
conservation de cette arche précieuse, déposi- 
taire de la liberté française, et le gage du salut 
de la nation. C’est là le devoir le plus essentiel 
des corps administratifs, judiciaires et de la 
garde nationale; mais c’est principalement aux 
sociétés des amis de la Constitution qu’il im- 
porte de surveiller et de dénoncer les trames 
combinées, les menées sourdes et clandestines de 
ses ennemis. Paris, le centre des vertus civiques 
et des talents, le foyer du patriotisme, a donné à 
la France l’exemple d’un établissement aussi 
utile ; animés du même esprit, nous en avons 
formé ua semblable, dont nous vous faisons l’hom- 
mage. » (Applaudissements.) 

4° Des fabricants de galons, passementiers, tein- 
turiers, frangers, etc., de la ville de Paris, qui 
font ces représentations contre le projet de sup- 
primer les épaulettes de l’uniforme de la garde 
nationale. 


(1) Cetto séance est incomplète au Moniteur. 
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(Cette pétition est renvoyée au comité de Consti- 
tution.) 

5° Des ci-devant huissiers-audienciers au Parle- 
ment de Paris, quisupplient l’Assemblée de prendre 
en considération leur position particulière, et de 
leur accorder ure indemnité différente d' celle 
des autres huissiers. 

(Gette pétition est renvoyée au comité de judi- 
cature.) 

6° De M. Santo-Domirgo,qui supplie l’Assemblée 
de prononcer sur sa conduite, pour la justifica- 
tion de laquelle il joint à sa lettre un mémoire 
apologétique. 

(La lettre et le mémoire sont renvoyés au co- 
mité colonial.) 

Te De M. de Romance-Mesmon, qui réclame contre 
la destitution de son état de lieutenant des gardes 
françaises, qu’il annonce avoir été prononcée en 
1780 par un acte d'autorité arbitraire. 

(Cette pétition est renvoyée au comité mili- 
taire.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. Camus représente que des raisans par- 
ticulières, dont il sera rendu compte par le co- 
mité central de liquidation, ne permettent pas de 
mettre à exécution, du moins quant à présent, 
le décret rendu dans la précédente séance, por- 
tant qu'il sera nommé 8 commissaires pour 
suivre assidûment l'examen et l’apurement de 
l’arriéré des bâtiments du roi. Il demande qu'il 
soit sursis à cette exécution. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Pelletier, ingénieur-mécanicien, est admis 
à la barre et fait hommage à l’Assemblée du por- 
trait du roi et de celui de Mirabeau, gravés sur 
métal par un procédé nouveau de son invention. 


M. Legros, horloger, est admis à la barre, et 


fait hommage à l’Assemblée de diverses inven- 
tions dont il est l’auteur. 


M. le Président témoigne à MM. Pelletier et 
Legros la salisfaction de l’Assemblée et leur 
accorde les honneurs de la séance. 


M. Goupil-Préfeln, l’un des commissaires 
nommés pour l'installation du tribunal de cassa- 
tion. — Messieurs, M. Treilhard et moi aviors 
été nommés par vous pour l'installation du 
tribunal de cassation. Nous nous sommes traus- 
portés à cet effet hier au palais. Nous sommes 
arrivés dans la grand’chambre, où il y avait été 
préparé une estrade sur laquelle étaient 4 fau- 
teuils pour les quatre commissaires. Les 4 com- 
missaires se sont placés. Vos 2 commissaires ont 
pris les deux premières places. Les membres 
élus pour composer le tribunal se sont placés 
debout chacun dans le parquet. 

Quand chacun a été en place, j'ai ordonné aux 
huissiers d'ouvrir les portes et d'introduire le 
public. Le public entré, j'ai fait un discours 
analogue à la circonstance. M. Pastoret, commis- 
saire du roi, à fait un discours. Après cela, j'ai 
lu à haute voix l'urticle 29 de votre décret por- 
tant établissement de la cour de cassation, qui 
détermise la forme de cette installation. J'ai 
de suite lu à haute voix la formule de serment 
que vous avez prescrit. Chacun des membres 
élus pour composer le tribunal, debout dans le 
parquet, a répoudu à haute voix : « Je le jure. » 
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Après quoi je leur ai dit : « Messieurs, vous êtes 
ins!allés, prenez vos places. » Ils ont pris leurs 
places; et le doyen d'âge a prononcé un discours 
après lequel les commissaires de l’Assemblée et 
les commissaires du roi se sont levés. Nous 
avons été reconduits par une députation de 
8 membres du tribunal de cassation, qui mar- 
chaient deux à deux et à côlé de chacun des 
commissaires. Nous avons été reconduits ainsi 
jusqu’au grand escalier. Voilà le compte que je 
devais rendre à l’Assemblée. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). I est 
important que le récit que vous venez d'entendre, 
et qui contient des détails si intéressants sur la 
prestation du serment civique par les membres 
du tribunal de cassation, soit inséré dans le pro- 
cès-verbal de l’Assemblée, et je m'étonne que vos 
commissaires n'aient pas dressé un procès-verbal 
des faits qu’ils viennent de vous exposer. 


M. Goupil-Préfeln, commissaire. Permettez- 
moi, Messieurs, de vous dire que, pour cette fois, 
le préopinant ne me ramènera pas aux vrais 
principes. Il était impossible que Le procès-ver- 
bal qu’il demande fût rédigé, puisqu'il n’y avait 
pas encore de greffier. On travaille dans ce mo- 
ment à en rédiger un, lequel sera signé des com- 
missaires ; une expédition, Messieurs, vous sera 
remise pour être déposée dans vos archives, et 
une autre sera envoyée à la Chancellerie. (Mar- 
ques d'approbation.) 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture d’une lettre 
du ministre de la marine, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Je crois devoir vous informer du résultat des 
mesures qui ont été prises pour faire connaître 
le pavillon national par les puissances barbares- 

ues, et particulièrement de ce qui s’est passé à 
en le premier de ce mois, relativement à cet 
objet. 

« Comme un récit incomplet ou peu exact des 
faits pourrait inspirer aux navigateurs de la Mé- 
diterranée des alarmes mal fondées, il m'a paru 
nécessaire de vous faire connaître tous les détails 
de cette affaire qu’il me semble même convenable 
de rendre publique. Il était très important de 
prendre les plus grandes précautions, pour garan- 
tir les navires français des entreprises des cor- 
saires barbaresques, auxquelles le changement 
de pavillon aurait pu servir de prétexte. J'ai 
écrit au roi de Maroc et aux souverains des 3 ré- 
gences d'Alger, Tunis et Tripoli. Je leur ai envoyé 
des modèles du nouveau pavillon. Ces paquets 
ont été portés par uue corvette expédiée pour cet 
objet, et les consuls, résidant auprès de ces puis- 
sances, ont été chargés de ne rien négliger pour 
obtenir qu’il fût expédié promptement, aux com- 
mandants des corsaires de Barbarie, des ordres 
très précis de respecter notre pavillon national. 

« Les mesures ont eu à Maroc le succès que 
j'en attendais. Le consul m'écrit que le roi a fait 
rassembler les capitaines et autres officiers de sa 
marine, leur a prescrit de reconnaître en mer et 
de respecter le pavillon, et a ordonné qu'il fût 
salué par le canon des forteresses, le premier jour 
qu’il serait arboré sur la maison consulaire à Salé. 
Le cousul d’Alger m’apprend aussi que la notifi- 
cation du changement de pavillon n’a éprouvé 
aucune difficulté; que le Dey a promis de le faire 
respecter par ses corsaires, et a donné des ordres 
en conséquence; mais le Bey de Tunis n'a pas 
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encore donné de réponse positive. Il a témoigné 
le désir de se concerter hour cet objet avec la 
régence d'Alger, et d’être instruit de ce qu’on 
y aurait léterminé à cet égard. 

« Quelques circonstances particulières ayant 
rendu les communications entre Alzer et Tunis 
difficiles, on était encore dans cet état d’incerti- 
tude le 1* de ce mois, iur déterminé pour 
arborer en mer et daus les ports étrangers. le 
pavillon uatioral. Le consul à renouveis ses ins- 
tances et obleuu enfin qu’il serait donné des 
ordres aux commandants des corsaires pour res- 
pecter en mer le pavillon, mais le Bey n’a pas 
voulu permettre qu’on l’arborât dans ses ports et 
dans ses rades. 

« Gutte défense a extrêmement affligé les capi- 
taines de navires marchands qui se trouvaient à 
Tunis, et qui étaient très empressés d’obéir à la 
loi. J'ai lieu d'espérer que le Bey n'aura pas tardé 
à recevoir les informations qu'il attendait d'Alger 
et qu'il aura levé sa défense avant l'époque où 
les lettres que j'écris pour cet objet pourront êcre 
arrivées; mais, en attendant, les ordres dourés 
aux corsaires suffisent pour rassurer sur les 
incouvénicuts que les navigateurs pourront 
craindre. 

«Je u'ai encore aucune nouvelle de Tripoli, 
mais je ne présume pas que la notification qu 
changement de pavillon y éprouve de difficultés. 

« Je suis avec respect, votre très humble, e!c. » 

Signé : DE FLEURIEU. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de la dume Âiallard, nourrice du roi, qui est 
ainsi Conçue : 


« Messieurs. 

« J'ai eu le bonheur de bien nourrir et de bien 
servir le roi. Je n'ai jamais élé autant à charge 
à l'Etat que celles qui m'ont précédé dans celle 
glorieuse carrière. Personne n ignore quelle a été 
leur fortune. La mienne consiste en 13,553 1. 
10 s., constatés par un brevet, et en 4,000 livres 
comue nourrice de l'héritier présomptif du trône, 
alfectées sur la recelte générale de Bordeaux par 
uu arrêt du Conseil. J'ai donc en tout 17,553 |. 
10 s. de traitement. (lurinures.) 

« MAL. Fréteau et Gamus ont eu la bonté de me 
faire dire dans le temps que ces pensious me 
seraient payées par la liste civile. Je m'y suis 
présentée ; les commis et les personnes en sous- 
ordre prétendent qu’étant seule et unique de mon 
espèce, qu'ayant nourri l'enfant de l'Etat, c'était 
à la palivu à me récompenser; 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 


N. Bouche. Il faut renvoyer celte demande au 
comité des pensions. 


A. le secrétaire, continuant la lecture. 

« Que cependant et pendant l'attente d’une dé- 
cision ultérieure à cet égard, le roi par sa liste 
civile me prêterait de l'argent, pour que je ne 
manque pas; argent que je rétablirais à la caisse 
de la liste civile quand la nation aurait décidé 
mon sort. 

« Je viens avec la plus vive confiance, dans la 
reconnaissance, la générosité, j'ose ajouter dans 
l'humanité de MM. les représentants d’une grande 
nation, vous supplier de décréter si ce sera le 
Trésor royal où la liste civile qui me payeront 
mes 17,553: livres, produit net de mes peusions. 
Il est très important pour moi de savoir mon 
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sort, pour ne plus éprouver, à mon âge de 63 ans 
des renvois et, par conséquent des dégodis, quand 
j'ai bien nourri et bien servi un enfant de France. 
« Ma fortune n’est pas exorbitante, et dans tous 
les temps et dans toutes les circonstances j'ai eu 
la plus grande attention de n'être ni importune, 
ai à charge à l'Etat; la calomnie seule, que je 
défierai toujours, peut me contredire dans les té- 
nèbres; mais jamais au grand jour et à visage 
découvert. 
« Je suis avec respect, etc. 
« Signé : MALLARD, nourrice du roi. » 


Plusieurs membres : Au comité des pensions! 


M. Roussillon. Il n'est pas besoin de rien 
décider sur ceite adresse; rien ne prouve mieux 
que la lettre elle-même que le roi n’est pas ins- 
truit de celte pélitivo; car s’il en avait eu con- 
naissauce, elle n'aurait certainement jamais paru 
à cette tribune. Je demande l’ordre du jour. 


Plusieurs membres : Au comité des pensions! 


M. Voidel. Je m'onose au renvoi, et j'appuie 
mon opinion sur l’article 13 du décret constitu- 
tionnel sur les pensions, lequel porte que la na- 
tion ne reconuaîtra que les services qui lui au- 
ront été rendus. (Applaudissements el murmures.) 


M. Camus. J'étais chargé par le comité des 
pensions de vous demander la parole, à la pre- 
mière séance du soir, pour vous faire deux ou 
trois rapports de différentes affaires de personnes 
qui tourmenteut depuis lougtemps le comité des 
pessions pour avoir une décision, savoir : les 
enfa:its de M. de Lowendal, ceux de M. de Sparre 
et quelques autres affaires de ce geure-là. Si 
l’Assemblée juge à propos de renvoyer la lettre 
de la dame Mallard au comité, je lui demanderai 
de m’accorder la parole à une des prochaines 
séances du soir pour lui faire uu rapport sur ces 
différentes questions. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. d'Estourmel. Messieurs, les officiers mu- 
nicipaux ue Cambrai viennent d'adresser, à mes 
collègues et à moi, un procès-verbal du 16 avril 
courant contenant le récit de l'installation de 
l'évêque du département du Nord. Il résulte de 
ce procès-verbal que tout s’est passé dans le plus 
grand ordre et que toutes les autorités ont con- 
couru à le maintenir. 

Les officiers municipaux de Cambrai espèrent 
que, d'après l’insertiou que vous voudrez bien 
en ordonner dans votre procès-verbal, les im- 
pressions données contre leur civisme tomberont; 
Je vais remettre la pièce sur le bureau. (Applau- 
dissements.) 


M. le Président. Les entreposeurs de tabac 
auraient désiré vous présenter eux-mêmes leur 
pétition, dans laquelle ils manifestent leur atta- 
chement aux principes de la Constitution; mais, 
puisque vous en avez ordonné le renvoi aux co- 
inités qui doivent en connaître, je demande pour 
eux les honneurs de la séance. 

(Gette motion est décrété.) 


MN. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
lique, propose le projet de décret suivaut : 

“ L'Assemblée nationale, oui le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique ; 

« 1° De l'arrêté du directoire du département 
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du Nord, en date du 5 avril 1791, sur l'avis du 
directoire du district de Douai, du jour précédent, 
et de l'avis donné le 13 du même mois par l'évé- 
que de ce dénartement, sur la circonscription des 
paroisses de Douai; 

2 De l'arrêté du directoire du département de 
Loir-et-Cher, du 4 de ce mois, sur l'avis du direc- 
toire du district de Mer, du 2 précédent, et de 
l’évêque de ce département, concernant la circons- 
cription de plusieurs paroisses du district de 


er ; 

« 3° De l'arrêté du directoire du département 
de l'Yonne, du 12 de ce mois, sur les délibéra- 
tions du directoire du district et de la municipa- 
lité d’Avallon, des 29 janvier, 29 février et 20 mars 
derniers, et de l’avis donné par l’évêque de ce 
département le 21 dudit mois de mars, concernant 
la réunion des paroisses d’Avallon, décrète : 


Art. 1e. 
Département du Nord, ville de Douai. 


« Il y aura, pour la ville de Douai, trois pa- 
roisses : savoir, celles de Saint-Jacques, de Saint- 
Pierre et Saint-Amé, dans les églises de ce nom. 

< Elles seront circonscrites ainsi qu'il est 
expliqué dans l’avis susdaté du district de Douai; 
ca autres paroisses de cette ville sont suppri- 
mées. 


Art. 2. 
Département de Loir-et-Cher, ville de Mer. 


« Le bourg d’Aunay, contigu à la ville de Mer, 
et les maisons du val de Courbouson, jusqu’au 
chemin de Perclière, en ligne droite, sans y com- 
us les maisons du Ghâteau et la métairie 

e Masne, sont réunis à la paroisse et à ladite 
municipalité de Mer. 


Art. 3. 
Ville de Suèvres. 


« Il n’y aura qu’une seule paroisse et munici- 
palité pour la ville de Suèvres, cette paroisse 
sera desservie dans l’église de Saint-Ghristophe : 
les autres paroisses de ladite ville sont suppri- 
mées. 


Art. 4. 
Bourg d'Oucques. 


« Il n’y aura qu’une seule paroisse et munici- 
palité dans le bourg d'Oucques; cette paroisse 
sera desservie dans l'église de Saint-Jean. La pa- 
roisse de Saint-Séverin-d'Oucques, les fermes de 
la paroisse de Beauvilliers au delà de l’étang du 
côté du midi, celles de Lancome et desBercellières 
de la paroisse de Saint-Léonard, sont réunies à 
la paroisse de Saint-Jean-d'Oucques. 


Art. 5. 
Département de l'Yonne, ville d'Avallon. 


« Il n’y aura, dans la ville d’Avallon, qu’une 
seule paroisse, qui sera desservie dans l'église 
de Saint-Lazare. L'église de Saint-Martin sera 
conservée comme oratoire. Le curé de Saint- 
Lazare y enverra, les dimanches et les fêtes, y 
célébrer la messe, et faire les instructions spi- 
rituelles, sans pouvoir exercer les fonctions cu- 
riales. » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. Dionis du Séjour se présente à la tribune 
pour faire un rapport tendant à accorder une 
gralification à M. Trouville, à raison d’une ma- 
chine hydraulique dont il est l'inventeur. 


Un membre demande que ce rapport soit 
ajourné à une séance du soir. 
(Get ajournement est décrété.) 


M. Goupilleau. Messieurs, le 19 de ce mois, 
vous avez rendu un décret portant qu'il serait 
fait le lendemain même, par conséquent hier, 
lecture des décrets précédemment rendus sur la 
régence, sur la garde du roi mineur et sur la 
résidence des fonctionnaires publics; cette lec- 
ture n’a pas été faite : je demande qu’il y soit 
procédé à l'instant, afin que ces décrets soient 
immédiatement portés à la sanction; rien n’est 
plus important à la tranquillité publique. 


Plusieurs membres. Le rapporteur du comité 
de Constitution est absent. 

(L'Assemblée décrète que, vu l'absence du rap- 
porteur, cette lecture aura lieu demain sans faute, 
et elle charge en conséquence un des secrétaires 
d'en prévenir le rapporteur.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité d'agriculture et de com- 
merce sur la profession de courtier et d'agent de 
change, de banque et de commerce (1). 


M. Roussillon, rapporteur. Messieurs, nous 
en sommes restés à l’article 7 du projet de décret 
du comité de commerce et d'agriculture sur les 
courtiers et agents de change. Voici cet article : 


Art7, 


« Ne pourront, ceux qui seront reçus courtiers 
et agents de change, faire, pour leur compte, 
aucune espèce de commerce et négociation, à 

eine de destitution, et de 1,500 livres d'amende. 
ls ne pourront, sous les mêmes peines, endos- 
ser aucune lettre ou billet commerçables, donner 
aucun aval, tenir caisse ni contracter aucune 
société, faire ni signer aucune assurance, et s’in- 
téresser directement ni indirectement dans aucune 
affaire. Tous actes, promesses, contrats et obli- 
gations qu'ils auraient pu faire à cet égard, <e- 
roat nuls et de nul effet. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Ne pourront de même les négociants, ban- 
quiers, ou marchands, prêter leurs noms, direc- 
tement ni indirectement, aux courtiers et agents 
de change, pour faire le commerce, et les inté- 
resser dans celui qu'ils pourraient faire; et ce, 
sous peine d’être solidairement responsables et 
garantis de toutes les condamnations pécuniaires 
qui pourraient être prononcées contre lesdits 
courtiers et agents de change. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Dans tous les lieux où il sera établi des 
courtiers et agents de change, il sera dressé un 
tableau sur lequel seront inscrits leurs noms et 
demeures ; ledit tableau scra affiché dans les tri- 
bunaux de commerce, et dans les lieux où les 
marchands et négociants sont dans l'usage de 
s’assembler, ainsi qu'à la maison commune. » 
(Adopté.) 


(1) A ci-dessus, séance du 19 avril 1791, au soir, 
page 210. 
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Art. 10. 


« Les courliers et agents de change seront obli- 
gés de tenir des livres ou registres-journaux en 
papier timbré, lesquels seront signés, cotés et 
paraphés par un des juges du tribunal de com- 
merce : lesdits registres seront écrits par ordre 
de dates, sans aucun blanc, et par articles sépa- 
rés; ils contiendront toutes les négociations et 
opérations de commerce, pour lesquelles lesdits 
courtiers, agents de change et de commerce au- 
ront été employés, le nom des parties contrac- 
tantes, ainsi que les différentes conditions con- 
venues entre elles. Seront tenus lesdits courtiers, 
de donner aux parties intéressées un extrait 
signé d’eux, desdites négociations et opérations, 
dans le même jour où elles auront été arrêtées. » 
(Adopté.) 


Art. 11. 


« Ils ne pourront, sous peine de destitution et 
de responsabilité, négocier aucun effet, lorsqu'il 
se trouvera cédé par un négociant dont la faillite 
serait déclarée ouverte, ou qui leur serait remis 

ar des particuliers non connus et non domici- 
iés. » (Adopté.) 


Art. 12: 


« Les particuliers qui, sans être pourvus de 
patentes, se seraient immiscés dans les fonctions 
de courtier et agent de change et de commerce, 
seront non recevables à intenter aucune action 
pour raison de leurs salaires : les registres où ils 
auront écrit leurs négociations, n'auront aucune 
foi en justice: ils seront, de plus, sujets à l'amende 
déterminée par l’article 19 du décret du 16 février 
dernier. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Les courtiers et agents de change, de banque 
et de commerce, ne pourront, à peine d’interdic- 
tion, se servir de commis, facteurs et entremet- 
teurs, pour traiter et conclure les marchés ou 
négociations dont ils seront chargés. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Il sera incessamment procédé, par les tribu- 
naux de commerce, à la confection du tarif des 
droits de courtage, dans les différentes places de 
commerce du royaume : ce tarif aura force de 
loi dans chaque ville où il aura été fait; et jus- 
qu à la publication du nouveau tarif, ceux actuel- 
lement subsistants continueront à être exécutés. » 
(Adopté.) 


Art. 15. 


« Il sera également fait, par les tribunaux de 
commerce, un règlement sur la manière de cons- 
tater le cours du change et des effets publics. » 
(Adopté.) 


M. Ioussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 16 ainsi conçu : 

« Les courtiers et agents de change se confor- 
meront aux dispositions du présent décret, à 
prine de destitution; et ceux contre lesquels 
elle aura été prononcée ne pourront, dans aucun 
temps, être pourvus de patentes pour en exercer 
les fonctions. » 


Un membre propose de substiluer aux mots : 
« ne pourront, dans aucun temps, être pourvus de 
palentes pour en exercer les fonctions » ceux-ci : 
« ne pourront, dans aucun temps, quoique pour- 
vus de patentes, en exercer les fonctions. » 
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M. Roussillon, rapporteur. J'adopte l'amende- 
ment; l’article serait doncrédigé comme suit : 


Art. 16. 


« Les courtiers et agents de change se conforme- 
ront aux dispositions du présent décret, à peine 
de destitution ; et ceux contre lesquels elle aura 
été prononcée ne pourront, dans aucun temps, 
quoique pourvus de patentes, en exercer les fonc- 
tions. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 17 ainsi conçu : 

« La connaissance des contraventions et con- 
testations relatives à l'exécution du présent décret 
sera attribuée aux tribunaux de commerce. » 

(Get article est mis aux voix et décrété.) 


Un membre demande que cet article soit ajourné 
jusqu'à ce qu’il ait été statué par un décret, soit 
sur la détermination précise des tribunaux de 
commerce, soit sur le point de savoir où se por- 
teront les appels de leur jugement. 


M. Prieur. Je demande à M. le rapporteur si 
son intention est de donner aux tribunaux de 
commerce la connaissance en dernier ressort. 
J'observe en outre que le droit de patentes est 
un impôt indirect, dont l’action doit être portée 
devant les tribunaux ordinaires; et on ne saurait 
trop remarquer dans ce décret que le comité 
d'agriculture et de commerce cherche sans cesse 
à rappeler l'esprit de corporation que nous avons 
pooririiuseus dansles derniers retranchements. 
e demande la question préalable sur l’article 
proposé, et que les contestations relatives aux 
patentes des agents dechangesoient portées dévant 
les mêrnes tribunaux où sont portées les contes- 
tations des autres citoyens à l’occasion de leurs 
patentes. 


M. Rousillon, rapporteur. J’observerai au 
préopinant que c’est pour la première fois que 
dans cette Assemblée on demande la question 
préalable sur un article décrété, mais je ne m’en 
prévaudrai pas. Je lui répondrai que nous n’a- 
vons pas parlé du tribunal d'appel, parce que 
l'Assemblée ne l’a pas encore désigné pour les 
tribunaux de commerce. 

Je réponds ensuite que vous ne pouvez ôter à 
ces tribunaux la compétence que vous leur avez 
accordée sur les affaires de commerce. Je de- 
mande que l’article déjà décrété soit maintenu. 


M. Delavigne. Les opérations des agents et 
courtiers de change peuvent donner lieu à des 
actions en faux, à des actions criminelles. Or, 
je demande à M. le rapporteur de m'expliquer 
comment on pourra poursuivre le faux dans un 
tribunal où il n’y a ni commissaire du roi, ni 
accusateur public. D’après cela, je me borne à 
demander la question préalable. 


M. Emmery. L'article est dangereux en ce 
qu'il en résulte, en faveur des tribunaux de com- 
merce dont les magistrals sont plutôt des ar- 
bitres que des juges, l'attribution de plusieurs 
matières de police et de finance qui ne peuvent 
être de leur compétence ; toute disposition est 
d’ailleurs inutile à cet égard, car les contesta- 
üons qui pourront s'élever seront portées en 
vertu des décrets que vous avez déjà rendus soit 
aux juges de paix, suit aux tribunaux ordinaires, 
c’est-à-dire devant le tribunal qui a le droit d’en 
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connaître. J’appuie donc la question préalable. 
(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article 17 du comité.) 


M. Payen, au nom des comités de la marine, 
militaire el des colonies. Messieurs, vous avez 
chargé vos comités de la marine, militaire ef des 
colonies de vous rendre compte des troubles qui 
ont agité la colonie de la Martinique. Depuis le 
commencement de la Révolution, cette malheu- 
reuse colonie était divisée en deux partis. D'un 
côté les cultivateurs, de l’autre les habitants des 
villes prirent les armes. En vain l'intérêt géné- 
ral les invitait à la paix, à l'union. La diversité 
des opinions se manifesta, les esprits s’exal- 
tèrent. Bientôt chacun ne reconnut de véritables 
amis de la liberté que daus son parti, et dans 
l’autre que les ennemis de la Constitution. Bien- 
tôt tousles individus furent entraînés à la guerre 
civile, les uns par la chaleur des opinions, les 
autres par des suggestions et des promesses in- 
sidieuses constatées dans les interrogatoires su- 
bis par re prisonniers. 

Aussi les citoyene, marchant dans le sentier 
de l’erreur, croyaient marcher dans celui de la 
liberté qu’ils n'avaient jamais connue. C’est dans 
cet état de choses que le régiment de la Marti- 
mn croyant voir dans ses chefs les ennemis 
de la liberté, les abandonna et s’empara du Fort- 
Bourbon et du Fort-Royal. 

Pour prévenir les dangers auxquels était 
exposée cette colonie précieuse par sa position 
qui la rend le boulevard de toutes les Antilles, 
vous adoplâtes les mesures prescrites par votre 
comité colonial. Des commissaires pacificateurs 
et 6,000 hommes ont été envoyés dans la Marti- 
nique, les premiers pour porter à leurs frères des 
colonies le rameau d’olivier, et les derniers pour 
pere les citoyens et assurer l'exécution des 
ois. 


Au moment de l'insurrection du régiment de. 


la Martinique, M. de Damas opposa la force des ci- 
toyens arinés aux individus qui tenaient les 
forts. 116 hommes de ce dernier parti ont été pris, 
les armes à la main, savoir : du régiment de la 
Martinique, 66; de celui de la Guadeloupe, 8; 
artillerie des colonies, 2; matelots et soldats de 
la marine, 40. 

Le sieur de Damas, voyant que cette colonie 
était privée de tout commerce, que la disette des 
subsistances s'était fait sentir, se détermina à 
faire partir, pour la France, ces prisonniers dont 
la présence pouvait devenir nuisible. En consé- 
quence, il fit embarquer ces 116 prisonniers, 
ainsi que 4 matelots et soldats de marine, sur un 
vaisseau commandé par le sieur de Rivière, chef 
de division, en station à la Martinique. 

Le 2 février, le navire prit terre et toucha au 
port de Saint-Malo, où les prisonniers ont été dé- 
barqués. Les uns ont été conduits à l'hôpital à 
cause de maladie, et les autres dans les prisons du 
château, par les ordres du commandant du port, 
qui sollicite les ordres de l’Assembléenationale sur 
le sort de ces prisonniers. 

Vos comités réunis ont été unanimement d’avis 
que les prisonniers devaient être tenus en état 

’arrestation jusqu’au rapport des commissaires. 
Ea conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer 
le projet de décret suivant. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de ses comités 
de la marine, militaire et des colonies, décrète : 

« Que les matelots, soldats et particuliers arré- 
tés les armes à la main, et conduits de la Marti- 
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nique dans les prisons du château de Saint-Malo, 
seront mis seulement en état d’arrestation, en 
conséquence décrète que le roi sera prié de ren- 
voyer les mnatelots à leurs quartiers, les soldats 
dans une citadelle, et les particuliers dans la 
ville de Saint-Malo, où ils recevront la ration: 

« Le tout, jusqu’à ce que, sur le rapport qui 
sera fait par les commissaires qui ont élé envoyés 
aux îles du Vent, il ait été ultérieurement statué 
par l'Assemblée. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion 
du projet de décret du comité militaire sur les 
fournitures de l'armée (1). 


M. Emmery, rapporteur. Messieurs, j'ai eu 
l'honneur de vous présenter, il y à 3 semaines, 
un rapport sur les fournitures de l’armée et un 
projet de décret en 8 articles, dont vous avez 
adopté les 2? premiers (1). Par ce vote, vous 
avez décrété le principe que les fournitures de 
toute espèce,pour le service ordinaire de l’armée 
dans ses garuisons et quartiers, seront faites par 
entreprises, au rabais. ; 

Il s’agit maintenant de statuer spécialement 
sur les fouruitures de vivres et de fourrages 
pour lesquelles nous vous proposons des excep- 
tions. Il à paru à votre comité inilitaire, et le bon 
seos naturel le dit également, qu’il est impossi- 
ble de se confier à des entreprises momentanées 
dont le succès serait incertain. Votre comité 
vous propose donc d'autoriser le ministre de la 

uerre à confier à deux compagnies séparées, 
En pour les vivres, l’autre pour les fourrages, 
le soin de ces fournitures. : À 

D'ailleurs, pour faciliter la délibération, il 
serait peut-être bon de diviser la matière de cet 
article et d’opiner séparément sur les vivres et 
les fourrages. 

Voici le texte de notre troisième article : 

« Sont exceptées des présentes dispositions des 
articles 1 et 2, les fournitures des vivres et des 
fourrages, qui pourront être confiées, par le mi- 
nistre de la guerre, à des compagnies séparées, 
composées chacune des persunnes qu’il croira 
les plus capables de bien remplir l’un ou l’autre 
service. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Dans 
ce cas, il faut qu'il y ait deux régies séparées. 


M. de Broglie. Je sais que les vues du comité 
militaire ont tendu à donner les entreprises des 
vivres et fourrages à des compagnies distinctes 
et séparées. Néaamoins à y a une observation 
importante à faire; il résulte de cette séparation 
un inconvénient sensible; c'est qu’étant obligés 
d'avoir des agents doubles, les frais seront, sinon 
doubles, au moins fort augmentés. ù 

J'y vois de plus l'inconvénient de faire con- 
naître davantage les opérations relatives à la 
guerre. Gar il est évident que s’il n’y a qu’une 
entreprise et un entrepreneur, le ministre est 
forcé de ne s'ouvrir qu’à un agent, tandis qu'il 
est obligé de s'ouvrir à deux, lorsqu'il ÿY à deux 
compagnies. x (3 He 

D'aprèscela, Monsieur le Président, mon opinion 
n’est pas qu’il y ait deux compagnies distinctes ou 
réunies. Je demande, au contraire, par amende- 
ment, que l’on n’impose point au ministre de la 


4) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, séanco 
du 30 mars 1791, pagos 469 ct suiv. 
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guerre l'obligation de faire des compagnies dif- 
férentes pour ces deux parties du service, el 
qu’on lui laisse toute liberté de faire, à cet égard, 
sous sa responsabilité, ce qui lui paraîtra le plus 
avantageux. 


M. d’Aremberg de La Marek. Il n’yaaucun 
inconvénient à charger de la fourniture des 
fourrages, en temps de paix, les différents régi- 
ments de troupes à cheval. D'abord, il n’en coùte 
rien à l'Etat, il n’y a point d'entrepreneurs à 
payer, et les conseils d'administration sont fort 
accoutumés à fournir des fourrages à leurs régi- 
ments. 


M. de Tracy. Je m’oppose à la motion de 
M. d’Aremberg; il faut que le soldat puisse se 
plaindre des fournisseurs salariés, mais 11 ne faut 
point qu’il ait des démélés d'intérêts pécuniaires 
avec ses officiers. 


M. Le Chapelier. Je demande la priorité pour 
le projet de M. de Broglie; et je me fonde sur les 
raisons décisives qu'il en à données. 

J'observe au reste que par delà l'exception que 
porte l’article, tout le reste est purement admi- 
nistralif; que par conséquent la latitude la plus 
absolue doit être donnée au ministre. Nous ne 
devons faire que des lois générales. Nous avons 
dû lui dire re mettrez en adjudication, en 
temps de paix, toutes les fouruitures de Ja 
guerre; maintenant les vivres et fourrages sont 
une exception, et vous pourrez les mettre en 
régie. Voilà ma raison principale pour demander 
qu'on aille aux voix sur la proposition de M. de 
Broglie. 


M. de Noaiïlles. Je n’ai pas demandé la parole 
pour appuyer la motion de M. Le Chapelier et de 
M. de Broglie, mais bien pour la combattre. En 
général, je n’aime pas à me mêler de toute espèce 
d’admiuistration ; cependant je crois devoir pré- 
senter à l’Assemblée les motifs d’après iesquels 
le comité militaire s’est déterminé dans cette 
disposition. 

Le ministre de la guerre avait témoigné le dé- 
sir qu’il »’y eût qu’une seule compagnie pour les 
vivres et fourrages; mais nous avons su qu’il n’y 
avait qu’une compagnie aujourd'hui existante 
qui püt se charger d’une fourniture aussi consi- 
dérable que celle-là. Nous avous senti que dès 
lors elle serait inaîtresse de l’adjudication, ct 
qu’il en résulterait un désavantage immense 
pour la nation. 

La première idée qui s’est présentée au comité 
a été celle de faire diminuer les prix en établis- 
sant une concurrence non seulement pour les 
vivres, mais même pour les fourrages. Si l’As- 
semblée décrète qu’il n’y aura qu’une compagnie 
de vivres et de fourrages, elle n’a qu’à dire sim- 
plement qu’elle veut la donner aux agents actuels 
qui sont connus, qui sont dans le bureau de la 
guerre. Ils vous feront la loi, et ils auront un 
très grand marché. 


M. le Président. Je mets aux voix l’amende- 
ment de M. de Broslie, qui consiste à substituer, 
daus l’article 3, aux mots : « à des compagnies 
séparées », Ceux-ci : « à une ou plusieurs compa- 
gnies ». * 

(Cet amendement est adopté.) 


N. Emmery, rapporteur. Voici comment un 
pourrait rédiger l’arucle avec l'amendement de 
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M. de Broglie, quoique ce ne soit pas mon opi- 
nion de l’adopter : 


Art. 3. 


«Sont exceptées des précédentes dispositions 
des articles 1 et 2, les fournitures des vivres et 
des fourrages, qui pourront être confiées par le 
ministre de la guerre à une ou plusieurs compa- 
gnies, composées chacune des personnes qu’il 
croira les plus capables de bien remplir l’un ou 
l’autre service. (Adopté.) 


M. Emmery, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants : 


Art. 4. 


« Dans le cas où le ministre de la guerre ju- 
gerait à propos de confier la fourniture, soit des 
vivres, soit des fourrages, à des compagnies de 
son choix, le prix de l’entreprise sera nécessai- 
rement fixé par le prix commun de chaque es- 
pèce de denrées, pendant les mois de novembre, 
décembre, janvier, février et mars. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Le prix sera constaté d’après les états que 
les directoires de département enverront, tous 
les quinze jours, au ministre, du prix des diffé- 
rentes espèces de denrées, dans tous les mar- 
chés de leur département. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Le ministre pourra convenir, avec les entre- 
preneurs des vivres et des fourrages, de toute 
autre stipulation qu’il croira juste el convenable 
pour l'intérêt respectif des parties contractantes. » 
(Adopté.) 


Un membre propose l'article additionnel sui- 
vant : 

« Les régies, s’il en est formé, seront des régies 
simples et appointées, sans aucune rétribution. 
Aucune dépense ne sera allouée, qu’elle ne soit 
justifiée par des pièces authentiques; et le compte 
en sera rendu public par la voie de l’impres- 
sion. » 


Plusieurs membres réclament la question préa- 
lable contre cctte disposition. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur l’article additionnel). 


M. Æmmeryÿ, rapporteur, donne lecture des 
artictes 7 et 8 du projet, qui sont ainsi conçus : 


ATE Te 


« Les traités pour les fournitures des vivres et 
fourrages, et pour toute autre fourniture mi'i- 
taire, seront imprimés. Les seules clauses dont 
le public aura eu connaissance par la voie de 
l'impression, seront obligatoires pour l'Etat. » 
(Adopté.) 

Art. 8. 


« Les traités seront d’ailleurs religieusement 
observés de part et d’autre, et ne pourront être 
rescindés ou annulés pendaut le temps fixé pour 
leur durée, que pour les causes et par les formes 
de droit.» ( Adopté.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain qu'il rappelle devoir être 
ouverte à quatre heures de l'après-midi. 


M. deLa Tour-Maubourg. Messieurs, lorsque 


[Assemblée nationale.] 


j'ai demandé, il y a trois mois, un congé pour 
aller à ire j'avais laissé le comité diploma- 
tique prêt à faire un rapport sur les troubles de 
ce pays. Pendant mon séjour dans ce pays, depuis 
mou retour, les troubles n'ont fait que s’accroitre; 
et cependant le comité diplomatique n’a pas eu- 
core réuni toutes les pièces nécessaires à l’ins- 
truction de l’Assemblée sur cette affaire. Je crois 
que, si cet état de choses se prolonge encore, il 
en résultera que le Gomtat ne sera plus qu'un 
monceau de ruines. Je reçois souvent des lettres 
de ce pays-là; et tous les jours les désordres 
vont croissant. Je demande que l’Assemblée na- 
tionale veuille bien fixer un jour au comité di- 
plomatique pour faire son rapport : que ce soit 
mardi s’il est possible. 


M. de Menou, au nom du comité diplomatique. 
Le comité diplomatique a bien les pièces néces- 
saires pour rendre compte de ce qui est arrivé à 
Avignon, si l’Assemblée nationale ne veut rendre 
qu’un décret pareil à celui qu’elle a rendu il y a 
3 ou 4 mois; mais si l’Assemblée nationale veut 
décider définitivement sur la pétition d'Avignon, 
le comité diplomatique n’a pas encore toutes les 
pièces nécessaires pour cela. Voilà ce qui a arrêté 
son rapport. 

J'ai été nommé rapporteur du comité. Je m'’oc- 
cupe à faire toutes les recherches possibles, soit 
à la bibliothèque du roi, soit ailleurs, pour tout 
ce qui concerne l'historique d'Avignon, et mettre 
l'Assemblée en état de prononcer. 


M. Robespierre. J'observe à l’Assemblée que 
siM. de La Tour-Maubourg avait voulu entrer dans 
le détail des faits qui ont motivé sa demande, il 
vous aurait COnvaincu que vous n'avez pas un 
moment à perdre pour prévenir les plus grands 
désordres, non seulement à Avignon et dans le 
Comiat, mais encore dans les départements méri- 
dionaux de la France. Il vous aurait dit que le 
parti opposé à la majorité du Comtat et d'Avignon 
qui demande la réunion, à fait une incursion sur 
les patriotes, et que déjà les maires de plusieurs 
communes qui ont voté la réunion, que les pa- 
triotes les plus distingués du Comtat et d'Avignon, 
et les plus attachés à la Révolution française, 
sont égorgés. 

Il vous aurait dit que les départements voisins 
prenaient fait et cause daus cette querelle ; que 
d'un côté, ceux qui agissent sous les ordres du 
directoire du département de la Drôme volent au 
secours du parti anti-révolutionnaire d'Avignon 
et du Comtat; et que de l’autre le département 
des Bouches-du-Rhône est disposé et a fait tous les 
préparatifs nécessaires pour voler au secours des 
patriotes du Comtat et d'Avignon. Il vous aurait 
dit que déjà un grand nombre de citoyens, de 
fonctionnaires publics, de gardes nationales du 
département des Bouches-du-Rhône sont à Avi- 
gnon; que les maires, et en particulier le maire 
d'Arles, ont juré à Avignon de venger l’assassinat 
commis dans la personne des patriotes avignonais 
et contadins, dont ils regardent la cause comme 
liée à celle de la Révolution française. 

Je puis dire que le rapport est prêt depuis 
3 mois; depuis 3 mois, vous savez tout ce que vous 
pouvez savoir. La pétition des Avignonais vous 
avait été développée dans ? rapports faits, l’un 
par M. Trouchet, ec l’autre par M. Pétion. La réu- 
nion est appuyée par tous les moyens du droit 
positif et du droit des gens. Si l’on veut bien se re- 
porter à celte époque, on se rappellera que J’As- 
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semblée avait une conviction profonde de la jus- 
tice de cette pétition. 

C'est à vous à juger, Messieurs, d’après ces faits, 
qui ne peuvent point être démentis, qui sont 
constatés par des lettres qui arrivent tous les 
jours de ces contrées, s’il est possible que l’on dif- 
fère sous prétexte qu'il faudrait rechercher dans 
la bibliothèque du roi l'historique d'Avignon. Est- 
il quelqu'un qui ne sache, sans fouiller une bi- 
bliothèque, tout ce qu’il faut savoir sur les rap- 
ports des Avignonais avec la France? Est-il quel- 
qu'un qui neconnaisse les pétitions des communes 
de ce pays, appuyées par les départements voisins ? 
A-t-on oublié que les députés de la ci-devaut Pro- 
vence étaient chargés par leurs mandats de solli- 
citer la réunion du Comtat. 

Je demande, au nom du salut public, et pour 
éviter l’effusion du sang français, que le rapport 
soit fait incessamment; et certes, si vous vouliez 
écouter tout ce que vous dicte l'intérêt public, 
dans ce moment même vous concluriez de tous 
les moyens qui vous ont été présentés dans les 
2 rapports précédents, que cette cause est déjà 
éclaircie à vos yeux; el vous prononceriez sur- 
AE à la réunion d'Avignon et du Gomtat Ve- 
naissin à la France. (Murmures ; applaudissements 
dans les tribunes.) 


M. de Menou, au nom du comité diplomatique. 
1l y a deux moyens d’opérer la réunion d'Avignon 
et du Comtat Venaissin. Un de ces moyens est de 
prouver que le Comtat et la ville d'Avignon ne 
sont qu’un domaine engagé au pape, et de celle 
manière, il doit être réuni à la France, comme 
tous les autres domaines qui ont élé engagés à 
différents particuliers. 

En outre, il y a un autre moyen, qui est celui 
du vœu présealé par Avignon et le Cumtat. C'est 
sur ce second moyen que j'ai dit à l’Assemblée 
nationale que nous n’avions pas encore toutes les 
pièces nécessaires ; et, puisqu'on me force de le 
uire ici, sur environ 60 et quelques communautés 
qui composent le Comtat Venaissin, il n’y en à 
que ?8 qui aient fait passer leur vœu en faveur 
de la réunion. 


M. IBBouche, C’est la majorité. 


M. de Menou. Personne n’est plus empressé que 
moi de faire ce rapport, car je déclare que, dans 
mon opinion particulière, je crois qu'il n’y a que 
la réunion qui puisse sauver non seulement le 
Comiat et Avignon, mais les départements voi- 
sins. Pour la motiver, il nous faut des pièces lé- 
gales, et on nous les fait espérer cette semaine; 
je l’ai entendu dire à quelques députés de Pro- 
vence et aux députés extraordinaires. Gependant 
si l’Assemblée nationale croit que les circons- 
lances sont assez pressantes pour faire le rapport 
sur cette affaire, je suis tout prêt à le faire. 


M. de La Tour-Maubourg. Si en 3 mois 
on n’a pas pu réunir les pièces nécessaires, je ne 
sais pas combien de temps il faudra pour y par- 
venir. Cependant tout vous engage à vous oc- 
cuper promptement d'un objet aussi pressant. Je 
n'aurais pas pu vous donner tous les détails que 
vous à donnès M. Robespierre sur l'affaire d’Avi- 
gnon, parce que je n'ai point vu les pièces ori- 
yinales; je sais seulement qu’à différentes épo- 
ques, il y a eu des citoyens égorgés, et que le 
pays se ruine et se dépeuple journellement. 

e voulais ajouter que la ville d'Avignon a dé- 
crété, pour tout le temps des troubles, une force 
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publique de 1,500 hommes, dont 1,000 hommes 
d'infanterie et 300 de cavalerie. Il est impossible 
que le pays d'Avignon puisse solder longtemps ces 
troupes, d'autant plus que les simples soldats ont 
24 à 30 sous par jour. Cette armée n’est pas 
encore complète, elle est composée d'environ 
200 ou 250 hommes, déserteurs français avec l’u- 
niforme français. On envoie des émissaires pour 
faire des engagements aux dépens des régiments 
qui sont dans les provinces méridionales; et nos 
soldats auront bien de la peine à résister à la s6- 
duction de la licence et d’une solde plus forte. 

J'ai à répondre encore que, lorsqu'on a désigné 
le département de la Drôme, comme voulant sou- 
tenir ceux qui s'opposent à la réunion, on n’est 
pas, je crois, bien instruit de ses dispositions. Ce 
département est tout autant attaché que celui des 
Bouches-du-Rhône, à la Révolution française. 
Lorsqu'il a envoyé des gardes nationales à Car- 
pentras, ce qui était en effet une mesure incon- 
stitutionnelle, c'était seulement pouriarrêter l’ef- 
fusion du sang ; et quelque improuvée qu'ait été 
cetie démarche, le département de la Drôme ne 
peut pas s’en repentir, puisque 50 hommes de 
celte garde nationale ont peut-être empêché la 
dévastation d'une grande ville. Si ce départe- 
ment fait en ce moment marcher des gardes na- 
tionales, je l'ignore; mais je suissûr que les trou- 
pes seraient destinées à protéger également la 
vie de ceux qui sont et de ceux qui ne sont pas 
patriotes. 

Je ne demande pas qu'on fasse un rapport pré- 
cipité sur le fond de l'affaire. Je demande pour le 
moment que les comités diplomatiques et d’Avi- 
gnon réunis vous proposent, wardi prochain, des 
mesures pour rétablir la paix dans ce pays-là; 
et j'observe qu'il ne faut point y envoyer des trou- 
pes comme l'autre fois. 


M. de Menou.Si vous envoyez encore des trou- 
pes, elles se perdront : il n’y a pas d'autre parti 
à prendre que de prononcer la réanion, sans at- 
tendre l’arrivée de toutes les pièces. 


M. IBouche. Messieurs, toutes les pièces né- 
cessaires pour avoir le rapport sur le Comtat Ve- 
vaissin et Avignon existent, et voici comment : 
Vous avez entendu M. de Menou vous dire qu’il 
avait 28 délibérations de communautés de ce 
pays-là. Il en existe environ 39 ou 40 qui se sont 
égarées, je ne sais pas comment; mais on les re- 
trouvera. Toujours est-il que ces 28 délibérations 
donvent un nombre de 1,400 individus en sus de 
la moitié de ceux qui composent les habitants du 
Gomtat; etcertainementtoutesles délibérations des 
commuves du pays Venaissin seraient actuelle- 
ment entre les mains du rapporteur, si les aristo- 
crates du pays (Rires.), je veux dire si les gens 
d'église et la noblesse n’empéchaient le peuple 
d'élever la voix. Le peuple, duns ce pays-là, veut 
être français : mais le peuple a été désarmé, mais 
les gens d'église l'excommunient et lui annon- 
cent l'enfer. 

Voici un fait, Messieurs, bien capable de hâter 
votre détermination. Je vieas dans le moment de 
lire une lettre officielle, écrite aux députés d'Avi- 
gnon, dans laquelle on leur marque qu’à la suite 
d’une instruction pestorale de l’abominable évé- 
que de Vaison, instruction pastorale dans laquelle 
ce prêtre sacrilège parle l'Évangile d'une main, 
et le poignard de l’autre, à la suite, dis-je, de cette 
instruction pastorale il y aeu un massacre de pa- 
triotes; 8 ou 10 d’entre eux ont été hachés par 
morceaux. À la suite de cet assassinat, l'évêque 
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de Vaison a fait chanter un Te Deum pour remtcr- 
cier Dieu. (Murmures d'horreur à gauche ; mouve- 
ment à droite.) 

: Une partie du peuple séduite par les gens 
d'église de ce pays que le ciel, dans sa colère, a 
jetés sur cette terre malheureuse, à la suite de cet 
assassinat et de cette prière, a été danser autour 
de ces morceaux couverts de sang et de boue, et 
encore palpitants. (Murmures à gauche.) Voilà, 
Messieurs, l'effet d’une instruction pastorale. 

Dans ces circonstances, il n’était guère possible 
aux départements voisios de ne pas connaître de 
cette querelle. Les uns se sont armés pour, les 
autres contre les patriotes. Hé! Messieurs, si vous 
ne hâtez votre détermination, vous ne verrez- 
point dans le Midi une guerre civile, non, vous 
n'en verrez pas, mais vous verrez tout le Gomtal 
inondé de sang; vous verrez tous vos départe- 
ment voisins dans un désordre affreux, par l'effet 
de l'incendie et du brigandage qui couvrira le 
Gomtat. Oui, vos départements voisins vont être 
infestés par tous les brigands qui, dans ce mo- 
ment-ci, composent l’armée papale, qui se déban- 
deront et exerceront dans les pays voisins le meur- 
tre et le pillage. 

Il vous a été fait deux rapports : le premier 
concluait à la réunion d'Avignon et du Comtat 
Veuaissin ; le second concluait à la même chose, 
sauf à négocier avec le pape pour une indem- 
nité, s’il y a lieu. On a publié des ouvrages très 
bien faits. On a lu ici deux discours excellents. 
Que viendra vous apnrendre un nouveau rap- 
port? Rien, Messieurs. Tant de mémoires qui vous 
ont été distribués, tant d'instructions qui ont 
passé sous vos yeux, tant de rapports si bien faits, 
tant d'opinions si bien prononcées, peuvent-ils, 
vous laisser quelque chose à désirer! 

Messieurs, au nom de la paix publique, au nom 
de la paix de la France, au nom de la tranquillité 
de nos départements du Midi, décidez cette ques- 
tou, et décidez-la le plus tôt qu’il sera possible. 

Le Comtat Venaissin est un dépôt : Avigaon 
n'est qu’un engagement. Comme législateurs, un 
peuple libre vient librement à vous. Son vœu vous 
est exprimé : il ne manque que votre décret, et 
je vous le demande. (Applaudissements prolongés.) 


M. l’abbé de Bruges. Je fais la motion que 
M. Bouche remette sur le bureau la lettre qu'il 
vient de citer, parce qu’il n’est pas vrai que l’evé- 
que de Vaison ait fait chanter un Te Deum après 
l'assassinat qu'il vient de rapporter. 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la 
proposition de M. de La Tour-Maubourg. 


M. de Folleville. J'appuie la motion de M. 
l'abbé de Bruges. 

(L'Assemblée décrète que l'affaire concernant 
la réunion à la France d'Avignon et du Comtat 
Veuaissin, sera mise à l’ordre du jour de mardi 
prochaio.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures. 


[Assemblée nationaie.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du vendredi 22 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à quatre heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. Bouche. Messieurs, le 6° article du décret 
que vous avez rendu hier sur les fournitures de 
vivres et de fourrages à l’armée ouvre la porte à 
plusieurs abus. Il laisse Le ministre maître de 
donner des iulemnité:. En conséquence, j'ai à 
vous proposer un article additionnel qui laisse 
subsister l’article 6 tel qu'il est, mais qui vous 
mettra à même de découvrir les friponneries et 
les fripons. 

Le voici : 

« Le ministre fera imprimer, à la suite du mar- 
ché, les détails élémentaires des dépenses qui 
auront déterminé les prix totaux des stipulations 
particulières, comparées avec celles des anciens 
traités, et les détails seront certifiés vérilables 
par le ministre. » 


Plusieurs membres : Renvoyez au comité! 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la motion de 
M. Bouche au comité militaire pour en rendre 
compte incessamment.) 


M. le Président. En attendant que l’Assem- 
blée soit plus nombreuse, je vais, si vous le trou- 
vez bon, vous faire part de quelques dépêches 
qui m'ont été adressées. (Marques d’assentiment.) 

M. Houdon, sculpteur, fait hommage à l’As- 
semblée du buste de Mirabeau. (Vifs applaudis- 
sements.) Voici la lettre qui accompagne son 
envoi : Î 

« Monsieur le Président, pénétré comme tous 
les bons citoyens de l'immense perte que la patrie 
vient d’éprouver, je me suis empressé de wettre 
à profit les moyens que j'avais pour faire le buste 
de M. de Mirabeau. Appelé, une demi-heure après 
sa mort, pour lui mouler la physionomie, aidé 
et de conseils et de ma mémoire, j'ose me flatter 
de m'être approché le plus possible de la ressem- 
blance.Consacrer mon ciseau aux grands hommcs 
qui ont servi et illustré ma patrie, telle a été 
ion ambition constante; la récompense de mes 
travaux est l’estime de mes concitoyens. Dans ce 
moment, cependant, j'en sollicite une plus pré- 
cieuse encore et qui me serait bien chère, c'est 
la permission d'offrir aux illustres représentants 
de la nation le premier exemplaire du buste de 
leur digne collègue dont ils ont tant honoré la 
méinoire. Si mon vœu a votre approbation, in6n- 
sieur le Président, j'ose me flatter que vous dai- 
gnerez vous charger de faire agréer, aux régé- 
nérateurs de l’Empire français, l'image du grand 
homme que nous regrettons tous. (Vifs applau- 
dissements.) 

« Je suis, etc. » 

Signé : HOUDON. 


(L'Assemblée accepte l'offre de M. Houdon et 
ordonne qu’il en sera fait une mention honorable 
dans son procès-verbal). 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le Président donne lecture d’une lettre 
de M. Fenouillot de Falbaire, contenant des ré- 
clamations relatives à une indemnité qu’il pré- 
tend lui être due par le gouvernement, lequel l’a 
dépossédé, dit-il, sans motif raisonnable, de sa 
place d’inspecteur général des salines. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités 
des finances et des pensions.) 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
du procureur général syndic et d’une adresse 
des administrateurs composant le directoire du 
département de Seine-et-Oise, 

Gette dernière auresse est ainsi conçue : 

« Messieurs, chargé de maintenir la constitu- 
tion, et de faire exécuter les lois, mais sans cesse 
entouré de ses serviteurs, de ses domestiques, 
comment un monarque, avec les intentions les 
plus pures, pourra-t-il se défendre des séductions 
de ceux qui l'environnent, s'ils sont ennemis de 
la chose publique, et réfractaires à la loi? Com- 
ment conservera-t-il dans toute son intégrité une 
Constitution (ont ses serviteurs méditent en se- 
cret l'anéantissement ? 

« Les événements actuels ne prouvent que trop 
à (quels dangers la nation peut se voir exposée 
par l'influence des serviteurs malintentionnés qui 
obsèdent le roi et usurpent sa confiance. 

« Le département de Seine-et-Dise, convaincu 
de importe essentiellement au maintien de la 

onstitution de garantir le roi de la séduction de 
ceux qui l’environnent et de ne confier la garde 
et le service du chef suprême du pouvoir exéeu- 
tif, qu'à des hommes soumis aux lois de l'Etat, 
supplie l’Assemblée nationale de décréter consti- 
tutionnellement que tout serviteur et domestique 
du roi, de la reine, et de l'héritier présomptif du 
trône, de quelque nature que soient ses fonc- 
tions, sera tenu de prêter, dès à présent, serment 
de maintenir de tout son pouvoir la constitution 
du royaurne ; et les ecclésiastiques, de maintenir 
spécialement la constitution civile du clergé. » 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 


« Signé : Les administrateurs compo- 
sant le directoire du département de 
Seine-et-Oise. » 


(Cette lettre et cette adresse sont renvoyées au 
comité de Constitution.) 


M. le Président fait lecture : 

1° D'une lettre de M. Potin de Vauvineux qui, 
ayant offert, il y a quelque temps, d'établir un 
bureau pour escompter les assignats moyennant 
une faible rétribution, réitère ses offres à l’As- 
semblée, en avertissant qu’il sera obligé d’aug- 
menter de quelque chose cette rétribution pour 
pouvoir établir dans Paris cinquaute bureaux, 
ce qui facilitera beaucoup l'échange des assi- 

oals. 
è (Gette lettre est renvoyée au comité des fi- 
pances. 

2° D'une Lettre de M. Noé, médecin-accoucheur, 
qui demande que l’Assemblée fasse imprimer son 
ouvrage sur les accouchements contre nature, 
ouvrage dont il fait hommage à l’Assemblée. 
x Ne lettre est renvoyée au comité de salu- 
rité. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande l'im- 
pression de cet ouvrage par ordre de l’Assemblée ; 
car si vous le renvoyez purement et simplement 
au comité de salubrité, vous n’en entendrez pas 
parler d'un mois. 
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M. de Lachèze. On ne peut pas faire impri- 
mer l'ouvrage sans le connaître; or l’Assemblée 
ne peut connaître le mérite de l’ouvrage que par 
le rapport d’un de ses comités. 
(L'Assemblée confirme le renvoi de la lettre de 
M. Noé au comité de salubrité.) 


Un de MM. les secrétaires annonce que M. Rous- 
seau, citoyen français, fait hommage à l’assem- 
blée d’une ode qu'il a composée en l’honneur de 
Mirabeau. 


M. de Vismes, au nom du comité des do- 
maines. Messieurs, un délit très considérable a 
été commis dans la forêt nationale de Noyon : 
environ 5,000 pieds d’arbres ont été saccagés. Il 
est vérifié que le délit a été commis sur les or- 
dres du garde-marteau de la maîtrise de Noyon. 

Aussitôt que les autres officiers de la maîtrise 
ont été instruits de ce fait par différentes muni- 
cipalités voisines, ils se sont rendus sur les lieux 
et ont constaté le fait en présence des officiers de 
ces municipalités et du garde-marteau lui-même, 
qui a avoué que véritablement il avait donné les 
ordres pour faire abattre et qu'il avait été 
chargé de le faire par les administrateurs du dis- 
trict de Noyon. 


Il est vrai, cependant, Messieurs, que la pres- 
que totalité de ces arbres n’élait point mauvaise, 
qu’au contraire ils sont de la plus belle venue, 
et que plusieurs même ont depuis 3 jusqu’à 
T pieds de tour. L'observation, Messieurs, en a 
été faite au garde-marteau, qui n’a pu se refuser 
de rendre hommage à la vérité. Il est très vrai- 
semblable que les administrateurs du district de 
Noyon sont mal à propos accu+és d’un fait qui 
ne serait, de leur part, qu’un abus très condam- 
nable de leurs fonctions, Car il est certain que s'ils 
ont un droit de surveillance sur les forêts, ils 
sos aucun droit d'administration sur les mêmes 

iens. 


Le comité des domaines, consulté à ce sujet 
par les officiers de la maîtrise de Noyon, a pensé 
qu’il était nécessaire de saisir sur-le-champ les 
bois coupés en délit, et de dénoncer à l’accusa- 
teur public un délit de cette importance. En 
conséquence, pour empêcher, Messieurs, que 
l'activité des poursuites, nécessaires dans une 
occasion aussi majeure, ne fût interceptée, votre 
comité des domaines vous propose le décret sui- 
vant : 


« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu par son comité des domaines, d’un 
délit considérable commis dansdes bois nationaux 
situés dans le district de Noyon, et ci-devant dé- 
pendant de l'évêché, du chapitre et de l’abbaye 
de cette ville; 


« Décrète que son Président se retirera dans le 
jour par-devers le roi, à l’efiet de le supplier de 
donuer, sur-le-champ, à son commissaire près du 
tribuval de Noyon, les ordres nécessaires pour 
requérir l'exécution de la loi, et la condamnation 
des peines qu’elle prononce contre tous les au- 
teurs ou complices du délit constaté par le pro- 
cès-verbal des officiers de la maîtrise de Noyon, 
du 15 avril présent mois, même contre toutes per- 
sonnes qui, sous prétexte d'administration ou 
autrement, auraieut participé audit délit. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait lecture d’une lettre des 
membres du tribunal de district de Bastia, dépar- 
tement dela Corse, quiassurent l’Assemblée de leur 
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soumission et de leur amour pour la Gonslitution 
frariçaise. } 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Appelés par le vœu de nos concitoyens aux 
« devoirs de l’administration de la justice, nous 
«“ ne pouvons mieux commencer nos (travaux 
« qu'en vous adressant les hommages solennels 
« de notre parfaite adhésion à vos décrets. Pleins 
« d'admiration pour la sagesse des lois que vous 
« venez de donner à la France, après avoir assuré 
« la liberté par une Constitution qui fera à jamais 
« votre gloire, nous ne cesserons d’aimer, de 
« chérir, de respecter cette Constitution. Elle est 
« puisée dans la nature, elle fait révérer les droits 
« sacrés de l’homme; mais en lui rappelant en 
«même temps ses devoirs envers la société, 
«elle lui fait sentir que. s’il n’y a pas de vrai 
« bonheur saus liberté, il n’y a point de vraie li- 
« berté sans lois. 

« Nous sommes, etc... 


M. Thouret, au nom du comité de Constitu- 
tion. Messieurs, plusieurs personnes ont demandé 
avec empressement le relevé des articles décré- 
tés sur la régence et sur la garde du roi mineur 
et sur la résidence des fonctionnaires publics. 
S'il ne s’ugissait que de relire les articles décrétés, 
parce qu'il n'aurait été question que de quelques 
rédactionsou deraccorder quelquesamendements, 
il y a longtemps, Messieurs, que cette partie de 
travail vous aurait été présentée, mais l’Assem- 
blée se rappellera parfaitement que les décrets 
sont restés incomplets quant à leur fond même. 

Plusieurs dispositions ont été renvoyées au 
comité, notamment six articles relatifs à la for- 
mation d’un mode de composition du corps 
électoral, dans le cas de la régence élective. 
Ainsi ce n’était pas la relue des articles, comme 
définitivement decrétés, qu'il s'agissait de deman- 
der; mais que l’Assemblée remit à l’ordre du jour 
la matière pour décréter les articles nouveaux. 

Le comité n’a pas pressé la reprise de cette ma- 
tière, parce qu'au moment où elle a été décrétée, 
elle ne présentait aucun intérêt instant, et que 
c'était seulement une partie de décrets consti- 
tulionnels à arrêter pour composer le code de la 
Constitution : et, comme il l’a pratiqué plusieurs 
fois avec l’ägrément de l’Assemblée, et un grand 
succès pour le travail, il avait suspendu cet achè- 
vement ultérieur pour s'occuper de plusieurs 
autres parties importantes à l'accélération du tra- 
vail des séances. 

Véritablement, Messieurs, pour entrer dans 
votre juste désir d'accélérer la fin de la Constitu- 
tion, et pour préparer à la suite de vos séances 
un fond certain de matières, il s’est livré exclu- 
sivement à mettre la deroière main aux deux 
seules parties importantes de travaux qui vous 
restent à faire : l'organisation complète et détail- 
lée des corps administratifs et du Gode pénal. 

Une de ces parlies de la rédaction de laquelle 
j'ai été particulièrement chargée est à l’impres- 
sion, quant aux articles; et je m'occupe mainte- 
nant du rapport sur l’autre partie : Le tout mis à 
l'impression va vous être distribué. Mais pendant 
que vos délibérations se pressent sur des objets 
constitutionnels, pendant que nous prenons plai- 
sir à redvubler d'efforts pour suivre la célérité 
de votre marche, nous éprouvons que notre zèle, 
trompé par l'épuisement de nos forces physiques 
ne suffit pas pour faire dans le même espace de 
temps la même somme de travail que nous au- 
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rions fait il y a un an, il y a seulement six mois. 

Cependant je dirai avec satisfaction person- 
nelle, et je crois que l’Assemblée l'entendra avec 
le même sentiment, que la carrière de nos tra- 
vaux préparatoires est à peu prés terminée, si 
l'on en excepte le triage, le choix des disposi- 
tions vraiment constitutionnelles pour lesquelles 
vous avez nommé un comité de revision dont nous 
sommes membres. 

. Quant à l’objet qui a été poursuivi, voici, Mes- 
sieuts, les articles qui, dès le second jour qui à 
suivi vos délibérations, ont été misdéfinitivement 
en état de vous être lus; je les lirai, si l’Assem- 
blée le veut ; mais j'ai l'honneur de lui observer 
re) n’en sera pas plus avancée, parce que le 

écret restera incomplet tant qu’il n'aura pas été 
fait de décret ultérieur sur une des principales 
parties renvoyées au comité. Voici déjà les arti- 
cles projetés par moi définitivement ; mais ils ne 
sont pas connus, ils n’ont pas été distribués, la 
matière n’est pas même à l’ordre du jour. 

. Sous ce rapport nouveau de décret à faire, j'a- 
jouterai, et je le dois, que le comité n’a pas déli- 
béré sur le projet qui m'est personnel.{Si l’Assem- 
blée veut permettre que nous ne suspendions pas 
notre travail, je crois que la semaine ne se pas- 
sera pas sans que nous soyons en état de le sou- 
mettre à la délibération, et de lui rapporter aussi 
les nouveaux articles. (Applaudissements.) 

Je prie, en conséquence, l'Assemblée de passer 
en ce moment à l’ordre du jour. 
S nr deté consuliée, décrète l’ordre du 
jour. 


M. de Cernon, au nom du comité de Constitu- 
tion, fait un rapport sur les contestations qui se 
sont élevées dans le département del’Hérault, sur 
le ressort des 3 tribunaux de commerce établis 
daos le district de Béziers, et a présenté le pro- 
jet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité de Constitution, décrète : 

« Que le tribunal de commerce de Béziers aura 
pour ressort les cantons de Béziers, Capestan, 
Cazouls, Murvieil, Magalas et Servian ; 

« Que le territoire du tribunal de commerce 
de Pézenas s’étendra sur les cantons de Pézenas, 
Montagnac, Fontez, Roujan, le Poujot et Béda- 
rieux ; 

« Que les cantons d'Agde, Mèze et Florensac, 
ressortiront au tribunal qui doit être établi dans 
la ville d'Agde, en remplacement du siège de 
l'amirauté ; 

« Que l’alternat, convenu par les députés du 
département entre les villes de Béziers et Péze- 
nas, n'aura pas lieu. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Je dois faire part à l'Assem- 
blée d’une lettre qui vient de m'être remise; elle 
est signée Beaumont, citoyen d'Avignon. La 
voici : 

« Monsieur le Président, 

« Je viens d'apprendre, par les papiers publics, 
que, dans la dénonciation faite hier soir à l’As- 
semblée nationale des malheurs arrivés dans la 
ville de Vaison, on y a représenté mon frère, 
évêque de cette ville, comme les ayant excités 
par sa présence. Il m’est impossible de ne pas 
repousser une inculpation aussi calomnieuse. La 
prudence que mon frère a montrée depuis les 
troubles de ce malheureux pays, et son caractère 
me sont un sûr garant (Murmures.) qu'il ne peut 
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s'être rendu coupable d'un fanatisme aussi 
atroce. J'ai la certitude qu’il est depuis un mois, 
à Borcas, asile que sa sûreté personnelle ne 
lui a pas permis de Et et où il a été appelé 
par le vœu uuanime des habitants. » 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de 
communiquer celte lettre à l’Assemblée. 

«“ Je suis avec respect, etc. 
« Signé : BEAUMONT. » 


L'ordre du jour est un rapport du comité de la 
marine sur les moyens d'appliquer au corps ac- 
tuel de la marine les décrets relatifs à l'organisa- 
tion de ce corps. 


M. de Sillery, au nom du comité de La ma- 
rine (1). Messieurs, l’Assemblée nationale vient de 
prononcer le décret qui fixe l’organisation de la 
marine française. Dans sa sagesse, elle a combiné 
l'impérieuse nécessité d'entretenir sur les mers 
une force publique redoutable et le plus saint 
de ses devoirs en abolissant les démarcations 
qui depuis si longtemps affligeaient la marine 
commerçante. 

Vous devez maintenant terminer votre ouvrage, 
en faisant l'application du décret d'organisation 
au corps actuel de la marine; et votre comité 
vient vous proposer son travail relativement à 
cet objet. 

Il ne vous cachera point, Messieurs, combien 
il est douloureusement affecté d’être obligé de 
vous proposer quelques mesures, sans doute ri- 

oureuses pour ceux qui seront compris dans 
es réformes, mais indispensables pour l'exécu- 
tion des lois que vous avez décrétées. 

Au moment de la régénération d’un grand 
Empire, les citoyens de tous les états doivent 
concourir également à ce grand travail ; les uns 
trouveront enfin le terme des injustices qu’ils ont 
éprouvées, les autres oublieront leurs préten- 
tions pour rétablir l'harmonie; quelques indivi- 
dus auront des sacrifices pénibles à faire; mais 
tous ensemble seconderont vos travaux; et les 
législateurs, impassibles comme les lois, doiveut 
écarter les obstacles et terminer leur ouvrage. 

Si vous jetez les yeux sur la liste des officiers 
généraux de la marine, vous y verrez une longue 
suite de citoyens vertueux, qui tous ont mérité 
la reconnaissance de la patrie par leurs longs et 
pénibles services. Mais, dans ce nombre, il eu est 
plusieurs qui ont payé leurs dettes à la patrie, et 

ue leur grand âge et leurs infirmités mettent 

ans l'impossibilité d'être encore employés. C’est 

à ces braves vétérans, qui, pendant tant d’an- 
nées, ont été les défenseurs et les exemples de 
la marine, que l'Etat doit à présent une retraite 
honorable et digne de la nation qui l'accorde. 
Mais, dans un Etat bien constitué, tous les ofti- 
ciers employés doivent être en état de servir; et 
c'est particulièrement dans le service pénible 
de la mer, que l’on a besoin d'officiers daus la 
force de leur âge, et en état d'en supporter les 
fatigues. 

Votre comité croit de son devoir, en ce mo- 
ment, de rappeler aux fonctionnaires publics 
qui peuvent, par leurs conseils, avoir quelque 
influence sur l'opinion du roi, que la nation ve 
veut dorénavant entretenir en activité que des 
officiers en état de la servir. 

Cependant, Messieurs, malgré ce principe que 
nous venons d'établir, ct qui doit dorénavant 


(1) Co document n'est pas inséré in extenso au Mo- 
niteur. 
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être la règle immuable de l'organisation de ce 
corps, peut-être, en ce moment, devez-vous per- 
mettre quelques exceptions, qui seront sans 
doute approuvées de la nation entière. Il en 
existe parmi nos braves marins quelques-uns, 
dont les services ont été si importants, que, 
dans cette circonstance, la nation doit désirer 
de les récompenser, sans examiner s’ils seront 
encore en état d’en rendre. , 

Jusqu’à présent, l’état général de la marine n’a 
jamais été déterminé. Les ministres, tout-puissants 
dans leurs départements, n’avaient aucune base, 
aucun régulateur dans leur conduite; le nombre 
des officiers généraux, des capitaines, des lieu- 
tenants était arbitraire. Ils créaient de nou- 
veaux grades; ils en réformaient d'anciens; et 
dans ce désordre politique, tout le monde était 
mécontent, parce que personne n’était jamais 
certain d'obtenir ce qui lui était légitimement 
dû, et que, le ministre étant despote lors même 
qu'il rendait justice, c'était une faveur qu'il fal- 
lait solliciter. 

Ces formes ne nous conviennent plus; la na- 
tion va donner ses ordres; chaque citoyen con- 
naîtra ses devoirs, ce que fon exige de lui; etil 
est assuré de n’éprouver dorénavant aucune in- 
justice. 

Nous avons cru devoir vous proposer de sup- 
pie le corps de la marine dans sa totalité, pour 
e recréer aussitôt suivant la nouvelle organisa- 
tion que vous avez décrétée. 

Cette disposition a été sévèrement attaquée dans 
la discussion d’un des membres de cette Assem- 
blée : il prétend qu’elle tend à humilier le corps 
de la marine. Nous nous croyons dispensés d’être 
obligés de lui répondre et nous ne rappelons les 
réflexions qu’il a faites à cet égard, que pour 
trouver l’occasion de rendre au corps de la marine 
toute la jus qui lui est due; et il nous paraît 
inutile d'expliquer que cette suppression n’est 
qu’une affaire de forme, indispensable dans la 
circonstance. 

Avant que votre comité ait fixé son opinion sur 
le nombre d'officiers de la marine qu’il vous pro- 
pose d’entretenir, il a calculé le nombre de vais- 
seaux que l'Etat pouvait armer en temps de 
guerre ; et c’est d’après cette base que son travail 
a été arrêté. Ce nombre serait sans doute insufti- 
sant, si nous n'avions pas les enseignes non en- 
trenus, employés sur les vaisseaux de commerce, 
qui compléteront nos armements en temps de 

uerre ; mais il est suffisant pour la paix, et ne 
aisse aucune inquiétude pour la guerre, parce 
qu'il est assez nombreux pour que, dans chaque 
vaisseau, on puisse y placer des officiers accou- 
tumés aux évolutions navales et aux manœuvres 
guerrières. 

C’est d’après ces réflexions que nous vous pro- 
posons de décréter que le corps entretenu de la 
marine de l'Etat sera dorénavant composé de : 


3 amiraux, 
9 vice-amiraux, 
18 contre-amiraux, 
180 capitaines de vaisseau, 
800 lieutenants, 
200 enseignes, 
50 maîtres d'équipage entretenus, 
90 maïîtres-canonniers, 
36 maîtres-charpentiers, 
36 maîtres-calfats. 
18 maîtres-voiliers. 


Le nombre des enseignes non entretenus ne 
sera point fixé. Qu'il nous soit permis, Mes- 
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sieurs, de rappeler que c’est ce décret que vous 
avez prononcé, qui réunit la marine militaire et 
la marine commerçante, sans porter préjudice au 
bien du service, mais qui aura l’heureux effet de 
détruire cette rivalité, si destructive de l’harmo- 
nie et de la concorde qui doivent exister entre 

des citoyens. ; 

Par une suite des sages dispositions que vous 
avez adoptées, dans le nombre des aspirants de 
la marine, vous avez décidé d’en entretenir 300, 
qui se renouvelleront chaque année par tiers. Non 
seulement vous avez eu en vue de pourvoir à 
l'instruction des jeunes marins qui se destinent 
au service militaire, mais la marine commer- 
çante doit juger que vous vous êtes occupés 
d'elle dans cette disposition. En effet, quoique 
vous ayez décrété que tous les marins qui au- 
raient quatre années de navigation seraient admis 
au concours, en supposant que le choix tombât 
sur ceux qui auraient été aspirants entretenus, le 
service de la marine n’exigeant chaque année 
qu'un remplacement de 30 à 40 sujets, il est de 
la dernière évidence que, sur 300 jeunes aspirants, 
il n’y en aura que 120 au plus qui passeront au 
service de l’État, et que les 180 autres reflueront 
daos la marine commerçante, et y apporteront 
des connaissances et des talents. 

Nous avons cru devoir vous proposer de sup- 
primer la charge d’amiral de France: les droits 
qui lui étaient attribués ne peuvent plus être le 
partage d’un citoyen dans un pays libre. En effet 
ils étaient immenses. Chef de tous les tribunaux 
del’amirauté, la justice serendaiten son nom. Tous 
les événements L la mer lui payaient un droit, et 
les infortunés échappés du naufrage lui devaient 
également un tribut. Les barbares qui avaient 
rédigé ce Code de lois monstrueuses avaient 
trouvé le secret d'imposer jusqu’au malheur. 
Peudant la guerre, toutes les lettres de marque 
lui payaient des redevances; et sans jamais faire 
aucuns frais, il avait une part avantageuse dans 
toutes les prises. Les passeports pour les côtes 
maritimes étrangères, les droits d'ancrage daus 
les ports étaient également de sa compétence ; 
enfin, toules les ordonnances de la marine avaient 
besoin de l’attache de M. l’amiral pour être exé- 
cutées. 

La suppression de cette charge est un impôt 
cruel dont vous délivrez les marins : elle rappor- 
tait plus de 500,000 livres de rente à celui qui la 
possédait; et cette somme énorme était prélevée 
aux dépens des plus malheureux des navigateurs. 
En abolissant un pareil abus, nous avons cru 
qu'il était nécessaire, pour ne jou interrompre 
l’ordre du service qui est établi, de vous propo- 
ser de décréter que les fonctions exercées par 
M. l’Amiral, ou en son nom, le seraient provisoi- 
rement dans k forme accoutumée, jusqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné. 

Suivant l’ancienne organisation de la marine, 
il existe des distinctions d’escadres et des états- 
majors qui y sont attachés; nous vous proposons 
de les supprimer, et que leurs fonctions soient 
exercées provisoirement par l'état-major de la 
marine dans chaque port. 

Tous les officiers généraux de la marine, et 
c’est avec le plus vif intérêt que nous vous le 
répétons, ont des droits à la reconnaissance de 
la nation; mais, quelques regrets que nous ayons 
de vous proposer une grande diminution dans 
le nombre des officiers généraux existants main- 
tenant, le devoir impérieux dont nous sommes 
chargés, nous prescrit l'obligation de vous propo- 
ser de réduire à trente les officiers généraux que 
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vous emploierez dorénavant. Nous ne vous pro- 
posons que les mêmes dispositions que vous 
avez faites pour les officiers généraux de terre, 
sis faire partie de la nouvelle organisation. 

otre comité a cru devoir vous proposer de lais- 
ser entièrement au choix du roi la formation 
nouvelle de ce corps d'officiers généraux; et en 
vous rappelant la nécessité d'appeler aux grades 
supérieurs les officiers en état d’en supporter les 
fatigues, nous avons cru que ce serait une me- 
sure sage, de vous engager à réserver 6 places 
de contre-amiraux pour les capitaines de vais- 
seau actuels. 

Il nous a paru également juste de conserver 
aux officiers généraux qui ne seront pas compris 
dans la nouvelle formation, leurs titres actuels, 
et la totalité des appointements dont ils jouissent 
maintenant. 

Nous vous proposons de faire concourir, à la 
composition des 180 capitaines de vaisseau, 
tous les capitaines de vaisseau actuels, les 
capitaines de vaisseau et directeurs des ports, 
les majors de vaisseau, les officiers de port ayant 
rang de majors, et tous les officiers des classes 
qui seront dans le cas de concourir à cette for- 
mation. Ils seront également choisis par le roi, 
et l'intérêt de l'Etat exige que ces choix soient 
faits sans égard à l’ancienneté, mais qu'ils tom- 
bent sur les sujets le plus en état de servir. Ils 
conserveront, dans les nouveaux grades qu'ils vont 
obtenir, les rangs qu'ils avaient entre eux. Cepen- 
dant, si quelques officiers des classes y étaient 
appelés, il nous a paru juste, vu le service tran- 
quille auquel ils étaient employés, de ne comp- 
ter que pour moitié le temps qu’ils auraient été 
employés dans ce service. 

otre comité a pensé que tous les capitaines 
de vaisseau actuels pouvaient être appelés à 
cette nouvelle formation, et en rayant le mot 
capitaines en activité, que vous devez trouver 
dans le projet qui vous a été distribué, nous 
avons cherché à réparer un acte révoltant du 
pouvoir arbitraire qui avait été exercé par un des 
précédents ministres. Votre comité a également 
pensé «eg l'époque d’une formation nouvelle 
était celle où vous deviez, par des exemples, con- 
sacrer les principes que vous venez d'établir. 
L'organisation de la marine française est le décret 
qui vous occupe; tous les marins ont des droits 
aux grades supérieurs, quand ils les ont mérités 
par leurs services; et nous avons cru devoir vous 
proposer de décréter que, sur les 180 places de 
capitaines de vaisseau, 4 de ces places seront 
destinées aux marins des autres grades, qui 
auraient rendu à l'Etat des services distinguts 
pendant la guerre, et qui seraient restés sans 
récompense. 

Cette sage disposition prouvera à tous les na- 
vigateurs que votre surveillance et votre justice 
ont été égales pour tous les citoyens, et elle con- 
sacrera l'égalité qui doit régner entre eux, et la 
juste préférence qui doit être accordée aux talents 
et au mérite. 

Dans l’organisation actuelle de la marine, indé- 
pendamment des lieutenants de vaisseau, il 
existe un grade de sous-lieutenant dont une 
partie est. composée des officiers de la marine 
commerçante qui ont servi comme auxiliaires 

endant la dernière guerre, et l’autre d'ofticiers 

u même corps qui ont eu la protection d'y être 
admis : nous vous proposons d'accorder un 
sixième des places de lieutenants de vaisseau 
aux sous-lieutenanfs, et de déterminer leur 
ancienneté par le temps de leur navigation sur 
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les vaisseaux de l'Etat, et celui de leur activité 
de service dans les arsenaux en qualité de sous- 
lieutenants, enseignes, lieutenants de frégate, 
one de flûte, gardes ou élèves aspirants, 
volontaires de la marine et premiers maîtres. 

Les lieutenants seront donc composés des lieu- 
tenants de vaisseau actuels et des lieutenants 
des ports, el ce grade sera complété par les sous- 
lieutenants de vaisseau suivant leur ancienneté. 
Les lieutenants actuels doivent naturellement 
conserver leur ancienneté : cependant, Messieurs, 
si parmi eux il s’en trouve qui aient été élevés 
à ce grade depuis le 4 août 1789, époque où vous 
aviez suspendu tout avancement, il a paru juste 
à quelques membres de votre comité, que, dans 
la formation nouvelle, ils ne prissent leurs rangs 
avec les sous-lieutenants qui vont être élevés à 
ce grade, que suivant les règles du service que 
vous avez prescrites. 

D'après ces dispositions, le grade de sous-lieu- 
tenant sera entièrement supprimé; ceux d’entre 
eux qui ne seront pas nommés lieutenants obtien- 
dront la moitié des places d’enseignes entretenus, 
en exceptant toutefois ceux qui sont attachés au 
corps de canonniers matelots, et ceux qui n'ont 
point servi depuis qu'ils ont été faits sous-lieu- 
tenants. Nous vous proposons aussi de réserver 
10 places d’enseignes pour les maîtres entretenus, 
et d’en laisser 20 vacantes pour être remplies au 
premier concours qui aura lieu. 

En suivant les dispositions que nous vous pro- 
posons, presque la totalité des sous-lieutenants 
actuels se trouveront placés, et nous vous pro- 
posons d'accorder à ceux qui ne seront pas com- 
pris dans la nouvelle formation, les deux tiers 
de leurs appointements jusqu'au moment où ils 
rentreront en activité. Pour parvenir à ce but, 
nous avons cru devoir réserver un quart des 
places d’enseignes qui vaqueront à l'avenir, qui 
leur seront accordées sans concours et à l'an- 
cienneté. 

Il ne vous échappera pas, Messieurs, l'impor- 
tance que vous devez mettre à propager l’instruc- 
tion dans le corps de la marine; et la dernière 
disposition dont je viens de vous rendre compte, 
est relative à la nécessité absolue d'entretenir 
YOS Concours. 

Le brevet d’enseigne non entretenu sera donné 
en ce moment à tous les capitaines de navire 
reçus pour le long cours. Soumis, ainsi que tous 
les marins, à la conscription militaire, c’est ce 
grade que vous leur accordez, qui lie les deux 
marines ensemble sans aucun inconvénient ni 
pour l’une ni pour l’autre; chacun maintenant 
connaît son poste ; et lorsqu'une guerre exigera 
le secours des enseignes non entretenus pour 
l'armement de nos flottes, ils accourront en foule 
aider leurs camarades et leurs amis dans leurs 
travaux. 

Les collèges de Vannes et d’Alais doivent être 
supprimés à l'époque des établissements des 
écoles publiques, et sans doute les ordres les 
plus prompts seront donnés à cet égard. Le mi- 
nistre de la marine jugera comme nous qu’une 
année d'instruction perdue est une vraie perte 
pour l'Etat, et nous ne pouvons un moment douter 
de sa surveillance. 

Les élèves et volontaires de la marine actuels, 
qui n’ont point complété les 3 années de na- 
vigation que vous avez décidées, seront compris 
dans le nombre des aspirants entretenus que vous 
avez décrété, et le reste des places d’aspirants 
seront données au concours, ainsi que vous l'avez 
décidé dans le décret d'organisation. Dans le 
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nombre des élèves actuels de la marine, plusieurs 
ont déjà complété les 4 années de navigation 
que vous avez exigées pour être admis au Con- 
cours d’enseigne. Vous observerez, Messieurs, 
que les jeunes gens, suivant l’ancienne organisa- 
tion, avaient un droit acquis pour parvenir au 
grade d'officier; et nous croyons juste de vous 
proposer, en faveur de ceux qui se trouveront 
dans ce cas, de leur conserver la moitié de leurs 
appointements, jusqu’à ce qu’ils aient obtenu le 
grade d’enseigne entretenu : néanmoins, Comme 
ils doivent être soumis aux mêmes lois que tous 
les autres navigateurs, nous croyons que les 
demi-soldes ne doivent leur être accordées que 
pendant trois années. #8 : 

Cette disposition ne peut avoir lieu qu’à l’époque 
actuelle; elle sera un adoucissement à leurs es- 
pérances décues, et une preuve en même temps 
que l’Assemblée nationale, en prononçant une 
loi qu’elle trouve juste, s'occupe des individus 
qui en éprouvent la rigueur. ÿ 

Votre comité, d’après ce qui a été décidé pour 
le service de terre, a cru pouvoir vous proposer 
d'accorder aux capitaines de vaisseau et aux 
majors de vaisseau qui ne voudront pas conti- 
nuer leurs services, ou qui ne seront pas com- 
pris daus la nouvelle formation, les deux tiers 
des appointementis dont ils jouissaient, à moins 
que leurs services, d'après les règles fixées par 
le décret du 31 août, ne leur donnent droit à un 
traitement plus considérable, et que ceux qui 
auront 10 ans de service obtiennent en outre le 
brevet du grade supérieur. Nous vous observe- 
rons, Messieurs, qu’il nous à paru juste de 
compter pour moitié de service le temps qu'ils 
auront fait dans le grade inférieur, et uous nous 
sommes déterminés à vous proposer cette mesure, 
particulièrement pour les majors de vaisseau 
dont le grade avait été inconnu jusqu'à l’époque 
de 1786. 

Au moment où nous élablissons les règles les 
plu: sévères sur l’admission au service, où nous 
lixons le concours à une époque où il faut être 
instruit de toutes les connaissances théoriques 
nécessaires à l'art de la navigation, nous avons 
cru devoir vous proposer de réformer entièrement 
le grade de maître-pilote, parce que dorénavant 
tous les officiers seront en état de conduire et de 
diriger la route du vaisseau; mais nos maîtres- 
pilotes actuels entretenus méritent des récom- 
penses, et vous ne vous refuserez pas de leur 
accorder le grade d’enseigne et leurs appointe- 
ments, jusqu'à ce qu'ils soient faits enseignes 
entretenus. Les maîtres-pilotes qui ne sont point 
encore entretenus aurout également le brevet 
d’enseigne et seront admis au concours, sans 
égard à leur âge. 

Une dernière disposition relative aux pilotes 
qui n'auront point été faits enseignes, est de fixer 
leur service lorsqu'ils seront appelés au service 
de l'Etat, et nous proposons qu'ils soient chefs 
de timonerie avec une paye égale à celle dont 
ils jouissaient à l'époque de leur suppression. 

Voilà, Messieurs, les bases qui ont servi de 
guide à votre comité : nous avons toujours eu 
devant les yeux les décrets que vous avez pro- 
noncés, et nous avons tâché de les faire cadrer 
avec le bien du service. 

Dans une constitution libre, toutes les institu- 
tions ne peuvent que se perfectionner : sous un 
gouvernement arbitraire, le mécontentement est 
toujours la suite des ordonnances nouvelles; et 
si, dans l'organisation actuelle de la marine, il 
existe quelques reformes rare, elle: s'opéreront 
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sans contradiction, quand on en aura reconnu 
l'utilité : mais votre comité de la marine a rempli 
le devoir impérieux qui lui était imposé, en ne 
vous proposant que des décrels conformes aux lois 
constitutionnelles de l'Etat, au bien du service, 
l'égalité absolue qui doit exister entre tou: les 
enfants de la même patrie. 

C'est dans cet esprit que votre comité vous 
propose le projet de décret suivant : 

« Art. 1er. Pour l'exécution des précédents dé- 
crets, le corps de la marine est supprimé, et le 
mode de nomination pour la recréation de la ma- 
rine, sera fait, pour cette fois seulement, de la 
manière suivante : 

« Art. 2. Le corps de la marine française, entre- 
tenu par l'Etat, sera composé de: 


3 amiraux; 
9 vice-amiraux; 
18 contre-amiraux ; 
180 capitaines de vaisseau; 
800 lieutenants ; 
200 enseignes ; 
90 maitres d'équipage entretenus ; 
60 maïîtres-canonniers entretenus; 
36 maîtres-charpentiers ; 
36 maitres-calfats; 
18 maîtres-voiliers ; 


Art. 3. Le nombre des enseignes non eutrete- 
pus ne sera point fixé. 

« Art. 4. Le nombre des aspirants entretenus 
de la marine sera fixé à 300. 

« Art. 9. Tous les officiers de la marine roule- 
ront entre eux, sans aucune distinctiou de dépar- 
tement. 

« Art. 6. La chargc d’amiral de France est sup- 
primée, et uéanmoins, les fonctions actuellement 
exercées par l'amiral ou en son nom le seront 
provisoirernent dans la forme accoutumée, jus- 
qu’à ce qu'il ait été autrement statué. 

« Art. 7. Tous les grades non énoncés dans la 
précédente composition, et toutes les distinctions 
d’escadres actuellement existantes sont aussi sup- 
primées ainsi que les états-majors qui y sout 
attachés. Les fonctions attribuées à ces états- 
majors seront exercées provisoirement par 
l'état-major de la marine dans chaque port. 

« Art. 8. Les amiraux, vice-amiraux et contre- 
amiraux seront choisis par le roi parmi les offi- 
ciers généraux actuellement existants. 

« Les officiers généraux, non compris dans 
cette promotion, conserveront leurs titres actuels 
et leurs appointements. 

« Le'tiers ües places de contre-amiraux sera 
laissé vacant, pour être rempli, au choix du roi, 
par les officiers actuellement capitaines de vais- 
seau. 

« Art. 9. Les 180 capitaines de vaisseau se- 
ront choisis parmi les capilaines de vaisseau 
actuels, les capitaines de vaisseau et directeurs 
de ports, les majors de vaisseau, les officiers de 
port ayant rang de majors, et tous les officier: 
des classes qui seront dans le cas de concourir 
à cette formation, d'après le décret sur les 
classes. Ils seront choisis par le roi. 

» Le roi pourra. accorder 4 de ces places à 
des marins des autres grades, qui auraient rendu 
à l'Etat, pendant la guerre, des services distin- 
gués, restés sans récompense. 

« Les choix seront faits sans égard à l'ancien- 
neté, et devront porter sur les sujets le plus en 
état de servir. 

« Art. 10. Les officiers promus aux grades 
d'officiurs généraux ou de capitaines de vais- 
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seau, conserveront le rang qu'ils avaient entre 
eux; et quant aux officiers des classes qui seront 
compris dans la nomination, on ne comptera que 
pour moitié le temps qu'ils auront servi dans les 
classes. 

« Les directeurs de port et officiers de port, 
ayantrang de major, prendront rang, de l’époque 
de leur brevet de directeur ou de major. 

« Art. 11. Les lieutenants seront choisis parmi 
les lieutenants, lieutenants de port et sous-lieute- 
uants actuels. 

a Art. 12. Les lieutenants prendront rang les pre- 
miers et conserveront entre eux celui qu'ils 
avaient. 

« Les lieutenants de port prendront rang, parmi 
les lieutenants, de la date de leur brevet. 

« Art. 13. Les sous-lieutenantsqui complèteront 
ce grade, seront nommés suivant le rang de leur 
ancienneté, qui sera déterminé par le temps de 
leur navigation sur les vaisseaux de l'Etat, et 
celui de leur activité de service dans les arse- 
naux, en qualité de sous-lieutenants, enseignes, 
lieutenants de frégate, capitaines de flûte, 
gardes ou élèves, aspirants voloutaires de la ma- 
rine, et premiers maîtres : on leur comptera de 
plus le temps de commandement des bâtiments 
armés en course; et, pour moitié, celui de com- 
mandement des bâtiments particuliers au long 
Cours. 

« Art, 14. Pourront aussi concourir à cette for- 
mation les ofticiers des classes qui sont dans le 
cas énoncé par l’article 14 du décret sur les 
EUR conformément à la disposition de cet ar- 

icle. 

« Art. 15. Le grade de sous-lieutenant est süp- 
primé. La moitié des places d’enseignes entrete- 
nus sera donnée aux sous-lieutenants qui ne 
sont point portés au graile de lieutenant, en ex- 
ceptant ceux attaches au Corps de canonniers 
maiclots, qui conserveront leurs postes, et ceux 
qui n’ont point servi depuis qu'ils ont été faits 
sous-lieutenants. Sur l’autre moitié restante, dix 
places seront réservées pour les maîtres entrete- 
nus, et le reste sera rempli au premier concours 
qui aura lieu incessamment. 

« Art. 16. Les sous-lieutenants actuels, non 
compris dans la formation, conserveront les deux 
tiers de leurs appointements jusqu'au moment 
où ils rentreront en activité. Il leur sera réservé 
un quart des places vacantes à l'avenir, d’ensei- 
gnes entretenus, qui leur seront données sans 
cuncours, et à l’ancienneté. 

« Art. 17. Le brevet d’enseigne de vaisseau, 
non entretenu, sera donné en ce moment à tous 
les capitaines de navire reçus pour le long cours. 

« Art. 18. À l’époque de l'établissement des 
écoles publiques, les collèges de marine de Van- 
nes et d’Alais seront supprimés. 

« Art. 19. Le titre d’aspirant entretenu sera 
donué aux élèves et volontaires actuels qui n'ont 
pas complété les trois années de navigation. Ne 
serout reputés volontaires que ceux qui ont servi, 
ou servent en cette er sur les vaisseaux de 
l'Etat. Le surplus des places sera donné au con- 
cours qui aura lieu incessammeut. 

« Art. 20. Les élèves qui se retireront, d'après 
la disposition de l'article précédent, ayant trois 
années de navigation, conserveront la moitié de 
leurs aypointements, jusqu'à ce qu'ils soient 
parveous au grade d’enseigne entretenu. Cette 
demi-solde ne pourra néanmoins être payée pen- 
dant plus de trois ans. : 

« Art. 21. Les capitaines et majors de vaisseau, 
qui ne voudront pas continuer leur service, ou 
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qui-ne seront pas compris daas la nouvelle for- 
mation, auront pour retraite, dans ce moment- 
ci seulement, les deux tiers des appointements 
äont ils jouissaient sur les fonds de la marine, à 
moins que leurs services, d’après les règles fixées 
par le décret du 3 août dernier, ne leur donnent 
droit à un traitement plus considérable; et ceux 
qui auront 10 ans de service dans leur grade 
obtiendront en retraite le grade supérieur. Pour 
compléter les dix ans, on comptera pour moitié 
le temps fait dans le grade inférieur. Ils seront 
tenus de déclarer qu'ils veulent leur retraite, 
dans les quatre mois qui suivront la sanction du 
présent décret. 

« Art. 22. Le grade et le titre de pilote sont 
supprimés. 

« Art. 23. Les maîtres-pilotes actuellement en- 
tretenus auront le grade d’enseigne el conserve- 
ront les appointements dont ils jouissaient, jus- 
qu’à ce qu'ils soient faits enseignes entretenus. 

« Art. 24. Les maîtres pilotes non entretenus 
auront le titre et le brevet d'enseigne non entre- 
ee et seront admis au concours, sans égard à 
‘âge. 

: Art. 25. Tous les pilotes qui n’auront pas été 
faits enseignes, appelés dans la suite au service 
de l'Etat, y seront appelés en qualité de timc- 
niers, ou &hefs (ie timonerie, d’une paye égale 
à celle dont ils jouissaient à l'époque de leur sup- 
pression. » 


Plusieurs membres : L'impression du rapport! 
(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. de Sillery.) 


La discussion est ouverte sur le projet de dé- 
cret du comité. 


M. de Sillery, rapporteur, donne lecture de 
différents articles du projet : 


Ag EerS 


« Pour l'exécution des précédents décrets, le 
corps de la marine est supprimé; et le mode 
de nomination pour la recréation de la marine, 
sera fait, pour cette fois seulement, de la manière 
suivaule. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Le corps de la marine française, entretenu 
par l'Etat, sera composé de 


3 amiraux, 
9 vice-amiraux, 
18 contre-amiraux, 
180 capitaines de vaisseau, 
800 lieutenants, 
200 enseignes, 
50 maîtres d'équipage entretenus, 
60 maitres-canouniers entretenus, 
36 maîtres-charpentiers, 
36 maîtres-calfats, 
18 maîtres-voiliers. » 


M. Goupil-Préfeln. Je demande à M. le rap- 
porteur pourquoi il n'y a qu“ 60 maiîtres-canon- 
niers et 180 capitaines de vaisseau. 


M. de pet À Le da ag Je réponds qu'il 
est bien plus aisé de former des maîtres-canon- 
niers que des capitaines le vaisseau, que cette 
place exigeant une élite d'individus qui aient 
reçu une éducation particulière, il en faut un 
plus grand nombre. 
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M. Le Bois-Desguays. Mais pour décréter 
cela il faut avoir des bases et savoir combien il y 
avait autrefois de capitaines de vaisseau. 


M. de Champagny. Vous avez déjà décrété, 
dans votre premier plan, que les capitaines de 
vaisseau pourraient aussi commander des fréga- 
tes. Ainsi il est donc possible que 180 capitaines 
de vaisseau ne suffisent pas pour une totalité de 
160 bâtiments, attendu qu’il y aura bien quel- 
ques capitaines que leurs intirmités pourront 
empêcher de commander et sur les vaisseaux, et 
sur les frégates, et sur les corvettes et sur les 
bâtiments de tous genres. 

Il est difficile de ne pas admettre 6 lieutenants 
pour un Capitaine. Dans l’emploi qui en est fait 
ordinairement, le nombre de est très fort au- 
dessous de cette proposition. 

(L'article 2 est décrété.) 


Art. 3. 


« Le nombre des enseignes non entretenus ne 
sera point fixé. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le nombre des aspirants entretenus de la ma- 
rine sera fixé à 300. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Tous les officiers de la marine rouleront en- 
tre eux sans aucune distinction de départe- 
ment. » (Adopté.) 


M. de Sillery, rapporteur, donne lecture de 
l’article 6 aiasi conçu : 

« La charge d’amiral de France est supprimée, 
et, néanmoins, les fonctions actuellement exercées 
par l'amiral ou en son nom le seront provisoire- 
ment dans la forme accoutumée jusqu’à ce qu’il 
ait élé autrement statué,. » 


M. Malouet. J'avais déjà observé au comité que 
cet article ne peut pas être ainsi rédigé, sans 
qu'il en résulte des embarras iuextricables. Si 
vous supprimez la charge de grand-amiral, à 
quoi je ue m'oppose pas, vous ne pouvez pas nier 
que toutes les expéditions d’amirauté se feront 
ea son nom. L’amiral est chargé de l'expédition 
des passeports : il faut donc que vous déterimi- 
niez dans quelle forme les passeports seront 
expédiés, et par qui ils seront signés. 

e sais, et cela a élé agité au comité, qu'il est 
très important que les passeports ne changent 

as subitement de forme; Car les puissances 

arbaresques font les plus grandes difficultés au 
moindre changement, à la moindre omission. 
La différence de papier, une lettre effacée suffit 
pour faire confisquer un navire; ainsi il est 
très important de statuer nettement sur la forme 
dans laquelle doivent être faits les passeports. 

Vous supprimez la charge d’amiral : il est bien 
de statuer que tous les congés actuellement dé- 
posés dans le greffe de l’amirauté, signés par 
M. l'amiral actuel, vaudront pendaut un temps 
déterminé; mais vous ne pouvez pas dire dans 
un article de loi, que les expéditions qui se font 
au nom de l’amiral, se feront suivant la forme 
qui sera déterminée tout à l’heure. 

Je denande done, ainsi que vous l’avez enjoint 
au comité, qu’il soit statué que tous les congés 
actuellement signés par M. l'amiral, et déposés 
dans le greffe de l'amirauté, parce qu'il les envoie 
pour six mois, vaillent comme par le passé pen- 
dant six mois, à compter du jour de l’application 
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du présent décret, et qu’à l’avenir ces dits congés 
soient signés au nom du roi par le ministre de la 
marine, lequel sera tenu de notifier la nouvelle 
forme de passeports à toutes les puissances ma- 
ritimes, et particulièrement aux régences barba- 
resques. 


M. de Sillery, rapporteur. observe que c’est 
une affaire de règlement. 


.M. Malouet. Je vous observe qu’ est impos- 
sible de mettre un article aussi vague. 


M. Démeunier. Je pense, ainsi que le préo- 
pinant, qu'il est impossible de décréter l’article 
dans les termes qui vous sont proposés; mais la 
mesure qui nous a été proposée par M. Malouet 
ne remplit pas, à beaucoup près, ses intentions. 
Je dois avertir l’Assemblée que depuis le mois de 
septembre 1790, où vous avez rapporté les fonc- 
tions judiciaires ou autres qu'exerçait l’amirauté, 
le comité de la marine est chargé de vous pré- 
senter un travail en remplacement sur cette 
partie. 

Il y a à peu près huit jours que plusieurs mem- 
bres du comité de la marine se sont réunis au 
comité de Constitution : M. Malouet était de ce 
nombre; mais malheureusement, M. le rappor- 
teur n’en était pas. Nous avons examiné com- 
ment on pourrait aviser, de quel moyen on pour- 
rait se servir, pour faire exercer les fonctions de 
grand-amiral. Nous avons indiqué nos vues au 
comité de la marine. M. Defermon, je crois, en 
a pris note; on ne lardera pas à vous faire un 
rapport sur cette matière. Vous n’avez pas rem- 
pli, à beaucoup près, l'intention de l’article, ni 
fait ce qu’il faut faire. 


M. Defermon. L'article que l’on vous soumet 
n’a de disposition positive et absolue que la sup- 
pression de la charge d’amiral. Sur ce point le 
comité a été déterminé par deux motifs; d’une 
part, parce que la charge d’amiral, étant un titre 
et pour ainsi dire une finance, ne pouvait plus 
exister d’après vos décrets, quant aux fonctions 
administratives. 

Qu'est-ce que le comité vous propose? Elles 
continueront d’être exercées, etc... et il ajoute : 
elles le seront provisoirement dans la forme ac- 


. coutumée jusqu'à ce qu’il en ait été autrement 


ordonné. Il résulte de cette disposition que le co- 
mité ne vous propose aucun changement ni dans 
les passeports dont vient de vous parler M. Ma- 
lourt, ni dans toutes les fonctions admiuistra- 
tives confiécs à l’amiral, et qui étaient exercées 
en son nom; je crois donc que l’Assemblée peut 
admettre l’article. 


M. Malouet. Si au lieu de cette rédaction vous 
vouliez adopter celle-ci : 

« La charge d’amiral de France ne sera point 
« remplacée; mais ses fonctions administratives 
« continueront provisoirement jusqu’à ce qu'il 
« en ait été pourvu par l’Assemblée nationale au 
« mode de remplacement. » 

11 faut que le texte d’une loi soit précis, qu’il 
soit positil ou négatif, vous ne pouvez pas sup- 
primer et confirmer à la fois. 


M. de Sillery, rapporteur, relit l’article 6 qui 
est aiusi CONÇu : 

« La charge d’amiral de France est supprimée, 
« et néanmoins, les fonctions actuellement exer- 
«“ cées par l’amiral ou en son nom le seront pro- 
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« visoirement dans la forme accoutumée jusqu’à 
« ce qu'il ait été autrement statué. » 


M. Démeunier. Tout le monde est d'accord ; 
il faut supprimer la charge d’amiral; mais, après 
avoir prononcé cette suppression, il faut com- 
mettre quelqu'un pour en exercer les fonctions : 
alors vous pouvez mettre que le roi sera prié de 
commettre ce quelqu'un. 


_ Defermon. Voici l’article avec l’amende- 
ment : 

« La charge d’amiral est supprimée, et néan- 
moins, les fonctions administratives actuellement 
exercées par l’amiral ou en son nom, le seront 
provisoirement dans la forme accoutumée, jus- 
qu’à ce qu'il ait autrement statué par l’Assemblée 
nationale. » 

Par là l'amiral est véritablement commis pour 
exercer dans la forme accoutumée, ou pour faire 
exercer en son nom, en la forme accoutumée. 


Plusieurs membres : Cela n’est pas clair. 


M. Defermon. Cela n’est pas clair, et cela est 
pris mot pour mot dans les décrets que vous 
avez rendus, lorsque, supprimant les justices sei- 
gneuriales, vous avez ordonné aux juges de con- 
tinuer leurs fonctions. 


M. Malouet. La chose est plus importante 
ue vous ne l'imaginez; et je prie Messieurs les 
éputés des côtes de la Méditerranée de vouloir 
bien donner leur avis. 


M. Millet de Mureau. Messieurs, aucun des 
préopinants ne vous a expliqué assez clairement 
sur quoi sont fondés leurs justes motifs de crainte. 
Les dispositions que vous avez à faire sur l'ar- 
ticle qu’on vous propose, sont de la plus grande 


importance. Les corsaires algériens, tunisiens, . 


et généralement tous les Barbaresques rentrent 
dans leurs ports, le moins souvent qu’ils peu- 
vent; et si vous ne prenez pas un laps de temps 
assez considérable pour que tous ces corsaires 
soient instruits du moindre changement que 
vous ferez dansles patentes, il en résultera qu'ils 
seront enchantés de trouver un prétexte, et que, 
sur la moindre différence, ils conduiront vos bà- 
timents dans leurs ports. 

La plupart de ces corsaires, ne sachant pas lire 
dans leur langue, connaissent encore moins la 
nôtre. Voici, Messieurs, comment ils s’assurent 
si un bâtiment est véritablement français. Ils di- 
sent au capitaine, qu’ils rencontrent en mer : 
« Voyons votre patente ». Ils la prennent, la 
plient en deux, sortent de leur portefeuille une 
moitié exactement déchirée par le milieu et l’ap- 
pliquent dessus. Si les parties du dessin, du car- 
touche, des armes, de l'écriture se rencontrent 
parfaitement, ils laissent passer le bâtiment ; 
mais, sur la moindre différence, ils l’arrêtent et 
le confisquent. Voilà, Messieurs, les considéra- 
tions qu’on ne vous avait pas soumises, et qui 
doivent vous déterminer à adopter les précau- 
tions qui vous sont proposées par M. Malouet. 


Plusieurs membres : L'ajournement! 


. M. Thouret. Il n’est pas besoin d’ajournement, 
il suflit de mettre : « Les expéditions seront si- 
gnées par M. l'amiral jusqu’au jour de la sanc- 
tion. » Alors vous avez tout le temps d'en faire 
signer. On ajournerait dix fois qu’il faudrait tou- 
jours en venir là. 
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M. de Sillery, rapporteur. En conséquence des 
diverses observations qui viennent d’être pré- 
us voici comment je propose de rédiger 
article : 


(22 avril 1791.) 


Art. 6. 


« La charge d’amiral de France est supprimée; 
et néanmoins les passeports, congés et autres 
expéditions qui sont actuellement signés par 
M. de Penthièvre, et qui seront signés en sa 
qualité d’amiral jusqu’au jour de la sanction, 
vaudront jusqu’au 1° janvier 1792. » (Adopté.)| 


Art. 7. 


« Tous les grades non énoncés dans la précé- 
dente composition et toutes les distinctions d’es- 
cadre actuellement existantes sont aussi suppri- 
més, ainsi que les états-majors qui u sont atta- 
chés. Les fonctions attribuées à ces étals-majors 
seront exercées provisoirement par l'état-major 
de la marine dans chaque port. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les amiraux, vice-amiraux et contre-ami- 
raux seront choisie par le roi, parmi les officiers 
généraux actuellement existants. 

« Les officiers généraux non compris dans cette 
romotion conserveront leurs titres actuels et 
eurs appointements. 

« Le tiers des places de contre-amiraux sera 
laissé vacant pour étre rempli, au choix du roi, 
par les officiers actuellement capitaines de vais- 
seau. » 


M. Malouet. Il y a dans le nombre des officiers 
généraux actuels des vieillards très respectables 
par leurs services, mais que l’âge et les infirmi- 
tés semblent exclure de la nouvelle formation ; 
leurs noms vous sont connus, MM. de Barras, 
Duchaffaut, de La Mothe-Piquet et plusieurs au- 
tres. Cependant ils croiraient recevoir une mor- 
tification vwils n'étaient point compris dans la 
nouvelle promotion. Je demande donc qu'il soit 
ajouté que ceux des officiers généraux qui, à 
raison de leurs infirmités, ne pourraient être 
employés, mais qui ayant commandé des escadres 
ou divisions de vaisseaux, ont reçu des témoi- 
goages honorables de leurs services, restent jus- 
Le la fin de leur vie à la tête des listes d’acti- 
vité. 


M. de Sillery, rapporteur. Dans le rapport 
que j'ai fait, je crois avoir suffisamment indiqué 
le vœu du comité, relativement à ces officiers 
généraux. Je n’ai pas voulu les nommer, parce 
que j'ai voulu laisser à chaque membre de cette 
Assemblée le plaisir de le faire; et comme ces 
places sont à la disposition du roi, il est proba- 
ble qu’il secondera les vœux de la nation, en 
employant des officiers aussi estimés, ainsi je 
crois qu'il est impossible de les. désigner ici. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur l’amen- 
dement de M. Malouet et adopte l’article 8.) 


M. de Sillery, rapporteur, donne lecture de 
l’article 9 ainsi conçu : 

« Les 180 capitaines de vaisseau seront choisis 
« parmi les capitaines de vaisseau actuels, les 
« capitaines de vaisseau et directeurs de port 
« ayant rang de majors, et tous les officiers des 
« classes qui seront dans le cas de concourir à 
« cette formation, d’après le décret sur les classes. 
« Ils seront choisis par le roi. 

« Le roi pourra accorder 4 de ces places 
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« à des marins des autres grades, qui auraient 
« rendu à l'Etat, pendant la guerre, des services 
« distingués, restés sans récompense. 

« Les choix seront faits sans égard à l’ancien- 
« nelé et devront porter sur les sujets le plus en 
« état de servir. » 


[Assemblée nationale.] 


Un membre propose par amendement que, dans 
la liste des officiers parmi lesquels les capitaines 
de vaisseau seront choisis, l’Assemblée com- 
prenne les lieutenants de vaisseau plus anciens 
dans ce grade que les majors de vaisseau de 
dernière promotion. 

(G:1t amendement est adopté.) 


En conséquence l’article 9 est rédigé en ces 
termes : 


Art. 9. 


« Les 180 capitaines de vaisseau seront choisis 
parmi les capitaines de vaisseau actuels ; les ca- 
pitaines de vaisseau et directeurs de port, ls 
majors de vaisseau, les officiers de port ayant 
rang de majors, les lieutenants de vaisseau plu: 
anci-us dans ce grade que quelques-uns des nàa- 
jors de vaisseau des dernières promotions et 
tous les officiers des classes qni Seront dans le 
cas de concourir à cette formation, d’après le 
décret sur les classes, seront choisis par le roi. 

«“ Le roi pourra accorder quatre de ces places à 
des marios des autres grades, qui auraient rendu 
à l'Etat, pendant la guerre, des services distin- 
gués restés sans récompense. 

« Les choix seront faits sans égard à l’ancier- 
ueté et devront porter sur les sujets le plus en 
état de servir. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Les officiers promus aux grades d'officiers 
généraux ou de capitaines de vaisseau conserve- 
ront le rang qu’ils avaient entre eux; et quant 
aux officiers des classes qui seront compris dans 
la nomination, on ue coptera que pour moitié 
le temps qu’ils auront servi dans les classes. Les 
directeurs de port et officiers de port ayant 
rang de majors, prendront rang de l’époque de 
leur brevet de directeur ou de major. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les lieutenants seront choisis parmi les lieu- 
tenants de port, et sous-lieutenants actuels. » 


Uu membre propose par amendement que les 
élèves puissent concourir pour les places de lieu- 
tenants avec les autres officiers dénommés dans 
cet article. 

(L'Assemblée rejette cet amendement par la 
NE préalable et décrète l’article 11 du co- 
mité. 


M. de Sillery, rapporteur. L'article 12 de 
votre projet de décret est aiusi conçu : 

« Les lieutenants prendront rang les premiers 
et conserverunt entre eux celui qu’ils avaient. 

« Les lieutenants de port preudront rang 
pari les lieutenants, de la date de leur bre- 
vel. » 

Nous vous proposons d’y ajouter la disposition 
suivante : 

« À l'exception de ceux qui ont été élevés au 
grade de lieutenant depuis le 4 août 1789 ; les- 
quels ne prendront rang que par ancienneté de 
leurs services, ainsi que les sous-lieutenauts. » 


M. de Rochegude. Celte exception est une 
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très grande injustice; car le 4 août il n’y avait 
pas de décret de l’Assemblée qui défendit de 
nommer aux places vacantes. On ne peut donc 
pas déplacer de leur rang ceux qui l’ont eu avant 
le décret actuel. 


M. Defermon. J'ai été du nombre de ceux qui 
ont été de l'avis de l'exception; et voici mes mo- 
tifs : Le corps de la marine tel qu’il existait avait 
un grade que j’appellerai intermédiaire, composé 
de sous-lieutenants qui ne pouvaient parvenir 
au grade de lieutenant par le cours ordinaire de 
leur service. Les élèves étaient au-dessous des 
sous-lieutenants, tant qu'ils étaient élèves ; mais 
ils enjambaient par-dessus ce grade pour devenir 
lieutenants. 

Voici une seconde considération, c’est qu'il a 
été certifié au comité que le ministre, après avoir 
fait parvenir dans les ports la volonté du roi de 
ne pas faire de promotion, a fait des promotions 
depuis le 4 août 1789. 


M.Millet de Mureau. Les fails qui viennent 
de vous être annoncés par M. Defermon sont en 
partie vrais; mais il en tire de fausses consé- 
quences. La dernière ordonnance de la marine 
accordait aux gardes de la marine le brevet de 
lieutenant de vaisseau, dès l'instant qu'ils avaient 
6 années de navigation, et ce brevet leur était en- 
voyé en Amérique, dans l’Inde ou ailleurs : il 
était daté du jour qu'ils avaient atteint l’âge pres- 
crit. Le ministre a donc dû accorder ces brevets ; 
et ces officiers ont été promus selon la loi. 

Depuis quelques mois vous avez rendu un dé- 
cret qui ordonnait la suspension à la nomination 
de tout emploi dans les différents départements. 
Ce décret fort sage, puisque vous vous occupiez 
de la nouvelle organisation de l’armée de terre et 
de mer, a été exécuté, mais aujourd’hui on veut 
faire concourir les sous-lieutenants qui, par l’ef- 
fet de la nouvelle organisation, seront promus 
au grade de lieutenant, avec tous les lieutenants 
nommés depuis le 4 août 1789; mais, Messieurs, 
une loi peut-elle avoir lieu avant d’être faite; et 
n'est-ce pas vous demander de donner au décret 
d'aujourd'hui un effet rétroactif, jusqu’à l’époque 
du 4 août 1789? 

Je prétends que les lieutenants nommés depuis 
cette époque jusqu’à celle où vous avez défendu 
toute nominalion ont té nommés selon la loi, et 
qu'ils ne peuvent, scüs aucun prétexle et sans 
vouloir renverser tous les principes et toutes les 
règles observées dans l’avancement militaire, 

erdre leur rang. Je conclus donc par demander 
a question préalable sur la seconde partie de 
l'article. 


Plusieurs membres : La question préalable. 


M. Defermon. Je prie l’Assemblée de consi- 
dérer que nous lui proposons de réparer une in- 
justice existant depuis très longtemps, injustice 
contraire au décret du 4 août 1789; et la répa- 
ration ne partira que de cette époque. En effet, 
Messieurs, il y a nombre d’anciens marins qui 
ont 20, 30 ou 40 ans de services, et qui depuis 
la loi du 4 août 1789, ee cette loi d'égalité 
politique, ont vu passer devant eux des jeunes 
gens de 20 et tant d'années, qui n’ont pas rendu 
les mêmes services qu'eux, et qui ne devaient 
point perpétuer leurs privilèges. 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable sur l'addition proposée par M. le rap- 
porteur. 


[Assemblée nationale.] 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu’il 
n'y a pas lieu à délivérer. 


Plusieurs membres réclament contre cette 
épreuve et réclament un nouveau vote. 


M. le Président. Je vais consulter à nouveau 
l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète qu'il 
sur l'addition proposée par 
ticle 12. 


a lieu à délibérer 
. de Sillery à l’ar- 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
l'addition elle-même. 
(Gette addition est adoptée.) 


En conséquence l’article 12 est mis aux voix 
dans les termes suivants : 

« Les lieutenants pren- « A l'exception de ceux 
dront rang les premiers, qui ont été élevés au 
et conserveront entre eux grade de lieutenant depuis 
celui qu'ils avaient. e 4 août 1789, lesquels ne 

« Leslieutenants de ports prendront rang que par 
Fr ane rang parmi les ancienneté de leurs ser- 
ieutenants, de la date de vices, ainsi que les sous- 
leur brevet. lieutenants. » 

(4dopté.) 
Art. 13. 


« Les sous-lieutenants qui complèteront ce 
grade seront nommés suivant le rang de leur 
aocienneté, qui sera déterminé par le temps de 
leur navigation sur les vaisseaux de l'Etat, et 
celui «le leur activité de service dans les arse- 
naux en qualité de sous-lieutenants, enseignes, 
lieuteoants de frégate, capitaines de flûte, gar- 
des ou élèves, aspirants volontaires de la marine, 
et premiers maîtres. On leur comptera de plus le 
temps de commandement des bâtiments armés en 
course et pour moitié celui de commandement 
des bâtiment particuliers au longcours.» (Adopté.) 


Art. 14. 


« Pourront aussi concourir à cette formation 
les officiers des classes qui sont dans le cas 
énoncé par l'article 14 du décret sur les classes, 
conformément à la disposition de cet article. » 
(Adopté.) 

Art. 15. 


« Le grade de sous-lieutenant est supprimé. 

« La moitié des places d’enseignes entretenus 
sera donnée aux sous-Jieutenants qui ne sont 
point portés au grade de lieutenants, excepté 
ceux altachés au corps des canonniers mate:ots, 
qui conserveront leurs postes, et ceux qui n’ont 
point servi depuis qu'ils ont été faits sous-lieute- 
nants. Sur l’autre moitié restante, 10 places se- 
rout réservées pour les maîtres entretenus, et le 
reste sera rempli au premier concours qui aura 
lieu incessamment. » (Adopté). 


Art. 16. 


« Les sous-lieutenants actuels non compris 
dans la formation, conserveront les deux tiers de 
leurs appointements jusqu'au moment où ils ren- 
treront en activité; il leur sera réservé an quart 
des places vacautes à l'avenir d’enseignes eutre- 
tenus, qui leur seront données sans concours à 
l’ancienaelé. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Le brevet d’enseigne de vaisseau non entre- 
tenu sera donné dans ce moment à tous les ca- 
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pitaines de navire reçus pour le long cours. » 
(Adopté.) 


Art. 18. 


« À l'époque de l'établissement des écoles pu- 
bliques, les collèges de marine de Vannes et d’A- 
lais eeront supprimés. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Le titre d’aspirant entretenu sera donné aux 
élèves et volontaires actuels qui n’ont pas com- 
plété les trois années de navigation ; ne seront 
réputés volontaires que ceux qui ont serviou 
servent en cette qualité sur les vaisseaux del'Etat ; 
le surplus des places sera donné au concours, 
qui aura lieu incessamment. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Les élèves qui se retireront d’après la dispo- 
sition de l’art'cle précédent, ayant quatre années 
de navigation, conserveront la moitié de leurs 
appointements jusqu’à ce qu'ils soient parvenus 
au grade d'enseigne entretenu ; cette demi-solde 
ne pourra néanmoins être payée pendant plus de 
trois ans. » (Adopté.) 


Plusieurs membres proposent sur l'article 21 
divers amendements. 


M. de Sillery, rapporteur, adople ces amen- 
dements et rédige, en conséquence, comme suit 
l'article : 


Art. 21. 


« Les capitaines et majors de vaisseau qui ne 
voudront pas continuer leur service, ou qui ne 
seront pas compris dans la nouvelle formation, 
auront pour retraite, dans ce mowent-ci seule- 
ment, les deux tiers des appointements dont ils 
jouissaient, qui leur seront payés provisoire- 
ment sur les fonds de la marine, à moins que 
leurs services, d’après les règles fixées par le 
décret du 31 août dernier, ne leur donnent droit 
à un traitement plus considérable ; et ceux qui 
auront 10 ans de service dans leur grade ob- 
tiendront en retraite le grade supérieur. Pour 
compléter les dix ans, on comptera pour moitié 
le temps fait dans le grade inférieur, et ils seront 
tenus de déclarer qu'ils veulent leur retraite 
dans les quatre mois qui suivront la sanction du 
présent décret ; et les officiers maintenant aux 
colonies auront également quatre mois pour se 
décider, qui ne compteront que de l’époque de 
leur retour. » 

Art. 22. 


« Le gradeet le titre de pilote sont supprimés. » 
(Adopté.) 
Art. 23. 


« Les maîtres pilotes actuellement entretenus, 
auront le grade d’enseigne, et conserveront les 
appointements dont ils jouissent, jusqu'à ce qu’ils 
soient faits enseignes entretenus. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« Les maîtres pilotes non entretenus auront le 
titre et le brevet d’enseigne non entretenu, et 
seront admis au concours sans égard à l’âge. » 
(Adopté.) 

Art. 25. 


« Tous les pilotes qui n'auront pas été fails 
enseignes, appelés daus la suite au service de 
l'Etat, y seront appelés en qualité de timoniers 
ou chefs de timonerie, d’une paye égale à celle 
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dont ils jouissaient à l'époque de leur suppres- 
sion. » (Adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d'une lettre 
du ministre de la justice relative aux accusés du 
crime de lèse-nation détenus dans les prisons du 
ci-devant Châtelet, dans laquelle il demande que 
l’Assemblée prononce si tous ces accusés, dont 
la liste est jointe à sa lettre, même ceux contre 
lesquelsil pourrait n’y avoir pas lieu à accusation, 
doivent être indistinctement renvoyés devant le 
tribunal d'Orléans. 


Un membre fait la motion que le crime de lèse- 
nation soit tout d’abord défini. 


Un membre fait la motion que tous les accusés 
soient renvoyés à Orléans. 


Un membre demande le renvoi au comité des 
rapports de la liste des accusés et de la lettre du 
ministre de la justice. 


M. Muguet de Nanthou s'oppose à ce renvoi 
de crainte que le rapport de toutes ces affaires 
ne fasse perdre trop de temps à l’Assemblée. 


M. Emmery appuie le renvoi au comité des 
rapports en demandant que ceux des recherches 
et de jurisprudence criminelle lui soient adjoints 
et il propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale renvoie la lettre du 
ministre de la justice aux trois comités réunis, 
des recherches, des rapports et de jurisprudeuce 
criminelle; décrète : 1° Que ces comités lui pré- 
senteront, dans le-plus court délai, l’état de ceux 
des accusés compris sur la liste jointe à la lettre 
du ministre, qui sont dans le cas de subir le ju- 
gement de la haute cour nationale, comme ayant 
été renvoyés soit à cette cour, soit au tribunal 
provisoire du Châtelet, par des décrets de l’Assem- 
blée nationale; 2° que les comités distingueront 
parmi les autres accusés, compris sur la liste 
jointe à la lettre du ministre, et dont le renvoi, 
soit à la haute cour nationale, soit au tribunal 
provisoire du Châtelet, n’a été prononcé par au- 
“un décret de l’Assemblée nationale, ceux qui 
sont prévenus de délits que les comités estime- 
raient ne pouvoir être qualifiés crimes de lèse- 
nation, et dout le jugement pourrait être renvoyé 
aux tribunaux ordinaires; et ceux dont les 
délits, paraissant plus graves, devraient devenir 
l'objet de rapports particuliers et détaillés à faire 
ensuite à l’Assemblée nationale, pour la mettre 
en état de statuer s’il y a ou s’il n’y a pas lieu 
à accusation contre les prévenus de cette troi- 
sième classe. » 

(L'Assemblée accorde la priorité à la motion 
d'Emmery et adopte son projet de décret.) 


M. Defermon, ax nom des comilés de lamarine 
el des pensions. Messieurs, vous avez renvoyé, à 
vos comités de la marine et des pensions, l’exa- 
men des faits imputés au ministre de la marine, sur 
la dénonciation de M. Bonjour, pour avoir ordonné 
le payement d’un premier quartier des appointe- 
ments des ci-devant directeurs et intendants des 
bureaux de la marine (1). Il est évident que le 
payemeut est contre le texte du décret du 29 dé- 
cembre, ainsi conçu : « L'Assemblée nationale 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXIV, séances 
des 8 ot 9 avril 1791, pagos 644 et 672. 
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décrète 1° qu'à compter du 1*% janvier 1791, les 
conseils de marine sont supprimés; 2° que les 
places des directeurs et intendants de la marine 
sont aussi supprimées, sauf aux titulaires actuels 
de ces places à continuer de servir avec les qua- 
lités et les traitements qui seront déterminés 
dans l’organisation nouvelle des bureaux de ce 
département, s’il y a lieu; 3° quele ministre pré- 
sentera incessamment un plan d'organisation de 
ses bureaux, et que chaque année la législature 
en réglera les dépenses. » Le ministre a continué 
dans leurs fonctions les ci-devant intendants 
avant d’avoir présenté l’organisation nouvelle qui 
devait déterminer leurs fonctions et leurs trai- 
tements. 

L'Assemblée avait dit : Voilà des hommes pla- 
cés en intermédiaires ; leurs fonctions sont inu- 
tiles, elles doivent être fondues dans celles des 
premiers commis et des chefs de bureau. S'ils 
sont appelés à remplir les places de chefs de bu- 
reau, ils exerceront les deux fonctions, et il n'y 
aura qu’une seule dépense. 

Voici en conséquence le projet de décret que 
je vous présente au nom des comités des pensions 
et de la marine réunis. 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
ir de marine et des pensions réunis, dé- 
crête : 

« Art. 1. La décision du ministre de la marine, 
du 17 mars dernier, relative à MM. Granchin, 
Devaivres, Poujet et Le Brasseur, n'étant pas con- 
forme au décret du 29 décembre 1790, les fonds 
payés en conséquence de ladite décision seront 
rétablis dans la caisse de la marine. 

« Art. 2. La communication donnée par M. Bon- 
jour, d’une décision qui était pour lui une pièce 
de décharge, et n’était point de nature à être 
tenue secrète, n'est qu’une conséquence des 
décrets de l’Assemblée nationale, et conforme 
aux devoirs de M. Bonjour. » 

Quant aux éclaircissements donnés par le mi- 
nistre sur les fonds qui devaient rester en caisse, 
de ceux qui avaient été affectés annuellement 
au conseil de la marine supprimé par la loi du 
25 janvier dernier, ils nous ont paru satisfaisants, 
et nous vous proposons à ce sujet un troisième 
article ainsi conçu : 

« Art. 3. Les 128,275 1. 17 s. 3 d. restants des 
fonds destinés au conseil de la marine, suivant 
le compte satisfaisant qu’en a rendu le ministre, 
seront versés dans la caisse publique. » 

Nous vous LR aussi cet autre décret. 

« L'Assemblée nationale décrète que les rela- 
tions et cartes envoyées par M. de La Peyrouse, 
de la partie de son voyage jusqu’à Een tt À 
seront imprimées et gravées aux dépens de la 
nation, et que cette dépense sera prise sur le 
fonds de 2 millions ordonnés par l’article 14 du 
décret du 3 août 1790. 

« Décrète qu’aussitôt que l'édition sera finie, et 
qu’on en aura retiré les exemplaires dont le roi 
voudra disposer, le surplus sera adressé à M de 
La Peyrouse, avec une expédition du présent dé- 
cret, en témoignage de la satisfaction du dévoue- 
ment de M. de La Peyrouse à la chose perse 
et à l'accroissement des connaissances humaines 
et des découvertes utiles. » 


Un membre : Je demande que ce second décret 
seit mis aux voix avant l’autre, parce que le pre- 
mier sera de longue discussion. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. Millet de Mureau. Messieurs, en vous 
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disant que je vous parle au nom de M"° de La 
Peyrouse, je suis bien sûr de votre indulgence et 
de votre ättention. 


L'Assemblée a prouvé qu’elle prenait le plus 
vif intérêt au sort de M. de La Peyrouse, par un 
décret qui a honoré aux yeux de l’Europe entière 
la nation qui l’a rendu par l'organe de ses re- 
présentants. 

M. de La Peyrouse, en partant pour la longue et 
trop périlleuse campagne du tour du monde, dut 
pourvoir aux besoins d’une jeune épouse dont il 
se séparait pour le service de la nation. En con- 
séquence, il fut convenu que le ministre de la 
marine ferait compter ses appointements à sa 
femme pendant tout le temps de son absence. Le 
ministre a exécuté les dispositions de M. de La 
Peyrouse jusqu'au 31 décembre 1789; mais, sous 
le prétexte de la responsabilité, 11 ne s'est pas 
cru autorisé à continuer le payement des appoin- 
tements; il a refusé constamment de comprendre 
M. de La Peyrouse dans l’état des appointements 
des officiers de la marine, 


Je ne vous ferai pas remarquer, Messieurs, le 
contraste de la conduite des ministres qui refu- 
sent constamment le payement des dettes les 
plus sacrées, par un scrupule qu’ils savent devoir 
faire la plus grande impression, avec cette faci- 
lité avec laquelle ils autorisent des dépenses 
considérables, illégales ou au moins douteuses, 
et saus que cette responsabilité qu’ils invoquent 
puisse les arrêter. 

Si je pensais comme le ministre qu’on püt 
mettre en doute si les appointements de M. de 
La Peyrouse seront payés à sa femme, je vous 
dirais : Messieurs, examinez la situation d'une 
femme qui sans secours dévore dans le silence 
les larmes les plus constantes et les plus amères 
eur les dangers trop réels d’un époux sacrifié au 
service de la nation ; examinez si vous serez 
plus durs 
pendu pendant dix ans, n'ose prononcer si elle 
est veuve ou non; examinez votre décret qui 
ordonne l’armement de deux bâtiments pour aller 
à la recherche de M. de La Peyrouse ; et dites- 
moi si votre cœur ne se refuse pas à déclarer 
veuve M"° de La Peyrouse? Et, dans ce cas même, 
vous refuseriez-vous à décréter à l'instant une 
pension en sa faveur ? 

Mais, Messieurs, l'espoir nous est encore per- 
mis ; et queique faible qu'il puisse être, nous 
airnons tous à nous flatter de quelque succès. Le 
ministre ne peut vous proposer en ce moment 
des grâces particulières sur la tête de Me du 
La Peyrouse. En conséquence je finis par une 
réflexion qui entraînerait votre détermination, 
si je faisais l’injure à vos cœurs de ne pas être 
convaincus qu'ils ont prononcé dès qu’ils ont pu 
connaître l’objet de ma réclamation. 

Si les bâtiments qui ont été à la recherche de 
M. de La Peyrouse reviennent dans un an ou 
deux et vous amènent ce navigateur, s’il se pré- 
sente à la barre, et que, après vous avoir raconté 
ses malheurs et ses souffrances, il vous dise : 
Messieurs, une pensée adoucissait mon sort; 
je savais que ma femme existait au milieu d’une 
nation généreuse qui sait récompenser digne- 
ment ceux qui se sacrifient pour elle; je savais 
que, par les précautions que j'avais prises avec 
le gouvernement, elle recevait sa subsistance : 
mais quelle n’a pas été ma surprise et ma dou- 
leur, en apprenant que, par une gvite de la plus 
belle Révolution, ma femme s’est trouvée privée 
du plus absolu nécessaire depuis 3 ans. Oui, Mes- 
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sieurs, je ne crains pas de le dire, je vois à ces 
mots la rougeur monter sur votre front. 

Me de La Peyrouse pourrait demander les ap- 
pointements de son mari, pendant tout le temps 
que la loi n’ose prononcer sur son état; mais, 
modeste dans ses réclamations comme dans sa 
conduite, elle se borne à solliciter le salaire 
de son mari, jusqu’au retour des bâtiments que 
vous avez envoyés à sa découverte. Et si, par un 
malheur qu'il serait trop cruel de prévoir, vous 
n’avez aucune connaissance du sort de ce navi- 
gateur, elle remettra entièrement le sien dans 
vos mains; et quel qe soif, dans la triste et 
cruelle situation où elle se trouvera, elle ne pourra 
qu’y être très sensible. Je vous propose d’ajouter 
l'article suivant au décret : 

« M. de La Peyrouse restera porté sur l’état de 
« la marine jusqu’au retour des bâtiments envoyés 
« à sa recherche, et ses appointements conti- 
« nueront à êtré payés à sa femme, suivant la 
« disposition qu’il ea avait faite avant son dé- 
« part. » (Applaudissements unanimes.) 


M. Defermon, rapporteur. Avec l’article ad- 
ditionnel présenté par M. Millet de Mureau le 
projet de décret serait ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les rela- 
tions et cartes envoyées par M. de La Peyrouse, 
de la partie de son voyage jusqu’à Botany-Bav, 
seront imprimées et gravées aux dépens de la 
nation, et que cette dépense sera prise sur le 
fonds de 2? millions ordonnés par l’article 14 du 
décret du 3 août 1790; 

« Décrète que, aussitôt que l’édition'sera finie, 
et qu'on en aura retiré les exemplaires dont le 
roi voudra disposer, le surplus sera adressé à 
Mu de La Peyrouse, avec une expédition du pré- 
sent décret, en témoignage de la satisfaction du 
dévouement de M. de La Peyrouse à la chose 
publique, et à l’accroissement des connaissances 
humaines et des découvertes utiles; 

« Décrète Sea M. de La Peyrouse restera porté 
sur l'état de la marine jusqu'au retour des bâti- 
ments envoyés à sa recherche, et que ses ap- 
pointements continueront à être payés à sa 
femme, suivant la disposition qu’il en avait faite 
avant s0n départ. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Defermon, rapporteur. Nous passons main- 
tenant à l’autre projet de décret. 


M. d'Estourmel. 1l était dans l'intention de 
l'Assemblée de conserver une fonction et un 
traitement quelconque aux ci-devant intendants. 
Le seul tort que je conoaisse dans la décision de 
M. de Fleurieu, relativement au payement des 
4 intendants de la marine, est de n’y avoir pas 
mis le mot provisoirement. En conséquence je 
demande la question préalable sur le projet du 
comité, et qu'on y substitue un article qui porte 
que les sommes payées à MM. Granchin, Devaivres, 
Poujet et Le Brasseur leur soient accordées pro- 
visoirement, jusqu'à ce qu'après l’organisation 
des bureaux on sache dans quel état ils reste- 
ront. 


Plurieurs membres demandent la question 
préalable sur la motion de M. d'Estourmel. 


M. Prieur. Il n’y a rien de plus simple à ju- 
ger que la question qui nous est soumise : il 
suffit de rapprocher les articles du décret de la 
décision même du ministre. 
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Par l’article 2, les directeurs et intendants 
sont supprimés. Voyez maintenant comment la dé- 
cision du ministre s'accorde avec le décret, s’ac- 
corde avec les intentions de l’Assemblée. Le décret 
supprime les intendants et le ministre en conserve 
les fonctions; le décret dit qu’il n’y aura point de 
traitement et le ministre dit qu'ils seront payés 
de leurs fonctions contre les expressions littérales 
du décret. fe demande qu’on aille aux voix sur 
le projet de décret du comité. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


M. Arthur Dillon. Je ne veux mettre ni cha- 
leur ni partialité : il s’agit ici d’une dénonciation 
faite contre le ministre de la marine. Je comp- 
tais aujourd’hui même demander la parole au 
nom des députés des colonies réunis, et comme 
ayant porté la parole chez M. de Fleurieu, où 
nous nous étions rendus pour lui dire que nous 
regardions comme une calamité qu’il quittât le 
poste qu'il occupe. (Murmures.) 


Un membre : Il ne s’agit pas de cela. 


M. Arthur Dillon. Je sens bien que ce que 
je viens de dire me donne beaucoup de défaveur; 
mais cela n’en est pas moins vrai, et la suite 
fera juger si notre démarche a été juste, me- 
surée au non. 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Arthur Dillon. Je répondrai qu'il est 
toujours à l'ordre du jour de dire la vérité. Je 
dis donc qu’au nom des colonies. 


M. le Président. Il ne s’agit pas des colonies. 


M. Arthur ibillon. Vous savez apparemment 
que l’Assemblée a décrété que les colonies ne 
seraient pas séparées du ministère de la marine. 
(Rires.) Par conséquent il s’agit ici des intérêts 
des colonies. 


M. le Président. Je vous prie de vous renfer- 
mer dans la question. Vous n’avez la parole que 
pour cela. 


M. Arthur Dillon. Non pas, Monsieur le Pré- 
sident, il s’agit d'une inculpation qui pourrait 
faire que les colonies perdent le ministre qu’elles 
désirent conserver pour le rétablissement de 
l'ordre. Assurément le désordre y est trop grand 
pour que l’Assemblée nationale ne prenne pas en 
considération ce vœu des colons et des colonies, 
lorsqu'ils vous disent que vous avez un ministre 
qui a leur confiance. (Murmures.) 

Monsieur le Président, vous me faites l’hon- 
neur de vous moquer de moi. (Rires.) Monsieur le 
Président, quoique par votre organe j'apprenne 
que le vœu des colonies n’est rien. 


Plusieurs membres : 1l n’a pas dit cela. 


M. Arthur Dillon. On à ditque M. Le Bras- 
seur, un des ci-devant intendants dont il est ici 
que:tion, voulait prendre la place de M. Bonjour; 
c’est au contraire M. Bonjour qui veut celle de 
M. Le Brasseur. Ce dernier, qui est aussi bon ja- 
trivte, à été administrateur en chef en Afrique, 
à Saint-Domingue, à l’île de France, et a rendu 
autant de services que M. Bonjour, officier du 
gobelet chez M“. Je désapprouve hautement la 
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conduite du sieur Bonjour, et j’ajoute que, en don- 
nant ainsi des éloges à la dénonciation d’un su- 
périeur par un employé en sous ordre, on détrui- 
rait l'esprit de subordination, sans lequel il me 
parait impossible que l'administration puisse 
marcher. 

Je demande s’il y a lieu de renvoyer les quatre 
personnes qui sont à la têle de toute la marine 
dans le moment où vous décrétez un armement 
de 45 vaisseaux. Le ministre de la marine est 
un homme de mérite, il est de plusieurs acadé- 
mies (Rires). 

Je demande la question préalable sur le projet 
du comité et je propose en outre le renvoi de la 
dénonciation au comité de Constitution, pour 
savoir si, sur une dénonciation particulière, un 
ministre regretté par la majeure partie de son 
département. 


M. le Président. Je vous rappelle à l’ordre. 


M. de Folleville. Monsieur le Président, vous 
Hd rar à l’ordre comme un pédant donne des 
érules. 


Plusieurs membres : La censure! La censure 
contre M. de Folleville! 

(L'Assemblée décrète la censure contre M. de 
Folleville. (4pplaudissements à droite.) 


M. Arthur Dillon. Je conclus à la question 
préalable sur le projet du comité. 


M. Malouet. Il n’a pas paru aux membres de 
votre comité que ce fût une choselicite et louable 
à un subalterne de provoquer une dénonciation 
avant d’avoir fait ses représentations à son su- 
périeur. (Rires à gauche.) Lorsque le sieur Bon- 
Jour a provoqué la décision du ministre, s’il lui 
avait représenté qu’il regardait sa décision comme 
contraire aux décrets et qu’ensuitesa conscience, 
son patriotisme l’eùt porté à un comité, alors je 
ne trouverais pas sa conduite répréhensible. 

Je conclus à ce que le traitement touché par 
les 4 intendants soit réputé autant à valoir 
sur celui qui leur sera fixé par la suite et à ce 
qu’un commis des bureaux ne puisse déplacer 
les pièces que sur la demande des comités ou 
par les ordres de l’Assemblée. Voilà mon avis. 


M. Camus. Messieurs, tous les actes, tant des 
ministres que des administrateurs, doivent être 
couformes aux lois. La loi toujours impassible 
ne doit jamais céder, si l’on ne veut pas voir les 
décisions administratives et ministérielles substi- 
tuées aux décrets du Corps législatif, si nous ne 
voulons pas retomber dans le chaos du pouvoir 
arbitraire, dans tout le désordre qui amène né- 
cessairement le silence des lois. 

Le décret rendu hier contre M. de Fleurieu est 
le premier acte exercé en conséquence des dé- 
crets sur la responsabilité ministérielle et doit 
faire époque dans l’histoire. On ne peut s’arrêter 
à des considérations personnelles quand il s’agit 
de réclamer l'exécution de la loi. J'insiste forte- 
meut pour que l’Assemblée ne permette pas que 
la volonté d’un ministre et son erreur, peut-être 
involontaire, soient mises en balance avec la 
loi. Celle du 29 décembre était assez claire; elle 
supprimait les intendants généraux ; depuis cette 
époque ils ne devaient donc point toucher de trai- 
tement; ceux qu'ils ont reçusdoiventétrerestitués. 

C'est une erreur de M. de Fleurieu qui, ayant 
le droit d'accorder un traitement quelconque aux 
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4 personnes dont il s’agit, s’est trompé sur 
la quotité; mais, en administration, on ne peut 
pas plus faire grâce aux erreurs qu'aux délits ; 
les délits doivent être punis, les erreurs doivent 
être rectiftiées et le peuple ne doit jamais être 
dupe. En ù 

Voici en quoi consiste la contravention du mi- 
nistre à votre décret. Vous avez réservé à l’As- 
semblée nationale de décider s’il v avait lieu ou 
non à conserver ces personnes, à leur donner 
une qualité et des appointements, et le ministre 
de son fait a déclaré qu’il y avait lieu à leur 
donner une qualité et des appointements. 

Messieurs, il est important que l’on sache enfin 
que, si les ministres n’exécutent pas vos décrets, 
ils seront ramenés à la nécessité de leur exécu- 
tion. il faut, pour ce premier motif, adopter le 
premier article du comité. À l'égard du second 
article, il doit l'être également, parce qu'il est 
impossible de trouver dans la conduite du sieur 
Bonjour aucun fait blâmable; au contraire, elle 
est digne d’éloges en ce qu’il vous a mis à même 
de réprimer les contraventions du ministre, et 
de faire enfin que le salut de la chose publique 
ue dépende plus des volontés des ministres et 
de leurs subalternes. 


M. de Champagny. Je pense que l'erreur 
du ministre se borne à avoir avancé un paye- 
ment qui ne devait avoir lieu qu'après le décret 
de l’Assemblée nationale qui en aurait déterminé 
la quotité. Pour exprimer cette idée, je demande 
que l’article 1° soit rédigé ainsi : 

« Les traitements faits aux ci-levant direc- 
teurs et intendants de la marine seront réputés 
acomptes ou avances. » 


M. IBegouen. J'appuie l'amendement. 


M. Charles de Lameth. M. de Champagny 
vous a présenté une mesure qui me paraît extrè- 
mement inutile. Il avait été décidé que, dans 
ce moment-ci, les 4 intendants continueraient 
leur travail cette disposition existe tou- 
jours. Où est le tort du ministre? C'est d’avoir 
tixé des appointements aux commis, d’en avoir 
ordonné le payement. Ce délit est évident à tous 
les yeux; et il est véritablement scandaleux que 
l’on passe deux heures sur une question aussi 
claire. S'il s'agissait de justifier une action de 
quelque patriote, on n’accorderait pas la parole 
si longtemps. Je demande que la discussion soit 
fermée et queles amendements soient rejetés par 
la mens préalable. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur les amende- 
ments.) 


M.ÆEmmery. Je demande la question préa- 
lable sur le projet de décret. 


M. Prieur. La discussion est fermée. 


M. Emmery. Messieurs, il est de votre hon- 
neur et de votre justice d'entendre les motifs 
sur lesquels je fonde ma question préalable. 


Plusieurs membres : Non! non! la discussion est 
fermée! 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée pour savoir si M. Emmery sera entendu. 

(L'Assemblée décide que M. Emmery ne sera 
point entendu.) 


17 
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M. Defermon, rapporteur, donne lecture du 
projet de décret qui est ainsi conçu : 
« L'Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
US de marine et des pensions réunis, dé- 
crèle : 


Art. 197, 


« La décision du ministre de la marine, du 
17 mars dernier, relative aux sieurs Granchin, 
Devaivres, Poujet et Le Brasseur, n'étant pas con- 
forme au décret du 29 décembre 1790, les fonds 
payés en conséquence de ladite décision seront 
rétablis dans la caisse de la marine. 


Art. 2. 


. « La communication, donnée par le sieur Bon- 
jour, d’une décision qui était pour lui une pièce 
de décharge, et n’était point de nature à être te- 
nue secrêle, n’est qu'une conséquence des décrets 
de l’Assemblée nationale, et conforme au devoir 
du sieur Bonjour. 


ATÉCTSS 


« Les 128,275 1. 17 s. 3 d. restants des fonds 
destinés au conseil de la marine, suivant le compte 
satisfaisant qu’en a rendu le ministre, seront 
versés à la caisse publique. » 

(Ce décret est adopté.) 


ue la séance de 
eures et lève la 


M. le Président prévient 
demain matin ouvrira à onze 
séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du samedi 23 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Goupil-Préfeln, secrétaire, fait lecture 
du procès-verbal de la séance du mardi 19 avril 
au mation, qui est adopté. 


M. Boissy-d'Anglas, secrétaire, fait leclure 
du procès-verbal de la séance d'hier, qui est 
adopté. 


M. Bouche. Il y a de l'obscurité dans le pre- 
mier article du décret d'application de la marine 
que vous avez adopté hier. Gette obscurité ou 
cette équivoque existe dans ces mots-ci : pour 
cetle fois seulement. 

Je demande que ces mots soient retranchés ou, 
du moins, que l'Assemblée renvoie l’article au 
comité pour qu’il présente une rédaction plus 
claire et plus correcte. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président donne lecture : 

1° D'une {ettre du président de l'assemblée élec- 
lorale du Var par laquelle il annonce la nomi- 
pation de M. l'abbé Rigouard, curé de Solliès- 
Farlède et député à l’Assemblée nationale, au siège 
épiscopal de ce département. (Applaudissemen!s.) 

2 D'une lettre du ministre de la justice, portint 
que, d’après l’ordre qu’il a reçu du roi, il a l’hon- 


(1) Lette séance est incomplète au Moniteur. 
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peur de transmettre à l’Assemblée le rapport de 
MM. les commissaires envoyés dans le départe- 
ment du Lot, en exécution du décret du 13 dé- 
cembre dernier (1). 

(Gette lettre et ce document sont renvoyés au 
couité des rapports.) 

3° D'une Lettre des administrateurs du directoire 
du département des Hautes-Alpes contenant envoi 
d’un imprimé ayant pour titre : « Instruction pas- 
torale de M. l'archevêque d’Embrun, relativement 
au schisme dont son diocèse est menacé, » im- 
primé qu'ils dénoncent comme étant capable de 
répandre l'alarme et le trouble dans le dépar- 
tement. 

(Ce document est renvoyé à l’examen du comité 
des recherches.) 

4° D'une adresse du sieur Dumont-Valdajou, chi- 
rurgien-démonstrateur de la ville de Paris, par 
laquelle il sollicite la continuation des traitements 
qu’il avait obtenus du gouvernement et qui ne lui 
ont pas été payés depuis quelque temps; il prie 
l’Assemblée d’avoir égard aux divers établisse- 
ments qu’il a fondés pour soulager la classe des 
citvyens infortuués de la ville en leur fournissant, 
en cas de maladie, les remèdes nécessaires à leur 
guérison. 


M. KRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély).Je pro- 
pose de rendre à M. Dumont-Valdajou les déboursés 
qu'il a faits. 


M. Camus. Il ne faut pas laisser croire des 
faits qui ne sont pas vrais. Dans le rapport que 
j'ai fait dimanche au nom du comité de liqui- 
dation, M. Dumont-Valdajou est compris pour son 
arriéré (2). Après cela, il ya d’autres articles con- 
cernaut ses pensions ; cela regarde le comité de 
cette partie : ainsi il n’a pas à se plaindre. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. J'observe qu'il ne s’agit pas 
seulement dans la pétition de M. Dumont-Valdajou 
de son arriéré, mais encore de son traitement à 
venir et qu’il serait bon de la renvoyer au comité 
des pensions. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) appuie 
l'opinion de M. le Président. 


M. Prieur. Les établissements de secours dus 
à M. Dumont-Valdajou regardent le comité de 
mendicité qui s'occupe précisément, en ce moment, 
de l’organisation (les maisons de secours de la 
capitale. 

e demande le renvoi de l'adresse à ce comité. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de l’adresse de 
M. Dumont-Valdajou au comité de mendicité.) 


NM. le Président. J'ai reçu une lettre de 
MM. Les officiers municipaux de Lyon, en forme de 
mémoire; la municipalité entretient l'Assemblée 
de diverses affaires à l’occasion desquelles elle 
s'est crue obligée de faire arrêter différents ;arti- 
culiers accusés d’avoir excité le trouble dans 
cette ville et d’avoir con<piré contre l'Etat. 

Cette lettre est très longue; je crois que l’As- 
semblée pourrait se contenter d’en ordonner le 
renvoi à son comité des recherches pour ea faire 
le rapport. 

(Ge renvoi est décrété.) 


(1) Voyez ci-après ce document aux annexes de la 
suunce. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 17 avril 1791, p. 154. 
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Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse des Français habitant à Saint-Paul (île de 
Bourbon), ainsi conçue : 


« Saint-Paul (île de Bourbon), 


« Le 17 décembre 1790. 
« Messieurs, 

« L'assemblée générale de la colonie vous a ins- 
truit, par son adresse du 29 septembre dernier, que 
votre décret du 8 mars et les sages instructions 
qui l'accompagnent étaient enfin parvenus dans 
cette colonie avec l’ordre du roi au gouverneur 
de les faire mettre à exécution. 

« Gette assemblée ayant déclaré Nue jugeait 
la formation d'une nouvelle assemblée plus avan- 
tageuse à la colonie, que la continuation de sa 
RIOpES activité, il a été bientôt après procédé à 

e nouvelles élections dans les paroisses, qui ont 
été faites conformémert aux articles 4, 6, 7, 8, 
9 et 10 de vos instructions. 

« C'est sur nous que la colonie a daigné jeter 
les yeux pour composer le nouveau corps de ses 
représentants réunis au nombre de 40 dans la 
paroisse Saint-Denis : là nous avons jugé qu'il 
convenait que nous finissions nos séances à Saint- 
Paul; et c’est dans ce dernier lieu que, depuis le 
23 du mois dernier, nous nous occupons sans re- 
lâche des travaux importants auxquels nous ap- 
pelaient vos décrets bienfaisants et le choix de 
nos concitoyens. à 

« Nos regards se sont d’abori portés vers les 
auteurs de notre liberté, et Les douces émotions 
de la sensibilité ont pu seules exprimer le vif 


.sentiment de gratitude dont nos cœurs sont tou- 


chés. 

« Respectant sans doute, Messieurs, le droit 
précaire qu'ont tous les hommes de participer à 
la formation des lois qui les gouvernent, vous 
avez voulu abandonner à nos faibles lumières le 
soin de préparer les plans sur la Constitution, la 
législation et l'administration ss peuvent con- 
venir à la prospérité de cette colonie. Gette tâche 
honorable est un fardeau bien pesant pour des 
hommes peu versés dans les détails de l’économie 
politique, dont leur état et le despotisme les ont 
toujours tenus éloignés; qui, pour la plupart cul- 
tivateurs, n’ont à offrir à la confiance de leurs 
commettants, que des intentions pures et le zèle 
ardent du patriotisme. 

« Nous ne doutons point, Messieurs, que nous 
ne puissions incessamment vous faire parvenir 
nos pétitions et nos plans de constitution et de 
législation ; et d’avance nous réclamons de votre 
bonté l’indulgence que nous avons droit d’en at- 
teadre, ‘lorsque paraîtra au milieu de vous cet 
ouvrage de quelques hommes simples, droits, qui, 
sans autre prétention que celle de faire le bien, 
peuveut errer néanmoias dans les moyens d'y 
parvenir. Au moins, si, sed par de fausses lu- 
mières ou par la bonté même de nos cœurs, nous 
nous écartons des voies qui doivent nous con- 
duire au bonheur, nous sommes certains de 
trouver bientôt dans votre sein des législateurs 
éclairés qui relèveront nos erreurs et nous ra- 
mèneront aux vrais principes. 

« Daignez permettre qu'au nom de tous les 
Français de cette colonie que nous représentons, 
nous vous présentions l'hommage pur de leur 
dévouement et de leur reconnaissance. Nous 
osons vous assurer que, remplis d'amour et de vé- 
nération pour les pères de la patrie, pour le chef 
auguste et bienfaisant de l’Empire français, nous 
recevrons toujours avec empressement et sou- 
mission les décrets qui nous seront ailressés, et 
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nous ne verrons jamais dans la France qu’une 
mère tendre et chérie, pour laquelle nous vou- 
lons vivre et mourir. (4pplaudissements.) 

« Bien pénétrés de ces sentiments, nous sommes 
avec un profond respect, Messieurs, vos très hum- 
bles, etc,.... 

Signé : Rougemond, Bemard, Barbarin, Au- 
ber, Barrois, Greslau, J. Simillies, Fa- 
lois, Bussor, Bertrand, Chaudemerle, La- 
porte, Delaunay, Degmont, Eisdore, Dro- 
manne, Hubert, Juard, Lecher, Lebourg, 
DtarEe Léon, Thauret, Cassaret, Gui- 

on. » 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention de 
cette adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président. Voici une lettre anonyme. 


Plusieurs membres : Pas de lecture! pas de lec- 
ture! 


M. le Président. Ce n'est point sur un ton 
ui déplaira à l’Assemblée; Je crois devoir la lui 
aire connaître : 


« Messieurs, 

« Ne laissez pas l’honneur à la législature sui- 
vante d’abolir le duel ; immortalisez-vous en ren- 
dant un si grand service à l'humanité. Songez que 
si vous méprisez cet avis, vous en répondrez de- 
vant Dieu et devant les hommes. Vous répondrez 
de tout ce sang qui sera versé. Je ne laisserai pas 
ignorer à la France entière ce peu de mots que 
je vous écris. 

« Je verrai si vous êtes dignes de mon respect. 

« Adieu. 


« Le 28 avril 1791. » 


M. Lavenue. Il faut renvoyer cette lettre au 
comité de Constitution. 
(Ge renvoi est décrété.) 


Un membre du comité de vérification rend 
compte de la justice des motifs invoqués par 
M. de Lachèze à l'appui d’une demande de congé 
de 3 semaines et propose à l’Assemblée de lui 
accorder ce congé. 

(Ge congé est accordé.) 


M. Alquier, au nom du comité des colonies el 
des pensions. Messieurs, après avoir entendu le 
compte qui vous fut rendu des troubles qui avaient 
eu lieu à Port-Louis, île de Tabago, le 17 février 
dernier, vous jugeâtes qu’une indemnité était 
due au sieur Blosse, lieutenant en premier au ré- 
po de la Guadeloupe, qui, après avoir déployé 
e plus grand courage pour ramener à l’ordre 
une troupe indisciplinée, et pour sauver la vie à 
un très grand nombre d'habitants, perdit absolu- 
ment la totalité des effets qu’il possédait. Vous 
avez renvoyé la demande du sieur Blosse à l’exa- 
men et à la discussion du pouvoir exécutif. Le 
ministre de ce département a renvoyé au comité 
des colonies son avis et la fixation de son indem- 
nité. L'avis du comité et du ministre de la marine 
a été le même que celui du comité des colonies. 
Ils pensent que l’on doit à ce citoyen, qui s’est 
dévoué au service de la patrie, une indemnité 
sur les fonds destinés au payement des gratifica- 
tions et indemnités. En conséquence, je vous pro- 
pose d'adopter le projet de décret dont la teneur 


suit : 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
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ses comités des colonies et des pensions réunis, 
décrète que, sur les 2? millions destinés au paye- 
ment des GraMtsasans et indemnités en vertu 
du décret du 3 août 1790, il sera payé au sieur 
Blosse, lieutenant en premier au régiment de 
la Guadeloupe, la somme de 6,000 livres, pour 
l’indemniser des pertes qu’il a éprouvées dans les 
troubles qui ont eu lieu au Port-Louis, île de Ta- 
bago, le 17 février 1790. » 
(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités des 
contributions publiques, des finances, des domaines 
et d'agriculture et de commerce sur les articles 
généraux relatifs à l'organisation des corps des 
finances. 


M. Hæderer, au nom des comités des contri- 
butions publiques, des finances, des domaines et 
d'agriculture et de commerce. Messieurs (1), vous 
avez chargé vos comités des contributions publi- 
ques, des finances, d'agriculture et de commerce 
et des domaines réunis, de vous présenter leurs 
vues sur l’organisation des compagnies de finance. 
Ils sont prêts à remplir cette lâche. 

Elle se divise en trois parties. 

Vous avez d’abord à distinguer deux espèces 
de perceptions: l'enregistrement et le timbre d’une 
part, les douanes de l’autre. Ce sont heureusement 
les seuls impôts indirects qui nous restent. La 
perception des taxes des traites exige une police 
et une manutention différente de celle des droits 
d'enregistrement. Nulle ressemblance ne les rap- 
proche. Elles exigent donc une organisation sé- 
parée. M. Defermon vous présentera l’une, M. Gou- 
dart l’autre. Mais, avant d’entrer dans les détails 
de l’organisation des perceptions indirectes, vous 
avez à régler plusieurs objets pApitaRS qui 
regardent l'existence politique des agents qui en 
seront chargés. Ce sujet a paru à vos comités 
mériter un rapport particulier. Je suis chargé de 
vous le faire, et c'est ce qui m’amène à la tri- 
bune. 

Veuillez donner une sérieuse attention à cet 
objet. {1 ne faut pas croire qu’en instituant les 
agents des perceptions indirectes, vous n'ayez à 
ordonner qu’un simple atelier de finances, à éta- 
blir hrs os ouvriers qui le rempliront, qu'une 
police propre à assurer et accélérer un travail 
étranger et indifférent à la Constitution. 

Les contributions indirectes que vous avez 
décrétées exigeront, pour leur perception, environ 
18,000 hommes. C'est peu, sans doute, si l’on 
compare ce nombre à celui qui était autrefois 
employé en France, à celui qui l’est maintenant 
en Angleterre. L'ancienne contribution indirecte 
de France, les entrées comprises, employaient 
80,000 hommes : celles d'Angleterre en emploient 
40,000. Mais c’est beaucoup, si l’on considère non 
seulement ce que ces hommes eussent pu rap- 
porter d'avantages à la société, étant employés à 
des travaux utiles, mais encore, et surtout, ce 
qu'ils pourraient contre la liberté politique et la 

ropriété s'ils étaient institués sans précaution. 

8,000 hommes, dépositaires d’un pouvoir public, 
sont d’un grand poids dans la balance des pou- 
voirs. Il faut donc examiner avec beaucoup d’at- 
tention sous quelle forme il convient que les 
agents de la finance exercent le leur. k 

Subordonnerez-vous les employés, sans en faire 
de grands corps, aux corps administralifs? En 


(1) Ce document n’est pas inséré in extenso au Mo- 
niteur. 
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ferez-vous des corps particuliers, et les subordon- 
nerez-vous au gouvernement ? Les laisserez-vous 
indépendants, former empie dans empire? ou 
enfin ne chercherez-vous pas un moyen de les 
surveiller sans gêner leur action, de les contenir 
dans les règles sans les charger de chaînes em- 
barrassantes? Voilà les questions qu'il s’agit 
d'examiner. J'excepte cependant la troisième, qui 
assurément n’est pas la matière d’un doute. 

Pour les résoudre, il est nécessaire de rappeler 
deux principes : 1° il faut que les moyens ne 
contrarient pas la fin; que les percepteurs puis- 
sent faire la perception sans embarras, la faire 
par tout le royaume, sur des principes uniformes ; 
car c’est de l’uniformité de perception que dépend 
l'exécution de la plus importante de vos lois cons- 
titutionnelles, celle qui décrète l'égalité; 2° il 
faut encore que les moyens de la perception ne 
contrarient pas la Constitution. Guidés par ces 
deux principes, examinons la première question. 

Première question. Faut-il des corps de finance? 

Les corps administratifs ne peuvent être char- 
gés des perceptions indirectes : 


1° Parce que les produits de cette sorte de per- 
ception dépendent d'une multitude de circons- 
tances qui les augmentent ou les réduisent, et 
qui, ne pouvant être soumises au calcul, ne peu- 
vent, par cette raison, être assujetties à des règles 
fixes. Un département où la perception serait 
relâchée payerait moins qu’un autre moins riche, 
mais où la perception serait plus rigide ; 

2° Les perceptions indirectes exigent des con- 
paissances particulières et une étude suivie. Les 
corps administratifs, composés de membres tem- 
poraires, y seraient toujours malhabiles ; 


3° Il s’introduirait dans la perception une dif- 
férence d’usages et de jurisprudence impossible 
à détruire à la suite; 


4° Des magistrats élus par le peuple, pour un 
temps limité, pourraient très bien ne pas être 
animés de l'esprit de perception qui est néces- 
saire pour assurer les produits. 

Voilà 4 circonstances qui montrent que les 
perceptions ne peuvent être remises aux Corps 
administratifs, sans blesser le premier principe 
que nous avons exposé. Voici ce qui concerne 
le second : 

1° Les perceptions indirectes multiplieront trop 
les occasions où la magistrature populaire agirait 
sur le peuple. Or rien ne compromet tant la ma- 
gistrature populaire, que la fréquence de son 
action. Elle est instituée pour la tranquillité des 
citoyens : il ne faut donc pas qu'ils puissent lui 
reprocher leurs inquiétudes de chaque jour, les 
gênes de chaque action de leur vie. Le sentiment 
des gênes attachées aux perceptions indirectes, 
sera longtemps prêt à s’aigrir ou à s'exalter par 
les réminiscences de l’ancien régime; 

2° Les membres des corps administratifs, pou- 
vant disposer d’un très grand nombre de places, 

ourraient disposer d’un grand nombre de suf- 
rages dans toutes les élections ; 

3° Les membres des corps administratifs, maî- 
tres de favoriser un très grand nombre de citoyens 
dans les son augmenteraient aussi par 
là leur influence dans les élections; 

4° Les autorités administratives sont obligées de 
requérir la force publique quand elle est néces- 
saire pour la sûreté de la perception. Si les admi- 
nistrateurs sont eux-mêmes les percepteurs, ils 
paraîtront toujours agir dans leur propre cause, 
armer pour leur opinion, disposer de la force à 
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la force publique doit être séparé de la faculté de 
la délibération. 

Concluons donc que l'existence séparée de pe- 
tites corporations de finance, attachées à chaque 
département ou district, d’un côlé compromet- 
trait le grand principe de l'égalité de perception 
qui dépend ici de l’uniformité; de l'autre don- 
nerait aux Corps administratifs une trop grande 
puissance active, une trop grande influence 
morale, et cependant compromettrait ou dénatu- 
rerait le pouvoir qui leur est déféré par la Cons- 
titution. Il faut donc des corps d'agents pour les 
perceptions indirectes. 

Deuxième question. Subordonnerez-vous les 
corps de finance au gouvernement? 

Mais si vous instituez de grands corps de fi- 
pance, vous lombez dans d'autres dangers ; etc’est 
ici l’objet de la seconde question. Subordonne- 
rez-vous les corps de finance au gouvernement? 
Ces corps ne peuvent-ils pas porter atteinte à la 
liberté et à la propriété, en ruinant la Coostitution 
qui en est l’abri ? 

La Constitution peut être attaquée en 2 points: 
l'autorité déléguée au prince, et l’autorité exercée 
par des représentants de La nation. 

Les autorités nationales peuvent l'être par 
2 moyens : 1° la corruption, qui rend le despo- 
tisme indifférent à leur existence; 2° La force ou- 
verte, qui, en les détruisant, épargne la peine et 
l’humiliation de les corrompre. 

J'appelle autorités nationales celle du Corps 
législatif, celle des corps judiciaires, la souverai- 
neté du corps du peuple. 

Le miuistre peut les corrompre : 1° en s’empa- 
rant des suffrages de ceux qui remplissent les 
places : c’est corrompre l'autorité ans son exer- 
cice; 2° en corrompant ceux qui donnent les pla- 
ces, alin qu’ils les décernent à ceux qui sont déjà 
corroupus : c’est empoisonner la source. 

On corrompt les suffrages de deux manières. 
Immédiatement par l'argent, en payant un homme 
vénal; même en rendant véoal, par la séduction 
de l'argent, un homme qui ne l'était pas. Média- 
tement par l'argent encore, en corrompant par lui 
l'esprit public, en montrant partout l'argent s'é- 
coulant des mais du prince, les places lucratives, 
les pouvoirs lucratifs et permanents émanant des 
mains du prince; en attirant tous les regards sur 
le prince, et en les détournant de la patrie, qui, 
comme la nature, n'est libérale que pour le tra- 
vail, et en proportion du travail. 

On corrompt aisément l'esprit public, on attire 
tous les regards sur le prince, quand il a 
18,000 places à donner, quand ces 18,000 places 
sont lucratives, quand elles suffisent chacune à 
l'établissement d’une famille, quand elles sont 
distribuées sur toute la surface du royaume, 
quand elles sont permanentes, quand elles offrent 
des chances d'avancement, quand elles donnent 
des fonctions qui embrassent les citoyens dans 
tous les actes de leur vie, et donnent sur eux une 
sorte d'empire, quand elles offrent à ceux qui les 
occupent lappui d’un grand corps, et surtout 
quand tous ces avantages départis aux corpora- 
tions de finance n’appartiennent à aucun autre 
fonctionnaire public, c'est-à-dire quand les autres 
fonctionnaires publics sont temporaires, modique- 
ment salariés, quand 1ls sont privés de tout em- 
pire, même de toute influence; quand enfin ils 
a’ont pas l'appui, si souvent utile, d'une grande 
corporation étendue sur tout l'empire. 

On détruit les autorités nationales par la force 
ouverte; mais, suivant les circonstances, la me- 


l’aide de leurs volontés. Toujours le service de } sure de force nécessaire pour cette destruction est 
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fort différente. Il en faut une très puissante, très 
énergique, pour abattre des autorités saines et 
vigoureuses; il en faut très peu pour détruire des 
autorités corrompues au milieu d’un peuple qui 
l’est lui-même. Ainsi, après avoir corrompu parce 
qu’on n’osait pas détruire, il devient presque ab- 
surde de ne pas détruire après avoir corrompu; 
tant il est alors facile, commode, prudent et éco- 
nomique de détruire! 


On a une force suffisante pour détruire la sou- 
veraineté d’un peuple corrompu : 1° quand on 
peut disposer de 18,000 hommes, dont 15,000 for- 
ment une armée disciplinée et exercée; 2° de 
30,000 hommes qui aspirent à faire partie de 
cetle armée; 3° d'une perception productive avec 
quoi l’on soudoie un supplément de force ; 4° du 
crédit des grandes compagnies de finance, nanties 
des contributions publiques, et pouvant les offrir 
pour gages à des emprunts considérables. 

On dispose réellement d'une perception produc- 
tive : 1° quand on peut cacher les produits et 
les dérober; 2° quand on peut les faire parvenir 
par une route détournée daus le trésor du prince 
au lieu du Trésor public; 3° quand on peut for- 
cer les produits et retirer de l'impôt une somme 
extraordinaire pour une entreprise préméuitée. 

Avec tous ces moyens, le ministère peut égale- 
ment miner l'autorité du prince. « En Angleterre, 
dit John Nickols, la séduction et la corruption sont 
devenues les ressorts du gouvernement. Les taxes 
multipliées sous tant de formes produisent des 
places utiles, sans nombre, à doaner, et multi- 
plient son influence dans les élections. Il ne re- 
noncera point au plus ferme appui de l'empire 
rs a usurpé sur la nation, et sur le roi même, 

qui il a laissé peu de dispositions, sous le spé- 
cieux prélexte de ménager son intérêt. » 

Ainsi, c’est à des ministres intrigants, ambitieux 
et usurpateurs, bien plus qu’au prince, que pour- 
rait profiter la ruine des autorités nationales. 

Ce pourrait être aussi aux chefs mêmes des 
corps de finance ; et alors l’autorité publique serait 
véritablement dansles mains destraitants. C’est ce 

ui est toujours arrivé sous le règne des ministres 
aibles ou ignorants, qui, comme on sait, mort 
as été rares en France. Autrefois la puissance 
es plus grandes corporations, je veux parler des 
cours et même celle des ministres, quand elle 
avait été amollie quelque temps, ne suffisaient 
pas toujours . résister à la puissance des 
Sn oies definance. On doit se rappelercombien 
M. Necker a eu de peine à réduire au nombre 
excessif de 12 les 48 receveurs généraux des 
finances; combien cette réforme, quoique insufti- 
sante, lui suscita de tracasseries. On a vu des 
compagnies de finance qui naguère menaçaient 
encore. 

Avec de grands corps de finance subordonnés 
au ministère, le ministère peut donc corrompre 
et détruire la Constitution, être lui-même cor- 
rompu et affaibli. 

Il peut du moins violer sans cesse la liberté 
individuelle et la propriété; la liberté individuelle, 
en autorisant des vexations, des duretés privées; 
la propriété, en dérobant, ou seulement en Cca- 
chant au peupie les produits, en empêchant la 
surveillance, en compliquant la comptabilité, en 
empêchant la réforme des perceptions, les diminu- 
tions de frais, les suppressions d'emplois inutiles, 
enfin en faisant servir les deniers publics à des 
spéculations privées. 

La conséquence de ces observations est donc 
que les corps de finance ne doivent pas être mis 
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sans réserve et sans précaution dans la dépen- 
dance du ministère ou du gouvernement. 

L'intérêt même de nos nouveaux corps de 
finance sollicite la prévoyance des législateurs. 
L'intérêt de ces corps est que rien ne les sépare 
du corps des citoyens; que rien ue les distingue 
de la classe commune des fonctionnaires publics. 
Sous un gouvernement libre, tous les citoyens 
sont frères ou ennemis; tous le: fonctionnaires 
publics sont considérés comme ayant part à la 
paternité publique, ou comme des instruments 
de tyrannie. Les agents du fisc sontles fonction- 
paires publics les plus exposés aux préventions 
défavorables. L'impôt excite toujours quelque 
humeur dans le redevable au moment de payer, 
et cette humeur sert de prétexte aux défiances. 
Or, si l’on veut que le citoyen soit confiant pour 
les agents des perceptions, il faut montrer que 
la loi a été défiante envers eux. Si l’on veut qu’à 
leur aspect la sécurité reste inaltérable dans tous 
les esprits, il faut que l'inquiétude et la cautelle 
se montrent dapslesinstitutionsquiles concernent. 
Si l’on veut que les percepteurs ne puissent être 
accusés sans cesse de malfaisance, il faut les 
environner de règles qui leur ôtent les moyens 
de mal faire; de sorte que dans leur action on ne 
yoie que celle de la loi, et dans leur intérêt que 
l'intérêt public. 

. Troisième question. Comment convient-il d'ins- 
tituer les corps de finance? 

Une des premières vérités que nous avons recon- 
nues est qu'on ne peut établir en Fraoce un grand 
corps de finance indépendant d'une autorité su- 
périeure toujours active, toujours vigilante et 
responsable. Ce principe nous conduit à un pre- 
mier résultat, c'est que jamais les perceptions 
indirectes ne peuvent être affermévs et qu’elles 
doivent être régies. En effet, une ferme serait 
un grand corps indépendant, au sein de l'Etat, 
où il n’y a plus de grands corps; un grand corps, 
dont les chefs vous seraient donnés par la seule 
richesse, et dont les inférieurs seraient au choix 
des chefs; un grand corps dont l’union et l’étroite 
cohésion doubleraient les forces naturelles; en un 
mot, un empire dans l’empire, et puissant contre 
l'empire. Avoir ainsi réduit la question, c’est 
lavoir résolue. 

D'ailleurs, un de vos décrets semble interdire 
même d'examiner si les revenus publics, consis- 
tant en contributions ou taxes, seront affermés. 
C’est le décret du 7 octobre, dont voici les ter- 
mes : « Aucun impôt ne sera accordé que pour 
le temps qui s'écoulera jusqu’au dernier jour de 
la session suivante. Toute contribution cessera 
de droit à cette époque, si elle n’est pas renou- 
velée. ». Il résulte de ce décret, que les contribu- 
tions établies sous le nom de faxes, comme les 
contributions appelées directes, dénomination 
souvent appliquée d’une manière très inexacte, 
n'ayant d’existence assurée que pour ? ans, ne 

ourraient être données à ferme pour plus de 
2 ans. Or tout le monde sent que l'Etat ne trou- 
verait de fermiers pour un temps aussi court, 
qu’en laissant l'exploitation des revenus affermés 
à un taux fort inférieur à sa valeur. 

Quoique ces observations suffisent pour éloi- 

gner à jamais l’idée d’affermer les taxes publi- 

ues, cependant, Messieurs, il peut être utile de 
fixer plus particulièrement votre détermination 
sur ce point. Je vais donc vous exposer encore 
quelques réflexions de vos comités à cet égard. 

1° Îl aous a paru que ce serait rendre odieuse 
et méprisable, ou du moins très suspecte, l’acti- 
vité qu’il importe tant de faire honorer dans 
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l'exercice de toute fonction publique, que de 
montrer les agents des perceptions toujours pres- 
sés par l’aiguillon de l'intérêt privé. Ce serait 
avertir les redevables de se défier d'eux; ce serait 
susciter contre eux lous les premiers mouve- 
ments; et l’on sait qu'en matière de contribu- 
tions, tous les premiers mouvements du peuple 
sont très énergiques ; \ 

2 Par la régie, on empêche les fortunes subi- 
tes et démesurées; on empêche le dégoût de se 
répandre sur toutes les professions ; l'amour des 
richesses de gagner tous les cœurs. On épargne 
au peuple un spectacle qui l'afflige, l’irrite ou le 
corrompt ; 

3° Par la régie, on évite des vexations infinies. 
La ferme tourmente toujours les lois, pour les 
rendre plus productives, et ensuite les tribunaux 
ou le législateur même, pour consacrer l’exten- 
sion des lois, et y ajouter. Dépositaires ou ins- 
truments d’une grande partie de la fortune pu- 
blique, les fermiers, toujours importuns, sont 
néanmoins toujours sûrs d'obtenir. Ils ne font 

as les lois, dit Montesquieu, mais ils forcent à 
es faire. 

On a dit que les régies étaient plus rigoureuses 
envers le peuple que les fermes : cela a été vrai 
en France, mais on n’en peut rien conclure en 
faveur des fermes. En effet, la cause de la diffé- 
rence dont il s’agit à été là versatilité du gouver- 
nement, qui a sans cesse passé de la régie à la 
ferme, et de la ferme à la régie. On a mis les ré- 
gies entre les mains de compagnies qui, ayant 
été fermières et voulant le redevenir, ont vexé 
sous le nom de régie, pour faire désirer le retour 
de la ferme, et en même temps se préparer, par 
des rigueurs dont l’odieux ne tombait pas sur 
elles, des profits plus abondants pour le temps 
où la ferme serait rétablie. La forme de régie 
étant invariablement arrêtée, les régisseurs n’au- 
ront plus désormais de motifs pour vexer. 

Enfin, si après les raisons les exemples pou- 
vaient être nécessaires, nous dirions que dans 
tous les pays libres, en Hollande, en Angleterre, 
les revenus de l'Etat sont en régie. 

Après avoir combattu l’idée d’affermer les con- 
tributions indirectes, on se sent cependant rap- 
pe à cette idée par un avantage attaché aux 
ermes : c’est la certitude et la firité du revenu 
public, qui, dépendant de la vigilance dû fermier, 
est garanti par son intérêt privé. 

Get avantage, il est vrai, n'appartient point à la 
simple régie; mais il ere Pont exclusi- 
vement à la ferme. M. Necker l’a obtenu du sys- 
tème des régies composées, système qui consiste 
à laisser les perceptions entièrement dans a 
main de l'Etat; à donner aux régisseurs des ap- 
DORE tixes et suflisants, et à leur accorder, 

ans ce revenu, lorsqu'il passe une certaine me- 
sure, une part qui devient une légére surabon- 
dance de salaire et une sorte de largesse rému- 
nératoire. 

Dans ce système, l'impôt ne devient pas la 
propriété de quelques individus; une autorité 
publique en tient SU rt le régulateur. 

Dans ce système, l’armée fiscale est à l'Etat, 
non à des particuliers. 

Dans ce système done, le bénéfice du régisseur 
ne peut avoir d'autre effet que de le rendre plus 
attentif à ses devoirs, de donner à la règle plus 
de vie, plus d’action; de la rendre, pour ainsi 
dire, plus présente à toutes les circonstances qui 
por naturellement et légitimement féconder 
e revenu public. è 

La régie intéressée est celle que le commerçant 
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établit dans ses affaires, en ajoutant aux gages de 
ses commis une part dans les bénéfices. Encore, 
bien qu’il dirige toujours leurs opérations, il aime 
à faire concourir leur volonté et leur zèle au 
succès de ses entreprises. Dans l’art d’administrer 
la finance, le commerce doit être votre modèle. 
C'est son expérience qu'il faut opposer aux mist- 
rables et funestes routines des anciens manipu- 
lateurs d’argent qu'on appelait autrefois les 
aigles de la finance et qui, pour la plupart, en 
étaient bien plutôt les vautours. 

Nous avons dit que les chefs des corps de régie, 
ou les ministres, acquièrent la puissance redou- 
table d'exercer à leur choix la corruption ou la 
violence, quand ils peuvent disposer d'un grand 
nombre de places et d’une grande somme des 
deniers publics. 

La première conséquence qui semble résulter 
de ces considérations, c’est qu’il convient de ne 
point donner aux ministres la faculté de nommer 
aux emplois supérieurs, ni aux chefs de la régie 
le droit de nommer aux emplois inférieurs; mais 
d’autres circonstances contrarient le principe. 
Vous avez décrété que la suprême administra- 
tion des finances serait confiée à des délégués du 
prince, sous leur responsabilité. Or, si le minis- 
tère est responsable des perceptions, il doit pou- 
voir nommer aux places supérieures; et si, comme 
je le pense, les employés supérieurs doivent être 
responsables aussi pour ce qui les concerne, ils 
doivent pouvoir nommer aux emplois inférieurs. 

S’il était possible de réduire un corps de finance 
à une subordination aussi exacte que les corps 
militaires, de les soumettre à la discipline pour 
tous leurs mouvements, la responsabilité aurait 
joue appui des règles précises et rigoureuses, et 

’on pourrait charger les corps administratifs de 
composer les régies. Mais les percepteurs ne sont 
ni casernés pendant la nuit, ni alignés pendant 
le jour ; ils ne manœuvrent pas tous ensemble ; 
leurs fonctions sont en partie abandonnées à leur 
probité; leur subordination est volontaire : la 
confiance est donc le seul titre sur lequel les 
nomioateurs puissent répondre des sujets : ils 
doivent, ue conséquent, avoir la liberté du choix. 

Mais il est très possible de tempérer l'effet 
d’une pareille faculté. On peut décréter : 

1° Que le ministre notifiera au sorps légisiatif 
la nomination qu’il aura faite des chefs de ré- 
gies, et qu’il les exposera ainsi à la censure des 
ir épars de la nation; 

° Que la nomination des employés supérieurs 
des départements n’appartiendra ni aux chefs 
des régies, ni au ministre exclusivement, mais à 
celui-ci, sur la présentation des autres; 

3 Que tous ces employés et les inférieurs se- 
ront présentés aux corps administratifs et aux 
municipalités sur le territoire desquels ils exer- 
ceront leurs fonctions, et qu’ils y seront asser- 
mentés; 

4° Qu'il y aura un ordre d'avancement déter- 
miné par la loi, et tel que, sans affaiblir la res- 

onsabilité, ni arrêter l’'émulation, il prévienne . 
’arbitraire; 

5° Qüe l'arbitraire sera également écarté des 
destitutions. Cette dernière mesure est impor- 
tante; car la crainte d’une destitution assujettit 
bien plus encore que la gratitude d’une nomina- 
tion. La nomination s’oublie aisément : elle est 
un bienfait, quand elle n’est pas une justice ; au 
lieu que la crainte de la destitution agit en raison 
du double intérêt de la fortune et de l'honneur 
et constitue presque toujours l’homme dans la 
dépendance la plus étroite. 
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Voilà nos moyens pour empêcher que la grande 
masse d'hommes qui composeront les corps de 
finance ne soient à la disposition de leurs chefs 
ou des ministres. 

Il nous reste à vous exposer le moyen que 
nous avons crù propre à prévenir l'abus des 
fonds provenant des contributions indirectes. 

Ce moyen consiste à décréter qu'ils seront ver- 
sés par les percepteurs des régies, dans les cais- 
ses de district. 

Si vous l’adoptez, les ministres ne seront pas 
maîtres de changer le cours des deniers pu- 
blics, de les détourner du Trésor de l'Etat, pour 
les verser dans le trésor du prince, ni de les in- 
tercepter pour eux-mêmes. 

Si vous l’adoptez, les chefs des compagnies ne 
ourront déguiser les produits, pour augmenter 
eurs profits; ils n'auront plus d'intérêt à les dé- 

guiser, à les forcer par une rigueur démesurée 
ou par des exactions; ils n'auront plus à offrir 
aux vues du gouvernement un crédit fondé sur 
le nantissement des deniers de l'Etat, et qu'ils 
survendent néanmoins à l'Etat. 

Si vous l'adoptez enfin, non seulement vous 
n'aurez plus à craindre que les contributions pu- 
bliques ne soient employées au détriment de la 
Constitution, mais de plus, le Corps législatif 
tiendra entièrement dans ses mains le régulateur 
du pouvoir exécutif : au moindre danger d'usur- 
pation de sa part, un décret suspendra le verse- 
ment des fonds des caisses de districts dans la 
trésorerie. Ainsi une législature pourra, sans 
combats, sans péril, sans bruit, d’un seul mot, 
paralyser une armée tournée contre la liberté 
et tarir, pour les plus redoutables ennemis de la 
Constitution, la source de la vie et de la puis- 
sance. 

Vous avez applaudi à cette vue, Messieurs, 
lorsque le comité des contributions publiques 
vous a proposé de réserver à des autorités popu- 
laires la suprême administration des finances; et 
si vous avez rejeté le projet de décret qui vous 
a été proposé à cet effet, c’est uniquement parce 
que vous n'avez pas trouvé de convenance au 
moyen d'exécution qui vous était offert. Or, le 
versement des contributions indirectes dans les 
caisses de district, remplit à peu près le même 
objet et ne présente aucun des inconvénients 
qui vous ont frappés, dans l’idée de faire élire 
les chefs de régies par les représentants du peu- 
ple. C’est donc à vos principes que nous nous con- 
formons aujourd’hui, et ce sont vos lumières qui 
nous ont guidés. 

Si nous nous bornons à considérer notre projet 
sous ses Ho immédiats avec les droits de 
la propriété et de la liberté, nous trouvons en- 
core plus de motifs qu’il n’en faut pour l'appuyer. 

C’est un droit attaché à la propriété en matière, 
de finances, que de suivre de l'œil les deniers 
publics, depuis le moment de leur recette jus- 
Fi payement final des dépenses pour lesquelles 
ils sont consacrés. 

C’est sur ce principe que vous avez voulu que 
les produits des contributions directes fussent 
recueillis par des collecteurs populaires, mis en 
dépôt dans la caisse de trésoriers électifs, sou- 
mis à l'inspection d’administrateurs de district, 
pareillement électifs. C'est sur ce même principe 
que vous avez décrété que des représentants de 
la nation inspecteraient sans cesse les opérations 
des administrateurs royaux de la trésorerie gé- 
nérale. 

Ce que vous avez fait pour une sorte d'impôt, 
vous devez évidemment le faire pour les impôts 
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indirects dans chaque district. À quoi servirait, 
en effet, que des représentants de la nation sur- 
veillassent le Trésor public, me des représen- 
tants de chaque district surveillassent les caisses 
des contributions directes, si des mains suspec- 
tes pouvaient intercepter dans leur cours les con- 
tributions indirectes, et si leur produit était un 
secret concentré entre quelques membres d’une 
régie séparée du reste de la nation, et dépen- 
dant du seul ministre ? 

On n’oppose à notre système qu’une objection 
facile à lever. 

On nous dit que les receveurs de district gont, 
en général, incapables de Ja tâche qu’ils ont main- 
tenant à remplir et que le surcroît de recette, 
que nous proposons de leur attribuer, ne fera 
qu'aggraver le mal résultant de leur impuissance 
actuelle. 

Nous répondrons à cette objection : 

1° Qu'il n’y a de receveurs incapables que dans 
quelques petites villes et que, dans celles-là, les 
recettes indirectes seront peu considérables ; 

2° Que si les receveurs des districts sont, en 
général, moins capables que ceux des régies, en 
compensation ces premiers ne sont pas aussi gé- 
néralement attaqués que les seconds de la maladie 
de l’agiotage, qui présente bien plus de danger 
pour la chose publique ; 

3° Que d’après les mesures prises par l’Assem- 
blée nationale, le nombre des districts sera ré- 
duit l’année prochaine, et que très probablement 
la suppression tombera sur ceux qui offrent le 
moins la ressource des talents; 

4° Que jusqu’à présent la comptabilité n’ayant 
été soumise à aucune règle, elle a pu être irré- 
gulière, sans qu’il faille en conclure que les mé- 
mes hommes dont on se plaintaujourd’hui, l’exer- 
cent encore mal à la suite ; 

5° Qu'il est incomparablement plus simple et 
plus facile de recevoir sans contrôle, sans examen, 
des mains d’un percepteur d'impôts indirects, le 

roduit de sa recette, que de recevoir les contri- 
re directes, pour lesquelles il y a des for- 
mes à suivre, des nes à donner; qu'ainsi 
les hommes capables de faire celle-ci le seront 
certainement de faire l’autre; 

6° Que s’il se trouve des receveurs de district 
incapables de remplir leurs fonctions, il faut les 
destituer; car il est absurde de laisser en place 
des hommes chargés d’une recette annuelle de 
380 millions de perceptions directes, et de 3 mil- 
liarde de biens ecclésiastiques, tandis qu'on ne 

eut leur confier une simple recette de 80 mil- 
ions, dégagée de tout embarras de perception. 

Dans les principeset dans le plan que nous vous 
proposons, Messieurs, tout se réduit à empêcher 
les corps de finance, que vous allez placer entre 
tous les pouvoirs publics, d’être une fédération 
occupée de ses seuls intérêts dans l’Elat, ou une 
armée ministérielle, instrument de corruption et 
de tyrannie publiques. Ne vous le dissimulez pas, 
Messieurs : la Constitution n'a aucun danger à 
courir qui ne vienne de la finance, ou que la 
finance ne puisse augmenter. La liberté anslaise 
ne périra que par ses finances; elle n’est déjà al- 
térée que par $es finances; une malheureuse vé- 
nalité ne s’est introduite dans le parlement bri- 
tannique que par les finances. 

Veillez sur l'avenir, Messieurs ; prévenez l'abus 
des corps de finance. Servez en cela de modèle à la 
nation voisine qui, sous d’autres rapports, vous 
en à servi; avertissez-la, par votre prévoyance, 
des malheurs qui l’attendent, comme elle vous a 
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avertis, par les avantages dont elle jouit, du bon- 
heur que vous avez atteint; prévenez son déclin, 
comme elle a excité votre essor; rendez à sa 
vieille liberté les forces qu’elle a communiquées 
à l'enfance de la vôtre; enfin acquérez un ncu- 
veau titre à la reconnaissance de tous les amis 
de la liberté. L 

Voici le projet de décret que vos comités m'ont 
chargé de vous présenter : 

« Art. 17. Les taxes d'enregistrement et de 
timbre d’une part, celles des traites, de l’autre, 
seront perçues par deux régies intéressées, l’une 
sous le titre de régie de l'enregistrement et du 
timbre, l’autre sous le titre de régie des douanes. 

« Art. 2. L'administration centrale de chaque 
régie sera établie dans la capitale. 

« Art. 3. Les modes d'admission aux emplois 
et d'avancement seront déterminés pour chaque 
régie par un décret particulier. : 

« Les régisseurs généraux dans chaque régie 
seront choisis et nommés par le roi, entre les 
employés du grade immédiatement inférieur, 
ayant au moins 5 années d'exercice dans ce 


grade. 

« Les employés du grade immédiatement infé- 
rieur à celui de régisseur seront choisis et nom- 
més par le ministre des contributions publiques, 
entre trois sujets qui lui seront présentés par les 
régisseurs généraux, suivant l'ordre d’avance- 
ment qui leur sera prescrit. 

« Les préposés inférieurs seront nommés par 
la régie. 

« Art. 4. Les régisseurs généraux ne pourront 
être destitués qu’en vertu d’une délibération des 
commissaires de la trésorerie, et sur la proposi- 
tion du ministre des contributions publiques. Les 
préposés immédiatement inférieurs ne pourront 
l’être qu'avec l'approbation du ministre des con- 
tributions publiques et en vertu d’une délibéra- 
tion des régisseurs généraux. Les employés in- 
férieurs pourront l'être par une délibération des 
régisseurs. 

« Art. 5. Immédiatement après la nomination 
des régisseurs généraux, le roi en donuera con- 
naissance au Corps législatif. Le ministre des 
contributions publiques donnera connaissance de 
celle des préposés en chef dans les départements, 
aux directoires des corps administratifs dans le 
territoire desquels les préposés devront exercer 
leurs fonctions. Les régisseurs généraux donne- 
ront, tant aux directoires desdits corps adminis- 
tralifs que des municipalités, i’état des employés 
inférieurs qui exerceront dans leur territoire. 

« Art. 6. Tous les membres des régies feront 
serment de remplir avec fidélité les fonctions qui 
leur auront été départies; les régisseurs géné- 
raux préteront ce serment entre les mains du 
miuistre des contributions publiques et du com- 
missaire de la trésorerie; les préposés, devant les 
directoires des corps administratifs dans le terri- 
en desquels ils devront exercer leurs fonc- 

ions. 

« Art. 7. Les produits des recettes des diffé- 
rentes régies seront versés dans les caisses de 
district, aux termes et suivant le mode qui seront 
Pi par le décret d'organisation de chacune 

‘elles. 

« Art. 8. Tout receveur de l’une ou l’autre ré- 
gie adressera au receveur de district, avec les 
fonds qu'il lui fera passer, un état de sa recette 
brute, des frais de rer qui auront été et 
dû être prélevés sur les produits, et de la somme 
cllective versée à la caisse du district. Il en- 
verra en même temps un double certifié de ces 
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états au directoire du district et à la municipa- 
lité de sa résidence. à 

« Art. 9. Les directoires de district pourront, 
quand ils le jugeront à propos, vérifier et faire 
vérifier, par les municipalités, les caisses et les 
registres des receveurs des différentes régies. 

« Art. 10. Les receveurs de district fourniront 
un supplément de cautionnement proportionnel 
au produit présumé de leur recette, d’après les 
déclarations des régisseurs généraux. 

« Art. 11. Les produits des régies qui seront 
versés à la caisse du receveur de district, seront 
ajoutés à la masse générale de ses autres recettes, 
et sa remise sera fixée sur le Lout conformément 
à l’article 25 du décret du 22 novembre dernier. » 


M. Pierre de Delley. Je demande la parole. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Le rap- 
port qui vient d'être fait est très important; avant 
de passer à la discussion, il me semble néces- 
saire que l’Assemblée ait pu le méditer. 

En conséquence je propose l’ajournement jus- 
qu'après l’impression de ce document. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
de M. Ræderer et arrête que, dès qu'il aura été 
distribué, les articles du projet seront soumis à 
la discussion.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités des 
domaines, des contributions publiques, des finan- 
ces et d'agriculture et de commerce, sur l'orga- 
nisation générale de l'administration des douanes 

s. 


M. Goudard, au nom des comités des domai- 
nes, des contributions publiques, des finances et 
d'agriculture et du commerce. Messieurs (1), je 
viens dans ce moment fixer votre attention sur 
un objet bien important, puisqu'il s’agit de l’exé- 
cution de vos décrets sur les droits de traites, 
c'est à vous, en effet, qu’il appartient d’autori- 
ser la dépense de cette grande administration, 
d'en régler toutes les parties, afin que rien ne 
soit laissé à l’arbitraire. C’est ainsi que, succes- 
sivement, toutes les dispositions qui s’y rappor- 
tent doivent vous être soumises, pour éprouver 
les réformes dont vous les jugerez susceptibles. 

administrateurs des douanes nationales, 
qui ont été nommés en exécution de votre dé- 
cret du 31 octobre, ont présenté un plan d’orga- 
visation de l'administration qui leur était confiée. 
Ce plan, analysé et discuté dans vos comités 
réunis d'agriculture et du commerce, des contri- 
butioné publiques, des domaines et des finances, 
a paru susceptible de plusieurs changements im- 
portants ; c’est le résultat de ce travail que je viens 
vous offrir. 

Avant d'entrer dans aucuns détails, je dois 
vous présenter une observation générale qui 
vous fera connaître la difficulté qu’il y aura 
toujours d'arriver, dans la perception des droits 
de traites, à une mesure proportionnelle avec 
tous les autres impôts, parce que la difficulté 
résulte de la nature même des choses et du but 
auquel il faut atteindre, très indépendamment 
des produits ; la protection que la nation doit au 
commerce et à l’agriculture, + sont les deux 
sources de la richesse et de prospérité des 
empires. 

e serait en effet mal juger des trailes que de 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un court extrait de ce 
rapport. 
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placer au premier rang le produit qui ea résulte 
pour le Trésor lic. Sous ce rapport il n'y 
aurait pas d'impôt plus mal combiné, parce que 
la dépense fut et sera toujours hors de toutes 
les proportions, en comparant les droits de trai- 
tes avec les astres perceptions. Mais ces droits 
doivent être essentiellement considérés sous le 
rapport de pes Laguna parce qu’ils us 
un moyen de protection pour l'agriculture e 
manufactures de la nation qui les établit. La 
surveillance de tous les ageuts a pour premier 
objet de défendre l'introduction en fraude des 
productions des manufactures étrangères, qui 
nuiraient à l'industrie nationale; et quaud cette 
surveillance n’aurait que cet objet unique, elle 
serait juste et nécessaire. 

Les traites se trouvant, dans le nouveau sys- 
tème que vous avez adopté, une branche entière- 
ment isolée par la suppression de la gabelle et 
la liberté que vous avez accordée à la culture du 
tabac, il ea résulte nécessairement que la garde 
des frontières et des côtes reste à la charge des 
traites; ce qui rendra cette administration dis- 
pendieuse. . 

Vous désirez sans doute, Messieurs, que je 
vous mette à portée de comparer le présent au 
passé ; mais, pour vous offrir des résultats bien 
Ï ke faudrait rnÿ De à des my très 
o0gs, les surcharger de calculs arides, et les justi- 
fier par beaucoup d'observations. Cependaut, 
pour vous donner en aperçu un terme de com- 
paraison, si nous isoloos les trailes dans l’ancien 

1 comme elles vont l'être dans le nouvel 
de choses que vous avez établi, je me crois 
autorisé à dire que le produit net des trait:s, 
évalué 28,200,000 livres, en y comprenant les 
droits perçus dans l’intérieur, ne s’obtenait 
qu'avec une dépense d’eaviron {4 millions. 

Aujourd'hui le produit net à espérer, pe Lans 
preaant le droit sur le tabac pour 4 08, 
ne peut être évalué qu’à 18,800,000 Livres, parce 
; mg pour favoriser le débouché des productions 

e vos colonies, vous venez de consentir à un 
sacrifice de plus de 1,200,000 livres; mais aussi 
la déyense que nous allons vous proposer ne 
s'élèvera qu'à 8,543,572 livres. Ainsi, ea der 
nier résultat, si les produits sont diminués de 
9,400,000 livres, de l'autre, la dépense offre une 
économie de plus de 5,400,000 livres. Le véritable 
sacrifice n’est donc réellement que de 3,965,000 li- 
vres. C’est à ce prix que vous aurez fait un si 
grand bien au commerce. Ce sacrifice serait en- 


plus loin l’économie. FRA 
Après ces réflexions qui fixent vos idées, dans 
pos les véritables 


En suivant cet ordre, je vous ferai connaître l'uti- 
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lité de cette multitude d’agents qui vont être 
employés à cette perception, et les motifs qui ont 
détermiué à proposer les différents salaires qu’on 
vous demande de leur accorder. 

Avant de vous soumettre le travail de vos co- 
mités, je suis gen en leur now, et plus parti- 
culièrement de celui d'agriculture et de com- 
merce, d'acquitter une dette sacrée, ceile de la 
reconnaissance envers un citoyen recommanda- 
ble par son zèle etses lumières : M. Magnien. Plus 
qu'un autre j'ai été à portée d'apprécier les servi- 
ces qu'il a rendus à la chose publique, et je me 
plais à dire que, lorsque le comité d'agriculture 
et du commerce s’est occupé de la grande opéra- 
tion du reculement des douanes aux frontières, 
livré à lui-même, séparé en quelque sorte de tous 
les agents qui auraient pu l'aider dass un tra- 
vail hérissé de difficultés, il a trouvé dans 
M. Magoien des secours d'autant plus sûrs, que ce 
citoyen a, par une longue expérience, acquis des 
connaissances qu'il s'est empressé de communi- 
quer. Il a suppléé par là à toutes les instructions 

ue le comité aurait été dans le cas de réclamer ; 
il a mis à découvert tous les abus, dont il a été 
si longtemps le témoin ; il a indiqué tout le bien 

u’il était possible de faire : c’est une justice de 

ire qu'il a rendu notre travail facile, et contri- 
bué très essentiellement au succès de cette grande 
ovération. Le temps est venu où les hommes e 
se rendent utiles sont distingués; il suffit de les 
faire connaître. Si le témoignage que vos comi- 
tés rendent à M. Magnien n’est qu'une partie de 
la récompense qui lui est due, ce tribut de notre 
reconnaissance, offert devant les représentants 
de la nation, sera dans tous les temps un titre 
d'honneur, tous les citoyens à l'eavi cher- 
cheront à mériler en consacrant leurs talents au 
service de la patrie. 


Organisation générale de l'administration des trai- 
Les, = Alpe jé des bureaux de 
perception et i sur les frontières, leur 
surveillance locale et la correspondance cen- 
trale à Paris. ; 


Je ne vous arrêterai qu'un instant sur l'opéra- 
tion principale qui sert de base à tous les éta- 
blissements dont je vais vous parler, parce qu’elle 

ut s’énoncer en peu de mots et que l'utilité 

ces établissements se démontre par le seul 


exposé. 

C'est le royaume de France qu’il faut garder, 
c'est la contrebande gi faut empêcher ; il est 
reconau que la circonference sur laquelle il faut 
former des établissements protecteurs parcourt 
environ 1,518 lieues, savoir : 895 lieues de côtes, 
et 623 lieues de frontières de terre. 

On a calculé que, pour se mettre en état de 
pourvoir à la sûreté de toutes les perceptions, 
de satisfaire à toutes les facilités qu'il faut don- 
ner au commerce, il était nécessaire d'établir un 
bureau par deux lieues; cette mesure n’est que 
proportionnelle, car, selon les localités, ils seront 
plus éloignés dans telles ies, et telles 
autres plus rapprochés; leur nombre seal est 
utile à coanaître; il se porte à 714. Les comités 
ne eroient pas qu’il y ait rien d’exagéré dans 
cette première disposition. C’est dans ces bureaux 

ue seront distribués 1,668 employés, ce qui n’en 

nne pas à pour ;mais ils seront 
répartis selon l'utilité dont ils doivent être, et 
suivant les besoins du service. 

Indépeadamment de ces bureaux dass lesquels 
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les préposés sont sédentaires, il est nécessaire 
de pourvoir à la police du commerce extérieur, 
de se mettre, par une grande surveillance, en 
état de s'opposer à la fraude et à la contrebande, 
de repousser ainsi, vers les bureaux de percep- 
tion, tout ce qui chercherait à s’en écarter; il a 
donc été nécessaire d'établir des postes, de former 
des brigades, tant à pied qu’à cheval; on s’est 
arrêté à cette mesure qui ne paraît pas surpasser 
les besoins; savoir: d'établir un poste de 8 
hommes par lieue de côtes dont la mer forme 
une première défense avec le secours de quel- 

ues bâtiments, chaloupes ou bateaux armés, et 

eux postes de 6 hommes chacun par lieue sur 
les frontières de terre, afin de pouvoir former 
une double ligne pour s’opposer à la contrebande 
qui serait plus facile s’il n’y avait qu’un seul 
poste à franchir. D’après ces données, il résulte 
que le nombre des postes à établir est de 1,775, 
les DRE qui les forment sont commandés 
par 163 capitaines généraux, et présentent avec 
le service de mer et des rivières un ensemble de 
13,284 préposés. 

Je ne poursuivrai pas, Messieurs, sans vous 
faire remarquer que ces établissements dont il 
est impossible de se passer pour la sûreté du 
commerce, forment la partie essentielle de la 
dépense; que lors même qu'il ne s'agirait pas de 
percevoir des droits, il faudrait encore employer 
celle force pour repousser les productions étran- 
gères qui nuiraient à nos manufactures et à 
notre agriculture ; et quand vous calculerez qu’il 
s’agit de pourvoir au salaire de 14,953 employés. 
vous ne vous étonnerez plus si la somme est 
considérable ; j'en parlerai lorsque je vous offri- 
rai le tableau de la dépense, je ne m'occupe dans 
ce moment que de l’organisation, de la distribu- 
tion des préposés, et d'indiquer l’utilité de leur 
service. Je reprends la suite de tous les agents dont 
la nécessité de surveiller la perception indique 
le besoin. 

Ces 714 bureaux de perception et ces 1,775 
postes de préposés à la police du commerce 
extérieur, exigent une surveillance continuelle 
et d'autant plus grande, qu'ils sont placés sur 
l'extrême frontière à l'étranger; elle sera con- 
fiée à 63 inspecteurs ambulants des douanes et à 
12 inspecteurs sédentaires dans 12 deg princi- 
pales douanes. 

Le comité a pensé qu’une aussi grande sur- 
veillance dont l'utilité est siévidente, ne pouvait 
être confiée à moins de 75 personnes qui auront 
une grande activité, et dont la plus grande partie 
aura un espace assez étendu à parcourir: aussi, 
Messieurs, si vous avez des réductions à faire, 
elles ne sauraient porter sur des agents qui sont 
les vrais moyens d'exécution de vos lois. 

Il est nécessaire de former des centres de di- 
rections à cette multitude d'établissements épars, 
et tellement éloignés du centre commun, qu'ils 
ne peuvent y correspondre que par des intermé- 
diaires; de là la nécessité des directions particu- 
lières. 38 départementsaboutissentaux frontières; 
mais comme il en est qui n’y tiennent que par un 
seul district, d’autres par une seule paroisse, on 
a dû renoncer à l’idée de ee une direction par 
département; il a paru plus économique et plus 
convenable à l’objet dont il s’agit, de diviser les 
frontières du royaume, pour les douanes uatio- 
nales, en 20 directions; en observant, autant qu'il 
a été possible, de suivre la division même des 
départements et de placer les directions près des 
corps administratifs. 

Pour le rassemblement des fonds et la vérifica- 
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tion des perceptions, il se présentait trois moyens: 
Le premier, d'établir autant de receveurs géné- 
raux qu’il y a de directions ; le second, de réu- 
nir les fonctions de receveur général à celles des 
directeurs; le troisième, de faire verser le pro- 
duit des perceptions, par les receveurs principaux, 
das les caisses de district. 

Les administrateurs ont proposé le premier 
moyen, etle ministre des finances a partagé cette 
opinion. Le second, qui avait l'avantage de pré- 
senter une économie de 95,000 livres, a paru à 
vos comités sujet aux mêmes inconvénients que 
le premier, celui d’autoriser ces receveurs à trou- 
ver leur salaire dans le bénéfice qu'ils feraient 
sur la négociation de l'argent destiné au Trésor 
public. Il leur a paru plus conforme aux principes 
qui dirigent toutes vos opérations, de faire ver- 
ser promptement dans les caisses des districts le 
produit des perceptions, et d’assurer ainsi, de la 
manière la plus prompte et la plus économique, 
la rentrée dans le Trésor public. Vos comités se 
sont arrêtés, par ces motifs que je me contente 
d'indiquer, à donner la préféreuce au dernier 
moyen, qui, en effet, paraît le plus naturel; ct 
c'est dans cet esprit que je continuerai à vous 
parler de cet objet. 

Ainsi, en résumant sur ces agents supérieurs, 
63 inspecteurs ambulants, 12 inspecteurs séden- 
taires, dirigés par 20 directeurs ; en tout 95 pré- 
posés supérieurs, qui seront chargés de diriger 
le travail d'environ 15,000 employés, dispersés 
dans une étendue de 1,518 lieues. 

Vous jugerez, sans doute, comme votre comité, 
que ces dispositions n'excèdent pas les bornes 
du besoin; que réduire le nombre des agents, ce 
serait compromettre les intérêts auxquels il faut 
veiller. Vous aurez sous les yeux un tableau 
complet de cette régie, lorsque je vous aurai 
parlé du point central d’où tout doit émaner, et 
où, en dernier résultat, tout doit venir se réunir. 

Cette régie centrale recevra son mouvement du 
pouvoir exécutif, et le communiquera à toutes les 
parties. 

Voïci la nature et l’étendue des travaux dont 
elle sera chargée; cette connaissance est néces- 
saire pour déterminer le nombre d'agents qui 
doivent être employés. 

1° La régie aura,sous lasurveillance du ministre, 
la nomination des emplois vacants, mais elle 
devra se conformer aux règles qui seront établies; 
car il importe de faire cesser aussi dans cette 
partie, l'arbitraire et l'influence de la faveur qui, 
dans toutes les carrières, a repoussé le vrai mé- 
rite qui restait sans récompense; 

2 Elle veillera à la suite des affaires conten- 
tieuses, et donnera les instructions nécessaires 
pour la suite des saisies; 

3° Pour assurer l'exactitude du versement des 
fonds dans le Trésor public, elle recueillera les 
états de produits des receveurs des douanes, les 
bordereaux des fonds envoyés par eux aux re- 
ceveurs de districts, en fera la comparaison avec 
les bordereaux de recetle envoyés par ces der- 
niers, et s’assurera, par ce moyen, si les envois 
de fonds annoncés par les receveurs des douanes 
sont réels. La vigilance de l'administration sera 
telle,qu’elle pourra à toute réquisition rendre un 
compte exact de la situation de chaque comptable ; 

4e Elle recevra les comptes des différents rece- 
veurs; 

5° Enfin elle entretiendra une correspondance 
active avec les 20 directeurs; elle veillera à ce 
que les décrets de l’Assemblée nationale soient 
exécutés, et elle tiendra tous les agents des 
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douanes dans l’activité nécessaire pour que d’un 
côté les intérêts de la nation et du commerce ne 
soient pas compromis, et que, de l’autre, le com- 
merce ne soit pas fatigué par des vexations. 

Lorsque nous vous avons proposé de confier la 
régie des douanes nationales à 7 personnes, 
il entrait dans les vues de votre comité de com- 
merce qui s'était concerté à cet égard avecle mi- 
nistre, de joindre à cette régie deux inspecteurs 
généraux dont les fonctions eussent été de par- 
courir chaque année une partie des côtes et fron- 
tières pour y vérifier le travail et l'exactitude des 
différents préposés; mais vos comilés réunis ont 
reconnu que le même objet pouvait être rempli 
avec plus d'économie et moins d’agents, en por- 
tant le nombre des régisseurs à 8, et en assu- 
jettissant deux d’entre eux aux tournées que l'on 
proposait de faire faire par les inspecteurs géné- 
raux. Gette inspection, à laquelle chaque régisseur 
sera appelé à son tour, les mettra tous en état de 
connaître l'universalité des côtes et frontières, 
dont ils auront à diriger le service, et de réunir 
toutes les lumières, toutes les instructions qui 
peuvent concourir à perfectionner cette adminis- 
tration et satisfaire à tous les intéréts généraux 
et particuliers du commerce. L 

ans ce moment, Messieurs, où il faut établir 

un nouvel ordre de choses, vos comités ont pensé 
qu'il était nécessaire de porter le nombre des 
régisseurs à 8, et qu'il en résulterait un grand 
bien, parce que le choix du roi appellera sans 
doute dans cette administration l’un de ces 
hommes qui ont des connaissances de détail, si 
précieuses dans toutes les administrations et sur- 
tout dans celle des douanes nationales, où il 
faudrait toujours réunir à des connaissances géné- 
rales une expérience acquise dans l'exercice de 
différents postes; de ces hommes précieux, il en 
est que le ministre saura désigner au roi pour 
assurer le succès de cette grande opération. 


Nous vous pes cependant d’arrêter dès. 
e 


aujourd’hui que le nombre des régisseurs sera 
successivement réduit à 6, parce que dans la suite 
ce nombre doit suffire; dans ce moment, il serait 
insuffisant. 

Les fonctions de ces régisseurs, dont 6 seront 
toujours sédentaires à Paris, vous sont connues 
par l’énumération que j'en ai faite. Ils délibére- 
ront en commun sur toutes les affaires relatives 
aux douanes natiouales, et c’est avec une distri- 
bution sagement combinée de différents agents 
dans les bureaux qu’ils parviendront avec faci- 
lité à diriger cette administration. 

Vos comités ont pensé que l’organisation des 
bureaux de la régie centrale devait être divisée 
en 6 bureaux à la tête de chacun desquels serait 
placé un directeur dont le travail sera constarn- 
ment soumis au conseil que formeront les régis- 
seurs en chef qui délibéreront sur toutes les 
affaires. ê 

L'un de ces bureaux sera chargé de tout le 
contentieux de l'administration des douanes na- 
tionales. 

Le deuxième préparera l'expédition de toutes 
les affaires communes à tous les départements. 

La correspondance avec les 20 directeurs sera 
divisée en 4 bureaux. 

Pour donner à cetteadministration toute l’acti- 
vité qui lui est nécessaire, le nombre des commis 
ne peut être moindre de 38. Les administrations 
avaient proposé de le porter à 68 dont la dépense 
était évaluée à 489,000 livres; dans le plan que 
nous proposons, elle se trouve réduite à 114,100 li- 
vres, tous les objets d'utilité sont remplis : vos 
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comités ont dû vous présenter ces moyens d'ordre 
et d'économie, et sans doute, ils ne doivent pas 
craindre que vous leur reprochiez d'avoir mis de 
l’exagération dans ce qu’ils vous proposent. 

Telle nous paraît devoir être l’organisation 
générale de l'administration des douanes natio- 
nales, considérée sous tous les rapports généraux 
et particuliers; je vais fixer votre attention sur 
toutes les différentes parties dont je viens de 
parler, en vous présentant le tableau de la dé- 
peuse dont j'ai dit en RP que le résul- 
tat était une somme de 8,543,572 livres. C’est 
dans le détail seul que je vais mettre sous vos 
yeux, que vous reconnaîtrez s’il serait possible 
de faire de nouvelles réductions. 


Des appointements de tous les préposés et de toutes 
les dépenses relatives à l'administration des 
douanes nationales. 


Le principe qui a servi de base à la fixation 
des appointements de tous les agents,qui doivent 
dépendre de la nouvelle administration des 
douanes nationales, doit vous être exposé, parce 
qu'il servira de mesure à loutes les propositions 
que le développement du plan va vous offrir. 

Les dépenses publiques doivent être réglées 
avec la plus sévère économie, parce qu’elles 
pèsent sur le peuple qui les paye; et lorsqu'elles 
présentent un ensemble considérable, tel que la 
garde de plus de 1,500 lieues de frontières, La mul- 
tiplicité des dépenses qui en résulte doit néces- 
sairement restreindre [a quotité de ces salaires ; 
la justice, lorsqu'elle est éclairée, commande de 
diminuer le salaire des places supérieures, pour 
donner aux grades inférieurs ce qui leur est 
absolument nécessaire; car pour être servi avec 
zèle et fidélité, il faut que chacun des employés 
trouve une juste rétribution, et aperçoive dans 
on avancement, la récompense de son exacti- 
tude. 

Il serait trop long de vous exposer toutes les 
classes qui ont été formées pour la fixation de 
ces salaires; mais j'en dirai assez pour vous 
mettre à portée de les apprécier; je les reprends 
dans le même ordre où je les ai présentées en 
traçant l’organisation générale de cette adminis- 
tration. 

Les 1,668 employés qui seront répartis dans 
les 714 bureaux de perception auront ensemble 
pour appointements la somme de 1,253,610 livres ; 
}° dois vous observer que c’est à raison de 754 1. 

8. par préposé; dans ce nombre, trois receveurs 
seulement jouiront de 5,000 livres, à raison de 
l'importance de la comptabilité dont ils seront 
chargés; quelques autres auront un traitement 
de 4,000 livres et les moindres salaires seront 
de 200 livres. Par les deux extrêmes de la pro- 
portion, vous pouvez juger, Messieurs, que, dans 
cetle partie qui forme un objet très essentiel de 
la dépense, il est impossible de vous proposer au- 
cuneréduction, surtout si vous considérez que tous 
ces traitements sont soumis à une réduction pour 
l'imposition personnelle et à une contribution 
pour la caisse des retraites dont vous jugerez 
sans doute la conservation utile. Le sort dé ces 
employés doit un jour s'améliorer, parce qu’il 
deviendra possible d'en réduire le nombre; 
mais,aujourd’hui, il est une autre dette à acquit- 
ter; celle de fournir des secours à ceux qui vont 
rester sans emploi; les comités vous proposeront 
un travail sur cette classe d'hommes malheu- 
reux dont il faut adoucir le sort, vous ne serez 
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pas indiffèrents à leur position et vous serez 
justes envers tous. 

Les 13,284 préposés à la police du commerce 
extérieur, divisés en 1,775 postes, aurontensemble 
pour appointewents la somme de 5,963,782 livres; 
ceux-là, Messieurs, 11e seront pas plus chèrement 
salariés, et même dans une proportion plus faible, 

uisque c’est à raison de 459 I. 4 8. par employé. 
ts traitement le plus fort est donné pour le ser- 
vice à cheval, et ne s'élève pas au-dessus de 
1,800 livres ; le moindre donné aux mousses ne 
s'élève pas au delà de 250 livres, le plus grand 
nombre ne recevra pas au delà de 380 livres ; ces 
trois termes connus, il vous est démontré que 
l’économie a présidé à la distribution de ces 
salaires qui seront acquis par une activité conti- 
nuelle, et vous trouverez juste de leur offrir en 

erspective un avancement proportionné à l’uti- 
ité et à la durée de leur service, avancement qui 
jusqu'ici leur a constamment été refusé, et qui 
devra leur être assuré par un règlement que nous 
vous présenterons très iacessamment. 


Permettez, Messieurs, qu’en rapprochant ces 
deux articles qui forment un objet de dépense de 
7,217,642 livres, je vous observe de nouveau que 
cette somme n’est que l’acquittement d’une dette 
sacrée, la protection due au commerce, à l’in- 
dustrie et à l’agriculture; que, par elle, en assu- 
rant la prospérité de toutes ces branches si fécon- 
des en richesses, vous facilitez la perception de 
tous Jes autres impôts ; et, sous ce point de vue, 
la dépense générale de l’administration des doua- 
nes nationales ne paraîtra pas excessive. Ces 
mêmes agents, déjà si utilementemployés, et quel- 

ues autres, qui ne coûteront pas 1,300,000 livres, 
tout faire arriver dans le Trésor public 
18,800,000 livres, et c’est le commerce lui-même 
qui paye la protection que la nation lui accorde. 
C’est ainsi qu’en considérant cette dépense sous 
le seul rapport qui soit vrai, on reconnaît qu’il est 
de sa nature ge elle soit considérable : mais elle 
st juste; elle est nécessaire ; il n’est plus pos- 
sible de calculer et d'atteindre à une économie 
qui serait une vérilable parcimonie qui nuirait à 
tout. 


Le troisième objet de dépense comprend les 
75 préposés supérieurs qui auront la surveillance 
de 14,954 préposés, tant des bureaux que des bri- 
pades. Lars POINEne Es PRES our cetle classe 
d’agents s’élèveront ensemble à 216,000 livres. 


Je dois vous observer que le maximum pour 
les inspecteurs ambulants est fixé dans ce plan à 
3,800 livres et le minimum à 2,400 livres; que le 
maximum des inspecteurs sédentaires est de 
3,000 livres, et le minimum de 2,400 livres. Pour 
apprécier ces salaires, et reconnaître s'ils excè- 
dent les justes proportions, il faut considérer que 
les inspecteurs ambulants seront chargés de 
l'achat et de l'entretien d’un cheval, et qu'ils 
auront à parcourir environ 25 lieues de terrain, 
pour inspecter les différents bureaux et les postes 
intermédiaires. Lesinspecteurs sédentaires, moins 
payés que les premiers, auront néanmoins des 
fonctions très importantes, très assujetlissantes. 
Il vous paraîtra sans doute difficile de faire au- 
cune réduction sur ces divers traitements. Si 
nous les comparons à ceux de quelques employés 
de cette classe, dans l’ancien orire de choses, 
vous y apercevrez une grande économie; en 
effet, tel contrôleur général des douanes jouissait 
d’un traitement qui se portait de 8 à 9,000 livres, 
et son service était moins actif que ne le sera 
celui des nouveaux préposés. 
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Votre comité a dont cru pouvoir vous deman- 
der d'approuver cette répartition des salaires. 

Il nous reste à présent, Messieurs, à vous par- 
ler du traitement des vingt directeurs'des fron- 
tières et de celui des huit régisseurs : nous ter- 
minefrons ce chapitre par l'élat des frais de bu- 
eaux. 

ll'est un principe incontestable en matière de 

erceptions indirectes; c'est qu’un des moyens 
es plus certains d’en obtenir tout ce à quoi elles 
paraissent devoir s’élever, est d'intéresser aux pro- 
duits les agents qui les perçoivent ; et on ne peut 
se dissimuler que, dans une administration de 
l'espèce dout nous vous proposons l’organisation, 
chacun des employés, suivant son poste et son 
qe concourt plus ou moins, mais toujours 
’une manière très directe au maintien des pro- 
duits : une conséquence naturelle de cette vérité 
serait qu’il aurait été désirable de pouvoir don- 
ner aux différents préposés des douanes nationa- 
les un motif d'encouragement et d'activité. Vos 
comités, convaincus de la justice de cette théorie 
et de l'utilité dont elle pouvait être au Trésor pu- 
blic, ont longtemps, mais vainement cherché à en 
faire l'application à tous les emplois sans distinc- 
tiou : mais il faut des bases pour établir des re- 
mises; et si vos comités, d'accord sur ce point 
avec les commissaires des douanes nationales, 
en ont trouvé d’assez approximatives pour les 
produits de chaque direction en particulier, de 
presque certaines pour le produit totaldes doua- 
nes natioaales, ils ont aussi reconnu que les ba- 
ses qui pouvaient servir à établir des remises 
our le sort des employés inférieurs étaient tel- 
ement incertaines qu’on ne pouvait, sans s’ex- 
poser aux inconvénients des deux extrêmes, 
c’est-à-dire à accorder trop ou trop peu, faire dé- 
pendre de données aussi variables la subsistance 
de ces employés; car celle-ci doit être assurée, 
indépendamment de tous les événements qu’on 
peut prévoir et même de tous les hasards : et 
ce n’est que sur l’aisance qu’on peut, sans inquié- 
tude, s’abandonner à un résultat de calcul sur le- 
quel, malgré toutes les probabilités, la prévoyance 
la plus éclairée peut être trompée. 

Cette aisance se trouve et doit nécessairement 
se trouver dans les emplois supérieurs (et par 
ceux-ci nous entendons les places de directeurs 
et de régisseurs), qui sont destinés à êtrela récom- 
pensed’un travail pénible etdeconuaissanceséten- 
dues, résultant d'unelongue expérience. C'est donc 
à ces places qu'il est, pes les motifs que nous vous 
avons prés plus haut, et convenable et utile 
d’attacher des traitements divisés en parties 
fixes” et parties variables; mais comme cetie 
dernière partie d'émoluments peut, surtout dans 
les deux premières aunées, ne pas rendre tout 
ce que l’on doit en attendre par la suite, vos co- 
mités ont pensé qu’il était juste de fixer un mi- 
nimum auquel chacun de ceux dont le traitement 
vous occupe dans cet instant aurait droit de pré- 
tendre, quelle que fût la modicité des produits 
sur lesqueis leurs remises sont assises. Cette pré- 
caution vous paraîtra sans doute de toute justice, 
si vous voulez considérer que ces remises éven- 
tuelles sont entrées pour une partie importante 
dans le traitement que vos comités vous propo- 
sent pour les directeurs et régisseurs, et qu'il 
ne serait pas équitable de les exposer à en être 
totalement privés par les contrariétés de tout 
genre, inséparables d’ua établissement nouveau, 
contrariétés antérieures à l'époque de leur admi- 
nistration, et auxquelles la surveillance de 
l'avenir, quelque active qu’elle puisse être, ne 
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peut apporter de remède; car nous ne devons 
pas vous dissimuler que les introductions frau- 
duleuses, les approvisionnements considérables 
de marchandises étrangères, qui existent dans 
quelques-uns des départements que vous avez 
enveloppés dans la ligne générale, influeront né- 
cessairement sur les produits, d’une manière 
désavantageuse, dans les deux premières années. 
Au reste, vos comités doivent vous dire que les 
fixations de ce minimum vous sont proposées 
dans une proportion si modique, qu'ils ont la 
certitude qu’il n’est presque aucun des agents 
qui y auront droit, qui ne les excède dès la pre- 
nière année, et cependant elles ne peuvent 
être regardées comme inutiles, puisqu'elles ser- 
viront à tranquilliser,sur une partie de leur trai- 
tement, ceux auxquels vous destinez desremises. 

Nous avons établi que les directeurs el régis- 
seurs devaient, et pour leur propre avantage, et 
pour celui de la nation, avoir un traitement coin- 
ne de parties fixes et de parties variables, c'est- 

-dire de remises ; mais elles ne peuvent être de 
même genre, ni basées sur les mêmes propor- 
tions pour les uns et pour les autres. Un directeur 
ne peut concourir qu'aux produits de la direc- 
tion ; sa surveillance ne s'étend pas au delà de 
sou arrondissement ; mais sur tout ce qui Le com- 
et elle sera éclairée par son propre intérêt, et 
’on sait combien ce motif a de force. Ainsi, il 
entretiendra dans une activité perpétuelle tous 
les employés qui lui sont subordonnés ; il propo- 
sera les économies qu’il jugera convenables sur 
les frais inutiles, et il ne présentera jamais de 
réductions nuisibles à la ie pr parce qu'il 
lui importera de ne pas courir le risque de dégra- 
der ses produits. 

Le régisseur, au contraire, tient dans sa main 
tous les fils de l’administration : c’est lui qui fait 
concourir toutes les surveillances particulières à 
l'avantage général ; ce sera lui qui aura le droit 
et le devoir de juger des avantages ou des incon- 
vénients, des économies ou des dépenses qu'on 
pourrait lui proposer. C'est dans ses mains eufin, 
que résideront les grands moyens de vigilance, 
et surtout d'économie ; et les tournées auxquelles 
nous vous proposons de les assujettir, leur four- 
airont les moyens de s’éclairer par eux-méines, 
et de juger des choses sur les lieux. 

Il résulte de ces points de conformité et de dif- 
férence dans les positions des directeurs et des 
régisseurs : 

1° Que le traitement des uns et des autres doit 
être composé de parties fixes et de parties éven- 
tuelles ou de remises; 

2° Que les remises ne peuvent étre accordées 
que sur les produits nets; 

3° Que celles des directeurs doivent avoir lieu 
sur le produit de leurs directions ; 

4° Que celles des régisseurs doivent s'étendre 
sur le produit de toutes les directions, mais dans 
une proportion différente. 

Cela posé, nous vous proposons d'accorder à 
chacun des vingt directeurs : 

1° Un traitement fixe et uniforme de 7,000 li- 
vres; 

2° Une remise éventuelle d’un demi-denier pour 
livre sur le produit net de sa direction, mais avec 
on minimum de 1,000 livres, pour les deux pre- 
mières années. Sans doute, toutes les directions 
ne sont pas d’une même importance ; mais Ceux 
qui seront chargés des directions les plus con- 
sidérables, trouveront, dans la quotité de leurs 
remises, un dédommagement suffisant d’un tra- 
vail plus important et plus étendu; et la diffé- 
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rence de ces remises proportionnera tout natu- 
rellement le traitement au travail, et deviendra 
encore un objet d'encouragementet d'émulation. 

La proportion que vos comités vous proposent 
a été déterminée par ces considérations puis- 
santes, qui veulent qu'on se tienne à une égale 
distance des deux extrémités. La mesure qu'ils 
ont adoptée pourra paraître faible à ceux qui se 
rappellent que telles directions rendaient depuis 
20 à 30,000 livres. 

Mais elle vous paraîtra juste : et c’est tout ce 
que nous avons cherché. Les appointements de 
ces 20 directeurs forment en totalité la somme 
de 140,000 livres. 

Les remises sont pour le minimum de 20,000 li- 
vres en totalité, et dans la supposition d’un pro- 
duit net de 18,800,000 livres, elles pourront s'é- 
lever à 39,242 livres aussi en totalité. 

Quant aux 8 régisseurs des douanes nationa- 
les, formant à Paris le centre de l’administra- 
tion, leur traitement fixe vous est proposé à raison 
de 12,000 livres. Ge sort est bien différent de 
celui dont ils jouissaient ; mais ce n’est pas l’exa- 
gération du passé qui doit vous servir de me- 
sure : vous devez payer convenablement ceux 
qui sont employés à la direction générale de cette 
administration cran doit perdre tous les 
caractères de la fiscalité, On n'était prodigue au- 
trefois, que parce qu'on ne calculait pas pour 
le peuple sur qui les impôts étaient prélevés. 
Tout semblait fait pour enrichir quelques hom- 
mes privilégiés, que la protection appelait à ces 
places lucratives. Ge n'est pas, lorsque vous avez 
porté une sévère économie dans les salaires que 
vous accordez à tous les fonctionnaires publics, 
que, sur le produit des impôts, vous en prélè- 
verez qui excèdent les justes bornes. Ainsi ils 
auront chacun : 

1° 12,000 livres de traitement fixe; ce qui fait, 
pour 8 régisseurs, 96,000 livres; 

2° Des remises à raisva de trois quarts de de- 
nier pour livre, sur la totalité des produits nets. 

Et comme l'évaluation des produits des douanes 
nationales peut raisonnablement être portée à 
18,800,000 livres, il en résulte que les remises 
calculées au taux ci-dessus faisant une somme 
de 58,345 livres, chacune des places pourra va- 
loir, par la suite, 18 à 20,000 livres, et dans ces 
premières années, 16 à 18,000 livres. 

Enfin, nous vous avous dit qu’il nous paraîtrait 
utile d'assujettir les régisseurs à visiter les fron- 
tières du royaume; il est juste de leur accorder 
annuellement une somme de 10,000 livres pour 
ces frais de voyage. Nous n’avons pas b"soin 
d'appuyer sur les motifs qui rendent cette dispo- 
silion utile, et qui doivent vous convaincre, ainsi 
que vos comités en ont été persuadés, de l'avan- 
tage qui résullera de cette opération bien faite, 
qui sûrement ne fera pas regretter le petit sa- 
crifice pécuniaire qu’elle nécessite. 

Je viens, Messieurs, de vous parler du traite- 
ment de tous les préposés qui seront employés 
dans cette régie ; je dois ajouter que les régis- 
seurs et ceux des préposés qui auront un manie- 
ment de deniers, seront assujettis à fouroir un 
cautionnement ea immeubles. Celui des 8 régis- 
seurs paraît devoir être fixé à 100,000 livres pour 
chacun : quant à celui des receveurs, il ne peut 
être encore déterminé; il le sera d’après le mon- 
tant présumé de leur recette et du délai qui sera 
fixé pour le versement qu’ils devront en faire : 
les cautionnements des inspecteurs sédentaires 
et ambulants seront de 10,000 livres; ceux des 
directeurs de 15,000 livres. 
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Ces dispositions, nous avons lieu de le croire, 
vous paraîtront combinées d’une manière juste 
pour ceux que vous appelez à cette administra- 
tion, et avantageuse pour le Trésor public : aussi 
est-ce avec confiance que vos comilés vous pré- 
sentent leur opinion. 

Ce n’est pas à ces seuls objets que se borne 
la dépense de cette administration; celle des bu- 
reaux de l’administration centrale s’élèvera à 
114,100 livres. Cette somme se divise entre 38 

ersonnes, savoir : 6 directeurs, dont j'ai indiqué 
es fonctions. Leur traitement nous a paru devoir 
être fixé, savoir : à un directeur aux appointe- 
ments de 8,000 livres, et les 5 autres à 6,000 li- 
vres. En réduisant, comme nous l'avons fait, le 
nombre des agents, nous avons eu deux objets : 
le premier, de les salarier mieux ; le second, de 
n’employer que des hommes instruits, car ces di- 
recteurs doivent l’être, étant placés à une grande 
administration, réduite à ses moindres termes. 
Les spponements des premiers commis et de 
tous les agents qui leur sont subordonnés, sont, 
pour un seul, de 4,000 livres ; pour les autres 
de 3,500 et de 3,000 livres; pour les commis aux 
écritures, de 1,500 et de 1,400 livres. 

Ces détails vous mettent à portée, Messieurs, 
de juger si nous pouvions réduire la dépense ; 
nous ne le croyons pas. Je pourrais, pour jus- 
tifier cette opinion, comparer les traitements 
projetés, avec ceux dont jouissaient les mêmes 
agents; vous verriez que quelques-uns s’éle- 
vaient jusqu’à 10,000 livres, que l’un d’eux avait 
jusqu’à 20,000 livres; mais, je le répète, ce ne 
sont pas des motifs pour admettre ces proposi- 
tions, et je ne dois pas comparer ces temps de 
prodigalité à celui de l’écono:nie et de la justice. 

Enfin, le loyer et les frais de bureaux de cette 
régie, réduits au nécessaire, forment un objet de 
dépense, qui ne peut être évalué à moins de 
20,000 livres. 

Après vous avoir parlé des frais de bureaux de 
l'administration centrale, je dois vous faire con- 
naître l'évaluation de ceux des 20 directions, quine 
sont pas compris dans les dépenses dont j'ai fait 
l’énumération. Ces frais sont évalués à 66,000 li- 
vres, et nous paraissent réduits à leurs moindres 
termes. Les 6 directions principales sont évaluées 
à 4,000 livres; les frais de bureaux des 14 au- 
tres directions sont évalués à raison de 3,000 li- 
vres. 

Un objet sur lequel il me serait impossible de 
vous offrir des détails concerne le loyer des 
714 bureaux établis aux frontières, celui des 
corps de garde intermédiaires et l’entretien des 
embarcations, la fourniture du bois et de la lu- 
mière, les frais de compte: cette dépense est pré- 
sentée comme un objet de 344,080 livres. Cette 
somme ne paraît pas excessive, vu la nature des 
différents objets que je viens d'indiquer, et aux- 
quels il faut pourvoir. 

Enfin, Messieurs, un dernier objet de dépense 
ne peut également être évalué que par approxi- 
mation, à 300,000 livres. IL concerne : 

1° Les frais de registres et d'impression; 

2° Les fournitures annuelles dans les bureaux 
de perception sur les frontières, en poids, ba- 
lances, ustensiles et meubles; 

A Les frais de ports de lettres, boîtes et pa- 

uets. 

: L’énonciation de ces dépenses justifie la somme 
proposée pour y fournir. Toutes ces dépenses de- 
vant être étayées de pièces justificatives, si ta 
somme determinée surpasse, le surplus sera 
ajouté aux produits de la perception des droits. 
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La réunion de ces divers articles donne la 
somme totale de 8,543,572 livres que je vous ai 
annoncée devoir être la dépense de la régie et 
administration des douanes nationales. 

Des tableaux mis à la suite de ce rapport vous 
offriront d’une manière abrégée, et pourtant plus 
détaillée, toutes les parties de dépense que je 
viens de parcourir. Le projet de décret que je vais 
avoir l'honneur de vous présenter résumera les 
diverses questions qui vous paraîtront suscepti- 
bles de discussions, et que vous traiterez ainsi 
avec une méthode qui accélérera vos décisions 
qui ne sauraient être différées beaucoup, sans 
nuire bien essentiellement à la perception. Il est 
instant de faire cesser toutes les incertitudes, de 
fixer le sort de tous ces agents, et de donner à 
leur zèle toute l’activité dont il est susceptible. 
C'est dans cette vue que, pour y ajouter encore, 
on vous présentera incessamment un plan sur le 
mode de l’avancement et des retraites. Toutes les 
places sont ouvertes au désir et au besoin de tra- 
vailler; tous les grades doivent l’être à l’émula- 
tion, au talent et à la bonne conduite. Vous aurez 
ainsi fait tout le bien qui dépend de vous, et qui 
jamais ne vous sera présenté vainement. 

Voici, Messieurs, le projet de décret que je sou- 
mets à votre discussion : 

« Art. 1er, La perception des droits qui seront 
payés à toutes les entrées et sorties du royaume, 
conformément au tarif général décrété les 31 jan- 
vier, 1® février, 1 et 2 mars, ainsi que celle des 
droits établis sur les denrées coloniales par le 
décret du 18 mars, sera confiée à une régie sous 
les ordres du pouvoir exécutif. 

« Art. 2. Cette régie sera, pour le moment, com- 
posée de 8 personnes, sous le nom de régisseurs 
des douanes nationales; mais,à compter du 1*jan- 
vier 1794, le nombre de ces 8 régisseurs sera SUC- 
cessivement réduit à 6, à mesure de vacance par 
mort ou démission. 

« Art. 3. Tous les préposés nécessaires à Ja per- 
ceplion et au maintien des droits de douanes se- 
ront divisés en bureaux, brigades et directions, 
ainsi qu'il va être expliqué ci-après : ils seront 
entièrement subordonnés aux régisseurs. 

« Art. 4. Les bureaux établis sur les côtes et 
frontières du royaume seront au nombre de 714, 
savoir : 94 bureaux principaux et 620 bureaux 
particuliers. 

« Art. 5. Les brigades au nombre de 1,775 se- 
ront distribuées sur les côtes et frontières pour 
assurer la perception, et s'opposer aux impor- 
tations et aux exportations en fraude des droits. 

Art. 6. Ces bureaux et brigades seront surveil- 
lés paf des inspecteurs sédentaires, particuliers 
el principaux. 

« Art. 7. Ces employés ainsi que ceux des bu- 
reaux ct brigades, correspondront à 20 directions, 
entre lesquelles seront divisées toutes les côtes 
et frontières du royaume. Il y aura à la tête de 
chacune de ces directions un directeur, qui en 
entretiendra la correspondance et les rapports 
avec la régie centrale. 

« Art. 8. Les 714 bureaux énoncés dans l’arti- 
cle 4 seront, suivant leur importance, composés 
de receveurs particuliers ou principaux, de con- 
trôleurs de la recette et de la visite, de liquida- 
teurs, de visiteurs, de receveurs aux déclarations, 
de gardes-magasins, de contrôleurs aux entrepôts, 
de commis aux expéditions, d’emballeurs, de pe- 
seurs, de portefaix, de plombeurs et de con- 
cierges. 

« Art. 9. Les brigades énoncées dans l’article 5 
seront composées en totalité de 13,284 employés, 
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sous les dénominations de capitaines généraux, 
capitaines particuliers, lieutenants principaux, 
lieutenants d'ordre, commandants de brigade à 
pied et à cheval, commandants de pataches et 
autres bâtiments de mer, brigadiers, sous-briga- 
diers, préposés à pied et à cheval, pilotes, mate- 
lots et mousses. 

« Art.10. Les fonctions des receveurs, soit prin- 
cipaux, soit particuliers, consisteront à percevoir 
les droits d’après les déclarations données par les 
redevables, les certificats des visiteurs et la liqui- 
dation qui en aura été faite par les contrôleurs 
ou liquidateurs; les receveurs principaux seront 
encore chargés de recevoir les fonus et de véri- 
fier les comptes des receveurs particuliers. 

« Ils enverront les bordereaux de leurs diffé- 
rentes recettes, tant aux directeurs de leur arron- 
dissement qu’à la régie centrale. 

« Art. 11. Le produit des recettes, déduction 
faite des frais de régie, sera versé, dans les délais 
qui seront déterminés, savoir : par les receveurs 
particuliers entre les mains des receveurs prin- 
cipaux, et par ceux-ci entre les mains des rece- 
veurs de districts, d’après les règles générales qui 
seront fixées pour le versement des impôts indi- 
rects. 

« Les receveurs de districts seront tenus d’en- 
voyer les bordereaux de tous les versements qui 
leur seront faits, tant au directeur des douanes 
de leur arrondissement qu’à la régie centrale. 

« Art. 12. Il y aura dans 12 des principales 
douanes un inspecteur sédentaire, dont les fonc- 
tions consisteront à indiquer les commis qui 
devront être chargés de la vérification des décla- 
rations, à assister à la reconnaissance et à l’esti- 
mation des marchandises dont les droits sont 
perceptibles à la valeur; enfin à assurer dans 
toutes ses parties, l'exactitude du service des diffé- 
rents préposés de leur résidence. 

« Art. 13. Les inspecteurs principaux et particu- 


liers, dont il a été fait mention dans l’article 6,. 


seront au nombre de 63, savoir : 38 inspecteurs 
principaux et 25 inspecteurs particuliers : leurs 
fonctions seront de vérifier la perception, la 
comptabilité, et la manutention des receveurs et 
autres préposés des douanes de leur arrondisse- 
ment, de diriger et surveiller le service des bri- 
gades et les opérations des capitaines généraux. 

« Art. 14. Les directeurs transmettront aux dif- 
férents préposés de leur arrondissement les ordres 
qu'ils recevront de la régie centrale; ils tiendront 
la main à l'exécution de ces ordres, veilleront à 
ce que le produit des recettes soit exactement 
versé dans les caisses et adresseront à la régie 
centrale les états généraux des produits et des 
versements de fonds de leur direction. 

« Art. 15. Les régisseurs des douanes nationales 
seront chargés, sous les ordres du pouvoir ex6- 
cutif, de l'exécution de tous les décrets de l’As- 
semblée nationale, relatifs aux douanes; ils re- 
cueilleront les états de produits des différents 
receveurs, et les bordereaux des fonds qu'ils au- 
ront versés dans les caisses des districts, pour être 
en état de connaître, dans tous les temps, la 
situation de tous les comptables dont ils auront 
la surveillance, et dont ils vérifierontles comptes. 

« Art. 16. Lesdits régisseurs délibéreront en 
commun sur toutes les affaires qui auront rapport 
à l'administration des douanes : deux d’entre 
eux seront tenus de faire annuellement l’inspec- 
tion d’une partie des côtes et frontières du royau- 
me, pour 8’assurer de l'exactitude du service des 
différents préposés. Ils feront et rapporteront à 
l'administration centrale les procès-verbaux de 
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ces tournées, qui auront lieu de manière que la 
totalité des côtes et frontières se tronve visitée 
daus le cours de 2 années. Chaque régisseur sera 
tenu, à son tour, de cette inspectiou, pour les 
frais de laquelle il sera annuellement alloué à la 
régie une somme de 10,000 livres. 

« Art. 17. Les bureaux de la régie centrale à 
Paris seront au nombre de 6, composés au total 
de 38 employés, sous les noms de directeurs, 
premiers commis et commis aux écritures. 

« Art. 18. Chacun des régisseurs des douanes 
nationales fournira un cautionnement en immeu- 
bles de 100,000 livres. 

« Art. 19. Les cautionnements des préposés ci- 
après désignés seront également en immevbles; 
ceux des receveurs seront fixés en raison du 
montant présumé de leur recette et du délai qui 
sera déterminé pour le versement qu’ils devront 
en faire, d’après les bases qui seront fixées pour 
les receveurs de district. Les cautionnements des 
inspecteurs seront de 10,000 livres, ceux des di- 
recteurs de 15,000 livres. 

« Les préposés qui ont précédemment fourni 
des cautionnements en espèces n'en seront rem- 
boursés qu'après qu’ils auront fourni les caution- 
nements en immeubles fixés pour leurs emplois. 

« Art. 20. La dépense de toute la régie des 
douanes nationales, pour les appointements ou 
les remises, loyers et frais de bureaux, sera ré- 
partie conformément aux états annexés au pré- 
sent décret, et demeure fixée à la somme de 
8,526,572 livres. 

«Cependant, si des circonstancesextraordinaires 
ou des événements imprévus nécessilaient une 
augmentation dans la dépense ci-dessus fixée, le 
pouvoir exécutif pourra provisoirement l’auto- 
riser sur la demande de la régie centrale, jusqu’à 
la concurrence de la somme de 100,000 livres; et 
sur cette autorisation les commissaires de la 
trésorerie pourvoiront à son acquittement. 

« Art. 21. Indépendamment des appointements 
et des frais de bureau fixés pour les 20 directeurs 
aux frontières, il sera accordé à chacun d'eux 
une remise d'un demi-denier pour livre sur la 
totalité du produit net des droits de douane de 
leur arrondissement; et cependant, eu égard à 
l'incertitude des produits particuliers de chaque 
direction pendant les 2 premières années, cha- 
que directeur aura droit, pour ses remises, à 
un minimum de 1,000 livres pendant lesdites 
2 premières années seulement; et ce, dans le 
cas où les produits de sa direction ne s’élève- 
raient pas à une somme suffisante pour lui pro- 
curer cette remise d’après la fixation ci-dessus 
déterminée. 

« Art. 22. Il sera également accordé aux 8 ré- 
gisseurs une remise de trois quarts de denier 
pour livre sur la totalité du produit net desdits 
droits. 

« Art. 23. Les traitements fixés par le présent 
décret seront payés, savoir: aux préposés des 
côtes et frontières, à compter du 1% janvier de 
la présente année; aux employés des bureaux de 
Paris, à compter du 1% avril, et aux 7 régis- 
seurs actuels, à compter du jour de leur nomi- 
nation. 

« Le roi sera prié de faire incessamment le 
choix du 8° régisseur. 

« Art. 24. Il sera accordé pour indemnité aux 
préposés des douanes qui auront passé d’un bu- 
reau à un autre à plus de 20 lieues de leur rési- 
dence, un supplément d’un mois de leurs anciens 
appointements; lesdites indemnités seront payées 
sur les produits des traites de l’année dernière. 
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« Art. 25. Îl sera procédé, dans le plus court | des traites qui sont supprimés, et le prix en 
délai, à la diligence des directoires de district, | sera versé au Trésor public. 
sous l'inspection des directoires de département, « Art. 26. Le présent décret sera porté dans le 
à la vente des bâtiments, meubles et ustensiles | jour à l’acceptation du roi. » 
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Com. aux expéditions G9 ......... 31 Idem à 750. 


45 Idem 200 2 eee 
110 Emballeurs à 400 ..... FENTE 
Cf LT ME). RENE ARR . 


Si Poser à 00-51 - rate, 
Pesours 22 FA TT ee { 2 1dem AGO SRE rdc te 


2 Portefuixr a 157.5. 0500 
1 Idem à 100........ 


Emballeurs.... ..... 112 ......... 


POtEIAIr ee 3 meer) 


Plombeurs........... Des 


Concierges........... & re 2 Idem à 500........... 


| 4 Concierge à 700.... 


ToTaL.... 1,668 preposés. ToTaAL...... + 


20,800 324,400 
34 


188,150 


247,510 


313,150 


20,350 


50,500 


2,600 


2,000 


ARE TELUS 1.253,610 liv. 


APPOINTEMENTS. 
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APPOINTEMENTS des brigades de préposés à la police du commerce extérieur. 


Service à pied....... 11,799 .........{ 418 Lieutenants d'ordre à 620... 
30 Lieutenants principaux à 800.... 
3 Capitaines de ville à 4,000 ..... 


122 Cavaliers à 800...... 

23 Sous-Lieutenants à 900 

Service à cheval..... 9... ...{ 22 Lieutenants à 1,000 ........ 
155 Capitaines généraux à 1,400... 

5 Capitaines généraux à 1,800... 


16 Mousses à 270........ o.o.sge 
92 Matelots à 370........ D ane 
SION). see cnsaise 

AAA A0 ne some 
66 Patrons à 470. “6 
43 Pilotes à 420 
7 Idem à 500. 
6 Idem à 620....,....,..... 

Service de ssh 1,136 8 Idem à 700............... sas tes 
etderivière. )°°° ; DRE Fe 62 Préposés à bord à 420.....,.... 
25 Sous-Lieut. de Patache à 620... 
17 Lieutenants, Idem à 800........ 
2 Capitaines de Patache à 900.... 
4 Sous-Lieut. do Felouque à 470.. 
2 Lieutenants de Felouque à 820 . 
4 Capitaines à 620.......... RITES 
11 Sous-Lieutenants de Chippe à 500 
9 Lieutenants de Chippe à 620... 


Toraz.... 13,284 Préposés. TOTAL 4e. 


Supplément RE een te accordé 


es grandes vi 


où 33 LE ce os ce 


ÉÉERÉÉEEEETE 


Qt O7 LO pen 


aux employés 
les, à raison du haut prix des vivres 


4,996 ,820 


368,100 


448,210 


5,853,130 liv. 


et des loyers..........,... enssssoseoees sean ns 110,652 
TOTAL. --....0- ASC AO oo... 5,963,782 liv. 
ER ere 


TRAITEMENT, frais de tournée et de bureaux des inspecteurs, directeurs el régisseurs 


des douanes nationales. 


Bordeaux, Nantes, Rouen, le Havre, 
Strasbourg et Marseille à 3,000 ...… 
Bayonne, la Rochelle, Lorient, Paris, 
unkerque et Toulon, à 2,400... 


Blaye, Bordeaux, Rochefort, Brest, le 
Havre, Calais, Orchies, Saarlouis, 
Strasbourg, Saint-Claude, Seissel et 
la Ciotat, à 3,400......... Ses 

Bannière, Saint-Jean-Pied-de-Port, 
Paimbeuf, Guérande, Vannes, Quim- 
per, Morlaix, Saint-Brieuc, Gran- 
ville, Bayeux, Cherbourg, Honfleur, 
Dieppe, Saint-Valéry-sur-Somme , 
Dunkerque, Maubeuge, Sedan, Mont- 
re der ds 3 Arcey, Bourg- 
d'Oisan , Antibes, Saint-Tropez, 
se Cette et Port-Vendres, à 
2,600... css dasoonssee 


Saint-Girons, Hasparen, Pauliac, Li- 
bourne, Ile de Ré, les Sables-d'O- 
lonne, Roscoff, Saint-Servan, Bou- 
logne, Cassel, Armentières, Saint- 
Amand, Bavay, Rocroy, Givet, 
Thionville, Biiche, Saint-Hippolyte, 
Rhultzheim, Brisac,Pontarlier,Brian- 
çon, Colmar, la Nouvelle et Taras- 
con, à 2,000 ...... rare AÉCSADS 

Nourriture et entretien du cheval de 
chacun des 63 Inspecteurs princi- 
paux et particuliers, à 400........ 


Inspecteurs sédentaires .......... 12 


Inspecteurs principaux .......... 38 


Inspecteurs particuliers.....,.... 25 


un 
La 
ES 


40,800 


67,600 


183,600 


216,000 liv. 
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Repor 
Bordeaux, Nantes, Rouen, Lie, Stras- \ 
bourg, Marseille, Bayonne, la Ro- | 
chelle, Lorient, Metz, Besançon, 
Pont-de-Beauvoisin, Saint-Malo, Caen, 


Directeurs aux frontières ........ 20 Boulogne, Valenciennes, Charleville, 
: Toulon, Montpellier et Perpignan 
Leurs appointements. ET ia Ac 140,000 
: Remises à chacun des 20 irecteurs 
PE ee dont le minimum à 4,000......... 20,000 
Lours frais de bureaux. Bordeaux, Nantes, Rouen, 


Lille, Strasbourg, et 
Marseille, à 4,000..... 24,000 


Aux autres Directeurs, 66, 000 
3,000 PE ES MOIS 187000 ) 

Bari Régisseurs à 12,000....... 96,000 
D ER ot Le, | À prés de ÉOUENEU LS EE sas oeil 10,000 | 


Bureaux de lu régie centrale. 


ADirectenni "10e 8,000 \ 
1 Dee Commis...... 4,000 
L # /1 Commis pour les ex- j 
Bureau du Contentieux.......... 5 RATE 1,800 16,600 


2 Commis aux écritures 
A2 400, peer 0 2; 000 


L Directeur... 6,000 


Bureau central pour les affaires 1 Premier Commis...... 3,500 


non contentieuses, communes à 1 . Commis à 45,500 
tous les départements... "SDS creer Juobee 3,000 
2 Commis aux écritures 
ANA DOO Senna + 3,000 
4 Reno doses 6,000 
Bureau de (Correspondance des 2 Premiers Commis à 
Directions de Bayonne, Bordeaux 3,500... corses. 7,000 20,500 
et la Rochelle: crea AT) 2 Premier Commis... 3,000 à 
3 Commis aux écritures, 
AMARBOO RE .... 4,800 
1dem, de Nantes, Lorient, Saint- 
Malo, Caen, Rouen et Boulo- Même composition....,........... . 20,500 
gne........ sos suponesnenarceon UT 
Idem, de Lille, Valenciennes, 
Charleville, Metz, Strasbourg et Même composition ................. 20,500 
Besançon. .... Ro r eRn Dose ul 
Idem, du Pont-de-Beauvoisin, 7 
Toulon, Marseille, Montpellier Mème composilion................ a 20,500 


EtIPETDICDAN....----- see 1 


TOTALE caca eos 


216,000 liv. 


226,000 


106, 000 


114,10 


662,100 liv. 


RÉCAPITULATION de la dépense pour la régie des douanes nationales. 


1,668 liv. Préposés des douanes nationales, répartis dans les sept cent quatorze bureaux placés 
aux frontières, pour leurs appointements.. reresssssesese DPPPEE EEE sense. 
13,284 Préposés à la police du commerce extérieur, divisés en dix-sept cent Soixante-quinze 
postes. comes cepresomrieneuabniriests mean ion benne ededmeraise 
12 Inspecteurs ‘sédentaires, esse « aout da oo JODOUIS OAOT O 0 
63 Inspecteurs principaux et particuliers, y compris co qui leur est alloué pour la nour- 
riture de leur cheval..........,... enessosnossess 
20 Directeurs aux frontières, leurs appointements fixes. 
Minimum des remises à eux allouées. 
Frais de/bureaux. ste. 
8 Régisseurs, appointements fixes. ...... 
Frais de tournée desdits régisseurs.… ... 3 
38 Agents dans les bureaux de la régio centrale ...... 
Loyer et frais de bureaux de la régie. ,.....,... 
Loyer et frais des bureaux de perception et des corps ‘de garde d’ employés, ‘frais do 
construction et de réparation des embarcations. et autres... .,................. 
Impressions, fourniture de registres, ports de lettres et paquets, et autres ‘dépenses 
non fixes, dont il sera justifié par quittances, ainsi que de leur utilité......,..... 


15,093 Liv. TOTAL: ner au ane One mciUe RÉ RSEe ere 


1,253,610 liv. 


5,963 ,782 
32,400 


183,600 
296,000 
96,000 
10,000 
114,100 
20,000 
344,080 


300,000 


8,543,572 liv. 
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fu ie décrète l'impression de ce rap- 
port. 


M. Pierre de Delley. Je demande qu’on passe 
de suite à la discussion des articles. 
(Gette motion est décrétée.) 


M. Goudard, is dy donne successive- 
EAN SE des divers articles du projet de 
écret : 


Art. 1°. 


« La perception des droits qui seront payés à 
toutes les entrées et sorties du royaume, confor- 
mément au tarif général décrété les 31 janvier, 
1% février, 1° et 2 mars 1791, ainsi que celle 
des droits établis sur les denrées coloniales par 
le décret du 18 mars de la même année, sera 
confiée à une régie sous les ordres du pouvoir 
exécutif. » (Adopté.) 


Art 2: 


« Gette régie sera, pour le moment, composée 
de 8 personnes, sous le nom de régisseure des 
douanes nationales; mais, à compter du 1° jan- 
vier 1794, le nombre de ces 8 régisseurs sera 
successivement réduit à 6, à mesure de vacance 
par mort ou démission. » 


. Un membre propose, par amendement, de réu- 
nir la régie du droit de timbre à celle des 
douanes et des postes et de porter le nombre des 
régisseurs à dix. 


Un membre propose, par amendement, de di- 
minuer au contraire le nombre des régisseurs et 
de le réduire à quatre. 


Un membre prétend que cet article ne doit 
pas être rédigé en loi; qu’il faut seulement l’é- 
noncer dans une instruction et laisser aux légis- 
latures suivantes le soin d'établir la quantité de 
régisseurs que les circonstances nécessiteront. 


Un membre soutient que l’on ne doit statuer sur 
le nombre des régisseurs qu'après avoir déter- 
miné la nature de leurs fonctions et 11 propose 
d'ajourner l'article jusqu’après le vote sur l’ar- 
ticle 14. 

(L'Assemblée rejette ces différentes motions 
par la rte préalable et décrète l’article ? du 
projet de décret.) 


Art. 3. 


« Tous les préposés nécessaires à la perception 
et au maintien des droits de douanes seront di- 
visés en bureaux, brigades et directions, ainsi 
qu’il va être expliqué ci-après : ils seront entiè- 
rement subordonnés aux régisseurs. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les bureaux établis sur les côtes et frontières 
du royaume seront au nombre de 714, savoir : 
94 bureaux principaux, et 620 bureaux particu- 
liers. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les brigades, au nombre de 1775, seront 
distribuées sur les côtes et frontières pour assu- 
rer la perception, et s'opposer aux importations 
et aux exportations en fraude des droits. » (Adopté.) 


Art. 6. 
« Ces bureaux et brigades seront surveillés par 
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des inspecteurs sédentaires, particuliers et prin- 
Ccipaux. » (4dopté.) 


Art. 7. 


« Ces employés, ainsi que ceux des bureaux 
et brigades, correspondront à 20 directions, entre 
lesquelles seront divisées toutes les côtes et 
frontières du royaume. Il y aura à la tête de 
chacune de ces directions un directeur, qui en 
entretiendra la correspondance et les rapports 
avec la régie centrale. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les ‘714 bureaux énoncés dans l’article 4 
seront, suivant leur importance, composés de 
receveurs particuliers ou principaux, de contrô- 
leurs de la recette et de la visite, de liquidateurs, 
de visiteurs, de receveurs aux déclarations, de 
gardes-magasins, de contrôleurs aux entrepôts, 
de commis aux expéditions, d’emballeurs, de 
peseurs, de portefaix, de plombeurs, et de con- 
cierges. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les brigades énoncées dans l’article 5 seront 
composées de 13,284 employés, sous les dénomi- 
nations de capitaines généraux, capitaines par- 
ticuliers, lieutenants principaux, lieutenants d’or- 
dre, commandants de brigade à pied et à cheval, 
commandants de pataches et autres bâtiments de 
mer, brigadiers, sous-brigadiers, préposés à pied 
et à cheval, pilotes, matelots, et mousses. » 
(Adopté.) 

Art. 10. 


« Les fonctions des receveurs, soit principaux, 
soit particuliers, consisteront à percevoir les 
droits d’après les déclarations données par les 
redevables, les certificats des visiteurs, et la li- 
quidation qui en aura été faite par les contrô- 
leurs ou liquidateurs; les receveurs principaux 
seront encore chargés de recevoir les fonds et 
de vérifier les comptes des receveurs particu- 

S. 
pe Ils enverront les bordereaux de leurs diffé- 
rentes recettes, tant aux directeurs de leur ar- 
rondissement qu’à la régie centrale. » (4dopté.) 


L'Assemblée prononce l’ajournement de l’arti- 
cle 11 du projet de décret, ainsi conçu : 

« Le produit des recettes, déduction faite des 
frais de régie, sera versé, dans les délais qui 
seront déterminés, savoir : par les receveurs par- 
ticuliers, entre les mains des receveurs princi- 
paux, et par ceux-ci entre les mains des rece- 
veurs de districts, d’après les règles générales 
qui seront fixées pour le versement des imqiôts 
indirects. À de. 

« Les receveurs de districts seront tenus d’en- 
voyer les bordereaux de tous les versements qui 
leur seront faits, tant au directeur des douanes 
de leur arrondissement qu’à la régie centrale. » 

Art. 11 (rt. 12 du projet). 

« Il y aura dans 12 des principales douanes 
un inspecteur sédentaire, dont les fonctions con- 
sisteront à indiquer les commis qui devront être 
chargés de la vérification des déclarations, à 
assister à la reconnaissance et à l'estimation «les 
marchandises dont les droits sont perceptibles à 
la valeur; enfin, à assurer dans toutes ses parties 
l'exactitude du service des différents préposés de 
leur résidence. » (4dopté.) 
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Art. 12 (Art. 13 du projet). 


« Les inspecteurs principaux et articuliers 
dont il a été fait mention dans l’article 6, serout 
au nombre de 63; savoir : 38 inspecteurs prio- 
cipaux et 25 inspecteurs particuliers; leurs fonc- 
tions seront de vérifier la perception, la compta- 
bilité et la manutention des receveurs et autres 
prépas des douanes de leur arrondissement, 
de diriger et surveiller le service des brigades 
et les opérations des capitaines généraux. » 
(Adopté.) 


Art. 13 (Aré. 14 du projet). 


« Les directeurs transmettront aux différents 
préposés de leur arrondissement les ordres qu'ils 
recevront de la régie centrale ; ils tiendront la 
main à l'exécution de ces ordres, veilleront à 
ce que le produit des recettes soit exactement 
versé dans les caisses, et adresseront à la régie 
centrale les états généraux des produits et des 
versements de fonds de leur direction. » (Adopté.) 


Art. 14 (Art. 15 du projet). 


« Les régisseurs des douanes nationales seront 
chargés, sous les ordres du pouvoir exécutif, de 
l'exécution de tous les décrets de l’Assemblée 
nationale relatifs aux douanes ; ils recueilleront 
les états de produits des différents receveurs, et 
les bordereaux des fonds qu'ils auront versés 
dans les caisses, pour étre en état de connaître, 
dans tous les temps, la situation de tous les comp- 
tables dont ils auront la surveillance, et dout 
ils vérifieront les comptes. » (Adopté.) 


Art. 45 (Art. 16 du projet). 


« Lesdits régisseurs délibéreront en commun 
sur toutes les affaires qui auront rapport à l’ad- 
ministration des douanes : deux d’entre eux se- 
ront tenus de faire annuellement l'inspection 
d'une partie des côtes et frontières du royaume, 
pour s'assurer de l'exactitude du service des dif- 
férents préposés. Ils feront et rapporteront à 
l'administration centrale les procès-verbaux de 
ces tournées, qui auront lieu de manière que la 
totalité des côtes et frontières se trouve visitée 
dans le cours de deux années. Chaque régisseur 
sera tenu, à son tour, de cette inspection, pour 
les frais de laquelle il sera annuellement alloué 
à la régie une somme de 10,000 livres. » (Adopté.) 


Art. 16 (4ré. 17 du projet). 


« Les bureaux de la régie centrale à Paris se- 
ront au nombre de 6, composés au total de 
38 employés, sous les noms de directeurs, pre- 
miers commis, etcommisaux écritures. » (Adopté.) 


Art. 17 (Art. 18 du projet). 


« Chacun des régisseurs des douanes nationales 
fournira un cautionnement en immeubles de 
100,000 livres. » (Adopté.) 


M. Goudard, rapporteur, donne lecture de 
l’article 18 (art. 19 du projet), ainsi conçu : 

« Les cautionnements des préposés ci-après 
désigcés seront également en immeubles, ceux 
des receveurs seront fixés en raison du montant 
présumé de leur recette et du délai qui sera dé- 
terminé pour le versement qu'ils devront en 
faire, d’après les bases qui seront fixées pour les 
receveurs de districts. Les cautionnements des 
inspecteurs seront de 10,000 livres, ceux des di- 
recteurs, de 15,000 livres. 

« Les préposés qui ont précédemment fourni 
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des cautionnements eu espèces, n’en seront rem- 
boursés qu'après qu’ils auront fourni les caution- 
nements en immeubles fixés pour leurs emplois.» 


M. Pierre de Delley. Je propose un amende- 
ment que je réduis ainsi : « L'intérêt des cau- 
tionnements en argent des préposés leur sera payé 
jusqu'au 1* juillet; passé ce terme, cet intérêt 
ne leur sera plus payé, à moins que le retard de 
leur remboursement ne soit occasionné par celui 
de leur liquidation. » 


M. Le Febvre. Je demande que ceux qui sont 
retirés et qui ont des cautionnements soient rem- 
boursés dans un délai fixé. 


M. Lebrun. J'annonce à l’Assemblée qu'il lui 
sera fait un rapport sur le remboursement des 
cautionnements. 

(L'Assemblée consultée adopte l'amendement 
de M. de Delley.) 


M. Goudard, rapporteur. L'article pourrait être 
en conséquence rédigé comme suit : 


Art. 18 (Aré. 19 du projet). 


« Les cautionnements des préposés ci-après dé- 
signés seront également en immeubles ; ceux des 
receveurs seront fixés en raison du montant pré- 
sumé de leur recette, et du délai qui sera déter- 
miné pour le versement qu'ils devront en faire, 
d’après les bases qui seront fixées pour les rece- 
veurs. Les cautionnements des inspecteurs seront 
de 10,0001ivres ; ceux des directeurs de 15,000 li- 
vres. 

« Les préposés qui ont précédemment fourni 
des cautionnements en espèces, n’en seront rem- 
boursés qu'après qu'ils auront fourni les caution- 
nements en immeubles fixés pour leurs emplois. 
Ils contiueront cependant de recevoir les inté- 
rête de leurs cautionnements en argent jusqu’au 
4er juillet ; mais, jee cette époque, cet intérêt 
n'aura plus lieu, à moins que le retard de leur 
remboursement ne soit occasionné par celui de 
leur liquidation. » (Adopté.) 


Art. 19 (4rf. 20 du projet). 


« La dépense de toute la régie des douanes na- 
lionales, pour les appointements ou les remises, 
loyers et frais de bureaux, sera répartie confor- 
mément aux états annexés au présent décret, et 
demeure fixée à la somme de 8,543,572 livres. 

« Cependant si des circonstances extraordi- 
paires ou des événements imprévus nécessitaient 
une dugmentation dans la dépense ci-dessus fixée, 
le pouvoir exécutif pourra provisoirement l’au- 
toriser, sur la demande de la régie centrale, jus- 
qu’à la concurrence de la somme de 100, li- 
vres ; et sur cette autorisation, les commissaires 
de la trésorerie pourvoiront à son acquittement. » 
(Adopté.) 


Art. 20 (Art. 21 du projet). 


« Indépendamment des appointements et des 
frais de bureau fixés pour les vingt directeurs aux 
frootières, il sera accordé à chacun d’eux une re- 
mise d’un demi-denier pour livre sur la totalité 
du produit net des droits de douane de leur ar- 
rondissement ; et cependant, eu égard à l’incerti- 
tude des produits particuliers de chaque direc- 
tion pendant les deux premières années, chaque 
directeur aura droit, pour ses remises, à un mi- 
nimum de 1,000 livres pendant lesdites deux 
premières années seulement, et ce, dans le cas 
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cù les produits de sa direction ne s'élèveraient pas 
à une somme suffisante pour lui procurer cette 
remise d’après la fixation ci-dessus déterminée. » 
(Adopté.) 


Art. 21 (4ré. 22 du projet). 


« Il sera cp mens accordé aux 8 régisseurs 
uue remise de trois quarts de denier pour livre 
sur la totalité du produit net desdits droits. » 
(Adopté.) 

Art. 22 (4rt. 23 du projet). 


« Les traitements fixés par le présent décret 
seront payés, savoir : aux préposés des côles et 
frontières, à compter du premier janvier de la 
presnés année; aux employés des bureaux de 

aris, à compter du 1% avril; ct aux 7 régisseurs 
actuels, à compter du jour de leur nomination. 

« Le roi sera prié de faire incessamment le 
choix du huitième régisseur. » (Adopté.) 


Art. 23 (Art. 24 du projet). 


« Il sera accordé pour indemnité aux prépo- 
sés des douanes qui auront passé d’un bureau à 
un autre à plus de 20 lieues de leur résidence, 
un supplément d’un mois de leurs anciens ap- 
pointements; lesdites indemnités seront payées 
sur les produits des traites de l'année dernière. » 
(4dopté.) 


Art. 24 (art. 25 du projet). 


« 1l sera procédé dans le plus court délai, à 
la diligeoce des directoires de district, sous l’ins- 
pection des directoires de département, à la vente 
des bâtiments, meubles et ustensiles servant à 
l'exploitation des bureaux antérieurs des traites 

ui sont ro et le prix en sera versé au 
résor public. » (Adopté.) 


Art. 25 (Art. 26 du projet.) 


« Le présent décret sera porté dans le jour à 
l'acceptation et à la sanction du roi. » (Adopté.) 


M. Pierre de Delley. La France fait en géaé- 
ral une exporiation d'éloffes précieuses et d’ob- 
je de mode. Ces objets ne peuvent pas souffrir 

e déballage sans éprouver beaucoup d'endom- 
magement; peut-être même aucun négociant ne 
voudrait s'exposer au danger de les voir périr, 
parce qu’on ne saurait pas les remballer. Cette 
consideration avait déterminé sous l'ancien ré- 
gime à avoir, à Paris et à Lyon, des douanes cou- 
servalrices. 

Je ne demaade pas que vuus décrétiez aujour- 
d’hui cette mesure, mais je pense que l'intérêt du 
commerce exige ue votre comité vous présente 
des vues sur l'établissement de deux douanes qui 
seraient à Paris et à Lyon. 


M. Goudard, rapporteur. Le comité s'est oc- 
cupé de cet objet et il vous en fera le rapport in- 
cessamment. 


M. le Président annonce l’ordre du jour des 
séances de ce soir et de lundi matin et invite les 
membres de l’Assemblée à se retirer dans leurs 
bureaux respectifs pour y procéder à l'élection 
d'un président et de trois secrétaires. e 

La séance est levée à deux heures et demie. 


4re SÉRIE. T. XXV. 
18* 
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ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 23 AVRIL 1791, AU MATIN. 


Rapport de MM. 3. Godard et L. Robin, com- 
missaires civils, envoyés par le roi, dans le dé- 
parlement du Lot, en exéculion du décret de 
l'Assemblée nationale, du 13 décembre 1790. — 
Remis au roi, le 6 avril, par M. Godard, en 
présence de M. Duport, ministre de la justice, 
et présenté par lui à Sa Majesté. (Imprimé par 
ordre de l’Assemblée nationale.) 


AU Ro. 
Sire, 

Des troubles alarmants se sont élevés dans le 
département du Lot. L'Assemblée nationale a dé- 
crêlé qu'il y serait envoyé des commissaires ci- 
vils pour y rétablir la paix. Votre Majesté dai- 
gua nous Confier cette importante mission. Nous 
allons, Sire, remplir Le dernier devoir qu'elle nous 
impose, celui de vous en rendre compte. 

ans une première partie du rapport, nous con- 
sidérerons quel a été l'objet de notre mission; 

Dans quel état nous avons trouvé le départe- 
ment du Lot; 

Ce que nous avons fait pour y rétablir la paix ; 

Et dans quel état nous l'avons laissé ; 

Puis, nous repliant, pour ainsi dire, sur nous- 
mêmes, nous examinerons, dans un tableau gé- 
néral des faits, quelles ont été les causes des di- 
verses insurrections ; 

Et quels sont les moyens déliaitifs propres à 
affermir à jamais, dans le département, l'ordre 
qui existe aujourd'hui. 

Cet examen sera l'objet de la seconde partie. 


PREMIÈRE PARTIE. 


C'est le 13 décembre 1790, qu’une pétition du 
directoire du département du Lot annonça à l'As- 
semblée PACE les troubles qui afiligealent cette 
partie du royaume et provoqua les conseils et 
l'autorité des représentants de la nation. 

Le direcioire commençait par rappeler à l'As- 
semblée, que, dès le mois de septewubre dernier, 
il l'avait instruite du refus que faisaient dès lors 
les habilants de la campagne, d'exécuter ceux 
des décrets qui ordonneut le payement des rede- 
vauces féodales conservées jusqu'au rachat, des 
mesures prises pour ramener les citoyens à l'exé- 
cution de la loi en leur faisant eatenure le lan- 
gage de la raison; du peu de succès d'une pro- 
clamation du 30 août, sur laquelle on avait fondé 
de grandes espérances, des menaces, des voies 
de tait, des excès de toute espèce auxquels se 

rtaient les mal intentionné: ; de l'audace avec 
aquelle ils excitaient l'insurrection et élevaient 
deg monuments séditieux presque sous les yeux 
de l'administration; du malheur qu’elle éprou- 
vait de voir, en plusieurs endroits, les ofliciers 
municipaux être les secrets moteurs, ou Les comn- 
plices, ou les témoins indifférents de pareils 
désordres; de la faiblesse enfin, et de l'insufti- 
sance des moyens de l’adwninistration pour pré- 
venir ou arrèler des maux aussi graves. 

Le directoire ajoutait qu'après avoir lutté pen- 
dant trois mois contre celte faiblesse et celte in- 
suffisance de moyens, la digue venait de se rom- 
pre et que les maux élaient à leur comble; 
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Que, sur la demande du district deGourdon, un 
détachement de 100 hommes de troupes de ligne 
et deux brigades de maréchaussée avaient été 
envoyés sur son territoire; 

Que les administrateurs du district s'étaient 
empressés d'employer ces forces à faire abattre 
toutes les potences, tous les mais, toutes les mar- 
ques de sédition qui existaient dans leur arron- 
dissement, et à faire arrêter les principaux au- 
teurs des troubles, sur les dénonciations des 
municipalités, conformément au décret du 3 juin 

Que, dans presque tout le district, les inten- 
tions des administrateurs avaient été remplies; 

Que le lieu de Saint-Germain restant seul à pu- 
rifier de tout monument de licence et d'anarchie, 
les brigades de maréchaussée, assistées du dé- 
tachement de 100 hommes d'infanterie, s’y étaient 
transportées ; qu’elles éprouvèrent de la résis- 
lance : et que, le tocsin ayant sonné dans toutes 
les paroisses voisines, la troupe des rebelles 
ayant grossi, et la municipalité étant restée 
muette, l'officier, qui commandait les troupes, 
aussi bon patriote que brave militaire (1), ne 
voulut pas livrer bataille à un peuple abusé; qu’il 
se replia sur Gourdon, et y fut poursuivi. 

Là (continue-t-on) il réclama les pouvoirs ci- 
viis; la municipalité se montra ; elle commanda 
la garde nationale; elle déploya le drapeau 
rouge : mais bientôt la ville fut investie par des 
troupes de paysans, qui arrivèrent de toutes 
parts, armés de fusils, de haches et de faux. 
Ces paysans, au nombre de 5,000 eaviron, avaient 
un chef; c'était Joseph Linars. Il se conduit en 
général d'armée ; il envoie des propositions à la 
ville; il lui annonce des scènes sanglantes, si 
elle cherche à se défendre ; elle lui permet d'ap- 

rocher, et dès lors il se conduit en conquérant. 
l'entre dans Gourdon ; il court à l'hôtel Com- 
fun ; il n'y trouve qu’un administrateur ; il lui 
demande compte de la conduite du directoire ; 
il exige la représentation des ordres du dépar- 
tement ; il blâme le district ; il dicte un pro- 
cès-verbal, qu’il ordonne à l'administrateur de 
signer; il commande l'élargissement des prison- 
niers ; il annonce au peuple que les maréchaus- 
sées seront supprimées, que les troupes de ligne 
évacueront la ville; lui-même promet de se reti- 
rer: cette retraite fut le signal du pillage. La 
maréchaussée est poursuivie et se disperse ; le 
détachement d'infanterie abandonoe la ville ; les 
insurgés pillent, ravagent, détruisent les maisons 
des citoyens aisés et des administrateurs ; les 
têtes de ceux-ci sont mises à prix ; les archives 
du district sont Lies tous les dépôts de pa- 
piers sont violés ; les paysans qui se retirent sont 
remplacés par d’autres. Depuis 3 jours (dit-on 
encore), ils se succèdent sans interruption, pour 
consommer la destruction de la malheureuse 
ville, qui est devenue l’objet de leur fureur. Ils se 
transportent, enfin, dans tous les châteaux de la 
contrée, daos toutes les habitations considérables, 
et d commettent les plus affreux ravages. 
uant à M. Linars (disent les administrateurs 
du directoire du département), il n’a pas craint 
de nous écrire pour nous annoncer ses exploits; 
il n’a pas négligé de donner à sa conduite les 
couleurs du patriotisme. Le procès-verbal dicté 
par lui à Gourdon, et sa lettre au directoire du 
GÉRATIARENS, sont envoyés à l’Assemblée natio- 
pale. 
Après avoir, de cette manière, mais avec plus 
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(1) M. Saint-Sauveur. 
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de A Lire rendu compte de sa situation 
actuelle, le directoire du département fixait l’at- 
tention de l’Assemblée nationale sur trois objets : 
1° sur les causes ou les prétextes des désordres ; 
2° sur les mesures qu'il avait pes pour les ar- 
rêter ; 3° sur celles qu'il sollicitait de la puis- 
sance de la nation. 

La cause ou le prétexte des désordres, c’est, 
dit-on, le payement des rentes. Dans un grand 
nombre de paroisses, le peuple s’en croit totale- 
ment affranchi; dans les autres, il ne veut payer 
ga une vérification rigoureuse des litres : 
de là, l'érection des potences et des mais, pour 
effrayer les percepteurs, et même les redevables 
de bonne volonté. 

A l'égard des mesures prises pour arrêter les 
progrès du mal, le directoire du département 
annonçait à l’Assemblée nationale qu’il avait cru 
devoir réunir dans le centre du département une 
masse de forces imposantes, qu’on püût ensuite 
faire porter avec succès dans les Dr a 2e pour 
y ramener l’ordre, enchainer les chefs de la sédi- 
tion, et faire disparaître de nouveau toutes les 
marques d'insurrectiou, qui, depuis trois jours, 
s'étaient reproduites et multipliées : il annonçait 
que, pour renforcer 350 hommes en garnison à 
Cahors, il avait appelé 150 hommes du régiment 
de Royal-Pologne, cavalerie, qui venaient d’arri- 
ver à Montauban, et dont cette ville pouvait mo- 
mentanément se dessaisir, qu'il allait appeler la 
paca partie du premier bataillon du régiment 
de Languedoc, infanterie, en garnison à Figeac; 
qu'il avait dépéché un courrier à M. d’Esparbès, 
commandant des troupes de ligne du départe- 
ment, pour l’engager à se rendre à Cahors; qu'il 
avait fait la même demande à M. Dupuy-Mont- 
brun, commandant général des gardes nationales 
du Lot; et qu’il allait concerter avec ces officiers 
les moyens les plus prompts et les plus efficaces 
de rétablir la tranquillité publique. 

Voilà les mesures PO par ledirectoire du dépar- 
tement. Celles qu'il sollicitait de la puissance de 
la nation étaient d'autant pus instantes, qu'à 
l'embarras, à l'impossibilité même de secourir 
plusieurs lieux qui réclamaient à la fois des 
secours, se joignait, disait-il, {out ce que présente 
d'extraordinaire l'apparition subite daté chef de 
parti à la tète de 5,000 hommes. Il demandait à 
l’Assemblée nationale un surcroît considérable de 
forces, et les conseils de sa sagesse. 

Sur cette pétition, dont nous avons cru devoir 
résumer ici les détails les plus importants, l’As- 
semblée nationale rendit aussitôt le décret sui- 


vant 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports sur la pétition des admi- 
nistrateurs du département du Lot, décrète : 

« Que son président se retirera à l’instant par- 
devers le roi, pour le prier : 

« 1° De douner des ordres pour que, devant les 
juges du tribunal du district de Gourdon, il soit 
incessammenut informé à la réquisition de celui 
chargé de l’accusation publique près ledit tribu- 
pal, contre tous ceux qui, par des insinuations 
parie, auraivnt cherché à égarer le peuple, et 

lui persuader que/les décrets de l’Assemblée 
nationale des 18 juin, 13 juillet et 3 août derniers 
n'’existaient pas, ou ne devaient pas être exécu- 
tés, ainsi que contre les auteurs, fauteurs et com- 

lices des troubles qui ont eu lieu à Gourdon et 
ieux circonvoisius, pour,après l'information faite, 
Se de suite, le procès fait et parfait aux accu- 
8és ; 
« 20 D'envoyer, dans le département du Let, 
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deux commissaires civils, qui se concerleront 
avec les administrateurs, prendront les éclaircis- 
sements qu'ils pourront se procurer sur les causes 
de l'insurrection et sur les remèdes qu’il convient 
d'y apporter, sans que cela puisse retarder l’in- 
formalion; 

« 3° Eufin de donner également les ordres les 
puis prompts pour qu'il soit envoyé aussitôt à 
ahors une quantité de troupes suffisante, pour, 
sur la réquisition desdits commissaires civils et 
des corps administratifs, concourir, avec les gardes 
nationales et la maréchaussée, au rétablissement 
de l’ordre et de la tranquillité publique. 

Ce décret fut sanctionné le 17 décembre. 

Le 14, Votre Majesté daigna nous confier l’im- 
portante mission qu’elle avait à déférer. Et le 
26, nous partimes pour Gahors. 

C'est à Gahors, chef-lieu du département, qu’il 
nous parut conveuable d'aller d’abord, afin de 
nous concerter avec les administrateurs sur toutes 
les mesures à preodre pour ramener l’ordre. 

Arrivés le 30, nous nous rendimes, le lende- 
main matin 31, au lieu où le directoire du dépar- 
tement tient ses séances. Après la présentation 
de nos commissions, et leur trauscription sur les 
registres, nous demandâmes la communication de 
tous les procès-verbaux, de toutes les pièces qui 
pourraient nous donner une conuaissance exacte 
des troubles : il importait surtout d’être instruit 
de l’état actuel du département, afin d'opérer d’une 
manière sûre et eflicace; et nous nous hâtâmes 
de recueillir tous les renseignements nécessaires, 
atin d'apyorter des remèdes prompts au mal qui 
nous euvironnait. 

Ce mal était très grave; et quoique, à unedis- 
tance considérable, les maux s’exagèrent si faci- 
lement, le récit qui en avait été fait dans la ca- 

itale, avant notre départ, était bien au-dessous de 
a réalité. 

Dans le district de Gourdon, l'agitation était 
encore très grande; le triomphe des paysans sur 
les troupes de ligne avait donné aux premiers une 
force dont on craignait à chaque instant qu'ils 
n'abusassent de nouveau; les administrateurs du 
district, mis en fuite, errants, n'osaient pas en- 
core reparaître ; à peine même le tribunal, dont 
quelques membres avaient aussi été poursuivis, 
avait-il repris ses fonctions. 

Le district de Lauxerte était le théâtre des plus 
affreux désordres. Un rassemblement armé de ci- 
devant gentilshommes, dont nous aurons occasion 
de parler dans la suite, y avait excité les'alarmes 
et même la fureur du peuple : chaque jour on 
recevait la nouvelle de quelques châteaux pillés 
ou incendiés. 

Des troubles funestes avaient éclaté dans le 
district de Figeac ; ils étaient sur le point de s’y 
renouveler ; une fermentation excessive y remuailt 
les esprits. R 

Montauban, dont les divisions n'avaient pas en- 
core cessé, était toujours le sujet des plus vives 
inquiétudes. 

district de Cahors, dans le territoire duquel 
le rassemblement armé des ci-devant genuils- 
hommes avait pris naissance, n'était pas encore 
revenu de la commotion qu'un pareil événement 
avait été capable de produire. La ville était en 
proie à des craintes sans cesse renaissanles : une 
partie de la garnisonétait, pour ainsi dire, en guerre 
ouverte avec les habitants ; le commandant des 
troupes deligne donnait de l’ombrage aux citoyens. 

Toutes les différeates parties du département 
étaient, comme on le voit, agitées par des trou- 
bles plus ou moins violents; à l'exception du dis- 
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trict de Saint-Ceré, où ne se faisaient entendre 
encore que de sourdes rumeurs, mais où existaient 
quelques-unes des causes de l'insurrection qui 
avait éclaté dans les autres districts, et où l'on 
redoutait une funeste et prochaine explosion. 

1 suffit, au reste, de connaître une partie du 
discours prononcé par le procureur général 
syndic, lors de notre première séance au direc- 
toire, pres connaître en même temps les maux 
qui affligeaient le département : 

« Garanlir de la contagion (disait-il) les cantons 
qui ont eu jusqu'ici le bonheur de s'en préserver; 
rétablir le corps administratif du district de 
Gourdon, et lui assurer le calme qui lui est né- 
cessaire pour l'exercice de ses fonctions ; nantir 
le tribunal de tous les renseignements, de toutes 
les pièces qui peuvent servir à la poursuite des 
coupables; étouffer l'incendie dans les lieux qu’il 
désole, prévenir l'explosion dans ceux où le feu 
est encore comprimé, remonter à l'origine des 
désordres; prendre des mesures pour qu'ils ne se 
reproduisent jamais, et surtout chercher à retirer 
le peuple de l’égarement dans lequel il a été 
plongé; tels sont les difficiles travaux auxquels 
vous allez vous livrer. » 

Plus le mal était grave et universellement ré- 
pandu, plus il était nécessaire de bien choisir le 
remède qu'il fallait y appliquer. 

Avant d'agir, il fallait chercher dans les faits, 
dans le caractère des habitants, dans les principes 
qui doivent régir un peuple deveau libre, le véri- 
table moyen de réprimer les excès et de ramener 
l’ordre. Déjà nous avions fait à cet égard d’utiles 
recherches. Nous étions sur le point de prendre 
un parti et de le proposer au département, lors- 
st le 1° janvier tous les administrateurs se ren- 

irent près de nous, pour nous communiquer des 
nouvelles fâcheuses qu'ils venaient de recevoir 
du district de Lauzerte. 

Le directoire du district écrivait que le canton 
du Bourg était en proie à la plus affreuse iosur- 
rection ; qu’une horde de brigands portait partout 
le feu et le pillage : « Toutes les nuits (disait-il) 
on y pille, ER brûle un château. — le mal fait 
tous les jours des progrès plus rapides ; le remède 
devient plus difficile, etc. » 

Le directoire envoyait en même temps une 
copie du procès-verbal de la municipalité de 
Saint-Naxaire, en date du 28 décembre, et une 
copie du procès-verbal de la municipalité du 
Bourg, en üate du 31, qui constataient le pillage 
et l’iucendie de deux châteaux ; il annonçait aussi 
que l’exprès qui avait apporté le procès-verbal du 
Bourg, avait assuré qu'on avait incendié les châ- 
teaux de La Motte et de la Bruguède. 

Dans des conjectures aussi critiques, rien n’était 
plus instant que de prendre une délibération, afin 
de prévenir, sans retard, de nouveaux désordres : 
rieu n'était plus important non plus, parce que 
c'était des mesures que nous allions adopter que 
dépendait le sort de notre mission. 

En considérant dans leur ensemble tous les 
faits, tous les événements qui, depuis le commen- 
cement de la Révolution, avaient eu lieu dans le 
département du Lot, on pouvait démêler dans les 
auteurs et complices des insurrections, d'un côté, 
de coupables iastigateurs, de l’autre, beaucoup 
de gens égarés et entraînés. — Il paraissait con- 
venable de contenir les premiers par la terreur, 
et de les environner d’une force armée, qui püt 
à la fois prévenir ou réprimer tous leurs mouve- 
ments. Ne pouvait-on pas aussi éclairer le peuple, 
le retirer de son égarement ? La raison n’a-t-elle 
pas un tel empire, que son langage puisse être 
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entendu de tous les hommes, et produire sur eux 
des effets que n’obtiendrait jamais la seule puis- 
sance des armes ? 

Nous arrêtâmes, par la même délibération, con- 
jointement avec le directoire du département : 
4° que M. d’Esparbès, commandant pour le roi 
des troupes de ligne, serait requis d'appeler dans 
le département toutes celles qui étaient à sa dis- 
position, d’après les ordres qu’il avait dû rece- 
voir, en exécution du décret de l’Assemblée na- 
tionale, du 13 décembre ; 2° qu'il serait fait par 
nous, commissaires civils, une proclamation, 
dans laquelle nous expliquerions l’objet de notre 
mission, et les moyens par lesquels nous enten- 
dions l’effectuer. 

Aussitôt la réquisition fut faite à M. d'Esparbès ; 
et nous écrivimes en même temps au ministre de 
la guerre, pour l’inviter à augmenter le nombre 
des troupes accordées au département. 

Il s'agissait aussi de pourvoir particulièrement 
à la sûreté du district de Lauzerte. 30 hommes 
de cavalerie y avaient été envoyés, le 24 décem- 
bre, par le directoire du département. Un renfort 
considérable était nécessaire pour la protection 
du pays; mais il fallait le proportionner au nom- 
bre de troupes dout il était possible de disposer; 
et ce nombre n’était pas considérable. 

Le ? janvier, M. d’Esparbés fut requis de faire 
partir le lendemaiu, pour ce district, 50 maîtres 
de Royal-Pologne et 40 hommes d'infanterie. 

Quant à la proclamation, voici dans quel esprit, 
Sire, vos commissaires crurent qu’elle devait être 
faite. Il leur sembla qu’en montrant de la con- 
fiance au peuple, ce serait le moyen d’attirer la 
sienne et que, possédant sa conliance, ils parvien- 
draient plus facilement à le convaincre de ceque 
son avantage et son devoir exigeaient de lui. Ils 
lui déclarèrent qu’ils se transporteraient, sans 
armes et sous la sauvegarde du caractère sacré 
dont ils étaient revêtus, sous celle des bons ci- 
toyens, partout où leur présence serait utile, afin 
de recueillir toutes les plaintes, d'entendre toutes 
les réclamations et de donuer aux citoyens les 
explications nécessaires sur les lois. C'était là 
inviter le peuple à renoncer aux voies de fait et 
aux violences; ils l'y invilèrent expressément 
pe tous les moyens d'utilité générale et particu- 

ière qu'ils purent mettre en usage; ils lui pei- 
gnirent à la fois et leur vive douleur de la pro- 
longation des excès, etle grand intérêt qu'avaient 
tous les départements du royaume à se réunir, à 
rassembler leurs forces pour réprimer les dé- 
sordres qui feraient de l’un d’eux un sujet de 
scandale et d’épouvante pour les autres; ils lui 
parlèrent aussi de la punition réservée aux ins- 
tigateurs, de l’arrivée de nouvelles troupes, qui 
seraient employées à protéger la sûreté, la pro- 

. priété et les droits des citoyens ; ils l’iuvitèrent 
enfin, au nom de cette Constitution qu’il adore, 
à en mériter les bienfaits : 

« Rendez-vous digues (lui disaient-ils) de cette 
belle Constitution qui vous offre tant d'avantages 
et que vos infatigables représentants ont princi- 
palement établie pour vous; ne les affligez plus, 
n'affligez plus un bon roi, qui a tant d'amour 
pour les Français, par des renouvellements de 
séditions et de désordres; prenez biea garde que, 
si vous attentez à un seul point de la Constitu- 
tion, tous les autres qui vous sont si avantageux, 
s'écrouleront et tomberont d'eux-mêmes. » 

Comme il était désirable de ve rien faire, autant 
qu’il serait possible, que par l'empire de la per- 
suasion, et de ne recourir qu’à la dernière extré- 
mité à l'appareil militaire, nous invoquâmes le 
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secours de toutes les personnes qui pouvaient, 
en servant nos vues, servir en même temps la 
chose publique. Nous écrivimes une lettre circu- 
laire à tous les maires du département, pour les 
prier, pour prier les officiers municipaux et les 
notables de faire connaître à tous les habitants 
et de leur expliquer même, s'il était nécessaire, 
les idées et les principes de la proclamation. 
Nous ajoutons que si la municipalité, le conseil 
général, la commune en corps ou quelques-uns 
des habitants en particulier avaient des instruc- 
tions à donner, des mémoires à remettre, des 
réclamations à faire, des pétitions à présenter, 
ils étaient invités à nous les faire parvenir, ou à 
venir conférer avec nous; et nous ouvrimes, de 
cette manière, une correspondance générale avec 
tous les citoyens du département. 

Nous écrivimes aussi une lettre circulaire à 
tous les curés : « Le ministère de paix qui nous 
est confié, leur disions-nous, nous ne voulons 
l’exercer que par l'empire de la raison, de la per- 
suasion et de la loi. Une telle doctrine est celle 
de l'Evangile que vous prêchez, et notre mission 
inomentanée se rapproche, en quelque sorte, de 
la vôtre... Vous recevrez, avec cette lettre, notre 
proclamation; nous vous renouvelons ici l'invi- 
tation de la lire au prône de votre paroisse ; et 
nous vous prions de plus de l'expliquer à ceux 
qui ne l’entendraient pas, de la traduire dans le 
langage qui leur est familier, d’user de la sainte 
influence que vous avez sur eux pour leur en 
faire adopter tous les principes ; et si nous par- 
venons, Comme nous avons lieu de l’espérer, à 
voir la tranquillité rétablie et assurée dans toutes 
les parties du département, nous aimerons à pu- 
blièr partout que vous avez partagé nos soins, 
notre sollicitude, et que vous avez été de puis- 
sants auxiliaires pour nous dans l’importante 
mission que nous avons à remplir. » 

La proclamation, les lettres furent envoyées à 
leur destination par le directoire du département; 
et nous restâmes encore quelques jours à Cahors 
pour recevoir et lire les mémoires qu’on nous 
Mn de toutes parts; pour prendre sur les 
faits beaucoup de renseignements nécessaires qui 
nous manquaient; pour entendreles propriétaires 
dont les châteaux avaient été incendiés, ou qui 
avaient encore des inquiétudes sur le sort de 
leurs propriétés; pour décider enfin, avec les 
administrateurs du département, quelques points 
essentiels qui tenaient à la tranquillité publique. 

Lorsque nous eûmes entendu tout le monde, 
pris une connaissance suffisante des faits, réglé, 
d’ure manière générale, ce qui était relatif à la 
he La 03" noussongeimes à nous rendre à Gour- 

on. 

Une lettre de Figeac, dont le procureur géné- 
ral syudic du département nous fit part le 7 jan- 
vier, annonçait, dans le district de ce nom, de 
nouvelles menaces de soulèvement et de nou- 
veaux troubles. 

Mais la ville et le district de Gourdon avaient 
été le principal objet de notre mission. L'admi- 
nistration du district n’y était pas encore réta- 
blie, et il était instantqu'elle reprit ses fonctions. 
D'un autre côté, les administrateurs qui n’avaient 
vd osé reparaître, et que nous avions vus à 
iahors, nous avaient promis de se rendre sur les 
lieux, en même temps que nous nous y rendrions 
nous-mêmes. Enfin les nouvelles que nous avions 
reçues de la municipalité de Gourdon, depuis 


notre arrivée, n'étaient pas satisfaisantes (1). Nous 


(1) Extrait de la lettre écrite, le 1* janvier 1794, par 
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devons ques qu'un riche propriétaire de ce 
district, M. Valran, était veau nous prévenir qu'il 
était menacé, par plusieurs villages, de la démo- 
lition de ses habitations, s’il ne leur remettait 
pas une somme de 24,000 livres, pour des droits 
que son grand-père avait, suivant eux, perçus 
injustement ; et que les paysans s'étaient ajour- 
nés au 11 janvier pour exécuter leurs projets, si, 
avant ce moment, on n'avait pas pt leurs 
réclamations. 

Toutes les circonstances nous faisaient donc 
un devoir de nous transporter, avant tout, dans 
le district de Gourdon ; et nous résolümes de par- 
tir le 8 janvier, bien décidés à nous rendre 
ensuite dans les autres districts, où notre présence 
pourrait être nécessaire. 

Ici il sera peut-être utile de raconter avec 

uelque étendue tout ce que nous avons fait 

aus le district de Gourdon pour y rétablir la 
paix. Notre mission est la première qui ait eu 
pour objet de ramener à son devoir uu peuple 
égaré où coupable, et si le langage seul de la 
raison, employé dans l'exécution de cette mission, 
a eu quelque succès, il importe que l’on con- 
naisse les détails de cette heureuse tentative et 
qu'on sache ce que l'expérience nous a appris 
à nous-mêmes ; c'est que des moyens très simples 
peuvent avoir de grands et salutaires effets. 

D'abord, avant de partir, nous sentimes qu'in- 
dépendamment de la lettre générale écrite à tous 
leg maires du département, il fallait, dès le mo- 
ment de notre arrivée dans le district de Gour- 
don, écrire une lettre circulaire à tous les maires 
et à lous les procureurs de la commune de ce 
district, afia de les prévenir que nous arrivions 
au milieu d'eux pour chercher les instructions 
qu'ils pouvaient nous donner et recueillir les 
réclamations dont eux ou les habitants de leurs 
communes voudraient nous faire dépositaires. 
Les effets d’une telle correspondance devaient 
être utiles pour nous, en nous éclairant davan- 
tage sur les faits utiles pour le peuple, par les 
conférences fraternelles que nous aurions avec 
lui; et dès lors il nous parut convenable d'adopter 
la même marche dans tous les districts où nous 
croirions devoir nous transporter, attendu que 
partout il y aurait des causes de troubles à vé- 
rifier et des agitations à calmer. 

Il y avait cependant plusieurs communes pour 
lesquelles une pareille lettre ne paraissait pas 
suffisante. Il était non seulement important, 
mais nécessaire d'entendre celles qui avaient 
montré le plus de résistance à la loi, qui avaient 
arboré des signes criminels de rébellion, qui 
renfermaient des perturbateurs publics.Gelles-là, 
nous primes la résolution de les inviter, d’une 


la municipalité de Gourdon, aux commissaires civils. 
« Un de nos bons citoyens vient’ de nous apprendre 
votre arrivée à Cahors, et nous nous empressons do 
vous témoigner la vive joie qu’elle cause à nos habi- 
tants, encore abattus sous le poids de leurs malheurs. 
Depuis un mois, sans force et sans appui, ils trainent 
des jours languissants, et leur ville est exposée chaque 
jour à redevenir le théâtre de scênes d’horrours. Nous 
sommes effrayés nous-mêmes, Messieurs, en envisageant 
les suites affreuses qu'entrainerait, dans une seconde 
attaque, l’acharnement des deux partis: si, dans la 
première, la municipalité a été assez heureuse pour 
épargner le sang des citoyens, ses efforts seraient désor- 
mais inutiles, et elle aurait la douleur mortelle d’en 
voir couler des flots. La chose publique est donc, Mes- 
sieurs, dans le plus grand danger : elle réclame de vous 
un prompt secours ; vous êtes nos dieux tutélaires, et 
ce n’est que par vous que la paix et le calme pouvent 
renaitro dans nos murs et dans nos campagnes, etc.» 
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manière particulière, à se rendre près de nous, 
de désigner même un nombre plus ou moins 
considérable des habitants qui devaient s’y 
rendre ; afin qu'en parlant à plus de monde, 
nous répandissions davantage les idées et les 
principes qui devaient faire succéder à l'anarchie 
ny au désordre le règne de la paix et de la jus- 
ice. 

Il y avait encore une autre mesure à prendre. On 
nous avaitdit assez généralement que le payement 
des rentes et l'élévation de signes rébellionnaires 
étaient les principales causes des désordres, et 
qu'il était dangereux de parler de ces deux ob- 
jets au peuple, dans le sens qui n'était pas con- 
forme à son intérêt ou à sa volonté. On nous 
avait dit aussi que, lorsqu'on lui montrait les dé- 
crets de l’Assemblée nationale sur la tranquillité 
publique et sur le ter des droits seigneu- 
riaux rachetables, il répondait que ces décrets 
imprimés à Cahors y étaient aussi fabriqués et 
n'émanaient pas de l’Assemblée nationale. Alors, 
nous fimes imprimer à Cahors ces divers décrets 
et nous résolûmes d’en distribuer des exemplaires 
à chaque commune, avec la précaution de les 
signer en présence des habitants des campagnes 
eux-mêmes, pour en certifier l'authenticité. C’6- 
tait le moyen tout à la fois et de recommander 
en général celle de tous les décrets, par la con- 
formité exacte que le peuple apercevrait entre 
ceux que nous lui remettions et ceux qui lui 
étaieut envoyés par le département. 

Tous ces différents préliminaires étant réglés, 
nous parlimes le 8 janvier pour Gourdon. 

Il faut dire ici que, la veille de notre départ, 
la municipalité de Cahors nous avait envoyé une 
députation pour nous demander que deux de 
de ses membres nous accompagnassent dans 
notre voyage, alin de nous garantir des dangers 
ou de les partager avec nous. Mais il n’y avait 
point de dangers avec un peuple auquel on mon- 
trait de la confiance ; s’il y en avait d’ailleurs, 
ils devaient être pour nous seuls; nous partimes 
sans aucune escorte ni militaire ni civile. 

Le jour où nous quittâmes Cahors était le len- 
demain d'une foire teaue à Gourdon. Sur notre 
route, nous rencontrâmes un grand nombre d’ha- 
bitauts de la campagne, qui revenaient de cette 
foire. Ils entourèrent notre voiture, parurent sa- 
tisfaits de nous voir, nous demandèrent, sur quel- 
ques décrets, des explications que nous nous 
empressämes de leur donner; et nous jugeàmes 
dès lors du salutaire effet qu'avait produit sur 
eux la proclamation qui, la veille, avait été lue 
dans les cabarets, sur la place publique, et qui 
avait été le sujet de tous les entretiens. Cepen- 
dant un des paysans s’approcha de nous mysté- 
rieusement et nous dit que nous trouverions des 
obstacles sur notre passage dans le village du 
Vigan, à une lieue et demie de Gourdon. 

ous continuâmes notre route. Peut-être que, 
si nous avions été accompagnés de maréchaussée 
ou de troupes de ligne, nous aurions en effet 
éprouvé quelques difficultés. Mais le peuple parut 
touché de notre confiance. Tous les habitants du 
Vigan étaient rassemblés dans la rue de leur vil- 
lage que vous traversions; nous la traversämes 
sans aucune résistance; et nous devons même 
dire que la garde nationale de ce village voulut 
nous escorter jusqu’à l'endroit où nous rencon- 
trâmes celle de Gourdon, c’est-à-dire à environ 
use lieue de cette ville. , 

Ce u’est pas sans attendrissement que nous 
nous rappelons ici toutes les marques de bien- 
veillance que uous donnèrent les citoyens de 
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Gourdon et les signes de joie qu'ils firent éclater 
au moment où nous entrâmes dans leurs murs. 
Quand nous eussions apporté avec nous tous les 
moyens de réparer les maux qui leur avaient 
été faits, et dont ils souffraient encore, il eùt été 
impossible de nous prodiguer plus de témoignages 
de sensibilité. 

Dès le lendemain matin, nous nous rendîmes 
à la maison commune. Il est dans les principes 
de la liberté que le peuple soit toujours présent 
partout où l’on discute ses droits, où l’on parle 
de ses devoirs, et où l’on s’occupe de son bon- 
heur; nous demandâmes qu'il assistât à notre 
séance. C'était la première occasion que nous 
avions de parler à la fois à un grand nombre 
d'hommes et d'exercer sur eux tous, dans un 
seul moment, l'empire de la raison et de la loi. 
Le peuple entra en effet; et avant de demander 
l'enregistrement de nos commissions, ainsi que 
la communication des procès-verbaux relatifs à 
l'insurrection, nous ne pûmes nous empêcher de 
jeter un coup d'œil douloureux sur la situation 
affligeante du pays. Les plus considérables mai- 
sons de la ville dévastées; les riches propriétaires 
mis en fuite; les administrateurs du district, 
errant depuis plus d’un mois, séparés de leurs 
familles et de leurs fonctions; l'administration 
enfin, non seulement sans forces, mais n’existant 
plus. Eh! qui souffre, dîimes-nous, de tous ces 
maux réunis? N'est-ce pas le peuple qui, pour 
la défense de ses intérêts, s’est créé des adminis- 
trateurs, et qui, en employant à des soulèvements 
le temps qu'il doit consacrer au travail, perd des 
journées utiles, nécessaires même à son exis- 
tence, et montre ensuite le tardif regret de ce 
coupable et funeste emploi? Nous lui montrà- 
mes que de grands devoirs étaient placés à côté 
de ses droits, et que ce n’était point par les voies 
qu’il mettait en usage, mais par de respectueuses 
pétitions qu’il devait réclamer et faire valoir 
ceux-ci. Nous lui apnonçûmes que nous venions 
remettre sur leurs sièges les administrateurs 
qu'on avait forcés de s’expatrier, et redonner 
ainsi, à toute l'étendue du district, l’activité et la 
vie qui lui manquaient. Nous lui rappelâmes qu’il 
devait sa confiance aux hommes qu’il avait choi- 
sis; qu'il devait les respecter, même lorsqu'il 
leur échapperait quelques erreurs; que s’il avait 
jamais à se plaindre de ses mandataires, ceux- 
ci avaient des supérieurs toujours prêts à écou- 
ter les plaintes du peuple et à recevoir ses récla- 
mations; mais qu’il renverserait la Constitution, 
qui était principalementétablie pourson bonheur, 
si, en exerçant cette justice lui-mêrne, il substi- 
tuait le despotisme tyannique de la force à la 
sainte autorité de la loi. Nous l’invitämes enfin 
à se montrer confiant en nous, comme il voyait 
que nous l’étions en lui, et à nous aider ainsi 
à ramener la tranquillité qu’ilétait d’un si grand 
intérêt pour lui de voir renaître. 

Ge qui devait sans contredit en signaler le re- 
tour, c'était le rétablissement du corps adminis- 
tratif de Gourdon dans le plein et libre exercice 
de ses fonctions. Ge fut là aussi ce qui fixa nos 
regards; mais il nous parut important que la 
municipalité du chef-lieu de district, qui avait 
plusieurs fois invité et pressé les administrateurs 
de se rendre au vœu des bons citoyens, parût 
dans cette cérémonie imposante, et préparât, en 
quelque sorte, par la publicité de sa démarche, 
l’assentiment universel des communes du district. 
Nous crûmes aussi devoir attendre le jour où les 
maires, les procureurs de la commune, les habi- 
tants de plusieurs municipalités devaient se 
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rendre à Gourdon; parce que, plus il y aurait 
de témoins ou de coopérateurs de notre ouvrage, 
plus il y aurait de personnes qui se croiraient 
désormais intéressées à soutenir et défendre l'ad- 
ministration; parce que d’ailleurs les adminis- 
trateure, replacés dans leurs fonctions en pré- 
sence d’un peuple nombreux, s’y croiraient, 
pour ainsi dire, replacés par le peuple lui-même, 
et reprendraient plus facilement le courage dont 
ils avaient besoin, après les excès de tout genre 
dont ils avaient été les victimes. 

Nous fixâmes donc au 11 janvier cette sorte de 
réinstallation, si nécessaire pour les intérêts du 
district entier. La municipalité de Gourdon nous 
accompagna au directoire; un grand nombre 
d'officiers municipaux et d'habitants du district, 
qui s'étaient rendus près de nous, nous accom- 
pagnèrent également. La garde nationale voulut 
aussi prendre part à cette solennité; et tous les 
citoyens manifestèrent la joie la plus vive de ce 
premier pas, qui se faisait avec tant d'accord et 
d'harmonie vers l’ordre et la justice. 

Arrivés au district, nous y trouvâmes les ad- 
ministrateurs qui nous avaient promis de venir 
reprendre leurs fonctions; et là, en présence du 
peuple que nous voulions toujours rendre témoin 
de nos opérations, nous développâmes tous les 
principes constitutionnels sur le pouvoir admi- 
aistratif; et nous finimes par inviter le peuple à 
respecter toujours, dans les administrateurs qu’il 
avait élus, non seulement son ouvrage, mais 
celui de la loi; à les surveiller, s’il le voulait, 
parce que dans un Etat libre tout doit être sur- 
veillé par tous, mais à ne point entraver, par de 
fausses critiques et d’injustes clameurs, leurs 
opérations si multipliées et si pénibles; à 
craindre, en un mot, pour l’ordre public et pour 
chaque citoyen en particulier, de refroidir leur 
zèle et de suspendre leur précieuse activité. 

Tout le monde parut convaincu de la vérité de 
ces principes. Déjà le poids de nos fonctions 
uous parut allégé : et nous allâmes commencer, 
avec les officiers municipaux et les habitants de 
différentes communes du district, les conférences 
que nous leur avions demandées, qu'ils dési- 
raient eux-mêmes, et dans lesquelles nous eùmes 
soin de rappeler avec force tout ce qui était 
propre à maintenir la confiance due aux corps 
administratifs. 

Ces conférences ont duré pendant 3 jours, les 
11,12 et 13 janvier; et durant cet intervalle, nous 
avons entendu la plus grande partie des munici- 
palités du district, qui, maloré leur éloignement 
et la rigueur de la saison, ont mis le plus grand 
empressement à venir nous chercher. Celles que 
des occupations pressantes avaient retenues, ou 
qui avaient reçu trop tard notre invitation, sont 
venues nous trouver à Gahors ; en sorte que nous 
avons conféré avec presque toutes, et que ce que 
nous allons raconter est l’histoire fidèle des dis- 
positions dans lesquelles nous avons trouvé les 
esprits dans le district de Gourdon, et de celles 
dans lesquelles nous les avons laissés. Ce ne sera 
qu’au moment où nous examinerons les causes 
des troubles, que nous indiquerons les renseigne- 
ments que nous avons recueillis sur cet objet dans 
le même district. 

Le payement des rentes (1) et la plantation des 
maïs ont été le principal objet de notre entretien 
avec toutes les municipalités. 

Dans quelques-unes, on avait payé les rentes 


(1) Terme usuel du pays pour désigner les droits 
féodaux. 
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de 1789 ; et l'on était prêt à payer celles de 1790, 
sile propriétaire les demandait: mais,dans presque 
toutes, on n'avait payé ni les unes ni les autres; 
on n’en refusait pas cependant le payement; 
mais on ne voulait l’effectuer qu'après la vérifi- 
cation des titres. Plusieurs municipalités étaient 
même à cet égard en instance avec leurs ci-de- 
vant seigneurs; leurs conclusions étaient la de- 
mande du titre primordial. Ces mots de fitre pri- 
mordial sortaient à la fois de toutes les bouches, 
lorsque nous prononcions celui de rentes; et la 
raison pour laquelle les habitants de la campagne 
réclamaientavec tant d’instanceetsiuniformément 
ce titre premier, c'était à la fois le taux excessif 
des rentes actuelles, et les surcharges énormes 
portées dans les reconnaissances. Dans certains 
endroits, nous a-l-on dit, le paysan paye au sei- 
gneur le tiers de ce qu'il récolte, c’est-à-dire 
trois boisseaux sur neuf; et les surcharges sont 
de moitié et même des deux liers de ce qui est 
porté par le titre primordial; en sorte que celui 
da d’après ce titre, payait autrefois douze quarts 
e blé, est obligé, d'après les reconnaissances, à 
en payer dix-huit ou vingt. Les surcharges met- 
taient les paysans dans le cas de demander des 
restitutions considérables; voilà pourquoi iis ne 
se soumettaient point à la loi qui ordonne le 
payement provisoire. Les restitutions étaient si 
fortes, suivant eux, qui était possible que le 
bien du seigneur ne fût pas suffisant pour ré- 
pondre de ces restitutions, et que par conséquent 
ils risquaient, par un payement provisoire, de 
perdre encore la somme qui en serait l’objet. Il y 
a plus; ces restitutions leur paraissaient si évi- 
demment justes, qu’ils croyaient avoir le droit 
de les exercer eux-mêmes et sans l'intervention 
de la loi. Dans quelques endroits, ils étaient allés 
par attroupement les demander au ci-devant sei- 
gneur ou à son fermier, et les avaient obtenues. 

Telle était à peu près la doctrine du pays sur 
les rentes. 


Il était difficile de la fronder ouvertement; et | 


un seul mot contraire à ces idées, depuis long- 
temps enracinées dans les esprits, échauffait vi- 
vement l'imagination des habitants de la cam- 
pagne: 

eureusement la proclamation les avait dispo- 
sés à nous entendre. Partout elle avait été accueil- 
lie avec attendrissement. Dans un village seule- 
ment (et c’est M. Valran dont nous avons déjà 
parlé, et dont nous parlerons encore, qui nous a 
raconté ce fait), un paysan s'était permis quelques 
réflexions contre l'arrivée des troupes : mais un 
autre demanda si les troupes venaient par ordre 
de l'Assemblée nationale, et si elles seraient au- 
lant pour les uns que pour les autres : on lui ré- 
pondit que oui, et tout le monde fut content. Nous 
étions aussi, nous, envoyés par le roi, en exécu- 
tion d’un décret de l’Assemblée nationale; et ce 
caractère très imposant conservait toute sa di- 
guité aux yeux du peuple. Aussi nous écouta-t- 
il avec autant de docilité qu'il avait mis d'em- 
pressement à venir nous entendre et conférer avec 
nous. 

il nous a paru important, Sire, de placer ici 
l'analyse de nos entretiens avec les habitants de 
la campagne, afin que vous puissiez y voir que 
nous n'avons jamais cherché qu’à les éclairer, et 
que, si nous sommes parvenus à les convaincre, 
c’est sans avoir employé le lâche artifice de flatter 
aucune de leurs passions. ; 

Nous commençâmes par convenir avec eux qu’il 
était possible que les dernières reconnaissances 
fussent contraires au titre primordial, et qu’elles 
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portassent des surcharges aussi injustes qu'exor- 
bitantes : mais nous leur prouvâmes en même 
temps, par des exemples tirés de leur propre in- 
térêt, que la possession devait rester à celui qui 
l'avait, jusqu’à ce qu'elle lui fût ôtée également, 
et que le décret de l’Assemblée nationale qui avait 
consacré ce principe, était conforme aux pre- 
mières notions de la justice. 


Voiciun des arguments qui parurent faire le plus 
d'impression sur les habitants. Vous avez une mai- 
son, disions-nous à l’un de ceux qui nous enten- 
daient; si votre voisin prétendait qu’elle est à lui, 
vous lui diriez : attendez, pour vous en emparer, 
quelestribunaux vousen aient adjugéla propriété ; 
mais jusque-là elle est à moi, je la possède, et je 
dois en conserver la possession. Vous trouveriez 
avec raison très injuste, très vexatoire qu’il vou- 
lût, par menaces, par voies de fait, par violence, 
vous dépouiller de cette maison. S'il se pourvoyait 
par les voies légales, les tribunaux commence- 
raient par juger en votre faveur la question de la 
prose avant de juger celle de la propriété. 

h bien, il en est de même de la rente qui appar- 
tient à un ci-devant seigneur, et dont il a joui 
jusqu'à présent : il doit conserver la possession 
de sa rente, comme vous voudriez et comme vous 
devriez conserver la possession de votre maison. 
Vous ne voudriez (ue qu’on usât envers vous de 
voies illégales et barbares pour vous ôter cette 
possession : il ne faut pas davantage en user en- 
vers lui pour le dépouiller de la sienne. 


Puis, pourrépondreà cet argument, quine laisse 
pas d'avoir quelque force en apparence, tiré de ce 

u'il peut y avoir des risques à payer un débiteur 
dis on n’est pas sûr d’être remboursé, nous di- 
sions que d'abord de pareilles craintes paraissent 
chimériques; qu'ensuite on ne peut exiger au 
plus que ?9 années d’arrérages, et que le fond sur 
lequel est assise la rente est bien suflisant four 
répondre de la restitution des surcharges pendant 
les 29 années; que si le seigneur ne payait pas de 
ses propres deniers cette restitution, il se forme- 
rait une compensation entre ce qu’il doit pour la 
restitution des surcharges qu’il a perçues injuste- 
ment, etce qui lui est dû légitimement pour sa 
rente ; qu'ainsi il n’y avait aucun risque à conli- 
nuer, jusqu'au jugement du fond, le payement 
provisvire. 


On nous avait dit que les seigneurs ne deman- 
daient pas leurs rentes. Ils ne les ont pas deman- 
dées, disions-nous, parce qu'il y a eu des attrou- 
pements; parce qu'on a menacé dans quelques 
endroits leurs châteaux, leurs personnes, leurs 
propriétés. Vous ne demanderiez pas non plus, en 
pareil cas, ce qui vous serait dû; et vous atten- 
driez avec impatience le moment où il vous serait 
permis en sûreté de réclamèr vos droits. Les sei- 
gueurs ont besoin de ce qui leur appartient, 
comme vous avez besoin de percevoir le revenu 
du champ que vous cultivez. Vous souffririez du 
retard qu'on apporterait à votre jouissance; ils 
souffrent de celui que vous apportez à La leur. Ne 
faites pas à leur égard ce que vous ne voudriez 
pas que l’on fit envers vous. 

Ce langage n'était que le développement des 
décrets de l’Assemblée nationale. 

Le peuple nous écoutait avec la plus profonde 
attention : nous cherchions à démêler parmi ceux 
qui nous entendaient, ceux qui n'étaient pas 
encore convaincus; nous les apercevions faci- 
lement; et nos explications, nos conférences 
étaient plus ou moins longues, suivant le nombre 
de personnes que nous avions à convaincre et la 
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résistance que nous remarquions quelquefois dans 
les esprits. 

Nous disions encore à ces habitants égarés de 
la campagne : L'Assemblée nationale a ôté aux 
seigneurs tous les droits de supériorité qu'ils 
avaient sur vous; et vous êtes aujourd’hui leurs 
égaux; mais les seigneurs sont vus égaux aussi, 
et ils ont droit, comme vous, à la sûreté de leurs 
personnes et de leurs propriétés. 

Enfio, leur disions-uous, voyez ce que l’As- 
semblée nationale et le roi ont fait pour vous. Ils 
ont détruit la dime, les corvées, la gabelle, une 
multitude de droits seigneuriaux aussi onéreux 
Sen porn ce droit exclusif de la chasse, qui 

évorait à l'avance le fruit de vos travaux. Leur 
donveriez-vous le repentir de tant de bienfaits, 
en attentant à des propriétés qu'ils ont déclarées 
sacrées et en ébranlant, par l'anarchie et le dé- 
sordre, les fondements d’une Constitution qu'ils 
ont principalement établie pour vous ? 

Sire, nous éprouvons une bien douce satis- 
faction à vous le dire; votre nom et celui de l'As- 
serublée nationale produisaient tout à coup dans 
les esprits une impression qui, sans nous étonner, 
nous pénétrait d'attendrissement. À peine avions- 
nous prononcé ces noms ne faut plus désu- 
nir, que le sentiment de la joie, du bouheur et 
de la reconnaissance se peignait sur tous les vi- 
sages : ces noms, enlin, x rappelaient tant d'ac- 
tes de bienfaisance et de justice, étaient, pour 
les bons habitants de la campagne, les meilleurs 
de tous les raisonnements et nous ont suffi, plus 
d’une fois, pour toucher leur âme et convaincre 
leur raison. 

Tous ontpromis de renoncer pour toujours aux 
voies de fait et aux violences, de n’exercer jamais 
leurs réclamations que par les voies légales, d’a- 
voir ua saint respect pour les propriétés d'autrui; 
plusieurs ont aussi promis de payer les rentes, 
même avant Ja vérification des titres. La plupart, 
nous devons le dire, ne nous ont pas fait cette 
dernière promesse; et ils donnaient pour raison 
l'énormité des restitutions qu'on avait à leur 
faire, la contradiction qu'il y avait de payer quel- 
que chose à son propre débiteur, ella wisère sous 
laqueile ils gémissaient, tant par les surcharges 
scandaleuses qu’ils payaient depuis des siècles, 

ue par 2 années de disette. Mais ce qu'ils ont 
juré solennellement, c'est de se soumettre avec 
respect aux décisions des tribunaux, et de les 
exécuter dans le cas même où elles leur seraient 
entièrement contraires. Nous n'avions rien de 
plus à exiger; Car notre mission était d'arrêter 

es désordres, de ramener la paix, d'assurer 
l'exécution des lois, de disposer les citoyens à se 
faire juger par les tribunaux, et nullement de les 
juger nous-mêmes (1). Mais nous ne les avons pas 


(Ql Lo département du Lot, dans son adresse à l’As- 
semblée nationale, lors de l'insurrection de Gourdon, 
après avoir indiqué quelques-uns dos moyens propres 
à ramoner l’ordre, ajoutait : « Il resterait encore à por- 
ter les peuples au payement des droits ci-devant sei- 
gneuriaux ; car les ci-devant seigneurs, ne pouvant los 
ercevoir, se trouvent dans l'impossibilité de payer 
impôt auquel ces propriétés sont assujellies. La nation, 
qui a dans co département de très grands revenus de 
ce genre, s’en trouve frustrée, et le Trésor publie est 
ainsi privé d’une partic très importante de ses fonds. 
Ainsi les embarras du moment on préparent de très 
grands pour l'avenir. » Mais « le besoin le plus uryent 
« sans doute, est celui d'assurer l'exécution des lois, 
« poses de la sûreté et des propriétés des citoyens; 
« d'arrêter les progrès d’une insurrection, qui, devenant 
« générale, pourrait menacer la Constitution elle-même, 
«et fournir aux corps administratifs les moyens de la 
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moins prévenus de la condamnation de frais qui 
rejaillirait sur eux par l'effet d’une contestation 
injuste et de l'intérêt qu’ils avaient d'éviter ce 
nouveau malheur. 

Voilà, Sire, ce qui concerne le payement des 
rentes. è 

A l'égard des mais, que sont-ils? Y en a-t-il 
partout ? Quelle idée y attache-t-on ? C'est à cela 
que peut se réduire ce qui regarde cet article 
particulier. 

Les mais, comme on le sait, sont des arbres 
très élevés et fort droits, plantés sur la place pu- 
te ou sur la place la plus spacieuse d'un 
village. 

RE tous les villages du district de Gourdon, 
sans exceplion, il y en a un, et dans quelques- 
uns, deux et même trois. 

Quant à l’idée qu'on y attache, il n’est pas d’ef- 
forts que nous n’ayons faits pour la découvrir. 
Lorsque nous faisions quelques questions à ce 
sujet, les mots de liberté, de signe de réjouissance 
pour la liberté, étaient à la fois prononcés par 
tous. Demandions-nous si on ne croyait pas, 
comme nous l'avaient dit quelques personnes, que 
lorsqu'un mai était planté pendant ua an et un 
jour, on se trouvait, au bout de ce temps, affran- 
chi du payement de la rente, et si ce n’était pas 
là le motif de cette plantation universelle de mais, 
et de l'attachement qu’on montrait pour eux ? On 
repoussait par le sourire une pareille question; on 
ne concevait pas que nous pussions avoir une 
telle idée; on nous répondait qu’un morceau de 
bois, planté dans la terre, ne pouvait pas plus 
détruire un titre qu’en augmenter la valeur ou 
en créer un nouveau; et celte réponse simple 
nous a paru si bonne, que nous nous en sommes 
presque toujours servis, en la développant, pour 
convaincre de leur erreur le très petit nombre de 
personnes qui avaient la superstition de croire 
que la plantation d’un mai, pendant un an et 
un jour, dispensait ensuite de payer les rentes. 

En général, l’idée qu'on attachait aux mais, 
lorsque nous avons paru dans le district de Gour- 
don, c'est celle de la conquête de la liberté; les 
mais presque partout sont ornés de rubans, sur- 
montés d’une couronne de laurier ou d’un bou- 
quet de fleurs, et portent l'inscription civique : 
Vive La nation, la loi et le roi. Dans toute l’éten- 
due du district, il n’y avait que trois communes 
dont les mais poriassent un sigae d'insurrection: 
Saint-Cirq, Milhac et Léobard. À Saint-Cirq et à 
Milhac, les mais portaient des cribles; ce qui avait 
quelque rapport à l’affranchissement des rentes. 
À Léobard, le mai était surmonté d'une girouette 
enlevée par les habitants sur le château du sei- 
gneur; ce qui était une espèce de trophée de cette 
voie de fait, et une sorte d'invitation d’en com- 
mettre de semblables. Dans ces trois endroits, on 
nous à promis que ces signes de sédition ou de 
désobéissance à la loi disparaîtraient. ; 

Les signes de sédition, nous devons le dire, 
étaient plus multipliés autrefois, et cependant un 
grand nombre de mais n’en portait aucun. Les 
mais, d'un autre côté, n'étaient pas aussi multi- 
phés qu’ils le sont aujourd’hui; dans quelques 
villages, il n’y en avait point; et aujourd’hui, 
comme nous l'avons dit plus haut, il y en a par- 
tout, et quelquefois jusqu’à deux et trois. C'est 
depuis l'affaire de Gourdon, depuis le triomphe 
que les paysaos ont obtenu sur la troupe de ligne, 
qui venait faire abattre leurs mais, que les mais 
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se sont reproduits partout, et qu'on en a planté, 
où il n’y en avait pas d'abord. 

Il devenait difficile, d’après cela, de décider si 
ces mais devaient ou ne devaient pas subsister. 
Mais il ne doit y avoir de défendu que ce qui l’est 
par la loi. La loi ne défend que les signes de sé- 
dition et non les signes de liberté. Les mais n’é- 
taient point des signes de sédition par eux-mêmes, 
puisqu'ils ne portaient que des inscriptions ci- 
viques. Ils ne l’étaient point par l'idée qu’on y 
attachait, puisqu'on n'y attachait en général 
que celle de la liberté, et nullement celle de 
l’affranchissement des rentes. Dans plusieurs 
endroits, les mais avaient été plantés le 14 juillet 
et avaient, pour ainsi dire, été les témoins du 
serment ne les citoyens avaient prêté à la Cons- 
titution. Ge fail nous avait été altesté par plu- 
+ieurs communes, et il est prouvé par une déli- 
bération qui nous fut envoyée le 9 janvier, à 
Gourdon, par la commune de Genouillac. Voici 
cette délibération : 

« Aujourd'hui, 14 juillet 1790, est-il dit, tous 
les citoyens, étant prévenus que le présent jour 
a été choisi pour la fédération générale de l’Em- 
pire français, se sont rendus dans l’église parois- 
siale, où a été chantée une grand'messe en l’hon- 
neur du Saint-Esprit. À l'issue de ladite messe, 
MM. les maire, officiers municipaux et notables, 
précédés de la garde nationale sous les armes, 
et suivis du reste des citoyeos, se sont redus 
au pied d’un arbre de 90 pieds de haut, planté à 
cet effet, au milieu duquel était clouée une plan- 
che, portant cet écrit : À la Liberté; vive la na- 
lion, la loi et le roi! Tous les citoyens ont formé, 
sur plusieurs rangs un cercle autour dudit arbre, 
le maire, les officiers municipaux et la garde 
nationale, étant dans l'enceinte du cercle, on a 
fait plusieurs décharges de mousqueterie, au 
milieu des cris répétés de : Vive la nation, la loi 
et le roi. Dès que le calme a commencé, M. le 
maire a fait un bref discours sur l’auguste céré- 
monie qu'ils allaient faire; et, après en avoir 
démontré tout l'avantage, il a prononcé à haute 
et iutelligible voix, et tout le monde a répété 
avec lui : Je jure d’être fidèle à la nation, à la 
loi et au roi, et de maintenir, de tout mon pou- 
voir, la Constitution du royaume. Ge serment 
prêté, tous les citoyens sont rentrés dans l'église 
dans le même ordre qu'ils étaient sortis, et on a 
chanté un Te Deum en actions de grâces. Tous 
les citoyens ont témoigné leur plus grande satis- 
faction et se sont donnés récioroquement les 
marques de l'attachement le plus fraternel, et 
ont terminé ce jour à jamais mémorable par un 
feu de joie préparé, au milieu de la place, par 
ordre de M. le maire, auquel ils ont tous assisté. 
— À Genouillac, les jour et an que dessus. Les 
maire, officiers municipaux et notables, siyné 
au registre; Guittard, secrétaire greftier. » 

Ce qui est consigné dans cette délibération s’é- 
tait passé, à peu de chose près, comme nous 
l'avons dit plus haut, dans plusieurs communes, 
et nous avait été attesté par differents officiers 
municipaux et habitants des campagnes. Nous 
ne pouvions donc blâmer et proscrire que les 
mais qui porlaient quelques signes de sédition, 
ou qui étaient attentatoires aux propriétés. Mais 
lorsque les mais étaient des monuments de li- 
berté, lorsque les inscriptions civiques dont ils 
étaient chargés et toutes les autres circons- 
tances l’annonçaient ; lorsqu'on n’y attachait au- 
cune idée de trouble ou de violation de propriété, 
nous eussions cru attenter nous-mêmes à la li- 
berté, en les blämant et les proscrivaut; nous 
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recommandions seulement qu’on les regardât 
. comme des monuments de l'obéissance due 

a loi. 

La promesse nous en a été faite; et, en gé- 
néral, nous pouvons assurer que, dans toute le 
tendue du district de Gourdon, les mais ne doi- 
vent être le sujet d'aucune espèce d’inquiétude. 
Le fait seul de la demande du titre primordial, 
formée par les paysans, suffit, d'ailleurs, pour 
proufer qu'ils n’attachent point à la plantation 
d'un mai l’idée de l’affranchissement des rentes. 

Tel est le résultat de nos idées, et tel est aussi 
celui de nos conférences avec les habitants du 
district de Gourdon, sur Le payement des rentes 
et sur les mais. 

I! fallait tâcher aussi de les guérir de frayeurs 
exagérées et chimériques qu'ils avaient les uns 
des autres. 

Si, dans quelques villages, les habitants ont 
planté des mais, c'est, disaient-ils, parce qu'ils 
avaient eu peur des paroisses voisines qui les 
avaient menacés d’une incursion dans le cas où 
ils ne feraient pas comme elles. 

S'ils ne payaient pas de reutes, c’est par un 
effet de la même crainte. 

S'ils étaient allés à Gourdon lors de l'insurrec- 
tion, c’est encore par la même raison. 

Les officiers municipaux de quelques villages 
nous ont dit aussi que, s’ils avaieut paru à la 
tête de quelques attroupements, c’est parce qu'ils 
y avaient été contraints par le village entier, ct 
qu'ils n'avaient pu résister à la force. 

Nous avons d’abord représenté aux habitants, 
que, s’il n’y avait dans un village que des hommes 
amis de l’ordre et de la paix, ils ne craindraient 
ni les menaces ni les incursions de leurs voisins, 
parce qu’en se coalisant pour le bien, ils parvien- 
draient facilement à en imposer aux perturba- 
teurs publics; et nous ajoutions que de bons 
citoyens exécutaient la loi, sans s'inquiéter de 
savoir si les autres l’exécutaient, et sans craindre 
les menaces de ceux-ci. 

Vos commissaires, Sire, n’ont pas omis non 
plus de remettre sous les yeux des offici'rs mu- 
nicipaux, les engagements sacrés que ceux-ci 
avaient contractés envers la patrie, en acceptant 
les places dont ils avaient été honorés : ils leur 
ont représenté que leur premier devoir était de 
donner l'exemple de la soumission à la loi, et 
que des citoyens fidèles mouraient victimes de 
leur patriotisme, plutôt que de se déshonorer par 
une lâche condescendance aux vues de la multi- 
tude. Nous leur avons dit que si, dans les cir- 
constances critiques, ils avaient soin d’appeler à 
eux tous les bons citoyens, de leur demander 
l'appui de leurs forces, ils formeraient, par une 
telle réunion, un nombre bien plus considérable 
que celui des ennemis de la chose publique, et 
qu’ainsi il leur serait facile de braver toutes les 
menaces. Eatin, nous les avons engagés à parler 
souvent au peuple, à l’éclairer sur ses devoirs, 
à lui montrer son véritable intérêt dans la sou- 
mis-ion à la loi. Plusieurs fois nous avons éprouvé 
la puissance de ces fraternels entretiens sur les 
esprits les plus rebelles. En voici un exemple, 
Sire, dont vous n’entendrez pas, sans quelque in- 
térêt, les détails. 

M. Valran, dont il a déjà été parlé, élait veuu 
à Cahors nous faire part des menaces dirigées 
coutre lui, ajoutant que, pour les effectuer, Les 
paysans s'étaient ajourués au {1 janvier; et il 
nous avait remis, à cet égard, un mémoire dans 
lequel il réclamait vivement uotre appui. Le 
19 janvier, il vint nous trouver à Gourdon, et nous 
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assura que ses alarmes étaient plus fondées que 
jamais. Il nous remit un second mémoire, qui 
est encore entre nos mains, et dans lequel il 
exposait que les paysans d’un canton qu'on nomme 
la Bouyrianne, lui demandaient collectivement 
24,000 livres, ou environ, de restitution, et qu'ils 
se proposaient d'oblenir l'effet de leur demande à 
ee armée, demain ou après-demain pour le plus 
tard. 

Pour calmer les craintes de M. Valran, nous 
lui dîmes que, dans un moment où les envoyés 
du roi se trouvaient au milieu du peuple, il était 
difficile de penser qu’il se livrât encore à des 
actes de violence; surtout après les marques 
éclatantes de coufiance qu'ils avaient reçues de 
lui, et lorsque nous invitions tous les citoyens à 
nous adresser leurs réclamations et leurs plaintes. 
Nous engageâmes M. Valran à écriresur-le-champ 
à ses emphytéotes, et à les inviter, de notre part, 
à se rendre près de nous. Il leur écrivit, en effet; 
et le soir même, 12 ou 15 paysans, députés par 
6 paroisses, vinrent nous trouver pour nous ra- 
conter le sujet de leurs réclamations. Ils avaient 
amené avec eux un praticien qui püt les défen- 
dre. Ge fut contre lui principalement qu’il fallut 
argumenter. Ses objections étaient nombreuses ; 
toutes furent réfutées ; et il finit par être con- 
vaincu que les réclamations des habitants de la 
Bouyriane n'étaient pas fondées. Il restait à éclai- 
rer ceux-ci. Nous commençâmes par leur prouver 
que, dans le cas même où leur prétention serait 
uste, il ne leur serait permis de l’exercer que par 
es voies légales : nous leur prouvâmes ensuite 
qu'elle ne l'était pas; et, après de très longues 
explications de part et d’autre, ils s’en retournè- 
rent non seulement convaincus que dans toutes 
les circonstances il ne faut faire valoir ses droits 
que devant les tribunaux, et qu'il est criminel de 
vouloir se faire justice à soi-même; mais con- 
vaincus encore que leur réclamation était desti- 
tuée de fondement, et résolus tous à l’abandonner. 

Ce n’était pas assez de conférer avec les habi- 
tants des campagnes : il fallait entendre toutes 
les personnes dont les propriétés avaient été pil- 
lées ou incendiées, soit lors de l'insurrection de 
Gourdon, soit quelque temps auparavant. Les re- 
ligieuses de Sainte-Claire avaient aussi souffert 
quelque dommage ; leur maison avait été forcée ; 
elles s'étaient vues contraintes de fuir chez un 
voisin : nous nous sommes transportés chez 
elles, afin de ne négliger aucun des renseigne- 
ments dont nous avions besoin. 

Enfin, il était important d'entendre celui qui 
avait joué un si grand rôle dans l'insurrection de 
Gourdon. Il demeure à deux lieues environ de 
cette ville; nous lui écrivimes pour l'inviter à 
se rendre près de nous; il s’y rendit avec son 
frère qui lui avait servi, en quelque sorte, de 
premier aide de camp; et nous eûmes une très 
longue conférence avec eux. Mais ce n’est pas en- 
core le moment de rendre compte du résultat de 
cette conférence. Nous racontons nos différentes 
opérations dans le département, avant d'entrer 
dans aucun détail sur les faits qui ont déterminé 
notre mission. 

Celle que nous avions pour le district de Gour- 
don, en particulier, paraissait achevée. L’admi- 
nistration du district était rétablie dans ses fonc- 
tions; les agitations du peuple étaient calmées ; 
son âme paraissait dirigée vers de meilleurs sen- 
timents, et son esprit vers de plus saints princi- 
pes. Nous avions recueilli, sur tous les faits, les 
éclaircissements qui étaient nécessaires ; encore 
une fois, tout paraissait terminé. 
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Cependant le corps municipal de Saint-Ger- 
main, qui était venu en totalité, et avec plusieurs 
habitants, nous trouver à Gourdon, nous avait 
fait envisager comme extrêmement utile, pour 
la durée de la tranquillité publique, notre appa- 
rition seulement dans le lieu même qui avait été 
le‘ foyer de l'insurrection : il nous avait priés 
instamment de nous y rendre avant de retourner 
à Cahors; et le 14 janvier, nous quittâmes Gour- 
don pour aller à Saint-Germain. 

Le maire et un officier municipal nous atten- 
daient à une lieue environ de leur village, pour 
nous réitérer leurs instances. Bientôt nous aper- 
çûmes la municipalité et la garde nationale qui 
venaient au-devant de nous. 

Tous les habitants, au nombre de 1,800 envi- 
ron, étaient répandus dans les rues du village. 
Nous nous rendimes à la maison commune: 
c'étaient deux petites chambres qui pouvaient à 
peine contenir les officiers municipaux et le 
conseil général. Il était cependant important, Sire, 
que le peuple entendît vos commissaires; il en 
avait d’ailleurs manifesté le désir: on nous pro- 
posa d'aller à l’église; nous y allämes. Bientôt 
elle fut remplie de tous les habitants. Un silence 
A y régna à l’instant même. Nous rappe- 
âmes au peuple que c'était lui qui avait donné 
aux autres villages le signal de la révolte; que 
c'était lui qui était la premiére cause de tous les 
désordres survenus à Gourdon et dans tout le 
département; nous parlâmes avec la plus grande 
sévérité contre ses déplorables excès: nous ne 
craignimes pas, seuls au milieu d’un peuple 
nombreux, de dire qu’il était dans l'intention de 
l'Assemblée nationale que les vrais coupables 
fussent punis: qu'elle l'avait décrété, et que les 
tribunaux exécuteraient ses intentions. 

Nous dîmes aux habitants en général qu'ils se 
devaient à eux-mêmes, et qu'ils devaient à la 
chose publique, de donner à tous les autres 
villages l'exemple du repentir et de l’obéissance, 
après avoir donné celui de la rébellion et de tous 
les genres de désordre; que c’élait la seule ma- 
nière de réparer en partie tout le mal qu’ils avaient 
fait. La raison et la loi furent tour à tour invo- 
quées par nous pour toucher et convaincre les 
esprits: dans ce temple de la religion, la religion 
aussi fut appelée à notre aide; un membre du 
conseil de l’administration du département (1), 

ui demeure à Saint-Germain, et qui se trouvait 
là, ajouta quelques paroles aux nôtres. Il pro- 
posa aux häbitants de nous donner à l'instant 
même la preuve de leur repentir et la promesse 
d’ure meilleure conduite à l'avenir, en renouve- 
lant en notre présence, et entre nos mains, le 
serment civique. Sur-le-champ, cette proposition 
fut accueillie avec transport et exécutée; et nous 
parlîime*, recevant de toutes paris des actions 
de grâces, et, de chacun en particulier, le renou- 
vellement des promesses publiques qui venaient 
de nous être faites. 

De là, jusqu’à Cahors, les municipalités et les 
gardes nationales de plusieurs villages nous don- 
nèrent les témoignagnes les plus éclatants de 
leur confiance et de leur attachement. Elles nous 

romirent toutes la plus exacte sonmission à la 
oi; et nous n’eùmes à notre retour que des 
nouvelles satisfaisantes à donner au directoire 
du département sur cette partie de notre mis- 
sion. 

Notre dessein, après avoir pacitié le district 
de Gourdon, était d'aller dans celui de Lauzerte, 
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pour y rétablir de même la tranquillité. C'était 
pour lui particulièrement que la proclamation 
avait été faite; c'était du moins à l’occasion des 
troubles qui s’y prolongeaient encore, lors de 
notre arrivée dans le département. Nulle part le 
mal n'avait été aussi grave, et n'avait eu autant 
de durée, en sorte que, sans l’inactivité de l’ad- 
ministration du district de Gourdon, qu'il était 
essentiel de faire cesser, et si ce district particu- 
lier n’eût pas été l’un des principaux objets de 
notre mission, nous nous serions, ayant tout, 
rendus dans celui de Lauzerte. 

Vous concevez, Sire, d’après ces faits, combien 
nous étions impalients d'y porter nos pas. Toutes 
nos dispositions étaient faites en conséquence, et 
notre résolution annoncée. 

Mais une incursion de paysans, arrivée la nuit 
du ? au 3 janvier dans l’abbaye d'Espagnac, à 
quatre lieues de Figeac, et une grande agitation 
qui existait encore dans les esprits, firent crain- 
dre au directoire du département de plus grands 
désordres. Il crut très urgent de les prévenir, 
pensa que notre présence produirait un ie 
grand bien dans le district de Figeac, que dans 
celui de Lauzerte, où, disait-il, la tranquillité 
revaissait. ll nous pria même, par une délibéra- 
ration expresse, de nous rendre dans ce premier 
district. Voici cette délibération : 

« Lecture faite de deux lettres adressées à M. le 
rocureur général syndic, du district de Figeac, 
e 11 du courant, ensemble d’une pétition adres- 

sée au directoire et à MM. les commissaires civils, 
par les dames religieuses du monastère d'Espa- 
gnac le 14 du même mois, etc.; 

« Oui le procureur général syndic; 

« Le directoire du département, considérant 
que la présence de MM. les commissaires civils 
est plus nécessaire, dans le moment, au district 
de Figeac, qu'à celui de Lauzerte, attendu que les 
troubles semblent cesser et se calmer dans ce 


dernier, tandis que, dans celui de Figeac, il existe . 


des mouvements Le font craindre une explosion 
et des progrès qu’il importe de calmer, et qu’il est 
‘d’ailleurs urgent de pourvoir à ce que les menaces 
faites auxdites religieuses, et par elles dénoncées, 
ne soient point effectuées ; arrête que MM. Godard 
et Robin, commissaires civils, envoyés par le roi, 
seront et demeurent priés de se transporter in- 
cessamment dans ledit district de Figeac, au lieu 
d'aller dans celui de Lauzerte, comme ils en 
avaient formé le projet. » 

Cette délibération est du 16 janvier. Nous crûmes 
d'autant moins pouvoir résister au vœu qui nous 
était ainsi manifesté par les administrateurs, qu'ils 
avaient, sur le pays et sur le caractère des habi- 
tants, des connaissances légales, que nous, étran- 
gers, nous ne pouvions pas avoir au même degré. 
Nous nous déterminâmes donc à changer la di- 
rection de notre marche, et le 17 janvier nous 
partimes pour Figeac. ‘ 

Dans le séjour momentané que nous fimes à 
Cahors, il se passa un événement assez remar- 
quable, dont nous croyons devoir dire ici quelque 
chose, puisqu'il a influé manifestement sur la 
tranquillité d’une ville, qui a donné pendant 
longtemps les plus grandes inquiétudes à la 
France. 

Les régiments de Touraine et de Royal-Pologne 
étaient en garnison à Montauban, en vertu d’un 
décret de l’Assemblée nationale. Le 1°* janvier, 
l’Assemblée, jugeant que l’un de ces deux régi- 
ments suffisait pour maintenir l’ordre dans celte 
ville, et que l’autre pourrait être employé utile- 
ment ailleurs, si un décret äntécédent ne semblait 
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s'opposer à ce qu'il fût retiré de Montauban, dé- 
clara que ce décret n’apportait aucun obstacle à 
ce que le roi disposât, selon le besoin, du droit 
que lui donnait la Constitution de régler le mou- 
vement des troupes. Vous ordonnâtes, Sire, que 
le régiment de Royal-Pologne sortirait de Mon- 
tauban, et vous autorisäles M. d’Esparbès à dis- 
poser, comme il le jugerait convenable, des dé- 
tachements de ce régiment, tant pour rétablir le 
calme dans le département du Lot, que pour le 
maintien de la tranquillité publique dans les 
autres parties de soa commandement. Le 15 jan- 
vier, M. d’Esparbès écrivit au directoire du dé- 
partement que l'annonce du départ du régiment 
de Royal-Pologne produisait dans la ville de Mon- 
tauban une fermentation qui pouvait avoir les 
suites les plus funestes : 

« Les officiers du régiment de Touraine (ajou- 
tait-il) sont venus en corps me prier d’en con- 
server un détachement pour protéger leur auto- 
rité vis-à-vis des soldats. Une pétition, signée de 
plus de 700 habitants, m'a été présentée hier au 
soir, avec une lettre qui contient les expressions 
de la crainte et de la terreur; j'ai répondu ver- 
balement que j'y aurais égard ; je suis exhorté à 
concourir avec MM. les commissaires civils à ré- 
tablir la tranquillité dans le département du Lot 
et, pour remplir cet objet, le roi me laisse le 
maître d'employer des détachements de Royal- 
Pologne, quoique les guidons soient à Agen. Je 
vous prie de vous concerter avec MM. les com- 
missaires civils, dont je requiers, par votre canal, 
les avis et la présence. » 

Getle lettre fut envoyée en grande diligence 
à Cahors; 2? membres du département nous 
l’apportèrent. Nous étions alors avec M. Dupuy- 
Montbrun, commandant général des gardes natio- 
nales du Lot, excellent citoyen, qui, dans les trou- 
bles de Montauban, a donné les preuves du plus 
généreux dévouement et du patriotisme le plus 
pur (1). Il avait quitté Montauban le même jour 
que la lettre avait été écrite, et était en état de 
nous donner des renseignements sur lesquels nous 
pouvions compter. Il nous assura que toutes les 
craintes étaient sans fondement; et que M. d’Es- 
parbès, par son ascendant sur les soldats, et les 
précautions que sa prudence lui suggérerait, serait 
maître de prévenir toute espèce d’insurrection. 
Notre avis fut donc que les ordres du roi devaient 
recevoir leur exécution, et cet avis, adopté par 
le département, fut envoyé à M. d’Esparbès. 

Mais, le lendemain,un exprès apporta une péli- 
tion signée de plus de 1,000 habitants de Montau- 
ban, qui confirmaient les nouvelles de la veille, 
et qui demandaient la conservation d’un déta- 
chement de Royal-Pologne. Il parut prudent, pour 
n'avoir aucun reproche à se faire, de consulter 
le directoire du district et les commissaires mu- 
nicipaux. Nous attendimes jusqu’au lendemain 
leur réponse; elle n’arriva point. Et comme 
nous avions fixé le jour de notre arrivée à Fi- 
geac, et déterminé le temps que nous y reste- 
rions, nous partimes le 17 janvier pour nous y 
rendre. Mais nous annonçons dès à présent que, 
sur l'avis du directoire du district et des commis- 
saires municipaux, le directoire du département 
persista dans l'arrêté qu’il avait pris conjointe- 
ment avec nous; et que l'exécution de cet arrêté 


(1) M. Dupuy-Montbrun à fait des prodiges de valeur 
dans la fameuse journée du 10 mai. Plusieurs fois sa vie 
a été en danger. Le peuple, reconnaissant de tout ce 
qu'il a fait pour lui, ne prononce son nom qu'avec atten- 
drissement, et en le comblant de bénédictions. 
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ou plutôt des ordres que Votre Majesté avait 
donnés pour le départ du régiment de Royal- 
Pologne, a été le signal d’un calme parfait pour 
la ville de Montauban. 

Il y avait eu récemment dans le district de 
Figeac 2 insurrections: l’une vers la fin de dè- 
cembre, dans la communauté d’Issepts, pour 
faire restituer par le fermier les rentes qu’il 
avait perçues. Cette insurrection avait été l’ou- 
vrage de quelques instigateurs, qui allaient de 
force enlever les bons ciloyens de leurs maisons, 
pour en grossir leur atiroupement; mais les 
rentes avaient été rendues depuis au fermier par 
plusieurs de ceux qu'on avait forcés de les ré- 
clamer. 

L'autre insurrection avait eu lieu la nuit du 2 
au 3 janvier. Les paysans de plusieurs villages 
étaient venus, à main armée, autour du monas- 
tère des religieuses d'Espagnac, pour demander 
Ja restitution des frais auxquels ils avaient été 
condamnés, il y a environ 20 ans, dans un 
procès qu'elles avaient, disaient-ils, gagné injus- 
tement, et pour n’avoir pas communiqué leurs 
titres. Des coups de fusils furent tirés, quelques 
effractions furent faites; mais l’aumônier arriva, 
parvint à se faire entendre des paysans, qui dé- 
clarèrent ne vouloir faire de mal à personne; 
leur promit qu’il leur serait rendu justice par 
Mue Ja supérieure; réussit ainsi à les calmer; 
et l’attroupement se dissipa. 

Ces ? insurrections, qui étaient la suite de 
quelques autres dont nous aurons occasion de 
parler dans la seconde partie de notre rapport, 
jetaient l'alarme dans tous les esprits; aucun 
jones ne se croyait en sûreté; et, en effet, 
a plus vive agitation régnait dans toute l’éten- 
due du district. 

C’est là que, pour arrêter les progrès du mal,nous 
comptâmes particulièrement sur l'effet de nos 
entretiens avec le peuple ; et l'emploi de la force 
armée ne nous parut encore qu'une ressource 
ultérieure, dont il ne fallait faire usage qu'à la 
dernière extrémité. Nous avions d’ailleurs, dans 
ce district même, un exemple frappant, qui, en 
venant à l'appui de notre opinion, nous prouvait 
toute l’efficacité des moyens de douceur et de 
persuasion. Nous trouvons cetexemple dans une 
lettre écrite le 11 janvier, par le procureur syndic 
du district de Figeac (1), au directoire du départe- 
ment ; et nous saisissons avec empressement l’oc- 
casion de rendre à cet administrateur citoyeu, 
par le seul récit des faits, et en rapportant les 
principaux détails de sa lettre, l'hommage dù à 
son patriotisme et à ses lumières. Après avoir 
raronté que, surla dénoaciation dela supérieure 
d’Espagnac, le directoire du district avait arrêté 
d'envoyer daus le couvent un détachement de 25 
hommes du régiment de Languedoc; il ajoute 
que ces 25 hommes ne furent pas plutôt arrivés 
sur les lieux, qu’il se forma un attroupement 
armé, pour savoir pour quoi ct par quel ordre 
ils arrivaient; que le sergent qui commandait le 
détachement se présenta sans armes, expliqua 
ses ordres aux paysans ; et que ceux-ci, après 
plusieurs menaces, finirent par se retirer, en pro- 
mettant néanmoins de revenir le dimanche sui- 
vant. 11 dit encore qu’un particulier de Figeac, 
qui se trouva dans ce moment à Es ac, courut 
à toute bride répandre cette nouvelle dans la 
ville ; que les officiers du régiment se transpor- 
tèrent eur-le-champ dans la salle du district; 
que les membres du directoire se rassemblèrent 


(1) M. Cassaignes. 
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tous, quoiqu'il fût déjà dix heures du soir, et 
qu'onétaitsur le point d'arrêter que toute la troupe 
serait envoyée à Espagnac pour secourir le déta- 
chement qui y était, lorsqu'il crut s’apercevoir 
que cet arrêlé faisait grand plaisir à certaines 
personnes dont il n’avait pas lieu d'approuver les 
principes. — « Je profitai de ce moment (écrit- 
il) pour m'opposer au départ de la troupe, et je 
m'offris pour aller sur les lieux m'instruire per- 
sonnellement du sujet de l'insurrection. Je refu- 
sai toutes les offres que me firent les officiers de 
m'y accompagner, et Je pris pour compagnon de 
voyage un homme brave, mais doux et bien in- 
tentionné, d’un état non suspect; c'était le sieur 
Miret, teinturier. Le mauvais temps nous empé- 
cha de partir avant quatre heures et demie du 
matin ; et, nous étant égarés dans les bois, nous 
n’arrivâmes à Esnagnac qu’à 10 heures et demie. 
Nous nous rendimes au couvent; nous eûmes 
une conversation avec la supérieure, et de suite 
nous passämes la rivière quoique débordée. Nous 
pous rendîimes à Breingues, dont on nous avait 
dit que partait le désordre; nous parlâmes au 
maire, au procureur de la commune, au sieur 
Vedrune, officier municipal, et à tous ceux qui 
se rendirent à notre arrivée chez le procureur de 
la commune. Nous employâmes tout ce que nous 
avions de persuasion pour les convaincre des torts 
de ceux qui, sous prétexte d'un vieux procès de 
20 ans, s'étaient portés à ces excès. Ils ne voulu- 
rent pas s'avouer en être les auteurs; mais 
ils nous promirent, sur leur honreur, qu'ils ne 
permettraient pas qu'ils se continuassent. De re- 
tour à Espagnac, nous fûmes joindre un peloton 
de gardes nationaux rassemblés dans un cabaret; 
nous les prêchàmes de notre mieux, ils nous tirent 
mêmes promesses. Le dimancheest passé, etnous 
n'avons reçu aucune mauvaise nouvelle. Nousnous 
estimerions trop heureux, si uous avions pu par- 
venir à tout pacifier par un moyen aussi simple; 
mais, quoi qu’il en arrive, nous ve ferons pasincon- 
sidérément partir de la troupe. Nous nous aperce- 
vons que, bien loin de calmer, ça ne fait qu'ir- 
riter ou du moins échauffer les esprits ; et ce 
sera, à l'avenir, le dernier moyen que nous ten- 
terons ; il faudrait que les circonstances fussent 
bien difficiles, si oous nous résolvions à employer 
la force armée. » 

Cette lettre était en date du 11 janvier. Elle 
nous fut remise par le procureur général syndic 
du département, à notre retour de Gourdon; et 
dès lors même, nous nous applaudimes de ce 
que, dans deux districts opposés, et dans le 
même temps, les mêmes moyens avaient été mis 
en usage avec un égal succès. 

Notre marche était donc toute tracée dans le 
district de Figeac, tant par ce qui y était déjà ar- 
rivé que par l’heureuse expérience que nous 
avions retirée de notre voyage de Gourdon; et 
nos conférences avec le peuple commencèrent 
dès le lendemain de notre arrivée. 

Elles ont duré trois jours entiers, comme à 
Gourdon, c’est-à-dire les 19, 20 et 21 jauvier ; et 
pendant cet intervalle, nousavons entendu 83 mu- 
aicipalités, sur 90 qui existent dans le district. 

LA. nous avons trouvé les esprits bien plus in- 
traitables et moins faciles à manier qu'à Gourdon ; 
plus de mais insurrectionnaires, c’est-à-dire 
Sd à de cribles et de mesures, quoique, en gé- 
péral, les mais soient en moins grand nombre, et 
que dans plusieurs villages il n y en ait pas un 
seul ; nous avons trouvé aussi plus de Le 
qui avaient payé les rentes de 1789 et de 1790, 
ais plus de résistance à les payer à l'avenir. 
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Nous avons entendu, enlin, un plus grand nombre 
de plaintes sur toutes sortes d'objets; sur les com- 
munaux que les paysans demandent à partager, 
sur le faux du rachat qu'ils trouveut trop consi- 
dérable, sur l'indivis qu’ils disent être un droit 
vexatoire, sur les mesures qu’ils assureut qu'on a 
falsifiées et agrandies. 

Nos représeutalious, nos raisonnements, nos 
invitations à la paix, et nos menaces de la sévé- 
rité ont été les mêmes qu’à Gourdon. Seulement 
nous avons élé obligés de les reproduire sous 
plus de formes, et de prolonger davantage nos 
entretiens, à raison de la résistance que nous 
apercevions. Mais toujours nous avons fini par 
vaiocre cette résistance ; il n’a fallu, pour y par- 
venir, que plus de patience et de temps. 

Oa nous a fait là toutes les promesses qu’on 
nous avait faites à Gourdon; et nous comptons 
d'autant plus sur leur efficacité, qu'elles nous 
ont été faites à la fois par plus de citoyens. Les 
maires et procureurs de la commune des diffé- 
reutes muuicipalités du district ne venaient pres- 
ge jamais seuls; un grand nombre d'habitants 

e leur nor les accompagnaient; il en est 
venu quelquefois jusqu’à 50 de chaque paroisse ; 
nulle part nous n'avons vu autant de munici- 
palités et un aussi grand nombre d'habitants de 
chacune d'elles, que dans le district de Figeac; 
et nous avons Cru remarquer que ce district, 
étant celui de tous ceux que nous avons parcou- 
rus, où il y avait eu le moius de désordres, c’est 
par cette raison que les habitants venaient près 
de nous en plus grand nombre, se présentaient 
avec pie de hardiesse, et nous parlaient avec un 
ton plus fier. 

De ce district, nous comptions aller directe- 
ment dans celui de Lauzerte, où nous avions 
toujuurs pensé que notre présence était d’une 
absolue nécessité, et où nous regrettions vive- 
ment de n'avoir pu nous rendre plus tôt; mais la 
veille de notre départ, le 31 janvier, nous reçü- 
mes, par un exprès, une lettre de M. le procureur 
général syndic du département, par laquelle on 
nous anuouçait que les désordres se prolon- 
geaient encore dans le pays, où l’on avait cru ce- 
pendaut que la tranquillité commençait à se ré- 
tablir; que deux châteaux veusient d'y être 
brûlés ; que la partie du district de Cahors, qui 
ayvisine l’une des extrémités de celui de Lau- 
zerle, 8e ressentait de la funeste commotion qui 
agilait encore celui-ci; que 15 prisonniers 
avaient été faits par la troupe de ligne, immé- 
diatement après la dévastation du second chà- 
teau; ne le directoire du département avait 
envoyé 30 hommes de plus dans le district de 
Lauzerte; et la lettre de M. le procureur général 
syndic finissait ainsi : « Vous jugerez aisément, 

essieurs, qu'après que vous aurez fait à Figeac 
tout le bien qu'on a droit d'y attendre de vous, 
votre présence sera infiniment nécessaire à Ca- 
hors. Le directoire sera impatient de vous y voir 
arriver. » 

Dès le lendemain, 22 janvier, au lieu de nous 
rendre directement à Lauzerte, comme c'était 
otre projet, nous partimes pour Cahors, où nous 
pensions, d’après la lettre de M. le procureur 
général syndic, que nous avions des délibéra- 
tions décisives à prendre. Nous n’y primes au- 
cune délibération importante, et nous nous 
hâtâmes de nous transporter à Lauzerte, d’où il 
semblait que jusqu'à présent tout avait con- 
couru à nous éloigner. L 

Là, Sire, l’affliction de vos commissaires fut 
profonde; et ils manifestèrent, daos toutes leurs 
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paroles, une grande sévérité. Cette affreuse con- 
tinuation de désordres semblait accuser à la fois, 
et le caractère du peuple, pour qui les mévage- 
ments n'élaient pas de saison, el notre marche 
elle-même, cette marche de persuasion et de con- 
fiance, par laquelle nous avions cru devoir exé- 
cuter notre mission, Quoi, disions-nous à ceux 
qui nous entendirent les premiers, c’est lorsque 
les envoyés du roi étaient au milieu de vous; 
c’est lorsqu'ils vous invitaient à lee rendre dépo- 
sitaires de vos réclamations et de vos plaintes; 
c'est lorsque vous aviez lu toutes les paroles de 
paix qu'ils vous adressaient dans leur procla- 
mation, que vous avez continué vos incendies et 
vos pillages ? Vous étiez coupables; mais peut- 
être aurait-on pu vous croire égarés; aujour- 
d’hui l'on ne verra plus en vous que des crimi- 
nels, pour qui l'indulgence serait elle-même un 
crime. À l'instant, on nous assura qu'aucun dé- 
sordre n’avait été commis depuis la publication 
de la proclamation. Il nous était difficile de croire 
ua pareil fait. La proclamation, dîimes-nous, fut 
publiée dans toute l'étendue du district de Gour- 
don, le 9 janvier; votre district est encore plus 
rapproché de Cahors que celui de Gourdon; c’est 
d'ailleurs pour votre district particulièrement 
que notre proclamation avait été faite; elle a dû 
enfin être publiée partout à la même époque. On 
uous assura de nouveau qu’elle n’avait point été 
publiée le 9; que, loin de l'avoir été dans ce 
Pop elle ne l'avait été que le 23 janvier; 
quelques municipalités nous attestèrent même 
qu’elles l’avaient reçue HPE lard pour la publier 
le 23, et qu’elle ne pouvait l'être que le di:nanche 
suivant. Nous eûmes soin de nous faire donner 
l'assurance d’un fait aussi importaut pour nous, 
par les certificats d’un très grand nombre de 
municipalités. Bientôt nous en acquimes la cer- 
titude par le directoire même du district, qui, 
instruit de nos recherches à cet égard, s'em- 
pressa de nous apporter un mémoire justificatif 
dans lequel il prouvait que les proclamations 
n'étaient parties de Cahors que le 13 janvier; 
ot n'arrivèrent que le 15 à Lauzerte; que 

u 15 au lendemain, qui était un dimanche, 
l'intervalle n'avait pas été assez considérable 
pour faire les envois; qu'ils n'avaient été faits 
que dans la semaine suivante; et que c'était la 
raison pour laquelle la proclamation n'avait été 
publiée que le 23. Nous nous rappelâmes alors 
cette phrase de la lettre que nous écrivit, le 
19 janvier, à Figeac, M. le procureur général 
syndic du département : Le directoire voit avec la 
plus vive douleur les désordres se propager, et le 
peuple sourd à la voix des envoyés du roi, se 
laisser entraîner partout dans les mêmes égare- 
ments. Le peuple n’avait point été sourd à notre 
voix, puisqu'il ne l'avait point entendue; puis- 
que nous étions dans le département du Lot 
comuwe des étrangers pour le district de Lauzerte, 
et que les habitants de ce district ignoraient en- 
tièrement notre existence. Notre courage alors 
se ranima; et si nous avions à gémir sur une 
longue et déplorable suite de désordres, nous 
ne désespérâmes pas au moins de convaincre le 
peuple de cette contrée, comme nous avions 
déjà convaincu celui de Gourdon et de Figeac, 
que son intérêt et son devoir lui faisaient un 
besoin de la paix et de la soumission aux lois. 

Cette conviction, nous l’avons opérée. 

Lorsque nous avons parlé au peuple de ses 
excès, il a avoué ses torts, et en a montré le plus 
sincère repentir. 

Lorsque nous avons parlé des effels volés dans 
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les châteaux incendiés ou pillés, et de la néces- 
sité de les restituer, les officiers municipaux ont 
fait, à cet égard, les plus grandes diligences ; et 
avant même que nous eussions quitté Lauzerte, 
on nous a apporté des procès-verbaux qui attes- 
taient que nos intentions avaient été remplies. 

Nous avons parlé aussi des reconnaissances de 
rentes exigées de quelques ci-devant seigneurs, 
ou offertes par eux pour sauver le reste menacé 
de leur patrimoine; le peuple a senti facilement 
l'illégalité, la nullité de pareils actes, l'injustice 
qu’il y aurait de les conserver dans le cas même 
où ils seraient valables; et l’on n’a pas hésité de 
nous les remettre. 

On demandait l'élargissement des prisonniers; 
on sollicitait de l'induigence pour eux, nous 
avons répondu que l’indulgence était pour l’éga- 
rement; mais que le crime devait avoir sa peine; 
que, parmi les auteurs et les complices des 
troubles, 1l y avait des coupables qu'il était in- 
dispensable de punir. On a senti {es motifs de 
cette nécessité; on les a avoués; on finissait seu- 
lement par dire que si on puuissait le peuple, il 
fallait aussi hs les nobles, qui, disait-on, par 
leur rassemblement armé, et leurs vexations, 
sout cause de tous les malheurs arrivés dans ce 
district. 

Quant aux mais, nous avons eu très peu de 
chose à dire sur cet objet; il n’en existe presque 
point dans ce district; et aucun ne porte de signes 
d’insurrection. 

Mais dans aucun, ou presque aucun village, on 
ne paye les rentes. De toutes parts nous avons 
reçu des plaintes sur les surcharges. Nous avons 
répété là ce que nous avions déjà dit ailleurs sur 
les principes de la possession, sur le recours à la 
loi, et nous avons été entendus de tout le monde. 
Si daos aucun district il n’y avait eu autant de 
désordres, dans aucun peut-être il ne s’est mon- 
tré autant de repentir. Le temps était AU court 
pour permettre aux paysans d'en multiplier les 
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actes à leur gré; ils nous promirent de nous ap-. 


porter à Cahors de nouvelles preuves de la feriue 
résolution où ils étaient d’expier leurs égarements ; 
et nous parlerons tout à l'heure de l'empressement 
avec lequel ils ont acquitté leur promesse. 

En quittant Lauzerte pour nous rendre à 
Cahors, nous passèmes par Moissac et par Mon- 
tauban. 

A Moissac, l'accord régnait entre tous les es- 
prits; et nous n’éprouvèmes dans cette ville, que 
des sujets de contentement (1). Notre présence 


(4) Ce fut à Moissac que nous reçûmes la visite d’un 
conseiller honoraire au parlement de Toulouse, dont 
le nom et les vertus vivront à jamais dans notre sou- 
venir. M. Bernard-Saint-Jean (c'est son home proprié- 
taire de la terre de Marcillac, n'avait jamais fait que du 
bien à ses censitaires, et avait néanmoins eu la dou- 
leur de voir brâler son château, l’un des plus beaux 
et des mieux meublés du département. Ses plaintes si 
douces, et toutes les paroles dont il les accompagna, 
sont encore présentes à notre esprit. Ge n'est pas le 
peuple qui est coupable, nous disait-il ; il a été égaré; 
je ne lui en veux pas; je recommencerais à lui faire 
tout le bien que je lui ai déjà fait ; et pendant la plus 
grande partie du Lemps qu'il fut avec nous, il ne s'oc- 
cupa, pour ainsi dire, qu à chercher des motifs d’excuse 
au peuple. Il nous parla aussi des BR énormes qu’il 
-avait faites; mais ce qu'il regrettait le plus, c'était un ca- 
binet de livres qu’il avait choisis lui-même, c’était l’'Ency- 
clopédie méthodique, à laquelle il attachait le plus grand 
prix; il revenait toujours à ses livres, à son Encyclo- 
pédie, et il nous pria instamment d'employer l'influence 
que nous donnait dans le pays le caractère dont nous 
étions revêtus, à la lui faire restituer. Avant de quitter 
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n’avait heureusement aucun bien à y opérer. 
Nous n’y séjournèmes que trois heures; et nous 
nous hâtâmes d’aller à Montauban. 

Le général des troupes de ligne y réclamait 
depuis longtemps notre présence. Le directoire 
du district et les commissaires municipaux la 
désiraient. Ceux-ci avaient même fait réimprimer, 
le 18 Pres notre proclamation, à la suite de 
laquelle ils en avaient fait imprimer une, par 
laquelle ils invitaient tous les citoyens à déposer 
dans notre sein leurs inimitiés, Leurs ressentiments, 
leurs craintes, et à nous rendre Les arbitres d'une 
réconciliation que tous devaient désirer. Il nous 
était impossible de résister à des vœux aussi 
prononcés. 

Mais, lors de notre passage à Montauban, la 
tranquillité était entièrement rétablie dans celte 
ville; le départ du régiment de Royal-Pologne, 
que les administrateurs du département, sur 
l'avis de ceux du district, n'avaient pas cru de- 
voir suspendre, n'avait causé aucun trouble; le 
géséral des troupes de ligne avait trouvé l’état 
de la ville tellement satisfaisant, qu’il l'avait 
quittée la veille, pour se porter dans un autre 
point de son commandement. Cette ville enfin, 
qui avait été si longtemps le théâtre d’agitations 
sans cesse renaissantes, n'offrait, de toutes parts, 
que l’image de la paix et du bonheur; nous crai- 
gaîmes, par notre présence, de révéler en quelque 
sorte, les passions éteintes ou assoupies, en four- 
nissant à quelques mécontents l’occasion d’exha- 
ler leurs plaintes dans des pétitions dont ils nous 
auraient fait dépositaires ; et nous ne voulûmes 
séjourner qu’un très petit nombre d'heures à 
Montauban; après avoir reçu les témoignages les 
plus favorables sur la conduite du régiment de 
Touraine; après avoir engagé quelques-uns de 
ses membres, qui étaient venus nous trouver, à 
être d'autant plus modérés aujourd’hui, qu'ils 
avaient plus de force, à se ressouvenir sans cesse 
que Ja discipline est le nerf et la sauvegarde de 
l'armée; comptant enfin sur lui, de même que 
sur la surveillance continuellement active du di- 
rectoire du district et des comuwissaires munici- 
paux, pour rendre l’ordre durable et éterniser la 


aix. 

Il nous tardait d’être arrivés à Cahors, pour 
nous trouver dans le centre du département et 
juger de là quel était l’effet général de nos voyages 
et de nos conférences dans les différents districts 
que nous venions de parcourir. {| y avait d’ail- 


Cahors, nous écrivimes aux officiers municipaux de 
Saint-Cyprien, commune dans le ressort de laquelle 
était silué son château, et nous avons su depuis, par 
M. Bernard-Saint-Jean lui-même, que, sur cetie lettre, 
plusieurs objets, et notamment plusieurslivres, lui avaient 
été rendus. Mais nous ne pouvons taire ici que M. Panc- 
kouke, apprenant les malheurs et les regrets de M. Ber- 
nard-Saint-Jean, fut touché de la bonté rare de cet 
excellent citoyen, et par un beau mouvement de sensi- 
bilité, prit aussitôt la résolution de lui envoyer toutes 
les livraisons qui pouvaient lui manquer. Il nous fit 
rier en conséquence de demander à M. Bernard-Saint- 
ean quelles étaient ces livraisons ; mais bientôt l'im- 
patience le gagna; il lui tardait d'accomplir le vœu de 
son cœur ; et voici le billet qu’il nous écrivit le 15 mars. 


Copie du billet écrit à M. Godard, par M. Panckouke. 


« Je vous prie, Monsieur, de remettre au porteur, ou 
de m'envoyer par la petite poste, l'adresse de la per- 
sonne, en province, dont le château a été brülé. Je vais 
lui envoyer l'Encyclopédie. 

C'est ainsi que les âmes sensibles s’électrisent, et 
qu’un trait de bonté en enfante un autre. 


{Assemblée nationale.] 


leurs, dans celui de Cahors, pins villages 
qui avaient fait des actes ou arboré des signes de 
sédition. La ville de Castelnau, placée dans ce 
district, avait été, pour ainsi dire, le berceau du 
rassemblement armé des gentilshommes; nous 
avions là des renseignements très imporlants à 
prendre; et la situation d'une partie du district 
sollicitait de nous toutes les opérations que nous 
avions faites dans les autres. 

C'est le 30 janvier que nous fûmes de retour à 
Gahors. 

Il nous est impossible d'exprimer avec quelle 
rapidité se succédaient chaque jour les signes de 
repentir, qui, de toutes paris, nous étaient appor- 
tés ou envoyés par différentes communes. 

Les officiers municipaux de Saint-Pantaléon, 
de Bagat, de Saint-Daunés et de Lasbouygues, 
quatre des communes les pas inquiétantes du 
district de Lauxerte, vinrent à plusieurs reprises, 
daas l'intervalle de notre retour à Cahors et de 
notre départ pour la capitale, nous apporter des 
procès-verbaux, des délibérations, qui attestaient 
que chaque jour de nouvelles et considérables 
restitutions avaient eu lieu ;ilsnousremirent aussi 
les déclarations de plusieurs citoyens, portant 
que, lors du pillage, ceux-ci avaient enlevé une 
multitude d’effets pour les garantir de l'invasion 
des voleurs, et qu'ils les restitueraient à la pre- 
mière réquisition qui leur en serait faile; ils dé- 
posèrent enfin, entre nos mains, plusieurs actes 
de renonciation qu’ils tenaient de leurs ci-devant 
seigneurs; actes aussi injustes que nuls, mais 
qui n’en causaient pas moins d'inquiétudes à 
ceux qui les avaient donnés. 

Du district de Figeac, de celui de Gourdon, on 
nous envoya des délibérations qui, conformément 
au désir que nous avions montré, ordonnaient 
l'abattement des signes d’insurrection placé sur 
les mais: et les procès-verbaux, qui prouvaient 

ue ces délibérations avaient été exécutées, nous 
urent aussi apportés. 

Dans le district de Cahors, plusieurs faits du 
même genre confirmèrent encore l'expérience 
que nous avions, que le langage de la raison 
n’était pas hors de Ja portée du peuple. En voici 
deux qu'il nous est impossible de passer sous 
silence. 

Vers la fin de notre séjour à Cahors, on vint 
nous avertir me une lieue de là, dans le village 
de Galessy, les habitants d’un village voisin, 
nommé Pasturat et dépendant de la même muni- 
cipalité, étaient venus au nombre de 35 environ, 
et par attroupement, enlever sur le grenier de 
l'Exacteur public la tente qu'ils y avaient portée. 
Sur-le-champ nous écrivimes aux officiers muni- 
cipaux du lieu, pour les engager à se rendre dès 
le lendemain près de nous, et à se faire accom- 
pagner par le plus d'habitants qu'il leur serait 
possible. Ils vinrent, nous avouèrent aussitôt 
qu'ils avaient été égarés, s’excusèrent sur ce qu'on 
leur avait dit queles habitants de Galessy devaient 
aller reprendre toutes les tentes, et sur la peur 
qu'ils avaient eue que ces tentes ne devinssent la 
proie d'autrui. Nous leur fimes à cet égard toutes 
les représentations que demandaient les circons- 
tances; nous exigeämes d'eux que, dès le lende- 
main, ils reportassent la tente enlevée; et dès le 
lendemain, tous, en effet, la reportèrent. 

Nous devons ajouter que l’Éxacteur ne vou- 
lut pas la recevoir, et qu pendant 3 jours de 
suite nous avons vu ces bons paysans inquiets, 
ne sachant que faire, tremblants de n'avoir pas 
suffisammentexpié par leur démarche l’égarement 
dans lequel on les avait fait tomber ; ne s’occu- 
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at plus, enfin, de leur travail ; venant à chaque 
instant nous parler de leur repentir, et ne son- 
geanl qu'aux moyens de réparer entièrement le 
mal qu'ils avaient pu faire. 

Voici maintenant l’autre fait. La surveille de 
notre départ, on vint nous dire, comme une chose 
très alarmante et très grave, que sous nos yeux, 
pour ainsi dire, à uue lieue environ de Cahors, 
et dans un village dépendant de la municipalité 
de Cahors même, on avait élevé un mai auquel 
était attachée une planche, sur laquelle on avait 
écrit : Vivent la nation, la loi et le roi, et au- 
dessous, plus de tentes. Il nous parut étonnant 
que la municipalité de Gahors, au zèle et à l’ac- 
tivité de laquelle rien n’échappe, ne fût pas ins- 
truite d’un pareil fait. Notre intention était de le 
vérifier, en faisant venir quelques personnes du 
pays; mais, dès le lendemain, un de nos awis (1), 
qui faisait près de nous les fonctions de secrétaire, 
et qui réunit une grande prudence à un patrio- 
tisme très éclairé, alla sur les lieux, sans nous 
en prévenir, parla aux habitants du pays, par qui 
il fut très bien accueilli, et les questionna sur la 
seconde inscription attachée à leur mat. Rien ne 
les étonna davantage que les questions qu'on 
leur fit. Jamais ils n'avaient entendu parler de 
cette inscription. Ils répondirent qu'ils ignoraient 
qu'elle existât, et qu’ils n'imaginaient même pas 
qu’elle pût exister, parce que, parmi eux, la plu- 
part avaient payé la tente, et que les autres 
étaient prêts à la payer. L'un des paysans se 
détacha alors des autres pour venir nous racon- 
ter lui-même les faits; nous lui recommandèmes 
de faire disparaître la seconde inscription, què 
lon prendrait, malgré les habitants de son village, 
pour un signe d'insurrection; et le lendemain 
cette inscription avait déjà disparu. 

C'est ainsi que partout, Sire, nous avons trouvé 
le peuple docile aux représentations de vos com- 
missaires ; partout nous avons remarqué qu’en 
dirigeant bien ses facultés, il était possible de 
l'amener à la plus scrupuleuse observation ue la 
loi par le sentiment seul de son intérèt et de son 
devoir; et sur la fin de notre séjour à Cahors, 
nous recevions autant de nouvelles satisfaisantes 
et douces pour notre cœur, que nous en avions 
reçu d’affligeantes et de terribles, dans les pre- 
miers jours de notre arrivée. 

Nous ue crûmes pas cependant devoir quitter 
le département, sans faire au peuple uue adresse 
dans laquelle nous lui rappellerions ses devoirs; 
où nous présenterions aux citoyens, d'uue ma- 
nière générale, ce que nous avions dit à chacun 
d'eux, ou à chaque commune dans nos confé- 
rences particulières; où nous les iaviterions, 
entin, par les exemples de repentir et de sou- 
mission que nous avions à leur citer, à se main- 
tenir dans l’état de tranquillité, sans lequel ils 
ae jouiraient jamais des bienfaits de la Gonsti- 
tulion. 

Cette adresse nous sembla d’autant plus néces- 
saire, qu'il nous avait paru, dans nos entretiens 
avec le peuple, qu'il désirait vivement d'être 
éclairé, et nous avons même pris de là occasion 
d'engager tous ses administrateurs à lui parler, 
à lui écrire souveut, à être, pour ainsi dire, avec 
lui dans un état presque habituel de correspon- 
dance, pour lui rappeler fréquemment ce qu’il 
est et ce qu'il doit être. 

Notre adresse fut publiée le 3 février ; les admi- 
aistrateurs du département en joignirent une, 


(1) M. du Rouzeau. 
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dont les principes étaient les mêmes; et le 7 fé- 
vrier, nous quittâmes le département du Lot. 

Sur notre route, nous reçümes encore de plu- 
sieurs municipalités les témoignages les plus tou- 
chants de confiance, et l'assurance d’une entière 
soumission à la loi. Gelle de Saint-Germain, lieu 
où avait commencé l'insurrection de Gourdon, 
nous attendait sur notre passige, pour nous re- 
mettre un mémoire instructif sur les faits; et ce 
mémoire finissait ainsi : 

«“ Soyez, nous vous en supplions, 08 interprètes 
auprès de l’Assemblée nationale; exposez-lui les 
motifs qui nous ont fait agir; et si elle trouve 
duns sa sagesse, que nous soyons coupables de 
quelque délit, dites-lui que nous invoquons la 
sévérité de sa justice; mais que si le repentir le 
plus sincère el le plus amer est capable d’expier 
nos fautes, elle n’a pas besoin de nous punir. 
C’est ainsi que pensent ceux qui vivent avec plai- 
sir les défenseurs de la Constitution, et qui mour- 
raient sans peine ses martyrs. » 

Nous omettions, Sire, de vous rendre compte 
des dispositions militaires que nous avons faites, 
conjointement avec le directoire du département, 
avant de quitter Cahors. C'était une mesure que 
la prudence indiquait et ne permettait pas de 
négliger. Les troupes ont été distribuées de ma- 
nière à protéger également partout les personnes 
et les propriét's. La force en a été augmenté», 
où nous pouvions avoir à craindre les efforts de 
ceux qui pourraient tenter de nouveau d’abuser 
et d'évarer le peuple; et elles existent encore 
dans le département, comme un moyen de pré- 
caution et de sûreté. 

Un fait assez digne de remarque, c'est que ces 
troupes sont réparties dans tous les districts, et 
qu'il n’y en a qu’un où nous n’avons pas envoyé 
un soldat, et où il n’en existe pas un seul; c’est 
le district de Gourdon. C'étaient pourtant les trou- 
bles survenus dans cette contrée qui avaient dé- 
terminé notre mission; c'était pour les apaiser 
que l’Assemblée nationale avait décrété que des 
troupes seraient envoyées dans le département 
du Lot. Mais le peuple de ce district a vivement 
désiré qu'on n'usôt point à son égard de cette 
précaution qu'il redoutait, il a demandé qu’on 
se fiât entièrement à lui, et nous lui avons donné 
la grande marque de confiance qu’il sollicitait; 
espérant qu'il mettrait une sorte d'amour-propre 
à la justifier, et qu’une tranquillité qui serait, 
pour ainsi dire, son ouvrage, serait bien plus du- 
rable que si elle était commandée par l'appareil 
de la force et des armes. Nos espérances n'ont 
pas été trompées ; tous les troubles étaient cal- 
més lorsque nous avons quitté le département; 
et depuis notre arrivée à Paris, nous avons reçu 
du procureur de la commune de Gourdon (1) une 
lettre dans laquelle il nous dit : « Depuis votre 
départ, la ville et les campagnes n’ont pas cessé 
d’être dans une tranquillité parfaite; les com- 
munes commencent à s adresser au tribunal, pour 
le rendre l'arbitre de leurs contestations avec 
leur seigneur. 

Nous veuons de vous exposer, Sire, quelle a été 
notre conduite dans le département du Lot, et 
quel en a été le résultat. 

Partout, soit dans les campagnes, soit dans les 
villes, nous n'avons agi que par l'empire de la 
persuasion et de la loi. 

Les principes de bonté qui caractérisent Votre 
ia semblaient d’abord nous commander cette 
marche. 


(1) M. Cavaignac fils. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


P3 avril 1791.) 


Mais nous avons cru voir aussi, dans l’esprit 
de la Constitation, qu’il n’y eu avait pas d'autre 
à suivre, et que c'était à la raison, qui avait 
élevé le nouvel ordre de choses sous lequel nous 
allons vivre, à le soutenir contre ses ennemis, et 
à en assurer la perpétuelle durée. Nous avons 
pensé que l'esprit de l’homme étant le même dans 
tous les pays, était également partout susceptible 
de recevoir la lumière qui lui était offerte, el 
qu'il fallait seulement plus ou moins de précau- 
tions, pour dissiper les nuages qui, dans quel- 
ques lieux, l’obscurcissent encore. Nous avons 
vensé, en un mot, que si, dans les villes, en gé- 
néral, on entend la loi plus facilement que dans 
les campagnes, si on l'y observe avec plus d’exac- 
titude, lorsqu'un esprit de parti n’y égare pas les 
citoyens, c’est que l'instruction ÿ est plus répan- 
due; qu'il fallait donc également la répandre dans 
les campagnes, et ne pas commencer par punir 
des hommes à “pe peut-être on n'aurait à repro- 
mais cher que des torts, qui nesont pas les leurs, 
ceux d’une longue oppression et d'un avilisse- 
ment qui n’est que la suite de cette oppression 
même. 

Sire, dans l’application que nous avons faite de 
ces principes, nous avons constamment éprouvé 
que l'instruction pouvait étre aujourd’hui un des 
principaux ressorts de notre nouvelle organisa- 
tion; qu’à l'avenir une éducation vraiment nalio- 
nale peut rendre ce ressort encore plus actif. 
Nous avons embrassé avec transport l’idée d’un 
grand peuple, qui n’obéira désormais qu’à l’em- 
pire de la raison, et qui se montrera vraiment 
digne de la liberté, en rendant inutile celui de la 
force ; et nous sommes heureux de pouvoir mettre 
sous les yeux de Votre Majesté des vérités aussi 
douces pour une âme bonne, franche et loyale 
comme celle de Louis XVI. 

Ces vérités, Sire, sont le fruit de l'expérience; 
et l'expérience trompe rarement. L'événement, en 
effet, a justifié notre marche. Dans toute l'étendue 
du département, secondés par ? de nos amis (1) 
qui remplissaient près de nous les fonctions de 
secrétaires, et qui étaient nos véritables coopéra- 
teurs, soutenus aussi par les diverses sociétés pa- 
triotiques du pays, qui, en répandant nos prin- 
cipes, en semant l'instruction, ea écluirant les 
esprits, aplanissaient les difticultés que nous 
aurions pu rencontrer, DOus sommes parvenus, à 
l'aide d'un mélange de fermeté et de douceur, 
proportionné aux lieux, aux circonstances et aux 
personnes, à rétablir le calme et à ramener le 
règne de la justice et des lois. 

L'ordre peut encore être aflermi par quelques 
moyens qu’il n'appartient qu’à l’Assemblée natio- 
pale et à Votre Majesté de détermiacr. Nous allons 
vous les exposer, Sire, dans la seconde partie de 
notre rapport. 


SECONDE PARTIE. 


Moyens définilifs par lesquels l'ordre peut être 
affermi dans le département du Lot. 


Pour parvenir d’une manière sûre à la connais- 
sance de ces moyens, il faut avant tout bien cou- 
naître les causes des insurrections. 

Pour connaitre ces causes, il faut auparavant 
encore avoir une Conuaissance exacte des faits. 

Uu tableau général de ces faits doit donc pré- 
céder loute espèce de discussion, Pour être com- 


(1) MM. du Rouzeau et Robin jeune. 
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plet, il doit remonter jusqu'au moment où l’As- 
semtlée nationale détruisit le régime féoilal; ce 
qui embrasse un espace de temps considérable; 
mais nous ferons en sorte de tout abréger. 


$ Aer. 
Tableau général des faits. 


Nulle part la destruction du régime féodal ne 
fut accueillie avec plus de transport que duns 
l'ancienne province du Quercy, parce que c'était 
là principalement que la féodalité avait les effets 
les plus terribles. 

C'était dans cette province que régnait dans 
toute sa latitude la maxime nulle terre sans sei- 
gneur, et qu’une girouette placée au-dessus d’un 
toit était le titre en vertu duquel le seigneur exi- 
geait de ses vassaux «es redevances énormes. 

Ces redevances étaient encore accrues d'inter- 
valle en intervalle par les régisseurs, les fer- 
miers, les agents des seigneurs, et principalement 
par leurs feudistes. 

Ces feudistes étaient entièrement dévoué: à 
celui qui les employait; on leur abandonnait les 
arrérages de ce que l’on appelait découverte ; ils 
découvraient beaucoup, parce qu’ils avaient leur 
intérêt à beaucoup découvrir; le résultat de leurs 
recherches était toujours qu’il était dû au sei- 
gneur plus qu'on ne lui payait; de là tou'es les 
surcharges qui aboudent dons une ivfinité de 
reconnalssances. 

Les censitaites étaient ignorauts; le ferwivr 
leur disait de payer, parce qu'ils devaient, sans 
leur expliquer comment ils devaient; il fallait 
qu'ils payassent sur-le-champ, autrement ou les 
menaçait de procès ruineux, et qu'ils perdaicnt 
presque toujours. Le fermier dounait eusuite à 
ces hommes qui ne savaient ni lire, ni écrire, 
des quittances où rien n'était détaillé ; où l’on se 
contentait de dire qu'un tel avait payé la rente 
qu'il devait à la seigneurie ; où l’on se gardait 
hieu d'en exprimer la quotité, crainte de s’expo- 
ser à des restitutious, en percevant des rentes au- 
dessus du taux porié par les titres; c’est ainsi 
qu'on écrasait ces malheureux censilaires, en 
abusaut de leur ignorance, de leur bonté, et de 
Ja terreur qu'on savait leur inspirer. 

On ne se boruait pas à accroître les redevances, 
en insérant dans les reconnaissances des sur- 
charges plus ou moins considérables; on agran- 
dis-ait, dans quelques endroits, les mesures qui 
servaient à percevoir les droits seigneuriaux. 

IL y avait aussi, dans la plupart des châteaux, 
un crible roulant, dout l’objet était d'épurer les 
grains d’une manière si avantageuse pour celui 
qui les recevait, que le blé de rente avait tou- 
jours un prix supérieur de 30 sols à peu près, par 
mesure, à celui qui se vendait au marché. 

Il serait trop long d'entrer dans le détail de 
toutes les vexations, de toutes les fraudes que 
les divers agents des seigneurs exerçaivrt, à 
l'insu même de ceux-ci, contre les paysans. Nous 
nous bornerons à dire que presque partout, il y 
avait duns L 8 redevances féodales des surchar- 
ges immeuses; que ces surcharges élaienl pour 
le peuple un fardeau qu'il ne pouvait plus sou- 
tenir, qui le réduisait à une misère extrême; et 
que les girouettes, les mesures, LS cribles rou- 
lants, et eu général tout ce qui tenait à la févda- 
re étaient pour lui un objet d'horreur et d'ef- 

roi. 

On devine dès lors avec quel transport il dut 


4e SÉRIE. T. XXV. 
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apprendre que la f‘odalité était détruite, Mais 
l'excès le ses malheurs produisit aussi des excès 
dans l'essor qu'il donna aux sentiments de joie 
dont il fut dominé. 

L’indignation d’ailleurs s’empara de lui, lorsque, 
par la découverte de plusieurs titres anciens, il 
eut la preuve de la uifférence prodisieuse qui 
existait entre les reconnaissances surchargees 
qu'on faisait valoir contre lui, et ces titres dont 
on Jui cachait depuis longtemps l'existence. Ces 
surcharges lui donnaient role à des restitutions; 
il s’imagina qu’elles devaient surpasser le capital 
de Ja rente; et dès lors il se crut, daus quelques 
lieux, entièrement affranchi des rentes. 

Entin, il confondit ailleurs les redevances con- 
servées jusqu'au rachat, avec celles supprimées 
sans indemnité; et cetle erreur s'accordait si 
bien avec son intérêt, qu’il souffrait difficilement 
qu'on cherchàt à l'en guérir. 

De là, un grand nombre de mais qui étaient 
des signes de réjouissances pour la destruction 
du fléau qui désolait le Quercy. 

De là, aussi, plusieurs mais, chargés de cribles, 
de mesures où de giroueltes, qui étaient des si- 
gnes de l’égarement du peuple, ou plutôt d’une 
pus du peuple, sur les redevances seigneu- 
rialrs. 

De là, enfis, quelques potences plantées pour 
effrayer les redevables ou les percepteurs. 

Bientôt ces potences disparurent; et le mouve- 
ment extraordinaire qui avait agité les esprits, 
daus le passage subit de la servitude à la liberté, 
su calma. 

Il se renouvela aux mois d* mai et de juin 1790, 
dans le district de Figeac. Les habitants d'un vil- 
lage (1), à l’instigation d’un seul particulier, al- 
lèrent prendre possession d'un pré, et en fauchè- 
rent. l'herbe, ayant à leur tête le tambour de Ja 
municipalité. 

Dans le mois de juillet, les propriétés de 
M. Lostanges, situées aussi dans ce district, fu- 
rent dévastées. 

Enfin, le moment où les rentes avaient cou- 
tume de se payer approcha; et cette circons- 
tance, qui rappelait les obligations «t le fardeau 
du peuple, renouvela aussi dans les esprits, que 
de nouvelles découvertes avaient encore aigris 
davantage, une fermentation qui fut presque uni- 
verselle, mais qui ne se manifesta cependaut par 
aucun signe de violence. 

Le directoire du département crut qu'il était de 
son devoir de s'occuper sérieusement de cet ob- 
jet, en publiant, dans une proclamation, les prin- 
cipes de la raison et de la loi sur les redevances 
que l'Assemblée natiouale avait conservées jus- 
qu’au rachat. 

Cette proclamation, publiée le 30 août, dans 
laquelle on disait au p uple qu'il devait payer 
d'abord ce qu'il avait payé jusqu'ici, sauf à répé- 
ter ensuite ce qui lui était dû, ne produisit pas, 
dans tous les lieux, l'effet qu’en attendait le ué- 
parlement. 

À Thuron, dans le district de Gahors, une po- 
tence fut plantée dans le mois de septembre 1790, 
devant le château de M. de Lunegarde, pour pen- 
dre ceux qui payeraient les redevances; et la ma- 
réchaussée, qui se trans, orta sur les lieux pour 
l'arracher, fut repoussée par uu atiroupenient que 
les villages voisins avaient grossi : la potence ne 
turda pas cependant à être enlevée. 

A Galessy, village du même district, et dans le 
même temps à pen près, une potence fut aussi 


(1) Aynac. 
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plantée sur la place publique avec l'inscription 
suivante : « Le présent poteau est pour rétablir 
« la liberté de France et le bonheur de tous les 
« bons citoyens, et pour pendre cet aristocrate. » 
Cette potence, plantée dans la nuit, fut arrachée 
dès le lendemain matin, par le fils du maire de 
Galessy et le secrétaire de la commune. 

Ici nous devons dire que la commune de Ga- 
HR dans une adresse au département, avait 
fait la déclaration formelle qu’elle était disposée 
à payer la rente aux seigneurs, pourvu que ceux- 
ci justifiassent des titres primordiaux; et que les 
habitants de Thuron s'étaient trouvés, le lende- 
main de la plantation de leur potence, dans une 
assemblée nocturne, tenue dans un village voi- 
sin, Où il fut question de l’exhibition des titres : 
en sorte que, tant à Galessy qu'à Thuron, les 
potences n'avaient pas pour objet d'empêcher à 
jamais le payement des rentes, mais seulement 
avant l’exhibition du titre primordial. 

On planta encore une potence dans l'étendue 
du district de Cahors; ce fut le 9 octobre 1790. 
Les circonstances sont d'une telle singularité, 
qu'elles méritent d’être connues dans quelques dé- 
tails. Au sortir de la messe paroissiale, le valet de 
la commune de Vire publia que tous ceux qui 
devaient des rentes à M. Dinety, lieutenant de 
prévôt à Bordeaux, étaient priés de les lui porter 
le lendemain. Au mot de rente, tous les habitants 
se soulevèrent; on dit hautement « qu'il fallait 
« pendre celui qui avait été si osé de crier la 
« rente, et tous ceux qui s’aviseraient de la 
« payer. » La fermentation alla toujours croissant ; 
une potence fut plantée sous les fenêtres de la 
maison commune; arrachée pendant les vépres, 
elle fut replantée aussitôt après; et ce ne fut que 
la nuit du 14 au 15, qu'on lui substitua un mai 
chargé de raisins, de gâteaux, de gobelets, et por- 
tant l'inscription : Vivent la nation, la loi et le roi. 
Le directoire du département avait été instruit de 
tous les faits, excepté du dernier. Il arrêta, sur 
l'avis du directoire du district (1), que deux com- 
missaires seraient envoyés sur les lieux, pour 
employer, à l'égard du peuple, tous les moyens 
de persuasion et de confiance, et que cependant, 
attendu la plantation de la potence et la néces- 
sité de l'enlever, une brigade de maréchaussée 
et 50 gardes nationales accompagneraient les 
commissaires. Ceux-ci partirent, ainsi escortés, 
le 17 octobre. Le peuple ne devina point quelles 
étaient leurs intentions; il ne vit que la force 
armée qui l’effraya. On avait d’ailleurs attaché au 
mai, dans la nuit précédente, un écrit latin, qui 
fut arraché, lors de l'apparition des commissaires, 
par le domestique du procureur de la commune; 
mais dont on avait sans doute donné l’explica- 
tion au peuple. Cet écrit signifiait : « Tenez fer- 
« me; nous sommes libres, ne vous laissez pas 
« plonger dansla servitude. » Le peuple, enfin, qui 
avait arraché la potence, ne voyait rien dans son 
mai qui pût exciter la sévérité du directoire du 
département ; et peut-êlre les commissaires 
eurent-ils tort d'appliquer à ce mai l'arrêté qui 
n'avait été rendu que relativement à la potence. 
Îl insulta la maréchaussée, les gardes natiouales, 
et ne voulut rien entendre de la part des com- 
missaires. 


(4) Cet avis fut arrêté sur la réquisition de M. Ramel, 
alors procureur syndic du district, et élevé, depuis 
notre départ, à la place de procureur général syndie du 
département; place digne de M. Ramel, ct dont il 
était digne également par ses talents, son zèle et son 
civisme. 


PARLEMENTAIRES. 


123 avril 1791.] 


Le procès-verbal de ceux-ci porte que les pay- 
sans, quoique sans armes, « s'attroupèrent au- 
tour du mai avec des femmes et des eafants ; 
qu'ils crièrent à haute voix qu’on aurait beau 
faire feu sur eux, que le mai ne serait point ar- 
raché; qu’ils l'avaient acheté, qu'ils le voulaient 
là ; qu’on aurait beau envoyer des troupes, qu'ils 
trouveraient du secours ; qu'ils voulaient payer la 
rente, mais conformément aux titres primor- 
diaux ; et qu'ils ne voulaient pas qu’on les fit pro- 
clamer, parce que, s'ils ne les payaient pas après 
la proclamation, les seigneurs leur feraient des 
frais. » Le procès-verbal ajoute que les esprits, 
loin de se calmer, s’échauffèrent de plus en plus, 
et que les commissaires furent obligés de se 
retirer. Bientôt cependant le repentir succéda à 
cette violente agitation ; 4 jours après, le 21 oc- 
tobre, les habitants de Vire prirent une délibé- 
ration unanime, par laquelle ils arrêtèrent de 
faire tous leurs efforts pour empécher à l’ave- 
nir toute insurrection, de iaisser librement pro- 
clamer le payement des rentes, de les payer 
même, sauf au censitaire à se pourvoir en jus- 
tice, pour la réduction ou la modération; ils arrè- 
tèrent en même temps d’empioyer toute leur 
activité et leur vigilance, pour l'exécution 
prompte et paisible des décrets de l’Assemblée 
nationale, sanctionné: par le roi, pour l’exécu- 
tion des arrêtés du département et du district, et 
de ceux principalement qui ordonnent le paye- 
ment des rentes jusqu’au rachat ; et ils envoyè- 
rent cette délibération au directoire du dépar- 
tement. 

De tous ces faits, arrivés aux mois de septem- 
bre et d'octobre 1790, dans Le district de Cahors, 
il résulte que, s'il y a eu trois potences plantées 
dans ce district, elles n'ont pas tardé à êtrearra- 
chécs ; que dans les trois endroits où elles ont été 
plantées, le peuple n’avait pas l’idée de l’affran- 
chissement absolu des rentes; enfin que dans le 
village de Vire, un repentir sincère et un grand 
respect pour la loi ont succédé aux délits dont 
le peuple s'était rendu coupable. 

Dans le même temps, à peu près, où tous les 
faits que nous venons de raconter se rl 
dans le district de Cahors, des placards incen- 
diaires étaient affichés, et des potences étaient 
plantées dans la terre de M. de Lostange, située 
dans le district de Figeac. Attachait-on à ces pla- 
cards et à ces potences l’idée de l’affranchisse- 
ment des rentes ? Nous ne pouvons rien assurer 
de positif sur cet objet, faute de notions sulfi- 
santes : tout ce que nous pouvons dire, c’est que 
ces signes de rébellion ont existé fort peu de 
temps, et avaient disparu lorsque le détachement 
du régiment de Languedoc, qui fut envoyé sur 
les lieux, y arriva. 

Voyons maintenant ce qui s’est passé dans le 
district de Gourdon. 

Il paraît qu’une seule potence y a été plantée; 
c'était dans le village de Gindou, vers le milieu 
du mois d'octobre dernier ; et elle avait pour ob- 
jet d’effrayer tous ceux qui voudraient payer les 
rentes. 

Mais des mais étaient plantés dans un grand 
noubre de villages du district; et sur l'avis qui 
fut donné au directoire du département que, dans 
quelques endroits, on les regardait comme un 
signe d'uffranchissement des rentes, il donura 
quelques ordres particuliers pour faire abattre, 
conformément au décret de l’Assemblée natio- 
nale, toutes les marques d’insurrection, sans Ce- 
pendant spécifier les ais ni en prononcer le 
nom. 
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Ici une grande attention est nécessaire pour 
tous les faits qui suivent, et qui successivement 
vont amener la grande insurrection du mois de 
décembre. 

Le 15 novembre, le directoire du district de 
Gourdon, effrayé de la multitude de mais qui 
existaient sur son territoire, et n'ayant pu, par 
les voies de la douceur (1), parvenir à les faire 
disparaître, crut qu’il était temps d'employer 
l'appareil de la force, et proposa au département 
de requérir un détachement de troupes de li- 
gne, qui, avec l’adjonction des brigades envi- 
ronnantes, aurait ordre de se transporter dans 
tous les chefs-lieux de canton, puis dans cha- 
que paroisse, pour abattre les mais, et en géné- 
ral toutes les marques d’insurrection. 

Le conseil de l'administration du département 
était alors assemblé; et, les 15 et 21 novembre, 
il arrêta de faire venir 100 hommes de troupes 
de ligne en garnison à Figeac, pour les envoyer 
à Gourdon, où conjointement avec les gardes na- 
tionales de cette ville et deux brigades de maré- 
chaussée, ils obéiraient aux réquisition du direc- 
toire du district, relativement à l'enlèvement de 
toutes les marques d’insurrection et à l’arresta- 
tion des coupables. 

Ges 100 hommes de troupes de ligne arrivés à 
Gourdon, le directoire du distriet commença par 
les requérir de se transporter, le 26 novembre, 
accompagnés de deux brigades de maréchaussée, 
au village de Gindou, pour y faire abattre la 
potence. 

Il les requit ensuite de se rendre, le 29, à Lou- 
piac, pour faire abattre le mai et toutes les 
autres marques d’insurrection ; et les requit en 
même temps de faire abattre toutes celles qui se 
rencontreraient sur leur passage. 

Mêmes ordres furent donnés le 1 décembre, 
pour aller le 2 dans les villages du Vigan, de 
Saint-Projet et de Saint-Cirq ; le 3, dans ceux de 
Concourès, Saint-Germain et Peyrilles; et, dans 
les divers arrêtés, les mais étaient toujours 
associés aux marques d’insurrection. 

Le 3 décembre, les 100 hommes de troupes 
de ligne, accompagnés des brigades de maré- 
chaussée de Fraissinet et de Souilhac, s'achemi- 
nèrent donc du côté de Saint-Germain; et là 
commença l'insurrection, qui fit ensuite de si 
terribles progrès. 4 

Avant même que ce détachement fût arrivé, 
et dès qu’il fut aperçu, le tocsin fut sonné; et 
des bandes de paysans armés descendirent des 
ri pour se rendre où le tocsiu les appe- 
ail. 

À la distance de 100 pas du village, le maire 
se présenta devant le détachement; on lui fit lec- 
ture de l’arrêté du directoire de district; il pria 
le commandant de suspendre la marche de sa 
troupe, jusqu’à ce qu’il eùt communiqué cet 
arrêté au peuple : « et après un quart-d’heure 
d'absence (dit le procès-verbal du commandant) 
il est revenu devers nous, et nous a assurés que 
lorsque le peuple serait bien | Epers e que le 
décret ge ordonnait d’abattre le mai émane de 
l’Assemblée nationale, il se porterait lui-même 
à enlever cette marque d’insurrection ; il nous a 
rendu responsables de tout le sang qui coulerail, 
si nous employions la force pour dissiper l’at- 


.() « Considérant (dit-il) que les précautions prises par le 
directoire pour parvenir, par la voio de la douceur, à 
rétablir le calme dans la communauté de Loupiae, et à 
faire détruire les marques d’insurrection qui y existent, 
n'ont produit aucun effet, elc.» 
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troupement : nous lui avons représenté (ajoute 
M. de Saint-Sauveur) que le réquisitoire du dis- 
trict de Gourdon prescrivait de faire proclamer 
la loi martiale; il s’est refusé à la sommation 
que nous lui en avons faite, quoique nous 
l'ayons prévenu que nous ferions mention de 
son refus dans le procès-verbal que nous en 
dressions. Alors plusieurs officiers municipaux 
sont venus à nous, et se sont joints au maire 
DE nous engager de nous retirer, afin d'éviter 
’effusion du sang. Un de ces mêmes officiers mu- 
nicipaux a harangué la troupe et lui a tenu les 
mêmes propos. » 

M. de Saint-Sauveur crut devoir céder aux ins- 
tances pressantes qui lui étaient faites; il pensa 
qu’il était important qu’il retournt à Gourdon 
pour conférer avec les membres du directoire du 
district; et il somma le maire d'annoncer au 
peuple la retraite de la troupe. 

En se retirant, elle fut assaillie de coups de 
pierres, et poursuivie fort loin; trois fois M. de 
Saint-Sauveur fut obligé de la faire ranger en 
bataille, menaçant le peuple de faire tirer sur 
lui « mais sans jamais faire usage de notre feu » 
(dit-il dans son procès-verbal), « préférant de nous 
« exposer à tous les dangers, plutôt que de ver- 
« ser le sang d’un peuple furieux, mais égaré. » 

Le peuple à la fin se lassa de poursuivre la 
troupe; et lorsqu'elle fut à peu près à moitié 
cherain de Saint-Germain à Gourdon, M. de Saiat- 
Sauveur ordonna à un brigadier de maréchaus- 
sée et à 2 cavaliers de se rendre en diligence dans 
cette ville, pour y rendre compte à la municipa- 
lité de l’état des choses, et lui demander main- 
forte, attendu qu'il y avait à craindre qu'avant 
d'arriver à Gourdon, les habitants de Saint-Cirq, 
du Vigan et de Saint-Projet, qui la veille avaient 
vu abattre leurs mais, et près desquels il fallait 
passer, ne cherchassent à se venger, et ne pour- 
suivissent la troupe jusque dans Gourdon même. 

Aussitôt que la municipalité fut instruite des 
faits, elle s'empressa de pourvoir à la défense de 
la ville, requit le commandant de la garde natio- 
nale de faire battre la générale, se hâta d’arbo- 
rer le drapeau rouge, parce qu’elle vit un danger 
imminent dans l'approche d’une troupe i:umense 
de paysans se l'on voyait de toutes parts accou- 
rir par nombreux pelotons; elle proclama aussi 
la loi martiale, et marcha à la tête de la garde 
nationale, suivie du détachement de Languedoc, 
sur l'avenue de Saint-Germain. ; 

La troupe se rangea en bataille; on pointa le 
canon; et toutesles dispositions propres à se mettre 
en état de défense furent faites. 

La troupe villageoise, de son côté, faisait en- 
tendre des cris menaçants, tirait des coups de 
fusil, et devenait effrayante en se grossissant à 
chaque instant, par les bandes de paysans que 
les tocsins de toutes les campagnes, qui sonnaient 
à la fois, appelaient de loin en loin. 

Néanmoins le procureur de la commune (1),et 
un officier municipal se détachèrent de la garde 
nationale et de la troupe militaire, pour aller 
demander aux paysans quel était l’objet de leur 
incursion. hits 

Il ne paraît pas qu’alors ils se fussent choisis un 
chef; ils répondirent qu'ils voulaient l’élargisse- 
ment des différents prisonniers faits le jour pré- 
cédent dans quelques villages, par le détachemeut 
de Languedoc, lors de l'enlèvement des mais. 

Les deux députés de lamunicipalitéemployèrent 


(1) M. Cavaignac fils, jeune homme plein de lumières, 
de zèle et de patriotisme. ÿ 
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tous leurs elforts pour calmer les paysans; ils 
les supplièrent de ne point entrer dans la ville, 
où ils causeraient les plus vives alarmes; ils leur 
promirent de travailler de tout leur pouvoir à 
obtenir l'élargissement qui était désiré; et, pen- 
dant un instant, on Crut que la tranquillité allait 
renaître, etque l'attroupement se dissiperait. 

Mais les paysans qui arrivaient de toutes parts 
communiquérent plus facilement le mouvement 
qui les entraînait, qu’ils ne reçurent les impres- 
sions momentanées qui avaient été données à la 
troupe villageoise; cette troupe d'ailleurs finit 
par se donner un chef; elle se crut alors bien 
plus forte qu'elle ne l'était auparavant; et il de- 
vint plus difficile de lui faire entendre aucune 
proposition. 

De ce moment on entra dans un véritable état 
de guerre. La ville de Gourdon se regarda comme 
une ville assiévée, et ayant l'enneui à sa porte. 
Mais quel était cet ennemi? Le peuple de toux les 
villages du district. L’embarras de la municipa= 
lité etait extrême. 

Il était sept heures du soir à peu près, lorsque 
la troupe villageoise se choisit un commandant. 
Ce commandant était M. Juseph Linars, qui était 
venu à la tête de la garde nationale de Genouil- 
lac, village où il demeure, et qui, sur sa route, 
avait recueilli 5 à 600 paysans qui marchaient 
aussi du côté de Gourdos, et qui s'étaieut rangés 
sous ses ordres. 

Dès qu'il eut accepté le commandement gé- 
néral de l’armée, il députa le sieur Jean Linars, 
son frère, à la municipalité, pour la prévemr 
qu'il était aux portes de la ville avec 4,500 hom- 
mes; qu'il demandait à connaître la cause des 
vexations que la troupe de ligne commettaitjour- 
nellement et successivement dans les diverses 
paroisses du district; et il lui fit déclarer en 
mêine temps que si l’on tirait un seul coup de 
fusil sur sa troupe, il ve répondait plus de rien. 

La municipalité fit à M. Livars les promesses 
qu'il deman iait, ct lui déclara que c'était par 
ordre du départeincnt que la troupe de ligne s'é- 
tail t'ansportée aus plusieurs paroisses du dis- 
trict. 

M. Linars voulut voir cet ordre; M. Taillrfer, 
l'un des membres du directoire du district, et Le 
seul que l’on put trouver, le communiqua. Le dé- 
puté de l’armée villageoise déclara, après l'avoir 
lu, que cet orure avait élé tronqué par les admi- 
nistrateurs du district; qu'il n'était applic.ble 
qu'aux signes d'insurrection et non sux mais, 
qui étaient des sigues de liberté; et ils’empressa 
de faire coanaître au peuple que la troupe de li- 
gne r’était point coupable, et qu'elle n'avait fait 
que sou devoir en obéissaut à des ordres supé- 
rieur<. 

Gette troupe s'était retirée dans l’église qui avoi- 
sine la maison comiune, et attendait la les ré- 
quisitions de la municipalité. Le peuple demanda 
qu'elle, mit bas lus ares. Le commandant etes 
soldats répondirent, « que, ne les avant portées 
« que pour la défense de la patrie, ils ne les 
« quitieraient qu'après avoir versé tout leur 
« sang. » On insista. M. Liuars, frère tu comman- 
dant de la tro: pe villagcoise, dit au corwman- 
dant de la troupe de ligne, que « dix miile homwm- 
« mes, qui gardaient les environs de Gourdus, 
« élaient «ans le cas de faire subir Ja Iur. — Non 
“pas, (répondit M. de Saint-Sauveur) à ceux qui 
«_protèreut honneur à la vie » ; et il alla rejoin- 
dre dans l’eglise les soldats qui l'y ativndaivnt. 

Le peuple commeuçait à s’échauffer; c'était 
particulièrement contre les administrateurs du 
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district qu'il voulait diriger sa fureur, parce que 
M. Linars avait dit qu'eux seuls étaient coupa- 
bles pour n'avoir pas suivi à la lettre les ordres 
du département, et pour leur avoir donné nue 
extension arbitraire; il nous a mêmr été assuré 
qu'il avait ajouté, « q ‘ils meritaient d'être pen- 
« dus, ét qu'il n’y avait pus assez d: cordes pour 
« les penüre. » 

Mais M. Taillefer était le seul dus administra- 
teurs qui füt présent; on le peignit à M. Linars 
cemmeé uu honnête homme et un bon citoyen. 
Celui-ci se rappela alors qu'il avait été son cou- 
disciple ; il recommanda au peuple de n: lui faire 
aucun mal; mais il exigea que, sous sa dictée, 
M. Taillefer écrivit un procès-verbal qu'il appe- 
lait un traité de paix. Cette pièce est très impor- 
tante, eLit est essentiel de La con'aître. La voici : 

« Aujourd’hui 3 décembre 1790, s’est présenté 
Joseph Linars, à la tête de 4,500 hommes, pour 
demanuer au directoire du district la cause des 
troubles et vexations qu'ont éprouvés déjà plu- 
sieurs paroisses, et que craigueut d'éprouver 
toutes celles du district. Sur quoi nous lui avons 
préseuté les ordres ;ue nous avons reçus du dé- 
purtement du Lot, dont aous lui avons donué 
copie, certifiée de nou: ; et, d’après la lecture qui 
en x été faite, nous avons reconnu qu’il ne nous 
était prescrit que de faire abattre les marques 
diueurrection et rétablir le bon ordre; que ce- 
peudant, dans le délibéré que nous avons donné 
au commandant de la troupe qui nous à été 
confiée, nous n'avons pas excepté les mais érizés 
à la liberté reconquise, et ce qui a obligé les 
troupes nationales à la démarche qu’elles ont 
faite ; 

« À été arrêté que le canon ne sortira de la 
maison de ville que lorsque l'ennemi de l'Etat 
sera dans les environs, mais jamais contre les 
citoyens qui voudront se plaindre des exactions : 
de plus, que le district se joindra à tous Les cun- 
tons pour demander la suppression des maré- 
chaussées, ces troupes étant deverces juutiles ce- 
puis le “oment que les gardes nationales sont eu 
activité. 

« Ledit délibéré étant pris, le sieur Joseph Li- 
nars à décidé sa troupe à repartir, de peur qu'il 
u'arrivât d'autres troupes et qu'il ne pül les 
coalenir. Il a exhorté toutes les municipalités 
présentes, au cas qu’elles cussent quelquex mar- 
ques d’insurrection, de les mettre bas elles-mêmes, 
et de ne conserver que les mais destinés à la li- 
berté reconquise; Ce qu'elles ont toutes promis 
de faire, quoiqu'elles aient déclaré n'en avoir au- 
cune. 

« À Gourdon, les mêmes jour et an que des:us : 


« Signé : TAILLEFER. » 


Ge procès-verbai fut signé à onze heures trois 
quarts du soir. M. Liuars, commandant général 
de l’armée villageoise, en fit lecture au peuple, 
qui manifesta son contentement. Il saisit alurs 
ce moment pour promettre de faire retirer sa 
trouje, üu ue pas faire ouvrir les prisons, de re- 
teuir, daus tuute l'étendue de son canton, tous 
ceux qui montrerajent la volonté de venir à 
Gourdon; et, à minuit environ, il partit, emme- 
nant Lcaucour de monde avec lui, et voyaut une 
grande partie des soldats qu’il cominanudait rega- 
yner leurs villages. Mais 1l en resta 5 où GO, 
qui, soit par Jassitade, soit à cause de l'obscurité 
de 11 uuit, soit par rapport aux mauvais che- 
mins, ne voulur:nt pas se mettre en role. 
M. Linars a l'ait Lui-méme cette déclaration, daus 
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la lettre qu’il écrivit le lendemain au directoire 
du département. 

Ces 5 ou 600 personnes, du moment où elles 
furent sans chef, et livrées à elles-mêmes, s'a- 
bardonnèrent aux mouvemeuts les plus désor- 
donnés; leur nombre s’accrut prodigieusement 
dans cette nuit désastreuse; ceux qui étaient 
a reviorent; d’autres se joignirent à ceux-ci; 

ientôt il y en eut plus de 10,000 ; on oublia ce 
qui avait été dit sur la troupe de ligne, et le res- 
pect qu’on lui devait; elle s'était renfermée dans 
l'Eglise, dont elle avait barricadé les portes; les 
plus violentes meuaces furent vomies contre elle ; 
quelques paysans s’eflorcérent même de séparer 
les soldats de leurs officiers, proposèrent de l’ar- 
gent aux premiers pour livrer leurs chefs; gre- 
nadiers et soldats, tous répondirent qu’ils aime- 
raient mieux mourir que de commetire une ac- 
tion aussi lächement barbare. Enfin le cri général 
du peuple était celui-ci « que les soldats sortent 
« sans armes, et que les cavaliers de maré- 
« chaussée soient massacrés » (1). 

La troupe de ligne resta ainsi, depuis 6 heures 
du soir du 3 décembre, jusqu'au lendemain 
11 heures du malin, exposée aux insultes et aux 
menoces, et craignant à chaque instant de se 
voir forcée d’en venir avec le peuple à un com- 
bat dont les suites, de part el d’autre, eussent 
été sanglantes. 

Enfin, à force de représentations, de prières, 
de promesses, la municipalité obtint du peuple 
le serment solennel que les soldats sortiraient 
avec armes et bagages, et qu'ils ne seraient pas 
multrailés. 

C'était au dirertoire du district à faire à la 
troupe de ligne la réquisition de partir; mais 
tous les membres de ce directoire avaient ui : ce 
fut un commis qui fit et signa la réquisition; et, 
attendu les circonstances urgeutes dans lesquelles 
on se trouvait, la municipalité cousentit au dé- 
part de la troupe. 

Aussitôt cette troupe se mit en marche, ayant 
à sa tête les officiers municipaux, qui, par leur 
présence, voulaient lui ménager une retraite 
sûre; enveloppée de Lous côtés par la garde 
nationale de Gourdon; ayant placé, au milieu 
des greuadiers, trois cavaliers de maréchaussée, 
contre lesquels le peuple était tellement animé, 
que deux autres n’avaient pas osé sortir et s’é- 
taieut lenus cachés dans le clocher de l'église; 
suivie enfin par une foule de paysans qui fai- 
saient retentir l'air des cris redoublés de Vive la 
nation. 

li semblait dès lors que tout devait être ter- 
miué, et que le peu ple, ayant obtenu la satisfac= 
tion qu’il désirait devait rentrer dans l'ordre. 

Mais à peine le détachement fut-il parti, qu'on 
s’empara des canons, qu’on en brisa l'affût, et 
que la maison de M. de Fontanges, ci-devant 
gentilhomme, devint l’objet d'une fureur univer- 
selle; tous les meubles en furent brisés, les den- 
rées jetées dans la rue, les murs eux-mêmes ne 
furent pas épargnés; de là on fondit sur la mai- 
son du sieur Hebray, ci-devant suhdélégué, et 
les mêmes ravages y furent exercés. 

Le leudemain 5, Le nombre des campagnards 
s'était accru au double, suivant le procès-verbal 


(4) La haine du peuple contre les cavaliers de maré- 
chaussée venait de ce que ceux-ci paraissaient servir de 
mer à la troupe de ligne dans les différentes expé- 

ilions qu’elle avait faites, et de ce qu'ils avaient en- 
chaîné et conduit dans les prisons les paysans qu’on 
avait cru devoir arrêter. 
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de la municipalité, et pouvait, par conséquent, 
être porté à vingt mille environ. Plusieurs mai- 
sons, ce jour-là, fureat encore dévastées : celles 
du procureur syndic et du secrétaire du district; 
celles du président et du greffier du tribunal; 
celle même du curé : on se transporta aussi dans 
les prisons, nour délivrer les prisonniers. 

Le 6 décembre, les désordres n'avaient pas 
encore cessé. On se précipita dans le monastère 
des religieuses de Sainte-Claire, qui furcat obli- 
gées de se sauver daus une maison du voisinage. 
Là, de nouveaux dégâts furent commis par une 
multitude furieuse; le peuple ne se retira que 
lorsqu'il s'y vit forcé par la lassitude; mais les 
malintentionnés ne quittèrent la ville que pour 
se répandre dans les campagnes, où il: portèrent 
leur fureur, et où les mai-ons de M. Taillefer, 
membre du directoire, et de M. Aisac, membre 
de l’admini:tration du district, fureut dévastées. 

Ge ne fut que le 7 décembre que la tranquilité 
commença à renaître dans la ville de Gourdon. 
Pendant quatre jours entiers, elle fut donc livree 
à toutes les horreurs dont on a entendu le récit; 
et la municipalité fut d'autant plus impuissaute 
pour réprimer les excès, qu'une partie de la 
garde nationale s'était mêlée aux habitants de 
la campagne et confondue avec eux. Gependaut 
le 5 décembre, au moment où l’on meuaçait d'in- 
cenJier le bureau du directeur du district, un 
oflicier municipal s'y transporta, fit ealever tous 
les papiers, tous les registres, et les “éroba à 
linvasion du peuple. Le soir, lorsqu'on pillait la 
maison du curé, deux officiers municipaux s'y 
transportèrent également, et tirent conduire dans 
les prisons 5 brigands, qui furent ensuite élargis 
par les paysans. 

Voilà tout ce que la municipalité put faire au 
milieu de la multitude immense dont elle était 
environnée, et w’ayant aucune force à sa dispo- 
siion : les municipalités et les gardes nationales 
de quelques villages, qui vinrent lui offrir leurs 
secours, arrivèrent trop tard pour lui être de 
quelqueutilité ; cellesqui viarent plus tôt n'étaient 
pas assez fortes pour lutter avec avantage contre 
:e torrent. Ge n’est qu’en versant desflots de sang 
qu'on eût pu arrêter les désordres; et il est pro- 
bable encore que, sans pouvoir y parvenir, on 
n'aurait fait, en déployant la force, qu’augmen- 
ter la fureur du peuple et mulliplier ses ravages. 

Les personnes mêmes qui ont assisté aux évé- 
nements ne peuvent pas se faire une idée de la 
violence du mouvement qui avait été imprimé aux 
esprits : aussi était-il impossible qu’il s'arrêtàt 
tout à coup. \ 

Indépendamment des maisons de MM. Taillefer 
et Aisac, qui furent dévastées Le 6 décembre, on 
dévasta le même jour et le lendeinaiu le château 
de M. Touchebœuf-Beaumont, à Léobard. : 

Depuis le 6 jusqu'au 12, on dévasta successi- 
vement à Ranpoux, à Cazals et à Gindou, 3 tmai- 
sons appartenant à M. Boisson, ci-devant avocat 
général de la cour des aides de Montauban. 

D'autres dévastations ont encore été faites de- 
puis; des restitutions de rentes ont été exigées; 
ceux qui n'avaient pas encore été pillés ou incen- 
diés étaient menacés dans leurs personnes ou 
leurs propriétés ; et tous ces désordres, quoique 
dimiaués considérablement, n'avaient pas encore 
cessé au mois de janvier. À 

Lorsque tous ces faits que nous avons recueil- 
lis, soit dans les procès-verbaux, soit dans les 
récits uniformes que nous avons entendus, se 
passaient dans le district de Gourdon, le district 
de Cahors etcelui de Lawzerte, particulièrement, 
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étaient aussi le théâtre des plus terribles violen- 
ces et des excès les plus condamnables. 

Le 9 décembre, le bruit s'était répandu géné- 
ralement, dans la ville de Cahors, que les enne- 
mis du bien public avaient choisi cette ville pour 
y opérer partiellement une contre-révolution : 
c’est dans les procès-verbaux de la municipalité 
que nous puisons ce fait, ainsi que les détails 
que nous allons raconter; tous sont ici d’une 
telle importance, que nous ne les exposerons, le 
plusqu'il nous sera possible, que d’après les actes 
les plus authentiques. 

Il est parlé dans les procès-verbaux de la mu- 
nicipalité de Cahors, et des alarmes conçues par 
le peuple relativement au bruit de contre-révo- 
lution qui se propageait, et des circonstances qui 
semblaient autoriser ce bruit. Ces circonstances, 
c'était l’arrivée perpétuelle, dans la ville, des en- 
nemis les plus acharnés de la Constitution, et une 
couleur violette poriée par quelques individus 
dans leur cocarde. Le corps municipal, à qui tous 
ces faits furent dénoncés, se crut obligé d’arrêter 
entre autres dispositions, le mêmejour 9 décem- 
bre: 1° qu’il serait fait une perquisition de tous 
les étrangers, afin qu’il leur fût enjoint de sortir 
à l'instant de la ville; 2 que tous les citoyens 
eussentà ne porter d’autre cocarde que la cocarde 
aux 3 couleurs de la nation; 3° que le directoire 
du département serait prié de laisser dans la 
ville la troupe de ligne qui en faisait la sûreté. 

Ce qui ra encore les alarmes du peuple, 
ce fut une déclaration formelle faite à deux re- 
prises différentes, trois jours après l’arrêté ci- 
dessus, et dans l'hôtel même de 4 commune, par 
5 officiers de Champagne, qu'ils étaient des 
aristocrales ; déclaration qui força le corps mu- 
nicipal de prier M. d'Esparbès de renvoyer ces 
officiers. 

À 4 lieues de Cahors, dans la ville de Castelnau, 
les mêmes bruits de contre-révolution s'étaient 
également répandus ; et ce sont encore les pro- 
cès-verbaux de la municipalité que nous allons 
invoquer; voici ce qu'on y lit à la date du 13 dé- 
cembre : « Dans ces circonstances (est-il dit) où 
tous les citoyens honnêtes et tranquilles sont 
dans l’agitation, et craignent quelques événements 
fâcheux, depuis qu’ils ont vu une assemblée de 
plus de 20 de ci-devant nobles se tenir dans la 
maison du sieur Bellud-Saint-Jean, et qu’ils sont 
instruits qu’il y a une correspondance journalière 
par l'entremise du sieur Lauture-Escayrac, entre 
la maison dudit sieur Bellud et du sieur Bonnal, 
ces deux ennemis irréconciliables, et notamment 
jeudi dernier, 9 du courant, qu'ils avaient con- 
tracté une fédération offensive et défensive ; que 
d’ailleurs le sieur Bonnal, ci-devant seigneur de 
Castelnau, et tous les ci-devant nobles, ont en- 
levé toute la poudre qui était au pouvoir des 
marchands de cette ville, et qu’ils ont chez eux 
une quantité considérable de fusils de munition; 
toutes ces alarmes nous ont décidés à être plus 
exacts à faire le devoir de notre charge. » 

Que résulta-t-il de cette exactitude ? Le 13 dé- 
cembre, à 10 heures du soir, le maire et un ofti- 
cier municipal parcourant les rues pour faire la 
police, et ayant déjà fait retirer plusieurs per- 
soune: qui étaient attroupées, rencontrèrent 7 à 
8 personnes qui l’étaient également, et à qui ils 
observèrent que « dans des moments aussi criti- 
« qe il n'etait pas prudent de voir à 10 heures 
« du soir un attroupement de 7 ou 8 personnes, 
« qu’en conséquence ils les priaient de se retirer». 

n sieur Seguy, notaire, était du nombre de 
ceux à qui s’adressait cette invitation; il s’élança 
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à la tête de sa compagnie sur le maire et eur l’of- 
ficier municipal, tenant dans chacune de ses 
mains un pistolet dont heureusement aucun ne 
partit. Il se saisit ensuite de son épée dont il 
voulait faire usage, et qu’on parvint à lui arra- 
cher; enfin il rajusta ses armes, coucha en joue 
le maire de Castelnau, et lui tira un second coup 
de pistolet, qui partit cette fois, et qui blessa une 
autre personne que le maire; celui-ci, alors, et 
l'officier municipal qui l’accompagnait, crurent 
que le parti le plus sage était de se retirer. 

Mais un pareil événement ne pouvait pas être 
enseveli dans le silence; le lendemain il en fut 
question dans la maison commune où le corps 
municipal s’assembla ; et voici quelques-unes des 
paroles du réquisitoire du procureur de la com- 
mune : 

« Votre vie est en péril, dit-il; les ennemis de 
la révolution s’assemblent et trament des complots 
terribles; ils ont fait une ligue et ont juré de 
perdre leur vie avant de ne pas venir à bout de 
leur trame odieuse ; ils ont, et vous n’en pouvez 
douter, acheté toute la poudre à tirer des mar- 
chands de cette ville ; nous sommes menacés, et 
nous sommes sans force et sans secours; ils ont, 
ces ennemis de notre nouvelle Constitution, mis 
en butte le sieur Seguy, notaire. Vous venez d’en- 
tendre la lecture du procès-verbal que deux de vos 
collègues dressèrent hier au soir à 10 heures ; vous 
sentez que l’assassinat commis sur les personnes 
des sieurs de Gayla, maire, et Gombebiac, officier 
municipal, n’est que trop le prélude des noirs 
complois que les ci-devant nobles projetèrent dans 
l'assemblée qu’ils tinrent dans nos murs le 9 du 
courant, etc. » Le procureur de la commune finit 
par indiquer les mesures qu'il croit devoir être 
prises par la municipalité; et le résultat du réqui- 
sitoire, ainsi que dela délibération, fut que la pro- 
clamation publiée le 9 par la municipalité de 
Cahors sur le renvoi des étrangers et les couleurs 
de la cocarde serait adoptée et publiée par la 
municipalité de Castelnau; qu'il serait porté 
plainte au département de l’assassinat commis la 
veille par le sieur Seguy; qu’un secours indispen- 
sable de 50 hommes de troupes de ligne serait 
demandé; qu'il serait acheté 25 livres de pouure 
à tirer et 50 livres de balles; « enfin, qu'attendu 
que l’action aussi noire que criminelle dudit sieur 
Seguy est une suite des trames odieuses ourdies 
par les ci-devant nobles et leurs prosélytes, con- 
tre la vie des vrais patriotes de cette ville, les 
commissaires nommés demeurent chargés de sup- 
plier le département de faire part à l’Assemblée 
nationale tant du procès-verbal dressé par ledit 
sieur de Cayla et Combebiac, que du présent déli- 
debérée la pétition qu'ils sont autorisés à pré- 
senter au Corps administratif, etc. » 

Les inquiétudes, qui étaient très grandes à 
Cahors, augmentèrent sensiblement à la nouvelle 
de cet arrêté; et tous les doutes parurent se réa- 
liser, lorsque, le 16 décembre, on eutendit les com- 
missaires de la commune de Castelaau déclarer 
« qu’iostruits d’une fédération de contre-révolu- 
« tionnaires armés qui se sont emparés de toute 
« la poudre à tirer qu’il y avait chez les distri- 
« buteurs, il était de leur devoir de demander 
« des troupes de ligne pour dissiper cette bande 
« de factieux ». 

C'est à la municipalite de Cahors qu'ils firent 
celte réquisition de secours. II fut arrêté par 
celle-ci que 60 hommes de troupes de ligne, et 
60 de la garde nationale, seraient envoyés à Cas- 
telnau. 

Ces troupes n’élaient pas encore parties, non 
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plus que le maire qui était venu les réclamer, 
lorsqu'il reçut de ses collègues une lettre, en date 
du 17, dans laquelle ils lui marquaient « que les 
« trames sourdes d’insurrection de la part des 
« contre-révolutionnaires s'étaient fait sentir la 
« veille au soir dans les murs de Castelnau; que 
« le sieur Bellud parcourut la ville, et fut à 
« l'hôtel de ville, l'épée à une main et une canne 
« à l’autre, que plusieurs de ses camarades se 
« readirent à Castelnau, au point que tout le 
« monde fut consterné; que l'alarme est bien 
« plus forte à présent depuis qu'on a vu arriver 
« chez le sieur Bellud 2? gentilshommes étrangers, 
« éloignés de la municipalité, armés de pied en 
« cap, escortés de plusieurs personnes armées 
« comme eux. Imaginez notre trouble (ajoutent- 
« ils), que devons-nous faire? Quelle contenance 
« avons-nous à tenir? Dénoncez tous ces faits au 
« département, afin qu'il nous aide dans nos 
« malheurs par ses bons conseils et par un nom- 
« breux détachement qu'il voudra bien nous ac- 
« corder de suite. La chose presse : peut-être som- 
« Mes-nous au moment d'être tous égorgés ; aidez- 
« vous de la nuit pour venir à notre secours. 
« Les bons patriotes ont tout à craindre, et me- 
« naceut de nous quitter, s’il n’ont un promnt 
« SeCOUTS. » 

L'annonce du secours qui fut envoyé détermina 
les personnes rassemblées à Castelnau à se retirer 
à Montcuq, dans le district de Lauzerte. Mais in- 
dépendamment de l’effroi qu'elles portèrent avec 
elles dans ce district, ainsi que nous le raconte- 
rons tout à l'heure, l'alarme devint universelle, 
lorsqu'on entendit parler d’une déclaration faite 
par les ci-devant gentilshommes, déposée par 
eux à la municipalité de Lauzerte, et resardée 
par le peuple comme une véritable déclaration de 
guerre. Voici cette déclaration, écrite et signée au 
château de Haut-Castel le 17 décembre; il estde la 
plus haute importance de la connaître : 


« Nous soussignés (est-il dit), informés des. 


brigandages qui se sont commis, il y a quelques 
jours, aux environs de Gourdon et près de Ca- 
hors; que même, en ce moment, les environs de 
Monteuq sont la proie des brigands qui dévas- 
tent les propriétés, pillent et démolissent les châ- 
teaux el maisons particulières, et répandent dans 
le pays une terreur universelle, nous donnons 
avis à MM. les officiers municipaux de Lauzerte 
que nous nous réunissons pour marcher contre 
ces brigands, et protéger les propriétés de tout 
individu qu'ils oseraient altaquer; et dans la 
crainte que cette démarche ne puisse être inter- 
prétée dans un sens défavorable, et qu'on ne 
nous suspecte de vouloir nous opposer à quel- 
ques-uns des décrets de l’Assemblée nationale, 
nous déclarons à MM. les officiers municipaux, 
qu’en prenant les armes, nous n'avons d'autre 
motif que l'intérêt général et la sûreté des pro- 
priétés; que nous serons toujours prêts à voler 
au secours de tout individu qui serait attaqué ; 
que, sur l’invilation, soit du district, soit des dif- 
férentes municipalités qui le composent, nous 
marcherons avec plaisir à Leurs secours, et que, 
dès l'instant où la tranquillité publique sera ré- 
tablie, nous nous séparerons et quitterons les 
armes. 

« Nous prions MM. les officiers municipaux de 
communiquer la présente déclaration aux autres 
municipalités des environs, afin qu'elles ne puis- 
sent pas se méprendre sur le vrai but de notre 
union momentanée : nous les prions également 
d'engager tous les bons citoyens de Lauzerte à 
se joindre à nous, afin d’en imposer plus sûre- 
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ment à tous ceux qui voudraient troubler l’ordre 

et la tranquillité publics; et nous espérons que 

leur exemple décidera les habitants des campa- 

gnes à s'unir à nous dans les mêmes vues. 

pe au château de Haut-Castel, le 17 décembre 
190. 


« Signé : d'Escayrac, Verlhac, Pechpeyron de 
Beaucaire, Bonal, Crocy-Rozet, la Beruede, 
Pellayrue-Châtelan, de Boissière, le Duc, 
Boissière fils, Chevalier de Bonnal. » 


Il est très vrai qu'il y avait depuis quelques 
jours des dévastations de propriétés; que 4 
ou à châteaux avaient déjà été pillés ou incen- 
uiés ; et si nous n’en avons encore rien dit, c'est 
que l’origine de ces désastres ne date que de la 
nuit du 10 au 11 décembre, tandis que l’assem- 
blée des ci-devant gentilshommes, tenue à Cas- 
telnau, est du 9, et que l’ordre des faits exgeait 
qu'on parlât d'abord de ce rassemblement. Nous 
y reviendrons tout à l'heure, quand nous aurons 
rendu compte des dévastations, des incendies et 
des pillages que nous venons d'annoncer. 

Ces excès déplorables ont continué, presque 
sans interruption, jusqu'au 18 janvier inclusi- 
vement. Durant cet espace de temps, il y a eu, 
dans le district seul de Lauzerte, près de 30 chà- 
teaux ou maisons qui ont été incendiés, ou pillés, 
ou dévastés. Dans le mois seul de janvier, il y en 
a eu » environ qui ont été la proie des flammes 
où du pillage; et soit que ces événements ou 
ceux de Gourdon, soit que toute autre cause ait 
influé sur les autres districts, des désordres ont 
aussi été commis dans ceux-ci, et le mal est de- 
venu tout à coup universel. 

Il est inutile d'entrer, à cet égard, dans des dé- 
lails qui n'auraient aucune espèce d'utilité, puis- 
que ce ne serait qu'une répétition de faits qui se 
ressemblent entièrement. 

Nous nous bornerons à dire que, le 16 janvier, 
15 paysans, du nombre de ceux qui venaient 
d'incendier un château dans le district de Lau- 
zerte, furent faits prisonniers, tant par la garde 
naticoale que par la troupe de ligne ; que, dans 
le même temps, et pour la même cause, 5 pri- 
souniers furent faits à Castelnau ; et, dès à pré- 
sent, nous reprenons ce qui regarde la déclara- 
tion des ci-devant gentilhommes. Gela exige plus 
de développements. 

Il paraît que le jour même que celte déclara- 
tion fut faite, on s'empressa de vouloir exécuter 
ce qu'elle renfermait. 

Dès le 17 décembre, à sept heures moins un 
quart du soir, les sieurs Lavaur cadet, demeu- 
rant au château de Charry, et Bellud, demeurant 
au château de Bateuc, tous les deux de cette so- 
cièté de ci-devant nobles dont nous avons parlé 
plus haut, viarent avertir le maire de Montcuq 
« qu'il y ovait une troupe de messieurs armés, 
« en chemin, qui demandaient l'hospitalité, pour 
« cette nuit, attendu que leur intention était d'al- 
« ler arrêter les brigan‘ages. Lemaire leur répon- 
« dit qu'il n'existait ni brigandages ni troubles 
« dans la ville, que tout y était paisible et tran- 
« quille, qu'ainsi ces messieurs feraient bien de 
« ne pas alarmer les citoyens. » Les deux dépu- 
tés insistèrent. Le maire demandaunedemi-heure 
pour avertir la municipalité et préparer les es- 
prits. Mais, sans attendre la réponse, « la troupe 
« armée entra dans la ville, à cheval, au nombre 
« de 14 ou 15 hornmes, tous armés de fusils à 
« deux coups, baïonnette au bout, pistolets à la 
« ceinture, sabres et épées, portant leurs fusils 
«en état de bataille, et semblant prêts à faire 
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« feu. » L’alarmce fut bientôt générale. La mu- 
nicipalité pressa de nouveau cette troupe armée 
de se retirer, en lui déclarant qu’elle n'avait be- 
soin d'aucun secours. Aucun de ceux qui con- 
posaient celte troupe ne voulut céder ; ils mirent 
pied à terre, et se rendirent, les uns chez la 
dame de Vivans, les autres dans différents en- 
droits de la ville, protestant qu'ils n’avaieut que 
de bonnes intentions. 

Le peuple ne continua pas moins à « s’alarmer 
« de cette entrée nocturne. I! se mit à crier que 
« si ces messieurs n'avaient aucune mauvaise in- 
« tention, ils n'avaient qu’à remettreleurs armes, 
« et qu'on les laisserait tranquilles ; et comme il 
« nous parut (lit-on encore dans le procès-ver- 
« bal «le la municipalité de Monteuq) que la tran- 
« quillité publique dépendait le la remise que fe- 
« raient ces messieurs de leurs armes ; MM.Cos- 
« sane, maire, Bru et Boyé, officiers municipaux, 
« furent joindre ces messieurs chez la dame Vi- 
« vans; ils les prièrent de remettre leurs armes, 
« qu'ils leur feraient rendre aujourd’hui en par- 
« tant; mais ils s’y refusèrent constamment ; ce 
« irrila davantage le peuple, qui se réunit 
« de toutes parts, et sans qu'il fût possible de 
« contenir sa fureur, qui se bornait néanmoins à 
« la remise de ces armes. » 

Tout cela est extrait mot à mot du procès-ver- 
bal dressé, le 18 décembre, par lamunicipalité de 
Montcuq; et ce qu’on va lire en est également 
tiré. « Dans le temps (est-il dit) que plusieurs 
membres de la garde nationale de Montcuq, 
et MM. les officiers municipaux étaient à déli- 
bérer sur les moyens de conciliation ; cesmes- 
sieur<, des fenêtres de la maison de Mme Vi- 
vars, vers les onze heures du soir, lAchè- 
rent trois coups de fusils dans la rue, devant 
le corps de garde, ce qui jeta l’alarme et la 
consternation parmi les citoyens; et la garde 
nationale riposta plusieurs coups de fusils, 
« dont heureusement personne ne fut atteint. » 

Nouslisons daos un autre procès-verbal, dressé 
le même jour par la même municipalité, qe l'a- 
larme répandue par l’arrivée nocturne des 14ou15 
gentilshommes futsi considérable, que letocsin fut 
sonné dans différenteséglises, ce qui attira daos la 
ville un grand nombre de citoyens des communes 
voisines. On ajoute que « l'alarme s'était accrue 
« par un bruit qui paraissait avoir de la consis- 
« tance, que ces 14 ou 15 cavaliers étaient l’a- 
« vant-garde d’une troupe prétendue volontaire 
de 4 ou 500 personnes; » de sorte que la muni- 
cipalité se vit obligée de requérir, à la fois, le 
directoire du département, le commandant géné- 
ral des gardes nationales, celui des troupes de 
ligne, et enfin la municipalité de Cahors de lui 
envoyer, sur-le-champ, un secours de 100 hom- 
mes. 


L’agitation extrême qui régnait dans la ville 
de Montcuq, cette arrivée successive et nom- 
breuse des habitants des environs, effrayèrent 
les 14 ou 15 personnes qui s'étaient rendues la 
veille dans cette ville. 

Elles en partireut pendant la nuit; mais, dans 
la journée du 18, il paraît qu’elles commirent 
quelques violences : voici du moins ce qu’on lit 
dans une lettre en date du 19 adressée par le 
maire de Tréjouls au procureur syndic du dis- 
trict de Lauzerte : 

« Hier samedi, le domestique de M. le curé de 
Tréjouls venait de Montcuq, à cheval, vers les 
3 heures du soir; il rencontra une trentaine de 
cavaliers, du nombre de ceux que vous dites 
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s'être ligués, qui, le voyant d’un neu loin, se 
mirent à le poursuivre à toute bride; et dès 
qu'ils furent à portée, ils déchargèrent 2 coups 
de fusil sur lui; heureusemeut il ne fut pas 
blessé, mais il sentit une balle qui lui frisa le 
chaneau. C’est un fait que vous ne réviquerez ras 
en doute, puisqu'il ÿ a plusieurs témoins qui le 
virent; d'autre part, cet homme ne les avait pas 
provoqués, parce que c’est un homme marié, le 
plus tranquille de notre paroisse, qui sert de 
domestique à M. le curé, depuis quelque temps. 

« Hier encore ces mêmes personnes pousui- 
virent longtemps un domestique de M. Mon- 
mayo. C'est un fait anssi avéré que le premier, 
d'a rès ce que l’on m'a assuré, etc, » 

Le lendemain 19, ces inêmes personnes se ren 
dirent, escortées par un grand nombre de leurs 
collègues, dans le village de Saint-Gyprien. Les 
faits sont encore ici d’une si haute importance, 
que nous ne parlerons que d’après le procès- 
verbal qui fut urexsé le même jour par la muni- 
cipalité. 

Le sieur Duc, fils de l’ancien président de l’élec- 
tion de Cahors, avait invité la municipalité et les 
citoyens de Saint-Cyprien à un repas qu'il don- 
iait davs sa maison de campagne, lorsqu'on fut 
instruit que « la cavalerie, qui était à Montcuq 
« dans la nuit de vendredi à samedi dernier, et 
« qui avait considérablement augmenté en nom- 
« bre, venait fondre sur la paroisse de Saint- 
« Cyprien. » 

Sur-le-champ, et dès que les citoyens aperçu- 
rent celte cavalerie, suivie, d'une infanterie ar- 
mée et la plupart déguisés ils prirent la fuite et 
se sauvèrent dans leur village. Il ne rerta que 
ls sieurs Sebal et la Roque, officiers municipaux, 
qui s'étaient rendus à la maison de campagne du 
sieur Duc, et à sa sollicitation, pour y maintenir 
le bon ordre. 


Ils firent tous leurs efforts pour détourner 
cette troupe armée du projet qu'elle avait d’en- 
trer dans le village de Saint-Cyprien. « Qu’allez- 
« vous faire, lui dirent-ils, dans une paroisse qui 
«avait le bonheur de jouir de la paix ? Ces mes- 
sieurs, dit le procès-verbal, répondirent qu'ils 
voulaient faire ta paix avec tout le monde. 
Mais quelle fut notre douleur et notre surprise, 
ajoute-t-on, lorsqu'arrivés sur le sol du sieur 
Savary, cette troupe armée, rangée en ordre 
de bataille, fit une décharge d'artillerie sur 
des citoyens qui s'étaient réfugiés au clocher 
de l’église où ils étaient montés pour sonner 
le tocsiu, sans que nous pussions les en em- 
pêcher. Notre douleur augimenta encore lors- 
que nous vimes un des sonneurs blessé à une 
main par un coup de fusil à balle; on ne dis- 
continuait pas de tirer, et 6 hommes qui étaient 
sans armes, et, les bras croisés, spectateurs 
de lattaque, furent les victimes de leur curio- 
sité; 2? d’entre eux furent tués à coups de 
fusil et de baïonnette, ils restèrent sur la place, 
les 4 autres furent grièvement blessés par des 
coups de fusil, dont le sieur Sebal, un des 
officiers municipaux est du nombre. Le tocsin 
altira certains citoyens, qui se rendirent au 
clocher par la porte de l’église, du côté opposé 
à l’attaque. Ils firent une décharge à leur tour 
sur cette troupe armée; mais personne ne 
resta sur la place, et la troupe ne perdit qu’un 
« cheval. L'alarme était générale, ajoute-t-on, 
l’effroi et la terreur s'étaient emparés de tous 
les citoyens, et surtout lorsque cette Er 
« armée chercha à mettre le feu à l’église et à la 
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« caminade (1); ce qu’on aurait fait si cette 
« iroupe n'avait aperçu les gardes nationales 
« des Cornmunes voisines qui arrivaient de toutes 
« parts, et alors celle troupe se retira... Elle 
« avait pour chefs les sieurs marquis d'Escayrac, 
« marquis de Beaucaire, chevalier de Comba- 
« rieux, Monlauzun, les 3 frères Beilud-Saint- 
« Jean, les 3 frères Ayma-Foudani-Pechvigairal, 
« Aly-Lagarde -tautres inconnus. » En un mot, il 
est dit, dans le procès-verbal, que cette troupe 
était composée d’en viron 36 ou 40 hommes à che- 
val ou à pied; mais il nous a été assuré à Lauzerte, 
par les officiers mu:icinaux de Saint-Cyprien, 
qu'elle était composée d'environ 30 hommes à 
cheval et du même nombre à pied. 

Deux de ces gentilshommes en se relirant, 
MM. de Pellagrue et de Beaucaire, se rendirent à 
Luuzerte. C’est à la municipalité de cette ville 
qu'avait été adressée la déclaration du 17, qui 
n'avait as prévenu les esprits en leur faveur. 
Ou était également instruit de ce qui s'était 
passé la veille à Saint-Gyprien ; et quoi que MM. de 
Pellagrue et de Beaucaire eussent pris la précau- 
tiou d’aunoncer qu’ils n'avaient aucuns desseins 
hostiles, etqueleur unique objetétaitderéclamer le 
secours des bons citoyens contre l’invasion géné- 
rale des propriétés, le peuple s’attroupa, demanda 
qu'ils fussent arrêtés, et ne parut se calmer un 
instant que lorsque la municipalité eut ordonné 
que leurs armes, leurs chevaux et leurs effets 
seraient mis sous la sauvegarde de la municipa- 
lité. Mais le soir, lorsque MM. de Pellagrue et 
de Beaucaire réclamèrent leurs armes pour sortir 
de la ville, le ps s’opposa à ce qu'elles leur 
fussent remises. Îl s'écria qu'il fallait que la 
municipalité les gardèt, de peur qu’on ne s'en 
servit de nouveau contre les citoyens. Les mou- 
vements devioreut très violents. On consertit 
d'abord à ce que MM. de Pellagrue et de Beau- 
caire partissent, mais sans urmes. Puis la fermen- 
tatiou s’accrut, on demanda qu'ils fussent empri- 
sonués; on parla eusui e de pendre ces hommes, 
qui, disait-on, avaient fué plusieurs citoyens. Ce 
ne fut qu’à force de sollicitations que la munici- 
palité obtint qu'ils fussent conduits en prison; 
ct elle alla les chercher elle-même, pour les y 
accompagner, de crainte que le peuple ne se 
portât contre eux à quelque parti extrême. Le 
peuple aussitôt rentra dans l’ordre; mais le len- 
demain une scène bien extraordinaire succéda 
aux événements de la veille. Vers une heure 
après-midi, ue multitude immense se précipite 
dans la salle de la maison commune, et fait en 
tendre ces cris : « Faites sortir ces messieurs; 
«“ on ne veut point de nobles dans la ville; ils 
« 8onl la cause du désordre qui y a régné hier; 
« ils ont été illégalement emprisonnés; on n’a- 
« vait aucune preuve de délit coutre eux; nous 
« voulons les faire sortir (2); » et sur-le-champ, 
saus attendre la délibération de la municipalité, 
on se transporte dans les prisons, et l’on en fait 
sortir les deux personnes qui y avaient été ren- 
fermées la veille. 

On voit par les différents détails dans lesquels 
nous venons d'entrer, qu’il était impossible que 
ces rassemblement: armés de gentilshommes 
eusseut une longue durée. Aussi, depuis leur 
disparition, opérée le 19 décembre à Saint-Cy- 
prien, par le peuple, il ne paraît pas qu'ils se 
soient réunis; taudis que les incendies, les pil- 


(1) Maison du curé ou presbytère. 
(2) Extrait du procès-verbal de la municipalité de 
Lauzerte, en date du 21 décembre 1790. 


sages et les dévastatioi!s de loute espèce ont con- 
tioué dans le district de Lauzerte, jusque vers 
le milieu de janvier; et que, dans chaque dis- 
trict en général la fermentation ne s'est calmée, 
et le repentir ne s'y est montré qu’au moment 
où notre imission à été annoncée au peuple, et 
où nous avons paru pour l'exécuter. 

Tel est le tableau général des faits, dans lequel 
il faut maintenant chercher quelles sont les vé- 
ritables causes des désordres qui out affligé le 
département. Déjà sans doute on les devine, ou 
ou les aperçoit en grande partie; mais il n’en 
est pas moins de notre devoir de les indiquer 
d’une manière précise. Il y a d’ailleurs quelques 
circonstances EE dont nous n'avons 
pas encore parlé, et que nous allons faire con- 
naître dans la recherche à laquelle nous allons 
nous livrer. Elles jetterout un grand jour sur ce 
délicat et importaut objet de notre travail. 


$ 2. 
Causes des insurrections et des désordres. 


Lorsqu'on embrasse d'un coup d’œil l’univer- 
salité des événements dont nous venons de faire 
le récit, où aperçoit bien distinctement deux 
genres d'insurrections; l’un dans le district de 
Gourdon, l’autre dans ceux de Cahors et de Lau- 
serte; et l’on voit également que ces deux insur- 
rections particulières ont suffi pour produire en- 
suite, dans toute l'étendue du département, la 
commotion générale qui s’y est fait ressentir. 

Quelles sont les causes de chacure de ces in- 
surrections? C’est ce que nous allons chercher, 
en commençant par le district de Gourdon; et 
comme on connaît les faits daus tous leurs détails, 
nous ne présenterons, autant qu’il sera possible, 
que des résultats. 


Noïïcx. 
Causes de l'insurrection .de Gourdon. 


1° Les ennemis du bien public avaient-ils formé 
le projet de soulever le peuple contre le direc- 
tiore du district de Gourdon, et d’attenter ainsi à 
l'autorité des corps administratifs pour détruire 
la Constitution? C’est une idée qui s'est présentée 
à l'esprit de plusieurs personnes; elle nous a été 
communiquée ; nous avons examiné avec la plus 
grande attention si elle avait quelques fonde- 
ments ; et nous n'avons trouvé pi dans les faits 
qui ont précédé l'insurrection, ni dans les faits 
de l'insurrection elle-même, aucune circonstance 
qui püt accréditer cette opinion. On ne voit, dans 
le district de Gourdon, aucunes démarches ten- 
tées par les ennemis-de la Constitution euvers ce 
peuple qui l'adore; on n’y aperçoit aucuns 
pièges qui lui soient cendus. Si là, comme ailleurs, 
la Révolution a pour eanernis les homunes à qui 
le nouveau régime ne promet pas les jouissances 
abusives qu'on trouvait dans l’ancien, ils sont 
aussi impuissants par leur nombre que par les 
w“oyens qu'ils pourraient employer. On ne voit 
d’ailleurs aucune manœuvre de séduction qui 
puisse leur être attribuée. Il n’y a donc aucune 
raison de croire que l'insurrection ait eu pour 
but d'ébranler la Coustitution, en sapant l’auto- 
rité des corps administratifs. On découvrira tout 
à l’heure un autre motif de ce soulèvement uni- 
versel du peuple contre le directoire du district 
de Gourdon. 
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2 Serait-ce le peuple qui, sans être mû par 
un intérêt étranger, aurait de son propre mouve- 
ment saisi une occasion qu'il croyait favorable 
pour effacer jusqu'aux dernières traces de la 
féodalité, et se délivrer à jamais du payement des 
rentes? C’est aussi là l'opinion de plusieurs per- 
sonnes; on nous l’a dit; nous l'avons examinée; 
et elle nous a paru aussi dénuée de fondement 
que la première. Ce n’est pas que dans le nom- 
bre immense d'individus qui se sont portés à 
Gourdon, il n’ait pu s’en trouver quelques-uns 
à l'esprit desquels elle se soit présentée, ceux par 
exemple qui attachaient à la plantation d’un mai 
pendant un an et un jour l’idée de l’affranchisse- 
ment des rentes ; mais nous avons déjà prouvé que 
ceux-là ne formaient qu’un très petit nombre; 
nous avons fait voir que Ja masse du peuple n'’at- 
tachait aucune idée superstilieuse à la plantation 
d'un mai; nous l'avons démontré, en disant que 
nulle part le peuple ne se refuse au payement ab- 
solu des rentes, et qu’il demande seulement, avant 
de paier, l’exhibition du titre primordial . Il faut 
d’ailleurs ne pas perdre de vue que c'est à Saint- 
Germain que le peuple a manifesté avec le plus 
d'instance le désir qu’il avait de conserver son 
mai; que c’est là qu’il a montré une résistance 
indomptable contre ceux qui voulaient l’arracher ; 
que c'est là enfin qu'a commencé l'insurrection. 
d 
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r les habitants de Saint-Germain avaient pris, 

ès le mois de janvier 1790, une délibération, 
par laquelle ils avaient arrêté qu'ils ne se relu- 
seraient point au payement des rentes; mais que 
ne voulant payer que ce qu’ils devaient légitime- 
ment, ils demanderaient à leur Seigneur l’exhi- 
bition du titre primordial. Ils lui avaient même 
écrit en conséquence pour lui envoyer une copie 
de leur délibération ; etdans leur lettreils disaient 
qu'ils espéraient que le Seigneur ne les blâme- 
rait point de ne vouloir payer que ce qu'ils doi- 
vent. 

Il est donc certain qu’en défendant leur mai, 
ot tirant sur la troupe de ligne, ils n’ont pu 
avoir aucun motif qui fût relatif à l’exemption 
des rentes; ce n’est par conséquent point à la 
volonté de s’en affranchir qu’il faut attribuer 
l'insurrection de Gourdon. 

: 3 Est-ce donc à M. Linars qu'il faut l’attribuer, 
soit dans ses commencements, soit dans 8es pro- 
grès? N’avait-il pas ménagé de loin ces attroupe- 
ments multipliés, partis presque dans le même 
moment de tous les villages; ou n’a-t-il pas saisi 
avec empressement l’occasion qui s’est offerte à 
lui pour exécuter des desseins perfides et ruiner 
une partie de la Constitution? On l'a dit; on la 
cru; ce qu’il y a même de biea extraordinaire, 
c'est que les ardents patriotes et ceux qui le sont 
moins l'ont également dit et cru; c’est que nous 
avons remarqué aussi dans plusieurs personnes 
de l’un et de l’autre parti, une égate incertitude 
sur les vues de M. Linars : il ue fallait pas tant 
de circonstances nour exciter de notre part le 
plus vif intérêt. Nous avons étudié M. Linars, 
soit dans sa conduite lors de l'insurrection, soit 
dans sa conduite précédente, soit dans son carac- 
tère que nous avons cherché à démêler en con- 
férant avec lui, soit dans les renseignements que 
nous avons tâché de recueillir sur toutes ses 
habitudes; et voici l'opinion que nous nous 
sommes formée de lui et du rôle qu'il a joué 
dans l'insurrection de Gourdon. 

M. Linars était noble; il était d’une famille 
qui avait environ 400 ans de noblesse; el cette 
circonstance à tout à coup élevé les soupçons 
contre lui. Mais il avait à se plaindre de l’ancien 
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régime dont il avait éprouvé des injustices rela- 
tivement à son avancement militaire. Dès le 
commencement de la Révolution, il a manifesté 
son amour pour le nouvel ordre de choses qui 
se préparait; il fut envoyé à Paris lors de la fé- 
dération du 14 juillet, et plusieurs de ses collè- 
gues nous ont attesté que pendant la route il 
n'avait cessé de louer avec enthousiasme toutes 
les opérations de l’Assemblée nationale. Nous 
devons ajouter que d’abord il a été fait maire de 
son village; qu'’ensuite il a été fait commandant 
de la garde nationale; que deux de ses frères 
ont aussi obtenu pour les premières places du 
pays les suffrages du peuple, et que ce peuple, 
qui se trompe rarement dans ses choix, surtout 
lorsqu'il est invité à une sorte de défiance par 
l’état et la richesse des nommes qui appellent ses 
regards, n’aurait point accordé à ceux-ci les 
marques éclatantes de confiance quil leur a 
données, s'ils n’en eussent pas été dignes. Il n’est 
donc pas vraisemblable que l'ennemi de l’ancien 
régime et l'ami du nouveau ait voulu détruire 
celui-ci, en attentant à l'autorité des corps ad- 
ministratifs. sh 

Cependant il serait possible que les opinions 
et les sentiments de M. Linars, si favorables dans 
les commencements à la Révolution, eussent en- 
suite éprouvé quelque changement. Examinons- 
le dans l'affaire de Gourdon. 

Un fait certain, c’est que l'insurrection a com- 
mencé à Saint-Germain ; que de proche en proche 
elle s’est étendue dans tous les villages, et lors- 
que M. Linars est arrivé aux portes de Gourdon, 
à la tête de sa garde nationale et des paysans 
qui s'étaient joints à lui, il était déjà tard, et 
que la troupe villageoise qui était arrivée, et qui 
le nomma son commandant, était très nom- 
breuse : ce n’est donc pas lui qui a fomenté l’in- 
surrection, puisqu'elle existait avant qu'il se 
montrât, et que d’ailleurs on n’aperçoit aucunes 
traces de secrètes manœuvres antérieures à cette 
époque. , 

Dès qu'il fut revêtu du commandement, il di- 
visa sa troupe en cinq colonnes, en plaça une à 
chaque porte de la ville, et fit la défense la plus 
expresse de commettre la moindre hostilité. Mais 
n'excita-t-il pas ensuite la fermentation du 
peuple, au lieu de chercher à la calmer ? N’a-t-il 
pas Lenu des propos, non seulement despectueux 
envers les membres du district, mais rébellion- 
naires? N'est-ce pas lui, en un mot, qui par ses 
discours contre le district est la première cause 
des attaques livrées aux personnes et aux pro- 
priétés de plusieurs membres de cette adminis- 
tration ? Ilest certain que M. Linars a hautement 
accusé le directoire du district d’avoir de sa seule 
autorité, et contre les arrêtés du département, 
ordonné l’abattement des signes de liberté. IL 
paraît certain aussi qu'il a dit hautement que les 
membres du district méritaient d'être pendus. On 
a dit encore que lorsqu'il arriva à la maison 
commune, dans le moment où son frère venait 
de montrer quelque intérêt à M. Taillefer (1), il 
lui dit, est-ce ainsi que vous vous conduisez? et 
que ce frère qui lui avait servi de premier aide 
de camp, lui répondit : Mon frère, ce qui est fait 
est fait, monsieur est un honnête homme, il est 
notre condisciple, etc.; et de tout cela on à conclu 
que MM. Linars avaient conçu les desseins les 
plus perfides contre le directoire du district. En- 
fin cet arrêté dicté à M. Taillefer, par lequel le 


(1) Membre du directoire. 
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directoire s’avouait coupable de tous les torts, et 
que M. Linars a ensuite lu au pe semblait 
ne plus laisser aucun doute sur les intentions de 
ce commandant général. Si vos intentions eussent 
été pures (lui avons-nous dit nous-mêmes) vous 
auriez usé de tout votre ascendant sur le peuple, 
de l'extrême confiance qu'il vous avait montrée, 
pour calmer ses agitations, l’exhorter à la paix, 
et exiger sa prompte retraite. M. Linars nous a 
répondu que la fureur du peuple était si grande 
contre la troupe de ligne et la maréchaussée, qu'il 
était de la plus haute importance de lui faire voir 
qu’elles n'avaient ni l’une ni l’autre aucun tort; 
que pour cela il fallait bien lui dire que c'était 
le directoire du district qui était reprochable; 
qu’il est entré un instant dans tous les senti- 
ments du peuple, afin de pouvoir ensuite le mai- 
triser plus facilement, et qu’une preuve que 
cette marche lui a réussi, c’est que pendant tout 
le temps qu’ila eu le commandement de l’armée 
villageoise, c'est-à-dire jusqu’à minuit, il n’est 
arrivé ni dans la ville, ni dans les environs, au- 
cune espèce de dégâts. Voici au reste la lettre 
qu’il nous écrivit quelques jours après la confé- 
rence que nous eûmes avec lui; on y verra que 
les observations que nous lui avions faites lui 
avaient fourni matière aux plus sérieuses ré- 
flexions. 

« Dans l’entrevue que j'ai eu l’honneur d’avoir 
avec vous, Messieurs (nous dit-il), vous m'avez 
objecté ce qui paraissait tendre à ma charge. 
Vous m'avez fait l'houneur de me dire que vous 
étiez convaincus avec tout le monde que le peu- 
ple avait lant de déférence à ma volonté, qu'il 
n'aurait fait aucun dégât si j'étais resté à Gour- 
dou. Permettez-moi, Messieurs, une observation, 
qui, quoique bien naturelle, ne m'est venue que 
par réflexion : si tout le monde croit que le 
peuple aurait fait ce que j'aurais voulu, pourquoi 
s’obstine-t-on à dire que mon dessein était de 
mettre la désunion entre les troupes nationales 
et celles de ligne? Avec les sentiments qu’on me 
prête et la force que j'avais à ma disposition, 
d'où vient que je n'ai pas fait égorger le délache- 
ment? l'ourquoi n'ai pas fait livrer au peu le 
en furie le commandant de la troupe qu'il es 
mandait avec tant d’acharnement? Puisqu'on dit 
que mon langage était qu'il n’y avait pas assez 

e cordes pour pendre le directoire du district, 
rent n'en ai-je pas fait chercher quelques 
outs d’après la soumission du peuple à mes 
ordres ? Je pouvais les faire pendre sur-le-champ. 
Si j'avais voulu opérer une contre-révolution, 
comme d’autres disent, comment, avec les dispo- 
sitions où ils prétendent qu'était le peuple de 
faire ma volonté, ai-je borné mes te à la 
je du 3? Pourquoi n’ai-je pas profité de 
ivresse où était le peuple? Pourquoi nesuis-je pas 
resté avec lui pour l’encourager A8 le désordre? 
Cette troupe grossissait à fout moment; la sai- 
son, les circonstances, tout m'était favorable 
en me dépeignant comme on le fait; le peuple 
n’a point de travaux qui le pressent dans ce mo- 
ment, et n’a pas trop de quoi vivre; la proposi- 
tion de se mettre en campagne et d'aller vivre 
de rapines et de pillage aurait été goûtée par 
un grand nombre. Je pouvais donc, non pas 
opérer uue contre-révolution que je crois impos- 
sible, mais faire beaucoup de mal. Si donc je n’ai 
rien fait de ce queje pouvais faire, pourquoi me 
croire si mauvais sujet? Pourquoi ne pas dire de 
bonne foi qu’obligé de marcher comme le reste 
des citoyens, il à été heureux que le peuple 
m'ait donné le commandement dont je me suis 
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servi pour empêcher le mal autant que j'ai 
pu, etc.? » 

Dans cette lettre, M. Linars se défend d’avoir 
teau contre le directoire du district le propos que 
nous avons rapporté plus haut; mais ce propos 
nous a été attesté par tant de personnes, que 
nous sommes obligés de croire que M. Linars 
l'a effectivement tenu. h 

M. Linars se défend aussi de l’idée qu’on lui 
avait prêtée d’avoir voulu opérer une contre-révo- 
lution. À cet égard, toutes les circonstances le 
justifient complètement; et il est certain, comme 
il le dit lui-même, que s’il eût voulu profiter de 
l'ivresse du peuple et de la confiance qu’on lui 
montrait, il eût pu, dans un moment où le dépar- 
tement était presque sans aucune force militaire, 
et où l'esprit des paysans était si facile à enflam- 
mer, produire des maux incalculables. Il ne faut 
donc pas l’accuser d’avoir voulu attenter à l’au- 
torité des corps administratifs, puisqu'en restant 
à la tête du peuple avec de pareilles vues, il pou- 
vait malheureusement, en usant de son ascen- 
dant, se flatter de les voir remplies. 4 

Voici cependant une imputation qu'on lui fait, 
et qu'il nous est impossible de passer sous silence. 
On assure qu’un officier municipal ayant emmené 
les deux frères chez lui, pour leur faire prendre 
quelques rafraichissements, M. Joseph Linars, qui 
était le commandant, dit à cet officier municipal : 
« que son frère et lui avaient couru pendant 8 
« heures consécutives pour ramasser les paysans, 
« ou les forcer à marcher; qu’il espérait bien 
« + leurs pasne seraient pas perdus; et qu'avant 
« de quitter la ville, ils voulaient faire sauter 
« b têtes. » ; 

Ce propos est très grave, et annoncerait, en 
effet, de coupables projets ; mais il estsi ouver- 
tement contredit par les événements; il est tel- 
lement certain que M. Linars n’est sorti de 
Genouillac qu'à la sollicitation de sa garde natio- 
nale, et d’après le bruit public; il est tellement 
certain encore, qu'il n’a pu ramasser les paysans, 
et qu’il ne les « pas forcés de marcher, puisqu’en 
arrivant aux portes de Gourdon, il a trouvé 
toute la troupe qui y était déjà rassemblée 
depuis quelque temps, que, malgré toute la con- 
fiance due à un officier municipal, on est forcé 
de croire qu’il se trompe et qu'il a mal entendu; 
car, encore une fois, il est impossible de croire 
que M. Linars ait tenu un propos que tous les 
faits concourent à démentir. ; 

Tout ce qu'il y a de prouvé, et ce qui paraît 
certain, c’est que M. Linars a accusé hautement le 
directoire du district ; c’est qu'il l'a montrécomme 
seul coupable de l’abattement des mais. Cette 
accusation est-elle un délit? N'est-elle qu’une 
grande imprudence ? Cest ce qu’il faut examiner. 
D'abord, il ne faut pas perdre de vue les cir- 
constances; et en y arrêtant continuellement ses 
regards, on voit un peuple immense, irrité contre 
ceux quiont voulu abattre ses mais, et qui, dans 
quelques villages, les ont abattus : on le voit 
désirant une vengeance, la cherchant avidement, 
accusant la troupe de ligne d’être seule coupabie, 
ne craignant pas d’en venir aux mains avecelle, 
parce qu’elle sent sa supériorité. La troupe de 
ligne était là, et le combat pouvait commencer 
à l'heure même. Les membres du district, au con- 
traire, n’y étaient pas, et avaient fui. M. Linars 
croit voir dans l'arrêté de ceux-ci une extension 
des ordres du département; il croit devoir le dire, 
pourarrêter la fureur du peuple dirigéeentièrement 
contre la troupe deligne ; il le dit; et sil’on faitat- 
tention à la clairvoyance et à la finesse du peuple; 
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si l'on considère qu'il était impossible de lui 
faire prendre le change; qu'il y avait même tout 
à risquer à vouloir lui en imposer, on conviendra 
que M. Liuars, dans l'embarras extrême où il se 
trouvait, et, surtout, si le directoire du district 
avait quelques torts, devait peut-être dire une 
partie de ce qu’il a dit. Mais sou imprudence est 
d’en avoir trop dit; son tortest de n'avoir pas 
assezcherché à effacer les impressions qu’il avait 
données au peuple contre le directoire du district; 
son plus grand tort, enfin, est de s'êtrereliré avant 
Aus le monde le fût. Il craignait, nous a-t-il 

it, que le nombre de ceux qui arrivaient ne devint 
trop considérable, et qu'il lui fût impossible de 
les contenir; il ne d:vait rien craindre, puisqu'il 
possédait la confiance de sa troupe; il ne devait 
pas abdiquer le commandement qu'il avait reçu, 
tout illégal qu'il était, tant qu'ilrestaitdes hommes 
auxquels il fallait commander; il ne fallait pas 
qu'il consultât son intérêt particulier, lorsqu'il 
ne devait voir que l'intérêt général; il fallait 
qu’il pérît à son poste, plutôt que de le déserter; 
c'était précisément, enfin, parce qu’il prévoyait 
que la troupe, ayant encore son chef, pourrait de- 
venir difficile à contenir, qu’il devait penser que 
sans chef, et abandonnée à elle-même, elle com- 
mettrait encore de plus grands désordres : tout lui 
inposait donc l'obligation de rester à Gourdon, 
jusqu’à ce que tous les paysans en fussent sortis 
pour retourner chacun dans leur village ; c'était 
à lui, en un mot, à sortir le dernier de cette mal- 
heureuse ville. Ainsi, M. Linars, suivant notre 
opinion, n'est point un chef de parti; on ne peut 
pas l’accuser d'avoir voulu attenter à l’autorité 
des corps administratifs ; d’avoir eu des des<eins 
perfides contre la Révolution ; d’avoir excité l’in- 
surrection qui a eu lieu. Mais il est coupable de 
grandes imprudences, sang lesquelles il eût pu 
prévenir tous les maux ou une partie des maux 
postérieurs à l'insurrection. 

4° Quelle est donc la véritable cause de celte 
insurrection ? Ce n’est pas une seule, mais plu- 
sieurs qui, combinées ensemble, ont produit l'ex- 
plosion qui, dans un instant, a ébranlé le district 
entier. 

Ou se rappelle ce que nous avons dit sur les 
mais ; il y en avait dans plusieurs villages. Dans 
les uns (nas c'était le plus petit nombre), ils 
portaient quelques marques d’insurrection ; dans 
les autres, ils v’en portaient aucune, et étsient 
regardés par tout le monde, ou par la majorité 
aes citoyens, comme des signes de liberté. Le 
peuple était attaché aux uns et aux autres, mais 
1l eût été possible de lui faire enteadre raison, 
en ue faisant arracher, conformément à la loi 
et aux arrêtés du départrment, que les sigues 
d’insurreclion ou de sédition ; au lieu qu'il vit, 
avec une peine extrême, que, sans faire aucune 
diflérence entre les maïs ir-surrectiouvaires et les 
mais libres, on avait ordonné indistinctement 
l'enlèvement de tous. 

Il faut dire qu'il était aigri par les mauvais 
traitements qu'on accusait la troupe de :iigne 
d’avoir exercés, quelques jours auparavant (1), à 
Loupiac, contre plusieurs paysans. M. Saint-Sau- 
veur déclare lui-mème, dans son procès-verbal, 
qu'après avoir fait lecture à un oflicier :nunicipal 
du réquisitoire du district de Gourdon, et l'avoir 
sominé de faire abattre le mai, il avait, sur le 
refus de cet oflicier municipal, « fait prendre 
« 4 hommes pour procéter à l'exécution du 
« premier ordre ». Le peuple trouvait qu'il était 


(1) Le 29 décembre. 
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assez dur pour lui de voir exécuter sous ses 
yeux une opération qui lui répugnait, sans qu'on 
le forçât encore à l’exécuter lui-même. 

. Î savait, d’ailleurs, que 4 particuliers avaient 
été arrêtés lors de l'enlèvement du mai 
Louriac, et conduits en prison : 2 pour avoir 
sooné le tocsin lorsque la troupe arriva; le 
troisième, pour être allé chercher du secours 
contre cette troupe, dans un village voisin ; et le 
quatrième, pour avoir, suivant le procès-verbal 
du commandant, « tenu des propos séditieux, et 
« déclaré que le mai ne s'abattait pas encore ». Il 
s'était répandu dans toute l’étendue du district, 
et il paraît avéré, que ce quatrième, qui se nomme 
Bertrand Montez, était un de ceux auxquels on 
s’adre:sa pour abattre le mai ; qu'il refusa de le 
faire, en disant qu’il ne se préterait à une pareille 
opération, que si la commune l’ordonnait ; et que 
sur cetie réponse, qui fut peut-être prononcéed’un 
ton séditieux, il fut enlevé, maltraité, enchaîné 
et conduit avec les trois autres dans les prisons 
de Gourdon. De si grandes punitions pour un fait, 
qui, loin d’être un délit aux yeux du peuple, ne 
loi paraissait, au contraire, qu’un acte de défense 
légitime, excitèrent son ressentiment; et il ne 
pouvait plus voir de sang-froid ni la troupe de 
ligne, ni les cavaliers de maréchaussée qui l’ac- 
compagnaient. 

Enfio, 2 circonstances particulières concouru- 
rent à échauffer plus vivement l’imaginatiou de 
ce peuple, si facile alors à émouvoir. On lui avait 
dit que le jour où la troupe de ligne était ras- 
semblée sur la place publique de Gourdon, pour 
se rendre à Gindou, M. de Fontanges, gentil- 
homme, avait douné de l’argent à M. Saint-Sau- 
veur; et dans le fait, M. de Fontanges, à qui 
M. Saint-Sauveur avait remis de l'argent blanc 
qui le chargeait trop, lui avait rendu publique- 
ment de l'or en échange. Le peuple ensuite avait 
vu à Saint-Germain (1), sur le corps du com- 
inandant de la troupe de ligne, le mantean ou 
la pelisse que portait ordinairement M. de Fon- 
tanges. Tout à coup les idées les plus sinistres 
s'emparent de lui; il aperçoit dans la remise 
d’argent, faite par un gentilhomme au comman- 
dant de la troupe de ligne, un salaire donné à ce 
commandant, pour marcher contre le peuple; il 
croit voir dans le commandant, couvert du man- 
teau de M. de Fontanges, M. de Fontanges lui- 
même ; tous les soldats, dès lors, lui paraissent 
autant d’envoyés des ennemis de l’Assemblée na- 
tionale, pour détruire le nouvel ordre de choses 
et ramener l’ancien. Il n’en doute plus, lorsqu’il 
lui est,affirmé par la municipalité qu'elle n'a 
jamais requis la troupe de ligne, et qu’elle n’a 
point été avertie par le district, de l’arrivée de 


(1) Co n’est pas le mémoire que la commune de Saint- 
Germain nous a remis le 7 février, lorsque nous quit- 
tâmes le département du Lot, qui a déterminé notre 
opinion, puisque nous l’avions formée auparavant ; 
mais voici ce qu’on lit dans ce mémoire: 

« L'imagination peut à peine concevoir quel fut notro 
étonnement à cette apparition imprévue ; il ne fit que 
redoubler, quand notre municipalité nous eût altesté 
qu’elle n'avait jamais requis le département ni le dis- 
trict d'envoyer des troupes à Saint-Germain, et qu’elle 
n’avail pas même été prévenue de l’arrivée de celles 
qui se présentaient devant nous. Toutes ces raisons 
nous firont imaginer que c’élait uno bande d’aristo- 
crates, et nos lètes furent dans un instant si exaltées, 
que nous ne vimes plus dans ces individus qu'un nom- 
bre de ci-devant seigneurs, d'ecclésiastiques et do Ja- 
quais, disposés à tenter une contre-révolution, et nous 
rendre les premières victimes de lours coupables pro- 
jets. » 
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cette troup. Geux qui attachaient à la plantation 
d’un mai l'idée de l’affranchissement des rentes 
étaient mus de leur côté par le plus puissant 
de tous les mobiles, celui de l'intérêt personnel; 
il n’en fallait pas davantage pour exciter leur 
colère et les porter à la vengeance. 

Voilà toutes les causes qui, par leur réunion, 
ont produit les grands malheurs de Gourdon; 

C'est l’abattement de tous les mais, sans dis- 
tinction, sans tempérament, sans avertissement 
donné à la municipalité du lieu où allaient se 
faire les opérations ; 

Ce sont les mauvais traitements exercés, dans 
le cours de ces opérations, contre quelques 
paysans ; 

est l’imprudence innocente de M. Saint-Sau- 
veur d’avoir reçu publiquement, et pour ainsi 
dire à la tête de sa troupe, cet argent dont nous 
avons parlé; 

C'est cette autre imprudence, également inno- 
cente d’avoir paru à Saiut-Germain, couvert d'un 
manteau qui n’était pas le sien, et qu’on a re- 
connu pour appartenir à un homme qu'on sus- 
pectait peut-être injustement, mais qui étail sus- 


ect; 

C'est enfin l’idée superstitieuse attachée par 
quelques paysans à la plantation d’un mai. 

La princivale cause, sans contredit, et celle 
dont toutes les autres ne sont pour ainsi dire que 
les accessoires, ce sont les arrêtés succeseifs du 
directoire, contraires à la fois et au décret de 
l’Assemblée nationale et aux arrêtés du dépar- 
tement. 

Le décret de l’Assemblée nationale du 
3 août 1790 porte « que, dans toute l'étendue du 
royaume, Sa Majesté sera priée de donner des 
ordres pour que les municipalités fassent détruire 
toutes les marques extérieures d’insurrection et 
de sédition, de quelque nature qu'elles soient. » 

Les arrêlés du département sont entièrement 
conformes à la loi, et ne parlent que des signes 
d'insurrection. 

Le directoire du district, paraissant oublier ces 
arrêtés et la loi, ordonne l'abattement de tous les 
mais, et des autres signes d’insurrection, lorsqu'il 
est certain que la plupart des mais étaient élevés 
à la liberté. Il ne fait aucune distinction entre les 
premiers et les seconds ; il rejette toute espèce de 
précaution ; il fait usage de la force armée, sans 
avoir employé ou épuisé les moyens de douceur 
indispensables dans ces premiers temps, où, par 
l'effet nécessaire et irrésistible des circonstances, 
la plupart des esprits ont été entraînés au delà 
du but; il envoie les détachements sans donner 
le moindre avertissement aux municipalités. 
Telles sont, autant que nous l’avonus pu aperce- 
voir, les principales causes de l'insurrection; et 
les aûtres que nous avons détaillées, n’ont fait, 
eu se joignant aux premières, qu'accélérer l’in- 
surrection ou la rendre plus violente. 

Nous devons au reste nous empresser de décla- 
rer que si le directoire du district est coupable, 
ce n’est que d’une erreur ; que cette erreur trouve 
son excuse dans le juste désir qu’il avait de 
hâter le payement des rentes, pour que les pro- 
priétaires de celles-ci n’eussent plus aucun pré- 
texte de refuser le payement de l'impôt. Elle 
avait aussi son excuse dans la persuasion où 
étaient ces administrateurs que tous les mais 
étaient des signes d’insurrection ; parce que quel- 
ques-uns l'étaient en effet, ou parce que les mais, 
dans l'esprit d’un petit nombre de personnes qu’ils 
avaient entendues, étaient des signes de l’affran- 
chissement des rentes. Sans doute, les adminis- 
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trateurs auraient dû s’éclairer davantage sur les 
faits, éclairer le peuple lui-même, se transporter, 
s’il le fallait, sur les lieux, comme l’a fait, dans 
le district de Figeac, le procureur syndic de ce 
district ; et nous sommes assurés qu'avec de tels 
procédés, ils eussent obtenu le succès qu'ils au- 
raient désiré; mais la science de l’adini:istra- 
tion est si nouvelle encore, que, si l’on mérite 
des éloges pour suppléer eu quelque sorte à la loi 
en devinant et appliquant tous les moyens qui 
peuvent rendre le retour à l’ordre plus facile, on 
ne doit encourir aucuns reproches pour ignorer 
ce que la méditation et l'expérience apnrendront 
bientôt à tous les administrateurs; et le direc- 
toire du district de Gourdon, en particulier, n’en 
mérite aucuns, par la certitude que nous avons 
acquise de l’extrême pureté de ses intentions. 
Les causes de l'insurrection arrivée dans ce 
district sont connues; il nous reste à examiner 
celles des districts de Cahors et de Lauzerte. 


N° 2. 


Causes de l'insurrection des districts de Cahors 
et de Laüxerte. 


L'insurrectiou seule de Gourdon aurait suffi 
pour exciter un grand mouvement et produire 
les plus fâcheux désordres dans toute l'étendue 
du département du Lot. Mais il ne faut que jeter 
un coup d'œil impartial sur la série des faits dont 
nous avons rendu compte, et considérer seule- 
ment la date de ces faits, pour apercevoir sur- 
le-champ une autre cause de l'insurrection qui à 
éclaté dans les districts de Cahors et de Lauzerte. 

Un fait certain, c’est que les dévastations n’ont 
commencé dans ces districts que dans la nuit 
du 10 au {1 décembre, et que dès le 9 de ce 
mois le bruit d’une contre-révolution prochaine 
s'était tellenient répandu à Cahors, que la mu- 
nicipalilé de cette ville a été penuant près 
d'un mois agitée par la crainte qu’un pareil bruit 
ne se réalisât ; que pendant tont ce temps elle à 
veillé avec une ardeur infatigable au salut de la 
chose publique, ct qu’elle s'environoait chaqu: 
jour de toutes les précautions que lui suggéruil 
son zèle pour déconcerter les projets des enne- 
mis de la Constitution. IL y avait eu aussi, le 
9 décembre, dans la ville de Castelnau, ou dans 
les environs un rassemblement de gentilshommes, 
qui avait causé le plus grand effroi à tout le 
pays; c'était M. d’Escayrac, ci-devant seigneur 
de Lauture; connu généralement pour être un 
des plus chauds ennemis de la Révolution, qui 
était accusé d’être à la Lête de ce rassemblement. 
Il faut joindre à ces circonstances l'enlèvement 
de toute la poudre chez les marchand:, la provi- 
sion faite par les ci-devant nobles d’une quantité 
considerable de fusils ; et quand on voit que lout 
cela est antérieur aux désordres ah n’ont com- 
mencé que dans la nuit du 10 au 11 décembre, il 
est permis de croire que ces désordres ne sont 
que la conséquence des événements que nous 
venons de raconter. A 

Les désordres, à la vérité, se multiplient, se 
propagent; presque lous Jes châteaux sont ou 
incenuiés, où dévastés, ou menacés, et le peuple 
ne s'arrête qu'après plus d’un mois de rapines el 
de pillages. L 4 

Mais aussi les bruits de coutre-révolution 
avaient pris de la consistauce,; ou avait vu les 
municipalités concevoir des alarmes à cet égard, 
et s’approvisionner de poudre et de plomb pour 
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se mettre en état de défense; des détachements 
de troupes de ligne avaient mème été envoyés à 
l'une d’elles pour les défendre, non du peuple, 
mais de ces rassemblements armés qui avaient 
jeté partout l'épouvante. Le peuple voit enfin 
un nombre considérable de gentilshommes, 
après les conciliabules qu'ils avaient tenus et 
les approvisionnements qu’ils avaient faits, s0r- 
tir tout à coup de leurs châteaux, armés de 
toutes armes, parcourir ainsi les villages et les 
villes, tirer sur les citoyens, en tuer quelques- 
uns. Dès lors il se voit inenacé de toutes parts; 
ses propriétés et ses pu sont en danger; la 
Constitution qui lui a fait tant de bien, va être 
anéantie; il s'arme aussi, et sa vengeance, aussi 

rompte que le projet qu'ilen à conçu, survit à 
a cause qui l’a produite; elle dure encore après 
la dispersion des gentilshommes. 

Quelques-uns de ceux-ci nous ont fait remettre 
un méuoire justificatif, dans lequel ils exposent 
que ce n’est qu'après la destruction de plu- 
sieurs châteaux situés à 2 et 3 lieues de Lau- 
zerte, savoir « les châteaux du Repaire, de Ja 
« Bouisse, de Follemont, de Saint-Pantaléon, 
« et trois maisons à Monteny qu'ils se réunirent 
« au château de Haut-Castel, près Lauzerle, et 
« qu'ils conçurent le noble projet de défendre 
« leurs ponte et celles de leurs voisios, 
« quels qu'ils fussent, au péril de leurs vies; de 
« se porter partout où il y aurait du danger, et 
« de faire leurs efforts pour en imposer aux bri- 
« gands. » Ils ajoutent que, pour ôler aux mal- 
veillants tout prétexte de calomnier leurs dé- 
marches, ils en envoyèrent à la municipalité de 
Lauzerte la déclaration dans laquelle ils expli- 
qsiens leurs vues ; qu’ils l'envoyèrent par deux 

éputés; « qu'elle fut accueillie comme devait 
« l'être un acte de patriotisme, qui n'avait et ne 
« pouvait avoir d'autre but que celui de rétablir 
« le calme et la paix; que M. le maire de Lau- 
« zerte en fournit son reçu aux députés. » 

Ils disent aussi que, le 18, le tocsin sonnant 
dans plusieurs paroisses, et instruits même qu'il 
sonnait depuis la veille à Saint-Gyprien, ils se ren- 
dirent au château du Gal, où ils trouvèrent quel- 
ques personnes qui s'y étaient rassemblées daos 
l'inteution de porter du secours aux propriétaires 
qui en auraient besoin; que le 19, avertis qu’il 
venait de se former un attroupement d'au moins 
600 hommes armés chez M. Duc, bourgeois de 
Cahor:, dans la paroisse de Saint-Cyprien, et que 
ce même attroupement devait de là se rendre au 
Gal et à Marcillac, pour y brûler les deux chà- 
teaux, ils allèrent chez M. Duc pour sauver sa 
maison du pillage dont elle était menacée; 
« qu'avant d'arriver ils virent effectivement une 
« troupe de paysans armés de fusils, de faux et 
« autres armes offensives, qui, à leur approche, 
« quittèrent ce poste pour se réunir dans le vil- 
« lage de Saint-Cyprien ; » que deux officiers mu- 
« picipaux qui étaient aussi chez M. Duc, « dirent 
« à ces messieurs que c'était par la force et mal- 
« gré leurs remontrances que les paysans s'étaient 
« emparés de la maison de M. Duc; que leur pro- 
« jet en la quittant était d'aller incendier le chà- 
« teau du Gal et celui de Marcillac; qu'eux gen- 
« tilshommes observèrent à ces deux ofliciers 
« municipaux qu'il était essentiel de faire ces- 
« ser de ane désordres, et les prièrent de mar- 
« cher à leur tête jusqu'au village de Saint-Gy- 
« prien, pour, de concert avec eux, faire enten- 
« dre raison à cet attroupement; que ces deux 
« officiers muuicipaux approuvèrent fort cette 


« démarche, et engagèrent même ces messieurs | 
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« à venir jusqu’au village, en leur disant que 
« cela ne pouvait faire qu’un très bon effet, mais 
« que dès qu'ils furent à portée du village, on 
« les menaça avec des hurlements affreux ;.... 
CETTE que ces menaces effrayantes n’empéchè- 
« rent pas M. Descayrac de s’avancer seul avec 
« un des ofliciers municipaux pour parler au 
« peuple et l’exhorter à la paix; que, dans le mo- 
« nent même où il commençait à leur parler, 
« un malheureux, que personne n'avait aperçu, 
« lui déchargea un violent coup de bâton sur 
« les reins, et qu’un autre le renversa d’un coup 
« de fusil qui l’atteignit à la tête; que tous ces 
« messieurs étaient encore immobiles en atten- 
« dant l'effet de la négociation qui devait s'en- 
« tamer, lorsqu'un autre des leurs, presque au 
« même instant, eut son cheval tué sous lui, et 
« fut lui-même blessé très grièvement en plu- 
« sieurs endroits ; qu’alors indignés de l’horrible 
« trahison de ces paysans qui continuaient à 
« tirer sur eux, ils tirèrent à leur tour pour leur 
« défense, et s’en retournèrent de suite au chà- 
« teau du Gal; qu'ils eurent de leur côté 4 per- 
« sonnes blessées et un cheval tué; et qu’ils ont 
« appris, après leur retraite, que du côté de ces 
« paysans, il y avait eu ? hommes tués et quel- 
« ques blessés. » Ils finissent par raconter « qu'à 
« leur retour au Gal, on leur dit que la munici- 
« palité de Castelnau de Montratier avait reçu un 
« renfort de la ville de Cahors, et qu’elle venait 
« de rendre une proclamation qui défendait toute 
« espèce d’attroupement ; que d'après cetle nou- 
« velle, et croyant que la ville de Castelnau em- 
« ploierait utilement ce renfort pour faire cesser 
« les brigandages qui désolent encore cette con- 
« trée, ils lui écrivirent sur-le-champ pour la 
« prévenir que dès qu’elle se trouvait en force 
« pour rétablir la paix et l'ordre dans cette par- 
« tie du Quercy, ils allaient se séparer, s’en rap- 
« portant à leur honnêteté et à leur vigilance 
« pour la sûreté des individus et des proprié- 
CUT PSS ge le soir même la séparation eut 
« lieu, et qu’il ne resta au Gal que les person- 
« nes nécessaires pour le garantir de toute in- 


« Qu'en se séparant, sal de ces messieurs se 
« rendirent à Lauture qui était menacé, etc. » 

D'après ce mémoire, 11 paraît que les gentils- 
hommes, en se rassemblant et s'armant, n’ont 
eu que des intentions pures, celles de défendre 
leurs propriétés : mais, avant d'entrer dans l’exa- 
men de cette grande question, nous croyons de- 
voir observer et prouver que presque tous les 
faits rtpportés dans leur mémoire ne sont point 
exacts. 

Ils disent que ce n’est Qu la destruction 
des châteaux du Repaire, de la Bouisse, de Fol- 
lemont, de Saint-Pantaléon et de trois maisons à 
Monteuq, qu'ils se sont réunis. À la vérité, ils 
n'ont signé que le 17 décembre la fédération qu'ils 
avaient formée entre eux, mais dès le Jils s'étaient 
réunis; et une preuve que leur réunion a com- 
mencé avant le 17, c'est que le 43 il en était 
parlé dans un procès-verbal de la municipalité 
de Castelnau; que le 14, le procureur de la com- 
mue de cette ville en parla aussi dans son réqui- 
sitoire; que le 16, les Commissaires de la muni- 
cipalité de Castelnau allèrent dénoncer à celle de 
Cahors une fédération de contre-révolutionnaires 
armés ; et qu'aussitôt 60 hommes de troupes de 
ligne et 60 gardes nationaux furent envoyés à 
Castelnau, pour mettre la ville et les environs en 
état de défense contre cette fédération. Or c’est le 
moment de cette fédération, bien plutôt que le 
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moment de l’acte qui en a été passé, qu'il faut 
considérer ici; et il est certain qu'avant qu'elle 
se fût effectuée, aucun château n'avait été détruit; 
les trois maisons de Montcuq n'ont même été 
dévastées que le lendemain de la signature de la 
fédération, c’est-à-dire le 18 décembre. Ge n’est 
donc point, comme le disent les gentilshommes, 
après la destruction des châteaux du Repaire, de 
Ja Bouisse, de Follemont, de Saint-Pantaléon et 
de trois maisons à Montcuq qu'ils se sont réunis; 
leur réunion a précédé toute espèce de destruc- 
tion; et l’acte même de cette réunion, qui a suivi 
de ee jours la réunion elle-même, est an- 
térieur à la dévastation des maisons de Monteugq. 

Il est dit aussi dans le mémoire justificatif que 
le Locsin sonna le 18 décembre à Saint-Cyprien; 
et les ci-devant gentilshommes donnent ce fait 
particulier pour le motif de leur réunion au 
château du Gal. Or, ce fait n’est pas encore exact; 
le tocsin ne sonna que le 19 à Saint-Cyprien, au 
moment où les gentilshommes arrivèrent dans 
un nombre si considérable et avec un appareil si 
menaçant. 

Ils disent SR Mal le 19.qu'il venait de se 
former chez M. Duc, dans la paroisse de Saint- 
Cyprien, un attroupement d'au moins 600 hommes 
armés, ils allèrent chez ce particulier pour sauver 
sa maison du pillage dont elle était menacée ; 

u’à leur arrivée, les paysans armés de fusils, de 
faux et autres armes offensives, se retirèrent 
aussitôt à Saint-Cyprien, « et que deux officiers 
« municipaux dirent à ces messieurs que c'était 
« par la force et malgré leurs remontrances que 
« les paysans s'étaient emparés de la maison de 
« M. Duc; que leur projet, en la quittant, était 
« d’aller incendier le château du Gal et celui de 
« Marcillac. » Tous ces faits ne sont pas plus 
exacts que les précédents. D'abord, il s’en faut 
bien que ce fût pour piller la maison de M. Duc 
que les paysans s'étaient rendus chez lui, puisque 
c’est un repas que celui-ci donnait aux paysans 
de Saint-Cyprien, afin de les mettre dans ses in- 
térêts et de les engager à défendre ses propriétés 
si elles étaient menacées. La municipalité dit 
même à cet égard à M. Duc « qu’il était inutile 
« qu’il se constituât en dépense, que son zèle et 
« celui de tous les a er de Saint-Cyprien les 
« portaient tous assez à défendre les propriétés 
« et à prévenir le brigandage sur cette paroisse. » 
Il ne serait pas vraisemblable ensuite que les 
paysans se fussent rendus en armes à un repas; 
il ne le serait pas non plus que s'ils eussent été 
armés de fusils, de faux et autres armes offensives, 
600 hommes ainsi armés eussent fui à l'approche 
de 50 ou 60 hommes; mais il est faux qu’ils 
fussent armés; le procès-verbal de la municipa- 
lité dit expressément qu’ils étaient sans armes. 
Comment a-t-on pu enfin attribuer aux ofliciers 
. municipaux le propos qui leur est imputé, lors- 
qu’on lit dans le procès-verbal ‘qu'ils dressèrent 
le même jour, lu opte qui suit : « quelle a été 
« notre douleur et notre tristesse lorsqu'on nous 
«“ a appris que la troupe de cavalerie qui fut à 
« Monitcuq dans la nuit de vendredi à samedi 
« dernier, et qui avait considérablement augmenté 
« en nombre, venait fondre sur la paroisse de 
« Saint-CGyprien, dans le temps que les citoyens 
« étaient dans la maison du sieur Duc à se diver- 
« tir avec le sieur Duc fils, qui les en avait si 
« instamment priés; » lorsqu'on lit encore ce qui 
suit : « les sieurs marquis d’Escayrac, marquis 
« de Beaucaire, La Coste, Caminel et autres de- 
« mandèrent à ces deux officiers municipaux 
« qu'est-ce qu'ils faisaient là, et ils répondirent 
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« la vérité, qu’ils s'étaient rendus à Loyx à la 
« sollicitation du sieur Duc fils. » 

Mais voici où l'inexactitude est la plus frappante. 
Les gentilshommes disent dans leur mémoire 
« que les officiers municipaux approuvèrent fort 
« leur démarche, et engagèrent même ces mes- 
« sieurs à venir jusqu'au village, en leur disant 
« que cela ne pouvait faire qu’un très bon effet. » 
C'est précisément le contraire qu'il fallait dire 
pour être vrai. Il n’est pas d'efforts qui n’aient 
été faits par les officiers municipaux, pour em- 
pêcher la troupe armée d’entrer dans le village 
de Saint-Cyprien : « Qu’allez-vous faire, lui dirent- 
« ils ? Vous mettez le trouble dans une paroisse 
« qui avait le bonheur Al de la paix. » 

nfin, on lit dans le mémoire, que ce furent 
les paysans qui, les premiers, maltraitèrent la 
troupe armée, et tirèrent sur elle; et il est dit, 
au contraire, dans le procès-verbal de la munici- 
palité de Saint-Cyprien, que ce fut la troupe 
armée qui, rangée en bataille, fit une décharge 
d'artillerie sur les citoyens qui s'étaient réfugiés 
au clocher pour sonner le tocsin; fait qui paraît 
extrêmement vraisemblable ; car, si les paysans 
avaient eu des intentions aussi hostiles que le 
suppose le mémoire, ils étaient tellement supé- 
rieurs par le nombre à la troupe armée, qu’il 
leur eût été facile de la massacrer entièrement, 
tandis qu'aucun individu, appartenant à cette 
troupe, n’a élé tué. 


De si nombreuses et de si fortes inexactitudes 
dans le mémoire des gentilshommes jettent tout à 
coup un jour défavorable sur leur rénnion. 
COADIEn comme il serait possible, ou que ce 
mémoire eût été rédigé par ure personne qui 
ne connaissait qu'imparfaitement les faits; ou 
que ces gentilshommes, dans le trouble extrême 
où ils étaient, n’eussent fait qu’une légère atten- 
tion aux événements; ou que leur unique but, 
en atténuant les circonstances, ait été de vou- 
loir disposer en leur faveur les esprits natu- 
rellement prévenus contre eux; cherchons dans 
les faits, et indépendamment du mémoire, quelles 
pouvaient être les véritables intentions de ces 
on à en contractant une fédération 
armée. 


On devine d’abord bien facilement que, dans 
un pays où le peuple adore une Révolution qui 
a détruit cet amas scandaleux de vexations et 
d’abus sous le poids desquels il était accablé, 
cette même Révolution doit avoir pour ennemis 
tous ceux à qui ces vexations et ces abus étaient 
profitables. La haine de ceux-ci pour la Consti- 
tution doit même s’accroître dans la propor- 
tion du soulagement qu’éprouve le peuple; parce 
que plus le peuple gagne, et plus ils perde. 

Mais il y a ure gnde différence entre ne 
pas aimer une Révolution, qu supprime une 
partie des jouissances auxquelles on élait accou- 
tumé, et se liguer contre cette même Révolution. 
Quelques-uns des gentilshommes du départe- 
ment du Lot nous ont dit : « Nous n’aimons pas 
« la Révolution qui nous fail beaucoup de mal; 
« mais, en citoyens fidèles, nous observons gcru- 
« puleusement tous les décrets de l’Assemblée 
+ nationale. » 

Examinons si ceux qui ont contracté une fédé- 
ration armée étaient en effet des citoyens fidèles, 
ou s'ils n'étaient pas, comme ils en ont été 
accusés par la voix publique, de véritables contre- 
révolutionnaires. 

Nous sommes obligés de dire qu’à Gourdon, il 
nous fut remis, par un homme digne de foi, un 
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mémoire dont nous crûmes (levoir extraire ce qui 
suit : 


# «Ii fut trouvé duns la poche d’un paysan, qui 
sortait d’une des maisons dévastées, une letire 
contenant à peu près ces termes : « Mon cher, les 
« choses en sont encore au même point, parce 
« que les cuffres ne sont pas encore assez garnis; 
«mais, soyez tranquille, dès qu’ils le seront, la 
« bombe éclatera : » après quoi 1] vavait encore 
plusieurs mots latins. Un sait le nom de l’homu e 
et de la femme qui lurent cette lettre, et qui sv 
décidèrent à la brûler, parce qu’ils remarquèreut 
qu'elle contenait la pere d’un vom egal à 
celui d'un habitant de Gourdon, qu’on craignait 
de compromet re. » 

Voici un autre fait qui semble venir à l'appui 
du précédent. 

Le 30 décembre 1790, un paquet adressé à la 
dame Coste, par le sieur Latapie, lieutenant au 
régiment de Médoc, fut envoyé tout ouvert à la 
muaicipalité de Cahors ; ce paquet renfermait une 
lettre du sieur Latapie à sa femme, et cette letire 
commençait ainsi : « Cesse tes alarmes, ma plus 
« chère amie, je ne suis niemprisonné, ni pendu, 
« ni mort, n1 blessé, mais barassé de fatigue; tu 
« as dû recevoir ce matin une lettre de moi que: 
« je lai écrite de Cahors, où j'avais été député 

vour des affaires de la plus grande consé- 

« quence, et dont la France va retentir dans peu; 
« les troupes qu'on à fait rentrer à Cahors, r’an- 

« noncent rien moins que la tranquillité, puisque 
« le château de Gal fut pillé et brûlé avant-hier 
« par lPimprudence qu'eurent ces messieurs de 

venir au château de Lauture, où je devais me 

«rendre, pour conlérer sur mon importante mis- 
« sion, etc. » Une pareille lettre parut mériter 

d’être communiquée au comité des recherches de 
l'Assemblée nationale. On lui en envoya une copie; 
l'original fut remis à l’accusatuur public, pour 
qu'il fit incessammeutl:s poursuites nécessaires ; 
et l’on crut d'autant moins pouvoir se dispenser 
de ce résullat sévère, que le sicur Lalapie était 
accusé d'avoir fait partie du rassemblement des 

gentilshommes. 

Voilà, comme vous le voyez, deux lettres 
qui semblent indiquer que la Constitution avait 
des ennemis qui n’attendaient que le moment 
favorable de faire éclater leur ressentimernt, 
el qui veillaient mênepour faire naître ce mo- 
went. Il s'élève dès lors les plus violents soupçons 
contre le but de la fédération armée; et surtout 
Jorsqu'ou en considère toutes les circonstances. 
D'abord, les gentilshommrs se rassemblent secrè- 
tement et sans permission; ils prennent ensuite 
le parti de rendre public leur rassemblement ; 
mass font une déclaration, au livu de faire une 
péutivn; et ilsresteutcontinuellement rassemblés, 
lorsqu'il ne leur était l'as permis de l'être un seul 
instant. Ils parcourent, dans l’appareil militaire 
le plus effrayant, les villes et les campagnes. Ils 
entreut dans le sein des communes contre le gré 
d:s municipalités, et lorsqu’aucun pillage ne les 
y aprelle ; ils tirent sur les citoyens; ils en tuert 
quelques-uns. Quel était teur chef? L'hoinme du 
pays qui s'était déclaré le plus ouvertement con- 
tre la Constitution. Dans quel teinps, enfin, leur 
rassemblement avait-il heu? Dans le temps à peu 
près où une commotion, presque générale, agitait 
l’Empire, et où, de toutes les parties du royaume, 
il arrivait des nouvelles de projels tramés contre 
la Révolution. Il serait donc bien difficile de pen- 
ser que, dans le département du Lot, le rasse:n- 
blementarmédes genuishommes n'ait pas eu pour 
but quelques projets du même genre. 
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Si cepen'ant on fait attention, d’un autre côté, 
que ce rassemblement n’a pas commencé avant le 
9 décembre, et que par conséquent il e:t posté- 
rieur aux troubles de Gourdon; si l'on considère 
que, l’année précédente, des dégâts niultipliés affli- 
gèrent Le district de Lauzerte, on sera neut-être 
tenté de croire que les gentilshommes, effravés par 
les troub:es de Gourdon, et craignant que les mal- 
heurs del année précédente ne se renouvelassent, 
ont pris, par cette unique raison, et (ans la seule 
inteution de se défenure, le parti de se rassem- 
bler. Daus cette hypothèse, ils auraient cu tort de 
se rassembler sans perwission; ils n'auraient pas 
couvert l’illégalité de leur rassemblement par leur 
declaration envoyée à la municipalité de Lau- 
arte; ils ne justifieraient, dans aucun cas, ni 
leurs courses nocturres ni leurs armements ex- 
traordinaires, ni les délits graves qu’ils ont com- 
mis. Mais ne serait-il pas possible, malgré toutes 
les apparences qui semblent accuser les ger.tils- 
hommes, que leur rassemblement n’eût eu pour 
motif que la défense de leurs possessions ; défense 
à laquelle ils auraient été porté par l'aspect des 
troubles de Gourdon, et par le souvenir de ceux 
dont ils avaieut souffert l'aanée précédente ? C’est 
le résultat de l'information, qui seul pourra don- 
nier la solution de ce problème. 

Quelle que soit, au reste, la cause véritable de ce 
rassemblement, c'est ce rassemblement qui est la 
cause première des désordres du district de Lau- 
zerle. 

À la vérité, l'amour du pillage s’est joint, dans 
quelques individus, à la nécessité où s’est cru voir 
le peuple de repousser les hommes qu’il regardait 
comme ses ennemis; wais il n’en est pas moins 
vrai que c’est ce rassemblement et tous ses acces- 
soires qui ont fait naître les désordres et qui les 
ont longtemps rerpétués. 

Tout étut tranquile en efiet, lorsque se forme 
la réunion des gentil-hommes; la nouvelle de 
cette réuuion et des approvisionnements de pou- 
re, de plomb et d'armes de toute «spèce effraye 
le peuple; et les désordres commencent. Les gen- 
tilshommes paraissent ensuite. Leur apparition, 
leurs courses nociurrnes, leur conduite hostile, 
l'assassinat de plusieurs citoye:s, loutcs ces cir- 
constances exCilent la fureur du peupie; 11 voit 
d'ulleurs à la tête des ci-devant nobles, uu home 
dont nous sommes fâchés de parler aussi souvent, 
puisqu'il u’existe plus; cet homm:: est M. d'Es- 
cayrac, qui, vers le commencement de janvier, à 
fiui par périr dans-le département de Lot-et Ga- 
ronne, à la suite d’une affaire dont les détails ve 
serout eacore bien connus que par l'information 
qui s'iostruit à Toulouse. Il vexait ses vassaux 
dans l’ancien régime, et leur prenait (comine un 
grand vombre de personnes nous l'ont assuré 
uans le pays), tout ce qui était à sa convenance. 
Daus celui-v1, il s'était moutré ouvertement con- 
tre cette Révolution, qui, en réparant toutes les 
injustices passées, vient si fort au soulagement 
du peuple; il devait donc, à plus d'un titre, être 
cralut et haï des paysans. Ceux-ci, en le voyant 
à la tête d’une fédération qui avait toutes les ap- 
parences de l'hostilité, ont vu à l'instant même, 
uon seulement la Révolution,mais leurs pro,-riétés 
et leurs jours ea danger ; ils n’ont plus écouté que 
le res*eutinent, et n’ont plus vu que la nécessité 
qui les portait à la vengeance. L'état de guerre a 
véritablement commencé. C'est la force qui a agi 
contre la force; et celle qui a vaineu à fini par 
abuser de sun triomphe. 

Une preuve manileste que c’est véritablement 
la réunion des gentilsbowmes et leurs procédés 
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hustiles, de ont excité les d'sordres, se tire des 
journées de Montcuq ct de Saiut-Cyprien. 

Les trois maisons de Monteuq n'ont été dévas- 
tées que postérieurement à l’arrivée nocturne (les 
gentilshommes dans crtte ville; et cette dévastu- 
tion a même été la suite immédiate de l'effroi 
qu'ils avaient causé au peuple (1). j 

Le pillage et l'incendie du château de Marcillac 
n'ont été également que la suite de la terrible 
journée de Saiut-Gvprien. Tous les paysans que 
le tocsin attira dans ce village, lorsque les gen- 
tilshommes, y furent arrivés, allèrent en se reti- 
rant piller le château de Marcillac et y mettre le 
feu. « Nous nous y sommes présentés, disent les 
«officiers municipaux de Saint-Gyprien, dans 
« leur procès-verbal du 19 décembre, nous étions 
« menacés nous-mêmes, notre vie était en dan- 
« ger, tant les esprits étaient montés contre M. de 
« Saint-Jean, seigneur de Marcillac, qui, disait-on, 
« avait envoyé son fils avec la troupe du sieur 
« Bellud, la nuit même qu’elle fit son entrée dans 
« la ville de Montcuq. » 

Ainsi il est certain, et par la nature même d-s 
circonstances, et par l'évidence des faits, que 
c’est le rassemblement des gentilshommes, qui, 
dans le district de Lauzerte, a été la première 
cause des désordres qui y ont été cominis. 

La cause de ces désordres est done connue, 
aussi bien que celle des événements de Gourdon; 
et l’on voit que, dans l’un et dans l’autre dis- 
trict, ce n’est point l’affranchissement des rentes 
qui a excité le soulèvement du peuple. , 

Seulement les longues vexations qu’il avait 
éprouvées à cet égard de la part des ci-devant 
seigneurs ou de leurs agents, ont pu reaüre le 
soulèvement plus facile, et prolonger la fermen- 
tation. 

Nous allons maintenant, Sire, examiner quels 
sont les moyens par lesquels il nous semble qu'on 
peut prévenir à jamais le retour d’une pareille 
agitation et de si affreux désordres : ce sera l’un 
des objets de notre rapport qui auront le plus 
d'intérêt pour le cœur de Votre Majesté. 


$ 3. 


Moyens définitifs de raffermir la tranquillité dans 
le département du Lot. 


Le peuple, Sire, docile à la voix de vos com- 
missaires, a paru convaincu que les incendies et 
les pillages étaient des délits dignes de toute la 
sévérité des lois ; il a montré le repentir le plus 
sincère, il a restitué avec empressement tout ce 
qu’il avait pris: et l’un des heureux cffcts de ces 
restitutions, a élé de lui prouver qu’il ne résulte 
aucuu prolit pour lui des incendies et ds pil- 


(4) Voici ce qu’on lit dans une lettre des officiers 
municipaux de Montcuq au district de Lauzerte, en date 
du 20 décembre : 

RSR Se da On continuait depuis trois heures à sonner 
le tocsin, et il arriva une foule de peuple de différentes 
communes....., Les nouveaux venus, indignés de ce 
qui s'était passé, formèrent le projot de saisir ces mos- 
sieurs, s’il était possible. Mais incertains s'ils étaient 
encore dans les maisons de Mme de Vivans, ils eu eu- 
foncèrent les portes et y firent des perquisilions; pa- 
reille conduite fut tenue dans la maison de M. Dailly; 
le pillage fut la suite du ressentiment du peuple, et ces 
deux maisons y furent exposées; mais les citoyens de 
cette ville firent tout ce qui fut en leur pouvoir pour 
arrêter les Li, de ce pillage. I fut grand, mais point 
général : il eut lieu dans une autre maison apparteuant 
à Mw° Constans, qui fut ouverte de force, etc. » 
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lages. Mais cela ne suffit pis encore, et comme 
nous l'ont dit plusieurs paysans, le peuple peut- 
être finirait par se repentir de ces restitutions, 
gl voyait les instigateurs, qui, nar le seul appât 
du pillage, ont excité ou prolongé les désordres, 
et qui ne restituent rien, jouir tranquillement et 
avec impunité du fruit de leurs rarines; il est 
duoc nécessaire que le peuple voie clairement, 
non seulement qu'il ne gague rien, mais qu’il 
risque tout à commettre des crimes ; et il faut en 
conséquence que les instigateurs soient punis. 

Leur punition est d’ailleurs une suiteindispen- 
sable des décrets de l’Assemblée nationale. 

Par le décret du 13 décembre 1790, relatif aux 
troubles de Gourdon, il est dit : « Que devant les 
juges du tribunal de Gourdon, il sera incessamment 
informé, à la réquisition de celui chargé de l’ac- 
cusation gb près ledit tribunal, contre tous 
ceux qui, par des insinuations perfides, auraient 
cherché à égarer le peuple et à lui persuader que 
les décrets de l’Assemblée nationale des 18 juin, 
13 juillet et 3 août derniers n’existaient pas ou 
ne devaient pas être exécutés, ainsi que contre 
les auteurs, fauteurs et complices des désordres 
qui ont eu lieu à Gourdon et lieux circonvoi- 
sins, hour, après l'information faite, le procès 
être fait et parfait aux accusés. » 

Ce décret, rendu pour le district de Gourdon, 
est applicable à tous les lieux où «les désordres 
ont été commis, et particulièrement au district 
de Lauzerte. 

11 faut donc que dans celui-ci, comme dans le 
premier, l'information soit faile et les vrais cou- 
pables punis. 

Mais cette information ne doit pas être seule- 
ment dirigée contre les paysans, que l'amour 
seul du pillage a fait agir; elle doit l'être encore 
contre les ci-devant nobles, qui, par leur rassem- 
blement armé et leur irruption dans les villages 
et les villes, peuvent être considérés comme les 
premiers insligateurs; qui d’ailleurs ont fait périr 
des malheureux, dont la mort doit être vengée, 
si l’on veut que la justice soit satisfaite; et il 
nous paraît nécessaire que l’Assemblée nationale 
le dise expressément dans le décret qui inter- 
vieadra, afin de réparer les impressions funestes 
que la partialité répréhensible du sénéchal de 
Lauzerte à fait naître dans le pays. Ce n’est en 
effet que contre les dévastations des châteaux 
qu'il a permis d'informer et il a passé sous si- 
lence les journées (le Montcuq et de Saint-Cy- 
prien, ainsi que tout ce qui leur est accessoire. 

Ge n’est pas lout; el voici une circonstance 
vraiment re:narquable. Le samedi 29 janvier, 
jour auquel nous quittâmes Lauzerte, était Le jour 
aussi où le sénéchal, qui devait être remplacé le 
lendemain par le tribunal de district établi à 
Moissac, quittait ses fonctions. Aucun décret alors 
n’était encore rendu, mais le 29, dernier jour 
de l'existence du sénéchal, 61 personnes furent 
décrètées; et le commandant des troupes de ligne, 
qui, le 31 janvier, nous écrivit cuite nouvelle, 
nous marqua qu’elles l’’étaient présque loutes de 
prise de corps. 

Tant d'activité d’une part et si peu de l’autre 
produisirent le plus mauvais effet; et nous ne 
craignons pas de dire que, sans le bou esprit dont 
le peuple commençait à donner des vreuves, il 
eùt été à craindre qu'u 16 telle conduite ne le 
portät à de nouveaux soulèvements. Il est resté 
paisible, et s'est fié eatièrement au tribunal de 
Moissac pour réparer les injustices dont il avait 
à se plaindre; relui-ci les réparera sans doute et 
fera cv qui à été unis par le sénéchal 1e Lau- 
20 
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zerte. Mais la poursuite de tous les instigateurs, 
quels qu'ils soient, est si nécessaire — le peuple 
d’ailleurs nous a dit tant de fois: «purnissez parmi 
« nous, ceux qui sont coupables, mais punissez 
« aussi les nobles qui ont couru sur nous »— qu'il 
nous paraît encore une fois indispensable que 
l’Assemblée nationale s'exprime clairement à cet 
égard en disant que l'information sera également 
dirigée contre les uns et contre les autres; elle 
rassurera tous les esprits par cet acte de justice ; 
elle fera ce que l’on atiend d'elle; et l'avantage 
qui résultera d’ailleurs de l'information, c’est 
qu'elle fournira les lumières qu’il importe de 
recueillir sur le véritable motif des rassemble- 
ments armés des gentilshommes. 

Les informations doivent donc être suiviés où 
elles sont commencées; et elles doivent être 
commencées où elles ne le sont pas encore. Mais 
ici nous devons dire que le tribunal de Gourdon 
ayant été poursuivi par le peuple, lors des trou- 
bles affreux qui ont désolé le pays, et ayant 
même élé forcé d'interrompre pendant quelque 
temps ses fonctions, ne nous paraît pas propre 
à rester saisi de l'instruction et du jugement de 
l'affaire; surtout dans un moment où le district 
est sans aucune force militaire. Il faut consi- 
dérer que ce tribunal serait regardé comme étant, 
pour ainsi dire, partie au procès; et dès lors les 
circonstances exigent qu'un des autres tribunaux 
du département lui soit substitué ; celui de Ca- 
hors nous paraît le plus convenable, comme étant 
le plus voisin du district de Gourdon. 

Ainsi, poursuite de tous les désordres quels 
qu'ils soient, et attribution de l’aflaire de Gourdon 
à un autre tribuval qu'à celui de ce district : 
voilà un des premiers moyens que nous indiquons, 
ou plutôt que la justice indique, pour effrayer et 
contenir les coupables, pour rassurer pleinement 
les bons citoyens, et pour empêcher à jamais le 
retour des troubles. 

En voici un second, non seulement propre à 
consolider encore la paix, mais à ramener dans 
le département une partie de l’aisance et du bon- 
heur que d'anciennes vexations en éloignent de- 
puis longtemps. C'est la suppression de ces vexa- 
üons mêmes, et l'adoption de quelques mesures 
relatives au payement des rentes. 

Le reuple se plaint à la fois de l’indivis; du 
taux du rachat des rentes ; de l'emploi fait, par les 
ci-devant seigneurs, de mesures falsifiées qui sur- 
chargent les redevances; de l'emploi fait égale- 
ment par eux d’un crible roulant qui les sur- 
charge encore; il se plaint enfin de l’obligation à 
laquelle on veut l’astreindre de payer les rentes 
avaut l’exbibition des titres, lorsqu'il a la preuve 
que, par des reconnaissances postérieures à ces 
titres, les redevances ontété surchargées, et qu'il 
lui est dû des restitutions considérables. 

Jetons un coup d'œil sur chacun de ces objets. 

L'indivis est le droit d'exiger d’un seul em- 
phytéote la rente due par tous, sauf le recours du 
premier contre les autres. Ce droit n'existe point 
partout, mais dans plusieurs endroits; il dérive 
des inféodations faites en masse, en corps, sous 
la condition de telle quotité de rente qui sera 
aussi servie en masse et sans aucune division. 
On sent tout d’un coup combien il serait injuste 
de faire perdre à ua propriétaire de rente undroit 
aussi précieux pour lui, et qui résulle des con- 
ditions mêmes du contrat primitif; mais on sent 
en même temps combien ce droit est onéreux 
pour celui des emphytéotes que le propriétaire 
choisit pour son seul redevable, qu’il actionne en 
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conséquence, et aui ensuite est obligé, pour être 
remboursé de ses avances, d'exercer autant d’ac- 
tions isolées qu’il y a de débiteurs. Ne serait-il 
pas possible de concilier l'intérêt du propriétaire 
et celui du redevable, de manière que celui-ci fût 
soulagé, sans que le premier éprouvât de préju- 
dice? On désirerait en général, dans le départe- 
ment du Lot, que dans les lieux où l’éindivis 
existe, la communauté se chargeät de payer, soit 
en nalure, suit en argent, la reute entière due au 
ci-devant seigneur, et qu’elle reprit ensuite sur 
chaque censitaire ce qui serait dû par lui et ce 
qu’il payerait par addition à sa cote d'imposition. 
Ce moyen nous paraît concilier tous les intérêts. 
Le propriétaire reçoit en masse ce qui lui est dù 
en masse; le redevable ne paye que ce qu'ildoit; 
il ne paye pas pour les autres; tout l’odieux de 
l'’indivis disparaît. L'Assemblée nationale pèsera 
ce moyen dans sa sagesse, il nous suffit de l’in- 
diquer. 

uant au rachat, on se plaint à la fois et de 
l’exorbitance du prix auquel il est porté, et de 
l’uniformité de ce prix pour toutes les rentes in- 
distinctement. On nous a dit que, le censitaire ne 
pouvant racheter sa rente qu'en rachetant aussi 
la directe et les droits casuels, il ue pouvait se 
libérer qu’en payaut le double, le triple, et sou- 
vent même le quadruple de ce que valaient les 
rentes avant l’époque du décret; et que, le prix 
du rachat étant de beaucoup supérieur à la valeur 
de la rente, la faculté de racheter devenait illu- 
soire. On ajoutait que, de l’uniformité du prix du 
rachat pour toutesles rentes indistinctement, il ré- 
sultait que quelques-unes ne seraient jamais ra- 
chetées : car une rente indivise el portable, assise 
sur de bons fonds et peu chargés, a une valeur 
de 50 0/0 au-dessus de la rente divise et quérable, 
ascise sur des fonds ingrats, et dont les charges 
sont considérables; l’une et l’autre cependant 
sont assimilées pour le prix du rachat. Or jamais 
on ne pourra consentir à payer la seconde autant 
que la première. L'Assemblée nationale (disait-on) 
n’a pas voulu faire des lois qui restassent sans 
application. Voilà les plaintes qui nous ont été 
répétées par un grand aombre de paysans. Il est 
certain que les faits sur lesquels elles sont fon- 
dées sont de la plus grande exactitude. Mais 
peut-être que le Gorps législatif,suivant sa marche 
accoutumée, qui est de ne se laisser arrêter par 
aucune des considérations que font naître les in- 
térêts particuliers d’un pays, ne voudra apporter 
aucune modification à son système général sur 
le rachat des droits féodaux; peut-être aussi re- 
gardera-t-il la faculté du rachat comme une 
assez grande concession faite aux redevables, 
pour être payée de quelques sacrifices de la part 
de ceux-ci, lorsqu'ils voudront en faire usage. 
D'un autre côté cependant, le rachat d'un objet 
quelconque doit toujours être en proportion avec 
la valeur même de cet objet, et 11 paraît injuste 
qu'il l’excède. Nous n'osons pas ici indiquer le 
parti qu'il serait convenable d’adopter, il nous 
suffit d'indiquer, en même temps, et les moyens 
qui militent pour la modification que l’on désire, 
et ceux qui la combattent. 

Mais un parti qu’il paraît désirable de prendre 
sans retard, c’est d’abolir ces cribles roulants qui 
sont pour le département entier un monument 
de scandate, et pour le peuple une source de 
vexations. 

C'est aussi de faire vérifier les mesures dont 
les propriétaires de rentes font usage, de ramener 
ces mesures à leur capacité primitive, de les 
faire approuver par les municipalités, et d’en 
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faire conserver le type dans la maison com- 
mune. 

C'est enfin de rendre pour le département du 
Lot un décret particulier, impérieusement solli- 
cité par les circonstances, sur l’exhibition des 
titres et le payement des rentes. On Le 
peut-être que tout est déjà réglé par les décrets 
rendus sur cetle matière; et en effet l’article 29 
du titre 2 du décret, concernant les droits féo- 
daux, dit que « lorsque les possesseurs des droits 
« conservés neseront pas en état de représenter de 
« titre primitif, ils pourront y suppléer par deux 
« reconnaissances conformes, énonciatives d’une 
« plus ancienne. pourvu qu’elles soient soute- 
« nues d’une possession actuelle qui remonte 
« sans interruption à quarante ans, etc. » 

L'article 4 du titre III dit que « lorsqu'il y 
« aura pour raison d'un même héritage plusieurs 
« titres ou reconnaissances, le moins onéreux au 
« tenancier sera préféré, sans avoir égard au plus 
« ou moins d'ancienneté de leurs dates ». 

L'article 3 du décret du 18 juin 1790, sur le 
payement des redevances foncières non suppri- 
mées, porte que « nul ne pourra, sous prétexle 
« de litige, refuser le payement de la dime ac- 
« coutumée d’être payée, ni de champarts, ter- 
« rages, agriers, complants, ou d’autres rede- 
« vances de cette espèce aussi accoutumées 
« d'être payées et énoncées dans l’article 2 du 
« titre ». 

Enfin, dans le décret du 13 juillet 1790, il est 
dit « qu’il sera informé par les tribunaux ordi- 
paires contre les infracteurs du décret du 18 juin, 
sanctionné parle roi, contre le payementdes dimes, 
des champarts et autres droits fonciers, ci-devant 
seigneuriaux, et que leur procès leur sera fait et 
parfait, sauf l'appel; qu’il sera même informé 
contre les officiers municipaux qui auraient né- 
gligé à cet égard les fonctions qui leur sont con- 
fiées ; sauf à statuer à l'égard desdits officiers 
muvicipaux ce qu'il appartiendra, réservant 
aux débiteurs, lorsqu'ils auront effectué les paye- 
ments accoutumés, à se pourvoir, en cag de con- 
testation, devant les tribunaux, conformément au 
décret du 18 juin, pour y faire juger la légitimité 
de leurs réclamations contre la perception ». 

Il résulte de ces articles : 1° que tout débiteur 
de droits seigneuriaux doit, avant aucune con- 
teslation, commencer par payer ce qui a pue 
jusqu’à présent; 2° que la loi a déterminé la 
nature des reconnaissances qui peuveot rempla- 
cer le titre primordial ; et dès lors toutes les dif- 
ficultés paraissent résolues. ï 

Mais quelques réflexions bien simples vont 
prouver la nécessité d’un décret additionnel à 
ceux que nous venons de citer. ; ; 

Voilà deux années que dans la majeure partie 
du département du Lot on n’a point payé de 
rentes ; on ne les a point payées par l'évidence 
qu'on a eue des surcharges, et par la difficulté 
même de payer après deux années de disetle ; on 
ne les payera à l'avenir, dans plusieurs endroits, 
que lorsqu'on y aura été condamné par les tribu- 
naux ; il n’y a donc aucun inconvénient pour le 
seigneur, qui dans tous les cas ne peut être payé 
qu’après un certain laps de temps, et il y a beau- 
coup d'avantages pour les emphytéotes, à qui 
l’on évitera des frais, à ne pas s'occuper du paye- 
ment provisoire, et à rechercher sur-le-champ 
par quels er) a on pourrait accélérer le paye- 
ment définitif. x ; 

L'article 29 du titre II, et l'article 4 du titre I, 
concernant les droits féodaux, s’appliqueraient 
difficilement aux difficultés qui divisent le pays, 
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et seraient d’ailleurs d’une très longue applica- 
tion. Presque toutes les reconnaissances en effet 
portent des surcharges énormes qui sont le fruit 
de la vexation, et par conséquent ne peuvent 
point remplacer le titre primordial. D'un autre 
côté, le titre primitif n’existe pas dans plusieurs 
endroits: par Hé règles alors se diriger ? 
C’est à l’Assemblée nationale à les fixer ; et pour 
les appliquer promptement, pour déterminer les 
bases des reconnaissances nouvelles qui vont être 
passées entre les redevables et les créanciers, 
pour rétablir à l'instant et partout l’activité du 
payement des rentes, et soulager à la fois celui 
qui doit et celui à qui il est dû, il nous semble 
qu'une loi salutaire serait celle qui ordonnerait 
que, dans chacun des districts du département, 
les électeurs nommeraient quatre commissaires 
pour revoir les titres des ci-devant seigneurs, et 
régler les contestations des redevables avec eux ; 
que chaque communauté et chaque ci-devant sei- 
éd pourraientadjoindre, lorsqu'ilslejugeraient 

propos, et pour l’objet particulier qui les con- 
cernerait, un commissaire aux quatre nommés 
par les électeurs du district ; que la décision de 
ces commissaires ferait loi, lorsque les ci-devant 
seigneurs et la communauté l’auraient approu- 
vée ; mais que si les deux parties, ou l’une des 
deux contestait, la décision serait renvoyée au 
Meg du district, qui jugerait en dernier res- 
sort. 

Cette marche est la plus régulière et la plus 
constitutionnelle que nous apercevions. L'Asserm- 
blée nationale pourra sans doute eu trouver une 
meilleure; mais il en faut une, quelle qu’elle soit, 
pour détruire jusqu'aux germes d’agitation qui 
pourraient exister dans le département. 

Voici encore une difficulté sur laquelle il est 
très important que l’Assemblée nationale s’ex- 
prime. Dans le département du Lot, comme nous 
l'avons déjà dit, la maxime nulle terre sans 
seigneur a régné jusqu'ici dans toute sa force; 
et,en vertu de cette maxime, la girouette qui 
était le titre du seigneur, dispensait de titres 
écrits et de reconnaissances. Mais cette maxime 
ve peut plus subsister; et cependant il serait in- 
juste, d’un côté, que le ci-devant seigneur per- 
dît la totalité de ce qu'il a possédé jusqu'ici de 
bonne foi ; de l’autre, que le redevable contiouât 
à payer autant qu'il l’a fait jusqu’à présent, s’il 
est en état de prouver qu’il a été surchargé. Les 
reconnaissances, dans ce cas, auront-elles pour 
base ou le prix moyen des redevances perçues 
sur les héritages environnants, ou le prix le 
moins considérable? C'est ce que l’Assemblée 
nationale déterminera. 

Nous n'avons plus qu’un mot à dire sur cet 
article relatif aux rentes; c’est que, dans l'espace 
de 6 mois, si l’on met quelque activité dans les 
opérations, tout peut être réglé, tuutes les nou- 
velles reconnaissances passées ; et que jusque-là 
il y aurait peut-être de la justice à accorder un 
sursis aux redevables. Cet acte de justice, 
comme nous le disions tout à l'heure, n'entrai- 
nerait aucun préjudice pour le seigneur ; puis- 
que dans l’état actuel des choses, si le seigneur 
plaidait pour être payé de ses rentes, il ne par- 
viendrait peut-être pas à l'être avant 6 mois, 
à cause des divers degrés de juridictions qu’il 
aurait à parcourir et des difficultés qu’il éprou- 
verait de la part de ses censitaires. 

Un dernier objet nous reste à discuter, c’est 
celui qui concerne Les indemnités réclamées par 
tous ceux dont les propriétés ont été la proie 
des incendies et du pillage. 
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Nous plaçons cet article au nombre des moyens 
propres à consolider la paix ; car il est certain 
que moins il y aura de mécontents et de mal- 
heureux dans le département, moins il y aura de 
germes de discorde. Mais n'est-il pas nécessaire 
d'abord de faire une distinction entre ceux qui 
avaient des intentions pures et qu’on ne peul pas 
sespecter, el ceux qui par leur conduite, en ap- 
parence hostile, ont pu exciter la fureur du 
peuple ? N'est-ce pas, d'un autre côté, un article: 
particulier qui concerne exclusivement les tribu- 
naux,par-devant lesquels les parties lésées doivent 
se pourvoir, ou contre les individus, ou contre les 
communes, contre les uns comme instigateurs, et 
contre les autres comme responsables ? L’Assem- 
llée nationale semble l'avoir ainsi formellement 
décidé, lorsque Le 6 octobre, par son décret sur les 
obstacles apportés dans le département de l'Auile 
à la circulation des grains, elle a décidé que « l’in- 
«“ ‘lemnité desdégâts et dommages sera prise d’a- 
« bor: sur les biens des coupables, subsidiaire- 
: ment supportée par les communes qui ne les 
« auraient pas empêchés lorsqu'elles l’auraient 
« pu et qu’elles en auraient été requises, par les 
« oificiers municipaux, qui sont responsables de 
« leur négligence à cet égard.» Mais, dans le dé- 
partement du Lot, les individus coupables se- 
raicit-ils assez nombreux et assez riches pour 
payer une partie seulement des dégâts qui ont été 
faits? Les communes elles-même;, si elles étaient 
criminelles, seraient-elles en état de supporter 
la condamnation qu’elles éprouveraient ? Les pro- 
priétaires qui nous ont remis leurs mémoires, et 
le département lui-même, semblent considérer 
les indemnités qui sont dues comme une (lette 
nationale (1). Ici, les bornes de notre ministère 
nous arrêtent; et nous nous bornerons seulement 
à observer que, quel que soit l’aspect sous lequel 
l’Assemblée considère les réclamations d’indem- 
nités, et quel que soit aussi le parti qu'elle prenne 
à cet égard, il nous paraît nécessaire qu’elle con- 
uai:se avant tout le résultat ävs procédures qui 
vont être instruites. Lorsqu'elle connaîtra, lors- 
que le directoire du département lui aura fait 
connaître aussi le détail exact des dommages 
qu'ont soufferts les prepriétaires des différents 
di-<tricts, elle sera plus en état de prendre le parti 
que son humanité et sa justice lui suggéreront. 
Quelques propriétaires tranquilles et honnêtes, et 
les administrateurs du district de Gourdon, sont 
disnes de son plus tendre intérêt. 

Ainsi, en nous résumunt sur les imoyens défi- 
nitifs les plus propres à affermir le calme dans 
le département du Lot, nous croyons qu’ils peu- 
vent se réduire à Ceux-ci: 

Poursuite et punition des coupables; 

Attribution de l'affaire de Gourdon à un autre 
tribunal, qu’à celui de ce district; 

Nomination de commissaires par les électeurs 
de chaque district, pour revoir les titres, et régler 
les difficultés eutre les propriétaires et les rede- 
vables ; k 

Sursis au payement des rentes jus qu’au règle- 
meut de toutes les c'mestatious ; lequel sursis 
néanmoins ne pourra excédr Le termc de 6 mois, 

Abolition du crible roulant; 


(1) Après avoir parlé, dans une pétition adressée à 
l'Assemblée nationale, de l'insuffisance des moyens des 
individus ou des communes, pour payer les indemnités 
aux propriétaires, le directoire du département ajoute : 
Les propriétaires attendent, el nous croyons devoir 
réclamer pour eux qu'il y soit suppléc pur votre justice 
el votre sugesse. 
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Vérification de toutes les mesures, et destr:c- 
tiou de celles qui seront reconnues avoir été f'al- 
sifiées. 

Tels sont les principaux moyens, Sire, par les- 
quels il parait possible de venir eflicacemeut au 
secours d’un pays que de violents désordre: ont 
si cruellement agité depuis quelque temps, et qui, 
depuis des siècles, est accablé sous le poids des 
plus énormes vexations. 

Ges moyens w’empêcheront pas l’Assemblée nu- 
tionale de preridre, en même temps, en con:idé- 
ration les vues que nous avons cru devoir pré- 
senter sur l’indivis, sur le rachat des rentes, sur 
l'effet de la maxime, nulle terre sans seigneur, 
dans les lieux où il n’y a ni titres, ni reconnais- 
sances, et où cette maxime sujiplée aux recon- 
naissances et aux litres ; eafin, sur les indemnités 
FR par les victimes de l’inceudie et des 
pillages. 

Mais, jusqu’à ce que toutes les mesures que 
nous venons de proposer à Votre Majesté aient 
reçu leur exécution, il est essentiel, :valgré 
la confiance due au peuple, et la conviction 
iniime que nous avons de son penchant à l’or- 
dre et à la paix, d'entretenir, dans le déjarte- 
ment, une force suffisante pour garautir ce même 
peuple des instigateurs qui pourraient continuer 
à l'obséder ; et qui, pour empêcher le bien qui 
est encore à faire daus ce pays, renouvelleraient 
peut-être toutes leurs coupables manœuvres. 

Cette mesure de précaution, ainsi que la plu- 
part des autres, ont été, pour ainsi dire, conve- 
venues avec le directoire du département, dans 
la dernière conférence que nous eûmes avec lui. 
ll parut, à cet égard, adopter toutes nos idées. 

Combien nous eussions désiré que le même 
accord eût régné entre nos opinions sur les causes 
du désordre! Mais ici nous croyons devoir dire que 
nous diflérons presque totalement. 

Depuis notre retour, Sire, le directoire du dé- 
artement à adressé à Votre Majesté, ainsi qu'à 
"Assemblée nationale, un mémoire dont il a bien 
voulu nous envoyer une copie. 

Dans ce mémoire, il commence par dire « que 
« la principale cause de l'insurrection, la seule 
« peut-être, se trouve dans le désir et l'espoir 
« auxquels s’est imprudemment livré le peuple 
« ües Campagiies, d'être affranchi à jamais des 

redevances seigneuriales ». Or, nous avons 
combattu, de la manière la plus forte, cette opi- 
nion; nous l'avons combattue en indiquant les 
véritables causes de l'insurrection ; nous l'avons 
combattue encore, en prouvant qu’elle était en 
contradiction avec la conduite au peuple qui 
réclame l’exhibition du titre primordial, et qui ne 
réclamerait rien, s’il se croyait affranchi de tout. 

Le directoire dit encore « que c’est chose no- 
« toire daus toute l'étendue du département du 
« Lot, que les planteurs des mais, en y attachant 
« l’idée de leur décharge des droits févdaux, en- 
« tendaient effrayer, à la fois, et ceux qui les exi- 
« geaient, et ceux qui s’y soumettaient ». Or, il 
est impossible de coutredire encore plus direc- 
t:ment notre opinion sur les mais, et sur l’idée 
que le peuple y attache. Mais l’assertion du direc- 
toire du département üe nous a causé aucune 
surprise. Dans presque toutes nos conférences 
avec lui, cet articl: a été l'objet des plus vifs 
débats; et nous n'avons pu, ni les uns ni les 
autres, être ramenés à uue opinion commune. 

Une autre opinion du directoire du départe- 
ment, également différente de la nôtre, « c’est que 
« le jeuple ne s'est mis, en insurrection, dans le 
« district de Gourdon, que pour défendre, au lieu 
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« de Saint-Germain, les mais qui avaient été plan- 
« tés dans le dessein non équivoque d'effrayer les 
« percepteurs des rentes ». Mais, nous l'avons 
déjà dit, comment pouvait-on avoir un pareil 
dessein, à Saint-Germain surlout, lorsque, depuis 
le mois de janvier 1790, les habitants de ce vil- 
lage élaient en instance avec leur seigneur, au 
sujet du payement des rentes, et avaient mani- 
festé le désir de payer ce qu'ils devaient légiti- 
mement? 

Par une suite des opinions du directoire, on lit 
dans le mémoire qu'il a adressé à l’Assemblée 
nationale, le passage suivant : « Nous devons à 
« la vérité, nous devons à la justice, nous devons 
« au zèle du directoire de Gourdon, “e publier 
« qu'en faisant abattre les mais, 11 n’a fait que 
« son devoir, il n’a fait qu’exécuter vos décrets, » 
Certes, nous sommes loin d'attaquer le zèle du 
directoire de Gourdon, et nous nous sommes em- 
pressés de rendre à la pureté de ses intentions 
l'hommage qui leur est dû. Mais nous ne croyons 
pas qu'il se soit exactement conformé aux dé- 
crets, en faisant abattre, sans distinction, tous les 
Mais, NOUS Croyons, au contraire, qu’il a excédé 
la mission que lui donnaient à la fois et la loi et 
même les arrêtés du département; nous croyons 
que cette imprudence, innocente de sa part, est 
la principale cause de l'insurrection; et en cela, 
nous différons encore de l'opinion du directoire. 
Eafin le directoire s’exprime ainsi: « Nous ne 
pouvons compter, au nombre des causes de 
l'insurrection, les passions et les haines parti- 
culières, ni la sortie téméraire des ci-devant 
seigneurs; Mais nous ne pouvons presque pas 
douter qu'à la faveur des agitations populaires, 
il n’y ait eu des passions et des haines parti- 
culières assouvies, et que la sortie des ci-devant 
seigneurs, aigrissant et irritant le peuple, n’ait 
produit le malheureux effet de multiplier et de 
porter au comble les excès dans le district de 
« Lauzerte. » 

Ainsi, d’après l'opinion du directoire, le ras- 
semblement armé des gentilshommes, et leurs 
courses dans les villes et dans les campagnes, 
v’ont été que les causes secondaires, non des 
désordres en eux-mêmes, mais de leur multi- 
plicité seulement. Nous croyons, nous, au con- 
traire, et nous avons prouvé, que c'était la cause 
principale de tous les malheurs dont le distriet 
de Lauzerte a été le théâtre. 

Il était impossible, comme on le voit, que nos 
opinions et celles du directoire du département, 
sur les causes de l'insurrection, fussent plus dia- 
métralement opposées. 

Cette opposition nous était connue avant que 
nous quittassions le département ; et, à cette occa- 
sion, nous ne pûmes même nous empêcher d’ob- 
server aux administrateurs, qu'après plus de 
six semaines de travaux et de da a > sur le 
même objet, ayant parcouru 5 districts, conféré 
avec la plupart des municipalités, entendu soit 
ensemble, soit partiellement, un nombre immense 
de citoyens, reçu de toutes parts des mémoires 
instructifs, il nous était peut-être permis de 
croire que notre opinion était fondée sur des 
uotions plus exactes et plus sûres que celles des 
administrateurs eux-mêmes, nécessairement dé- 
tournés de leurs recherches par tous les objets 
d'administration générale qui, à chaque instant, 
appellent leurs regaris et absorbent leur atten- 
tion. 

Ge que nous leur avons dit à eux-mêmes, nous 

pourrions peut-être le répéter ici. 

Mais notre unique dessein, en mettant en 
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opposition notre opinion et la leur, a été d’éveiller 
les doutes, d'inviter les esprits au plus sérieux 
examen, et de les mettre, pour ainsi dire, en 
garde contre les impressions qu'ils pourraient 
recevoir de la lecture de ce rapport. Nous avons 
cherché la vérité, de bonne foi, sans esprit de 
parti, avec le caractère d’impartialité qui convient 
à l'importance des fonctions que nous avions à 
remplir; maisil serait possible que, sur quelques 
objets, l'erreur fût le résultat de nos recherches; 
et il a été de notre devoir d’anno:cer, entre le 
directoire du département et nou:, une différence 
d'opinions, dont le premier effet doit être de prou- 
ver que l’on peut parvenir à un autre résultat 
que le nôtre, et qui doit faire voir aussi que des 
causes différentes peuvent solliciter des remèdes 
différents de ceux que nous avons indiqués. 

Sire, le département du Lot attend, avec impa- 
tience, et le choix et l'application de ces remèdes. 
Vos commissaires n’ont pu agir que d’une manière 
provisoire. C’est à Votre Majesté, ainsi qu'à l’As- 
semblée nationale, qu'il appartient de travailler 
définitivement; d’embrasser,dans leur bonté pré- 
voyante, tous les individus et toutvs les généra- 
tions; de détruire non seulement tous les maux 
qui ont survécu à l’ancien régime, mais d’élouf- 
fer jusqu'à leur germe; et d'accorder à un peuple 
repentant, bon et sensible, tous les bienfaits qui 
s'allient avec la justice. 

Fait à Paris, le 15 mars 1791. 
J. Goparp (1). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 


Séance du samedi 23 avril 1791, au soir (2), 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse de félicitation et dévouement de l'as- 
semblée électorale du district de Châtellerault. 
Elle annonce qu’elle a procédé au remplacement 
des curés fonctionnaires publics, réfractaires à 
la loi du 27 novembre dernier. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
séant à Sarxau, qui sollicite une loi tendant à 
lier d’une manière irrévocable les officirs de 
l’armée à l’observance des lois constitutionnelles; 
ils demandent en même temps que tous les fonc- 
tionnaires publics démissionnaires par le refus de 
prêter le serment exigé, soient tenus de quitter, 
lors du remplacement, la paroisse où ils étaient 
en fonction, et ne puissent choisir le lieu de leur 
habitation à moins de 5 lieues de distance de la 
paroisse où ils étaient en fonction. 

Adresse des administrateurs composant Les direc- 
toires du département du Calvados, du département 
de l'Aveyron, du département des Ardennes, du 
département du Jura; des membres du directoire 
du district de Tonnerre et du district de Rochefort, 
des officiers municipaux d'Etampes, de Marseille, 


(1) Ce rapport n'est pas signé de M. Robin, envoyé 
par le roi dans le Le” rene du Gard et dans les 
départements voisins. Mais avant son départ toutes les 
bases en avaient été arrêtées avec lui. 

(2) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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d'Aix, de Pont-à-Mousson, de Longuyon, de Cli- 
chy-la-Garenne, de Saint-Amand-sur-Cher, des 
communautés de Doullevant-le-Château et de Bli- 
gny-sur-Ouche, de la garde nationale de Jarnac, 
d'Héricy, de Châtillon-sur-Seine, des sociétés des 
amis de la Constitution séant à Aix, à Vire, à 
Ambert dans la maison commune, à Véxelise, au 
Mans, à Aurillac, à Lyon, à Saint-Emilion, enfin 
des étudiants du collège de Felletin, qui expriment 
les plus vifs regrets sur la mort de M. de Mira- 
beau. Ils ont porté le deuil et fait céiébrer un 
service solennel en l’honneur de cet homme extra- 
ordinaire. 

La commune d’Aix annonce qu’elle a écrit à la 
municipalité de Paris, pour la prier de lui procu- 
rer une partie de sa dépouille, 

Cette ville, berceau de la famille de M. de Mira- 
beau s’estimerait heureuse de posséder son cœur. 

Adresse de la commune de Lille, département 
du Nord, dans laquelle elle retrace les pertes in- 
finies qu’elle a éprouvées sur l'achat et la vente 
des grains en 1789, et elle demande qu’il soit 
pourvu à l'indemnité qui lui est due. 

(L'Assemblée en ordonne le renvoi à son co- 
mité des finances.) 

Adresse des citoyens de la ville de Sillé-le-Guil- 
laume, et paroisses voisines du déparlement de 
La Sarthe; ils se plaignent d’une vente qui n’a 
pour objet que l’avantage du château de Chau- 
soir, et qui tourne au détriment de leur habila- 
tion; ils présentent des vues générales à ce sujet, 
et font des offres. 

(L'Assemblée en ordonne le renvoi au comité 
d'agriculture et de commerce.) 

Adresse de la commune de Rouen, dans laquelle 
l’on rend compte des honneurs funébres décernés 
à la mémoire de M. de Mirabeau. 

Adresse de plusieurs citoyens philanthropes, qui 
présentent à la nation l'hommage d’un établisse- 
ment en faveur des voyageurs français et étran- 
gers malades à Paris, et des dames grosses et en 
couche. 


Cette adresse est ainsi conçue : 


« Messieurs, tout objet d'utilité publique a droit 
de vous intéresser. À ce titre, une réunion de 
citoyens philanthropes obtiendra sans peine la 
protection de la loi. Elle veut élever à ses frais, 
sous la direction d’uo homme de l’art, un temple 
à la santé, hors du fracas et de l’insalubrité d’une 
ville qui contient une si grande population. Les 
Français et les étrangers que le service de la pa- 
trie, is santé ou les affaires appellent dans cette 
cilé quitteront, avec moins de regrets, leurs de- 
meures. 

« Un riant séjour, un air pur, des soins atten- 
tifs, des secours de tous genres, des amusements 
variés leur seront offerts, pour combattre leurs 
maux. 

« Leurssensiblescompagnes jouirontdesmêmes 
avantages, surlout dans ces instants précieux où 
elles remplissent, au milieu des dangers, le plus 
saint des devoirs. 

« On ne tournera pas ses regards de dessus 
ces trop malheureuses victimes de la séduction; 
on leur ménagera des ressources et des consola- 
tions. Les sauver du déshonneur, c’est rendre à la 
société des femmes qui, instruites par le malheur, 
peuveut en devenir encore l’ornement; c’est res- 
pecter la tranquillité des familles ; c’est payer un 
tribut à la nature, à la raison; enfin on proté- 
gera l'enfance; elle a toujours des droits sacrés 
à la sollicitude publique. 

« Tel est, Messieurs, l'établissement qui va se 
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faire : il est digne d’une grande nation régénérée. 
(Applaudissements.) 
« Nous sommes, etc... » 


M. le Président. J'ai reçu de M. l’évêque de 
Paris (1) la lettre suivante: 


« Monsieur le Président, 


« Je me suis présenté chez vous, espérant que 
j'aurais l'honneur de vous y rencontrer, pour vous 
témoigner mon désir de présenter mes hommages 
à l’Assemblée nationale, en ma qualité d’évêque 
de Paris, et lui offrir la lettre pastorale que 
j'adresse aux fidèles de mon diocèse. Je vous prie, 
en conséquence, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien prendre les ordres de l’Assemblée na- 
tionale, pour le jour et l'heure qu’il lui sera 
agréable de me recevoir. En attendant, je vous 
laisse deux exemplaires de ma lettre pastorale, 
et suis avec respect votre très humble, etc. 

(L'Assemblée arrête qu’elle recevra M. l'évêque 
de Paris lundi prochain à deux heures.) 


Les députés extraordinaires de la ville de Nantes 
sont admis à la barre. 

Ils font lecture d’une adresse dans laquelle 
leur commune exprime d’une manière touchante 
et énergique la situation critique où elle se trouve, 
les dépenses extraordinaires qu’elle a été obligée 
de faire, les malheurs qu’elle a essuyés, et elle 
demande que la nation vienne à son secours. 


M. le Président répond à la députation. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la pétition de 
la commune de Nantes au comité des finances et 
accorde à ses députés les honneurs de la séance.) 


Plusieurs membres du comité daliénation pro- 
posent la vente de domaines nationaux à diverses 
municipalités. 

Ces ventes sont décrétées et le décret suivant 
est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le rap- 
port de son comité d’aliénalion des domaines 
nationaux, déclare vendre aux municipalités ci- 
après les biens mentionnés en leurs soumissions, 
et ce, aux charges, clauses et conditions portées 
par le décret du 14 mai 1790, savoir : 


Département de la Charente. 


A la municipalité de 
Condit Eee ee 16,716 1. » 8. » d. 
À celle d’Empuré...… 5,676 » » 


Département de la Seine-Inférieure. 


À la municipalité de 


Rouen....... ee... 4,300,774 1. 5 8. 4 d. 


Département d'Eure-et-Loir. 


À la municipalité de 


Châteauneuf... 340,563 1. 12 8. » d. 


Département du Tarn. 


À la municipalité 


d’Alby.... 242,747 1. 17 8. 4 d. 


(1) M. Gobel. 


{Assemblée nationale.] 


Département du Loiret. 


A la municipalité de 


Montargis....... 268,443 |. 18 s. 4 d. 


…... 


Département du Cher. 


À la municipalité de 
Bourges........... —. 416,881 L. 19 s. 11 d. 


Département de la Marne. 


A la municipalité de 
Vertus ....... CEE 106,239 1. 1 8. 6 d. 


Département de Maine-et-Loire. 


A la municipalité 
d’Huillé ..... CRIE 46,270 1. » 8. 6 4. 


« Le tout payable de la manière déterminée par 
ledit décret du 14 mai 1790. » 


M. le Président donne communication d’une 
lettre de M. Lasnier de Vaussenay, qui prie l'As- 
semblée d’agréer sa démission. ; 


Un membre du comité de vérification observe à 
ce sujet que M. Lasnier a pour suppléant M. de 
Murat, qui viendra le remplacer. 


M. Boutteville-Dumetz. Je crois qu'il serait 
instant de s'occuper du mode à adopter pour 
subvenir provisoirement aux frais des procédures 
criminelles. 

(L'Assemblée décrète que le comité des finances 
lui fera son rapport à ce sujet dans la séance de 
jeudi prochain au soir.) 


L'ordre du jour est un rapport du comilé de 


judicature sur la liquidation des offices d'expé- : 


dilionnaires en cour de Rome. 


M. Audier-Massillon, au nom du comité de 
judicature. Messieurs (1), après avoir établi les 
bases de la liquidation des offices de judicature, 
vous avez prescrit des règles particulières pour 
celle des offices ministériels : vous avez vu qu’on 
ne pouvait pas adopter pour ces derniers les rè- 
gles établies pour les officiers de justice, et que 
le remboursement sur le pied de la finance ou de 
l'évaluation sèche serait insuffisant et ruineux 
pour eux ; vous leur avez accordé une indemnité 
proportionnée à leur contrat d'acquisition et aux 
pertes qu'ils éprouvaient. 

De ce principe dérive la division que vous avez 
faite des offices soumis à l'évaluation prescrite 
par l’édit de 1771 en trois classes principales : 

Dans la première, vous avez placé tous les 
offices de judicature et de municipalité, qui ne 
doivent recevoir, pour le remboursement, que le 
montant de l'évaluation. 

La seconde classe est composée des procureurs 
qui acquéraient, avec le titre de leurs offices, les 
clientèles, dont la valeur variait à l'infini, et sur- 
passait beaucoup celle du titre : vous leur avez 
accordé premièrement une évaluation rectifiée 
sur la plus haute évaluation des offices de la 
même nature et de la même classe; secondement, 
à titre d’indemnité et en sus de l'évaluation, une 
partie plus ou moins forte du prix porté par le 


contrat, suivant les règles que vous avez établies, 


(1) Co rapport n’est pas inséré au Moniteur. 
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et qui peut aller jusques aux deux tiers de ce 
prix lorsque les rôles ou recouvrements n’en 
ont pas fait partie. 

Dans la troisième classe se trouvent les autres 
officiers ministériels, tels que les greffiers, jurés 
priseurs, huissiers et autres auxquels vous avez 
accordé, à titre d’indemnité, le sixième du prix 
de leur acquisition, toujours avec la condition 
que l'évaluation et l'indemnité réunies n’excéde- 
ront jamais le montant du contrat. 

Il ne s’agit plus que de l'application des règles 
que vous avez établies par vos décrets. 

Pour connaître dans quelle classe les expédi- 
tionnaires en cour de Rome doivent être rangés, 
il est nécessaire de vous mettre sous les yeux, en 
peu de mots, leur établissement, leur destination 
et leurs fonctions. 

La compagnie des banquiers expéditionnaires 
en cour de Rome et de la légation fut établie par 
l’édit de mars 1673 : elle fut instituée pour solli- 
citer l'expédition, tant des provisions des béné- 
fices qu'on obtenait en cour de Rome ou à la léga- 
tion d'Avignon, sur tous les genres de vacance, 
que des bulles d’archevêchés, d'évêchés, abbayes, 
prieurés simples où conventuels, union, suppres- 
sion, sécularisation, dispenses pour mariage entre 
parents, et en général pour toutes les grâces pour 
lesquelles, suivant les ordonnances, it fallait s’a- 
dresser à la cour de Rome. 

Cet établissement avait deux objets : le premier, 
de certifier les signatures de ces rescrits et d’en 
empêcher la falsification; le second, d’en fixer la 
taxe d'une maaière invariable, et d'empêcher les 
concussions auxquelles les Français auraient été 
exposés s'ils avaient été obligés de s'adresser 
directement aux banquiers de Rome. 

On aurait tort de les regarder comme établis 
pour favoriser les abus de la cour de Rome; ils 
étaient bien plutôt institués pour en diminuer les 
pernicieux effets, et empêcher que cette puis- 
sance, toujours entreprenante, ne les étendit au 
delà des limites que l'autorité civile avait bien 
voulu lui accorder. 

Où exigea des expéditionnaires une finance, et 
on ne leur donna point de gages, mais seulement 
des droits à percevoir sur différents rescrits qu'ils 
sollicitaient d’après des tarifs arrêtés au conseil. 

Plusieurs édits ont successivement augmenté, 
diminué, modifié la compagnie des banquiers 
expéditionnaires : elle est actuellement composée 
de 20 offices d’expéditionnaires de Paris, et de 
36 offices dans les provinces répartis dans les 
principales villes du royaume. 

Des 36 offices établis dans les provinces, il y 
en a seulement 6 qui appartiennent à des parti- 
culiers, et qui sont dans le cas d'être rembour- 
sés ; les 30 restants ont été acquis par la compa- 
gnie des expéditionnaires de Paris, qui les faisait 
exercer par commission : ils font partie de l'actif 
de cette compagnie, qui ne doit être remboursée 
que par compensation avec les dettes dont elle 
est chargée. 

On vient de voir que leurs fonctions se rédui- 
saient à solliciter des rescrits en cour de Rome, 
sur la demande des parties intéressées, et à y 
apposer leur signature, qui en certifiait la vérité 
et leur donnait une authenticité légale. Il est 6vi- 
dent qu'ils ne participaient point aux fonctions 
judiciaires, et que leurs offices avaient bien 
moins de ranport avec ceux de juges qu'avec 
ceux de greffiers, jurés-priseurs, huissiers et au- 
tres officiers ministériels. 

Les expéditionnaires en cour de Rome ont ex- 
posé que leur situation était encore plus mal- 
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heureuse que celle de tous les autres officiers 
ministériels, qui peuvent conserver encor» quel- 
ques restes de leur ancienne postulation, au lieu 
que la leur est entièrement anéantie. Leur état, 
disent-ils, exigeait des connaissances unique- 
ment applicables à l'exercice de leurs fonctions, 
et absolument étrangères à toute autre profession; 
ils ne peuvent tirer aucun avantase de leurs tra 
vaux passés, et difficilement seront-ils propres à 
d’autres états, parce que ce n’est pas à un âge 
déjà avancé qu’on peut commencer à acquérir de 
nouvelles connaissances. L 

D'après ces motifs, ils demandaient une indem- 
nilé portée à une somme fixe pour chacun d’eux. 

Votre comité de judicature n’a pas cru qu’on 
pût adopter un mode d'indemnité aussi arbi- 
traire, et s’écarter des règles prescrites par vos 
décrets pour les autres offices; mais il à pensé 
qu'on pourrait accorder aux expéditionnaires en 
cour de Rome, qui ont acheté leurs offices au- 
dessus de l'évaluation, l’indemnité du sixième du 
prix du contrat, avec la condition que le rem- 
boursement de l'évaluation et de l'indemnité 
réunies n'excédera jamais le prix du contrat, 
d’après les règles que vous avez établies pour les 
offices de greffiers et autres de même nature. 

En accordant aux expéditionnaires en cour de 
Rome l'indemnité que vous avez décrétée pour 
les offices ministériels, on doit les astreindre aux 
mêmes règles auxquelles ces derniers sont assu- 
jettis par l’acquititement de leurs dettes, et la 
nation ne doit être chargée que de celles qui ont 
été contractées pour des causes d'utilité pu- 
blique. 9 

Il reste à examiner à quelle époque doivent 
commencer à courir les intérêts du rembourse- 
ment qui leur sera fait. 

Les expéditionvaires en cour de Rome ont été 
les premiers qui ont été frappés par les réformes 
ordonnées par vos décrets : tandis que tous les 
tribunaux, maintenus provisoirement, conser- 
vaient evcore leur exercice et leurs fonctions, 
ils étaient plongés déjà dans un anéantissement 
presque total. 

Par décret du 9 novembre 1789, sanctionné le 
À décembre, l’Assemblée nationale a suspendu la 
nomination à tous les archevêchés, évêchés, 
prieurés, et généralement à tous les bénéfices à 
l’exception seulement des cures : dès ce moment 
ils n’ont plus été chargés que de l'expédition des 
provisions des cures, qui n'était que la plus 
petite partie etla moins lucrative de leurs fonc- 
tions, et qui pouvait à peine produire uu revenn 
suffisant pour acquitter les dettes dont cette 
compagnie était grevée. 

Dans le mois de juillet 1790, cette dernière 
branche de revenuleur a été enlevée par la cons- 
titution civile du clergé, qui a supprimé les ré- 
signations et a totalement exclu la cour de Rome 
de toute participation à la nomination aux béné- 
fices; leurs fouctions ont entièrement cessé, et 
Jeur état est devenu tout à fait inutile. 

Quulyves-uns parmi eux ont fait venir depuis 
lors des dispenses pour mariage entre parents, 
mais ils ne s'ensontchargés que lorsque le refus 
des évêqu:s d'accorder ces dispenses à mis ceux 
qui les sollicitaient dans la nécessité de recourir 
à eux, et même de les y contraindre; et ces actes 
peu nombreux et peu lucratifs, ne pouvaient 
pas, à beaucoup près, suflire pour acquitter 
11,000 livres de rente que cette compagnie sup- 
portait en faveur de ses créanciers. Îl n’y a pus 
de propriétaire d’oftice dont l’état ait été aussitôt 
et aussi complètement détruit que celui des ex- 
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péditionnaires en cour de Rome; il n’en est aucun 
qui ait plus de droit qu'eux à demander que vous 
fassiez remonter les intérêts de leur finance à 
une époque antérieure. 

Cependant votre comité a pensé qu’il suffirail 
de leur accorder les intérêts depuis le {+ juil- 
let 1790, soit pour se conformer aux decrets qui: 
vous avez rendus pour les autres officiers minis- 
tériels, soit parce que ce n’est qu’à cette éno- 
que du 1* juillet que leurs fonctions ont entiè- 
rement cessé. 

Voici le projet de décret qu'il vous propose : 

« Art. {er. Les banquiers expéditionnaires en 
cour de Rom: seront remboursés sur le pied de 
l'évaluation par eux faite en exécution de l’édit 
de 1771; et il leur sera payé en outre, à titre d'in- 
demnité, la sixième partie du prix porté dans 
leurs contrats d'acquisition ou autres actes au- 
thentiques, conformément aux articles 15 et 16 
des décrets (es 21 et 24 décembre 1790. 

« Art. 2. Les intérêts du montant de leur liqui- 
dation serout comptés depuis le 1e" juillet 1790, 
à la charge par eux de remeltre dans un mois 
tous les titres nécessaires pour leur liquidation. 

. « Art. 3. Les dettes contractées en nom collec- 
tif par la compagnie des banquiers expédition- 
paires en cour de Rome ne seront supportées par 
la nation qu'après vérification, et suivant les 
règles établies pour les officiers ministériels par 
les susdits décrets des 21 et 24 décembre. » 

(L'Assemblée décrète l'impression de ce rapport 
et ajourue la discussion du projet de décret). 


M. le Président. Je reçois du ministre des 
affaires étrangères la lettre suivaute : 


« Monsieur le Président, 


« Le roi m'ayant ordonné d'écrire aux ambas- 
sadeurs et ministres des affaires de France duns 
les pays étrangers la lettre ci-jointe, Sa Ma- 
Fe n’a prescrit d'en donner Connaissance à 

’Assemblée. 

« J'ai donc l’honneur de vous l’envoyer et de 

vous prier d’en faire faire lecture à l’Assemblée. 
« Je suis, etc. 
« Signé: MONTMORIN. » 


Un de MM. les secrétaires va vous faire lecture 
de ce document. 


Un des MM. les secrétaires, lisant : 


« Lettre écrile au nom du roi par M. Mont- 
morin, ministre des affaires étrangères, aux 
ambassadeurs et ministres résidant près les 
cours. 


“ Le roi me charge, Monsieur, de vous mander 
que son intention la plus formelle est que vous 
wanifestiez ses sentiments sur la Révolution et 
sur la Constitution françaises, à la cour où vous 
résidez. Les ambassadeurs et ministres de France 
près toutes les cours de l’Europe reçoivent les 
mêmes ordres, afin qu’il ne puisse rester aucun 
doute, ni sur les intentions de Sa Majesté, n1 sur 
l'acceptation libre qu'elle a donnée à la nouvelle 
forme de gouvernement, ni sur son serment irré- 
vocable de la maintenir. 

« Sa Majesté avait convoqué les états généraux 
du royau:se, et déterminé dans son conseil que les 
re dE auraient un nombre de députés égal 
à celui des deux autres ordres qui existaient alors. 
Get acte de législation provisoire, que les obsta- 


[Assemblée nationale.] 


cles du moment ne permettaient pas de rendre 
plus l'avorable, annonçait assez Le désir de Sa 
Majesté, de rétablir la nation dans tous ses droits. 

« Les états généraux furent assemblés, et pri- 
rent le titre d'Assemblée nationale ; bientôt une 
Constitution, propre à faire le bonheur de la 
France et du wornarque, remplaça l’ancien ordre 
de choses, où la force apparente de la royauté 
ue cachait que la force réelle de quelques corrs 
aristocratiques. 

« L'Assemblée nationale adopta la forme du 
gonvernesuent représentatif joint à la royauté hé- 
réditaire.Le Corpslégislatif futdéclaré permanent, 
l'élection des ministres du culte, des administra- 
teurs et des juges fut rendue au peuple; on con- 
féra le pouvoir exécutif au roi, la formation de la 
loi au Corps lésislatif, et la sanction au moaur- 
que. La force publique, soit intérieure, soit exté- 
rieure, fut organisée sur les mêmes principes et 
d'après la base fondamentale de la distinction des 
pouvoirs : telle est la nouvelle Constitution du 
royaume. 

« Ce que l’on appelle la Révolution n'est que 
l’anéautis:ement d'une foule d'abus accumulés 
depuis des siècles, par l'erreur du peuple ou le 
pouvoir des ministres, qui n’a jamais été le pou- 
voir des rois.Ges abus n'étaient pas moins funes- 
tes à la nation qu’au monarque; ces abus, l'auto- 
rité, sous des règnes heureux, n'avait cessé de les 
attaquer, sans pouvoir les détruire. Ils n'existent 
plus; la nation souveraine n’a plus que des ci- 
toyens égaux en droits, plus de despote que la 
loi, plus «organes que des fonctionnaires publics, 
et le roi est le premier de ces fonctionuaires : 
telle est la Révolution française. 

« Elle devait avoir pour eunemis tous ceux qui, 
dans un premier moment d'erreur, ont regretté, 
pour des avantages ane les abus de l'an- 
cien gouvernement. De là l’apparente division qui 
s’est manifestie dans le royaume, et qui s’affai- 
blit chique jour; de là, peut-être aussi, quelques 
lois sévères et de circonstances, que le temps cor- 
rigera ; mais le roi, dont la véritable force est in- 
divisible de celle de la nation, qui n’a d’autre am- 
bition que le bonheur du peuple, ni d'autre pouvoir 
réel que celui qui lui est délégué; le roi à dû 
aiopter, saus hésiter, une heureuse Coustitution 
qui régénérait toul à la fois son autorité, la nation 
et la monarchie. On lui a conservé toute sa puis- 
sance, hors le pouvoir redoutable de faire des 
lois; il est resté chargé des négociations avec les 
puissances étrangères, du soin de défendre le 
royaume et d’en repousser les ennemis; mais la 
uation française n’en aura plus désormais au 
dehors que ses agresseurs. Elle n’a plus d'enne- 
mis intérieurs que ceux qui, se nourrissant en- 
core de folles eshérances, croiraient que la vo- 
lonté de 24,000,000 d'hommes rentrés dans leurs 
droits naturels, après avoir organisé le royaume de 
manière qu'il w’existe plais que des souvenirs des 
ancivnues formes et des anciens abus, n'est pas 
une immuable, une irrévocable Constitution. 

« Les plus dangereux de ces ennemis sont ceux 
qui ont affecté de répandre des üoutes sur les 
intentions du monarque : ces hommes sont bien 
coupables ou bien aveuglés; ils sc croient les amis 
du roi; ce sont les seuls ennemis de la royauté; 
ils auraient privé le monarque de l’umour et de 
la confiance d’une grande nation, si ses principes 
et sa probité eussent été moins connus. Eh! que 
n’a pas fait le roi, pour montrer qu’il comptait 
aussi la Révolution et la Coostitution françaises 
parini les titres à la gloire? Après avoir accepté 
et sanctionné toutes {es lois 11 n’a négligé aucun 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[23 avril 1791.] 313 
moyen de les faire vxécuter. Dès le mois de lé- 
vrier de l’année dernière, il avait, dans le sein de 
l'Assemblée nationale, promis de les maintenir : 
il en a fait le serment au milieu d: la fédération 
universelle du royaume. Honoré du titre de res- 
taurateur ile la liberté française, 11 transmettra plus 
qu’une couronne à son fils : il lui transmetira 
une royauté constitutionn:lÎle. 

« Les ennemis de la Goustitution ne cessent de 
da que le roi n’est pas heureux; comme 
s’il pouvait exister pour un roi d'autre bonheur 
que celui du peuple ! Is disent que son autorité 
est avilie; comtine si l'autorité fondée sur la 
force, n’était pas moins puissante et plus incer- 
laine que l'autsrité de la loilt Efin, que le roi 
west pas libre : calomnie atroce... 


Voix à droite. Oh! oh! 
Plusieurs membres : Oui, c'est une calomnie. 


Un membre. 11 faut rappeler à l’ordre celui qui 
calomnie l® roi. 


M. de Folleville Il est veau mardi vous dire 
le contraire. 


M. le secrélaire, continuant la lecture : 

« Eufin, que le roi n’est pas libre: calomnie 
alroce, si l’on suppose que sa volonté a pu être 
forcée; absurde, si l'on prend pour défaut de 
liberté, le consentement que Sa Majesté a expri- 
mé plusieurs fois de rester au milieu des citoyens 
de Paris, consentement qu'il devait accorder à 
leur patriotisme, même à leurs craintes, et sur- 
tout à leur amour. 

« Ges calomnies cependant ont pénétré jusque 
dans les cours étrangères; elles v ont été répé- 
tées par des Français qui se sont volontairement 
exilés de leur patrie, au lieu d'en partager la 
gloire et qui, s'ils n’en sont pas les ennemis, 
out au moins abandonné leur noste de citoyen. 
Le roi vous charge, Monsieur, de déjouer leurs 
intrigues et leurs projet:. Gex mêmes calomnies, 
en répandant les idées les plus fausses sur la Ré- 
volution française, ont fait suspecter chez plu- 
sieurs nations voisines les intentions «les voya- 
geurs français; et le roi vous recom:nande ex- 
pressément de les proté:er et de les défenire. 
Donnez, Monsieur, de la Constitution française, 
l'idée que le roi s’en forme lui-même; ne laissez 
aucun doute sur l'intention de Sa Majesté de La 
mainteuir de tout son pouvoir. En assurant la 
liberté et l'égalité des citoyens, cette C nstitution 
fonde la prospérité nationale sur les bases les 
plus inébranlables; elle affermit l'autorité royale 
par les lois; elle prévient, par une révolution giu- 
rieuse, la révolution que les abus de l’ancien 
gouvernement auraient bientôt fait éclater, en 
causant, peut-être, la dissolution de l'Empire. 
Enlis, elle sera le bonheur du roi. Le soin de là 
justifier, de la défendre et de la prendre pour 
règle de votre conduite, duit être vo‘r" premier 
devoir. 

« Je vous ai déjà manifesté plusieurs fois les 
sentiments de Sa Majesté à cet égard; maïs 
d’après ce qui lui est revenu de l’opitiou qu’on 
cherchait à établir dans les pays étrangers sur 
ce qui se passe en France, elle m'a ordonné de 
vous charger de notifivr le contenu de cette 
lettre à la cour où vous êtes ; et pour lui don- 
ner plus de publicité, Sa Majesté vient d'en or- 
donner l'impression. 

« Paris, ce’ 23 avril 1791. 
« Signé : MONTMORIN. » 
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(Cette lettre est fréquemment interrompue par 
les plus vifs applaudissements et par les acclama- 
tions répétées de: Vive le roi!) 


M. Alexandre de Lameth. Dans la circons- 
tance importante, grave, solennelle, où nous nous 
trouvons en ce momcnt, lorsqu'un mouvement 
produit par l'esprit public a peut-être donné à 
quelques hommes, en leur faisant espérer l’affai- 
blissement de la force publique, l’idée de faire 
rétrograder la Révolution et de ramener plus ou 
moins l'ancien ordre de choses, lorsque d’autres 
au contraire, livrés à une exaltation dangereuse, 
ont pu entrevoir la possibilité de changer la di- 
rection des esprits et d’altérer la forme du gou- 
vernement déterminée par les décrets de l'Assem- 
blée nationale: dans une pareille situation, la 
lettre du roi n’est pas seulement un témoignage 
de son attachement à la Constitution, elle est en- 
core un moyen puissant de favoriser l'achève- 
ment de la Constitution, de tout maintenir dans 
la ligne que vos décrets ont tracée. (Applaudisse- 
ments. 

Elle de un moyen d'assurer notre bonheur et 
notre liberté en les fondant sur un gouvernement 
solide et stable LE pr ; et comme je 
pense que l’Assemblée nationale regardera cette 
démarche du roi comme essentiellement impor- 
tante, elle voudra consacrer cette déclaration de 
ses sentiments, non seulement aux yeux de la 
pation, mais de l’Europe, de l'univers entier, de 
la manière la plus solennelle. 

Je propose donc qu’il soit envoyé au roi une 
députation pour lui porter l'expression des senti- 
ments qu'a éprouvés l'Assemblée nationale en 
entendant la lecture de sa lettre. LE Hope y li 
ments prolongés à gauche et dans les tribunes.) 


M. Gaultier-HBiauzat. En appuyant la mo- 
tion du préopinant, je crois qu'il convient d’a- 
bord qu’au lieu d’une députation, toute l’Assem- 
blée se rende en corps chez le roi. 


Voix diverses : Oui! oui! Non! non! 


M. Gaultier-Biauzat. J'ajoute que l'Assem- 
blée nationale doit décréter l'envoi de cette lettre 
aux 83 départements, avec recommandation de 
la faire lire au prône, dese faire assurer de l’exé- 
RP du décret, et d’en certifier l’Assemblée na- 
tionale. 


M. Goupil-Préfeln. Ce jour mémorable ne 
sortira jamais de notre mémoire. Je demande que 
M. le Président se retire devers le roi, pour sa- 
voir de Sa Majesté le jour et l’heure auxquels il 
lui plaira de recevoir l’hommoge de l’Assemblée. 


Plusieurs membres : Tout de suite. 


M. BBarrère. En adoptant la motion de 
M. de Lameth, je n’adopte point l'extension 
qui y a été donnée par les préopinants. C’est 
une députation que vous devez envoyer vers le 
roi. L'Assemblée, composée des représentants de 
la nation, doit manifester au roi loute l’effusion 
du seutiment qu'elle éprouve en ce moment; mais 
elle se doit au peuple, ellese doit au roi, ensuite 
elle doit savoir ce qu’elle doit à cette même na- 
tion, et ne pas bouger. (4pplaudissements.) 

Elle remplira donc le double devoir qui lui est 
impérieusement coumandé, celui que lui dicte 
son cœur et celui que lui impose la fonction dont 
elle est revêtue. 
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Je crois et j'en demande pardon à M. le Prési- 
dent, je crois que dans ce moment-ci il est de 
notre devoir, pour la première fois, de prescrire 
à M. le Président qui doit essentiellement être à 
la tête de la députation, de lui prescrire, dis-je, 
ce qu'il doit dire au roi en votre nom. 

Le roi vient de nous dire qu'il ne pouvait avoir 
de bonheur que celui de voir son peuple heureux. 
Eh bien! dites donc au roi que vous venez lui 
garantir soa bonheur parce que vous venez lui 
garantir celui du peuple, arce que vous venez 
l’'assurer que si l'Assemblée nationale n’est pas 
entière auprès de lui, c'estque ce qui en reste est 
entièrement livré à donner à la loi toute la force 
possible pour que ce même peuple, ne connais- 
sant désormais que la loi, soumis enfin entière- 
ment à la loi, sache quel est l'hommage qu'il 
convient de lui rendre. (4pplaudissements.) 


M. Robespierre. Je vous propose de rendre 
au roi un autre hommage, qui soit tout à la fois 
plus noble et plus digne de l’Assemblée nationale 
et de la circonstance dans laquelle elle se trouve 
placée ; je trouve dans la lettre du roi même le 
caractère que doit prendre l’hommage que nous 
avons à lui rendre. Le roi reconnaît la sou verai- 
neté de la nation, il reconnaît la dignité de ses 
représentants ; il n’y a pas un mot de la lettre qui 
vous a été lue qui ne soit puisé dans ce principe 
et dans ce sentiment. Le roi verrait donc avec 
douleur que l’Assemblée nationale, se déplaçant 
tout entière, montrât qu'elle a oublié sa dignité. 
(Murmures prolongés.) 

D'un autre côté je ne m'éloignerai pas de la 
motion de M. de Lameth. Je me bornerai seule- 
ment à y faire une modification qui la rende di- 
gne de l’Assemblée et du roi, M. de Lameth pro- 
pose de remercier le roi des sentiments patrioti- 
ques qu’il manifeste dans sa lettre; et moi, je 
erois que cela ne suffit pas. Ge n’est pas dans ce 
moment-ci seulement que l’Assemblée nationale 
doit croire au patriotisme du roi : elle doit croire 
que dès le commencement de la Révolution, 
comme le roi l'a dit dans sa lettre, il a été in- 
violablement attaché aux principes de la Révolu- 
tion et de la liberté, et qu'il ne veut point avoir 
d'autre bonheur que celui du peuple. 11 ne faut 
point le remercier, mais le féliciter d’avoir tou- 
Jours eu des sentiments si patriotiques, si dignes 
d'elle et de la nation française. (Murmures.) 

Je demande en conséquence qu'il soit envoyé 
une députation au roi pour le féliciter du parfait 
accord de ses sentiments avec ceux de la nation 
française. Cette dernière idée me paraît la plus 
conforme à la dignité de l’Assemblée nationale, 
et à la circonstance qui détermine la démarche 
qu’elle va faire. 


M. Alexandre de Lameth. Je n'ai point 
ne remercier le roi, mais de lui exprimer 
es sentiments de l'Assemblée. On y ajoute la de- 
mande de l'impression et de l'envoi É la lettre 
aux départements. J'adopte également cette pro- 
position. 


Plusieurs membres : Aux voix la motion de 
M. de Lameth. 

(L'Assemblée décrète au milieu des applaudis- 
sements de toutes les tribunes qu’une députation 
de soixante membres se retirera à neuf heures 
par-devers le roi pour lui porter l'expression des 
sentiments de l’Assemblée, et que la lettre de 
M. de Montmorin sera imprimée, insérée dans le 
procès-verbal, ét envoyée à tous les départements 
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du royaume, et que lecture en sera faite par les 
curés, dans toutes les églises paroissiales, à l'issue 
de la messe du prône.) S 


La plus grande partie du côté droit he prend 
pas part à la délibération. 


M. l'abbé Colaud de La Saleette. Jedemante 
que ceux qui n'ont pas pris part à la délibération 
ne puissent pas être de la députation. 


M. d’Aremberg de La Marek. Je pense qu'il 
serait très à propos de faireadresser par le minis- 
tre de la guerre, à chaque régiment de l'armée, 
la même lettre que vous faites envoyer aux dépar- 
tements. 


M. Prieur. Je demande la même chose pour 
le ministre de la marine. 


M. Gaultier-Biauzat. L'amendement que 
je propose à cette motion est fondé sur le repro- 
che qui a été fait quelquefois que l’on ne com- 
muniquait pas aux soldats ce qui était envoyé 
aux chefs. Je demande qu’il soit décrété qu’il ea 
sera fait lecture à la tête de chaque corps. 


M. Moreau. Il est inconstitutionnel de faire 
de l’armée un corps séparé; ce n’est point un 
corps délibérant. Elle connaîtra la lettre du roi 
comme tous les autres citoyens. 


M. Dubois-Crancé. J'appuie la motion de 
M. d’Aremberg : l'intention du roi est bien ma- 
nifeste; il ne peut y avoir que d’exécrables ci- 
toyens qui puissent aujourd'hui douter que la 
Constitution française fera le bonheur du roi et 
celui du peuple. Messieurs, l'exemple du régi- 
ment de Beauvoisis est malheureusement trop 
fâcheux, et peut avoir une grande influence sur 


l'opinion d’un grand nombre d'officiers qui n’ont. 


pas cru jusqu’à présent manquer à leur cons- 
cience et manquer à leur roi, en résistant aux 
vrais principes de la Constitution française. 

Je demande donc que le ministre, non seule- 
ment fasse passer à l’armée la lettre du roi, telle 
qu’elle doit étre envoyée dans toutes les cours 
étrangères ; mais elle doit encore être:plus authen- 
tiquement manifestée à tous les corps quelconques 
dela France, particulièrementaux corps armés qui 
feront cesser à l'instant toutes les inquiétudes du 
peuple, et ramèneront la paix au cœur du roi. 
(Applaudissements.) Je demande que tous les offi- 
ciers et tous les soldats de l’armée témoignent 
leur adhésion complète à la Constitution, et en- 
voient leur acte d'adhésion. (Murmures à 

L'Assemblée ferme la discussion et décrète que 
la lettre de M. de Montmorin sera envoyée à tous 
les corps d'armée de terre et de mer pour être lue 
à la tête de chaque corps.) 


Un membre : Messieurs, voici ma proposition. 
C'est de faire comprendre les colonies dans le 
décret que vous voulez rendre. 

(Cette motion est décrétée.) 


En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture de la lettre par laquelle le roi ordonne 
aux ambassadeurs dans les cours étrangères, de 
notifier aux puissances, près desquelles ils rési- 
dent, la Constitution décrétée par les représen- 
tants de la nation ne et acceptée par lui, 
et dans laquelle lettre le roi rappelle les senti- 
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ments qu'il n’a jamais cessé de manifester pour 
la Constitution qu’il a solennellement juré de 
maintenir, a arrêté : 

«1°Qu'il serait nommé une députation pour por- 
ter au roi l’expression des sentiments de l’As- 
semblée ; 

« 2° Que cette lettre serait insérée dans le procès- 
verbal, qu’elle serait imprimée et envoyée dans 
tous lés départements du royaume ; 

« 3° Que la lecture en serait faite par les curés 
dans toutes les églises paroissiales, à l'issue dé la 
messe du prône; 

« 4 Elle charge le ministre de la guerre de l'en- 
voyer à tous les corps d’arméede terre et de mer 
ainsi qu'aux colonies, pour être lue et publiée 4 
la tête de chaque corps. » 


Un de MM. les secrétaires : Voici les noms des 
membres dé l’Assemblée composant la députation 
qui doit se rendre auprès du roi : 


Ge sont MM. 

De Broglio. Salicetti. 
Defrance. Baudreuil. 
Saint-Martin. Benoist. 
Pison du Galland. La Roquette. 
Menou. Lapoule. 
Mougins-Roquefort, curé de Meynier. 

Grasse. Liancourt, 
D'Ambezieux. Bouche fils. 
Blancart. Ménager. 

Espic. Audier-Massillon. 
Viellard de Saint-Lé. Daude, 

Saintes. Chapelier 

Barnave. Rabaut 

Alexandre Lameth. Chambon 

Goupil. Jac. 

La Salcette. Hell. 

Girod de Pouzol. Rewbell 

Boissy. Desandrouin. 
Dumetz. Pellerin-la-Bussière. 
Long. Livré 

Perès. Robert, 
Dubois-Maurin. Goupilleau. 

Malouet. Prieur. 

Folleville. De Villas. 
Montlauzier. L'abbé de Bonnefoy. 
Delavigne. Durand, du Lyonnais. 
D BIS Girord, médecin. 
L'abbé d'Abbecourt. Dubois-Crancé. 
Schmit. Delley d’Agier, 

Le Poatre. Monneron. 

Populus. Mougins-Roquefort. 
Bureaux de Puzy. Duquesnoy. 

Moreau, de Tours. rimes: MR 
L'abbé de Bruges, Duplaquet. 


Chouvet, curé. 


M. Chabroud, Président, quittele fauteuil jour 
accompagner la députation. 


M. Emmery, ex-président, le remplace. 
(La députation quitte la salle des séances.) 


M. le Président. L'ordre du jour est un rap- 
port des comités féodal, des domaines et d'agricul- 
ture et de commerce, sur le cours des fleuves et 
rivières, Les les et alluvions, et la pêche. 


M. Arnoult, au nom des comités féodal, des do- 
maines d'agriculture et de commerce (1). Messieurs 
tous les anciens peuples avaient respecté la 
liberté de l'air et-des eaux ; aucun n'avait ima- 
giné que ce qui est nécessaire à tous püt devenir 
la propriété d’un seul. 

Il était réservé à la féodalité de briser ce pre- 
nier lien des communions sociales : est-il éton- 


(1) Ge document n’est pas inséré au Moniteur. 
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vant qu'une institution qui condamna la nation 
entière à l'esclavage, ait permis d’asservir les 
éléments ? 

On sait qu’en usurj'ant la puissance publique, 
les grands vassaux s’emparèrent des fleuves navi- 
gables : le glaive de la justice «ont ils étaient 
aruiés autorisa cette entreprise dont les suites :.e 
sout que trop connues. 

Les usurpateurs ne se contentèrent pas de s’ap- 
proprier exclusivement la pêche des fleuves, ils 
vendirent au commerce la faculté d'employer le 
cours des eaux, au transport de ses effets; ils 
privèrent l’agriculture des avantages de l’irriga- 
tion; le lit desfleuves, les îles qu'ils renferment, 
les atterrissements, lesalluvions, les marais formés 
sur leurs bords, la glèbe même couverte par les 
inondations devinrent leur domaine; ils rançon- 
nèreut les malheureux cultivateurs lépouillés 
par les eaux, pour leur laisser reprendre leur an- 
cienne propriété, ou pour leur permettre de des- 
sécher les marais qui portaient la peste dans 
leurs habitations et la stérilité dans leurs champs. 

À l'exemple des grands vassaux, les seigneurs 
particuliers, comptant les petites rivières au 
nombre de leurs possessions, en disposèrent 
comme de la glèbe. Quel fut leur titre? Eelni de 
leurs maîtres ; ils tenaient d'eux le droit d’exer- 
cer héréditairement la justice et l’administration, 
ils en usèrent comme eux : aussi vit-on bientôt 
l'agriculture désolée, ramenant ses troupeaux des 
prairies frappées de stérilité, ou détournant ses 
charrues (les marais qui ne tardèrent pas à cou- 
vrirles plus fertiles guérets : le ciel même n’eut 
plus le droit de dispenser librement ses douces 
influences, il fut défendu d'employer gratuite- 
ment le secours des eaux pluviales ; tout fut taxé 
jusqu'à l'air dont l’industrie humaine n'obtint la 
faculté de diriger le mouvement qu’en s’assujet- 
tissant à d’odieuses redevances. 

Une longue série d'événements apporta quel- 
ques changements à cette inconcevable barbarie, 
ais saus en adoucir les sinistres effets. Les 
grands fiefs furent successivement réunis dans la 
main du chef de la nation; mais la liberté pu- 
blique ne gagna rien à cet échange, les mêmes 
droits ont continué d'exister sous + nom de do- 
m:nialité, et leur exploitation, loin de prendre un 
caractère plus doux était devenue plus rigou- 
reuse encore dans la main de la finance. Quant 
aux droits attachés aux seigneuries particulières, 
ils se sont maintenus jusqu'à cette grande époque 
vù la France, sortant tout à coup d’un sommeil 
de 10 siècles, a brisé en s’éveillaut les fers dont 
elle avait été garroltée pendant sa longue lé- 
thargie. 

Tel est, Messieurs, l’état où se trouvait cette 
grande partie de l'ordre public «u moment de la 
Révolution. Sans doute il était juste de rendre 
aux éléments la liberté que vous veniez de re- 
prendre pour vous-mêmes. Vous nous avez confié 
la mission honorabie, mai: difficile, de trier dans 
les décombres de la féodalité les propriétés qui 
devaient être respectées. La nécessité de purger 
les fleuves et les rivières ues dénlais de l'édifice 
monstrueux que vous veniez d’abattre, ent:ait 
nécessairement dan: le plan de ce srand travail. 
Nous avons empioyé tous nos efforts pour ré- 
pondre à votre Confiance; mais, nous usuus le 
dire, cette portion de uotre tâche n’a pas été la 
moius laborieuse. 

Ea jetant un premier coup d'œil sur la matière 
imporiante des fleuves et des rivières, nous avons 
vu que partout la propriété exclusive et privée 
avait pris la place de la communion générale pres- 
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crite par l’ordre immuable de la nature. Je viens 
de dire que les grands vassaux, coufondant le 
cours (les eaux avec la glèbe, et l’administration 
avec la propriété, en avaient disposé aux mêmes 
ütres. J'ai ajouté qu'après eux les administra- 
teurs du domaine royal n'avaient été ui moins 
avides, ni plus sages. Notre travail ne nous a 
offert que trop de preuves de ces tristes vérités. 

Ce n’était pas assez d'établir, à titre d'impôt, 
des droits de bac, de pountonage, de halage, de 
long et travers, de traite dessus et dessous; d'in- 
venter une foule de dénominations aussi barbares 
que funestes; d'obstruer la navigation par des 
constructions d'usines, par des barrages, par tous 
les genres possibles de servitudes et d’exactions; 
d'interdire l'irrigation des prairies; de s'opposer 
aux premiers besoins de l'humanité; de s’arro- 
ger le droit inconcevable d’inooder les cultures 
et les habitations, il fallait encore transmettre 
cette odieuse prérogative, et en infecter le com- 
merce des propriétés. 

.Les seigneurs justiciers avaient en effet trans- 
féré ce privilège barbare par tous les moyens que 
les lois autorisaient alors; concessions à titre de 
fiefs,baux à cens, baux à rentes foncières, ventes 
pures et simples, dons, échanges, engagements, 
toutes les transactions en un mot qui, depuis 
l'origine des sociétés, font circuler les proprié- 
tés entre les citoyens, on! été emplôyées par la 
tyrannie féodale pour consolider son usurpation; 
elle en avait même imaginé de nouvelles pour 
la propager plus rapidement. 

Fallait-il anéantir d’un seul mot tant de con- 
trats solennels? Fallait-il, en abrogeant la créa- 
tion d’une propriété tyrannique, priver des effets 
d’une longue possession ou dan contrat alors au- 
torisé, une foule immenxe de citoyens dont la 
fortune entière repose sur la confiance que l’ins- 
titution féodale avait usurpée? 

Cette première considération n’a point échappé 
à vos trois comités; mais se ralliant aux princi- 
pes constitutionnels que vous avez posés, Mes- 
sieurs, la solution de ce problème intéressant a 
cessé de leur paraître embarrassante. 

En supprimant le régime féodal, vous avez, 
dans cette antique institution, sagement distin- 
gué deux parties dont elle avait été composée : 
la première était l’aliénation de la puissance pu- 
blique, conférée par nos rois à leurs feudataires, 
et devenue béréditaire dans leurs mains; la se- 
conde était la propriété de la glèbe concédée au 
fonctionnaire public pour prix des services que 
le prince se promettait de sou zèle et de sa fidé- 
lité. L'autorité nationale était inaliénable, puis- 
qu’elle ne peut être la propriété exclusive d’au- 
cun individu quel qu'il soit; vous l’avez révoquée, 
parce que la possession de la puissance publique 
ne peut être héréditaire, eùt-elle été acquise à 
prix d'argent ; mais vous avez laissé aux ci-de-, 
vant svigneurs la jouissance des biens dont le 
droit public autorise la possession privée, parce 
que leur antique alieration n'avait pas blessé les 
principes de l'ordre social. 

Ainsi, Messieurs, vous avez heureusement con- 
cilié le droit sacré de la propriété civile avec 
un autre droit non moins sacré, non moins invio- 
lable, celui de la prouriété nationale. à 

Ce principe est le flambeau qui nous a guidés. 
Dans la matière soumise à otre examen, nous 
avons aussi distingué ce que les seigneurs Jjus- 
ticiers ne possédaient qu'à titre d’administrat1on 
et de supériorité, de ce qui pouvait être l’objet 
d'une propriété civile et individuelle. Nous 
avons pensé que ce qui était nécessaire aux 
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besoins de tous n'avait jamais été valablement 
concédé à titre héréditaire, parce que les sei- 
gneurs de fiefs n’ont jamais pu le posséder vala- 
blement à ce titre; nous avons cru que ce que 
la puissance dont ils étaient revêtus leur avait 
permis de convertir en propriété exclusive, 
w’étiit qu'une usurpation illicite qui devait dis- 
paraître avec le titre qui l'avait autorisée; mais 
les biens, dont la possession individuelle est per- 
mise à chaque citoyen, nous ont paru devoir être 
respectés. 


Nous vous proposerons donc, dans l’ordre de 
notre travail, de rendre à la nation ce que ré- 
clament pour elle les droits de la nature et la 
constitution d’un peuple libre; mais nous vous 
proposerons aussi de ne pas dépouiller les ci- 
devant seigneurs de ce qui peut être l’objet d’une 
jouissance personnelle et isolée : si le principe 
de leur propriété n’a pas été toujours pur, une 
possession de plusieurs siècles a purifié le vice 
de son origine. 


Les jurisconsultes avaient divisé la matière 
des eaux en deux branches principales : les fleuves 
navigables et les petites rivières. Nous n'avons 
pas cru devoir nous assujettir à cet ordre, pres- 
crit plutôt par les règles que la féodalité avait 
introduites, que par la marche naturelle des idées. 


Nous avons suivi le cours des eaux depuis 
leur source jusqu’à leur réunion à la masse de 
leur élément. Nous avons considéré leur destina- 
tion naturelle, et l'usage que l’industrie humaine 
en à fait. Nous avons consulté les droits des 
hommes et des animaux, les besoins de l’agricul- 
ture, le service du commerce, les secours dùs 
aux urts,et nous avons eu soin de concilier tous 
ces grands intérêts avec un intérêt plus grand, 
plus impérieux, celui de la liberté. 

En parcourant la surface des rivières, nous ne 
pouvions manquer de nous ne a 11e des terres 
qu’elles entourent, de celles qu’elles détachent 
des rivages, de celles qu’elles reproduisent, de 
leurs incursions sur le continent du sol qu'elles 
occupent et qu’elles abandonnent tour à tour ; en 
un mot, de cette importante partie de notre légis- 
lition relative aux îles, aux atterrissements, aux 
alluvions, aux murtes, aux relaissées, aux ma- 
rais des fleuves. C'est là surtout que nous avons 
trouvé l’empire de la domanialité établi d'après 
les maximes de la fiscalité la plus odieuse. Nous 
aurons l'honneur de vous proposer à cet égard 
des règles plus conformes aux principes que vous 
avez consacrés. 

La pêche a été le dernier objet de notre examen. 
Nous ne nous sommes pas contentés d'examiner 
ce point intéressant d’après les principes de la 
liberté naturelle, nons avons cru devoir étudier 
aussi le meilleur usage que l’on peut faire de ce 
genre de bien. À la discussion de droit public, 
qui se présentait en premier ordre, nous avons 
fait succéder l'examen de quelques questions 
agricoles et économiques dont nous avons pensé 
que le résultat devait vous être offert. 

Notre travail a donc été divisé en trois parties, 
qui chacune forment un titre séparé dans le pro- 
jet de décret que nous avons l’honneur de vous 
apporter ; le cours des fleuves et des rivières 
occupe le premier; le second a pour objet les 
îles, alluvions, atterrissements, mortes et relais- 
sées; la pêche forme la matière du dernier. 


Je vais, Messieurs, vous présenter sommaire- 
ment les raisons principales qui, sur chacun de 
ces objets, ont déterminé nos résolutions. 
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Du cours des fleuves et rivières. 


Puisque le cours des fleuves et des rivières est 
indispensablement nécessaire à tous les hommes, 
ile:t de la plus haute évidence que les fleuves 
et les rivières ne peuvent être la propriété exclu- 
sive de personne. Nous avons cru devoir consu- 
crer cette première maxime par uue déclaration 
sulennelle. Le développement de ce principe de- 
vait assurer toutes les conséquences qui servent 
de base aux règles que nous allons vous pro- 
poser. 

Vous concevez, Messieurs, que ces conséquen- 
ce- ne peuvent s'appliquer également et avec la 
même précision à tous les cours d'eaux, aux 
peLites rivières comme aux grands fleuves; elles 
‘doivent donc se modifier sur les différents usages 
se la nature elle-même paraît avoir des- 
tiné les eaux qu'elle a répandues sur la surface 
du globe. 

Gette considération ne pouvait échapper à vos 
comités : vous trouverez dans la série de nos pro- 
positions, les distinctions qu’elle devait produire. 
Je commence par suivre les réflexions relatives 
au service des fleuves navigables. 

De ce que le cours des fleuves appartient en 
commun à tous les citoyens d’un même empire, 
il suit nécessairement que la nation seule a le 
droit d'en régler le service et l’usage. 

Il est donc évident aussi que personne ne peut 
ni s'approprier les eaux des fleuves, soit en les 
obstruant par des constructions, soit en les éner- 
vant par des dérivations et des barrages, soit en 
les occupant par des usines ou d’autres édifices. 

Ilest d'une égale évidence que, la navigation 
étant l'objet le plus naturel du service des fleuves, 
le législateur doit proscrire avec soin tout ce qui 
peut gêner cette grande et importante destina- 
tion. 

Enfin, puisque la police des fleuves appartient 
à la oativu et ne peut appartenir qu’à elle, il est 
incontestable qu’à la nation seule appartient aussi 
le droit d'en taxer le service et l'usage, si ce genre 
de contribution lui paraît compatible avec l’in- 
térêt du commerce et la liberté des citoyens. 

Le désir d'assurer au cours des fleuves la plus 
graude activité, persuade à plusieurs citoyens 
que l'établissement des forges, des moulins, de 
toutes les usines sans exception, en doit être sévè- 
rement écarté. En effet, disent-ils, si rien n’est 
plus nuisible à la navigation que la présence de 
ces divers obstacles, rien aussi n’est plus dange- 
reux pour ls propriétés riveraines. En accélérant 
le mouvement d’une grande masse d’eau, le pro- 
vriétaire de l’usine a bientôt détruit le fonds 
contre lequel ce mouvement est dirigé. D'un 
autre côté, la partie du fleuve que les vannes de 
l'usine tiennent en stagnation, se charge de dépôts 
qui en peu d'années opèrent des changements 
funestes à la navigation; rendez aux cours d'eaux 
leur liberté naturelle, et vous évitez ces deux 
inconvénients. Ï 

Vos comités n’ont pu se dissimuler la vérité de 
cette observation que les lois romaines avaient 
érigée en principe. Mais ils ont pensé que l'intérêt 
du commerce et surtout celui des subsistances 
locales, pouvaient s'opposer à la proscription 
absolue que l’on vous demande. Ils vous propu- 
sent donc de ne tolérer ces constructions dange- 
reuses que dans les cas d’une nécessité bien 
démontrée, de réserver au Corps législatif le 
droit de prononcer sur celle nécessité, et de pres- 
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crire lui-même les conditions auxquelles sera 
assujettie la licence qu'il accordera. 

En vous déterminant sur cet article, vous 
préjugerez, Messieurs, le sort des usines actuel- 
lement existantes. Si vous vous décidez à neÿper- 
mettre à l'avenir celte espèce de construction 
que sur les motifs d'une indispensable nécessité, 
vous ne laisserez pas subaislér les usines qui, 
dénuées de cet appui, réuniraient le double 
inconvénient de détruire les Pete rive- 
raines, et de géner le service dè la navigation; 
vos comilés vous proposeront les règles qui leur 
out paru propres à corriger Jun et l’autre abus. 

Mais vous ne poserez point ces règles sans 
vous décider sur une question assez imporlante, 
celle de savoir si les propriétaires des usiries 
supprimées recevront quelque indemnité. La 
décision de cette question nous a paru dépendre 
de deux points, l’un de droit et l’autre de fait; 
la nature de la propriété transmise au posses- 
seur de l'usine, le caractère de son titre. 

Le cours des fleuves étant indispensablement 
nécessaire au service de la société, toute aliéna- 
tion contraire à cet important objet est essen- 
tiellement abusive et nülle : voilà le principe; 
le concessionnaire, quel qu’il soit, n’a pu le mé- 
connaître, ni par conséquent acquérir légitime- 
ment ce qu’il ne pouyait posséder. 

Le titre primitif de l’aliéaation des fleuves ne 
pouvait être, et n’a jamais été qu’un simple droit 
de police et d'administration. Que le propriétaire 
féodal ait lui-même construit des usines sur les 
fleuves, dont il devait maintenir la liberté; ou 
qu'il ait aliéné le droit d'en établir, il a, dans l’un 
et l’autre cas, abusé de san titre; çar ce qu'il ne 
pouvait faire lui-même sans abys n’a pu, sans 
abus, être fait en son nom. | 

De là, la conséquence nécessaire que la nation 
ne doit auçune indemnité, ni au seigneur féodal, 
ni à sou représentant. na 1 

A plus forte raison celui qui aurait usurpé le 
cours d’un Le à titre de simple possession 
allodiale, n’a-t-il rien à ht À on ue pres- 
crit pas ce qui ne peut être l'objet d’une pro- 
priété exclusive. pe 

Mais l'ancien gouvernement peut avoir fait de 
semblables concessions, soità titre d'engagement, 
soit à titre d'échange; dépouillerions-nous, sans 
indemnité, ces derniers concessionnaires, d’un 
droit acquis, à titre onéreux, du chef de la nation, 
stipulant en son nom et pour elle? Vos comités 
ont pensé que les règles de la justice distribu- 
tive, auxquelles vous vous êles scrupuleusenent 
asservis, ne le permettraient pas. [ls vous prono 
seront de soumettre celte dernière espèce d'alié- 
pation aux principes que vous avez déjà déter- 
miués sur l’aliénation des domaites. 

Après avoir nettoyé les cours des fleuves des 
encombres de la féodalité, il était nécessaire de 
pourvoir à leur conservation. Vos comités se sont 
occupés de ce soin : les règles qu’ils vous propo- 
sent, relativement à cette police intéressante, ne 
devaient être, et ne sont en eflet, que les consé- 
quences du principe général. 

Il est d’abord de toute évidence que le main- 
tien des propriétés communes est un devoir com- 
mun à tous les membres de la société; il n’est 
pas moias évident que le cours des fleuves, étant 
destiné à l’usage de tous, tous doivent contribuer 
à leur perfection comme à leur défense. | 

Ainsi la dépense nécessaire à l'entretien de 
la navigation, celle qu'exige la construction des 
ponts, des bacs, de tous les moyens de com- 
muuication générale; celle des digues et des 
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chaussées qui n’ont d'autre objet que celui de 
contenir les eaux dans le canal navigable, sont 
incontestablement une charge de l'Etat. 

Mais les communications bornées au service 
d’un canton particulier, d’une ville, d’une com- 
munauté d'habitants, souvent même d’un simple 
particulier; les digues opposées à l'exubérance 
naturelle des eaux, dans un territoire particulier ; 
les dépenses purement locales, qui n’ont aucun 
rapport au service commun de la société, mais 
dont l’objet se borne à l'utilité privée de quel- 
ques individus, doivent-elles être supportées par la 
nation? Vos comités ne l’ont pas cru. 

Ici, Messieurs, s’offrirait une ample matière à 
votre discussion, si vous n’aviez déjà prononcé 
sur l’un des objets les ie embarrassants de 
notre travail : je veux dire les droits de bacs, 
de pontonage, de péage, et tous les impôts éta- 
blis par les anciens usurpateurs des fleuves. 
Notre mission à cet égard s’est bornée à consa- 
crer de nouveau le principe déterminé par votre 
décret du 24 mars dernier, et ce principe n’est lui- 
gens qu’une conséquence de la maxime géné- 
rale. 

Eneffet, puisque le cours des fleuves appartient 

en commun à la nation entière, c'est à la nation 
seule qu’appartient le droit d'imposer la naviga- 
tion d£s fleuves. 
. La nation seule peut donc autoriser les taxes 
imposées sur le passage des bateaux, sur les bacs, 
sur les ponts; et c'est en son nom seul que ces 
taxes peuvent être perçues. 

A la nation seule aussi appartient le droit de 
permettre les taxes que les municipalités ou 
même de simples particuliers perçoivent sur les 
communications établies à leurs dépens. 

Get ordre, que vous avez vous-mêmes consacré, 
confirme la pureté du principe, et remplace l'u- 
surpation tyrannique du système féodal, par 
l'autorité sainte de la loi. 

Un objet particulier, qui paraît, au premier 
coup-d'œil, contrarier les droits de la liberté in- 
dividuelle, mais qui n’est que l’accessoire de la 
cowmunion des fleuves, nous a paru mériter une 
aitention sérieuse : c'est le passage forcé sur les 
fonds voisins des rivières navigables. 

Peut-être serait-il difficile, en thèse générale, 
d'assujettir le propriétaire riverain d’un fleuve 
à supporter ce passage sans indemnité; car, 
dans l'ordre primitif des institutions, la propriété 
de la glèbe à nécessairement précédé l'exercice 
de la Davigation, Mais vos comités ont pensé que 
celle considération devait céder aux circous- 
tancen des faits, et à l’ordre actuel des proprié- 

Be, 2,4 
. 1° Il n’est aucun propriétaire qui ne soit assu- 
jetti à cette servitude, et qui n'ait acquis sous 
cette condition ; 

2° C'est une charge imposée au sol riverain par 
le besoin de la société entière. 

3° Presque toujours l’incommodité qui résulte 
du voisinage d'un fleuve est compensée par le 
bénéfice qu’il procure. 

C’est d’après ces observations que vos comités 
ont préparé les règles concernant les marches 
des fleuves. 

Avant de passer aux cours des rivières non 
navigables, nous devons, Messieurs, vous pro- 
poser une question qui nous a paru mériter une 
attention particulière. Plusieurs rivières, trop 
faibles pour servir à la navigation, ont reçu cet 
avantage au moyen des constructions élevées 
dans leur sein. L'art du génie est venu, pour 
elles, au secours de la nature, et combinant avec 
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soin la pente des rivières avec la masse de leurs 
eaux, augmentant celles-ci des forces des ruis- 
seaux voisins, les contenant par des digues, les 
aménageant par des écluses, il est parvenu à 
rocurer au Commerce un secours que la nature 
ui refusait. Quel sera le sort de ce genre de ca- 
naux? Appartiendront-ils à la nation? ou for- 
meront-ils des propriétés privées pour ceux qui 
ont fourni la dépense qu'ils ont exigée? 

Vos comités n’ont pas pensé que cette question 
dût élever le moindre doute sur l'application 
générale du principe. Ce n’est pas seulement 
dans les rivières non navigables que le génie est 
venu au secours du commerce; le cours des 
fleuves les plus grands a souvent été perfec- 
tiouné par l’art; presque partout le commerce 
rencontre des écluses, des ere des portes 
merinières que l’on prétend avoir été construits 
pour son utilité, et qui souvent n’ont été qu'un 
prétexte pour le vexer. Mais quoi qu'il en soit, 
puisqu'il est certain que le cours des rivières 
ne peut être la propriété d’un simple individu, 
la construction de pareils ouvrages ne sera 
jamais une raison suffisante de déroger à ce 
grand principe. Sans doute la nation ne profitera 
pas de la dépense faite par un citoyen sans le 
dédommager ; elle payera la valeur des ouvrages 
utiles en reprenant ses droits. 

Passant à l'examen des cours d'eaux ordinaires, 
vos comités ont compris, sous le nom de rivières 
non navigables, toutes celles qui, trop faibles 
pour servir le commerce par la voie des trans- 
ports, sont assez considérables pour communi- 
quer aux usines la puissance qui les met en acti- 
vité. Les cours d'eaux qui, quoique pérennes, ne 
peuvent servir à ce dernier usage, ne sont que 
de simples ruisseaux, et doivent former une 
classe particulière, puisque toutes les règles qui 
conviennent aux rivières ordinaires ne peuvent 
leur être également appliquées. Cette distinction 
pous à pars nécessaire pour ne pas confondre, 
dans le langage de la loi, trois sortes de cours 
d’eau, qui, dass plusieurs idiomes, n’ont pas reçu 
des limites bien déterminées. 

Si les fleuves ont le précieux avantage de lier 
entre elles les diverses parties d’un grand empire, 
l'utilité des simples rivières est d’un bien plus 
grand prix. Indispensablement nécessaires à la 
vie des hommes et des animaux, elles entretien- 
nent la salubrité de l’air ; elles portent la fécondité 
dans les territoires qu’elles arrosent; elles sup- 
pléent, par leurs masses accumulées, à la faiblesse 
des forces humaines : l’existence de tout ce qui 
respire, celle de l’agriculture et la prospérité 
des arts sont soumises à leur empire. 

Ainsi, nécessaires aux besoins de tous, les 
rivières, non plus que les fleuves, ne peuvent 
. être la propriété d’un seul. Envahies par les 
seigneurs justiciers au même titre el de la même 
mauière que les fleuves navigables, comme eux 
elles doivent rentrer dans la main de Ja nation; 
elles ne peuvent pas même appartenir à une 
communauté d'habitants, puisqu'elles formeraient 
alors une propriété particulière et spéciale. Or, 
toute possession exclusive est incompatible avec 
les vues que la nature s’est proposées en établis- 
sant l’union des sociétés sur la communion des 
éléments. 

Après avoir salisfait aux besoins des hommes 
et des animaux, la destination la plus naturelle 
des rivières est l'irrigation du sol qu’elles par- 
courent. Lee est le premier des arls qui 
ait emprunté leur secours ; elle est aussi de tous 
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les arts celui qui fait des eaux l'usage le plus 
nécessaire et le plus riche. 

Le droit de l’industrie mécanique ne s’est établi 

sur les eaux que longtemps apres celui de l’agri- 
culture. Quelque précieuses que soient les pro- 
ductions du manufacturier, elles le sont moins 
sans doute que celles du cultivateur : ainsi, dans 
l’ordre du temps comme dans l’ordre de l’éco- 
nomie sociale, l'intérêt de l’industrie ne doit être 
consulté qu'après celui de l’agriculture. 
. Ajoutous que le plus nécessaire des arts a tou- 
jours été le plus juste. L'agriculteur emploie le 
secours deseaux sansnulreà personne; il se con- 
tente de les conduire un moment sur son champ, 
et les rend ensuite à la pente qui les porte à sun 
voisin, Le mécanicien, au contraire, les enchaîne 
daos leur course; il ne se croit sûr du succès 
de son travail qu’en les accumulant devant ses 
machines ; il submerge sans pitié, presque tou- 
jours sans intérêt, les champs et les maisons 
qui l’avoisinent; il couvre tout son canton de 
marais infects; il est, en un mot, l'ennemi mor- 
tel des hommes et le fléau de l'agriculture. 

Que les partisans du régime féodal cessent de 
vanter les services que les ci-devant seigneurs 
ont rendus à l'humanité en établissant des mou- 
lins à blé, des foulons, des forges et d’autres 
usines. Tout cela eût été fait, tout cela se fera 
mieux qu'on ne l'a fait jusqu'à présent, sans 
frapper nos champs de stérilité, et sans infecter 
nos habitations. Les moulins à bras et les pompes 
à feu, protégés par l'abolition des banalités, 
remplaceront bien avantageusement les usines 
que la justice et Ja liberté pourront détruire. 

Ne croyez pourtant pas, Messieurs, qu’en ré- 
glant les eaux d’après leur destination primi- 
tive, vos comités aient négligé l'intérêt des arts 
et celui du commerce; nous avons eu soin de 
concilier cet intérêt avec la conservation de la 
vie humaine et le service de l’agriculture. Les 
décrets que nous vous Ars nous ont paru 
remplir cet important objet. 

Il était facile, sans doute, de prévoir les con- 
ditions auxquelles il sera permis à l'avenir de 
construire des forges, des moulins, des usines de 
tout genre. Cette partie de notre travail n’exigeait 
qu’une connaissance exacte des inconvénients 
qu’il est nécessaire de prévenir; mais il fallait 
encore pourvoir au sort des usines existantes, 
sans laisser subsister les divers abus dont leur 
existence est accompagnée. Ici nous avons senti 
la nécessité de concilier encore, avec les prin- 
cipes de la liberté sociale, les règles de la jus- 
tice distributive, et les considérations d'utilité 
générale; nous nous sommes donc efforcés de 
remplir ce devoir. 

Nous n'avons pas douté que les usines qui ne 
nuisent ni à l'intérêt ube ni à l'intérêt des 
particuliers, ne dussent être conservées, par la 
raison seule, qu’elles existent sans être nuisibles ; 
la même raison nous à fait penser que celles qui 
peuvent subsister en cessant de nuire, devaient 
subir les modifications que nous aurons l’honneur 
de vous proposer. Quant à celles qui ne peuvent 
exister sans être nuisibles, nous n'avons pas cru 
qu'il fût poseible de les conserver. 

En rendant à la nation la communion des 
cours d’eau, en accordant à tous les citoyens le 
droit d'en user conformément aux règles que 
vous allez prescrire, laisserez-vous subsister ces 
cens, ces servitudes nombreuses imposées aux 
malheureux habitants des campagnes, soit pour 
leur pue d’arroser leurs héritages, soit pour 
souffrir qu’ils appellent les eaux au secours de 
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leur industrie ? Vos comités, Messicurs n’ont pas 
ù supposer cite inconséquence; ils l'ont for- 
mellement écartée de leur projet. 

Mais ils ont prévu le cas où la redevance affec- 
tée sur une usine a été tout à la fois le prix illé- 
sal d’une chose qui ne pouvait appartenir au 
vendeur, et le prix légitime d’une concession de 
bâtiments ou de toute autre propriété. Cette cir- 
constance leur a paru mériter une disposition 
qui, conservant la propriété légitime du ci-devant 
s-igneur, écartèt l'impôt injuste qui s’y trouve- 
rail réuni. 

Enfin, notre mission n’eût pas été totalement 
remplie si nous nous fussions Cvntentés de bannir 
la féodalité du cours des fleuves et du cours des 
rivières; «lle avait usurpé les eaux des ruisseaux 
el les eaux pluviales, elle avait infecté l'air 
mème ; uous l'avons poursuivie jusque dans ce 
dernier élément, nous avons levé cet anathème 
ahominable que la féodalité avait lancé contre 
le genre humain, et qu’un peuple célèbre n’em- 
ployait qu’à regret contre les plus grands crimes. 
Nous avons assuré à tous les hommes le libre 
usage de l’air, des eaux et de tous les présents 
de la nature. 


Du lit des fleuves, des îles, atterrissements 
et alluvions. 


Si les eaux des fleuves ne peuvent être la pro- 
priété exclusive d’un individu, parce qu’elles 
suut nécessaires aux besoins de tous, le lit qui 
les contient ne pouvant être séparé d'elles, ni se 
prêter à l’usase exclusif de personne, est, ainsi 
qu’elles, la propriété de tous. 

Mais si ce litse trouve abandonné tout à coup par 
ses eaux, s’il se forme dans son sein des atterrisse- 
Iueuls, si, S'ouvrant une nouveile route à travers 
Les terres riveraines, il renferme dans ses con- 
tours quelques portions de l’ancien continent, 
s'il se jette sur l’une de ses rives et s'éloigne 
brusquement de la rive opposée, à qui les îles, 
les atterrissements, les accrues, l’ancien litmême, 
le rivage délaissé, les mortes et les marais pro- 
duits par ces vicissitudes diverses, doivent-ils 
appartenir ? 

Gette question a Jù faire une partie importante 
du travail de vos comités. Ea consultant à cet 
égard l'usage des anciens peuples, nous n'avons 
pu méconnaître l'esprit d'équité que l’on admire 
dans la législation romaine. Les auteurs de cette 
législation, presque toujours judicieuse et sage 
lorsqu'elle règle les intérêts civils, avaient pensé 
que les îles, les atterrissements, l'abandon même 
uu lit des fleuves, ne pouvant s’opérer qu'aux 
dépens des fonisriverains, la nature et la justice 
les offraient en indemnité aux propriétaires 
exposés à l'invasion des fleuves. C'est d'après ce 
priucipe que le droit écrit dispose en etfet des 
iles, des atterrissements et des alluvions. 

Mais la cupidité féodale s'était bien gardée 
d'adopter une police si raisonnable; elle ne se con- 
tenta pas de s'approprier le sol que les fleuves 
abandonnent pour se former de nouveaux lits; 
elle s'empara des îles que l’impétuosité des 
eaux détache du continent, elle établit en sa 
faveur une prescription de dix années sur les 
terrains submersés; elle s’appropria les déjôts 
formés sur lesrivages, et Les atterrissements élevés 
dans le sein des fleuves. Ce droit, que l’on appela 
régalien, appartint aux grand: vassaux lorsqu'ils 
eurent envahi la puissance publique; il a depuis 
été réuni au domaiue de nos rois. Ces principes, 
connus sous le nom de jurisprudence domaniale, 
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ont désolé jusqu’à présent la majeure partie de 
nos provinces. 

Quelques-unes, il est vrai, s'étaient opposées 
avec plus ou moins de succès à cette birbarie, 
certains cantons avaient même conservé jusqu’à 
présent l’heureuse prérogative de reprendre la 
portion de leurs héritages, envahie par les eaux, 
ou de s’indemaiser de leurs pertes sur le terrain 
qu’elles abandonnent. Mais ces légère: excep- 
tions rendent d'autant plus nécessaire la justice 
que réclament tous les autres habitants de l’Em- 

ire; vos comités se sont donc efforcés de la 
eur procurer. 

La première considération à laquelle nous nous 
sommes arrêtés est qu'il ne s’agit pas ici d'une 
chose qui ne puisse être possédée privativement. 
Il est clair qu’il s'agit au contraire d’une espèce 
de bien qui serait sans utilité s’il restait aban- 
donné à la multitude. En effet la glèbe n'est 
productive qu’autant qu’elle est cultivée, et toute 
culture suppose un possesseur privé. Ce n’est 
doac pas à titre de simple administration que 
les propriétaires actuels jouissent des fonds aban- 
donnés par les eaux ou formés dans leur sein; 
cette glèbe faisant partie de leur domaine réel, 
doit, pour le passé, demeurer assujettie auxrègles 
qui jusqu’à présent en ont fixé la propriété. Cette 
résolution est la conséquence nécessaire de la 
distinction que vous avez adoptée en supprimant 
le régime féodal. 

Mais nous n’avons pas hésité à abandonner 
pour l'avenir les maximes cruelles du despo- 
tisme fiscal. Voudriez-vous, Mes:ieurs, faire en- 
trer dans votre Trésor public le fruit desusurpa- 
tions et des ravages commis par les fleuves sur 
la glèbe de vos concitoyens? Gette idée, si nous 
avions osé la concevoir, aurait outragé votre jus- 
lice. 

Nous nous sommes donc déterminés à adopter, 
sur cette matière, non les dispositions, mais l’es- 
prit de la loi romaine, et nous l'avons préférée, 
non parce qu'elle est l’ouvrage d'un peuple célè- 
bre, mais parce qu’elle est le résultat des médi- 
tations profondes de grands jurisconsultes, dont 
la sagesse à été guidée par le flambeau de la 
liberté. 

Nous avons distingué comme eux les différents 
accidents qui détruisent la glèbe ou qui la repro- 
duisent; les irruptions soudaines et les dépôts 
successifs, les alluvions qui reculent le rivage, 
et les relaissées qui le rapprochent. 

Nous avons préyu les cas où le cultivateur 
hésigent abandonne son dowaine aux eaux, et 
méprise celui qu’elles livrent à son activité. Nous 
avons eu soin de concilier, dans ce cas-là 
même, l'intérêt de la grande famille avec celui 
du citoyen privé. 

Nous avons considéré particulièrement cette 
énorme quantité de marais que les lois fiscales 
livraient à une éternelle inertie. Nous vous pro- 
posons les moyens de les confier à l’industrie pour 
les rendre à l'agriculture. 

Nous n’avons négligé ni l’intérêt de la nation, 
ni les droits des particuliers qui ne peuvent en 
être séparés, ni même le désir qui vous anime 
de utettre des obstacles invincibles à l'inquiétude 
des contestations judiciaires. Nos vues ont été les 
vôtres, Messieurs, vous les adopterez si nous 
avons élé assez beureux pour les remplir. 


De la pêche. 


Nous n'avons pu appliquer à la pêche les prin- 
cipes qui conviennent à la glèbe. Né dans le sein 
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des eaux, le poisson doit suivre le sort de l’élé- 
ment qui le nourrit; il n’est que l’accessoire des 
lieux qui le recèlent, il appartient donc au même 
maître. 

Ce fut en effet parce que les seigneurs de fiefs 
se crureol propriétaires des fleuves et des rivières 
qu'ils s’arrogèrent le privilège exclusif de la pêé- 
che; ce fut au même titre et dans la même sup- 
position qu'ils disposèrent de la faculté de pêcher 
dans les eaux de leurs territoires; c'est à ce titre 
qu’ils confondent encore aujourd’hui la propriété 
du droit de pêche avec la propriété de leur glèbe. 
Leur prétention pourrait paraître juste si la cause 
qu’ils attribuent à leurjouissance exclusive n’était 
pas une erreur. 

Quel droit l'institution féodale avait-elle accordé 
aux feudataires sur les cours d'eau? Gelui de 
police et d'administration. Cette vérité, attestée 
par l'histoire, se trouve solennellement confirmée 
par nos lois les plus récentes qui, confondant la 
propriété des rivières avec la possession hérédi- 
taire de la baute justice, prouvent que cette 
prétendue propriété n’a jamais été qu’une préro- 
gative attachée à l’exercire de la puissance 
publique. L'usurpation de la pêche a donc eu la 
même canse que tous les droits nés des prohibi- 
tions féodales et n’a jamais eu le caractère d’une 
véritable propriété. 

Mais nous n’avons pas besoin de cette preuve 
pour assigner, à la pêche des rivières, le seul 
caractère qui lui convienne : celui de propriété 
pationale et commune. Car, s’il est indubitable 
que le cours des rivières est indispensablement 
nécessaire à la communioo sociale, il est indubi- 
table aussi que personne ne peut acquérir aucun 
droit exclusif dans une chose qui, par sa nature 
et sa destination, ne peut devenir la propriété de 
personne : ainsi, quand parmi les possesseurs 
actuels il s’en trouverait plusieurs à qui le droit 
de pêche aurait été transmis à prix d'argent, ils 
n'auraient acquis qu'un droit incessible, usurpé 
par la violunce; ou toutau plus qu’un vain titre, 
qu'un privilège uni à l'exercice du pouvoir pu- 
blic, privilège qui ne peut survivre à la cause 
qui l'avait produit. 

En un mot, quelle qu’ait été l’origine de la 
pêche exclusive, il est plus clair que la lumière 
que ce droit ne consiste que dans une simple 
probibition, dans un ban intimé à la faiblesse 
par la force. Or à la nation seule appartient le 
droit de permettre ou de défendre, et la nation 
vient de révoquer tous les genres de banalités. 

En purgeant les rivières de cette dernière ser- 
vitude, devez-vousaccorder quelque indemnitéaux 
propriétaires actuels de la pêche ? Cette question 
s’est présentée à notre examen. Saus doute la pé- 
cheest un droit utile; mais tous les genres de 
banalitésseigneuriales étaient utiles; mais ta pos- 
session héréditaire du glaive de la loi produisait 
des fruits considérables; mais les corvées person- 
nelles, les tailles, les droits de feu et d'habitation, 
toute cette longue nomenclature de taxes, nées 
de l’usurpation du pouvoir public, donnaient des 
profits pécuniaires. Vous avez décidé, Messieurs, 
que leur suppression n’exigeait aucune indem- 
nilé, parce que leur existence était le salaire d’une 
foaction que vous veniez d’abroger; l:ous n'avons 
pas dû nous écarter de ce principe. 

Ainsi la possession de la pêche à titre de jus- 
tice héréditaire doit disparaître avec ce Utre, 
celle à titre de fiefs s’'évanouit avec la féodalité, 
celle à titre de redevance foncière reçoit la seule 
indemnité qui lui soit due par l'extinction de la 
reduvance. 
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Il est pourtant une exception que vos comités 
ont cru devoir admettre. Quelques pêcheries ont 
pu être aliénées par le domaine à titre d’engage- 
ment; quelques autres à titre d'échange. Ce cas 
particulier suppose que les possesseurs actuels 
ont versé au Trésor public le prix de leur jouis- 
sance, ou qu’ils ont cru acquérir une possession 
réelle en cédant un bien de cette nature. Dans 
l'use et l’autre espèce, la fidélité due aux conven- 
tions faites de bonne foi ne permet ni de reteuir 
l'argent de l’engagiste, ni de conserver le fonds 
reçu en contre-échange d’un droit qui n’existe 
plus. 

. Après avoir reconnu que les productions des 
rivières ne pouvaient être enlevées à vos conci- 
toyens pour servir d’aliment à quelques êtres pri- 
vilégiés, des considérations d’un autre ordre ont 
dû nécessairement occuper voscomités. La faculté 
de pêcher doit-elle être accordée indistinctement 
à tous les citoyens? N’appartiendra-t-elle qu'à 
ceux dont les propriétés sont baignées par les 
cours d’eau? Ce droit formera-t-il la propriété 
spéciale des municipalités dont le territoire est 
traversé par les rivières? Convient-il au bien 
général de l'empire de soumettre la pêche à un 
régime qui soit tout à la fois utile aux finances 
de l'Etat, et profitable aux subsistances publiques ? 
Toutes ces questions ont été proposées, toutes 
exigeaient un examen sérieux, toutes ont été 
discutées avec soin. Nous avons eu la scrupu- 
leuse attention de ne rien résoudre sans concilier, 
autant qu’il était possible, la liberté sociale avec 
les vues d’une sage économie, lesprincipes cons- 
titutionnels avec le vœu de l'intérêt public. 

Nous n’avons pu nous dissimuler qu’en thèse 
générale les droits naturels étant parfaitement 
égaux, la faculté de chercher la subsistance dans 
le sein des rivières appartient également à tous; 
mais nous savions aussi que ce principe peut 
être modifié par la volonté générale, lorsque 
les limitations qui le restreignent ne blessent 
point l'essence de la liberté; nous n'avons donc 
jas cru qu’il fût inconstitutionnel de réserver, pour 
le profit de tous, un genre de production, qui, 
né dans le sein d’un élément commun à tous, 
pers sans culture et sans dépense, et qui 

ientôt serait anéanti s'il était livré à la dis- 
crétion de la multitude. 

Nous avons considéré qu’en permettant la des- 
truction du poisson des rivières, non seulement 
vous vous priveriez d’uu aliment sain, mais en- 
core que vous altéreriez sensiblement la masse 
des subsistances du royaume; nous avons consi- 
déré que, si le désir de rendre à l’agriculture 
cetle quantité immense de lacs et d’étangs qui in- 
fectent plusieurs provinces de l'Empire, vous en- 
gageait à restreindre leur nombre, la conser- 
vation de la pêche dans les eaux courantes, 
devenait plus nécessaire ; nous avons pensé qu'en 
appelant tous les habitants du royaume à ce 
genre d'exercice, vous déroberiez à l'agriculture, 
aux arts, à tous les genres d'industrie une por- 
tion considérable du travail journalier qui les en- 
richit. D'ailleurs les prairies, les clôtures, les 
usines, les édifices construits sur les rivières, se- 
raient à chaque instant exposés à étre dégradés 
par une mullitude d'hommes sans aveu, sans 
consistance, et sans responsabilité. 

Ceux qui désirent que l'exercice de la pêche 
soit permis indistinctement à tous les citoyens 
iovoqueut en faveur de leur opinion le décret 
que vous avez rendu sur la chasse. Mais ce dé- 
cret, en révoquant la prérogative usurpée par 
les seigneurs de fief, s’est cuulenté s’sutoriser 
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chaque propriélaire à détruire sur son propre 
champ le gibier qui nuit à ses récoltes. Vous 
n'avez pas encore décidé, Messieurs, s’il serait 
permis à tous les habitants du royaume, sans 
aucune exception, de parcourir avec des armes 
offensives les terres ouvertes, sous prétexte de 
se procurer le plaisir de la chasse ; eussiez-vous 
solennellement proclamé cette liberté, ce ne se- 
rait point un motif pour rendre la jêche égale- 
ment libre, si des considérations puissantes ne 
le permettent pas. 

Devez-vous abandonner la péche des rivières 
aux propriétaires des fonds qu’elles avoisinent? 
Quelques-uns regardent cette prérogative comme 
l'accessoire naturel de leur propriété, et la récla- 
ment à ce titre. Mais vos comités n’ont pas trouvé 
cette prétention légitime. Le droit du proprié- 
taire de la glèbe ne s'étend pas au delà des limi- 
tes de son champ; le cours d’eau qui en baigne 
les bords le confine, mais n’en fait point partie. 
Quand même ce propriétaire posséderait l’une et 
l’autre rive, sa propriété particulière se trouve- 
rait divisée par l’interposition de la propriété na- 
tionale, sur laquelle il ne peut avoir qu’un droit 
égal à celui de tout autre citoyen. Ecartons en- 
core ici l'exemple de la chasse : le poisson ne 
sort pas du sein des eaux pour ravager les ré- 
coltes du riverain, et si le contraire arrivait, ce 
serait sur son champ que le riverain devrait 
venger son injure, il n'aurait pas le droit d’atta- 
quer son ennemi dans le sein de sa retraite. 

La prétention des municipalités sur la pêche 
des rivières de leur territoire n’est ni plus légi- 
time ni plus conforme aux principes constitu- 
tionnels que la demande des propriétaires rive- 
rains. Quelques-unes à la vérité ont exercé ce 
droit que l’on réclame pour elles, maïs leur jouis- 
sance était une émanalion de la féodalité; elle 
doit donc cesser avec la féodalité. Comment en 
effet concilier la possession exclusive d’une mu- 
nicipalité avec la communion des rivières ? Le 
patrimoine des corps moraux est une véritable 
propriété civile : ce que la nature destine à l’u- 
sage de tous, ce qui ne peut être possédé priva- 
tivement par un seul citoyen, ne peut donc ap- 
partenir à un corps qui s’isole de la société. Est- 
1l permis d'élever quelque doute sur cette grande 
vérité après la confusion solennelle et sainte que 
tous les corps de l'Empire ont faite de leurs pré- 
rogatives particulières? Quelle est donc aujour- 
d’hui la municipalité qui oserait disputer à ses 
voisins la communion des eaux de son territoire? 

On nous a proposé d'adopter la législation de 
l'ancien régime qui, en ordonnant que les ri- 
vières appartenant aux municipalités seraieut 
affermées à leur profit, avait voulu pourvoir à la 
conservation de la pêche ; mais vos comités n'ont 
pu se prêter à ce tempérament. 

4° L'ancienne législation était fondée sur un 
titre que vous avez détruit. 

2 Les précautions qu’elle avait cru devoir 
prendre, pour ne pas blesser les propriétés féoda- 
les, étaient une illusion : on sait avec combien 
peu de soin la pêche des rivières communes a 
été conservée. 

3 Que deviendraient les rivières seigneuriales ? 
Seraient-elles aussi abandonnées aux municipali- 
tés riveraines ? À quel titre celles-ci obtiendraient- 
elles une faveur dont les municipalités éloignées 
des eaux seraient privées ? 

4° Eufin pourquoi dérogeriez-vous au principe 
de la communion pour favoriser les habitants 
d'un territoire particulier? 

Ce principe, Messieurs, nous forçait à nous dé- 
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terminer entre deux partis ; celui d'abandonner 
la pêche au premier occupant; celui de la faire 
exploiter au nom de la nation, et d’en verser le 
produit dans le Trésor public :nous avons adopté 
le second d’après les considérations que j'ai eu 
l'honneur de vous indiquer. 

En supposant la nécessité de conserver cette 
branche précieuse de subsistances, en supposant 
aussi qu’il doit entrer dans les vues d’une sage 
économie de l’améliorer, il n'est qu’un seul 
moyen d'obtenir l’un et l’autre avantage; con- 
fiez dans chaque canton l'exercice de la pêche à 
un petit nombre de personnes. 

ous soumettrez les fermiers de la pêche à 
une responsabilité sévère ; vous leur prescrirez 
les règlements qui conviendront au double objet 
que vous devez vous proposer ; vous les assujet- 
tirez à la surveillance des corps administratifs, 
vous intéresserez tous les citoyens à la conser- 
vation d’un bien dont les fruits seront également 
pre par tout le poids des contributions pu- 

iques. 

Considérez, Messieurs, que l’abandon de la 
pêche ne procurerait aucun avantage réel à vos 
concitoyens; considérez que la liberté indéfinie 
de pêcher serait une source intarissable de dé- 
sordres et même de procès ; considérez que le 
produit de toutes les rivières du royaume for- 
mera dès à présent un revenu très considérable 
qu'une police sévère et de bonnes lois ne peu- 
vent manquer d'améliorer ; consultéz l’état de 
vos finances ; consultez la masse effrayante de 
vos impositions : peut-être alors le plan que vos 
ie vous proposent méritera votre approba- 
ion. 

Voici notre projet de décret : 

« L’Assemblée nationale, après avoir ouï le 
rapport de ses comités féodal, des domaines, 
d'agriculture et de commerce, sur le cours des 
fleuves et des rivières, les îles, atterrissements, 
alluvions, mortes et relaissées, la pêche, a dé- 
crété et décrète ce qui suit : 


TITRE Ier 


Des cours d'eau. 


« Art. 1%. Les cours d’eau, assez considérables 

our transporter naturellement, et sans artifice, 
es barques et bateaux servant au commerce et 
à la navigation intérieure du royaume, sont dé- 
signés dans le présent décret sous le nom de 
fleuves; les cours d’eau qui ne sont point navi- 
gables sans artifice, mais qui sont assez forts 
pour faire mouvoir des usines, sont désignés 
sous le nom de rivières; les autres cours d’eau 
ne forment que de simples ruisseaux. 

«Art. 2. Le cours des fleuves est une propriété 
commune et nationale; nul ne peut s’en appro- 
prier les eaux, ni en gêner le cours; l’usage en 
appartient à tous les habitants de l’Empire; le 
LR régler cet usage appartient au Corps lé- 
gislatif. 

« Art. 3. La dépense nécessaire à l'entretien 
de la navigation est une charge publique. 

« Art. 4. La dépense qu'exigent les besoins 
locaux des villes, des communautés d'habitants, 
ou des particuliers, pour se défendre contre l’in- 
vasion des eaux, est à la charge de ceux à qui 
elle est nécessaire. 

« Art. 5. La construction et l'entretien des 
ponts, et de tous autres moyens établis pour les 
de ia générales, sont une charge de 

al. 
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« Art. 6. La construction et l’entretien des 
ponts, et des autres moyens de communications 
locales et particulières, sont à la charge de ceux 
à qui l'établissement est nécessaire. 

« Art. 7. Nul ne peut construire des usincs 
sur les fleuves, ni en détourner les eaux pour 
former des écluses, des étangs ou des réservoirs, 
sans y être autorisé par un décret du Gorps lé- 
gislatif, sanctionné par le roi. . 

« Art. 8. Il serastatué, d’après l'avis motivé des 
directoires de départements, sur la conservation 
ou la suppression des usines actuellement exis- 
tantes, soit dans le lit même des fleuves, soit 
sur les cours d’eau formés par la construction 
de digues ou barres. Dans le cas où la suppres- 
sion desdites usines serait ordonnée, il ne sera 
dû aucune indemnité à ceux qui les possèdent, 
à moins qu’ils ne les tiennent à titre d’engage- 
ment ou concession faite par le domaine à prix 
Ego auquel cas les deniers par eux versés 
au Trésor public leur seront rendus. . 

« Art. 9. À la nation seule appartient le droit 
d'imposer la navigation des fleuves. Toute taxe 
mise sur le passage des bateaux, les droits de 
bacs et de pontonages, ceux de ports et autres, 
sous quelque dénomination qu’ils soient expri- 
més, ne peuvent être perçus qu’au nom de la 
nation, ni être autorisés que par elle. La valeur 
actuelle des bacs, bateaux, ustensiles et agrès 
servant à l'exploitation desdits droits supprimés, 
sera payée aux anciens propriétaires, qui en fe- 
ront remise à la nation. 

« Art. 10. Les terrains qui bordent les fleuves 
sont assujettis au service de la navigation pour 
le tirage des bateaux. 

« Art. 11. Les digues, chaussées, écluses, portes 
marinières, pertuis et autres ouvrages d'art 
construits dans les fleuves aux frais des particu- 
liers, pour le service de la navigation, sans au- 
cun autre objet d'utilité, appartiendront à la na- 
tion; les droits perçus pour raison desdits ou- 
vrages, demeurent définitivement supprimés ; la 
valeur actuelle desdits ouvrages sera rembour- 
sée à ceux qui les auront fait édifier, suivant 
l'estimation qui en sera faite par experts. Il en 
sera de même des ouvrages faits dans les rivières 
non navigables, pour rendre leur cours propre à 
la navigalion. É 

« Art. 12. Le cours des rivières, comme celui 
des fleuves, est une propriété commune et natio- 
pale; mais les riverains ont droit d’user des 
eaux, en se conformant, pour l'exercice de cet 
usage, aux règles qui seront établies par le Corps 
législatif, et sanctionnées par le roi. ! 

« Art. 13. Les riverains peuvent tirer du lit des 
rivières, par des rigoles ou des retenues, l’eau 
nécessaire à l’arrosement de leurs héritages, à la 
charge d'enlever exactement les retenues et de 
fermer les rigoles après l'irrigation. Ils peuvent 
aussi conduire l’eau dans leurs rutoirs, mais non 
déposer les chanvres et lins dans le lit des 
rivières. ; à 

« Art. 14. Pour concilier autant qu'il sera pos- 
sible les besoins de l’agriculture avec le service 
des usines, la manière et la durée des prises d’eau 
seront réglées par les directoires de districts 
d’après la demande des municipalités, en accor- 
dant néanmoios la préférence à l'intérêt de l’agri- 
culture sur l’intérêt des usines. * 

« Art. 15. À l'avenir, nul ne pourra construire 
aucune usine sur le cours des rivières sans y 
être autorisé par le directoire du district, d’après 
l'avis des municipalités, et sauf le recours des 
parties au directoire du département, s’il y à 
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lieu. Sont exceptés de la présente disposition 
les forges, fourneaux, verreries et autres éta- 
blissements de ce genre qui seront soumis à des 
règles spéciales. 

« Art. 16. Les eaux des usines actuellement 
existantes seront réglées, à la diligence des pro- 
cureurs des municipalités, par les directoires des 
districts, de manière à faire cesser entièrement 
toute inondation des fonds et héritages riverains 
et à procurer le desséchement entier de tous kes 
marais que la trop grande élévation des eaux 
aurait pu occasionner. La même action pourra 
être exercée par les particuliers dont les fonds 
seraient inondés. Pour satisfaire à la présente 
disposition, il sera établi, s’il en est besoin, à la 
tête de l’écluse ou bief de chaque usine, des dé- 
versoirs capables d'obvier à toute espèce de re- 
gonflement nuisible. Ces déversoirs seront cons- 
truits de manière que les propriétaires des usines 
ne puissent en aucun temps les tenir fermés, les 
exhausser ou en empêcher l'effet. Si le terrain 
sur lequel le cours du déversoir sera établi n’ap- 
partient pas au propriétaire de l'usine, celui-ci 
sera tenu d’en payer la juste valeur. 

« Art. 17. Les usines qui seraient reconnues ne 
pouvoir rouler sans être nuisibles, en les sou- 
mettant aux règles ci-dessus, seront démolies ou 
modifiées de manière à faire cesser toute espèce 
d'inondations. La permission d’en construire de 
nouvelles ne sera censée accordée qu’à cette con- 
dition expresse, laquelle ne sera sujette à aucune 
prescription. 

« Art. 18. Les redevances affectées sur les cours 
d’eau pour prix de la concession d'iceux demeu- 
rent supprimées sans indemnité. Celles affectées 
tout à la fois sur les cours d’eau, les bâtiments 
des usines et leurs accessoires, ou sur des fonds 
étrangers auxdites usines, subsisleront jusqu'au 
rachat pour la portion étrangère au cours d’eau; 
à l'effet de quoi il en sera fait ventilation entre 
les parties. 

« Art. 19. Tous droits établis pour concession 
des eaux des ruisseaux, ainsi que pour conces- 
sion des eaux pluviales, faites par les ci-devant 
seigneurs de fiefs, demeurent supprimés sans 
Er à compter de la publication du présent 

écret. 

« Art. 20. Toutes redevances imposées pour 
permettre la construction des moulins et autres 
usines à veut sont pareillement supprimées, sans 
indemnité aussi, à compter de la publication du 
présent décret. 


TITRE II. 


Du lit des fleuves, des 1les, atterrissements 
et alluvions. 


« Art. 1°. Le lit des fleuves est une propriété 
nationale : nul n’a droit de se l’approprier, de le 
restreindre ou de l’obstruer. 

« Art. 2. Si le fleuve change de lit tout à coup 
et qu'il s’en forme un nouveau sur une propriété 
privée, le lit que le fleuve abandonne appartien- 
dra aux propriétaires qui auront été dépossédés. 
Dans le cas où le terrain abandonné par les eaux 
ne serait reclamé par personne, la nation en dis- 
posera. 

« Art. 3. Les îles, formées d’une portion de 
terrain séparé tout à coup du continent par l’im- 
pétuosité du fleuve, appartiennent au propriétaire 
de ce terrain. 

« Art. 4. Si l'un des rivages du fleuve est em- 
porté tout à coup par la violence des eaux et que 


324 [Assemblée nationale.| 
le rivage opposé demeure à sec, le propriétaire 
du rivage enlevé pourra se mettre en possession 
du terrain abandonné par les eaux; s’il uéglige 
de le faire, la nation en disposera, et elle dispo- 
sera pareillement de toutes les relaissées, mortes, 
warals et autres térrains qui ne seront réclamés 
par personne. 

« Art. 5. Ceux qui auront été dépossédés par 
les eaux des fleuves et qui réclameront, à titre 
d’indemnitsé, les portions de terrain laissées à sec 
ou suscvptibles de desséchement seront tenus de 
se pourvoir dans trois ans au directoire du dé- 
parlement qui les autorisera à s'en mettre en 
possession, après avoir pris l'avis du directoire du 
district. S'il survient quelques contestations sur 
la légitimité de la demande, soit entre plusieurs 
parties privées, soit contre le refus qui serait fait 
par le directoire du département, ces contestations 
seront portées par-devant les juges ordinaires, el 
l'intérêt national y sera défendu par le procureur 
général du département. 

« Art. 6. Les îles, îlots et atterrissements, for- 

més insensiblement dans les lits des fleuves par 
des dépôts successifs, appartiennent aux proprié- 
taires riverains les plus voisins de l’atterrisse- 
ment. 
. « Art. 7. Les accroissances qui se forment 
insensiblement sur les rivages des fleuves ap- 
partiennent au propriétaire du sol accru sur la 
longueur de la rive de son héritage. 

« Art. 8. Les propriétaires actuels des îles, at- 
terrissements, créments, alluvions, mortes et re- 
lais-ées, dont la possession se trouve conforme aux 
règles qui ont eu lieu jusqu’à présent ne pour- 
ront y être troublés. 

« Art. 9. Ceux qui jouissent des fonds désignés 
dans l’article précédent à titre de cens, rentes ou 
autres droits fonciers pouriont ea exercer le ra- 
chat conformément au décret du 3 mai dernier. 


TITRE III. 
De la pêche. 


« Art. 1e, La pêche des fleuves et des rivières 
est une propriété commune et nationale ; à la na- 
tion appartient le droit d'en régler l'exercice et 
l’usage. 

« Art. 2. Toute concession du droit de pêche 

aite à titre de fief, censive, rente foncière, enga- 
gement, échange, ou à tout autre titre, demeure 
supprimée. Il sera pourvu, s’il y a lieu, à l’indem- 
nilé des engagistes et échangistes, ainsi qu'à la 
restitution des deniers qui auraient été versés au 
Trésor public par les concessionnaires. 

« Art. 3. Les fruits de la pêche étant un moyen 
général de subsistance, la pêche des fleuves et 
des rivières sera exercée au nom de la nation et 
au profit du Trésor public. 

« Art. 4. En conséquence, elle sera affermée, 
dans chaque canton, par les directoires de dis- 
tricts à la diligence des procureurs syndics ; le 
prix des baux sera payé chaque année entre les 
mains des receveurs de districts, qui en verse- 
ront le montant dans la caisse de l’extraordi- 
naire ; cependant les baux actuellement existants 
subsisteront jusqu’à leur expiration. 

« Art. 5. Il sera pourvu, par un règlement gé- 
uéral, à la police et conservation de la pêche ; 
jusque-là, les règlements actuels seront exécutés ; 
mais les baux qui seront faits à l'avenir contien- 
dront la condition le se soumetire à tous les rè- 
glements qui seront faits ci-après. 

« Art. 6. Les pêcheurs pourront user des mar- 
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ches des fleuves et des bords des rivières pour 
l’exploitation de la pêche, mais sans porter aucun 
préjudice soit aux fonds riverains, soit aux fruits 
dont ces fonds seront emplantés, et sans pouvoir 
pénétrer dans les terrains clos. 

« Art, 7. La pêche des portions de rivières ac- 
tuellement renfermées, soit dans des étangs dont 
leur cours fait partie, soit dans des jardins et enclos 
attenants aux habitations, continuera d’appar- 
tenir aux propriétaires desdits étangs, jardins et 
enclos, s’ils en sont en possession ; Ce qui aura 
lieu tant que les étangs et les clôtures subsiste- 
ront et seront entretenus. 

« Art. 8. Défenses sont faites à toutes personne, 
autres que les fermiers de la pêche et leurs pis 
posés, de pêcher soit dans les fleuves, soit dans 
les rivières, de quelque manière et en quelque 
temps que ce soit, et ce sous les peines portées 
var les lois actuelles et par celles qui seront éta- 
blies daus la suite. 

« Art. 9. La pêche des canaux de navigation, 
construits par artifice, hors des lits des rivières, 
continuera d’apparteair aux propriétaires desdits 
canaux, il en est de même de celle des étangs, 
réservoirs et pièces d'eaux formant des propriétés 
privées. 

AE LS décrète l'impression de ce rap- 
port. 


M. Malouet. Avant que la discussion s'engage, 
je demande que l’Assemblée décrète que les co- 
lonies sont exceptées du décret qui vous est pro- 
posé par vos comités. 


M. Arthur Dillon, député des colonies. Quel- 
que judicieuse que soit cette observation, je la 
combats, attendu que sil’on prononce l'exception 
vemandée en faveur des colonies quant au décret 
actuel, il s’ensuivrait que tous les autres décrets 
autérieurement portés par l’Assemblée nationale 
dans lesquels une pareille exception n’a pas été 
énoncée, seraient applicables aux colonies; ce 
qui-entrainerait les plus grands inconvénients. 

Je conclus de cette observation, que, confor- 
mément au décret du 8 mars 1790, il soit reconnu 
que les lois faites par l’Assemblée nationale, ue 
sont applicables aux colonies qu’autant qu’elles 
lés désignent nominativement, ou qu’elles l’or- 
donnent d'une manière positive. 

(L'Assemblée adopte cette dernière observation 
et décrète qu’il en sera fait mention dans le pro- 
LR eaiel) \ 


M. Bouche. Avant qu’on ouvre cette diecus- 
sion, je demande à faire une motion d'ordre. Le 
travail qu’on vous présente renferme des vues 
excellentes; mais ilemporte avec lui la destruction 
du droit d'arrosage, si précieux pour l’agriculture 
dans les pays méridionaux ; et je vous annonce 
qu’un pareil décret porierait la désolation dans 
nos départements. Je demande donc qu’on se 
borne à décréter le principe que les fleuves et les 
rivières navigables sunt une propriété nationale. 


M. d’André. J'appuie celte proposition; car 
s'il faut des règlements pour le cours des eaux, 
pour la pêche, eic., ces règlements font partie des 
lois civiles que vous avez renvoyées à la pro- 
chaine législature. La seule chose que vous ayez 
à décréter, c’est un article qui fasse cesser les 
principaux abus qui s’introduisent dans la pêche; 
cur il est évident, et il ne faut pas un nouveau 
décret pour déclarer que la féodalité est détruite 
sur les vaux comme dans les Catupagnes. Quant 
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aux droits de péage, vous vous en êtes déjà 
occupés. Je demande donc le renvoi à la prochaine 
législature. , 


Plusieurs membres appuient ce renvoi au nom 
de leurs départements. 


M. Mougins. Il existe des lois particulières 
sur le cours des eaux, lois dictées par les 
convenances et les localités; il serait y se 4 
tique de les anéantir dans ce moment. Cette 
subversion des principes actuellement existants 
en cette matière pourrait faire naître des désordre: 
dans bien des pays et surtout dans les provinces 
méridionales. La pêche, dont les ci-devant sei- 
gueurs s'étaient appropriés l’usage exclusif dans 
certaines provinces, a été anéantie par le décret 

ui abolit la féodalité; il serait dangereux de la 
aire revivre en attribuant la faculté de pêche 
exclusive à des fermiers, au nom de la nation et 
au préjudice des particuliers riverains. 

D'après ces observations, je conclus : 1° à ce 
que l’Assemblée renvoie le détail des articles à la 
prochaine législature ; 2° à ce qu’elle charge ses 
comités d'agriculture, de commerce et de féoda- 
lité, de lui présenter des articles dans lesquels 
seront déterminées les eaux qui appartiennent 
à la nation, et celles qui appartiennent aux par- 
ticuliers; quelles sont les eaux où la pêche 
appartient à la nation, et celles où elle appar- 
tient aux particuliers. 


Un membre, appuyant la motion de M. Mougins 
de Roquefort, propose la rédaction suivante : 

« L'Assemblée nationale ajourne les détailsrégle- 
mentaires compris dans le projet dont le rapport 
a été fait par ses comités de féodalité, des do- 
maines, du commerce et d'agriculture ; et cepen- 
dant, charge les mêmes comités de lui présenter 
incessamment des principes généraux et consti- 
tutioanels sur la propriété des cours d’eau, sur la 
liberté des irrigations, et sur la conservation de 
la pêche. » 

Gette motion est décrétée.) 


La dé 
rentre 


tation qui s'élait rendue chez Le roi 
ans la salle des séances. 


M. Chabroud, président. Messieurs, la dépu- 
tation que vous avez nommée s’est rendue chez 
le roi; voici ce que j'ai dit à Sa Majesté : 


« Sire, 

« L'Assemblée nationale nous a chargé d’ap- 
porter à Votre Majesté l'expression des sentiments 
qu’elle vient d’éprouver. 

« L’instruction que vous avez ordonné d'a- 
dresser à vos ministres, dans les cours étrangères, 
est le fidèle abrégé de la Constitution française. 
Pour la première fois peut-être, les maximes sa- 
crées qui énoncent les droits des hommes entre- 
ront dans les mystères d’une correspondance di- 
plomatique. 

« L’étranger, Sire, apprendra de vous qu’a- 
près avoir aidé le peuple français à régénérer la 
Constitution, vous avez voulu en être le gardien 
et le défenseur; et l'étranger la respectera. Assis 
sur le plus beau trône du monde, vous avez 
donné le premier exemple d’un grand roi pro- 
clamant au loin la liberté des peuples. 

« Les Français ne seront pas surpris de cette 
nouvelle god que vous leur donnez de votre 
amour. Votre cœur, Sire, leur est connu ; ils sont 
accoutumés à prononcer votre nom avec ces 
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épanchements de tendresse et de reconnaissance 
que commandent de grands bienfaits. 

« Il est venu, le moment où le calme va suc- 
céder aux craintes et aux espérances entre les- 
quelles la nation flottait incertaine. Vous impo- 
sez silence aux détracteurs de nos lois nouvelles. 
L'hydre des factions avait 100 têtes : vous avez 
fait tomber la dernière. 

« Sire, j'ai la présomption d'annoncer à Votre 
Majesté qu’elle sera heureuse; car elle vient de 
fixer le bonheur du peuple. » (Applaudissements 
répétés.) 


Voici la réponse que le roi nous a faite : 

« Je suis infiniment touché de la justice que 
me rend l’Assemblée. Si elle pouvait lire au font 
de mon cœur, elle n’y verrait que des sentiments 
propres à justifier la confiance de la nation ; 
toute défiance serait bannie d’entre nous, et nous 
ea serions tous heureux. » (Vifs street al 
à gauche et cris répétés de : Nive le roil) 


M. rm Je fais la motion que l’Assem- 
blée décrète l'impression du discours de son 
Président et de la réponse du roi à la suite de la 
lettre écrite aux ambassadeurs et ministres de 
France et qu’elle en ordonne le renvoi aux diffé- 
reuts corps énoncés dans le décret qu’elle vient 
de rendre. 

(Gette motion est décrétée au milieu des accla- 
mations. 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination du Président : 

Sur 265 votants, M. Rewbell a obtenu 136 voix 
et M. Moreau Saint-Merry, 100; en conséquence 
M. Rewbell est nommé Président. 

Le scrutin pour la nomination des secrétaires 
a donné à MM. Lavie et Geoffroy, 171 voix, et à 
M. Baillot, 158 voix; en {conséquence, MM. Lavie, 
Geoffroy et M. Baillot sont nommés secrétaires 
en remplacement de MM. de Rancourt de Villiers, 
Boissy-d’Anglas et de Visme. 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
Dimanche 24 avril 1791. 
Nota. L'Assemblée nationale ne tient pas séance 


ce jour-là à cause de la solennité de la fête de 
Pâques. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du lundi 25 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


M. Mougins, secrétaire, fait lecture du pro- 
cès-verbal Le la séance de samedi au matin. 
(Ge procès-verbal est adopté.) 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Mougins, secrélaire, fait ensuite lecture 
du procès-verbal de la séance du samedi au soir. 


[Assemblée nationale.] 


Un membre propose que la rédaction du dé- 
cret rendu en la séance du soir du 23 de ce 
mois, touchant le projet de décret proposé à 
l’Assemblée sur les cours d’eau et la pêche, soit 
renvoyée aux trois comités féodal, des domaines 
d'agriculture et de commerce. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président. Je mets aux voix l'adoption 
du procès-verbal de la séance de samedi soir. 
(Ge procès-verbal est adopté.) 


M. Chabroud, président. Messieurs, d’après 
les résultats des scrutins de samedi dernier, 
M. Rewbell ayant été nommé président, je lui cède 
le fauteuil. (Applaudissements.) 


M. Rewbell, président, prend place au fau- 
teuil. 


M. Le Chapelier. Messieurs, vous avez dé- 
crété que les aspirants de a marine serviraient 
sur des corvettes destinées à la garde des côtes. 

Ce service sera très utile à leur instruction, 
mais il ne faut pas que, par un double emploi, 
il devienne inutile à l'Etat; ce qui arriverait si 
l’on continuait de faire garder nos douanes par 
des matelots. 

Je demande, en conséquence, que le comité de 
commerce et d'agriculture se concerle avec le 
comité de marine, sur le projet des lois néces- 
saires pour l’exécution du décret rendu à la 
séance de samedi, touchant le nombre et le ser- 
vice des marins employés à la garde des côtes 
pour la conservation des douanes nationales. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un membre du comité de vérification propose à 
l’Assemblée d'accorder à M. Demandre, député de 
Besançon, un congé d’un mois. 

(Ge congé est accordé.) 


M. Chabroud. Messieurs, dans votre dernière 
séance, vous avez ordonné l'impression de l’ins- 
truction du roi à ses ministres auprès des puis- 
sances étrangères ; vous avez aussi ordonné l’im- 
pression de la réponse de votre président à la 
tête Le la députation que vous avez a bé au 
roi. L’intention de l’Assemblée, lorsqu'elle or- 
donne une impression de ce genre, est sans doute 
qu’elle soit faite fidèlement; cependant l’impres- 
sion qui en à été faite, et qui est revêtue des 
expressions de l'imprimerie nationale, est totale- 
ment défigurée par une transposition qui altère 
cv discours. Je vous prie, Messieurs, de croire 
qu’il n'entre aucun motif d’amour-propre dans 
cette observation ; mais il me semble que l’As- 
semblée nationale n’aurait pas ordonné l’impres- 
sion du discours tourné comme il le paraît dans 
l'impression. En conséquence je demande que 
l’Assemblée veuille bien déclarer qu’elle désavoue 
cette impression. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait une im- 
pression correcte de ce discours à la tête de la- 
quelle sera imprimé le décret rendu dans la 
séance du 23 de ce mois, pour l'envoi d’une dé- 
putation vers le roi.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésiasti- 
que, présente un projet de décret relatif à la cir- 
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conscription des paroïsses de Besançon, de Vernon, 
de Pacy et de Conches. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu par son comité ecclésiastique : 

« 1° De Ja délibération du conseil général des 
administrateurs du département du Doubs, en 
date des 21, 23 et 25 novembre 1790, sur l'avis 
du directoire du district de Besançon, concernant 
la circonscription des paroisses de ladite ville, de 
ses faubourgs et de sa banlieue, et du refus de 
l'évêque de concourir à cette opération, constaté 
par sa lettre du 14 novembre 1790 ; 

« 2° De l'arrêté du directoire du département 
de l’Eure, du 11 avril 1791, sur l’avis du direc- 
toire du district d'Evreux, du 30 mars précédent, 
concernant la réunion des paroisses de la ville de 
Vernon; 

« De l’arrété du directoire du même départe- 
ment, du 18 de ce mois, sur l'avis du district 
d’Evreux, du 11 du même mois, concernant la 
réunion des paroisses de la ville de Pacy; 

« De l'arrêté du directoire du même départe- 
ment, dudit jour 18 du même mois, sur l'avis 
du directoire du district d’'Evreux, du 31 mars 
précédent, concernant la réunion des paroisses 
de la ville de Conches, et de l'avis de l’évêque 
du département d’Eure sur lesdites réunions, 
ae du premier de ce mois, décrète ce qui 
suit : 


Art. 40. 
Ville de Besançon, département du Doubs. 


« Il y aura 8 paroisses pour la ville de Besan- 
Çou, intra muros, et pour les campagnes envi- 
ronnantes ; savoir la paroisse cathédrale, celles 
de Saint-Pierre, de Sainte-Madeleine, de Saint- 
Marcellin, de Saint-Donat, de Brégille, de Saint- 
Fergeux et de la Vèze : les paroisses de Saint- 
Jean-Baptiste, de Saint-Maurice, de Notre-Dame 
de Jussan-Moutier et de Velotte, sont supprimées. 


Art. 2. 


« La paroisse épiscopale, desservie dans l’église 
métropolitaine, et sous l’invocation de Saint-Jean 
l'Evangéliste, comprendra dans son arrondisse- 
ment le faubourg de Rivolte, les rues des Jaco- 
bins, du Moulin de Rivolte et du Ghambrier, la 
place aux Veaux, les rues de Mont-Sainte-Marie, 
du Rondot Saint-Quentin, des Martelots, de la 
Lue; la rue des Patients du côté droit, en des- 
cendant le long du jardin de la Visitation ; la 
place “Dauphine ; le côté gauche de la rue du 
Chateur, en descendant de la rue Saint-Maurice, 
jusques et compris la maison qui saillit au joi- 
guant de celle des héritiers du sieur France, vis- 
à-vis la rue Saint-Paul; les deux côtés de la 
grande rue en montant jusqu’à l'église épisco- 
pale, depuis et compris le numéro 426 à droite, et le 
numéro 573 à gauche; la rue des Carmes du côté 
du jardin de Granvelle, sauf les bâtiments situés 
au fond dudit jardin ; l’autre côté de la rue des 
Carmes au joignant du jardin des Carmes, jus- 
qu'au milieu dudit jardio, et une ligne qui, du 
levant au couchant, traverserait par le milieu le 
jardin des Carmes, sera la séparation entre la pa- 
roisse épiscopale et celle de Saint-Marcellin. La 
paroisse épiscopale comprendra, en outre, les 
rues de Saint-Maurice de Ronchaux, la place 
Saint-Quentin, les rues Saint-Jean-Baptiste, du 
Clos, de Casenat, de la vieille Monnaie, de Bil- 
lon, avec toutes les rues, ruelles, et places com- 
posant le quartier nommé le Chapitre, et la Gita- 
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delle, pour laquelle, il ne sera rien innové quant 
à présent. 


Art. 3. 


« La paroisse de Saint-Pierre, desservie dans 
l'église et sous l’invocation de Saint-Pierre, com- 
Ps les deux côtés de la grande rue, depuis 
‘angle de la rue Baron, à droite et à gauche, 
en descendant depuis et compris la maison 
n° 428, jusqu’au pont; les deux quais, les rues des 
Clarisses, de l’Arbalète, de Saint-Pierre, d’An- 
vers et de la Bouteille; la Place Neuve, les rues 
basses, du Saint-Esprit, de l'Abreuvoir, des Noyers, 
des Glères, grande et petite; les rues des Ur- 
sules, des Chambrettes, du Collège, de Saint- 
Antoine, Baud, du Loup, des Béguines, des Cor- 
deliers, et la rue Poitune; la rue des Granges, 
depuis la rue Baron d'une part, et la maison de 
la ci-devant abbaye de Battant d'autre part, en 
descendant jusqu’à la place Neuve. 


Art. 4. 


« La paroisse de Sainte-Madeleine, desservie 
dans l’église de ce nom, comprendra les quar- 
tiers de Battant, Charmont et Arènes, ainsi que 
le Fort Griffon, au régime duquel il ne sera rien 
innové, quant à présent, pour l'exercice du culle. 
Cette paroïsse aura la rivière du Doubs et le 
pont pour limites. 


Art. 15° 


« La paroisse sous l’invocation de Saint-Mar- 
cellin, continuera d’être desservie dans l’église 
du ci-devant monastère de Saint-Vincent, et 
comprendra les deux côtés de la rue Saint-Vincent 
depuis la rue du Perron d’une part, et la rue 
de Ronchaux, d'autre part, jusques et compris 
l’Arsenal et la rue de l’Orme des Chamars; elle 
comprendra cette dernière rue, dès la maison 
n° 650 inclusivement, les Chamars, les Moulins 
de la ville et de l’Archevêque, les Moulins et le 


faubourg de Terragnoz, et tout ce qui est entre : 


les portes Notre-Dame et Malpas, la rue Neuve; 
celles du Porteau, de l’Intendance, des Mi- 
nimes, de Sainte-Anne et du Perron, y com- 
pris la maison n° 245, et les bâtiments situés 
au fond du jardin de Granvelle, et la moitié du 
jardin des Carmes, conformément à la ligne in- 
diquée ci-dessus. 


Art. 6. 


« La paroisse sous l’invocation de Saint-Donat 
continuera d'être desservie dans l'église de la 
ci-devant abbaye de Saint-Paul, et comprendra les 
deux côtés de la rue Saint-Paul, le côté à gauche 
de la rue des Granges, en descendant depuis et 
compris la maison desdits héritiers France, ‘eu 
fait face à la rue Saint-Paul, jusqu’à la rue Ba- 
ron exclusivement; la partie à droite de ladite 
rue d'8 Granges, dès ladite rue Saint-Paul, jusqu’à 
la maison appartenant à la ci-devant abbaye de 
Battant, dans la rue des Granges exclusivement; 
le côté à gauche de la rue du Chateur, en mon- 
tant dès la rue Saint-Paul jusqu’à la rue des 
Patients, et tout l’enclos des Bénédictines jusqu’à 
la place des Casernes, les rues Henri et du Glos- 
Saint-Paul, le Moulin-Saint-Paul, la place des 
Casernes, les casernes d'infanterie, de cavalerie 
et de maréchaussée, et l’hôpital de Saint-Louis 
avec leurs adjacences et dépendances. 


Art. 7. 


« L'église de Saint-Maurice sera conservée 
comme oratoire de la paroisse épiscopale, et il 
n’y sera point exercé de fonctions curiales. 
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Art. 8. 
Faubourgs et banlieue de la ville de Besançon. 


« La paroisse de Brégille sera circoncrite ainsi 
qu'il est expliqué par l'arrêté susdaté du direc- 
toire du département. Elle aura, comme au 
passé, pour oratoire, la chapelle de Saint-Claude, 
où il ne pourra être exercé de fonctions curiales. 


Art. 9. 


« La paroisse de Saint-Fergeux et celle de la 
Vèze seront circonscrites ainsi qu’il est expliqué 
par l'arrêté susdaté du directoire du départe- 
ment. La paroisse de Saint-Fergeux aura pour 
oratoire l’église de Velotte, où il ne pourra être 
exercé de fonctions curiales. 


.. Art. 10. 
Ville de Vernon, département de l'Eure. 


« Il n’y aura dans la ville de Vernon, et pour 
les hameaux de Gamilly et de Bizy, qu’une seule 
paroisse, qui sera desservie dans l’église de Notre- 
Dame, et circonscrite ainsi qu'il est expliqué par 
l'arrêté susdaté du directoire du département. 


Art. 11. 


« L'église ci-devant paroissiale de Sainte-Cathe- 
rine, située à l'extrémité du hameau de Bizy, 
sera conservée comine oratoire de la paroisse 
Notre-Dame, et le curé y enverra, les fêtes et 
dimanches, pendant les mauvais temps, un prêtre 
célébrer la messe et faire les instructions spiri- 
tuelles sans pouvoir y exercer les fonctions 
curiales. 

« Les paroisses réunies par l’article précédent 
ne formeront provisoirement qu'une seule muni- 
cipalité. 

Art. 12. 
Ville de Pacy. 


« Il n’y aura, pour la ville de Pacy et pour le 
territoire des ci-devant paroisses de Pacel et de 
Saint-Aquilin, qu’une seule paroisse qui sera 
desservie dans l’église de Pacy et circonscrite 
ainsi qu’il est expliqué par l'arrêté susdaté du 
directoire de département. 

« Les paroisses réunies par le présent article 
ne formeront provisoirement qu'une seule muni- 
cipalité. 

Art. 13. 
Ville de Conches. 


« Il n’y aura, pour la ville de Conches et pour 
le territoire des ci-devant paroisses de Notre- 
Dame-Duval et des vieux Conches, qu’une seule 
paroisse qui sera deserrvie dans l’église de 
Sainte-Foi, et qui sera circonscrite ainsi qu’il 
est expliqué par l'arrêté susdaté du directoire du 
département. 


Art. 14. 


« L'église ci-devant paroissiale des vieux 
Conches sera conservée comme oratoire de l’é- 
glise de Sainte-Foi et le curé y enverra, les 
fêtes et dimanches, un prêtre célébrer la messe 
et faire les instructions spirituelles sans pou- 
voir y exercer les fonctions curiales. 

« Les paroisses réunies par Le précédent article 
ne formeront provisoirement qu'une seule muni- 
cipalité. » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. le Président. J'ai reçu du ministre de 
l'intérieur la lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous envoyer un paquet à 
votre adresse qui m'a élé remis ce soir par un 
courrier extraordinaire que le directoire du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône m'a expédié rela- 
tivement aux troubles du Comtat. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

« Signé : DE LESSART. » 


Voix diverses : Le renvoi aux comités! La lec- 
ture! 


M. Bouche. À la séance de demain au soir, 
Monsieur le Président, la lecture de ces pièces. 
Mais comme il y a apparence qu’il n’y aura point 
de séance demain au soir, je prie de fixer cette 
discussion à demain matin. La raison que je 
donne pour la fixer à une séance du matin vous 
paraîtra certainement décisive. S'il est une affaire 
qui touche à la Constitution, c’est certainement 
celle-là, elle est d’une importance telle que vous 
n’en trouverez pas de pareilles; et les départe- 
ments méridionaux sont très pressés que cette 
affaire-là soit entièrement décidée par oui ou 
non. Nous venons de recevoir en ce moment des 
lettres qui font frémir. É 


M. Audier-Massillon. Je demande à lire une 
lettre très courte qui a été apportée par le même 
courrier. Elle est du procureur syndic du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône; la voici : ; 

« Ce que nous avons prévu, Messieurs, est 
arrivé. Les horreurs sont à leur comble dans le 
malheureux pays que l'Empire français environne 
de tous les côtés. Nos départemeuts sont mena- 
cés par des hordes de brigands que l'anarchie a 
enfantés, et déjà le territoire de France a été violé 
en plusieurs endroits. Le Comtat est en proie aux 
horreurs dela guerre civile; elle y déploie toutes 
ses atrocités à la manière des sauvages de l’Amé- 
rique. Des villages entiers ont été livrés à la 
fureur d’uve soldatesque effrénée. La flamme 
dévore les habitations de ceux que le fer a épar- 
gaés, et la fumée de ces incendies abominables 
vient infecter nos climats. 

« C’est bien assez de nos peineset de nos inquié- 
tudes, sans être exposés encore à voir augmen- 
ter nos alarmes par les atrocités qui se passent 
chez nos voisins. Nous n’accusons personne, mais 
nous dénonçons au roi, à l'Assemblée nationale, 
à tous les bons citoyens de l’Empire français, des 
abominations qui révoltent le cœur français. Nous 
avons fait jusqu'ici tout ce que notre sollicitude, 
pour la tranquillité du département, exigeait de 
nous dans des circonstances difficiles. Les voies 
de paix et de conciliation nous avaient réussi. 

« Nous assurons avec confiance que, si au lieu 
de blâmer nos efforts ils eussent été encouragés, 
les orages qui nous affligent n’existeraient pas, 
et nous eussions épargné à notre patrie le spec- 
tacle déchirant et dangereux dont elle est forcé- 
ment aujourd’hui le spectateur tranquille. Nous 
enverrons incessamment la dénonciation du dis- 
trict d'Arles, et de celui d'Orange, relativement à 
la violation du territoire. 

« Vous voyez, Messieurs, qu'il ne s’agit pas 
seulement du Gomtat, mais qu’il s’agit des dépar- 
tements voisins, que ces départements sont ex- 
posés à être incendiés, à être pillés, et qu'il est, 
par conséquent, très pressant que l’Assemblée na- 
tionale prononce. » 
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Plusieurs membres demandent que la discussion 
ait lieu demain matin. 


M. Bouche. Vous voyez combien le rapport 
d'Avignon devient instant, j'insiste pour qu'il soit 
fait demain matin; car il est trop important pour 
être renvoyé à une séance du soir. 

(L'Assemblée décrète le renvoi des divers docu- 
ments qui viennent d’être déposés aux comités 
compétents et arrête que le rapport de l'affaire 
d’Avigoon et du Comtat Venaissin sera fait à la 
séance de demain matin.) 


M. Arnoult, au nom du comité central de li- 
quidation, fait un rapport de l'examen fait par ce 
comité de plusieurs vérifications effectuées par le 
directeur général de la liquidation et présente un 
projet de décret ordonnant le remboursement de 
plusieurs parties de la dette de l'arriéré des dépar- 
lements 4 la maison du roi, de la guerre et des 
finances. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui a rendu compte 
des vérifications failes par le directeur général de 
la liquidation, décrète que, en conformité de ses 
précédents décrets sur le remboursement de la 
dette de l'Etat, il sera payé aux personnes ci- 
après, et pour les causes qui vont être indiquées, 
les sommes suivantes. : \ 

Arriéré du département de la maison du roi, 
pour les années 1777, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 
85, 86, 87, 88 et 89. 


Chambre aux deniers. 


Aux sieurs Etienne- 
Jacques-Louis Hertelon, 
_maître d'hôtel du roi, 
pour 1789......... Se 

Louis - Nicolas Cha- 
bouillé, contrôleur de 
la maison du roi, pour 
1788 et 1789 

Pierre- Nicolas Simo- 
net, premier commis du 
commissaire général de 
la maison du roi, pour 
1780 Lier PAS 

Pierre-Etienne Gléman- 
dot, commis au com- 
missariat de la maison 
du roi, pour 1789..... 

André-Alexandre La- 
fosse,commis en second 
au commissariat de la 
min du roi, pour 


7 
Jean-Réné-Christophe 
Roth, contrôleur du go- 
belet, pour 1789.. 
Jacques Etable de la 
Brière, huissier ordi- 
naire de la chambre de 
Madame Adélaïde, pour 
1788 et 1789...... REX 
Jean Mars, feutier de 
Madame Elisabeth, pour 
[FL RER ENE Ja 
Vincent-Joseph Ha- 
nault fils, marchand- 
épicier de la maison du 
roi, pour 1789 
Louis leRoi, fruitierde 


sos... 
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la maison du roi, pour 
1789 


‘ 

Jean-Baptiste Cautha- 
net Cléry, valet decham- 
bre de M. le Dauphin, 
POnr 1100 ess sente 

Charles Villette, valet 
de chambre de M. le 
Dauphin, pour 1789... 

Au sieur Joseph- 
Alexandre de George, 
huissier ordinaire de 
lantichambre du roi 
pour 1789.20: 

Pierre-Guillaume Agas- 
se, officier servant du 
roi, «pour 1789..52..... 

Joseph Missilier, con- 
trôleur de la bouche du 
roi Dour 1780:2, sua 

À la dame Henriette 
de la Grange Missilier, 


femme de chambre de 


M. le Dauphin ur 
Cf 1 Se ro. 
Jean-Charles-Martin Pi- 
chenot, clerc de la cha- 
pelle de Madame Adé- 
laïde, pour 1789....... 
Gabriel-Moreau de Ser- 
vanche, officier ordi- 
paire dela chambre du 
roi, pour 1789...... 138 
Gabriel-Denis Pernot, 
huissier du cabinet du 
roi, pour 1787...... ds 
Gharles-Georges Ghate- 
laio, contrôleur ordi- 
naire de la maison du 
roi pour 1789.......... 
Jean-Baptiste Lermu- 
zeau, ancien garçon tra- 
vailleur de la bouche du 
roi, pour 1789......,.. 
Jean de Riancourt, or- 
dinaire de Madame Adé- 
laïde pour 1789........ 
Augustin Dubois, pre- 
mier valet de garde-robe 
du roi, pass 786 1787, 
1788 et 1789. 

Bernard Bourdet, chi- 
rurgien pe Er roi, 
pour 1788 et 1789...... 

Jean-Armand de Ro- 
quelaure, premier aum- 
nier du roi, pour 1787, 
1788, et 178925. 

Jean-Louis Ricqbourg, 
contrôleur de la maison 
du roi, pour 1788, 1789. 

Robert - François -An- 
toine de Beauterne, porte- 
nee du roi, pour 


Jean - Baptiste - Flori- 
mont-Joseph de Meffray 
de Césarges, maître de 
l'oratoire du roi, pour 
1787, 1788 et 1789... 

Jean Metivet, porte- 
faix de la chambre de 
Madame Royale, pour 
1789 


96,917 1. 185. 6 d. 


720 17 
543 13 
1,663 1 
449 6 
667 » 
1,081 6 
449 6 
1,181 ‘| 
908 10 
10,121 17 
250 » 
888 15 
TTL 17 
3,609 6 


12,222 » 


9,080 1 
1,983 13 
9,585 » 

360 8 
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François Laulauhier, 
argentier des Enfants 
de France, pour 1789.. 

Jean-Claude Sauger, 
garçon de la garde-robe 
du roi, pour 1789 

Clair - Louis - François 
Chappuseau de Viéfvil- 
lers,maître d'hôtel du roi, 
pour 1787, 1788 et 1789. 

Geoffroy Blanchet, of- 
ficier de la bouche des 
petits appartements du 
roi, pour 1789......... 

Jean-Louis le Jariel de 
Forge, écuyer du roi, 
pour 1787 

Jacques-Louis Debon- 
naires, valet de cham- 
bre du roi, pour 1789.. 

François-Jacques Du- 
parc, valet de chambre 
du roi, pour 1789 

Claude Richard, valet 
de chambre de Madame 


François-Louis Ségu- 
ret, premier commis de 
la seconde division de la 
bouche du roi, pour 1789. 

Jean-Jacques Gallet de 
Mondragon, maître d'hô- 
tel ordinaire du roi, 
POUR AISNE NE Se 
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23,19 1. 


1,357 
24,608 


300 
584 
915 
460 


720 
571 
1,100 


50,672 


5 8. 


16 


14 
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9 d. 


6 


Aux entrepreneurs et fournisseurs de l'hôtel des 
Gardes de la Porte, à Versailles, savoir : 


Aux sieurs l’Agneau, 


vitrier, pour 1787..... : 
Héricourt, ébéniste, 
pour 1787............ 
Charuel, couvreur, 
pour 1787......:... de 
Charpillon, marbrier, 
pour 17/87............. 
Gilbert, marchand de 
toile, pour 1787........ 
Courtois, marchand de 
bois, pour 1787........ 
Rabet, papetier col- 
leur, pour 1787....:.. 
Bayolle, serrurier du 
roi, pour 1787......... 


pour { ! Ÿ 
Meneau, cessionnaire 
dusieur Wauthier, Char- 
pentier, pour 1787.... 
Moreau, carre- 
leur, pour 1787....... 
Creveldin, menuisier, 
ponr1787.-.. 25. PR 
François, ferblantier, 
PDOnr TS eee 
Dutems, peiatre-do- 


ss... 


CRE 
4,784 
4,617 

213 
3,488 
1,740 
1,009 
9,363 
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6 
10 


19 
16 
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reur, pour 1787........ 223 16006 A; David, maçon, pour 
Graiïncourt, tapissier, 1784 et M89: 567.00. 1,815 19 4 
DONLATS TE EEE de 3,825 » » 


Labussière, chaudron- « L'Assemblée nationale décrète au surplus 

nier, pour 1787...... . 1,260 ÿ ” qu'’ilsera pris les renseignements nécessaires pour 

x j et ce LAN cree Li ue .: four- 

8 i . | nitures des hôtels des gardes de la Porte, tant 

Tous lesquels ouvriers ont élé employés en 1787 à Vers qu Fonte en AR a 

vs k l'emploi des deniers qui sont provenus de la 

Aux entrepreneurs et fournisseurs de l'hôtel des | vente qui a dù être faite de ces effets et fourni- 
gardes de la Porte à Fontainebleau, savoir : tures. 


Traitements, gages, récompenses. 


menuiserie, pour 1787. ; 3 8. d. L 
Rousseau, vitrier, pour Aux sieurs Martel de Boucher, de Fréville, du 
CIRE AR ETS NE RER 816 7 , Landet, et Le Bastier de Rainvillers, écuyers du 
Rousseau, contrôleur roi, pour l’année 1787. 2,150 L 18. » d. 
des bâtiments du roi, Barthouilh, concierge à 
DOURATBT R-rcesc che 1,500 » » de l'appartement de la 
Bertholini, poëlier-fu- reine, au Louvre, pour 
miste, pour 1787....... 210  » » 178900 dE RES ee 2,330 l 8 
Tavernier, marchand Rebourceaux , inspec- 
de fonte, pour 1787... 198 4 » teur du Louvre pour 
Lepeinteur , paveur, 180 RAR ANRT 1,300 » » 
Pour 1787 Scene 1,220 0 :9 6 À la dame Duques- 
Couteau, ferblantier, noy , garde-malade des 
POUR ATB Teen se 609 7 » pages du roi, pour 1787, 
Gallery , sculpteur- 1788 et: 1789... 360 1. » » 
marbrier, pour 1787... 640 » » Abbé Madier, confes- 
Caly fils, plombier, seur de Me Victoire, 
DOUTANBT AMENER 1,373 19 » tante du roi, pour 1788 
Bourgeois , peintre, CLR EL MB ERA ASE 8,000 » » 
Pour 787 nee eue 1,619 4 » Clair-Louis-François 
A la veuve Duclercq, Chappuzeau de Viéfvil- 
serrurière, pour 1787.. 4,407 8 9 lers, maître d'hôtel du 
Piron , entrepreueur roi, pour 1787, 1788 et 
de maçonnerie, pour AIO LÉ ses SET 109: 10 re 
Onda Le 21,661 192210 Joseph - Alexandre de 
Biet le jeune, cou- Georges, huissier ordi- 
vreur, pour 1787....... 2,863 9 9 paire de l’antichambre 
Gauthier , entrepre- du roi, pour 1788 et 
neur de serrurerie, pour LISE SES ER EUR 531 15 » 
NET DAC donobno op. 1,988 14 11 Jacques-Louis de Bon- 
Bouïllette, entrepre- naire, valet de chambre 
neur de charpente, pour du roi, pour 1789...... 521 » » 
ANOT PS RENE re 5,863 2 E Pierre de Boucheman, 


Tous lesquels ouvriers ont pareillement été 


employés en 1787. 


Autres ouvrages faits à Fontainebleau. 


valet de chambre du 

roi, pour 1789......... 521 » » 
À la veuve Jean-Louis 

Le Jariel de Forges , 

écuyer du roi, pour 

les années 1785, 1786 

et IST ss et REA aT 757 12 6 


Aux sieurs Pelagot, Mr are pa pour Jean - Baptiste Cau- 
cc moe: PAUo 33,470 1. 18 8. 4 d. | thannet Cléry, valet de 
Malitor , ébéniste , chambre de M. le Dau- 
pour1787-c-565; 2 A A9 4 phin, pour 1789....... a 6 
Marcelin, serrurier, Charles Villette, valet 
pa 1782, 1783, 1784, de chambre de M. le 
785, 1786 et 1787..... 54,051 12 4 Dauphin, pour 1789.... 6 Je Alt 
À la veuve Fessard, et François Laulanhier, 
son fils, charpealier, argentier des enfants de 
pour ouvrages faits France, de Mme Elisabeth, 
dans le cours des mé- et de Ms Adélaïde et 
mes années........... 99,700 5 1 Victoire, pour 1789..... 1,378 13 4 
Tardif, marchand , François Bruyas de 
pour 1785, 1786, 1787 Maison-Blanche, clere’ de 
et 1788.29. 5000 2:5867 M0 Met la chapelle de Mme Adé- 
A la veuve Desjardins, : laïde, pour 1788 et 1789. 160 4 » 
faïencière,pour 1787 et Jacques Etable de La 
1788: CE Para 281 11 » Brière, huissierordinaire 
Leblanc, peintre et de la chambre de Me 
doreur en bâtiments, Adélaïde, pour 1788 et 
pour 1782,83,84,85et 86. 38,946 9 3 DH QUE SSSR 7 RS 1,425 6. 
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Jean-Baptiste - Ferdi - du roi, 1787, 88 et 89... 7,200 L »& » d. 
nand-Joseph de Messeray Adrien Gougenol Des- 
de Cézarges, maître de masseaux, gentilhomme 
l'oratoire du roi, pour ordinaire du roi, 1787, 
1787, 1788 et 1789..... 19008110 218. cd INOS O6 07.20 escpee 5,400 IEC 
Jean-Louis de Boucher, Jean - Baptiste-Emma- 
écuyer du roi, pour 1789. 4,402 10 10 nuel Roéthiers, gentil- 
Charles-Louis-Emma- homme ordinaire du roi, 
nuel de La Fond des Es- 1787,88 et 89....... 9,400 » » 
sarts,écuyer du roi, pour Petit de Dracy, gentil- 
ATSD TES RO 5,902 10 10 homme ordinaire du roi, 
François-Claude-Nico- 1787, 88 et 89......... 5,400 » » 
las Defresne, écuyer du Leclerc de la Bruére, 
roi, pour 1789... ri 4,402 10 10 gentilhomme ordinaire 
Jean -Baptiste Dauber du roi, 1788 et 89..,... 3,600 » » 
de ge LÉ du Gabriel Moreau de Ser- 
roi, pour 1789........, 3:2022-24106710 vanches, gentilhomme 
Philippe-Gabriel-Joa- ordinaire du roi, 1788 et 
chim-Jacques-Gharles de | 89....... RD EE 3,600 » » 
Martel, écuyer du roi, Faget de Quennefer, 
pour 1789772202 2.200 9,002 114100 10 entilhomme ordinaire 
François-Barthélemy- u roi, 1787, 88 et 89.. 5,400 » » 
Pasquier de Salaignac, Pierre-Bernardde 
écuyer du roi,pour 1789. 3,202 10 10 Saint-Julien, gentilhom- 
Jean-Armand de Ro- me ordinaire du roi, 1788 
quelaure, premier aumb- ie ss re HAE ATeE 3,600 » » 
nier du roi, pour 1788 et À la dame de Donnis- 
178980 PO ES 2,112 » » sant, dame d’atours de 
Pierre de La Servolle, Madame Victoire, 1789.. 48,000 » » 
médecin du roi, pour Larsonneur, coiffeur 
MORE anrtis anne é 218 3 4 de Mesdames, tantes du 
Pierre-Guillaume Agas- roi, 1789...... Lure 720 » » 
se, gentilhomme servant Lebrun, aussi coiffeur 
du roi, pour 1739...... 25? 10 10 de Mesdames, tantes du 
A la dame Catherine- MOI MS na su Ua 1,260 » » 
Henriette de La Grange, A la dame de Laval 
femme Missilier, femme dame d’atoursdeMadame 
de chambre de M. le Dau- Adélaïde, 1789......... 46,000 »  » 
phin, pour 1789....... . 96 ) KM Favier, chirurgien du 
Jean - Charles - Martin palais des Tuileries, pour 
Pichenot, clerc de la cha- AFS ETES ARTE 1,170 » » 
pelle de Me Adélaïde, Delaval, compositeur 
pour 1787 et 1788... .. 160 4 n des ballets du roi, et 
Auguste - François de maître à danser de la 
Fresville, écuyer du roi, reine et des Enfants de 
pour l’année 1789...... 4,402 10 10 France, 1788 et 89..... 16,900 » » 
Gabriel-Denis Pernot, 
huissier du cabinet du Bâtiments du roi dans le département de Paris, 
roi, 1789.............. cEXNEA e our les années 1777, 78, 19, 80, 81, 82, 83, 84 
P. 1 L L 1 | » L 1 , 
Charles-Georges Châte- 85, 86, 87, 88, 89. 
lain, contrôleur ordi- : 
naire de la maison du Aux sieurs Pécoul, maçon, pour les années 1783, 
roi, 1788 et 89......... 1,885 PR) SÉED ÉD beetle 459 168 DES 0e 
Louis-Charles-Théodo- À la veuve Roche et 
re de Caqueray du Lan- son fils, serrurier, 1781, 
de], écuyer du roi, 1789. 5,092 10 10 PAC TRES PRO ES 35,650 2uR3 
Jean de Riencourt du Thury, pompier, 1781, 
Tilloloy, écuyer ordinai- BASE ICI RARE ve 731 16 » 
re de Me Adélaïde, 1789. 924 » » Chevalier, marchand 
Bernard Bourdet, opé- , de fer, 1777 et suivantes, 
rateur ordinaire du roi, jusques et compris 1782. 1,827 1077 
EC A ee. a 326 10 » François Motard, ser- \ 
Aubier de Monteil,gen- TUTICE MB Trees 4,502 15 8 
tilhomme ordinaire du Louis-François Caillot, 
roi, 1787,88 et 89... Ce 5,150 » » gerrurier, 178 %vee: 1. DEL EEE SE 
Antoine-Jacques Pat- Andoche-Alexis Rivet, 
tié, gentilhomme ordi- couvreur, 1782,83e184. 6,724 BP 
naire du roi, 1787, 88 et Pierre Desjardins, me- 
SOS a ee TR …. 5,300 CETRE nuisier, pour les années 
Gentil de Fontbel, gen- 1782, 83 et 84.......… 1,831 18 10 
tilbomme ordinaire du Lucas et Gondouin, 
roi, 1787, 88 et 89...,. . 5,200 » » plombiers, 1784 et sui- 
Masson de La Matte, vantes, jusques et ycom- 
gentilhomme ordinaire priB Bee sec res tn 238,924 6 9 


3342 


Jean-Alexandre Lau- 
nay, vitrier, 1781 et sui- 
vantes, pre et y com- 
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PrIEMASAe Eee ete 15 72901002" SNS 
Alexandre Genson, 

marchand de fer, pour 

1785180 er eccrcee 159 Sa 


Arriéré du département de la guerre, pour les 
années 1788 et 89. Lils militaires. 


À Lovis-François Desmazures, entrepreneur de 
la fourniture des lits militaires dans les ci-devant 
provinces ou généralités d’Auch, Pau, Bordeaux, 
Bourgogne, Bretagne, Dauphiné, Languedoc, la 
Rochelle, Limoges, Poitou, Provence, Roussillon 
et Touraine, pour fourniture faite en 1789, 
200,514 L. 18 s. 8 d. 

Plus les intérêts des différentes parties dont 
ladite somme totale est composée, à compter des 
époques déterminées par les traités faits entre le 
ministre du département de la guerre et ledit 
sieur Desmazures, et jusqu’à l’époque fixée par 
le décret du 6 mars dernier. 

Finalement la somme de 9,953 1. 3 8. 4 d. pour 
dépenses extraordinaires faites par ledit entre- 
preneur, Von le comple du roi, pendant ladite 
année 1789. 

Somme totale liquidée 210,468 1. 2 8. » d. 

Au sieur Accarier, en- 
trepreneur des lits mili- 
taires de la ci-devant 
généralité de Franche- 
Comté, pour logement de 
son commis, à Versoix, 
dans l’année 1789...... 

Au sieur Colas d’Alin- 
court, pour rétrécisse- 
ment de lits militaires 
faits en 1788 et 89, dans 
les places de la Fère, 
château de Ham, et Laon. 

Au sieur Voyart, pour 
fourniture extraordi- 
naire de lits d'officiers 
et de domestiques, faite 
dans les pavillons et ca- 
sernes de la ville et cita- 
delle de Metz, (ans les 
trois premiers mois de 
1789 


nono ons 


21,067 CUT 


7,244, 5 » 
Fortifications. 


Au sieur Godefroy, entrepreneur des fortifica- 
tions de Bordeaux, pour travaux faits au Château 
Trompette en 1788, sauf la retenue des 4 deniers 
pour livre, treize cent vingt-huit livres un sol 
quatre deniers............... 1,328 1. 1 8. 4 d. 


Hôpitaux mililaires. 


Au sieur Marchand, ancien entrepreneur des 
hôpitaux militaires des villes de Toulon, Ollioules 
et Antibes, Ja somme de quatre-vingt-dix-neuf 
mille deux cent soixante et une livres sept sols 
neuf deniers, po:ir solde du montant de l’estima- 
son des effets à lui appartenant. Pour le compte 

u roi. 

Plus les intérêts de ladite somme, à compter 
du 1°" janvier 1789; époque de la résiliation de 
l’entreprise, jusqu’à l’époque fixée par le décret 
du 6 mars dernier. 
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Finalement dix-sept mille cinq cent quaranteet 
une livres dix sols quatre deniers, montant de 
l'indemnité qui lui a été accordée. 

Somme totale liquidée, cent seize mille 
huit cent deux livres dix-huit sols un de- 
116,802 1. 18 s. 1 d. 


Arriéré du département des finances depuis 1785. 
Offices à rembourser. 


Aux héritiers du sieur Tronchin, la somme de 
quatre-vinet-dix mille livres, pour solde de cinq 
cent mille livres, prix de la finance de l'office de 
trésorier général du marc d’or, liquidé par arrêt 
du conseil du 12 août 1785, ci 90,000 1. » 5. » d. 

Dagier,lasommedesoixante 
mille quatre cent quarante et 
une livres pour le montant de 
la délégation faite à son profit 
le 30 septembre 1790, par les 
héritiers du sieur Mouchard, 
sur la somme desept cent mille 
livres, prix dela finance de son 
office de receveur général des 
finances... 60,441 »  » 


Brevets de retenue. 


A Antoine-César de Choiseul-Praslin, ei-devant 
lieutenant Lois du gouvernement de Bretagne, 
la somme de cent soixante mille livres, montant 
du brevet de retenue à lui accordé le 8 janvier 
1786, sur ladite charge, avec intérêts, à compter 
du 19 janvier dernier, jusqu’à l’époque fixée par 
le décret du 6 mars, ci..... 160,000 1. » 8. » 

A Louis-François-Joseph de 
Bourbon-Conti, ci-devant 
gouverceur et lieutenant gé- 
uéral de la province de Berry, 
lasomme decent mille livres, 
montant du brevet de rete- 
nue à lui accordé le 19 juin 
1771 sur ladite charge, avec 
intérêts, à compter du 18 fé- 
vrier dernier, jusqu'à l'é- 
poque fixée par le même dé- 
CrOE Close Lee eee 

A Victor-Maurice Riquet 
Caraman, ci-devant lieute- 
nant général de la province 
de Languedoc, la somme de 
deux cent cinquante mille 
livres, montant du brevet de 
retenue à lui accordé le 15 fé- 
vrier 1775, avec intérêts, à 
compter du 8 février dernier, 
jusqu'à l’époque déterminée 
par ledit décret du 6 mars 
dernier tas Le AE 

A Emery-Louis Roger de 
Rochechouart, ci-devant gou- 
verueur et lieutenant géné- 
ral de l’Orléanais, la somme 
de dix-huit mille sept cent 
cinquante livres, montant du 
brevet de retenue à lui accor- 
dé sur ladite charge le 27 no- 
vembre 1784, avec intérêts, 
depuis le 21 janvier dernier, 
jusqu'à l'époque prescrite 
par le décret du 6 mars aussi 
GFDIET cesse sent 


100,000 » » 


250,000 + 


18,750 oo» » 
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« À la charge par tous les dénommés auxdits 
élats ci-dessus, de se conformer aux lois de l’E- 
tat, pour l'obtention des reconnaissances de li- 
quidation et mandats sur la caisse de l’extraor- 
dinaire. 

« L'Assemblée déclare que la rente viagère de 
cinq mille livres, accordée par le roi au sieur 
Sage pour la cession de son cabinet de minéralo- 
gie et de métallurgie en 1783, lui sera continuée : 
en conséquence, le directeur général de la liqui- 
dation demeure autorisé à lui délivrer reconnais- 
sance de ladite rente viagère, à la charge toute- 
fois par lui de remettre aux Archives nationales 
un inventaire signé de lui, contenant la descrip- 
lion détaillée des objets par lui cédés, et sauf au- 
dit sieur Sage la faculté de demander le rétablis- 
tenant de sa pension de 1,200 livres, s’il y a 
ieu. 

« À l'égard de la réclamation de Marguerite 
Rane, veuve de Benoît Soldini, premier commis 
du secrétaire général de l’intendance des postes, 
tendant à être payée d’une somme de 1,920 li- 
vres qu'elle prétend être due au feu sieur son 
mari par l'administration des postes, l’Assemblée 
déclare ani n'y a lieu à accorder la somme 
demandée, et que le payement n’en doit pas 
être fait, sauf à ladite veuve Soldini à se pour- 
voir, s’il y a lieu, ainsi et contre qui il appar- 
tiendra. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Arnoult, au nom du comité central de li- 
patio, présente un pres de décret relatif à 

liquidation des états des finances des années 
1788 et 1789 et des gages des ci-devant cours 
souveraines. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, out le rapport de son 
comité central de liquidation, décrète ce qui 
suit : 

1° Sur les fonds par elle destinés à l’acquitte- 

ment de l’arriéré, l'administrateur de la caisse 
de l'extraordinaire remettra à l'ordonnateur du 
Trésor public, pour achever le payement des 
états des finances de l’année 1788, la somme de 
1,193,668 1. 19 8. 8 d., formant le montant des 
suppléments à fournir, au moyen des fonds qui 
ont été déjà faits aux receveurs généraux, et de 
la distraction qui a été opérée sur lesdits étals 
de finance, par la suppression des épices, sa- 
voir : 

Pour la ci-devant 
157,668 1. 12 8. 1 d. 

« DR la généralité de Montpellier, 281,079 1. 

8. 2 d. 

« Pour la ci-devant province de Languedoc, 
291,957 1. 58. 
à « sou la ci-devant province de Béarn, 98,962 1. 

8. 5 d. 

« Pour la ci-devant province de Provence, 
355,749 1. 6 8. 7 d. 

« E pour la ci-devant province de Roussillon, 
8,252 1. 88. 5 d. 

« Laquelle somme totale de 1,193,668 1. 19 s. 
8 d. sera répartie par l’administrateur du Tré- 
sor public, conformément à l'état ci-dessus, en- 
tre les différents ci-devant receveurs généraux 
desdites provinces, lesquels seront tenus d’ache- 
ver le payement des états de finance dang la forme 
ordinaire. U 

« 2° À l'égard de l’année 1789, les états des 
finances étant liquidés, savoir : 

« Pour les ci- devant pays d'élection et conquis; 
à 6,768,404 L. 4 d.; 


272 


province de Bretagne, 
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« Etpour les ci-devant pays d'Etats, à 400,362 1, 


70; 

« En tout 7,168,766 1. 5 8. 11 d. 

« Attendu que les fonds en sont faits en entier 
aux ci-devant receveurs généraux, par leur sou- 
mission pour l'exercice de 1789, lesdits receveurs 
généraux seront tenus d’en faire le payement 
dans la forme ordinaire. 

« En conséquence, les états tant de 1788 que 
de 1789, ci-dessus énoncés, seront remis à l’or- 
donnateur du Trésor public, pour être par lui 
adressés auxdits ci-devant receveurs généraux 
des finances. 

« 3° Les états particuliers contenant, pour l'an- 
née 1789, les gages des ci-devant cours souvr- 
raines, chancelleries et bureaux des finance:, 
étant pareillement liquidés, savoir : 

Pour les ci-devant pays d'élection et conquis, 
à 4,614,349 1. 9 8. 7 d. ; 

Rs pr les ci-devant pays d'Etats, à 1,955,518 I. 

A $ 


o] 


« L'administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire se concertera avec l’ordonnateur du Trésor 
ho conformément au décret du 13 février 

791, pour faire payer la somme totale de 
6,569,868 1. 8 s. 6 d. et la répartir aux parties 
prenantes, désignées auxdits états. 

« 4 Les états particuliers pour les années 1786, 
1787, 1788 et 1789, contenant les gages des offi- 
ciers des monnaies du royaume, étant pareille- 
ment liquidés, savoir: 


« Pour 1786, à 64,160 L. 16 8. 3 d., 
« Pour 1787, à 62,912 L. 4 8. 6 d., 
« Pour 1788, à 62,912 1. 4 8. 6 d., 
« Et pour 1789, à 63,002 1. 4 8. 10 d., 


« L'administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire se concertera pareillement, soit avec l'or- 
donnateur du Trésor public, soit avec les ci-de- 
vant payeurs desdits gages, pour faire répartir la 
somme totale de 252,987 L. 10 s. 9 d. formée de 
celles ci-dessus, aux différentes parties prenantes, 
désignées dans lesdits états. 

« Bo Les états particuliers, pour les années 1788 
et 1789, des gages et autres droits de la ci-devant 
chambre des comptes de Paris, étant hiquidés, 
savoir : 

« Pour 1788, à 252,256 1. 11 8. 9 d., distraction 
faite des épices; À 4 

« Et pour l’année 1789, à pareille somme, aussi 
distraction faite des épices; 

« L'état particulier des gages et autres droits de 
la ci-devant cour des aides de Paris, pour l’année 
1789, étant liquidé à la somme de 156,606 1. 15 s. 
2 d., même déduction faite des épices; À 

« L'état particulier des ges et autres droits 
du ci-devant Parlement de Paris, pour l’année 
1789, étant de même liquidé à la somme de 
294,897 1. 10 8. 1 d., aussi déduction faite des 
épices et autres droits relatifs aux comptes. 

« L'administrateur de la caisse de l'extraordi- 
uaire se concertera avec les ci-devant payeurs 
des gages desdites cours pour faire payer, à cha- 
cune des parties prenantes désiguées auxdits 
états, ce qui lui revient. < 

«6° L'état particulier contenant le détail des 
gages et autres charges assignées sur les fermes 
unies pour l'année 1789, arrêté le 20 mars 1791, 
étant liquidé à 156,977 1. 18 8., distraction laite 
de la somme de 600 livres employé: audit état 
pour épices, l'administrateur dé la caisse (le l'ex- 
traordinaire se concertera avec l'ordounateur du 
Trésor public, ou le ci-devant payeur desdits 
gages et autres dépeuses, pour acquitter ladite 
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somme de 1,526,977 |. 18 8. au profit de chacune 
des parties prenantes; 

« Le tout, sauf les droits des ci-devant officiers 
qui n'auraient pas été compris dans lesdits états, 
ou qui n'y auraient pus été portés pour la totalité 
de ce qui leur est dû. 

« Pour effectuer lesdits payements, les étais 
particuliers ci-dessus désignés seront remis à 
l'administrateur de la caisse de l'extraordinaigæ 
après avoir été visés et paraphés par le directeur 
général de la liquidation. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité central de liquidation sur l'au- 
lorité des arrêts du conseil en matière de liquida- 
tion des créances et d'indemmité jugées à la charge 
de PEtat (1). 


M. Lanjuinais, rapporteur, donne lecture du 
projet de décret du comité, qui est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, décrète que, en fait 
de liquidation de créances et d’indemnités jugées 
à la charge de la nation, ce comité tiendra pour 
titres valables et exécutoires les arrêts qu'il 
estimera ne pouvoir être 2 par voie de 
cassation ni de requête civile; à l’exception néan- 
moins des arrêts du conseil, rendus même contra- 
dictoirement, depuis le 15 février 1790, lesquels 
demeureront sujets dans tous les cas à la revision 
de l'Assemblée nationale, » 


M. Bouche. Je vais opposer at comité le 
comité lui-même. Voici, Messieurs, ce que le 
comité écrivait au ministre le 16 février; ei 
c'est en conséquence de ce qu'il écrivait au 
ministre à cette époque, que les divers arrêts du 
conseil, que le comité vient aujourd’hui vous 
proposer de revoir, ont été rendus. C'est le Pré- 
sident, parlant au nom du comité : 

« J'ai l’hanneur de vous prévenir que le comité 
deliquidation a demandé à l’Assemblée une ex- 
plication de l’article 9 du décret du 22 janvier 
dernier portant création dece comité. L'Assemblée, 
après avoir délibéré, a chargé le comité de vous 
mander que les créances, qui ont été sujettes à 
contestation, et pour lesquellesil a été nommé des 
commissaires, continueront à être rapportées au 
conseil du roi pour Y être fait droit, l’Assemblée 
nationale n’ayant prétendu s'opposer qu'aux ar- 
rêts de propre mouvement et d'évocation. Je suis 
chargé de vous faire part de cette position, 
afin de ne point arrêter les affaires de ce 
genre, qui sont dans le cas d’être rapportées au 
conseil. » 

Il suffit de rapprocher le comité de lui-même 
pre être autorisé à demander la question préa- 

e. 


M. Buzot. Cela ne signifie rien autre chose 
que ce qui est dans vos décrets : que vous attri- 
buerez l'apurement des comptes de l’arriéré aux 
commissiGns quien avaient été chargées jusqu'’a- 
lors; mais,en vertu de vos décrets, les apurements 
de compte doivent être revus par votre comité; 
et enfin vous seuls, d'après vos propres décrets, 
devez connaitre définitivement les créances. 

I! s'agit d’ailleurs de plus de 100 millions pour 
la natioo; cet objet mérite bien d’être examiné. 
Je demande, en conséquence, que la discussion 
commence sur-le-champ. 


{1) Voy. ci-dessus, séance du 17 avril 1794, page 157, 
le rapport de M. Lanjuinais sur cet objet. 
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M. de Folleville. Je ne pense point que 
l’Assemblée nationale doive prononcer du tout sur 
ce qu’elle doit ou sur ce qu’elle ne doit pas. 
L'Assemblée nationale représente la nation; ainsi 
elle serait juge et partie. Mais l’Assemblée na- 
tionale a le droit d'examiner la conduite de ses 
agents dans ses affaires. 

Si par l’effet de leur mauvaise conduite la nation 
a été condamnée à payer des sommes qu'elle ne 
devait pas, alors la nation invoque le tribunal de 
cassation comme l’invoquerait un particulier. Si 
c’est là ce que nous propose le comité, je suis 
parfaitement de l’avis de M. Buzot, et je suis d'avis 
qu'il est possible qu'il y ait lieu à revision sur 
beaucoup de jugements du conseil; mais si l'on 
demande que nous prononcions des jugements 
immédiats, qu’il n'y ait de créances que celles 
que nousreconnaîtrions, comme cela contrarie- 
rait tout esprit de justice, je rejette cette dispo- 
gition avec horreur. (4pplaudissements.) 


M. Camus. Per un décret formel, vous avez 
ordonné que le conseil continuerait à connaître 
les causes qui lui étaient portées : vous n’avez 
pas voulu une évocation nouvelle, mais vous 
avez voulu qu’il continuât à juger les affaires 
dont il était saisi. C'est donc vous qui avez 
obligé les créanciers de l'État à continuer à plai- 
der au conseil. Vous ne pouvez pas vouloir que 
vos lois aient un effet rétroactif et punir des 
hommes d’avoir suivi les usages reçus. 


M. le Président. L'Assemblée à décrété que 
M. l'évêque de Paris serait admis aujourd'hui à 
la barre; je la prie de vouloir bien suspendre la 
discussion qui l'occupe actuellement pour exécuter 
son décret. (Marque d'assentiment.) 


M. Gobel, évêque métropolitain de Paris, 
parait à la barre, accompagné de ses vicaires 
(Vifs applaudisssments.); il prononce le discours 
suivant : 


« Messieurs, 

« L'accueil dont vous venez de m’honorer m'en- 
hardit à vous présenter l'hommage que je dois 
aux pères de la Patrie. Permettez qu'avant de 
me livrer aux sentiments qui m'animent, je par- 
tage avec vous la joie et la satisfaction dont les 
nouvelles preuves de patriotisme de notre monar- 
que vous pénètrent encore dans cet instant. 
Oui, Messieurs, la déclaration qu'il vient de 
faire aux cours étrangères, a mis la dernière 
pierre à l'édifice de notre Constitution : désor- 
mais il sera inébranlable. 

« Je me joins, Messieurs, aux citoyens de cette 
capitale et de ce département... Que dis-je? 
je me joins à la France entière, pour vous en 
féliciter. C'est vous, 6 législateurs sages et intré- 
pides ! qui avez élevé cet édifice dans le sein des 
orages, qui avez surmonté tous les obstacles, et 
qui, secondés par un roi dont les vertus ont 
triomphé des assauts de l'intrigue, avez acquis 
le glorieux titre de pères de la Patrie. 

« Comment l’âge présent, comment la postérité 
pourront-ils jamais célébrer le souvenir d’une 
époque aussi heureuse et mémorable? Sera-ce 
par des éloges? Sera-ce par l'admiration? Non: 
ce sera par leur reconnaissance et leurs béne- 
dictions. Oui, Messieurs, oui, toute autre récom- 
pense que celle tirée des trésors du divin légis- 
teur, dont vous êtes l'organe, serait au-dessous 
du prix de vos travaux. 

« Gene seradoncqu’en conjurantl'Etre Suprême 
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de verser sur vous l'abondance de ses bénédic- 
tions, et de couronner, par une félicité à jamais 
durable, des peines et des soins qui nous prépa- 
rent les jours heureux que nous allons couler 
sous le ciel de cet Empire, que nous nous 
acquitterons envers les auteurs d’une Constitu- 
tion qui, en assurant le bonheur du peugle 
français, sera un sujet d'envie pour tous les 
peuples de l’Europe. 

« Mes coopérateurs et moi sommes pénétrés de 
soumission pour vos lois, de respect et d’amour 
pour les législateurs; et je n’imprimerai jamais 
d'autres sentiments aux peuples confiés à mes 
soins; ce sera dans l’exacte exécution des lois 
qu'ils trouveront cette paix, ce calme si néces- 
saires à leur tranquillité età leur bonheur. L’obéis- 
sance aux lois sera commandée par la charité, 
et celle-ci sera sans cesse l’objet de mon zèle, et 
le sujet de mes instructions et de mon exemple. 

« La satisfaction de voir les membres de mon 
couseil partager mon zèle el mes principes ; la con- 
solation que me donnent la confiance et la piété de 
la portion de mes ouailles, dont jusqu'ici j'ai été 
environné, et qui composent la paroisse de l’é- 
glise métropolitaine; l’attention et le recueille- 
ment avec lesquels elles ont assisté en foule à la 
publication de la lettre pastorale, prémices de 
mon ministère épiscopal, dont j'ai l'honneur, 
Messieurs, de vous faire hommage, sont pour 
moi des présages d'autant plus heureux, que des 
progrès dansle sentier de la religion sont à la fois 
des progrès dans celui qui conduit à l’observance 
de la loi, et à la soumission envers l'autorité 
temporelle. 

« Comme premier pasteur de ce département, 
j'en dois l'exemple, ainsi que les membres de 
mon conseil. Recevez donc ici, Messieurs, l’as- 
surance de notre zèle pour le maintien de la fidé- 
lité, de l’obéissance et du respect dus aux lois 
que vous nous donnez. La satisfaction que vous 
font goûter les nouveaux événements, qui vien- 
nent de succéder à quelques moments d'orage, 
m'’assurent de la bonté avec laquelle vous vou- 
drez bien accueillir ce respectueux hommage; 
et la consolation infiniment douce dont je jouis, 
dans les premiers moments de mon nouvel épis- 
copat, vous est garante de la sincérité de mes 
expressions ». (Vifs applaudissements.) 


M. le Président répond : 


« Monsieur, 

Les décrets éternels de la providence, qui a 
voulu rétablir notre sainte religion dans tout son 
éclat, vous ont placé sur un des principaux sièges 
de la chrétienté. Si votre élection nous retrace 
le premier âge de l’Église, des mœurs saintes et 
pures, une piété douce et une charité sans bornes, 
nous rappelant les vertus des premiers pasteurs, 
désarmeront l'envie, et vous concilieront tous les 
cœurs; une fermeté noble et soutenue en impo- 
sera aux méchants qui voudraient vous traverser 
dans vos travaux apostoliques. Aidé des secours 
d’un clergé éclairé et infatigable, vous devez 
triompher de tous les obstacles; et si, après le 
sentiment que le roi vient de manifester, il pou- 
vait encore exister des résistances à la loi, insur- 
montables sans l'intervention de l’Assemblée 
nationale, j'ose vous promettre son appui, et je 
m'estime heureux d'être l'organe de ses senli- 
ments pour vous. » (Applaudissements.) 


. M. de Folleville. Monsieur le Président, j'ai 
l'honneur de vous demander si vous laisserez au 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 avrii 1791.) 335 
journal logographique l'avantage de nous com- 
muniquer seul le discours de M. l’évêque. 

Je demande l'impression du discours et (le la 
réponse. 

(L'Assemblée consultée ordonne l'impression du 
discours de l’évêque de Paris et de la réponse 
du Président et leur insertion dans le procès- 
verbal; elle accorde en outre à l’évêque de Paris 
et à ses vicaires les honneurs de la séance.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de la 
semaine et de la séance de demain. 


M. le Président. Je viens de recevoir la lettre 
suivante de M. le ministre de la marine. 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser un paquet de 
Saint-Domingue, à l'adresse de l'Assemblée natio- 
nale, qui m’a été remis par le commandant d'une 
corvette, que M. de Village, commandant la sta- 
tion des îles sous le Vent, a expédiée pour rendre 
compte des événements qui ont eu lieu à l'arrivée 
dans la colonie, des forces de terre et de mer, 

arties de Lorient le 3 février dernier. J'y joins, 
onsieur le Président, la copie des lettres qui 
m'ont été écrites par ce chef de division, et par 
M. de Courvoyer, lieutenant-colonel du régiment 
du Port-au-Prince, dont il a pris le commande- 
ment après la mort de M. Mauduit, son colonel. 
« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : de FLEURIEU. » 


Plusieurs membres demandent la lecture des 
lettres jointes à la lettre de M. Fleurieu. 
(L'Assemblée ordonne la lecture.) 


Un de MM. le secrétaires donne lecture de ces 
lettres qui sont ainsi conçues : 


1° Lettre de M. de Village. 


k 8 mars 1791. 
« Monsieur, 


. « J'ai l'honneur de vous rendre compte que 
je suis arrivé à la vue du cap Français, le + de 
ce mois. J'eus des nouvelles de la ville du Cap, 
par les pilotes qui vinrent à ma rencontre. J'ap- 
pris d'eux que M de Blanchelande était au Port-au- 
Prince. Je fis route sur-le-champ pour m'y rendre, 
selon la teneur de mes instructions. J'arrivai au 
Port-au-Prince le 2? mars, à environ ? heures. 
Au moment où j'allais mouiller, le capitaine du 
port arriva, et me remit une lettre de M. de Blan- 
chelande, qui me priait de débarquer les troupes 
au môle de Saint-Nicolas. 

« Dès que mon vaisseau fut amarré, je me 
rendis auprès de ce gouverneur général, qui me 
témoigna combien il aurait désiré que les troupes 
ne fussent pas venues au Port-au-Prince, n’ayant 
pas où les loger, et craignant pas le repos de la 
colonie ne fût troublé. [| me demanda si je ne 
pouvais pas appareiller dès le soir. Je ne lui ca- 
chai pas que je craiguais que mes soldats ne s’y 
opposassent. Îl me proposa de leur parler. Nous 
parties ensemble. IL monta à bord du Fougueux, 
et varla aux solilats de Normandie qui ne lui 
témoignèrent aucun mécontentement de ce dé- 
part precpie, 

« Il n’en fut pas de même à bord de l’Uranie. 
Les soldats d'Artois refusèrent de mettre sous 
voiles; il y eut même des motions pour arrêler 
le général ; ils demandèrent d'envoyer 4 hommes 
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par compagnie en députation à la ville : les 
luèmes demandes me furent faites sur-le-champ 
par le régiment de Normandie, les vaisseaux 
étant assez près pour qu'ils communiquas- 
sent à la voix. Cette députation débarqua à onze 
heures du soir. M. de Gers, capitaine deNorman- 
die, se mit à Ja tête pour tàcher de maintenir 
l'ordre. Pendant ce temps-là, tout mon monde 
était dans la plus grande fermentation. Je ne pus 
jamais l'arrêter, ma voix étant étouffée par celle 
du 500 à 600 hommes. La députation revint à 
deux beures après minuit; et M. de Gers me 
dit tout ce qui s'était passé. À j 

“ Le 3, mon équipage entra en insurrection : 
les matelots voulurent qu’on leur livrât les clefs 
de la soute aux poudres, ce qu'ils ne purent obte- 
nir. lls me demandèrent de faire passer des 
colfres d'armes sur le gaillard d'avant : je m'y 
opposai, parce que je sentis que les demandes se 
succéderaient les unes aux autres. Ils ne tinrent 
aucun compte de mes défenses, et s'emparèrent 
des coffres d'armes. 

« Dans ce moment, une députation de la com- 
pagnie des volontaires de Port-au-Prince arriva 
à mon bord. Ces messieurs me demandèrent la 

ermission de communiquer avec mon équipage : 
ils exhortèrent mes gens à la tranquillité, leur 
lurent le décret de l’Assemblée nationale du 
12 octobre, les engagèrent par toutes sortes de 
raisons à le prendre pour guide; et ils proposèrent 
aux soldats de Normandie d’en prendre chacun 
un nombre considérable dans leurs maisons, leur 
promettant de les traiter en frères. 

« Je pris le moment où ils cessèrent de parler 
pour dire à mon équipage que, puisqu'il m'avait 
formellement désobéi, je ne pouvais plus me flat- 
ter de faire exécuter les ordres du roi à bord du 
Fougueux, et qu'en conséquence, je me démet- 
tais du commandement du vaisseau. Tout le 
monde cria que, si je m'en allais, ils s’en iraient 
aussi, qu’ils ne souffriraient jamais que je les 
abandonnasse; et qu’ils me promettaient de m’o- 
béir jusqu’à la mort. Quel fonds puis-je faire sur 
votre promesse, leur répondis-je, tant que je 
verrai les coffres d'armes sur le gaillard d'avant. 
Dans l'instant, ils furent replacés dans la dunette. 
Alors je leur promis de ne pas les quitter. 

« Je reçus dans la journée l’ordre de M. de 
Blanchelande pour débarquer le régiment de Nor- 
mandie et celui d’Artois. Le lendemain, entre 8 
et 9 heures du matin, un capitaine d'Artois vint 
me dire, de la part du général, que je pouvais 
leur douner des cartouthes. À 9 heures après 
midi, une députation du district de Port-au- 
Prince arriva. Ua de ces messieurs me harangua 
et me montra des craintes sur le péril imminent 
où ils allaient se trouver peudant la nuit qui 
s’approchait. Je leur répondis par la lecture que 
je leur fis du décret du 12 octobre, en leur ui- 
sant qu’il devait être notre point de ralliement et 
notre seule règle ; que toutes les fois que nous nous 
en écarterious, nous tomberions dans des incon- 
vénients iocalculables, que, quant au danger 
qu'ils craignaient, il ne semblait que rien ne 
pourrait y donner lieu. 

« Dans ce moment, tous les soldats crièrent 
qu'ils voulaient descendre à terre, et défendre 
ces braves citoyens s'ils étaient attaqués. Il me 
fut impossible de les ramener à l’ordre; enfin 
j'obtins qu’ils m’écoutassent : Je dis, au nom de 
la députation, que je ne voulais pas m'opposer 
plus longtemps au vœu de ces braves gens, et 
qu'ils pouvaient descendre en tel nombre qu'ils 
voudraient. Je priai MM. les députés du dis- 
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trict de veiller à ce que leur zèle malentendu ne 
les entraînât pas; ils me jurèrent qu'ils en ré- 
poadaient. IL fut à terre environ 300 hommes de 
de mon bord avec leurs armes et 12 cartouches; 
ils avaient avec eux 9 officiers. Je me rendis sur- 
le-champ chez le gouverneur général, et je lui 
readis compte de ce qui venait de se passer. La 
nuit fut fort tranquille. Le 4, entre 8 et 9 heures 
du matin, je débarquai ce qui me restait du ré- 
giment et le drapeau du bataillon. 

« Les équipages se ressentaient de ce qui se 
passait : nous ne pouvions pas les empêcher 
d'aller à terre; enfin tout était dans la plus 
grande confusion. À quatre heures et demie du 
soir, j'appris que M. Mauduit, colonel du régi- 
ment de Port-au-l'rince, avait été massacré et sa 
tête mise au bout d’un fusil; sa maison avait été 
mise au pillage. M. de Blanchelande avait quitté 
la ville de Port-au-Prince dès le matin; et plu- 
sieurs autres officiers avaient suivi son exemple: 
tout était dans le plus grand désordre. J'écrivis 
aux commandants des bâtiments du commerce 
que je leur offrais tout ce qui dépendait des vais- 
seaux du roi dans les circonstances présentes : 
La puit se passa sans tumulte, tant à terre que 
sur les vaisseaux. 

« Le 5, j'écrivis au chef du pouvoir exécutif, 
pour le prier de prendre les moyens convenables 
pour arrêter et réprimer les désordres que les 
matelots commettaient à terre, étant essentiel 
pour le salut public d'y apporter un prompt re- 
mède. M. de Villeneuve, lieutenant-colonel d’Ar- 
tois, me répondit qu'il allait se rendre à une 
assemblée générale de citoyens à laquelle il fe- 
rait part de ma demande. Je lui écrivis de nou- 
veau à midi que je le priais d’arrêter et de 
faire conduire au corps de garde tout marin qui 
n’aurait pas une permission par écrit, signée du 
lieutenant en pied, pour aller à terre. 

« Je ne sais ce qu’est devenu M. de Blanche- 
lande; je n’ai reçu ni ordres ni nouvelles de lui. 
Si je n’en reçois pas, je ferai partir ce soir la 
corvette la Favorite, pour porter mes paquets. 


« Du 5 mars, à une heure après midi. 


« Le feu a pris à bord d’un navire de Mar- 
seille, Malgré tous les soins et les secours pos- 
sibles, on n’a pu sauver ce navire; mais on a 
empêché que le feu se communiquât à ceux dont 
il était entouré. J'espère que sous peu je réta- 
blirai une espèce d'ordre. 

« L'autorité n’est plus en ce moment dans les 
mains de la municipalité ; elle a passé entre celles 
du district : le général vous rendra des comptes 
plus certains de ce qui concerne l’intérieur de la 
colonie. 

« Dans l’état actuel des choses, il semble que 
les vaisseaux que je commande sont inutiles à 
Saint-Domingue : je vous demande sur cela les 
ordres du roi. Quant à ce qui m'est particulier, 
je vous supplie d'engager Sa Majesté à permettre 
que je retourne en Europe, ma santé ne me per- 
mettant pas de rester ici, et la besogne étant au- 
dessus de mes forces. 


« Du 6 mars. 


« Je reçois dans ce moment une lettre de M. de 
Paroy, commandant l’Aglaé, et une lettre de M. de 
Monter, commandant le Serin, au Cap. Ils de- 
mandent tous les deux leur retour en France, vu 
le peu de subordination de leurs équipages. J'at- 
tendrai ce que vous m'ordonnerez à cet égard. 

« La municipalité m'a prié de retarder l'envoi 
de la corvette en France pour qu’elle pût rendre 
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compte elle-même de ce qui s’est passé : Je lui ai 
accordé jusqu’au 8 au soir. 

« J'ai reçu dans la journée une députation pour 
me remercier des s-Cours que les vaisseaux de 
guerre avaient envoyés pour arrêter l'incendie. 

« La conduite de M. de La Salle, lieutenant de 
vaisseau sur l'Uranie, dans ces événements mal- 
heureux, mérite les plus grands éloges. Je ne lui 
ai pas laissé ignorer les témoignages flatteurs 
que je vous transmete, cn vous priant de les faire 
parvenir au roi. 


Du 7 mars. 

« J'ai appris que les différents corps avaient 
fait des visites au maire et aux officiers munici- 
paux. Je leur ai écrit pour savoir à quelle heure 
on pourrait nous recevoir. On m'a répondu que 
ce serait à cinq heures du soir : nous nous y 
sommes rendus; une garde d'honneur nous à 
accompagnés depuis la mer jusqu'à la maison 
comoune où nous avons trouvé la municipalité 
rassemblée. Quand nous sommes sortis, la même 
garde, M. le maire et la municipalité nous ont 
accompagnés jusqu'à la mer. J’entre dans tous 
ces détails, monsieur, pour vous prouver que je 
n'ai rien négligé de ce qui pouvait faire naître la 
confiance et procurer la tranquillité, dans ces 
moments de troubles. On a appris ce matin que 
M. de Blanchelande était au Gap. On {ui a envoyé 
des officiers municipaux pour l’engager à revenir 
ici. 


Du 8 mars. 


« Des recrues du régiment du Port-au-Prince 
sont débarquées hier. J'ai fait passer celles du 
régiment du Gap sur l’aviso qui partira ce soir 

our les y porter. Voilà, monsieur, où en sont 
les choses aujourd’hui à midi : la municipalité 
sort de son côté pour venir nous rendre visite. 

« Tout paraît plus tranquille. Je tâche de ra- 
meuer l’ordre; j'espère y réussir. Soyez certain 
que je ne négligerai rien; mais soyez-le aussi 
que nous sommes de toute inutilité ici. M. de Ri- 
vière que je charge des paquets aura l’honneur 
de vous rendre un compte verbal de beaucoup (le 
choses dont il a été témoin. Vous pouvez lui at- 
corder toute confiance. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : DE VILLAGE. » 


2 Lettre de M. de Courvoyer. 


« Monsieur. 

u J'ai honneur de vous informer des événe- 
ments arrivés dans le régiment du Port-au-Prince, 
dont M. Mauduit a été la victime. 5 

«“ Jusqu'’alors, l’ordre et la discipline y avaient 
été maintenus ‘lans toute leur rigueur; mais la 
station, arrivée le 2 mars, a tout détruit, et cela 
en persuadont aux sous-officiers et soldats du 
régiment, et principalement à la compagnie des 
grenadiers, que le décret du 12 octobre avait été 
annulé par uo autre en date du 17 décembre, par 
lequel le régiment, et surtout son chef, sont blâ- 
més d’avoir opéré la dissolution de la ci-devant 
assemblée coloniale; qu’en conséquence la sta- 
tion a été envoyée à Saint-Domirigue à l'effet de 
punir les coupables; que M. Mauduit, étant re- 
connu pour avoir seul induit en erreur son régi- 
ment, la station ne fraterniserait avec ledit ré- 
giment, qu'après qu'il se serait lavé par une 
punition exemplaire des torts de ce colonel. 

« Les grenadiers prirent la résolution de s’as- 
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surer de la personne du sieur Mauduit; et, sous 
le prétexte honorable de veiller à ce que personne 
n’attentât à ses jours, ils le gardérent dans les 
pavillons jusqu'au moment où il fut question de 
reporter au comité le drapeau du district, enlevé 
audit comité dans lanuit du 29 au 30 juillet 1790. 
Arrivés en face de cette maison, M. Mauduit fut 
assassiné à coups de sabre. 

« C’est ainsi que nous avons perdu ce brave 
chef. Ce funeste événement fut précédé et suivi 
d’orgies continuelles, et cela par le moyen d’un 
grand nombre de barriques de vin que les bour- 
geois firent conduire à la caserne ; les soins que 
J'ai apportés, ainsi que ceux des officiers quitr’ont 
secondé autant qu’il est en eux, ont fait que l’or- 
dre commence un peu à se rétablir. 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte de 
l'arrivée de 250 recrues qui sont en bon état. 
L'officier commandant m'en a dit beaucoup de 
bien ce matin. 

« Je suis avec respect, etc. 

« Signé : DE COURYOYER. » 


3° Première lettre de la municipalité 
de Port-au-Prince. 


« Monsieur, 

« Le premier devoir des représentants du peu- 
ple est sans doute de vous instruire des événe- 
ments dont le Port-au-Prince vient d’être le 
théâtre, et qui ont été occasionnés par l’arrivée 
de la station envoyée à Saint-Domingue, en exé- 
cution de votre décret du 12 octobre; mais, avant 
d'entreprendre ce récit, il est indispensable de 
vous apprendre quelle était avant ce moment la 
situation de la partie de l’ouest et du sud de la 
colonie. 

« Depuis l'instant que l’assemblée coloniale 
s'était embarquée pour vous soumettre ses tra- 
vaux, et surtout depuis que l’on a eu connais- 
sance de votre décret du 12 octobre qui casse 
toutes ses opérations, les colons de Saint-Domin- 
gue vivaiént sous un empire plus pe que 
celui dont nous venions de sortir. La Révolution, 
qui assure à la France tant d'avantages et de 
bonheur, n’avait fait encore parmi eux que des 
sujets de deuil et de tristesse. 

« Deux partis qui s'étaient voués une haine 
irréconciliable divisaient tous les esprits, l’un 
tenant à l’ancien régime et voulant le maintenir, 
l’autre accusé faussement de viser à une indé- 
pendance aussi coupable qu'impossible, et qui n’a 
Jamais désiré autre chose quede voir la Révolution 
s’opérer à Saint-Domingue; l’un triomphant, quoi- 
qu'en petit nombre, parce qu’il était appuyé par 
les forces militaires ; l’autre écrasé, quoique nom- 
breux, parce que l’on interprétait contre lui les 
dispositions de votre décret; l’un s’assemblant 
librement pour délibérer et concerter avec le 
pouvoir exécutif les moyens de réaliser ses pro- 
jets ; l’autre n’ayant pas même la liberté d’épau- 
cher ses désirs dans le sein de l'amitié, espionné 
à chaque pas, emprisonné, décrété, condamné, 
flétri pour le moindre propos qu'on taxait d’in- 
cendiaire, de révolte et d’insurrection. 

« Quel était le but de cette persécution pros- 
crite partout, hors en ces lieux où régnait encore 
la tyrannie? C'était d'éloigner par la terreur la 
majorité des colons de former l'assemblée colo- 
niale que vous avez ordonnée, et de les dépouiller 
ainsi du plus beau de leurs droits, de celui qui 
leur assure à jamais que les lois qui les régiront 
seront conforines à l'urs convenances locales, 
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appropriées au genre de leur culture et de leurs 
habitudes ; de celui enfin qui les garantit des en- 
treprises du pouvoir exécutif, en leur accordant 
une autorité surveillante qui pourra toujours en 
arrêter les progrès : ou bien c'était d'écarter de 
cette assemblée coloniale tous ceux à qui l'on 
connaît de l'énergie et du patriotisme, tous ceux 
qui, sentant le prix de la Révolution, désiraient 
que Saint-Domingue jouit de ces avantages, afin 
ue faire tomber le choix des députés, dans pres- 
que toutes les paroisses, sur des personnes vouées 
au gouvernement, sur des personnes qui, par état, 
désirent la continuation de l’ancien régime op- 
pressif, sur des personnes chez qui un intérêt 
puissant étouffe la voix de la vérité, et qui n’eus- 
sent pas craint de vous assurer que ce régime 
était le seul qui convenait aux colonies, que tout 
changement en bien était impolitique et dange- 
reux, et que la meilleure de toutes les lois était 
de maintenir l'exécution de celles qui ont régi 
jusqu’à présent Saint-Domingue. 

« Geplan eûtincontestablement réussi, du moins 
quant au projet d’écarter de l’assemblée colo- 
niale tous les amis des réformes. Quel citoyen bien 
intentionné eût osé en effet accepter une pareille 
mission, dans un temps où il eût couru risque de 
perdre sa liberté personnelle en usant de la liberté 
de son opinion; dans un temps où les dépositaires 
de l'autorité venaient, à l'abri de la force mili- 
taire dont ils disposaient arbitrairement, faire en 
quelque sorte, des ahus dont ils profitaient, une 
arche sacrée à laquelle on ne pouvait toucher sans 
être puni de mort? Ainsi l'assemblée coloniale se 
fût trouvée par là soumise ayx partisans de l’an- 
cien régime, qui n’eussent rien négligé pour le 
maintenir. 

« Grâce aux sages précautions prescrites par 
votre décret du 12 octobre, les colons sont déli- 
vrés de toute inquiétude à cet égard. Ils commen- 
cent à voir briller l'aurore du beau jour que l’exé- 
cution de ce décret leur fait espérer. 

« Mercredi dernier, 5 de ce mois, la station, de- 
puis longtemps annoncée, est arrivée portant un 
bataillon du régiment de Normandie, un bataillon 
du régiment d'Artois, un détachement du corps 
royal d'artillerie. M. de Blauchelande, lieutenant 
général au gouvernement, et remplissant les fonc- 
tions de gouverneur, depuis le départ de M. de 
Peynier, s’est aussitôt rendu à bord pour s'opposer 
au débarquement des troupes, en assurant que 
la ville était parfaitement tranquille, etn’avait pas 
besoin de secours, et que d’ailleurs il n’existait au- 
cun logement pour eux en cemoment. Il lesinvitait 
à se rendre au môle Saint-Nicolas; mais une il- 
lumination générale les avait avertis et de l’em- 

ressement avec lequel ils étaient attendus, et de 
a joie avec laquelle ils seraient reçus. : 

« Ea conséquence, des députés des compagnies 
se sont rendus à terre pour Connaître la situation 
de la ville et le vœu des citoyens sur leur débar- 
quement. Ils n’ont pas tardé longtemps à s’aper- 
cevoir de l’état de contrainte, ou plutôt d’escla- 
vage, dans lequel la majorité des citoyens était 
plongée. Ils n'ont pas tardé à s’apercevoir de La 
Coalition que les partisans de l'ancien régime 
avaient faite entre eux pour le maintenir; et vous 
jugez quelle impression cette vue à produite sur 
des hommes vraiment libres, sur des soldals ci- 
toyens qui ont combattu pour la liberté, et qui 
ont remporté la victoire. Ils ont senti que la teu- 
tative faite pour les éloigner n'avait eu d’autre 
but que de perpétuer nos fers; et ils ont juré de 
les briser. 3 

« Leurs dispositions ont été aussitôt connues; 
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et dès cet instant la coalition des soutiens du des- 
potisme s’est elle-même dissoute et anéantie. La 
conduite de ces braves guerriers a fait sortir le 
régiment du Port-au-Prince de l'erreur et de 
l'aveuglement où il avait été plongé. Combien 
n'était-il pas à désirer que ce retour au patrio- 
tisme n’eût coûté ni sang ni regrets | 

« Vendredi matin, 4 du mois de mars, ils se 
sont emparés de M. Mauduit, leur colonel, sur 
lequel ils rejettent tout le blâme de leur conduite, 
et l’ont gardé à vue devant leur caserne. Le même 
jour, à 4 heures du soir, ils l'ont conduit devant 
le corps de garde patriotique, ayant à leur tête 
les drapeaux des citoyens, enlevés dans la nuit 
du 29 au 30 juillet. Arrivés daus ce lieu, où ils 
se sont rappelés sans doute d’avoir surpris des 
citoyens paisibles, au milieu de cette nuit fatale, 
de les avoir attaqués, d’avoir versé leur sang, ils 
ont cru ne pouvoir mieux expier leur faute qu’en 
sacrifiant celui qui les avait excités à la com- 
mettre. (Mouvement d'horreur.) 

« Ils se sont jetés sur leur chef. Au même ins- 
tant les citoyens, accourus pour assister à la cé- 
rémonie de la remise des drapeaux, oubliant tous 
les torts de M. Mauduit, ont crié unanimement : 
Grâce! Grâce ! et se sont précipités au milieu des 
soldats pour l’arracher de leurs mains. Inutiles 
efforts : il est tombé percé des coups de ses sol- 
dats. M. le gouverneur, le commandant de 
l'Ouest, plusieurs officiers du régiment et quel- 
ques citoyens se sont éloignés. ; 

« À cette nouvelle la paroisse s’est assemblée ; 
et attendu l'abandon de la chose publique par les 
officiers préposés pour commander, elle a décidé 
de procéder sur-le-champ à la nomination d’une 
municipalité, mais provisoirement seulement. 
Elle a pensé qu'en se renfermant dans les fonc- 
tions décrétées par l’Assemblée nationale, cette 
municipalité pouvait d'abord être mise en acti- 
vité, el que dans un temps où il n’existaitaucune 
autorité, il était pressaut de créer un corps ca- 
pable de rétablir l’ordre et la paix dans la ville. 

« Dans la même séance, la paroisse a arrêté 
une proclamation qui a été imprimée, publiée 
et aftichée sur-le-champ, pour inviter les citoyens 
qui avaient été, quelques instauts, divisés d'opi- 
nion avec la majorité, et que la crainte pouvait, 
avec raison, avoir éloignés, à se réunir de bonne 
foi à leurs frères, promettant, sous le sceau du 
patriotisme et de l'honneur, de les recevoir avec 
cordialité, et de leur donner la sûreté, l'appui et 
D penser qui est due à tous les citoyens par 
a loi. 

« Plusieurs personnes se sont détachées à l’ins- 
tant de*l’assemblée pour aller chercher ceux qui 
pouvaient être restés, et les ont conduits à la 
paroisseoùüils ont été reçus avec applaudissements 
et embrassés par tout le monde. Ceux qui se 
sont présentés depuis ont reçu un semblable ac- 
cueil; et successivement jusqu'aux derniers, 
ceux qui se présenteront seront traités de même. 
Des fêtes se sont succédé : des illuminations ont 
eu lieu pendant 7 jours de suite. On a chanté un 
Te Deum solennel (Murmures), en réjouissance de 
l'heureuse réunion. 


« Signé : Les membres de la municipalité 
du Port-au-Prince. 


« Ile de Saint-Domingue. 
« Signé : LEREMBOURG, maire. » 


{Assemblée nationale] 


4° Deuxième lettre de la municipalité de Port- 
au-Prince. 


. « À Messieurs les membres de l’Assemblée na- 
tionale. 


« Port-au-Prince, île de Saint-Domingue, le 
8 mars 1791. ; 


« Messieurs, 


« IL y a trois jours qu'il existe une municipa- 


lité au Port-au-Prince, et depuis trois jours seu- 
lement, nous sommes libres, tranquilles et heu- 
reux. À l’arrivée de la station envoyée de France, 
pour faire exécuter le décret du 12 octobre, de 
grands mouvements ont eu lieu; la lettre que 
nous adressons à M. le ministre de la marine, et 
dont nous nous empressons de vous envoyer un 
exemplaire, en contient les détails; nous ne vous 
les répéterons pas. 

« La chose publique délaissée par le représen- 
tant du roi, la confusion pouvait s'établir ; dans 
ces moments critiques les citoyens se sont assem- 
blés, et ils ont cru ne pouvoir ramener l'ordre et 
la paix, qu'en établissant un corps représentatif 
à l'instant même, et le 5 de ce mois, une muni- 
cipalité a été établie : elle est provisoire seule- 
ment et conforme en tous points aux décrets 
nationaux, jusqu'à ce que la nouvelle assemblée 
coloniale, qui doit être formée d’après le décret 
du 12 octobre, ait décidé les modifications dont 
cet établissement est susceptible. 

« Nous touchons maintenant au moment où les 
députés vont être nommés, quelque rapproché 
qu'il soit, nous nous empresserons toujours, Mes- 
sieurs, de vous faire connaître notre situation et 
notre existence politique. 

« L'ordre règne ici et nous désirons le voir 
affermir, tout y concourt, tout s’y porte avec joie. 
MM. les officiers de la station, ceux des bataillons 
de Normandie, ceux du bataillon d’Artois, ceux 
du corps royal d'artillerie, ceux du régiment du 
Port-au-Prince, ceux des troupes nationales, ceux 
de l'administration, MM. les capitaines marchands 
et autres corps, tous se sont réunis à la munici- 
palité, lui ont fait des adresses et des félicita- 
tions, tous ont promis de concourir à maintenir 
l'ordre, et nous n'avons d’autres désirs que de le 
voir durer toujours. 

« Les intérêts de la colonie vont être pesés et 
discutés par la nouvelle assemblée coloniale qui 
doit ouvrir sa première séance le 20 de ce mois 
à Léogane, comme le prescrit le décret de la na- 
tion. La colonie, n’en doutez pas, va remplir vos es- 
pérances; elle connaît les liens, les rapports poli- 
tiques et de commerce qui l’unissent à la France 
et ces liens seront raffermis pour toujours. Des 
plans seront faits par l’asserhblée coloniale, ils 
seront soumis au Sénat de la France et décrétés 

ar lui; nous ne reconnaîtrons jamais d'autres 
ois. 

« Loin de vous, Messieurs, l’idée que la colonie 
ait jamais visé à l'indépendance et à rompre avec 
ses amis, vos parents, Vos frères; nos cœurs dés- 
avouent ce sentiment et s’en offensent ; nous 
connaissons toute l'importance des colonies, nous 
connaissons aussi tous les droits du commerce 
de France; ils seront sacrés pour nous; Vos inté- 
rêts, vos propriétés, tout sera ménagé par des 
lois sages et mesurées, décrétées par l’Assemblée 
nationale, et qui régleront l'équilibre de vos 
intérêts et des nôtres. Voilà quels sont nos senti- 
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ments et nous n’en changerons jamais. C'est pour 
vous donner une assurance qui doit vous flatter 
autant pour vous-mêmes que pour nous, que 
nous nous empressons d'envoyer à loules les 
chambres de commerce un exemplaire de cette 
lettre. 

« Signé : Pour les membres du conseil 

général de la municipalité, 
« LEREMBOURG, maire. » 


9° Adresse de la municipalité de Saint-Domingue 
au roi. 


« Sire. 

« De tous les Français qui avaient des droits à 
la régénération, nous étions les seuls que des 
événements trop malheureux en avaient privés 
jusqu'à ce jour. Les premiers élans de notre pa- 
triotisme avaient été calomniés auprès de vous ; 
on avait voulu vous persuader qu’au delà des 
mers, des Français voulaient faire scission avec 
leur mère patrie, et se séparer à jamais de leurs 
amis, de leurs parents, de leurs frères, pour vivre 
isolés et coupables d’ingratitude envers leurs au- 
teurs. Une aussi noire calomnie a été trop long- 
temps accréditée, et les suggestions denosennemis 
ont déterminé, contre ceux qui nous représen- 
taient, des reproches qui auraient trop affligé 
nos âmes, si, moins confiants dans votre amour, 
nous eussions pu croire que vous pouviez nous 
le retirer un seul instant. 

« Aujourd’hui, un nouvel ordre de choses se 
présente. La présence des régiments de Norman- 
die, d'Artois et de l'artillerie, envoyés à Saint- 
Domingue pour y fixer la règle et la paix, nous 
a confirmés dans nos sentiments pour notre ré- 
génération. Leur patriotisme a raffermi le nôtre, 
et trompé les ennemis de la Constitution fran- 
çaise, sur laquelle seulement nous voulons asseoir 
notre bonheur. 

« Notre premier sentiment a été de ramener 
à exécution, sous la protection des militaires 
français, les décrets de l’Assemblée nationale, 
sanctionnés par vous, et de chercher dans une 
nouvelle assemblée formée dans notre sein, d’a- 
près le décret du 12 octobre dernier, des soutiens 
contre l'oppression. 

« Obligés de pourvoir à l’ordre et de remplir des 
goins que paraissaient négliger les dépositaires de 
votre autorité, les citoyens du Port-au-Prince se 
sont assemblés; une municipalité provisoire vient 
d’être établie, et les membres qui la composent 
s’empressent de déposer dans votre sein le té- 
moignagoe de leur amour, et de la vénération due 
à vos vertus. 

« Le temps des persécutions est fini pour les co- 
lons de Saint-Domingue comme pour leurs frères 
d'Europe; leur bonheur réciproque s'accroitra par 
leur union, et notre mère patrie ne cessera de 
trouver, dans notre attachement pour elle et dans 
nos rapports de commerce toujours soutenus, une 
source de prosnériié qui fera tout à la fois la 
splendeur de la France et sera le plus ferme 
appui de la Constitution. 

« Puissiez-vous, Sire, reconnaître en nous des 
enfants qui vous furent toujours soumis, et dignes 
par leur cœur du plus teudre amour de leur 
père. 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : Les membres de la municipalité 
du Port-au-Prince. 


« Ile de Saint-Domingue. 
« Signé : LEREMBOURG, maire. » 


340 [Assemblée nationale.] 
Plusieurs membres demandent de renvoyer au 

comité colonial la lettre du ministre de la marine, 

et les pièces y jointes. ; 
(L'Assemblée cousultée décrète le renvoi.) 


M. Barnave. Je ne ferai aucune réflexion sur 
les nouvelles que l’Assemblée vient d’estendre; 
mais je crois qu'il est de la justice et de la 
loyauté de lui donner connaissance à l’instant 
même d’une pièce qui, depuis deux jours, est 
déposée dans mes mains. Les membres de la 
ci-devant assemblée générale de Saint-Domingue, 
dégagés des suggeslions qui les avaient égarés, 
m'ont remis une adresse, par laquelle ils recon- 
naissent leurs erreurs, Jurent obéissance aux 
décrets, et rétractent les écrits où ces décrets 
ont pu être attaqués. 

Si cette pièce eût été connue plus tard, on 
aurait pu croire qu’elle était l'effet de l’impres- 
sion des nouvelles qu’on vient de lire, il est de 
mon devoir d’en fixer l’époque, afin que le mou- 
vement libre etpur, dont elle est l'effet, ne puisse 
pas être mis en doule. Je vais vous donner lec- 
ture de l'adresse : 


«Les Américains réunis à Paris, et ci-devant com- 
posant l'assemblée générale de la partie fran- 
caise de Saint-Domingue, à l'Assemblée nalio- 
nale. 


« Messieurs, 

« Vous avez prononcé souverainement sur nos 
actes et sur notre caractère politique : vous 
vous êtes réservé destaluer sur nos personnes : 
telles sont en substance les dispositions de votre 
décret du 12 octobre de l’aanée dernière. Notre 
soumission sans réserve à ce décret vous a déter- 
minés à écouter notre justification individuelle, 
et à nous montrer tout l'intérêt dû à des hommes 
qui ont été honorés de la confiance de leurs conci- 
toyens, dans la plus importante des colonies 
françaises. Agréez, Messieurs, nos actions de 
grâces pour les moments que vous avez consacrés 
à nous entendre. 

« L’instant de nous juger est venu : votre 
décret va nous placer au nombre desbonscitoyens, 
ou nous confondre parmi les mauvais : si nos 
desseins unt été remplis par celui qui nous a servi 
d'interprète, nous nous flattons qu’il ne reste plus 
de doute sur la pureté de nos intentions. Nous 
croyons néanmoins devoir publier une dernière 
prolession de foi, qui achèvera de nous faire con- 
naître aux représentants de la nation et aux amis 
de la patrie. 

« Nous remplissons franchement notre devoir 
en abdiquant comme erronés des travaux que 
vous avez jugés tels; mais ces erreurs n’ont jamais 
pris leur source dans une volonté coupable; elles 
n'ont été produites que par l'éloignement où nous 
étions de tous secours, et par les circonstances 
dont le torrent nous a entraînés : quiconque se 
füt trouvé dans une position telle que la nôtre, 
eût vu naître les mêmes orages, et peut-êlre de 
plus violents. Vous n’oublierez pas que nous 
étions placés au sein d’une Révolution où tout 
était nouveau, où les meilleurs esprits pouvaient 
s’égarer dans la recherche du bien, et où nous 
n'apercevions vos œuvres qu’à travers un épais 
nuage. 

« C'était pour nous une assez grande douleur de 
n'avoir pu, daus notre patrie, conduire nos Con- 
citoyens à la félicité qu'ils nous avaient chargés 
de leur procurer, et qu’ils attendaient de nos tons. 
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Le combie du malheur a été de voir que nos actes 
nous aient fait accuser de projets sinistres de 
scission et d'indépendance; enfin le devoir vrai- 
ment douloureux à remplir est d’avoir à justi- 
fier notre attachement à la France. 

« Ne sommes-nous pas les descendants deces 
insulaires qui se sont volontairement unis à elle? 
N'avons-nous pas prouvé, dans tous les temps, 
que le nom français nous était cher? Notre sang 
n'a-t-il pas souvent coulé pour le conserver? 
Quoi! dans des jours malheureux, nous nous 
serions signalés par notre affection pour notre 
mère patrie! nous aurions parement partagé 
ses infortunes et ses chaînes! et maintenant nous 
ne voudrions pas nous associer à sa liberté, à son 
bonheur et à sa gloire! 

« Quand cet attachement à la France ne serait 
pes inné en nous, et ne nous aurait pas élé trans- 
Mis par nos pères, notre intérêt personnel ne vous 
serait-il pas garant de notre fidélité? Il nous 
commande de demeurer annexés à l’Empire fran- 
çais; nous ne pouvons exister à part dans l'ordre 
social; ainsi le veut la nature, qui nous a 
accordé des terres fertiles en denrées de luxe; 
ainsi le veut la saine politique, qui nous invite 
à rechercher la protection d’un grand peuple, 
car on n’est pas impunément faible et riche; ainsi 
le veut, et notre organisation intérieure, et le 
genre de notre population, et diverses autres 
considérations qu’il serait superflu de rapporter. 

« Notre plus ardent désir est donc de voir 
s’évanouir sans retour Ces SOUpÇOns qui nous ont 
précédés et suivis dans la métropole, et sur les- 
quels nous avons gémi trop longtemps: nous 
voulons que notre inviolable attachement à la 
France soit manifesté à tous ceux qui le parta- 
gent ayec nous. Îl ne nous est pas possiblé de 
supporter que l’on nous croie réfractaires à la 
volonté des légitimes représentants de la nation. 
Nous n’hésitons donc pas à reconnaître authen- 
tiquement que l’Assemblée nationale est investie 
de la puissance suprême sur tout ce qui porte 
le nom français ; que tous les membres de l’Em- 
pire doivent être soumis à ce qui a été décrété 
par elle : ainsi, attachement et soumission à la 
loi, telle a été, telle est et telle sera notre maxime 
constante et inébranlable. Si quelqu'un de nos 
écrits a paru contrarier cette maxime, nous le 
rétractons hautement, nous nous faisons gloire 
de protester de notre obéissance, parce que nous 
savons bien qu’une telle obéissance est honorable, 
qu’elle est le premier devoir du ciloyen et l’apa- 
nage des hommes libres, et nous réitérons ici la 
demande que nous avons déjà faite d'en prêter 
le serment dans vos mains. 

« Comment ne serions-nous pas touchés de 
reconnaissance pour les législateurs de l'Empire ? 
Par quel inconcevable aveuglement ne cherche- 
rions-nous pas à faire triompher vos décrets? 
Vous nous offrez un gouverrement doux et 
modéré, et tous les bienfaits qu’a produits la Révo- 
lution : que pourrions-nous souhaiter de plus? 
Avant qu'il existât une Assemblée nationale, 
nous n’aurions jamais espéré tant de biens, et 
ous ne pouvons pas être assez insensés pour 
les rejeter. 

« Tous nos vœux sont d’être bientôt en posses- 
sion des biens que vous nous deslinez : nos 
concitoyens, dont les intérêts nous seront toujours 
sacrés, ont besoin d’en jouir pour oublier les 
maux auxquels ils ont été si longtemps en proie. 
Les instructions que vous êtes sur le point de 
décréter ne sauraient recevoir une exécution 
trop prompte; elles ne lPobtiendront qu'avec le 
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titre de loi provisoire; et nous sommes si per- 
suadés qu'avec ce titre elles produiront un effet 
salutaire, que c’est l’objet d’une pétition ad hoc 
que nous vous présentons séparément. Puisse 
cette constitution provisoire partir incessamment, 
et porter la consolation dans la colonie! 

« Quant à nous, Messieurs, par cette dernière 
et solennelle manifestation de nos sentiments, 
nous avons voulu lever tous les doutes que les 
événeinents ont pu jeter sur nous. C’est en ce 
moment, c’est dans cette expression libre et pure 
de nos pensées, que vous nous retrouverez tels 
que nous sommes, et tels que nous ne cesserons 
jamais d’être; c’est dans cette profession de foi, 
dictée par nos cœurs seuls, et tracée avec fran- 
chise, que vous apercevrez véritablement nos 
intentions, et que vous puiserez le jugement que 
vous allez porter sur elles. Nous altendons ce 
jugement avec confiance. Pères de la patrie! le 
bonheur de tous les Français vous est également 
cher. Fondateurs de la liberté, c’est en créant des 
citoyens que vous avez donné une base inébran- 
lable à la Constitution quiest votre ouvrage. Vous 
ne repousserez point aujourd’hui l'hommage de 
ceux qui jurent obéissance à vos lois, et qui, 
forts de leur conscience et de leurs sentiments, 
ne sollicitent de vous un décret qui leur permette 
uu retour honorable à Saint-Domingue, que pour 
s'y consacrer entièrement à la défense de cett: 
Constitution dont ils sont les premiers 1dmira- 
teurs, dont ils s’honoreront d’être les apôtres, et 
qu'ils prennent, l'engagement formel de maintenir 
de toutleur pouvoir. (Vifs applaudissements.) 


« Signé : DAUGY, VÉNAULT DE CHARMILLI, LERAY 
DE LA CLARTAIS, L'ARCHEVÊQUE THIBAUT, TANT 
POUR MOI QUE POUR M. DEMAIGNÉ; DUTREJET, 
LEFORESTIER, DELMAS LE JEUNE, BERAUD, ROUS- 
SEAU DE LA GAUTRAIE, MARRAUD DESGROTTES, 
DURAND, LEGRAND, SAUNOIS, PETIT, LEGOUT, 
DAUBONNEAU, VIGOUREUX, POUQUET, AVALLE, 
DEMONTMAIN , TANT POUR MOI QUE POUR MM. DECA- 
DUSCH ET NECTOUX, VALENTIN DE CULLION, 
CHARRIER, AMIDIEU DUCLAUX, CROISIER, PRÉSI- 
DENT DU COMITÉ DE L'OUEST; CHEVERNET, AU- 
BERT, BOUTIN, SEZILLE, DEPONS, LEGOMERIEL DE 
BENAZÉ, DAVEZAC DE CASTERA, DENIX, DEVASE, 
AUBERT, MARTIN DE CASTELPERS, GUÉRIN, CO- 
TELLE, LAROQUETURGEAU AINÉ; DE NOGERÉE, 
SUIRE, REMOUSSIN, MAGNAN FILS, DEBOURCEL. » 


Plusieurs membres : l'impression! l'impression ! 


M.Barnave. Je dois ajouter après cettelecture, 
que, par une autre adresse également antérieure 
aux nouvelles qu’on vient d'entendre, ces mêmes 
colons demandent que les instructions annoncées 
Que l’Assemblée nationale soient converties en 

écret provisoire, de sorte qu’il ne peut rester 
aucun nuage sur la sincérité de leurs intentions, 
et qu’on ne peut douter que leur désir ne soit 
de les voir réussir, et de coopérer eux-mêmes à 
leur succès, puisqu'en demandant que l’As- 
semblée en ordonne l'exécution provisoire, ils se 
montrent ennemis de tous les obstacles qui pour- 
raient leur être opposés. (Applaudissements.) 

D'après cela, je me joins aux membres qui ont 
demandé l'impression. 

(L'Assemblée décrète l'impression et l’inser- 
tion dans le procès-verbal de l'adresse des Améri- 
cains composant la ci-devant assemblée générale 
de la partie française de Saint-Domingue.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du mardi 26 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. Roger donne connaissance d’une lettre des 
administrateurs composant le directoire du dépar- 
tement de l'Eure, dont suit un extrait : 

« Nous vous envoyons le tableau général des 
domaines nationaux vendus dans notre départe- 
ment jusques et y compris le 31 mars dernier. 
Vous verrez que le total des ro s’éle- 
vant à la somme de 10,272,521 I. 2 s. 6 d. sur- 

asse celui des estimations de 4,591,466 L. 13 s. 


« Veuillez être nos interprètes auprès de l’As- 
semblée nationale pour leur faire connaître les 
progrès de nos ventes et notre espoir de continuer 
ces opérations avec le même succès. Le zèle, 
l’activité des directoires de districts, et laconfiance 
Sr nos concitoyens dans l’aliénation des 

omaines nationaux, nous sont un sûr garant 
que vos espérances et les nôtres ne seront point 
She vis 

« Pour propager de plus en plus la confiance 
publique et affermir le crédit national, nous fai- 
sons imprimer notre tableau de vente dans la 
forme de celui que nous vous envoyons, nous 
nous proposons d'en faire l'envoi à tous les corps 
administratifs, et de le faire afficher dans les 
chef-lieux des cantons de notre département. » 


M. Merlin, au nom des comités de féodalité, 
des domaines et du commerce.et d'agriculture. Vous 
avez renvuyé à vos comités de féodalité, des do- 
maine:, du commerce et d'agriculture la rédaction 
du décret rendu samedi dernier dans la séance du 
soir, par lequel vous avezajourné une partie du 
projet de décret qui vous a été présenté sur les 
cours d’eau. Voici la rédaction que vos comités 
vous proposent. 

« L'Assemblée nationale ajourne les détails 
complémentaires compris dans le projet dont le 
rapport a été fait par ses comités de féodalité, 
des domaines, du commerce et d'agriculture, et 
cependant, charge les mêmes comités de lui pré- 
senter incessamment des principes généraux et 
constitutionnels sur la propriété du cours d’eau, 
sur la liberté des irrigations, et sur la couserva- 
tion de la pêche. » 

(Gette rédaction est adoptée.) 


M. Belleyme est admis à la barre et fait 
hommage à l’Assemblée d’une carte des 83 dépar- 
tements. 


M. le Président témoigne à M. Belleyme la 
satisfaction de l'Assemblée sur le plan d’exécu- 
tion de cet ouvrage et l'invite à assister à la 
séance. | 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
propose le projet de décret suivant: 


(1) Cette séance est incomplète au Monitewr. 
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« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète ce 
qui suit : 

« La paroisse de Saint-Clair demeure unie au 
département de l'Isère. 

« La commune d’Ilheisiren fera partie de celui 
du Haut-Rhin. 

« Les paroisses de Saint-Maurice-la-Fougereuse 
et de Saint-Pierre-à-Champ seront du départe- 
ment des Deux-Sèvres, district de Thouars. 

« Lesressorts destrois juges dont l'établissement 
a été décrété pour les ville et canton de Brest, 
seront déterminés par l’administration du dépar- 
tement du Finistère, de manière que deux juges 
de paix soient élus pour la ville : lun pour la 

artie de Brest et son faubourg; le second pour 
a partie de Recouvrance, et l’autre pour les mu- 
nicinalités de campagae. 

« L'administration du département de Maine-et- 
Loire est autorisée à diviser en arrondissements 
les ville et canton de Saumur, pour l'élection des 
juges de paix, dont l'établissement a été décrété, 
et pour la circonscription des ressorts de leurs 
juridictions. 

' « La ville de Lezat aura un juge de paix particu- 
ler. 

« Les cantons de Fécamp, Criquelot, Goderville 
et Beauté formeront l'arrondissement du tribu- 
nal de commerce établi à Fécamp. 

« Les 7 autres cantons du district formeront 
, ressort du tribunal du même genre, établi au 

avre. » 


Un membre propose d’augmenterle nombre des 
juges de paix de la ville et du canton de Saumur 
à cause de la réunion de quelques municipalités 
qui ont suivi l'établissement de ceux qui ont été 
accordés à cette ville. 

(L'Assemblée renvoie cette demande au comité 
de Constitution et adopte le projet de décret du 
comité.) 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution. 
J'observe que dans un des décrets qui ont établi 
des tribunaux de commerce dans différentes 
villes du royaume sur les pétitions des direc- 
toires de département, il s’est glissé l’omission 
de la ville de Verdun dans la nomenclature de 
celies qui y sont énoncées, quoiqu'il y soit fait 
mention de la pétition de l’administration de la 
Meuse, et sur laquelle l’Assemblée avait décrété 
cet établissement. Je demande en conséquence 
qu’elle autorise celte rectification sur la minute 
dudit décret. 

(L'Assemblée décrète cette motion.) 


M. HRamel-WNogaret. Je crois devoir donner 
connaissance à l’Assemblée des dépêches adressées 
à M. le Président, par le directoire du départe- 
ment de l’Aude. Ces dépêches sont très intéres- 
santes sous plusieurs rapports : 

_ Il en résulte que la grande majorité des ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics a prêté le ser- 
ment prescrit par la loi; on espère d'autre part 
pouvoir bientôt annoncer qu'une bonne partie 
des prêtres réfractaires se sont décidés à le prêé- 
ter purement et simplement; le retour aux vrais 
principes sera d’autant plus sincère qu’il ne leur 
reste que la ressource d’être employés comme 
vicaires. [ls reconnaissent aujourd’hui l’impos- 
ture et les suggestions perfides auxquelles ils 
ont obéi et ils offrent de prêter leur serment 
saus restriction. 

(L'Assemblée renvoie les dépêches du direc- 
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toire du département de l’Aude au comité ecclé- 
siastique.) 


Un membre : Je demande, afin qu’il ne reste 
aucun doute dans les esprits, qu’il soit décrété 
que tous les ecclésiastiques qui ont été rempla- 
cés faute de serment et qui, mieux instruits au- 
jourd’hui, offrent de le prêter, soient éligibles 
aux emplois publics reconnus par la constitution 
civile du clergé. 


M. Treilhard. Je ne suis certainement pas 
étonné de l'effet qu'ont produit la réflexion et 
les excellents ouvrages qui ont paru sur cette 
matière-là. (Murmures à droile.) Ge qu’on vous 
demande, est absolument de droit. Gertains ecclé- 
siastiques ontpu ne pas prêter le serment, vous ne 
l'aviez pas exigé. Vous n'avez pas déclaré les ecclé- 
siastiques qui refuseraient le serment incapables 
de remplir jamais aucune fonction publique ; vous 
avez seulement voulu qu’ilsne pussentremplir ces 
fonctions qu’en prenant l'engagement de mainte- 
nir les règles que la Constitution a établies dans 
l'administration temporelle du culte ; vous avez 
dit que ceux qui ne prêteraient pas le serment se- 
raient remplacés. Ceux qui n’ont pas prêté le 
serment ont donc été remplacés ; en refusant de 
le prêter, ils se sont eux-mêmes destitués par une 
renonciation volontaire. Mais la loi ne les exclut 
que conditionnellement. lls sont certainement 
les maîtres de prêter le serment quand ils vou- 
dront, et du moment où ils consentent à rempli 
la condition que la loileur prescrit, ils deviennen 
tout naturellement admissibles à toutes les places 
où la confiance des électeurs voudrd les porter. 
Je crois qu’il ne peut pas y avoir à cet égard la 
plus légère difficulté: pi La 

Ainsi la question qu’on vient d'élever est réso- 
lue par vos ve décrets, je demande donc 

ue l’Assemblée déclare qu'il n’y a pas lieu à 
élibérer sur cette motion. Ant 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y à pas liéu à dé- 
libérer sur la motion et que mention sera faite 
Ci procès-verbal de l'observation de M. Trei- 
lhard.) 


M. RBamel-Nogaret. Je suis aussi chargé de 
faire part à l’Assemblée du référé que lui a 
adressé le directbire du département de l'Aude 
relativement à l’autorisation à donner à la mu- 
nicipalité de la Gité, ville haute de Carcassonne, 
pour faire l'imposition des fonds employés au 
payement des gibernes achetées pour la garde 
nationale. Voici les faits : 

Le régiment de Noailles était en garnison à 
Carcassonne. Les giberues ayant été réformées, 
les officiers municipaux, crurent devoir profiter 
de la circonstance pour acheter 84 gibernes à 
très bon compte. L'acquisition en ayant été faite, 
les officiers municipaux autorisés par la com- 
mune, se présentèrent au district pour deman- 
der qu’en attendant l'établissement de l'impôt, il 
leur permit d’asseoir une imposition pour les 
payer. Le directoire a répondu à la pétition en 
ces termes : N'ayant aucun décret qui autorisât 
la municipalité à acheter des gibernes ou autres 
choses nécessaires’ à la garde nationale, il ne 
pouvait y consentir. Le département a vu la 
chose tout autrement; mais 1l s’est élevé quel- 
ques difficultés sur sa compétence. 

J'observe que les corps administratifs étant 
déclarés, par le décret constitutif des municipa- 
lités, compétents pour autoriser les dépenses lo- 
cales des communes, il me semble qu’il n’y a 
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pas lieu d'autoriser la municipalité de la Cité 

our une dépense particulière; je crois donc que 
e référé de cette affaire peut être regardé comme 
superflu et que l’Assemblée peut ou déclarer 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer, ou passer à 
l'ordre du jour, le département étant seul 
maître en cette rnatière. 


(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Kégnier, au nom des comités de liquidation 
et de judicature. J'ai deux rapports très courts 
à vous faire, au nom de vos comités de liquida- 
tion et de judicature. 


Le premier ne présente aucune difficulté; mais 
ces comités n’ont pas cru devoir prendre sur eux 
de régler la chose, sans en rendre compte à 
l’Assemblée. Par les décrets du 2? septembre der- 
nier, concernant les offices de judicature, il est 
dit que ces offices, ga n'auront pas été soumis à 
l'évaluation de 1771, seront remboursés sur le 
pied des contrats authentiques, et à défaut de 
contrats authentiques, sur le pied de la finance; 
mais les offices de l’amirauté d'Arles n'ont aucun 
contrat authentique, justificatif du prix de leur 
acquisition. Ils ne peuvent pas justifier davan- 
tage quel était le prix originaire de la finance. 

La raison est que les offices dont il s’agit ont 
été créés en 1555, et que les registres du con- 
trôle ne remontent qu'à l'année 1630; il faut 
cependant trouver un moyen. Le lieutenant gé- 
néral de ce siège se présente avec deux titres 
différents. L'un est un titre authentique, par 
lequel, en l’année 1763, sa mère a laissé la ges- 
tion de l'office dont il s'agit pendant sa minorité, 
moyennant la somme de 1,450 livres. L'autre 
titre est un acte sous seing privé, par lequel 
celui auquel l’exercice de l'office a été cédé, 
s’est soumis de le payer sur le pied de 40,000 li- 
vres, au Cas qu'il ne voulüt pas le céder au sieur 
Béson, lorsqu'il serait parvenu à l’âge de majo- 


rité. Ce dernier acte ne peut être d'aucun poids. : 


Il faut donc recourir à l’acte authentique, par 
lequel celui qui a géré l’office pendant la mino- 
rité du titulaire, s’est soumis de payer annuelle- 
ment la somme de 1,450 livres. En conséquence, 
votre comité central de liquidation, d’après le 
comité de jade a pensé qu'il ÿ avait lieu 
à ordonner la liquidation, sur le pied de la somme 
de 28,000 livres, représentative de l'intérêt an- 
nuel de 1,450 livres. Vos comités ont donc pensé 
Fe y avait lieu de liqnider la charge du sieur 

éson, à la somme de 30,314 1. 14 s, tant pour 
raison du prix principal que pour raison des au- 
tres actes remboursables aux termes de vos dé- 
crets. 


Ea conséquence, voici le projet de décret que 
nous vous proposONs : 


« L'Assemblée nationale décrète que l'office de 
lieutenant général civil et criminel de l’amirauté 
d'Arles est fixé et liquidé à la somme de 30,314 1. 
14 s., tant en principal qu'accessoires, dont 
brevet de liquidation lui sera délivré, en rem- 
plissant, par lui, les formalités prescrites par les 
décrets. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Régnier, au nom des comilés de liquidation 
et de Le pen Messieurs, par l’article 4 du dé- 
cret du 12 seplembre dernier, concernant les of- 
fices de judicature, il y est dit « que les officiers 
non soumis à l'évaluation prescrite par l’édit de 
1771, et qui ont été simplement fixés, en vertu 
des édits de 1756 et 1774, seront liquidés sur le 
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pied du dernier contrat authentique d’acquisi- 
tion. 

Plusieurs officiers du ci-devant parlement d'Aix 
se présentent, sans présenter un contrat qui leur 
soit personnel; mais ils demandent que la liqui- 
dation leur soit faite sur le pied des contrats de 
leur aïeul et de leur père qu’ils prétendent devoir 
tenir lieu du dernier contrat d'acquisition. Votre 
comité de judicature a pensé différemment, ainsi 
que votre comité central de liquidation; ils ont 
pensé l’un et l’autre que, par vos décrets, lorsque 
vous aviez admis le titulaire au remboursement, 
sur le pied du dernier titre authentique d’acqui- 
sition, ces expressions ne pouvaient s'appliquer 
qu'à un contrat qui lui fût personnel, et non pas 
au contrat d’un père et d’un aïeul. 

En conséquence, vos comités vous proposent le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que les officiers 
du ci-devant parlement d’Aix, qui ne pourront 
pas représenter un contrat authentique d’acqui- 
sition, à eux passé personnellement, seront, en 
conformité de l’article 4 de la loi du 22 septembre 
dernier, liquidés sur le pied du prix moyen des 
offices de la même natüre, et de leur compagnie, 
qui auront été vendus 10 ans avant et 10 ans 
après l’époque des provisions du titulaire. » 


M. Mougins. Je propose par amendement le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que, conformé- 
ment à la loi du 18 septembre dernier, les pro- 
priétaires et titulaires d’offices de présidents et 
ci-devant conseillers au ci-devant parlement de 
Provence seront liquidés sur le dernier contrat 
authentique d'acquisition, et qu’en conséquence 
ceux des titulaires el les propriétaires qui tiennent 
leurs offices à titre de succession seront liquidés 
sur le pied du contrat authentique, de celui dont 
ils sont héritiers, à la charge par eux de justifier 
que le contrat authentique est le dernier contrat 
et en justifiant par pièces äüuthentiques et pro- 
bantes qu’ils sont héritiers à titres successifs et 
gratuits de celui dont ils présentent le contrat 
d'acquisition. » 


M. Ménard de La Groye. Si vous adoptiez 
le projet de décret que vous présente M. Mougins, 
vous seriez dans le cas de payer les intérêts de- 
puis l’aïeul du propriétaire actuel. Je demande 
donc qu'on mette aux voix le projet du comité. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée décrète le projet du comité.) 


M. le Président. Je reçois de M. de Menou la 
lettre suivante : 

« Monsieur le Président, j'ai l’hontieur de vous 
prier de vouloir bien présenter mes excuses à 
l’Assemblée nationale sur l’impossibilité de faire 
aujourd'hui le rapport de l'affaire d'Avignon. 
Depuis la séance où j'ai reçu l’ordre de le faire à 
jour fixe, je n’ai cessé de m’en occuper et je ne 
suis point sorti de chez moi afin d’être en état 
d’obéir à l’Assemblée nationale; mais tous mes 
efforts ontété inutiles, cette affaire étant tellement 
compliquée qu’il faut remonter jusqu’à des épo- 
ques très reculées pour apercevoir la vérité et 
mettre l’Assemblée en état de juger avec connais- 
sance de cause. Je demande jusqu’à jeudi. 

« Je suis, etc., 

« Signé : Jacques MENOU. » 


(L'Assemblée consultée décrète l’ajournement 
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du rapport d'Avignon à la séance de jeudi 
matin.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité central de liquidation 
sur l'autorité des arrêts du conseil en matière de 
liquidation de créances et d'indemnités jugées à 
la charge de l'Etat (1). 


M. Camus. Messieurs, les observations que je 
vais avoir l'honneur de vous soumettre sont de 
la plus grande importance. 

Tout le monde est d'accord qu'un arrêt du 
conseil n’est pas aux yeux de l’Assemblée natio- 
nale une autorité irréfragable; qu'elle ne doit 
pas ordonner le payement d'objets ainsi liqui- 
dés saus aucun examen. Toute la question est de 
savoir quelle sera la nature de cet examen. Une 
partie des membres du comité de liquidation 
pense que ces arrêts ne sont attaquables que par 
les moyens de droit; les autres crojent qu'à par- 
tir de l’époque de votre décret du 11 janvier 1790, 
les arrêts du conseil portant liquidation doivent 
tous être revus, et qu'ils sont tous réformables 
par vous sur la proposition du comité. Je crois 
que ce moyen n'est pas nécessaire, et qu'il faut 
se contenter des voies de droit, qui portent non 
seulement sur la violation des formes, mais sur 
la violation des principes de finances, des an- 
ciennes lois du royaume. Nous vous propose- 
rous, par exemple, incessamment de charger 
l'agent du Trésor public de poursuivre la cassa- 
tion d’un arrêt rendu contradictoirement et dans 
les formes usitées, mais allaquable en ce qu'il 
n'est fondé sur aucune base solide, en ce qu'il 
n'a pour objet qu'un mandat vaguement allégué, 
et dont il n'existe aucune trace. Nous ne pouvons 
vous proposer d'ordonner le payement de ces 
liquidations; car les principes de droit naturel, 
les principes constamment suivis dans l’ancien 
régime, sont qu’on ne peut payer sans connaître 
la qualité du demandeur. 

Dans l’affaire dont je viens de parler, les de- 
mandeurs conviennent qu'ils n’ont pas de titres; 
ils ne présentent qu’un arrêt où se trouvent ces 
mots : On se rappelle qu'il y a eu une commis- 
sion, etc. Quoique cet arrêt ait été rendu con- 
tradictoiremnent, il y a des voies de droit pour 
en poursuivre la cassation ; car jamais Les prin- 
cipes n’ont été qu'on liquidât une créance, n'ayant 
pour base qu’un manuat verbal. Les tribunaux 
reverront donc cette liquidation. C’est ainsi qu’ou 
peut faire reviser tous les arrêts qui ne seraient 
pas fondés sur des bases solides. Mais à quoi 
servirait de faire reviser généralement tous les 
arrêts; comme s'ils étaient tous nécessairement 
nauvais ? Les tribunaux ordinaires ne pouvant 
vonpaître que des poursuites intentées par les 
voies de droit, vous vous investiriez done du 
pouvoir judiciaire. 

Ba regardant lous ces arrêts du conseil légale- 
ment rendus, pour ainsi dire, comme non ave- 
pus, n’autoriseriez-Vous pas toutes les parties qui, 
par ces arrêts, ont succombé dans leurs préten- 
tions à exercer contre la nation les mêmes pour- 
suites que vous exerceriez en vertu de votre sou- 
veraineté contre les particuliers légalement liqui- 
dés ? Lursqu’en janvier 1790 vous avez décrété 
que le conseil du roi continuerait de liquider, sauf 
à l’Assemblée à prononcer sur les méprises que 
ces arrêts pourraient contenir, vous êtes-vous 
réservé autre chose que de rectifier les erreurs, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 25 avril 1791, page 328. 
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que de les attaquer par les moyens de droit dans 
le cas où les lois du royaume, où les lois du cal- 
cul auraient été violées ? 

À quoi eùt servi de dire aux parties : Vous 
allez être liquidées au conseil, nous reverrons 
votre liquidation; mais qu’elle soit attaquable ou 
non, nous liquiderons de nouveau ? N’eût-ce pas 
été anéantir de fait l'autorité du conseil, lorsque, 
par le même décret, vous la mainteniez provisoi- 
rement? S'il fallait revoir tous ies arrêts du con- 
seil, jusqu’à quelle époque remonteruit-on ? Les 
arrêts rendus depuis le 9 janvier 1790 sont-ils 
donc plus mauvais que les anciens ? Prendrait- 
on le terme ordinaire de la prescription ? Mais 
l'on pourrait dire aussi qu'on ne prescrit point 
contre la nation. Vous voyez quel embarras, quel 
arbitraire effrayant ce serait introduire, que de 
ne pas se borner à la seule chose qui soit juste 
envers les créanciers. Je veux dire, à faire pour- 
suivre ceux-là seulement des arrêts qui seront 
attaquables par les voies de droit. Ne pas suivre 
ce moyen, ce serait transformer l’Assemblée na- 
tionale en chambre ardente. Je ne parle pas des 
arrêts qui n’ont pas été rendus contradictoire- 
ment; il est évident qu'ils sont nécessairement 
susceptibles de revision; mais, quant aux autres, 
je demande qu’au lieu d’adopter le projet de dé- 
cret de votre comité, vous rendiez le décret sui- 

ant : 

« L'Assemblée nationale décrète que quand il 
sera présenté au comité central de liquidation 
des arrêts rendus contradictoirement au conseil, 
portant liquidation de créances, indemnités et 
demandes, le comité examinera d’abord si les- 
dits arrêts sont susceptibles ou non d’être atta- 
qués par les voies de droit. Dans le cas où le 
comité estimerait qu’ils sont attaquables par les- 
dites voies de droit, il proposera à l’Assemblée 
de décréter que lesdits arrêts seront remis à 
l'agent du Trésor public, pour se pourvoir ainsi 
et contre qui il appartiendra : lans le cas, au 
contraire, où le comité n’apercevrait aucune 
voie de droit pour se pourvoir contre les arrêts 
qui lui seront présentés, il proposera à l’Assem- 
blée de prononcer, par un décret, le payement 
des sommes portées auxdils arrêts. » 


M. de Folleville. Je demande au préopinant 
quelles précautivus il va prendre, s’il use de la 
méthode qu’il indique, pour les payements te 
faits et principalement pour l'affaire de MM. Al- 
laire et Lorrais ; car c’est payé. 


M. Camus. Non, Monsieur, cela n’est pas 


paye. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au 
projet de décret de M. Cainus, qui est ensuite mis 
aux voix et adopté.) 


M. Lavie, secrétaire, fait lecture d'une lettre 
de Mwe La Peyrouse à M. le Président, qui est 
ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Voulez-vous bien être l’organe de mes sen- 
timents auprès de J’Assemblée nationale sur le 
décret qui me concerne et qu’elle a readu dans 
la séance du 22 de ce mois; je ne saurais vous 
exprimer combien j'ai été sensible à ce qu’il con- 
tient d’obligeant pour mon époux, et surtout à 
la manière noble et touchante dont il a été ac- 
cueilli. ! 

« J'aime à me flatter ÿ red tout espoir ne m'est 
pas ravi; mou esprit est toujours dirigé sur l’ar- 
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mement des deux bâtiments qui doivent aller à 
la recherche de M. de La Peyrouse. Mon cœur va 
les suivre sur l’immensité des mers qu'ils vont 
parcourir. Il n’est aucun point sur le globe qui 
échappe à mes combinaisons et à mes espérances. 
Mais, si un jour ‘j'ai le malheur d'en être tout à 
fait déchue, je mettrai avec confiance mon sort 
futur dans les mains des pères de la patrie, qui 
ont daigné s’occuper, avec une aussi tendre solli- 
citude, de mon sort actuel. 
« Je suis avec respect, votre très humble, 


« Signé: : Broudon de LA PÉROUSE. 
« Champrosay, près Paris, ce 25 avril 1791. » 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Le rapport (1) 
qui était à l’ordre du jour n'a pu être fait; la ma- 
tière des finances se présente nécessairement à 
l'ordre du jour, et parce que vous n'avez pas 
d'objets constitutionnels à traiter en ce moment, 
et parce qu’elle offre un objet infiniment impor- 
tant à votre discussion. Vous avez décrété une 
émission déterminée de petite monnaie, émis- 
sion évidemment insuffisante dans mon opinion. 
Il devient donc très instant de prendre des 
moyens pour suppléer soit à la disette du nu- 
méraire, soit à l'insuffisance de la petite mon- 
naie. Je demande la parole sur cet objet. 


Un grand nombre de membres : Parlez | parlez! 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Messieurs, une 
plainte générale se fait entendre sur la rareté du 
numéraire, sur son prix excessif, sur l’insuf- 
fisance des assignats, sur l'embarras des citoyens 
qui ne peuvent ni vendre ni acheter, faute de 
signes dont la circulation animée mette en acti- 
vité le commerce réciproque des besoins. Le mal 
s’accroîità Ge LR Pb et, depuis quelques jours, 
ce n’est plus l'argent seulement que l’on achète, 
c’est la petite moanaie même que l’on est forcé 
d'acheter. 

Le patriotisme étonnant d’une foule de bons 
citoyens les porte, je l'avoue, à d’incroyabies 
sacrifices et l'échange de leur fortune contre la 
liberté ne leur permet pas de se refuser à leur 
ruine; mais cette ruine n'est pas nécessaire, et 
ce serait entendre mal la Révolution et la Cousti- 
tution que de faire acheter par la misère un 
bienfait qui doit produire l’industrie, l’aisance, 
l'activité et tout ce qui peut faire fleurir un 
Empire. S'ils ne calculent pas leurs sacrifices, 
nous devons calculer pour eux, et l’on ne peut 
qu'être effrayéde l’amaigrissement où va tomber 
le corps politique, si nous n’y prenons garde. 
Que peuvent devenir des manufacturiers, des 
urtisans, des entrepreneurs de toute espèce, quand 
ils sont obligés d'acheter l'argent à 6 et 7 0/0, 
el de répéter ce sacritice au moins une fois par 
semaine? Il faut absolument qu'ils suspendent 
leurs travaux. Les manufactures doivent tomber; 
les artisans, les ouvriers sans travail seront, par 
conséquent, sans pain; les travaux de lacampagne 
resteront suspendus ; la balance du commerce 
nous sera toujours plus défavorable et notre nu- 
méraire continuant à s'écouler par ce vaste épan- 
choir, nous nous trouverons dans la misère. [n- 
quiets alors, nous nous agiterons pour créer des 
ressources forcées, mais il ne sera plus temps et 
le corps séchera faute du sang qui ne circulera 
plus dans ses veines. (Murmures à gauche.) 

Ce qu'il y a de remarquable en tout ceci, c'est 


(1) Le rapport sur l'affaire d'Avignon. 
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que la fortune, qui n’a cessé de nous protéger, 
nous tend les mains encore pour nous sauver du 
péril. Partout le commerce se ranime, les villes 
de fabrication reçoivent des demandes «le par- 
tout, l'ouvrage abonde et ce sont les ouvriers 
_ sont rares. Mais le fabricant paralysé, faute 
e petit numéraire, ou se croyant obligé de 
l'acheter fort cher, courant après les assignats 
de 50 livres qu'encore il est obligé d'acheter, 
perd le bénéfice qu'il a droit d'attendre de son 
iodustrie; en sorte que l'avantage de la concur- 
rence reste toujours aux étrangers et que nous 
sommes toujours plus lents à Lg Des notre 
avantage nalurel dans la balance du commerce. 

[l est temps, Messieurs, de remédier à ce mal. 
Différer, c’est vouloir périr de gaieté de cœur et 
ce pure inconsidération. Ge remède, c'est d’a- 

ord la petite monnaie que vous avez décrétée 
en trop petite quantité à mon avis et que pour- 
tant nous n'avons pas encore. Un autre remède 
que tout le monde vous demande, ce sont de 
petits assignats. (Murmures et applaudissements.) 

Je vous demande toute votre attention. 

Dès le commencement, ils vous furent deman- 
dés ; et ce que tous les citoyens désiraient, ce 
que le peuple souhaitait, ce n'étaient pas des assi- 
gnats inutiles, mais des assignats dont il püt se 
servit ; ce n'étaient pas des masses de 2,000, de 
1,000, de 500 livres qu'il n’a jamais possédées 
et qu'il ne voit jamais; mais un numéraire qui 
remplaçât les écu:, qui concourût autant qu'il 
serait possible avec eux et dont ils pussent être 
payés et se servir pour payer. 

e ne fais pas le calcul effrayant de tout ce 
que le peuple a perdu par l'émission des forts 
assignats, de tout ce qu’il aurait gagné par l’émis- 
sion des petits; je n’ai pas besoin d'émouvoir 
votre sensibilité, et l'aspect du présent et le cal- 
cul de l'avenir inspirent assez d'effroi pour éveil- 
ler votre sollicitude. 

D'ailleurs, je n'ai point oublié tout ce que souf- 
frit d’oppositions, tout ce des de terreur 
la doctrine des assignats. D'abord, on n’y vit 
qu'un papier-monnaie, des billets de Law, de 
la charlatanerie, une banqueroute, Il fallut 
vaincre ce premier préjugé. Ensuite, on s'ef- 
fraya sur la quantité; il fallut transiger avec ce 
nouveau préjugé et se borner à une émission 
modérée; enfin l’on se récria sur la quantité de 
numéraire qui, disait-on, allait surpasser nos be- 
soins; on s’alarma sur ce que les assignats fe- 
raient disparaître les écus, el ces deux préjugés 
subsistent encore (Murmures).. 
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M. Féraud. Cet objet n’est pas à l'ordre du 
jour ; l’Assemblée ne doit pas s’en occuper. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Le salut de 
l'Etat est à l’ordre tu jour; d’ailleurs l’ordre du 
jour est épuisé et, de par vos décrets, les ques- 
tions de finances sont à l’ordre de tous les jours. 
Au reste, plus ce que j'aurai dit sera mauvais, 
mieux on ine répondra, (Murmures et applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. le Président. Ce qui intéresse essentielle- 
ment la fortune de tous les citoyens est à l’ordre 
du jour. 

Plusieurs membres : L'impôt ! l'impôt! 


M. Prieur. Je demande à faire une motion 
d'ordre. 
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Plusieurs membres (s'adressant à M. Rabaud- 
Saint-Etienne) : Parlez! parlez! 
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Un membre : Il faut consulter l’Assemblée. 


M. le Président. On demande que M. Rabaud 
soit entendu; je mets cette motion aux voix. 

(L'Assemblée décide que M. Rabaud-Saint- 
Etienne sera entendu.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je vous en- 
tretenais, Messieurs, des difficultés que vous eùtes 
vous-mêmes à surmonter pour faire admettre 
les assignats. On se récriait alors sur la quantité 
du numéraire qui allait être mise en circulation. 
On disait qu’elle excédait la proportion de nos 
besoins et l’on vous annonçait que le papier n’é- 
tait propre qu’à faire disparaître les écus. Ce sont 
ces deux préjugés qui sont la cause de notre sta- 
gnation, de cette immobilité des législateurs qui 
laissent au corps politique tout le temps qu’il 
faut pour parvenir au marasme. 

J'ai besoin, pour appuyer la proposition que j'ai 
à vous faire, d'établir trois vérités : La première, 
que la multiplicité des affaires ne peut exister 
que par la multiplicité du numéraire; la seconde, 
que la France était alors, et qu’elle est encore 
bien loin d’avoir le numéraire dont elle a besoin; 
la troisième, que ce ne sont ni les gros ni les pe- 
assignats qui peuvent faire disparaître les 

cus. 

La première proposition est incontestable. 
Dans un pays industrieux, où l’échange est éta- 
bli par l'intermédiaire des métaux et des papiers 
négociables, on ne peut faire beaucoup d’affaires 
lorsque l’on a très peu de numéraire; et, au con- 
traire, quand le numéraire abonde, quand toutes 
les mains en sont garnies, quand chacun est sùr 
d'en avoir ou de s’en procurer quand il voudra, 
il s'établit une rapidité de circulation qui muilti- 
plie les ressources et satisfait à tous les besoins; 
celte rapidité est loujours en raison de la quantité, 
comme un grand fleuve est plus rapide qu’un 
ruisseau. Dans les lieux où il y a peu d’écus, ils 
s'arrêtent partout; ils séjournent dans les coffres; 
les pauvres soupirent après ce métal et se proster- 
nent devant lui quand ils peuvent le voir. Mais 
dans les cantons où le numéraire abonde, l'in- 
dustrie est réveillée, chacun se livre à des entre- 
prises; les écus passent de main en main avec 
rapidité, la même monnaie revient entretenir 
l’activité de chacun; et toujous agitée ettoujours 
circulante, elle ne repose‘jamais, elle produit 
l’aisance et, si elle crée des besoins, elle fourait 
de quoi les satisfaire; en sorte que tout le pro- 
blème proposé aux législateurs pour vivifier l’in- 
dustrie dans les pays industrieux de l’Europe, 
se résoudrait par cette réponse : Apportez-y de 
l'argent; et au rebours, si on nous proposait le 
problème destructeur de les ruiner, nous répon- 
drions : Otez-leur leur argent. 

Dans les campagnes, l'abondance du numéraire 
fournit au cultivateur plus de facilité pour 
acquitter l'impôt, parce que, maniant plus d’ar- 
gent, il cultive mieux ses terres, il nourrit du 
bétail, il engraisse ses champs, il négocie sur 
les denrées, et que le numéraire dont il abonde 
ne lui permet pas de s’effrayer du moment où il 
faudra qu’il en donne une partie à l’Etat; ainsi, 
voulez-vous vivilier les campagnes? Apportez-y 
de l'argent. i ; 

Dans un pays industrieux et où l'argent abonde, 
il s'établit, outre l’activité dont j'ai parlé, un 
crédit des particuliers qui anime et vivifie tout. 
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Les citoyens prêtent aux citoyens, la lerre éton- 
née fournit de nouvelles et de plus abondantes 
productions, l’industrie s’en empare; elle les 
ouvre et les façonne en cent manières, et bien- 
tôt elle crée ce superflu qui attire l'argent des 
peuples étrangers et vient fournir les moyens 
de leur en soutirer encore davantage; enfin Le prix 
de l’argent baisse, et c’est une nouvelle source 
d'industrie, un nouveau moyen de lever des im- 
pôts sur les besoins des autres Etats. 


Ai-je prétendu vous annoncer une vérité nou- 
velle en établissant cette proposition ? Non, 
Messieurs; mais j'avais besoin, non de la prouver, 
car c'est une vérité de fait, mais de l’établir 
pour la faire servir de preuve à cette autre 
vérité: Que la France est bien loin d'avoir le 
numéraire dont elle a besoin dans le cours habi- 
tuel des choses, et surtout pour le rétablir. 


C'est une objection que l’on nous a faite lors 
de la création des assignats. On vous disait que 
vous alliez lancer dans le public une quantité 
exagérée de numéraire; que, la France eu ayant 
assez, ce que vous lui donniez était de trop; et 
que l'équilibre entre la quantité des denrées et 
celle du numéraire étant détruit, les denrées 
monteraient à un prix excessif : l'expérience a 
démontré la fausseté de cette assertion. Ge n’est 
pas ici le lieu de combattre le préjugé très faux: 
Que la quantité de l'argent fait augmenter pro- 
portionnellement le prix des denrées. Je ne veux 
qu’établir que la France n’en est pas à ce point 
de terreur et qu'avec la masse imposante de nu- 
méraire qu’on lui comptait, elle était loin d’avoir 
le nécessaire. Je la compare avec l’Angleterre. 
On évalue le numéraire effectif des trois royau- 
mes à 1,200 millions de nos livres; oh a lieu de 
croire qu'il y a pour environ 1,840 millions de 
billets de es en circulation. En sorte qu’on 
peut porter à 3 milliards le numéraire circulant 
de l’Angleterre. En comparant son numéraire 
avec celui que nous avons aujourd’hui, et sa 
population avec la nôtre (1), il en résulte que, si 
on répartissait à chaque Anglais et à chaque 
Français une portion égale du numéraire de son 
pays, chaque Français aurait 141 livres pour sa 
part et chaque Anglais aurait 337 livres ; il suit 
de là qu’un Anglais peut faire deux fois et demie 
autant d’affaires qu’un Français ; qu’il peut pré- 
ter deux fois et demie autant aux campagnes et 
aux vaisseaux ; et que cet immense numéraire, 
bien loin d'être pour l'Angleterre un sujet de 
terreur, est la vraie cause de sa prospérité. Voilà 
le secret de sa puissance ; voilà ce qui la met en 
état de faire de gros emprunts et de payer des 
tributs qui nous paraissent excessifs. Où l’argent 
abonde, il ne coûte rien à donner; ainsi, ne nous 
effrayons pas de l'excès de notre numéraire, soit 
en argenl, soit en papier; nous sommes bien loin 
d'être trop riches. 

Mais enfin, quand ce que je viens de dire ne 
paraîtrail pas convaincant, on ne pourrait s’ef- 
frayer d’une émission de petits assignats en 
échange des énormes assignats qui nous sont 
inutiles, s’ils ne nous sont pas à charge, et je 
ne propose pas d’en créer de nouveaux, d'accroi- 
tre l'émission, mais de donner la monnaie de 
ces lingols en papier, de ces masses de 2,000, 


(1) Jo suppose en France 2 milliards 200 millions de 
numéraire récl et 1,200 millions de numérairo fictif : 
ils n’y sont pas. 

Jo suppose 24 millions d'habitants en France et 
10 millions en Angleterre. 
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de 1,000, de 500 livres, dont les citoyens ne 
savent que faire. 

Ici se présente la difficulté que l'on nous a 
faite dès les commencements :Que les petits assi- 
[rs feraient disparaître les écus; sur quoi s’est 

ondée la théorie, timide à mon gré, de l’Assem- 

blée nationale. Chacun peut se rappeler là stu- 
peur que procuraient ces paroles magiques. Les 
écus s'enfuyaient; on nous menaçait de leur dis- 
parition totale si nous venions à créer de petits 
assignats; et les bons citoyens alarmés gardaient 
le silence ; ils n’osaient croire à leurs lumières et 
à cet instinct de douleur et de besoin qui les 
pressait de courir au véritable remède. 

On ne nous donnait cependant qu’une raison : 
C'est que, les écus étant nécessaires pour les ap- 

joints, ils seraient obligés de rester ; comme si 
es écus étaient des personnes que l’on peut en- 
chaîner et forcer à rester dans le pays! 

C'était une vraie pétition de principe; car si les 
écus disparaissaient avant que les assignats exis- 
tassent, les assignats n'étaient point la cause de 
leur disparition; il y avait des causes antécé- 
dentes, majeures, et malheureusement progressi- 
ves, qui les faisaient fuir du commerce. En leur 
associant des concurrents et des substituts, on ne 
les obligeait point à fuir; au contraire, on em- 
ployait un moyen de les rappelét, ainsi que je le 
Flers En décrétant qu'ils resteraient en 

rance pour faire les appoints, oh ne créait pas 
le pouvoir de les y contraindre; et de ce qu’on 
jugeait qu’ils étaient nécessdires, il ne s’ensuiväit 
pas du tout qu'ils ne sortiraient plus, qu’ils ne 
disparaîtraient plus. 
ais ehfin, il était écrit que nous devions passer 
par les dures épreuves de l’expérience. Nous 
n'avons pas osé créer de petits assignats; nous 
avons cédé à la terreur panique ; et les écus ont 
fui, et ils ne sont pas restés pour faire les appoints, 
comme on l’espérait, et ils s’écoulent, et ils doi- 


vent s’écouler, si nous gardons notre système, 


avec une pente si nécessaire, que dans peu de 
temps nous n’en aurons plus, si nous ne créons 
de petits assignats ; seul moyen, actuellement en 
notre pouvoir, de rappeler notre numéraire et de 
le suppléer en attendant. 

Il y avait donc, Messieurs, il y a donc encore 
des causes vraies de la disparition du numéraire. 
Elles sont assez connues, mais elles sont peu ob- 
servées. Je me borne cependant à les exposer. 


Première cause. 


Les faux bruits de banqueroute, répandus avec 
affectation par les malveillants chez nous et chez 
les étrangers, engagèrent plusieurs de ceux-ci à 
réaliser. Nos écus passèrent en Allemagne, en Hol- 
lande, en Angleterre, à Genève; ils y passent tous 
les jours, ou en nature, ou en barres : rien ne les 
rappelle chez nous; ils restent chez les étrangers. 


Seconde cause. 


On avait fait, en 1788 et en 1789, d'immenses 
achats de grains pour suppléer à notre disette ; 
ils ont été payés en écus. 


Troisième cause. 


Les intérêts accumulés de notre dette ont été 
payés, et les étrangers, à qui nous devons beau- 
coup, qui avaient à prétendre de gros rembour- 
sements sur les effets suspendus, ont échangé 
notre papier, dont ils n'avaient pas l’usage, contre 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{26 avril 1791.] 347 
Dos écus qui circulent chez eux; et, par paren- 
thèses, la perte qu'ils font dans cet échange 
compense la sortie des écus, puisqu'elle est une 
espèce d'intérêt qu’ils nous payent. 


Quatrième cause. 


La balance du commerce à été longtemps à 
notre désavahtage. Donc nous avons été obligés 
de solder nos comptes avec les étrangers, et nous 
ne pouvions le faire qu'avec des écus ; mal ter- 
rible, et qui, s’il allait en croissant, finirait par 
nous ruitiér el par nous livrer à tous les chocs 
que les ennemis du bien public trouveraient bon 
de hasarder. 


Cinquième cause. 


On fond les écus pour les mettre en barres, 
parce qu'il y a un gros profit à le faire ; je vais, 
Messieurs, vous en présenter le tableau tel qu'il 
w’a été donné par un orfèvre. 


TABLEAU de la valeur ucluelle des ëcus 
et du profit qu'on trouve en les fondant. 


9 écus de 6 livres valent...,. 541. » 8. » d. 

Pour s’en procurer en échanve 
des assignats, on perd 6 0/0; 
ce qui en fait monter la valeurde. 3 4 9 

Ces neufs écus, pesant 1 marc 
4 gros 1/2, coûtent dûnc....:. . 57 4 9 

L'argent en barres se vend, à Lyon, au titre 
de 10 d. 20 g., 55 L. 3 8. le marc, payables en paye- 
ments courants. Si l’on fond ‘ies écus, ils doivent 
se trouver à 10 d. 22 g. de fia; ils ont donc par 
marc ? grains de fin de plus que l'argent en 
barres, lesquels valent, à raison de 4 s. 1 d. 3/4 le 
grain de fin, 8s. 3 d. par marc. 

Donc les écus mis en barres se vendront 55 1. 
13 8.9 d. le marc, payables en assignats et au 
Ba cr à £ 

écus de 6 livres du poids ci-dessus dési- 
gné produiront à Lyon 59 1. 9 8. 6 d. 

Ils auraient coûté. : . . . dors ss ad 

Il restera de bénéfice. . . . . 21,5 8. 3 d. 

Cela donne donc environ 4 0/0 de bénéfice ; il 
faut en déduire 1 1/2 0/0 au plus, pour le port et 
commissions de compte. Il reste un profit net de 
2 1/2 0/0, et ce bénéfice peut être réitéré tous les 
15 jours. Calculez, d’après ce tableau, si dans 
re temps il nous restera beaucoup d'é- 
cus (1). 

AE donc s'arrêter à de fausses craintes 
sur une prétendue cause de la disparition des 
écus, quand on en connait de véritables, et de si 
terribles? Examinons la théorie des assignats. 
C'est un papier, le plus solide qui existe, destiné 
à remplacer le numéraire, où à concourir avec 
lui. Il n’y a nulle raison pour que la création du 
numéraire fictif fasse disparaltre le numéraire 
réel, à moins que la confiance ne soit inégale. 
Mais ici, la méfiance n'existe pas; les assignats 
ont du crédit; ceux de 50 livres sont recherchés 
et on les achète. On recherche avec plus de pas- 
sion encore les coupons ; ils circulent rapidement, 
et l’on se plaint de la nécessité qui force à les 
brüler. Le peuple, témoin de cette cérémonie, 
gémit réellement sur leurs cendres. Donc le papier 


(1) Ce tableau a été fait il y a plus de 18 jours : 
depuis lors, le prix de l’argont en piastres est augmenté 
à Lyon. 
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a du crédit; done, si les gros assignats perdent, ce 
n’est point parce qu’ils sont assignats, mais parce 
qu’ils sont gros, parce qu’ils sont trop forts et 
n’entrent pas dans l'usage de la vie. Donc il y a 
un concours réel eutre le coupon et le petit écu ; 
donc les petits assignats résolvent le problème 
dont vous vous êtes occupés et qui n’est pas en- 
core résolu. Créer du papier qui supplée et qui 
aille le plus de pair qu’il est possible avec l’ar- 
ent. 

d Ge que je dis est si vrai que les gros assignats 
perdent les uns avec les autres en raison de la 
masse qu'ils représenteut : celui de 2,000 livres 
perd le plus, ensuite celui de 1,000, puis celui de 
00, et ainsi successivement jusqu’à celui de 50, 
qui perd le moins de tous. C'est que cet assignat 
est presque de la monnaie, c’est qu'il se prête le 
plus de tous au commerce; c’est que le public 
s'attache à l’assignat le plus commode et qui 
passe dans plus de mains. Et si vous aviez créé 
des assignats de 25 livres, on laisserait ceux de 
50 livres pour courir après ceux-ci. Cette voix 
générale du public est une démonstration iavio- 
cible; il n’est aucun de vous qui n’en ait la preuve 
avec lui-même, et qui, comme la foule, ne se dé- 
barrasse de ses gros assignats, pour courir après 
les petits. 

Tout cela est démontré; et cependant je crains 
tellement encore les restes de la frayeur qui nous 
paralysa au moment de créer des petits assignats, 
que je me crois encore obligé d'employer une 
supposition. 

e suppose donc qu’au lieu de ces assignats- 
monnaie nous eussions des lingots ou des plaques 
d’argeut de la même valeur et couverts de l’em- 
preinte nationale; que nous fussions obligés 
d'employer, pour nos affaires, de grosses plaques 
d’argent de la valeur de 2,000 livres, de 1,000 li- 
vres et au-dessous, jnsques à 50 livres. Em- 
barrassés, non pas seulement du poids, mais 
surtout de la valeur excessive de cette grosse 
mounaie, aous serions obligés de la changer. Je 
suppose ensuite qu'il n’y eût, pour petite mon- 
uaie, que du papier, de petits assignats, d’un 
écu, de 4 livres, en un mot, vos coupons. For- 
cés par nos besoins jouroaliers, obligés d’ache- 
ter les choses de vil prix et sans lesquelles on 
ne peut vivre, nous nous débarrasserions de 
nos lingots et de nos plaques d'argent pour les 
échanger contre du papier ; et si le papier était 
rare, il deviendrait précieux ; et s’il y avait des 
marchanis de papier, nous l'achèterions; et si le 
peuple avait la sottise de battre ces marchands, 
le papier deviendrait plus rare, on le vendrait 
plus cher, mais nous l’acheterions encore. C’est 
qu'il faut vivre et que tout homme sacrifie le 
diner en espérance de demain au dîner réel d’au- 
jourd’hui. C'est qu’il faut commercer et que, pour 
une affaire de 2,000 livres, il s’en fait mille 
d’un écu. C’est qu’il faut payer les ouvriers et 
leur donner de la petite monnaie. C’est qu'il faut 
que la société soit abondamment fournie de cette 
monnaie circulant, de cet organe courant des 
échanges jouroaliers, qui alimente tout le monde, 
et sans lequel on mourrait de faim au milieu 
d’une provision immense d’aliments. Mais il ré- 
sulte de ma supposition que l’argent ne perd 
contre les assignais que parce qu’il est monnaie 
et qu'ou ne peut s’en passer. Et si on les faisait 
changer de rôle et que l'argent fût indivisible, 
et le papier très subdivisé, ce serait l'argent qui 
perdrait contre le papier. C’est ainsi que, dans le 
commerce, un lingot de 2 marcs se vend plus 
avantageusement qu'un lingot de 5, quoique 
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tous les deux soient de l'argent. C'est que la 
grosse masse, dont on a peu affaire, perd néces- 
sairement contre la petite, dont on a plus sou- 
vent besoin. Voici donc, Messieurs, le vice des 
gros assignats ou le malheur de n’en pas avoir 
de petits. 

1° Le gros assignat est indivisible; il ne peut 
servir aux usages de la vie, il n'entre pas dans 
la circulation habituelle, ni dans les trois quarts 
des affaires commerciales ; elles restent en sta- 
gnation et l'acheteur qui a des besoins et le 
vendeur qui a besoin de lui n’ont absolument 
rien à se dire; il leur est impossible de s’ar- 
ranger. 

2° Les gros assignats sont la véritable cause du 
renchérissement de l'argent, puisque leur avan- 
tige diminue en raison de leur grosseur et que 
l’assignat de 50 livres perd infiniment moins que 
celui de 2,000. Et si vous aviez des assignats de 
petite valeur, la disparité dimipuerait en pro- 
portion. Cela a paru, comme je l’ai dit, dans le 
crédit qu'ont eu les coupons. L 

3° Cependant, à ce jeu dangereux et terrible, 
le commerce se perd et l’agriculture se ruinera : 
car comment pourra-t-on exécuter les travaux 
indispensables de la campagne et ceux des ate- 
liers, si l'on n’a pas de la monnaie ou s’il faut 
l'acheter 7 ou 8 0/0, et si l’on consomme en inté- 
rêt (car c’est un terrible intérêt) le profit de la 
mavuufactureetl’espéranceincertainedela récolte? 
Il faut que, tôt ou tard, que bientôt on cesse de 
fabriquer ; il faut céder aux étrangers les avan- 
tages de la concurrence en haussant le prix des 
denrées et des marchandises qui ont coûté tant 
d’avances; il faut leur abandouner la balance du 
commerce qui, haussant toujours à leur avantage, 
emportera le reste de notre argent et nous lais- 
sera pauvres et incapables de nous relever, car 
uos ouvriers passeront chez eux. 

4° C’est une perte réelle pour le gouvernement 
qui s’est engagé à recevoir les subsides en papier, 
et qui est obligé de payer l’armée en argent. 

Avec de petits assignats, Messieurs, vous pour- 
voirez à tout, au moins quant à présent. Votre 
théorie des assignats sera complète; car elle avait 
pour objet de les donner pour supplément au nu- 
méraire; et, de leur nature, ils ne le remplacent 
pee Il n’y a point, en effet pee d'argent de 

, de 100, de 200 francs, de 1,0 etde?,000 francs. 
Et, au contraire, il n’y a pas de papier de 24, de 
12, de 6 et de 3 livres; le peu qui existe de ces 
derniers vient à l’appui de ma proposition. Pour 
que la rivalité soit réelle, il faut qu'ils marchent 
de pair et sur des lignes parallèles. Il sera même 
politique de donner l’avantage au papier, qui se 
recommande par sa sulidité, qui reste parmi nous, 
que les étrangers ne nous enlèveront pas, au 
moins encore, grâce aux erreurs dont on les 
nourrit, et qui fournira à tous les besoins de la 
vie journalière. Get avantage politique donné au 
papier consistera dans la création d’ua papier 
d’une valeur inférieure à celle de l’écu de 6 livres. 
Alors les écus seront moins recherchés, parce 
qu'ils seront moins nécessaires; et je suis obligé 
de le redire, parce que c’est notre préjugé habi- 
tuel, un préjugé formé dès l'enfance : L’écu de 
6 livres n'est pas récherché parce qu'il est de 
l'argent, mais parce qu'il est monnaie. La mon- 
naie de cuivre se vend aussi maintenant, et cepen- 
dant elle n’e:t pas de l'argent; mais ceux-là 
l’achètent, quine peuventpas s’e passer; et c’est 
encore la faute des gros assignats; car s’ils étaient 
monnaie eux-mêmes, c’est eux que l’on recher- 
cherait. 
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Avec de petits assignats les écus baisseront de 
prix; Car On pourra se passer d'eux, dans la 
proportion juste et précise des petits assignats 
que vous mettrez dans la concurrence. 

Si les écus baissent de prix, on ne les vendra 
Plus, ou on les vendra moins; leur concurrence 
Ou leur concordance avec les gros assignats sera 
plus homogène. Alors ils rentreront dans la cir- 
culation. 

Alors et les petits assignats et les écus porte- 
ront la vie et l’activité dans les ateliers et dans 
les campagnes. Vousavez desexemples, Messieurs, 
de l'utilité des petits assignats. ad plusieurs 
villes de manufactures, le besoin public les à a 
décrétés, et la sagesse publique leur a donné sa 
sanction. C’est avec des petils assigoats, d’un 
crédit assurément bien inférieur à celui qu’au- 
raient les vôtres, que l’on y paye les ouvriers et 

ue le commerce s’entretient encore. Et cepen- 

aut ces assignats sont bornés à l'enceinte des 
murs; ils ne sont pas forcés, ils n’ont qu’un 
cours conventionnel, et le paysan ne peut y 
mettre sa confiance. Mais, tels qu'ils sont, ils ont 
sauvé le commerce dans les villes qui en ont 
fait usage. Je n'ose plus appeler timidité le sen- 
timent qui nous ferait reculer devant ces exem- 
ples. Je sens bien comment les agioteurs de gros 
assignats chercheront encore à vous effrayer sur 
une fabrication qui doit leur Oter leurs re 
mais je ne comprends pas comment des législa- 
teurs s’y laisseraient encore surprendre. 

Enfin, Messieurs, et surtout, les petits assignals, 
en redonnant la vieà l’agriculture et au commerce, 
nous redonneront notre avantage naturel, sur les 
étrangers, accrû de tout ce que doit y joindre la 
liberté, mère féconde et libérale de l’industrie. 
Cest ainsi que la pente de notre numéraire le 
ramènera chez nous. Il avait coulé chez l'étran- 
ger par le caual de nos besoins; il rentrera chez 
nous par le canal des leurs. Il s’épuisait par le 
desséchement de notre commerce ; il rentrera par 
son activité; et, comme le disait un célèbre 
administrateur, qui le premier nous à dévoilé les 
vrais secrets de l'administration (1): « Il est 
temps de reconnaître que le gouvernement ne 
peut influer sur la conservation et l'accroissement 
du numéraire qu'en contribuant, dans toute l’éten- 
due de son pouvoir, à l'avantage du commerce na- 
tional, qui consiste à vendre aux étrangers plus 
qu’on n’achète d'eux. » 

J'avoue, Messieurs, que plusieurs sources d’écou- 
lement subsisteront encore pour notre numéraire. 
Il faudra continuer de payer notre dette à l’étran- 
ger, et nous la payerons en écus. On continuera 
de les fondre, tant qu’il y aura du profit ; eufin, 
tant que la balance du commerce nous sera dé- 
favorable, nous continuerons d’être tributaires 
des autres nations. 

Aussi je ne pense pas que les petits assignats 
que je propose soient le remÿde universel. Et 
en particulier, pour détruire la fonte des écus, 1l 
faut remonter aux principes du système moné- 
taire que vous vous êtes engagés, le 11 janvier 
dernier, à prendre en grande considération. Vos 
comités des finances et des monnaies s'occupent 
sans doute de cet objet. M. de Mirabeau avait un 
travail prêt là-dessus, et vous le jugerez digne 
de votre attention. Mais enfin cet écoulement de 
notre numéraire tient à des causes absolument 
étrangères aux assignats; et le solde de notre 
balance et le payement de notre dette sont des 


(1) M. Necker, de l'administ. des finances, t. I, 
chap. vu. 
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pertes inévitables. Que nous ayons ou n’ayons 
pas des assignats, il faudra toujours solder en 
écus. Et c’est ici que le bon seus vient nous dire 
que ces écus qui s’enfuient sont des agents qu’il 
faut remplacer ; qu’il faut leur donner un supplé- 
ment qui nous empêche de nous apercevoir de 
leur absence et que, ne pouvant les retenir au- 
jourd’hui, il faut savoir nous en passer. Je répète 
d'ailleurs que le moyen de les faire revenir, c'est 
de créer de pe assignats qui ranimeront le 
commerce et l’agriculture, en portant des secours 
à tant d'ouvriers qui languissent, à tant de ma- 
nufacturiers qui se ruinent. Et comme tout nous 
ussure or ces précautions, nous reprendrons 
bientôt l'avantage de la balance du commerce: et 
comme le payement de notre dette doit aller en 
diminuant, le remède que je vous propose est un 
remède à temps, qui nous guérit et qui nous 
sauve. 

Eh! que de temps encore va s’écouler avant 
que cette eau salutaire puisse désaltérer le 
pauvre! Vous aviez décrété, il y a trois mois, 
15 millions de petite monnaie, et elle n'existe pas 
encore. Il faut beaucoup de temps pour la fabri- 
cation des petits assignats. C’est un malheur de 
circonstances, et il faut bien s'y soumeutre. Mais 
je trouve, dans ces considérations, uu puissant 
motif pour accélérer votre décision à cet égard. 
Il me reste à vous proposer le mode qui me pa- 
rait le plus propre à remplir enfin le but que 
vous vous êtes proposé en créant les assignats, 
celui de les faire concourir avec les écus, et 
ruème les remplacer. 

Les assignats de 2,000 livres ne sont d'aucun 
usage dans le cours de la vie. Ils ne peuvent 
servir qu'à de gros achats. Encore le vendeur 
ne les acceptera-t-il qu'avec répugnance, ou bien 
il haussera le prix de sa marchandise. Ainsi leur 
unique avantage se borne à coûter moins de 
frais de poste. Mais cet avantage est détruit par 
la perte qu'ils éprouvent. Ils doivent donc être 
supprimés et échangés contre les petits que je 
vous propose. J'en dis autant des assignats de 
1,000 livres. 

Je conserve tous les autres assignats et je 
propose enfin de créer uniquement de petits as- 
signats de 5 livres. 

Je m'attends, Messieurs, à une répugnance 
soudaine à cette proposition des assignats de 
5 livres, et c'est encore le préjugé qui se re- 
produit. On croira voir disparaître les écus ; mais, 
je le demande, quelle est donc la qualité occulte 
des petits assignats, qui peut faire qu’à leur as- 
pect les écus s'anéantissent ou s'enfuient ? Ai-je 
besoin de rappeler les services que rendaient au 
public les coupons de 4 1. 10 s. et de 3 livres? 
Ai-je besoia de répéter que les écus disparaissent 
parce qu'on les met en lingots, parce que ces 
lingots passent chez les étrangers, parce qu'ils y 
restent, parce que d’autres leur succèdent, parce 
que nous soldons en écus la perte de la balance 
commerciale, et que les assignats n’en sont la 
cause ni de loin ni de près ? Penserez-vous que, si 
vous brûliez vos assignats demain, les écus n'o- 
seraient plus s’enfuir et qu'ils entrent ou sortent 
du royaume, selon qu’il y a ou qu’il n'y a pas 
du papier ? Qu'importe à la destinée des écus 
que les assignats soient de 5 livres ou de 100 li- 
vres, puisque grands et petits ne sont pour- 
tant que du papier? Et comment le petit pa- 
pier a-t-il une magie particulière que n’a pas le 
gros agsignat ? Je répète donc que c’est tout le 
contraire ; que les petits assignats feront travailler 
les manufactures, que les marchandises se ven- 
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dront aux étrangers, que ceux-ci nous payeront 
en écus et que, par conséquent, la magie des 
petits assignats consiste, non pas à faire fuir 
les écus, mais à les faire revenir. Je propose donc 
des assigriats de 5 livres. 

L'on m'a fait l’objection que l'on ne voudrait 
pas rendre au citoyen pauvre la monnaie de 5 li- 
vres. Je réponds qu'on lui rendra bien moins 
celle de 50. je réponds qu'on lui rendait bien la 
monnaie des coupons. Je réponds que bientôt il 
va paraître pour 15 millions de meñue monnaie, 
ce qui fait tomber l’objection, et surtout que 
j'espère que vous en décréterez davantage, si mes 
principes vous paraissent vrais; car il faut sup- 
pléer, par une quantité de monnaie fixe el pri- 
sonnière dans le royaume, à toute celle qui s’en- 
fuit; et cette monnaie, en redonnant l'activité 
au commerce, rendra bientôt les étrangers nos 
tributaires. Je propose donc des assignats de 
b livres. 

Ces assignats, un peu inférieurs en valeur à 
ceux de 6 livres, rétablhiront jusqu’à un certain 
point l'inégalité qui existe entre l'argent et le 
papier; ils se mettront assez naturellement au 
pair. La raison en est qu'on échange plus facile- 
ment une pièce de 100 sols qu’une pièce de 6 li- 
vres, parce que le vendeur a moins de monnaie 
à rendre. 

On me dira peut-être que je propose une trop 
forte émission de petits assignats. Je réponds que 
je voudrais qu'elle fût trop forte, car elle donne- 
rait out à coup une activité salutaire. Quand elle 
le serait, elle ne sera que successive, ses effets ne 
seront pas brusques, ils ne dépläceront ni les 
rapports ni les prix, et l’on peut enfin les brüler 
à l'instant où cela devient nécessaire. Mais il 
s’en faut de beaucoup que ce mal soit réel, et 
que dans notre pauvreté nous devions craindre 
la surabondance du numéraire. 

Où m'opposera enfin la loi de l’économie, et 
que les frais des petits assignats seront presque 
aussi considérables que ceux des gros. Et moi 
j'oppose la loi plus puissante encore de la néces- 
site qui ne marchande pas avec les besoins. 

Je réponds que la déperdition des petits assi- 
gnats compensera ces frais pour le Trésor public. 

Je conclus donc, Messieurs, à ce quil soit 
décrété une émission d’assignats de 100 sols, en 
échange des assigiats de 2,000 livres même si 
vous le jugez nécessaire, et en remplacement de 
ceux qui ont été brûlés en vertu de vos décrets. 

N'ayons point de regret à ce changement de 
système, à ce mouvement nouveau donné à votre 
théorie des assignats ; c’en est, je crois, le com- 
plément, c'était leur destination primitive. Les 
assignats, tels qu’ils sont, ont rempli vos inten- 
tions, ils ont réveillé les espérances et l’activité 
du commerce : un système plus complet le vivi- 
fiera; et les peuples qui ont respecté, qui ont 
partagé votre prudence, applaudiront à ce nou- 
vel acte de votre vigilance pour leurs intérêts. 
Je vous propose donc, Messieurs, le décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Qu'il sera formé des assignats de 5 livres; 

« 2° Que ces assignats seront échangés à la 
volonté des porteurs, contre ceux de 2,000 livres, 
qui seront en émission lors et après la publica- 
tion du présent décret, lesquels Seront retirés et 
brûlés ; 

« 3° Que les nouvelles créations d’assignats 
que l’Assemblée pourra décréter en remplace- 
ment des assignats brûlés, seront également for- 
mées en assignats de 5 livres; 
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« 4° Qu'il sera envoyé desdits assignats dans 
tous les départements, où ils seront répartis dans 
les proportions convenables; 

« 5° Que son comité des finances lui proposera 
incessawment ses vues sur l'entière exécution 
des dispositions du présent décret. 

« L'Assemblée nationale charge en outre son 
comité des finances de lui présenter des vues 
claires et sûres, d’après lesquelles elle puisse 
juger s’il est nécessaire de fabriquer une plus 
grande quantité de menue monnäie, de quelle 
espèce et en quelle qualité. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours et du projet de décret de M. Rabaud 
Saint-Etienne. 


M. Buzot. J'appuie la demande de J’impres- 
sion et je propose l'ajournement du projet de 
décret à jour fixe. Vous n'avez pas encore permis 
qu’on traitât cette question avec toute la maturité 
dont elle est susceptible et toutes les fois qu’elle 
a été présentée, on a mal à propos refusé l'entrée 
en discussion. 

Permettez-moi de vous dire que les choses sont 
plus pressantes que jamais; il faut, de quelque 
manière que ce soit, prendre une mesure conve- 
nable pour que chacun puisse avoir l'argent qui 
lui revieut et qu'il puisse s’en servir aisément 

our ges besoins de chaque jour et ses affaires. 
e pense que l'on peut ajouter de très bonnes 
raisons à celles qui ont été données par le préo- 
pioant et qu'il ne faudra pas très longtemps pour 
se préparer sur cet objet. 

Je demande donc l'impression du discours et 
l’ajournement de la discussion à vendredi, séance 
du matin. (Applaudissements.) 


M. de Crillon. Il y a des oraleurs qui sout 
prêts à parler; on pourrait, tout en ajournant la 
délibération à vendredi, commencer daos l'instant 
même la discussion. 


M. Malouet. 1l est très important de ne pas 
commencer sur cette matière qui n’a pas encore 
été assez pose avant que l'Assemblée ait 
pu recueillir toutes les lumières nécessaires. 
(Murmures.) 

Je demande que les commissaires de la tréso- 
rerie, le ministre des contributions publiques, 
les députés extraordinaires du commerce soient 
consultés. 

ï Je demande que la discussion soit fixée à hui- 
aine. 


+ 
Plusieurs membres : Non! non! 


M. Gérard (de Rennes). Consultez plutôt les 
campagnes. 


M. Malouet. Si vous vous décidez à décréter 
de petits assignuts, il est nécessaire que vous 
connaissiez l'influence que cette innovation peut 
avoir non seulement dans la capitale, mais dans 
les provinces. Il est nécessaire que vous connais- 
siez par quelles précautions on peut préserver les 
petits assignais d’une altération inévitable qu'ils 
éprouveront dans le commerce. 


M. Cigongne. Il en coûterait plus pour con- 
trefaire des petits assignats qu’il n’en coûterait 
pour fabriquer des gros; ainsi, Monsieur, votre 
observation tombe. (Applaudissements.) 


M. Malouet. Je me borne à demander que le 
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ministre des contributions publiques et les dé- 
putés extraordinaires du commerce soient en- 
tendus. (Murmures.) 


M. Boussion. Je demande que l’on ne consulte 
personne. L'Assemblée ne renferme-t-elle pas des 
membres qui tiennent à toutes les parties des 
finances, du commerce et de l'agriculture; cela 
suffit. Il faudrait peut-être aussi d'après la mo- 
tion de M. Malouet que l’on consultât les mar- 
chands d'argent. (Applaudissements.) J'appuie la 
demande d’ajournement à vendredi. 


M. Charles de Lameth. Je suis aussi de 
l'avis de l’ajournement à vendredi, car je pense 
qu'il ne saurait être trop prochaio. M. Malourt 
demande à la vérité que l’on diffère encore cet 
ajournement. Il a donné à l'appui des raisons 
qui n’ont pas été accueillies, et qui même ne 
méritent pas, ce me semble, d'être combaitues, 
tant elles sont peu solides. Il a proposé de s'adres- 
ser, pour connaître l’utilité de cette wesure, à 
toutes les personnes qui ont intérêt que cette 
mesure ne soit pas prise. (Murmures à droite; 
applaudissements à gauche.) 


M. Malouet. Il paraît que le décret est déjà 
adopté. 


M. Charles de Lameth. Il n'y a qu'une ré- 
flexion à faire pour décider l'opinion de l’Assem- 
blée, c’est que le sort des assignats gros ou petits, 
de telle valeur qu’ils soient, étant absolument 
subordonné à la confiance publique, si le peuple, 
si la natiou n’avaient pas eu confiance dans ces 
assignats décrétés par l'Assemblée nationale, 
tout bien devenait impossible, toute modification 
devenait également impossible et devenait même 
coupable. Mais comme il est bien prouvé malgré 
tous lus efforts des ennemis du bien public (Mur- 
mures à droite; applaudissements à gauche.) 
comme il est bien prouvé qu'ils jouissent d’une 
confiaice qu'aucun papier n’a jamais obtenue 
dans aucun pays du monde (Murmures à-droite ; 
applaudissements à gauche.) 


M. Durget. Nous y avons autant de confiance 
que dans vos lumières. (Bruit.) 


M. Charles de Lameth. Parmi les personnes 
qui me censurent, il pourrait y en avoir plus 
d'une fâchée de cette confiance, et fâchée de 
l'émission décrétée par l’Assemblée nationale, 
car je les entends se plaindre tous les jours du 
prix où se vendent les domaines nationaux, prix 
auxquels ils ne fussent jamais parvenus si l’As- 
senblée nationale n’eûùt pas décrété l'émission 
des assignals, et par une suite nécessaire, leur 
vente. ; 

11 faut d’abord établir, et je défie une personne 
de bonne foi de dire le contraire, que les assi- 
gnats jouissent du crédit le plus absolu. (Mur- 
mures à droile ; applaudissements à gauche et dans 
Les tribunes.) 

Mais celte confiance n’est pas une confiance 
aveugle. Elle est fondée sur ce qu'il y a un gage 
très considérable et très précieux qui garantit le 
payement de ces assignats; et vous voyez, Mes- 
sieurs, que celte confiance se fortifie quand on 
apprend que toutes les semaines il est rentré une 
somme considérable d’assignats, et qu'ils sont 
brülés en public. Etant une fois bien élabli, que 
les assignats jouissent de toute la confiance qu'un 
papier peut obtenir, leur division, leur moditi- 
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cation, quand vous n’augmenterez pas la masse 
circulante que vous avez décrétée, n’altéreront 
en rien la confiance, mais au contraire ils la for- 
tifieront par l'usage utile que l’on en fera tous 
les jours. 

On nous avait annoncé, quand on a décrété les 
assisnats, le seul moyen qui restât de sauver 
l'Etat et de rétablir le crédit, moyen qui, adopté 
6 mois plus tôt, eût porté l'Etat au plus haut 
degré de prospérité, on nous avait annoncé toutes 
sortes de malheurs : les souliers devaient coûter 
90 écus la paire (Applaudissements à gauche dans 
les tribunes), et le pain 24 ou 30 sous la livre, et 
par un accident dont je ne saurais me rendre 
compte, il est arrivé que les mêmes personnes 
qui avaient annoncé cette cherté du pain le dis- 
tribuaient au peuple à un sou la livre. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. Dupont. Ce ne sont pas les mêmes per- 
sonnes. re Je demande à interrompre 
l’orateur, parce qu’il aavancédes faits faux; je n'ai 
pas fait de distributions de pain. 


\. le Président. Je vous observe que l’opinant 
n'a nommé personne, plusieurs membres ont 
avancé dans cette Assemblée ce qu'il vient de 
citer; il n'y a donc rien dans ses paroles qui vous 
soit personnel. 


M. Charles de Lameth. Il ne faut pas s’at- 
tacher aux déclamations, mais venir à l'objet di- 
rect. Dès qu’on a décrété des assignats d’une 
somme supérieure aux pièces d'argent, il était 
simple d'imaginer que l'argent deviendrait plus 
précieux que les assignats, paree qu’il était plus 
commode pour les transactions de toute espèce; et 
lorsque les ennemis des assignats que je ne crains 
pas d'appeler les ennemis du bien public (Mur- 
mures.) 


M. Ræœderer. Je demande grâce à M. Lameth. 


Un membre à gauche : Les ennemis ne sont pas 
les adversaires. 


M. Charles de Lameth. 11 était clair que 
dès ce moment vous verriez s'établir sur les as- 
signats un agiotage subalterne qui pèse tout en- 
tier sur la classe de la nation. qui n’est pas assvz 
riche pour se procurer de gros assignats. 11 est 
certain que les personnes qui ont des payements 
à faire de 100, de 200,000 livres, ont intérêt qu'il 
y ait des assignats de 2,000 livres, mais ce n’est 
pas l'intérêt de ces gens-là que nous devons 
chercher, c’est celui de la classe la plus considé- 
rable du peuple, c’est l'intérêt public, c'est la 
commodité du pauvre et je soutiens que vous 
ue pouvez venir à son secours qu’en établissant 
de petits assignats parfaitement correspondant 
aux pièces d'argent. 

Eau vain prétendrait-on qu’une émission de 

petits assignats ferait disparaître entiérement le 
numéraire, je soutiens que comme les assignats 
jouissent d’un très grand crédit et que l'argent 
ne gagne sur les assignats qu’en raison de sa 
commodité, du moment que vous aurez rendu la 
valeur des assignats correspondante à celle des 
pos d'argent, vous aurez détruit l'intérêt que 
’on à à vendre l'argent. (Vifs applaudissements.) 
Si l'on pouyait diviser les assignats et qu'on ne 
püt pas uiviser les écus, les assignats gagneraient 
sur l'argent; tout nous indique qu’ils ne perdaient 
à l'échange que parce qu’ils n'élaient pas assez 
faibles pour fournir à toutes les transactions. 
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Je vais même plus Join, je soutiens que lors 
même que l’affluence des petits assignats pro- 
duirait la plus grande rareté des écus, ce ne serait 
nullement un mal pour la uation. Cette rarrté 
serait bien compensée soit par la restitution des 
intérêts circulant, soit par le payement des capi- 
taux arriérés de la dette arriérée qui resteraient 
dans le commerce. Ainsi je demande que l’on 
ajourne au jour le plus prochain, à vendredi au 
plus tard, car l'opinion publique est faite sur la 
Fr très salutaire et très patriotique de 

. Rabaud Saint-Etienne. 

(L'Assemblée ferme la discussion, ordonne 
l'impression du discours et du projet de décret 
de M. Rabaud Saint-Etienne et en remet la dis- 
cussion à la séance de vendredi.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre du département et de la municipalité de 
Paris; je vais en donner lecture à l’Assemblée. 


Paris, 26 avril 1791. 


« Monsieur le Président, y 

« Le directoire du département et la munici- 
palité de Paris vous prient de leur obtenir au- 
dience auprès de l’Assemblée nationale pendant 
la séance d'aujourd'hui. L'adresse qu’ils lui pré- 
senteront, dont l’objet est important, ne causera 
point de discussion; elle est de nature à être 
renvoyée au comité de Constitution. 

« Nous sommes, etc. » 


M. le Président. L'Assemblée veut-elle ad- 
mettre cette députation à la barre? (Marques nom- 
breuses d'assentiment.) 


Le directoire et la municipalité de Paris sont 
introduits à lu barre. 


N. Pastoret, procureur général syndic, s'ex- 
prime ainsi : 


« Messieurs, 

« Le premier hommage des administrateurs du 
département de Paris à l’Assemblée nationale a 
été l'engagement solennel d'employer toutes leurs 
forces et tout leur zèle au maintien de l’ordre 
public. Votre président leur a rappelé cet enga- 
gement, lorsqu'ils sont venus vous rendre compte 
des mesures qu'ils avaient prises pour ramener la 
paix dans la capitale troublée. Ils out parlé an 
roi, ils ont parlé au peuple; la municipalité a 
employé les mêmes moyens, et le directoire vient 
avec'elle vous annoncer aujourd’hui que le calme 
se rétablit; mais ils seraient coupables s’ils vous 
dissimulaient que leurs inquiétudes ne sont pas 
dissipées. Depuis longtemps les ennemis de la 
Constitution ont placé leur espoir dans l'anarchie; 
ils ont compté sur l’exagération du patriotisme et 
sur l'excès de cette ardeur impatiente que pro- 
duit la conquête rapide de la liberté; ils ont cal- 
culé cette habitude de défiance d’un peuple tou- 
jours abusé, cette haine longtemps comprimée 
d’un gouvernement oppresseur, Ces mouvements 
de crainte et de mépris qu’inspirent tous les actes 
de l'autorité, quand elle est usurpée : ces senti- 
ments, qu’ils ont dù trouver partout, ils les ont 
employés avec la plus funeste adresse contre tous 
les pouvoirs légitimes conférés par un peuple 
libre. Le temps et les lumières dissiperont sans 
doute ces funestes agitations, mais peut-être trop 
tard, peut-être après des maux que vous devez 
Mu à <E 

« Il faut que le système complet des lois nou- 
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velles fasse enfin cesser l'impunité, résultat 
nécessaire de l'intervalle entre des lois qui ne 
sont encore abrogées que par l'opinion, et des 
lois qui n'existent pas encore. Hàtez, Messieur:, 
la publication du Code péaal, afin de contenir ces 
bommes audacieux qui, par des provocations 
publiques, excitent à la violence, soit contre les 
personnes, soit contre les propriétés, et qu prê- 
chent avec un enthousiasme factieux la désobéis- 
s:nce aux lois et la révolte contre les autorités 
coustitutionnelles; ne croyez pas, Messieurs, que 
nous venions nous plaindre ici de la liberté illi- 
mitée dans les discours et dans les écrits : cette 
liberté est un feu sacré qui doit être conservé re- 
ligieusement ; sa flamme salutaire doit épurer 
toutes les idées, toutes les opinions, tous les seu- 
timents; mais l’homme qui, abusant de cette 
liberté, conseille le crime à ses concitoyens, celui- 
là doit être puni, et ce grand délit si multiplié est 
une des causes les plus puissantes de nos maux. 

« Il est une autre loi dont le besoin est urgent, 
celle sur le droit de pétition, droit qu’il ne faut 
pas confondre avec l'exercice des pouvoirs résul- 
tants des différentes représentations politiques. 
Vous penserez aussi peut-être, Messieurs, que les 
actes émanés des autorités constitutionnelles, 
devraient avoir dans le mode de leur publication 
un caractère qui les distinguât de ceux étrangers 
à l’ordre public. Ne faudrait-il pas que les citoyens 
pussent les reconnaître par la manière dont ils 
leurs sont prog. et que les actes produits par 
des individus ou par des sociétés particulières, ne 
pussent pius se montrer sous la forme et avec 
l’appareil de la loi. 

« Voilà, Messieurs, les trois objets sur lesquels le 
directoire et la municipalité viennent vous de- 
mander des lois promptes et précises. Ils ne les 
ont point sollicitées pendant l'orage; mais c’est 
dans les moments de calme qu'il faut prévenir 
le retour d’un orage nouveau. 

« La ville que les législateurs habitent doit 
donner l'exemple de la soumission et de l’obéis- 
sance. Les moyen de Paris sont pénétrés de ce 
s-ntiment, et si l’on avait pu le révoquer en doute, 
l'énergie avec laquelle la garde nationale, un 
moment égarée, vient de le manifester, fera con- 
naître à tout l'Empire que ceux qui, les premiers, 
ont acquitté le saint devoir de l’iusurrection contre 
le despotisme, seront aussi les plus fermes sou- 
tiens de la Constitution et de vos lois. » 


M. le Président. C’est quand les ennemis du 
bien public s'agitent en tous sens et sous loutes 
les couleurs pour égarer le peuple et lui faire 
oublier ses devoirs, que les corps administratifs 
doivent veiller et l’éclairer sur ses véritables 
intérêts. Vous avez rempli, Messieurs, glorieuse- 
ment ce devoir et la pétition que vous venez de 
faire est encore une preuve de votre zèle et de 
votre surveillance. 

L’Assemblée nationale la prendra en très grande 
considération, elle vous invite à assister à la 
séance. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la pétition du 
directoire et de la municipalité de Paris au comité 
de Constitution.) 


M. le Président annonce l'ordre du jour de 
la séance de demain et lève la séance à trois heures. 
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"ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du mercredi 27 avril 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 
du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
pétition présentée par le sieur Serane, député 
extraordinaire du commerce et de la marine de 
la ville de Cette. Il réclame, au nom de ses com- 
mettants, un arrondissement convenable pour le 
ressort du tribunal de commerce accordé à ladit:: 
ville, ainsi que la levée du sursis qui en suspend 
la formation. , 

(L'Assemblée nationale prononce le renvoi de 
cette demande à son comité de Constitution, pour 
lui en faire incessamment le rapport.) 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. Buzot. Messieurs, je proposerai une addi- 
tion au décret que vous avez rendu hier sur l’au- 
torité des arrêts du conseil en matière de liqui- 
dution. Je demande que le comité de liquidation 
ne soit pas le seul à examiner les motifs de cas- 
sation Contre ces arrêts, mais que chacun des 
autres comités soit charcé de scruter ces molifs, 
“hacun ea ce qui peut le concerner. 

Je demande en vutre que l’Assemblée fixe inces- 
samment le temps de la prescription contre le 
recours en Cassation de ces arrêts. 


M. Martineau. Je demande qu’on passe à 
l’ordre du jour sur cette motion; la fin de non- 
reccvoir est déjà établie par une loi précise. 


M. Camus, membre du comité de liquidation. 
Je repousse la motion de M. Buzot ; j'observerai en 
eff-t que le comité de liquidation a tuujours sous 
les yeux, pour l'éclairer, des pièces et des con- 
sidérations très étendues, bien qu'il ne fasse sou- 
vent que des rapports très courts. Les membres 
des divers comités, de même que tous les mem- 
bres de l’Assemblce, peuvent très bien assister à 
ses séances, y faire part de leurs observations et 
donner en un mot tous les éclaircissements qu’ils 
passe convenables. ne 

‘appuie donc la motion d'ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. Pougeard-du-Limbert, au nom du co- 
mité d'aliénation. Messieurs, je viens vous rendre 
compte de l’état où se trouve la vente des biens 
nationaux dans plusieurs départements. Les gros 
capitalistes 8’abstiennent de Concourir en ce mo- 
meat aux acquisitions, dans l’espoir d'acheter à 
très bon compte, lorsque les petits particuliers 
se seront retirés. Ces considérations ont «éter- 
miné le comité de liquidation à vous présenter 
le projet de dcret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ou son comité d’a- 
liénation, décrète que le terme du 15 mai 1791, 
fixé par l’article 2 de la loi du 17 novembre 179, 
et l’article 8 de la loi du 5 janvier 1791, aux ac- 
anne des domaines nationaux, pour jouir des 
acultés accordées pour leur payesn:ent par l’ar- 


(1) Cette séauce est incomplète au Moniteur. 
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ticle 5 du titre III du décret du 14 mai 1790, sera 
prorogé jusqu’au 1° octobre 1791; et ce, pour 
les biens ruraux, bâtiments et emplacements va- 
cants dans les villes, maisons d'habitation et ba- 
timents en dépendant, quelque part qu'ils soient 
situés : seulement les bois et usines demeure- 
ront formellement exceptés de cette faveur. 

« Passé le {°° octobre 1791, les payements se- 
ront faits dans les termes et de la manière pres- 
crits par l’article 9 de la loi du 5 janvier 171. » 


M. de Folleville. Il faut au moins laisser un 
terme de 12 mois pour donner le temps à tous 
les particuliers de se présenter. Je demande que 
la prorogation ait lieu jusqu’au 1° janvivr. 


M. Lavie. Il est certain que différents parti- 
culiers n'ont pas cru devoir se présenter, parce 
que les ennemis du bien public ont cru que la 
Révolution ne devait pas avoir lieu. Voilà le mo- 
tif qui les a retenus. J’appuie l’amendement. 

(L'Assemblée consultée adopte l'amendement 
de M. de Folleville.) 


M. Pougeard-du-Limbert,rapporteur, donne 
lecture du projet de décret amendé; il est ainsi 
Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï son comité d'alié- 
nation, décrète que le terme lu 15 mai 1791. fixé 
par l'article 2 de la loi du 17 novembre 1790, et 
l’article 8 de la loi du 5 janvier 1791, aux acqué- 
reur: des domaines nationaux, pour jouir des 
facultés accordées pour leur payement par l'ar- 
ticle 5 du titre {II du décret du 14 mai 1790, 
sera prorogé jusqu'au 1°"/janvier 1792; et c”, 
pour les biens ruraux, bâliments et emplare- 
ments vacants dans les villes, maisons d'habita- 
tion, et bâtiments en dépendant, quelque part 
qu’ils soient situés : seulement les bois et usines 
demeureront formellement exceptés de celte fa- 
veur. 

« Passé le 1°" janvier 1792, les payements se- 
rout faits dans les termes et de la manière pres- 
crits par l’article 9 de la loi du 5 janvier 1791. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lueas monte à la tribune et commence à 
prononcer un discours ayant pour objet de faire 
contiaître les abus que certains particuliers se 
permettent pour se soustraire au payement du 
droit d’enregistrement. 11 demande à faire la lec- 
ture d'un projet de décret en cinq articles dans 
lesquels il détermine les moyens que l’on doit 
prendre pour obvier à ces fautes. 


Plusieurs membres interrompent M. Lucas et 
observent que cette question n'est pas à l’ordre 
du jour. 

(L'Assemblée renvoie l'examen de la motion de 
M. Lucas à son comité d'imposition et passe à 
l'ordre du jour.) 


M. Busot. Messieurs, lorsque j'ai fait la dénon- 
ciation contre M. Huber, on a paru douter que je 
fusse ea état de la prouver. J'ai lieu mêmr de 
n'étonner que cette affaire ne soit pas encore 
venue à l’Assemblée depuis le moment que j'en 
ai parlé; en tout cas, je me devais à moi-mémre, 
je devais à l’Assemblée de ne pas la perdre de 
vue. 

Je suis bien aise de pouvoir annoncer «u’à 
l'instant même je viens de recevoir de Londr:s 
une pièce notariée, revêiue de la légalisation de 
l'ambassadeur d'Angleterre, qui donne là co:- 
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naissance la plus étendue des faits que j'ai an- 
noncés ici et qui justifie pleinement ma dénon- 
ciation. C’est un affidavit de William-Bolton, 
employé comme solliciteur pour poursuivre la 
commission de banqueroute du 10 décembre 1772, 
coutre Samuel Bernard-Grost, Barthélemy Hu- 
ber, et Paul Bernard, négociants et associés à 
Londres, qui ont été déclarés banqueroutiers. 

Je prie l’Assemblée de me permettre de lui 
donner lecture de cette pièce. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Buzot. J en propose tout au moins le renvoi 
aux commissaires chargés de cette affaire et je 
demande que le rapport en soit fait à la séancr 
de samedi soir. 

(L'Assemblée décrète ce renvoi et fixe le rap- 
port à samedi soir.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité mili- 
laire sur Les fonds demandés par le ministre de la 
guerre. 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité 
militaire. Messieurs, pour se conformer à votre 
décret du 8 mars dernier, le ministre de la guerre 
vous a sournis le tableau de la situation actuelle 
des forces du royaume; en même temps, il vous 
a présenté l’élat des dépenses qu'ont entraînées 
ou qu’exigent urgemment les dispositions extra- 
ordinaires qu a préparées, et dont il vous a 
fait part. Vous avez renvoyé le mémoire qu'il 
vous à adressé sur ces divers objets à votre co- 
mité militaire, et c'est en son nom qu'aujourd'hui 
je viens vous en rendre compte. 

1° Il a paru au comité militaire que toutes 
les mesures de prévoyance relatives aux appro- 
visionnements des vivres et de leurs équipages, 
de l'artillerie, des fortifications, des hôpitaux, 
des effets de campement, de recrutement de 
l'in'anterie et de troupes à cheval, et de re- 
monte de celles-ci, avaient été bien saisies par 
le ministre de la guerre, et qu’il n'avait négligé 
aucuvue des précautions que la sûreté de l'Etat, 
les circonstances du moment, et l’exécut:on de 
vos décrets, commandaient à sa surveillance et 
à son exactitude. 

2° Quant aux fonds qu’il demande pour com- 
pléter les préparatifs qu’il vous a annoncés, le 
versement de ces fonds au département de la 
guerre n’est qu'une conséquence de vos décrets 
antérieurs, particulièrement celui du 4 février 
dernier. En exécution de celui-ci, le 1ninistre 
vous propose une augmentation de 546 hommes, 
dont {8 grenadiers, pour 30 régiments d'infanterie; 
23 régiments d'infanterie Se per et 7 régiments 
d’inlanterie étrangère sont destinés à recevoir 
celte augmentation. D'après les décrets sur les 
recrutements et sur les masses, la dépense d'en- 
rôlement, d'équipement et d'armement détaillés 
daus les états fournis par le ministre, s'élève 
pour chaque régiment d'infanterie française, à 
105,778 1. 16 s., ce qui pour les 23 régiments, fait 
une somme de 2,432,912 1. 8 s. La dépense pour 
chaque régiment d'infanterie étrangère est de 
118,555 |. 4 8, ce qui, pour les 7 régiments, fait 
829,886 1. 8 s. Ainsi la dépense d’enrôlement, 
d'equipement et d'armement, pour les 16,380 
houmes d'augmentation tant dans l'infanterie 
frau:çaise que dans l'infanterie étrangère, sera de 
3,262,798 1. 16 s. 

Le décret du 4 février a dit encore que 20 régi- 
weuts de troupes à cheval seraient portés au 
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complet de 170 hommes par escadron. Le minis- 
tre a désigné pee cette destination 8 régiments 
de cavalerie, 4 de dragons, 3 de hussards et 5 de 
chas:eurs. Chacun de ces régiments de cavalerie 
et de dragons doit donc être augmenté de 108 
hommes, et chacun des régiments de hussards et 
chasseurs ci-dessus, le sera de 144 hommes; ce 
qui fera 864 hommes de cavalerie, 432 dragons, 
430 hussards et 720 chasseurs; en tout 2,448 
hommes de troupes à cheval. D’après le décret 
sur le recrutement et sur les masse:, la dé- 
pense d’enrôlement, d'équipement, d'armement 
et d'achat des chevaux, sera pour chaque régi- 
nent de cavalerie de 103,863 1. 11 s. et pour 
les 8 régiments de cavalerie de 830,908 1. 16 8: 
pour chaque régiment de dragons, la dépense 
sera de 95,369 1. 8 8. et pour les 4 régiments de 
dragons de 381.477 1. 12 8; pour chaque régi- 
ment de hus-<ards, la dépense sera de 120,290 1.8 8. 
et pour les 3 régiments de hussards de 360,171 1. 
4 s; pour chaque régiment de chasseurs, la dé- 
pense sera de 117,705 1. 12 s. et pour les 5 régi- 
ments de chasseurs de 585,528 livres; ce qui 
pour la totalité des 20 régiments de troupes à 
cheval donnera 2,161,785 1. 12 s. En réunissant 
les deux résultats, on trouvera que la dépense de 
la levée de 18.828 hommes, tant d'infanterie que 
de troupes à-cheval, décrétée le 4 février, s’élèvera 
à la somme de 5,424,584 1. 8 8; ce qui 8e trouve 
détaillé avec la plus grande clarté dans l’un des 
tableaux fournis par le ministre. 

Un second tableau offre l’état des fabrications 
et des réparations nécessaires pour compléter les 
effets de campement d’uue armée de 169,000 hom- 
mes. Cette partie de nos approvisionnements mi- 
litaires est celle qui mérite le plus d'attention 
dans ce moment, vu le mauvais état où elle se 
trouve par l'effet des transports répétés, du dé- 
faut de soins de la part de différents régiments 
dans les mouvements continuels auxquels ils ont 
été exposés depuis de ces effets leur ont été 
remis, et surtout par la dilapidation et le pillage 
qui en ont été faits à FORoque du mois de juillet 
1789. L'état du ministre indique le nombre et le 
prix par nature de chacun des effets qu'il faut 
renouveler. Le comité qui en a vérifié les calculs 
et le devis, les a jugés conformes aux règles de 
la plus exacte économie. La dépense totale pour 
ces divers objets est de 4,602,901 L. 5 8. 

Ua troisième tableau développe en détail la 
dépense de construction de 1,200 voitures pour 
le service des équipages des vivres. Get article 
vérifié se porte à la somme de 151,200 livres. Le 
ministre Vous a encore demandé 20 millions 
payables dans 5 ans pour restaurer ou renforcer 
nos places frontières. Le comité militaire n’a pas 
vu les devis estimatifs de ces projets que le mi- 
uistre n’annonce que comme aperçus; mais, en 
supposant beaucoup d'erreurs ou d’exagérations 
dans ce premier calcul, il est du moins hors de 
doute que la quotité proportionnelle de cette dé- 
pense, destinée à être employée pendant l’année 
courante, est fort au-dessous de celle qu'exige- 
rait l'intention de mettre nos principales forte- 
resses en état de soutenir un siège en règle. Vous 
avez déjà accordé, le 15 décembre dernier, une 
somme de 4 millious pour subvenir aux besoins 
les plus pressants des places de guerre; moitié 
de cette somme a été employée à l'acquisition 
des bois destinés au palissadement des dehors de 
nos plac-s, à la construction des plates-formes, 
pour l'établissement des batteries, à celle des 
ponts et des communications nécessaires à la 
défense des ouvrages extérieurs ; l’autre moitié 
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de ces 4 millions a été dépensée ou doit l'être en 
approvisionnements d'artillerie et d’autres moin- 
dres armes, en chevaux d’équipages et autres 
objets indiqués dans le mémoire du ministre de 
la guerre. Ces premiers fonds n'ont été demandés, 
et n’ont servi en effet que pour mettre nos têtes 
de frontières à l’abri d’une surprise, d'un pre- 
mier coup de main, mais non pas en état de four- 
nir la résistance dont elles peuvent être suscep- 
tibles, et qu'on a droit d’en attendre. Le comité 
militaire doit vous représenter qu’il ÿ aurait au- 
tant de danger que d'’inconséquence à perdre de 
vue ou à négliger le complément nécessaire des 
moyens définitifs que vous avez désirés. 

En rapprochant Îles divers articles que je viens 
de parcourir, vous verrez que la dépense de la 
levée, de l'équipement et de l'armement de 
18,828 hommes, tant d'infanterie que de cavale- 
rie, y compris l’achat de 2,448 chevaux, sera de 
5,424,584 1. 8 8.; que celle des effets de campe- 
ment qu'il faut réparer ou fabriquer à neuf, 
s'élève à la somme de 4,602,901 1. 5 s.; que celle 
de la construction de 1,200 voitures pour le ser- 
vice des équipages des vivres estde151,200livres; 
que celle destinée pour cette année à la perfec- 
tion ou à la restauration des forteresses, est de 
4 millions. Ge qui fait ensemble la somme de 
14,178,680 1. 15 8., que le comité vous proposera 
d'accorder sans délai. À celte somme, il faut 
ajouter celle de la solde de 18,828 hommes dont 
l’armée est pr med ainsi que celle de l’entre- 
tien des 2,448 chevaux qu'entraine l'augmenta- 
tion des troupes à cheval. Gette dépense est l’ob- 
jet d’un quatrième tableau, rédigé conformément 
aux décrets sur la formation, la solde et les masses 
des différentes armes. Il en résulte si la dépense 
pour chaque régiment d'infanterie française est, 
par an, de 155,428 1. 5 8. ; ce qui, pour 23 régi- 
ments, fait 3,574,849 1. 15 8. par an. Pour sans 
régimentd’infanterieétrangère par an, de 160,3421. 
5 8. ; ce qui fait pour les 7 régiments, 1,122,395 1. 
15 8. Pour chaque régiment de cavalerie par an, 
de 71,788 1. 10 8. , ce qui, pour 8 régiments, fait 
574,308 livres. Pour chaque régiment de dragons 
par an, de 70,267 1. 10 8. ; ce qui, pour 4 régi- 
ments, fait 281,070 livres. Pour chaque régiment 
des hussards par an, de 93,384 livres ; ce qui, 
pour 3 régiments, fait 281,502 livres. Pour cha- 
que régiment de chasseurs paran, de92,970livres; 
ce qui, pour 5 régiments, fait 464,850 livres ; total 
pour les 50 régiments, tant d'infanterie que de 
cavalerie, 6,298,975 1. 40 8. 

Ce qui donne par mois 524,914 1. 10 8. À quoi 
il faut ajouter pour l'entretien de 1,000 chevaux 
d'artillerie, avec les suppléments en route, par 
mois, 72,000 livres. 

Total, par mois, de la solde pour les hommes, 
et de l'entretien pour les chevaux 596,914 1. 108. 
. que le ministre demande qui lui soient délivrés 
chaque mois, et ce qui doit être en effet. D’après 
cet exposé, le comité vous propose le décret 
suivant. 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la de- 
mande du ministre de la Là et ouf le rapport 
de son comité militaire, décrète : 

« Art. 1. Il sera versé au département de la 
guerre, par la caisse de l'extraordinaire : 

.« 1° Une somme de 5,424,584 L. 8 8. pour four- 
nir à la dépense-de l’enrôlement, de l'équipement 
et de l'armement de 18,828 hommes, tant d’in- 
fanterie que de troupes à cheval, ainsi qu'à 
l'achat de 2,448 chevaux, pour monter lesdites 
troupes à cheval; 

« 2° Une somme de 4,602,901 1. 5 8. pour payer 
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la réparation ou la fabrication à neuf des effets 
de campement, destinés à compléter la fourni- 
ture nécessaire à une armée de 169,000 hommes, 
compris les officiers, et déduction faite des ef- 
ets en magasin, au 1° janvier 1791; 

« 3° Une somme de 151,200 livres, à compte 
des frais de construction de 1,200 voitures, pour 
le service des équipages des vivres; 

« 4° Une somme de 4 millions destinée à res- 
taurer ou à renforcer les principales forteresses 
des différentes frontières du royaume ; 

« Les 4 sommes ci-dessus, pareilles à celles 
portées dans les tableaux fournis par le ministre 
de la en s'élevant à la somme totale de 
14,178,685 1. 13 8. 

« Art. 2. Il sera fourni de plus au département 
de la guerre, + la caisse de l'extraordinaire, 
pour la solde desdits 18,828 hommes, pour l’en- 
tretien de 2,448 chevaux de troupes à cheval, 
et pour celui de 1,000 chevaux d’équipages, 
avec les À mn en route, une somme de 
596,914 1. 10 8. par chaque mois, à compter du 
{or avril 1791. 

« Art. 3. Le ministre de la guerre rendra 
compte de l'emploi des fonds extraordinaires 
accordés à son département ; en conséquence, le 
mémoire et les tableaux adressés par lui à l’As- 
semblée nationale pour exposer la destination 
ou les motifs des sommes qu'il demande, reste- 
ront annexés à la minute du présent décret. » 

(L'Assemblée décrète qu’elle discutera article 
par article.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne une 
nouyelle lecture des articles { et 2 qui sont suc- 
cessivement mis aux voix et adoptés, puis de 
l'article 3. 


M. Camus. Dans l’année où on fournit tous 
les objets à neuf, il ne peut pas y avoir de dé- 
peaoses d'entretien. Il faudra faire une diminution 
des fonds de la dépense ordinaire sur celle ex- 
traordinaire. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Celte ré- 
flexion est extrémement juste; mais, dans ce 
moment-ci, il est impossible d'en prévoir la quo- 
tité : elle ne peut être que le résultat de la comp- 
tabilité du ministre. 


M. Camus. Voulez-vous bien ajouter au dé- 
cret que « le ministre rendra également compte 
de la diminution que les sommes affectées à 
l'acquisition d’effets neufs pourront produire sur 
la dépense destinée à l'entretien pendant l’année 
courante ». 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J'adopte 
l'addition. 


M. Regmault. Si, comme vous l'expose M. Ca- 
mus, vous vous proposez de décréter des som- 
mes additionnelles à celles qui sont portées dars 
le budget, j'ai l'honneur de vous observer que 
je crois très important que vous relatiez dans 
votre décret quels sont les objets pour lesquels 
ces sommes sont nécessaires. 

Je propose à l’Assemblée d'ordonner que le 
comité des finances vérifiera et rendra compte à 
l'Assemblée de quelles sommes précises les dis- 
positions renfermées dans le présent décret avg- 
pre l'état des dépenses prévues pour l'an- 
D : 


M. Bureaux de Pusy, rapporleur. J'adople 
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l'amendement. fe porterai le projet au comité 
des fivances, et je vérifierai avec lui, d’après les 
états qu'il a faits, de combien cette dépense peut 
atginenter. 

Voici avec les amendements la rédactiou du 
projel de décret que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, délibérant sur la 
demande du ministre de la guerre, et ouï le rap- 
porl de son comité militaire, décrète : 


ADI 


« ]|l sera versé au département de la guerre, 
par lu caisse de l'extraordinaire : 

« 1° Une somme de 5,424,584 1. 8 s., pour 
fournir à la dépense de l’enrôlement, de l'équi- 
pement et de l'armement de 18,828 hommes, tant 
d'infanterie que de troupes à cheval, ainsi qu’à 
l'achat de 2,448 chevaux pour monter lesdites 
troupes à cheval; 

« 2° Une somme de 4,602,901 1. 5 s., pour 
payer la réparation où la fabrication à neuf des 
uffets de campement, destinés à compléter la 
fcurniture nécessaire à une armée de 169,000 
hommes, y compris les officiers, et déduction 
faite des effets en magasin, au premier janvier 

? 

« 3° Une somme de 151,200 livres, à comp'e 
des frais de construction de 1,200 voitures, pour 
le service des équipages des vivres; 

«4° Une somme de 4 millions destinée à res- 
taurer ou à renforcer les principales forteresses 
des dilférentes frontières {u royaume. 

« Les 4 sommes ci-dessus, pareilles à celles 
portées dans les tableaux fournie par le ministre 
de la guerre, s'élevant à la somme totale de 
14,178,685 1. 13 8. » 


Arte: 


« [! se’a fourni de plus au département de la 
guerre, par la caisse de l'extraordinaire, pour la 
solde desdits 18,828 hommes, pour l'entretien de 
2,148 chevaux de troupes à cheval, et pour celui 
de 1,000 chevaux d’équipages, avec les supplé- 
merts en 1oute, une somme de 596,914 1. 10 8. 
par chaque mois, à compter du 1° avril 1791. » 


Arl. 3. 


« Le ministre de la guerre rendra compte de 
l'ewploi des fonds extraordinaires accordés à son 
département, ainsi que de la diminution que les 
sonines affectées à l'acquisition d'effets neufs 
pourront produire sur la dépense destinée à l'en- 
tretien pendant l’année courante : en consé- 
quence, le mémuire et les tableaux adressés par 
lui à l’Assemblée nationale pour expo:er la des- 
tiuatiou ou les motifs des sommes qu’il demande, 
resteront annexés à la minute du présent dé- 
crel. » 


Art. 4. 


« Le comité des finances vérifiera, d’après le 
présent décret, de quelle somme précise les dis- 
positions qu’il renferme augmentent l'état des 
dépenses prévues pour l'anuée 1791, et il en 
rendra cowpte à l’Assemblée nationale. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la lecture de l’ensemble des 
articles composant le décret sur l'organisalion du 
ministère. 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, lorsque vous avez décrété l’or- 
günisation du ministère, vous avez renvoyé au 
comité de Gonstitution plsieurs dispositions 
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alditionnelles qui ont été proposées lors de la 
uiscussion. Je viens rendre compte, au nom du 
comité, de ces dispositions. 

La première regardait l’action contre le Trésor 
public. Vous avez désiré que le comité préseniât 
un mode de cette action ; et aujourd’hui même, 
à l’ordre du jour, se trouve un rapport sur cette 
il qui doit vous être fait par M. Le Ghape- 
ier. 

La deuxième disposition additionnelle consis- 
tait à demander que nul ne pût être ministre ni 
ambassadeur, sans avoir prêté le serment civique. 
La première partie de cette disposition présente 
toutes sortes d'avantages, et aucun inconvénient. 
Quant à la seconde, elle paraît au premier coup 
d'œil préseater quelques inconvénients, et n’offrir 
aucun avantage. Elle ne regarde pas proprement 
l’organisation du ministère; etil serait plus conve- 
nable soit de la renvoyer au comité diplomatique, 
soit d'attendre les décrets que vous pouvez reu- 
dre relativement à cette partie. 

La raison qui détermine le comité ne vieut pas 
de ce que cela est étranger à l’organisation du 
ministère, mais il y a en Ce moment-ci, je crois, 
deux ou trois ministres de France en pays étran- 
gers qui ne sont pas Français, et qui n’en remplis- 
sent pas avec moins de zèle les fonciious qui leur 
sont confiées. A Malte, par exemile, je crois que 
le chevalier de Malte, qui est chargé des affaires 
de France, n’est pas,dans ce moment-ci, un Fran- 
çais. Au surplus, vous examinerez cette question 
quand il en sera temps. 

La troisième disposition, Messieurs, regarde le 
recours en matière de contributions directes.Lors- 
que vous aurez fini ce qui regarde les contribu- 
tons directes, on vous la présentera et vous la 
discuterez. 

Entin la quatrième disposition qui consiste à 
)roposer à l’Assemblée un décret qui oblige les 
égislateurs à ne pas se sépar:r sans avoir pourvu 
aux dépenses imprévues qui peuvent survenir 
dans l'intervalle des sessions : cette disposition se 
trouvera beaucoup mieux placée dans le complé- 
ment du Code législatif qui est imprimé, et aui 
est la partie la plus importante de ce qui vous 
reste à faire; et même lorsque nous l’avron: ter- 
mivée, je présume que nous pourrons, si l’As-en- 
blée l’ordonne, ie des précautions pour Con- 
v. quer l'autre législature. 

ludépendamment des 4 dipositions dont je 
vivus de reodre compte à l'Assemblée, il a paru 
au comité qu’il était convenable d’ordonner que 
uul ue pourrait exercer aucune espèce de fonc- 
tiong dans les bureaux des ministres, dans les 
regiés ou administrations, ou aucune espèce de 
fouctions à la nomination du pouvoir exécutif, 
EUR pes le serment civique ou saus justilier 
qu'il l'a prêté. En conséquence, nous vous prapo- 
sons les deux articles suivants: 

« {° Nul ne pourra exercer les fonctions de 
wiuistre, s’il ne réunit les conditious néces- 
saires à la qualité de citoyen actif. 

« 2° Nul ne pourra entrer ou rester en exer- 
cice d'aucun emyloi daos les bureaux du miuis- 
tère, ou dans ceux des régies ou administrations 
des revenus publics, ni, en général, d'aucun em- 
ploi à la nomination du pouvoir exéculif, sans 
prêter le serment civique, ou eaos justifier qu'il 
j'a age 

(Ges deux dispositions sont successivement mi- 
ses aux voix et décrétées.) 


M. Démeunier, rapporteur. Une autre obser- 
vation du comité porte sur l'article suivant : 
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« Le Corps législatif pourra présenter au roi 
telle déclaration qu'il jugera convenable sur la 
conduite des ministres, et même lui déclarer 
qu'ils ont perdu la confiance de la nation. » 

Cette rédaction est celle que vous avez adoptée 
dans une des précédentes séances. Votre counité 
vous propose de substituer au mot déclaration ce- 
lui d'observation et de dire : 

« Le Corps législatif pourra présenter au roi 
telle observation qu'il jugera convenable sur la 
conduite des ministres, et même lui déclarer 
qu’ils ont perdu la confiance de la nation. » 

(Gette modification est décrétée.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici en consé- 
quence l'ensemble du projet ue décret sur l’orga- 
nisation du ministère. 


Organisation du ministère. 


Art. Îer. 


« Au roi seul appartiennent le choix et la révo- 
cation des ministres. 


Art. 2. 


« Il appartient au pouvoir législatif de statuer 
sur le nombre, la division et la détnareation des 
départements du ministère. 


Art. 3. 


Nul ne pourra exercer les fonctions de minis- 
tre, s’il ne réunit les conditions nécessaires à la 
qualité de citoyen actif. 


Art. 4. 


« Les ministres exerceront, sous les ordres du 
roi, les fonctions déterminées ci-après, et seront 
au nombre de 6 ; savoir : le ministre de la justice, 
le ministre de l'intérieur, le miaistre des contri- 
butions et revenus publics, le ministre de la 

uerrr, celui de la marine et celui des affaires 
trangères. 


Fonctions des munistres. 


art. 5. 


« Les fonctions du ministre de la justice 
seront : : 

« 1° De garder le sceau de l'Etat, et de sceller 
les lois, les traités, les lettres patentes de pro- 
visions d'offices, les commissions, patentes et 
diplômes du gouvernement ; 

« 2° D’exécuter les lois relatives à la sanction 
des décrets du Corps législatif, à la promulga- 
tion et à l'expédition des lois; 

« 3° D'entretenir une correspondance hübi- 
tuelle avec les tribunaux et les commissaires du 
roi; 
« 4° De donner aux juges des tribunaux de 
district, et des tribunaux criminels, aiosi qu'aux 
juges de paix et de commerce, tous les avertis- 
seiments nécessaires, de les rappeler à la règle, 
et de veiller à ce que la justice soit bien admi- 
nistrée ; 

« 5° De soumettre au Corps législatif les ques- 
tions qui lui seront proposées relativement à 
l'ordre judiciaire, et qui exigeront une interpré- 
tation de la loi; 

6° De transmettre au commissaire du roi près 
le tribunal de cassation les pièces et mémoires 
coucernant les affaires qui lui auront été défé- 
rées, et qui seront de nature à être portées à ce 
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tribunal; d’accompagaer ces pièces et mémoires 
des éclaircissements et observations dont il les 
croira susceptibles ; 

7° De rendre compte à la législature, au 
commencement de chaque session, de l'état de 
l'administration de la justice, et des abus qui 
auraient pu s’y introduire. 


Art. 6. 


« Il y aura près du mivistre de la justice trois 
gardes et un officier, qui veilleront sur le sceau 
de l'Etat. 

« Les secrétaires du roi du grand collège sont 
supprimés. 

« Sont pareillement supprimés les officiers en 
chancellerie, à l'exception de 2 huissiers, les- 

uels serviront, près là personne du ministre, à 
l'audience du sceau et pourront exercer auprès 
du tribunal de cassation. 


Art. 7. 


« Le ministre de l’intérieur sera chargé : 

« 1° De faire parvenir toutes les lois aux corps 
administratifs ; 

« 2° De inaintenir le régime constitutionnel et 
les lois touchant les assemblées de commune par 
communautés entières, ou par sections, les 
assemblées primaires et les assemblées électo- 
rales, les corps administratifs, les municipalités, 
la constitution civile du clergé et, provisoire- 
ment, l'instruction et l'éducation publique, sans 
que de la présente disposition on puisse Jamais 
induire que les questions sur la régularité des as- 
semblées et la validité de: élections, ou sur l'ac- 
tivité ou l’éligibilité des citoyens, puissent être 
soumises au jugement du pouvoir exécutif ; 

« 3° Il aura la surveillance et l'exécution des 
lois relatives à la sûreté et à la tranquillité de 
l'istérieur de l'Etat; 

« 4° Le maintien et l'exécution des louis tou- 
chant les mines, minières et carrières, les ponts 
et chaussées, et autres travaux publics, la conser- 
vation de la navigation et du flottage sur les 
rivières, et du halage sur leurs bords; 

« 5° La direction des objets relatifs aux bâli- 
ments et édifices publics, aux hôpitaux, établisse- 
wents et ateliers de charité, et à la répression de 
la mendicité et du vagabondage; 

« 6° La surveillance et l'exécution des lois rela- 
tivement à l’agriculture, au cominerce de terre et 
de mer, aux produits des pêches sur les côtes et 
des grandes pêches maritimes; à l'industrie, aux 
arts et inventions, fabriques ct manufactures, 
ainsi qu'aux primes et encouragements qui pour- 
raient avoir lieu sur ces divers objets; 

« 7 Il sera tenu de correspondre avec les corps 
administratifs, de les rappeler à leurs devoirs, 
de les éclairer sur les moyens de faire exécuter 
les lois, à la charge de s'adresser au Corps légis- 
latif, dans tous les cas où elles auront besoin 
d'interprétation ; 

« 8° De rendre compte tous les ans, au Corps 
législatif, de l’état de l'administration générale et 
des abus qui auraient pu s’y introduire. 


Art. 8. 


« Il soumettra à l'examen et à l'approbation du 
roi les pocès-verbaux des consvils des départe- 
‘cents, conformément à l’article 5 de la section 
> du décret sur les assemblées administratives. 


Art. 9. 


« Le ministre des contributio:s et revenus pu- 
blics sera chargé : 


358 {Assemblée nationale. ] 

« 4° Du maintien et de l'exécution des lois tou- 
chant l'assiette des contributions directes, et leur 
répartition ; 

« Touchant le recouvrement dans le rapport des 
contribuables avec les percepteurs, et dans le rap- 
port de ces derniers avec les receveurs de dis- 
trict ; 

« Touchant la nomination et le cautionnement 
des percepteurs et du receveur de chaque dis- 
trict ; 

« 2° La surveillance tant de la répartition, que 
du recouvrement et de l’application des sommes 
dont la levée aura été autorisée par la législature, 
pour les dépenses qui sont ou seront à la charge 
des départements ; 

« 3° Le maintien et l’exécution des lois tou- 
chant la perception des contributions indirectes, 
et l'inspection des percepteurs de ces contribu- 
tions ; 

« 4° L’exécution des lois et l'inspection relati- 
vement aux monnaies et à tous les établissements, 
baux, régies ou carpe qui rendront une 
some quelconque au Trésor public; 

« 5° Le maintien et l'exécution des lois tou- 
chant la conservation ou administration économi- 
que des forêts nationales, domaines nationaux et 
autres propriétés publiques, produisant ou pou- 
vant produire une somme quelconque au Trésor 
public; 

« 6° Sur la réquisition des commissaires de la 
trésorerie, il donnera aux corps administratifs 
les ordres nécessaires pour assurer l'exactitude 
du service des receveurs ; 

« % Il rendra compte au Corps législatif, au 
commencement de chaque année, et toutes les 
fois qu'il sera nécessaire, des obstacles qu’aura 
pu éprouver la perception des contributions et 
revenus publics. 


Art. 10. 


« Le ministre de la guerre aura : 

« 1° La surveillance et la direction des troupes 
de ligne et des troupes auxiliaires qui doivent 

mplacer les milices; ? 

« 2° De l'artillerie, du ee, des fortifications, 
des places de guerre et des officiers qui y com- 
manderont, ainsi que de tous les officiers qui 
commanderont les troupes de ligne et les troupes 
auxiliaires ; 

« 3 Il aura également la surveillance et la 

direction du mouvement et de l’emploi des trou- 
pe de ligne contre les ennemis de l'Etat, pour 
a sûreté du royaume, ainsi que pour la tranquil- 
lité intérieure, mais en se conformant stricte- 
ment, dans ce dernier cas, aux règles posées par 
la Constitution; 

« 4° Il aura, en outre, la surveillance et la di- 
rection de la gendarmerie nationale, mais seu- 
lement pour les commissious d'avancement, la 
tenue et la police militaires; 

« 5° 11 sera chargé du travail sur les grades et 
avancements militaires, et sur les récompenses 
dues, suivant les lois, à l’armée, ainsi qu'aux 
employés de son département ; 

« 6° Il donnera les ordounances pour la distri- 
bution des fonds de son département, et il en 
sera responsable; L 

« T° Il présentera, ed année, à la législa- 
ture, l’état détaillé des forces de terre et des 
fonds employés daus les diverses parties de son 
département. 1l indiquera les économies et les 
améliorations dont telle partie serait susceptible. 
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Art. 11. 


« Le ministre de la marine et des colonies 
aura : 

« 1° L'administration des ports, arsenaux, ap- 
provisionnements et magasins de la marine, et 
dépôts des condamnés aux travaux publics, em- 
ployés dans les ports du royaume; 

« 2° La direction des armements, construc- 
tions, réparations et entretien des vaisseaux, 
navires et bâtiments de mer ; 

« 3° La direction des forces navales et des 
opérations militaires de la marine; 

« 4° La correspondance avec les consuls et 
agents du commerce de la nation française, au 
dehors ; 

« 5° La surveillance de la police qui doit avoir 
lieu dans le cours des grandes pêches maritimes, 
à l'égard des navires et équipages Les y seront 
NL pair ainsi que l'exécution des lois sur cet 
objet ; 

« 6° Il sera chargé de l'exécution des lois sur 
les classes, les grades, l’avancement, la police 
et autres objets concernant la marine et les colo- 
nies ; 

« Les directoires de département correspon- 
dront avec lui en ce qui concerne les classes et 
la police des gens de iner ; 

« 7° Il aura la surveillance et la direction des 
établissements et comptoirs français en Asie et 
en Afrique ; 

« 8° Il aura en outre, conformément à ce qui 
sera statué sur le régime des colonies, et sauf la 
surveillance et l'inspection des tribunaux des 
colonies, qui pourront être attribuées au minis- 
tre de la justice, l'exécution des lois touchant le 
régime et l'administration de toates les colonies 
dans les îles et sur le continent d'Amérique, à 
la côte d'Afrique, et au delà du cap de Bonne- 
Espérance, et nommément à l'égard des approvi- 
sioonements, des contributions, des concessions 
de terrains et de la forcé publique intérieure des 
colonies et établissements français ; 

« 9% Il surveillera et secondera les progrès de 
l’agriculture et du commerce des colonies ; 

« 10° Il rendra compte, chaque année, au Corps 
législatif, de la situation des colonies, de l’état 
de leur administration, ainsi que de la conduite 
des administrateurs, eten particulier de l’accrois- 
sement ou du décroissement de leurs cultures et 
de leur commerce ; 

« 11° Il donnera les ordonnances pour la dis- 
tribution des fonds assignés à son département, 
et il en sera responsable ; 

« 1% 11 sera chargé du travail sur les récom- 
penses dues, suivant les lois, à l’armée navale 
et aux employés de son département ; 

« 13° Chaque anné,, il présentera à la législa- 
ture un état détaillé de la force navale et des 
fonds employés dans chaque partie de son dépar- 
tement, et il indiquera les économies et amélio- 
rations dont telle partie se trouverait suscep- 
tible. 

Art. 12. 

« Le ministre des affaires étrangères aura : {° la 
correspondance avec les ministres, résidents ou 
agents que le roi enverra ou entretiendra auprôs 


des puissances prit ed : 
« 211 suivra et réclamera l’exécution des trai- 


tés; 
« 3° Il surveillera et défendra au dehors les in- 
térêts politiques et commerciaux de la nation 


française; 
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«4° Il sera tenu de donner au Corps législatif les 
iostructions relatives aux affaires extérieures, 
dans les cas et aux époques déterminés par la 
Constitution, et notamment par le décret sur la 
paix et la guerre. Le 

« 5° Conformément au décret du 5 juin 1790, 
il rendra, chaque année, à la législature, un 
compte détaillé, et appuyé de pièces justificatives, 
de l’emploi des fonds destinés aux dépenses pu- 
bliques de son département. 


Art. 13. 


« Tous les ministres seront membres du con- 
seil du roi et il n’y aura point de premier minis- 
tre. 


Art. 14. 


« Les mioistres feront arrêter au conseil les 
proclamations relatives à leur département res- 
pectif, savoir : 

« Celles qui, sous la forme d'instructions, pres- 
criront les détails nécessaires soit à l'exécution 
de la loi, soit à la bonté et à l’activité du service ; 

« Celles qui ordonneront ou rappelleront l’ob- 
servation des lois, en cas d’oubli ou de négli- 
gence; : 

« Celles qui, aux termes du décret du 6 mars 
dernier, annuleront les actes irréguliers ou sus- 
pendront les membres des corps administratifs. 


Conseil d'Etat. 


Art. 15. 
« Il y aura un Conseil d'Etat, composé du roi 
et des ministres. 
Art. 16. 


« Il sera traité, dans ce conseil, de l'exercice de 
la puissance royale donnant son consentement, 


ou exprimant le refus suspensif sur les décrets. 


du Corps législatif, sans qu'à cet égard le contre- 
seing de l’acte entraîne aucune responsabilité. 

« Seront pareillement discutés dans ce conseil, 

« 1° Les invitations, au Corps législatif, de 
prendre en considération les objets qui pourront 
contribuer à l’activité du gouvernement, et à la 
bonté de l’administration ; 
<: « 2° Les plans généraux des négociations poli- 
iques ; 

« 3° Les dispositions générales des campagnes 
de guerre. 

ART. 17. 


« Seront aussi au nombre des fonctions du Con- 
seil d'État : 

« {° L'examen des difficultés, et la discussion 
des affaires dont la connaissance appartient au 
ps exécutif, tant à l'égard des objets dont 
es corps administratifs et muaicipaux sont char- 
gés sous l'autorité du roi, que sur toutes les au- 
tres parties de l’administration générale; 

« 2% La discussion des motifs qui peuvent 
nécessiter l'annulation des actes irréguliers des 
corps administratifs, et la suspension de leurs 
membres, conformément à la loi; 

« 3° La discussion des proclamations royales; 

« 4° La diecussion des questions de compé- 
tence entre les départements du ministère, et d: 
toutes autres qui auront pour objet les forces ou 


secours réclamés d’une section du ministère à 


l’autre. 
Art. 18. 
« Si, après la délibération du Conseil et l’ordre 
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du roi, un ministre voit du danger à concourir, 
par les moyens de son département, à l’exécu- 
tion des mesures arrêtées par le roi à l'égard 
d’un autre département, après avoir fait consta- 
ter son opinion dans le registre, il pourra procé- 
der à l'exécution sans en demeurer responsable, 
et alors la responsabilité passera sur la tête du 
ministre requérant. 


Art. 19. 


Un secrétaire nommé par le roi dressera le 
procès-verbal des séances, et tiendra registre des 
délibérations. 


Art. 20. 


Le recours contre les jugements rendus en 
dernier ressort, aux termes de l’article 2 du dé- 
cret du 7 septembre 1790, par les tribunaux de 
district, en iwatière de contributions indirectes, 
devant être porté au tribunal de cassation, ne 
pourra, en aucun Cas, être porté au Conseil d'Etat. 


Arts 24: 


Les actes de la correspondance du roi avec 
le Corps législatif seront contresignés par un 
ministre. 


Art. 22. 


« Chaque ministre contresignera la partie de 
ces actes relative à son département. 


Art. 23. 


« Quant aux objets qui concernent personnelle- 
ment le roi et sa famille, le contreseing sera 
apposé par le ministre de la justice. 


Responsabilité. 


Art. 24. 


« Aucun ordre du roi, aucune délibération du 
conseil ne pourront être exécutés s'ils ne sont 
contresignés par le ministre chargé de la divi- 
sion à laquelle appartiendra la nature de l'affaire. 

« Dans le cas de mort ou de démission de l'un 
des ministres, celui qui sera chargé des affaires 
j'ar intérim répondra de ses signatures et de ses 
ordres. 


Art. 25. 


« Ea aucun cas, l’ordre du roi, verbal ou par 
écrit, non plus que les délibérations du Conseil, 
A0 ris soustraire un ministre à la respon- 
sabilité. 


Art. 26. 


« Au commencement de l’année, chaque mi- 
nistre sera tenu de dresser un état de distribu- 
tion par mois, des fonds destinés à son départe- 
ment, et de communiquer cet état au comité de 
trésorerie, qui le présentera au Corps législatil 
avec ses observations. Cet état sera arrété par 
le Corps législatif, et il ne pourra plus y être fait 
de changement qu’en vertu d’un décret. 


Art. 27. 


« Les ministres seront tenus de rendre compte, 
ea ce qui concerne l’admiaistration, tant de leur 
conduite que de. l’état des dépenses et affaires, 
toutes les fois qu'ils en seront requis par le Corps 
législatif. ; 

Art. 28. 


« Le Corps législatif pourra présenter au roi 
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telles observations qu'il jugera convenables sur 
Ja conduite des ministres, et même lui déclarer 
qu'ils out perdu la confiance de la nation. 


Art. 29. 


« Les ministres sont responsables : 

« 1° De tous les délits par eux commis contre 
la sûreté nationale et la Constitution du royaume; 

« 2° De tout attentat à la liberté et à la pro- 
priété individuelle ; 

« 3° De tout emploi de fonds publics sans un 
décret du Corps législatif, et de toutes dissipa- 
tions des deniers publics qu'ils auraient faites ou 
favorisées. 


Art. 30. 


« Les délits des ministres, les réparations et 
les peines qui pourront être prononcées contre 
les miuistres coupables, seront déterminés dans 
le Code pénal. 


Art. 31. 


« Aucun ministre en place, ou hors de place, 
ne pourra, pour faits de son administration, être 
traduit en Justice, en matière criminelle, qu'a- 
près un décret du Corps législatif, prononçant 
qu’il y a lieu à accusation. \ 

« Tout ministre contre lequel il sera interve- 
nu un décret du Corps législatif, déclarant qu'il 
y a lieu à accusation, pourra être poursuivi en 
dommage: et intérêts par les citoyens qui éprou- 
veront une lésion résultante des faits | 08 auront 
donné lieu au décret du Corps législatif. 


Art. 32. 


« L'action en matière criminelle, ainsi que 
l’action accessoire en dommages et intérêts pour 
faits d'administration d'un ministre hors de 
place, sera prescrite au bout de 3 ans, à l'é- 
gard du ministre de la marine et des colonies; et 
au bout de 2 ans, à l'égard des autres, le tout 
à compter du jour où l’on supposera que le délit 
aura été commis : néanmoins l’action pour ordre 
arbitraire contre la liberté individuelle, ne sera 
pas sujette à prescription. 

Art. 33. 
« Le décret du Corps législatif, prononçant 


qu’il y a lieu à accusation Contre un ministre, 
suspendra celui-ci de ses fonctions. 


Traitement. 


Art. 34. 

« Le traitement des ministres sera, savoir : 

«Pourceluidesaffaires étrangères, 150,000livres 
par année; r 

< Et pour chacun des autres, 100,000 livres, 
payées par le Trésor public. 

« Les intérêts du montant du brevet de rete- 
nue seront déduits de cette somuwme, s'ilsse sont 
trouvés compris dans le traitement qui leur a 
été payé pour l’année 1790. 


Articles additionnels. 


Art. 1°. 


« Les maîtres des requêtes et les conseillers 
d'Etat sout supprimés. 


Art. 2. 
« Nul ne pourra cutrer ou rester en exercice 
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d'aucun emploi dans les bureaux du ministère, 
ou dans ceux des régies ou administrations des 
revenus publics, ni, en général, d'aucun emploi 
à la nomination du pouvoir exécutif, sans prêter 
. gas civique, ou saus justifier qu'il l’a 
°. }» 

(Les divers articles de ce projet de décret sont 

successivement mis aux voix et adoptés.) 


M. Lueas. Le second article additionnel que 
M. Démeunier a présenté avant de faire cette 
lecture, porte que, pour occuper les emplois à la 
nomination du pouvoir exécutif, il fauura avoir 
prêté leserment civique. Cette disposition s'étend- 
elle aux chapelains et aux aumôniers du roi? 


M. Démeunier, rapporteur. Les articles que 
l'Assemblée a décrétés ne sont relatifs qu'aux 
personnes chargées de fonctions publiques et ne 
concernent pas celles qui peuvent composer la 
maison civile du roi. Dans ce moment-ci, je 
crois, ou du moins on m'a dit, qu’on allait réfor- 
mer la maison du roi en entier. Alors on en com- 
posera une nouvelle. Il y a à distinguer la maison 
domestique, et les fonctions, qui tiennent de près 
ou de loin à l’administration. 

L'Assemblée a reuvoyé à son comité de Cons- 
titution un travail particulier sur cet objet et qui 
est bientôt achevé. Le comité vous fera inces- 
sammeït son rapport. C’est alors que, relative- 
ment aux emplois de la maison domestique, vous 
pourrez discuter la matière. 


M. Buzot. M. Démeunier ne nous a pas ap- 
porté d'articles additionoels sur plusieurs ques- 
tions très importantes que j'ai présentées de con- 
cert avec M. Barnave au cours de la discussion 
et qui ont été aussi renvoyées au comité : 

« 1° Si l'intervention du Corps législatif sera 
nécessaire pour la poursuite d’uo attentat à la 
hberté individuelle ; 

« 2° Si, dans tous les cas, la poursuite des mi- 
aistres, ordonnée par un décret du Corps légis- 
latif, se portera à la haute cour nationale ; 

« 3° Que l'on indiquera un mode des poursuites 
des inimistres en matière civile, et sans interven- 
tion du Gorps législatif. » 

Je prie M. le rapporteur de vouloir bien nous 
fournir des explications à cet égard. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité de 
Constitution n’a point oublié l'ordre que lui avait 
donné l’Assemblée; mais après avoir mûrement 
réfléchi, après avoir conféré sur la question, elle 
ne lui à pas paru aussi simple, aussi claire qu’à 
ceux qui l'avaient soulevée; il a même pensé 
qu'elle exigeait un examen des plus scrupuleux. 

Nous avons donc cru qu'il serait bon de sou- 
mettre également cet objet au comité de revision, 
dont M. Buzot est d'ailleurs membre, et nous 
vous demandons de vouloir bien ordouner ce 
renvoi. 

(L'Assemblée décrète le renvoi aux comités de 
Coustitution et de revision.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constitution sur Les contestations pendantes à 
l'ancien conseil du roi. 


M, Le Chapelier, au n0m du comité de Con- 
stitution. Messieurs, la suppression du conseil 
du roi nous laisse un travail à faire pour les 
procès qui existaient dans les différentes sec- 
tions du conseil. Vous avez attribué au conseil 
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de la nation, que vous avez créé, les procès qui 
existaient au conseil par les demandes en Cas- 
sation du jugement en dernier ressort; mais il y 
avait beaucoup d'affaires qui existaient au con- 
seil à d’autres Litres, en général par d'autres 
moyens que par la demande en cassation, puis- 
que toutes les sections du conseil avaient des 
affaires d'administration qui leur étaient portées, 
ou par appel des ordonnances des intendants, 
ou par évocation, après la cassation du juge- 
ment dans la forme, ou par des attributions à 
des commissions établies spécialement pour con- 
naître de telles ou telles affaires. 

Ce sont tous ces procès qu’il faut renvoyer 
maintenant aux divers tribunaux, auxquels la 
connaissance doit en appartenir. Sans doute vous 
suivrez dans cette matière les principes qui vous 
ont guidés dans l'établissement de l’ordre judi- 
ciaire; qui ne veulent plus souffrir ni évocations, 
ni commissions, ni contributions particulières, 
ni éloignement de justiciables de leurs juges 
naturels ; vous ne permettrez pag que des hommes 
qui ont traité avec d’autres particuliers soient, 
par des formes arbitraires, éloignés de leur do- 
micile, pour plaider sur des affaires dont ils 
doivent trouver les juges dans leurs foyers. 

Cependant il y aura une distinction à faire que 
je vais vous proposer. Gette distinction regarde 
les actions de la nation contre des particuliers, 
et des particuliers contre la nation, à raison des 
traités que peuvent avoir faits des particuliers 
fouraisseurs pour le département de la guerre 
ou de la marine. Il n’est pas possible que le gou- 
vernement ait des agents dans toutes les diffé- 
rentes parties du royaume; car il s’ensuivrait une 
perteénorme par la dépense que cela occasion- 
nvrait, et une lenteur dans les procédures et dans 
les jugements qui serait très funeste à la nation. 

Ceux qui ont contracté avec elle, une fois que 
la loi sera portée, doivent s’attendre que les tri- 
bunaux, qui sont près du gouvernement, ét qui 
ue seront pas cependant des tribunaux d’excep- 
tion, connaîtront des affaires qui naîtront des 
traités contractés entre la nation et les particu- 
liers. Voilà la seule exception que nous vous pro- 
posons. Ce n’est pas, comme je le répète, des tribu- 
paux d'attributions. Le projet de décret est conçu 
en peu d'articles. 

Voici l’article premier. 


Art. er, 


« Toutes les affaires pendantes au conseil des 
parties, des finances, des dépêches, à la grande 
direction, avec commissions particulières, et 
généralement toutes celles qui ne sont pas de la 
compétence du tribunal de cassation, et qui exis- 
taient aux diverses sections du conseil, et à des 
commissions, soit par appel, soit par évocation, 
soit par attribution, seront portées dans les tri- 
bunaux à qui la connaissance doit en appartenir, 
ainsi qu’il va être dit ci-après. » 


Plusieurs membres demandent l'impression et 
l'ajournement du projet. 


M. Mougins. Les articles qui vous sont pro- 
posés ne sont que la conséquence de ceux qui 
ont été déjà décrétés lors de l'organisation judi- 
ciaire; il serait injuste de les ajourner. Ces 
ajournements ne tendent qu'à faire naître des 
délais préjudiciables à l'achèvement des travaux 
de l’Assemblée. Je demande en conséquence que 
les articles soient immédiatement mis en dis- 
cussion. 
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(La motion de M. Mougins est décrétée et la 
discussion est ouverte sur l'article premier.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il y a 
dans ce moment-ci, au conseil, des affaires qui 
sont dans le cas d’étre réparties aux tribunaux 
des colonies, et il y aurait peut-être ie grands 
inconvéaients d’obliger des individus qui sont en 
France à aller rappeler dans les colonies, parce 
que l’origine ile l'affaire avait eu lieu ou à Saint- 
Domingue ou à la Martinique. Je vous propose de 
mettre une disposition qui évite cet inconvé- 
nient. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Dans la forma- 
tion du tribunal de cassation, les dispositions 
relatives aux affaires des colonies ont été ajour- 
. et par conséquent je n’ai pas parlé des co- 
onies. 


M. KRegnaud (de Saint-lean-d'Angély). Vous 
avez ajourné les dispositions pour l'avenir, vous 
savez qu'il y a beaucoup d’affaires pendantes au 
conseil sur des discussions relativement aux co- 
lonies et dont tous les intéressés demeurent en 
France. 

Je crois fe sans préjuger ce que vous ferez 
pour les affaires à naître, l’Assemblée nationale 
peut prendre une mesure pour faire décider 
promptement des affaires qui sont actuellement 
pendantes au conseil et par exemple, au lieu de 
dire que les affaires seront portées au tribunal 
des colonies, on peut dire que les affaires seront 
revoyées par-devant le tribunal de la capitale. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je demande à 
me concerter avec le comité des colonies, et que 
la motion de M. Regnaud y soit renvoyée. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Regnaud 
de Saint-Jean-d’Angély à ses comités colonial et 
de Constitution et décrète l’article premier.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
des articles suivants : 


Art. 2. 


« Les affaires qui ont été évoquées au conseil 
avant d'avoir reçu un jugement dans les tribu- 
naux qui devaient en connaître, seront reportées 
au tribunal du district, qui, suivant les règles 
prescrites dans l'organisation de l'ordre juili- 
ciaire, doit les juger. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Les affaires qui ont été évoquées au conseil 
après un premier jugement rendu daas les tri- 
bunaux, seront reportées devant le tribunal du 
district qui remplaçe celui où le procès avait été 
jugé, pour que, si l’uue des parties veut être 
appelante, elle choisisse l’un des 7 tribunaux 
d'arrondissement, conformément à ce qui est 
prescrit pour les appels. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Il en sera de même pour les affaires retenues 
au conseil après un jugement de cassation; elles 
seront reportées au tribunal de district établi 
dans le lieu où siégeait la cour judiciaire dont 
le jugement a été cassé, afin que les parties choi- 
sissent un tribunal entre les 7 tribunaux d'ar- 
roudissement, comme il se pratique pour les ap- 

els; lequel tribunal jugera en dernier ressort 
e fond du procès. » (Adopté.) 
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Art..5. 


« Les affaires dans lesquelles il est intervenu 
un jugement de cassation, et qui ensuite ont été 
évoquées pour être attribuées à une commission, 
seront reportées au tribunal de district qui doit 
en connaître, suivant la nature de l'affaire, à 
moins que la commission n’eût été établie äu 
consentement et sur la demande respective de 
toutes les parties; auquel cas la commission con- 
tinuera ses fonctions, aux termes de la conven- 
tion qui l’a établie. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« La même règle sera suivie pour les commis- 
sions qui pourraient avoir été créées pour con- 
paître d'une affaire ou d’une suite d’affaires, 
sans que la forme de l'évocation ait été prise. 
Si ces commissions ont été demandées et consen- 
ties par toutes les parties, elles continueront 
leurs fonctions; si elles ont été créées sans le 
consentement de toutes les parties, ou sur la 
demande d'une seule, elles cesseront d'exister, 
et les contvstations sur lesquelles elles doivent 
prononcer sont renvoyées aux tribunaux aux- 
quels la connaissance en appartient. 


M. Lanjuinais. Il y a des parties principales, 
il y a des parties appelées en garantie; n'est-il 
pas vrai que vous avez entendu qu'on ne peut 
appeler en garantie personne devant les tribu- 
naux d’attribution de cette espèce ? Il faut donc 
l’exprimer dans l’article. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Si vous croyez, 
Messieurs, que Loutes les parties ne dit pas assez, 
il n’y a qu'à mettre : « toutes les parlies en cause 
principale ou appelées en garanties ». 


M. Legrand. Je crois que pour rendre l’arti- 
cle clair, il devrait y avoir une disposition rela- 
tive aux comumnissions données pour union de 
créanciers. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Vous présentez 
votre objection pour les affaires qui sont d’une 
nature telle qu’on ne connaît pas bien auxquels 
elles doivent appartenir. Je vous dis que pour 
cela ilexiste un article ainsi conçu : 

« À l'égard des commissions établies pour des 
affaires dont la nature mixte laisse incertaine la 
compétence des tribunaux qui doivent en con- 
naître ou qui affectent une‘grande masse de biens 
situés dans plusieurs districts et quelquefois dans 
plusieurs départements, on se pourvoira au tri- 
bunal de cassation, qui déterminera le tribunal 
où les parties feront vider leur: contestations. » 

(L'articie 6 est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. À l'article 7 
dont je viens de vous donner connaissance, j’a- 
joute cette disposition : « Le tribinal de cassa- 
tion ne pourra choisir qu’un des tribunaux sous 
lesquels les parties seront domiciliées ou sous 
lesquels les bi: ns scront situés. 

Je rédige en conséquence l’article comme suit : 


Art. 7. 


« À l’égard des commissions établies pour des 
affaires dont la nature mixte laisse incertaine la 
compétence des tribunaux qui doivent en con- 
nailre, Ou qui affectent une grande masse de 
biens situés dans plusicurs districts, et quelque- 
fois dans plisieurs départements, on se pourvoira 
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au tribunal de cassation, qui, parmi les tribu- 
naux sous lesquels les parties sont domiciliées, 
ou sous lesquels les biens sont situés, détermi- 
nera le tribunal où les parties feront vider leurs 
contestations. » 


M. Moreau. Il est certain que c’est le domi- 
cile de la personne qui plaide, qui doit déterminer 
la juridiction qui en doit connaître; il est certain 
que la situation des biens ne fait pas changer le 
lieu de la juridiction. (Murmures à gauche.) 


Un membre : Si c’est en matière réelle. 
(L'article 7 est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. Voici l’article 8 
tel que vous le propose votre comité : 

« Les oppositions aux ordonnances des in‘en- 
dants et les appels d’icelles, ainsi que les appels 
et oppositions aux jugements des élus de Bour- 
gogne et à ceux des commissaires du conseil, qui 
ont pu exister à différentes époques et pour di- 
verses circonsiances dans les ci-devant provin- 
ces, seront par la partie la plus diligente portées 
au tribunal de district du domicile des parties, 
lequel jugera en dernier ressort. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Il faut mettre, 
je crois, après les mots appels et oppositions 
ceux-ci : aux délibérations des pays d'Etats ou 
commissions intermédiaires. Sur cet article, je 
soumets mes réflexions à l’Assemblée. Vous voyez 
que nous avons exactement suivi la forme que 
vous avez établie dans l’organisation de l’crdre 
judiciaire. Vous irez au tribunal de district pour 
choisir un des 7 tribunaux d'arrondissement, 
et voici pourquoi : c’est que les intendants, c'est 
que les pays d'Etats, c’est que l'administration 
des élus de Bourgogne, c’est que l'administration 
momentanée des commissaires du conseil em- 
brassait un graud territoire, et qu’il faudrait aller 
de son domicile dans un pays très éloigué, pour 
plaider. Ne serait-il pas plus expéditif de faire 
décider en dernier ressort sur cet appel par le 
tribunal du district du domicile des parties : 
Voilà ce que j'ai cru être susceptible d'un amen- 
dement. 


M. Lanjuinaïis. Je demande par amendement 
à l’article qu'il soit dit : « Dans toutes les affaires 
qui appartiennent à l’ordre judiciaire, suivant les 
lois décrétées pour l’organisation des tribunaux.» 


M. Régnier. Je ne vois pas que l’amende- 
ment proposé par le préopinant soit nécessaire. 
L'article me paraît parfaitement conçu; mais je 
craindrais que les parties n’éprouvassent de l’em- 
barras de la manière trop vague et trop géné- 
rale, dont se trouve conçue la dernière partie de 
cet article. 

Par exemple, on veut que les contestations 
soient jugées en dernier ressort par le tribunal 
Ju domicile des parties; cela est insuffisant selon 
moi, parce qu’il pourrait arriver que toutes les 
parties ne fussent pas également domiciliées 
sous le ressort du tribunal unique, auquel l’ar- 
ticle les renvoie. Ainsi je crois que par amende- 
ment il doit être dit : « Seront ob és de se pour- 
voir devant le tribunal de district du domicile du 
défendeur en opposition, ow du domicile de l’inti- 
mé. » À moins qu'on n'aime mieux dire : « Au 
tribunal du défendeur originaire. » 


M. Le Chapelier, rapporteur. J’adopte le mot 
du défendeur originaire. 
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M. Lanjuinais. Si vous adoptez l’article tel 
qu'il est rédigé, il s’ensuivra maintenant que 
toutes contestations, soit qu’elles soient de l’or- 
dre judiciaire, soit qu’elles appartiennent à l'ordre 
administratif, seront portées à des tribunaux. Je 
dis que cela n’est pas convenable. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je ne me refuse 
pas à la justesse de ces vue:-là. Je crois qu'il 
faut mettre une exception. Il faut bien remarquer 
qu'il n'ira aux tribunaux de district que les affaires 
purement judiciaires. Cependant il faut com- 
prendre dans les affaires judiciaires les affaires 
que vous avez renvoyées aux tribunaux de dis- 
trict et qui n'étaient pas jadis des matières judi- 
ciaires, coinme par exemple les contestations re- 
latives aux impôts. 

Je demande donc que vous fassiez décréter une 
exception qui marquera bien que toutes les af- 
faires portées aux tribunaux seront des affaires 
qui v’appartiendront pas à l'administration. Au 
surplus, si on décrète l’article, je le rapporterai 
rédigé dans ce sens-là. 


Un membre propose pour l’article la rédaction 
suivante : 


Art. 8. 


« Les oppositions aux ordonnances des infen- 
dants et les appels d’icelles, ainsi que les appels 
et oppositions aux délibérations des administra- 
tion, aux jugements des élus de Bourgogne et 
à ceux des commissaires du conseil, qui ont pu 
exister à différentes époques et pour diverses 
circonstances, dans les ci-devant provinces seront, 
par la partie la plus diligente, portées au tribunal 
de district du domicile du défendeur originaire, 
lequel jugera en dernier ressort. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 9 ainsi conçu : 


Art. 9. 


« Toutes les affaires qui étaient soumises au 
jugement des intendants des ci-devant provinces 
ou des ci-devant pays d'Etats, autres que celles 
dont la connaissance est attribuée aux corps ad- 
ministratifs, seront portées devant les tribunaux 
de district, pour être jugées comme les autres 
procès, à la charge de l'appel, si l’intendant n'a 
pas rendu d'ordonnance. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de Particle 10 ainsi conçu : 

« Sont exceptées de la présente loi les affaires 
dans lesquelles la nation plaide contre des parti- 
culiers en qualité de créancière ou de débitrice. 
Toutes les affaires de cette nature qui élaient pen- 
dantes aux diverses sections du conseil, ou à la 
ci-devant cour des aides de Paris, seront portées 
à l’un des 6 tribunaux de Paris. svit pour les 
juger à charge d’appel, s’il n'est pas Pen inter- 
venu de jugement, soit pour choisir un des 7 tri- 
bunaux de l’arrondissement, s’il y avait un pre- 
mier jugement; lequel tribunal prononcera en 
dernier ressort. » 


M. Tronchet. Prenez garde, Messieurs, que 
toutes les affaires où la nation plaide comme 
créancière ou comme débitrice vont donner une 
très grande latitude à votre disposition; car tous 
ceux qui sont débiteurs de cens et rentes, de lots 
et ventes, tant que les droits seigneuriaux ne 
seront pas rachetés plaident contre la nation 
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comme créancière, et eux comme débiteurs. 
Comment! Il faudra que d'un bout à l’autre 
du royaume on vienne plaider à Paris pour 
une soumine de 100 livres? Mais ici vous statuez 
pour le passé et pour l'avenir, en sorte que pour 
l'avenir il s’ensuivra que tout homme quelconque 
qui devra une somme, et à quelque titre que ce 
soit, sera obligé de se déplacer pour venir plaider 
à Paris. Je ne sais pas si c’est l'intention du 
comité. 


M. Démeunier. Je crois qu’on pourrait décréter 
l’article tel qu’il est, ea ajoutant : « sans préju- 
dice des dispositions décrétées le 6 mars. » Au 
surplus, on peut changer ces mots, car pour le 
sens nous sommes d'accord. 


M. Lanÿjuinais. Je conçois très bien la con- 
venance et la justice de l’article, si on l’applique 
uniquement aux affaires actuellement pendantes 
au con:eil; mais si l’on en fait une règle générale, 
alors cet article a besoin d’une discussion. Il faut 
savoir si cette loi est pour l'avenir ou pour le 
passé. Si c’est pour le passé, j'en demande l’ajour- 
nement. 


Un membre : C'est pour le passé. 


Un membre propose la question préalable sur 
l'article. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y alieu à 
délibérer et repousse l’ajournement.) 


M. Defermon. Je voudrais qu’il fût bien spé- 
cifié qu'il s’y a d’excepté de la disposition géné- 
rale du décret que les affaires dans lesquelles la 
nation est partie principale et directe, et que l’on 
rédigeât ainsi le commencement de l’article : 

« Sont exceptées de la présente loi les affaires 
dans lesquelles la nation plaide directement contre 
des particuliers, etc... » 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement. 


M. Bouche. Je demande qu'on dise : « Toutes 
les affaires de cette nature, actuellement pen- 
dantes aux diverses sections du conseil, etc. » 


M. Le Chapelier. J'adopte l'amendement. 
Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


. M. Le Chapelier, rapporteur. Voici comment 
je rédige l’article : 


Art. 10. 


« Sont exceplées de la présente loi les affaires 
danslesquelles la nation plaide directement contre 
des particuliers en qualité de créancière ou de 
débitrice. Toutes les affaires de cette nature ac- 
tuellement pendantes aux diverses sections du 
conseil, ou à la ci-devant cour des aides de Paris, 
seront portées à l'un des 6 tribunaux de Paris, 
soit pour les juger à la charge de l’appel, s’il 
n’est point encore intervenu de jugement, soit 
pour choisir un des 7 tribunaux d'arrondis- 
sement, s’il y avait eu un premier jugement; le- 
quel tribunal prononcera en dernier ressort. » 
(Adopté.) 


Art. 11. 


« Dans les dispositions du précédent article 
ne peuvent être compris les objets soumis par 
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les décrets à l'examen du commissaire liquida- 
teur et à la décision de l’Assemblée nationale. » 
(Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. Viennent en- 
suite quatre articles destinés à fixer pour l’avenir 
la manière dont procéderont ceux qui, à raison 
des marchés, des traités, des engagements quel- 
conques, auront fait des affaires avec la nation 
et la manière dont les agents les poursuivront. 
Ces articles exigent plus de réflexion et une dis- 
cussion plus étendue; si l'Assemblée y consent, 
je les ferai imprimer, ainsi que les motifs qui ont 
déterminé le comité à vous les présenter. 


M. Malouet. Il faut prendre en considération 
l'état actuel des choses relativement aux admi- 
nistralions et aux manufactures. Je crois que, 
dans l’ancien ordre de choses, les administra- 
be 1 locales participaient à l'autorité du con- 
se 


Je demande que le comité nous présente ses 
vues sur cette administration. 

(L'Assemblée décrète l'impression et l’ajourne- 
ment des quatre derniers articles du projet de 
décret.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
présente un projet de décret relatif à la circons- 
cription des paroisses de Liancourt, Chaumont et 
Chartres et à La réunion de plusieurs hameau. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité ecclésiastique, décrète : 


Art. {®r. 


« La paroisse de Saint-Pierre du village de 
Liancourt, département de l'Oise, est et demeure 
reunie, avec son territoire, à la paroisse de 
ue né duuit lieu, sous l’invocation de Notre- 

ame. 


Art. 2. 


« Dans la ville de Chaumont, même départe- 
ment, les paroisses de Saint-Martin, de Laillerie 
et de Saint-Brice sont réunies, avec leur terri- 
toire, à celle de Saint-Jeau-Baptiste de Chaumont, 
sous cette invocation. 


Art. 3. 

« Il sera conservé un oratoire dans l’église de 
Laillerie. 

Art. 4. 

« Dans la ville de Chartres, département d'Eure- 
et-Loire, les 7 paroisses de l’intérieur de la ville, 
sous ls invocations de Saint-Aignant, Saint- 
André, Sainte-Foy, Saint-Hilaire, Saiut-Martin, 
Saint-Michel et Saint-Saturnio, sont supprimées 
et réunies à la paroisse cathédrale. 

Art. 5. 

« Les deux paroisses exéra muros de Saint-Mau- 
rice et de Saint-Brice sont également supprimées 
et réunies avec leur territoire, sauf les excep- 
tions ci-après, à ladite paroisse cathédrale. 

Art. 6. 

« Le hameau de Serreville sera réuni à la pa- 

roisse de Mauvilliers. 


Arl. 7. 


« Le hameau d'Ouarville sera réuni à la pa- 
roisse de Saiut-Lazare-de-Lères. 


ARCHIVES PARLEMENT AIRES. 


127 avril 1791.] 


Art. 8. 


« Le hameau de Milanet sera réuni à la paroisse 
de Champhot. 


Art. 9. 


« Le hameau du Petit-Beaulieu, ci-devant de la 
paroisse de Saint-Brice, sera réuni à la paroisse 
‘le Saint-Chéron. 


Art. 10. 


« La paroisse de Lucé est éteinte et supprimée, 
et réunie à celle de Mainvilliers, avec son terri- 
toire,à l’exception du faubourg de Nicochet, qui 
est réuni à la paroisse cathédrale. 


Art. 11. 


« La paroisse de Saint-Barthélemy est suppri- 
mée et réunie, avec son territoire, à celle de 
Saint-Chéron, à l'exception des maisons siluées 
dans l’intérieur de la ville et du faubourg, qui 
étaient de la paroisse de Saint-Barthélemy et 
qui sont et demeureront réuuies à la paroisse 
cathédrale. 


Art. 12. 


« Il sera établi deux oratoires : l’un dans l’é- 
glise de Saint-Maurice et l’autre dans l’église des 
ci-devant capucins. 


Ark-519: 


« Tous les revenus et fonds des fabriques des 
paroisses supprimées par le présent décret sont 
réunis et attachés aux églises auxquelles cha- 
cune d’elle est réunie. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
l'organisation de la garde nationale (1). 


M. Rabaud - Saint-Etienne, 7 réeur. 
Messieurs, dans la dernière séance où il s’est agi 
de l’organisation des gardes nationales, je vous 
ai rappelé les principes des décrets constitution- 
nels que vous avez rendus sur cette organisation. 
Le projet que votre comité de Constitution vous 
propose aujourd’hui, ayant pour unique objet le 
développement de ces principes, ne paraît pas 
susceptible d’une discussion générale dans la- 
quelle on ne pourrait que remettre en question ce 
qui est déjà décrété. Notre projet de décret est 
divisé en cinq sections : la première, intitulée : 
De la composition de la liste des citoyens, a pour 
objet le mode d'exécution de votre décret sur la 
viréonscription militaire; la seconde, intitulés : 
De l'organisation des citoyens pour le service de la 
garde nationale, est la détermination du mode 
suivant lequel la garde nationale doit faire le ser- 
vice quand elle en sera requise; la troisième, in- 
titulée : des fonctions des citoyens servant en qua- 
lité de gardes nationales, est la nomenclature de 
toutes les parties du service de la garde natio- 
nale ; la détermination des devoirs des citoyens 
en leur qualité de gardes nationales. Les principes 
déjà établis par vos propres décrets sont qu'elles 
doivent prêter main-forte à l'exécution des ju- 
gements; qu’elles doivent repousser et réprimer 
toute espèce de brigandage, marcher, sur la ré- 
quisition des corps ad'ninistratifs, contre les en- 
nemis du dedans ou du dehors. Elle doit être 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 20 avril 1791, pages 218 
et suiv., le commencement de la discussion et le projet 
de décret sur cet objet. 
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regardée comme la grande force nationale qui 
doit agir quand l’armée en commission est 1n- 
suffisante. La quatrième section a pour objet 
l'ordre du service, les ra gs, les grades; la cin- 
quième enfin, la discipline des citoyens servant en 
qualité de gardes nationales ; mais ce Code de dis- 
cipline u’est, pas plus que les autres points, eus- 
ceptible d'être discuté dans ses principes géné- 
raux et fondamentaux; car ces principes sont 
Las + établis. 

e demande donc que, pour ne pas remettre en 
question ce qui est décrété, pour ne. pas nous 
exposer à désavouer nos propres principes, nous 

assions à la discussion successive des articles. 
Cependant, comme ces discussions de détail pour- 
rout porter principalement sur ce qui concerne 
les fonctions des gardes nationales, on peut mettre 
ce litre le premier de la discussion. Lorsque l'on 
saura à quelles fonctions la garde nationale est 
destinée, il sera plus facile de prononcer sur le 
régiwe de son organisation. La grande question 
des réquisitions pourra se subdiviser. On discu- 
tera d’abord ce qui concerne la réquisition habi- 
tuelle, celle qui tient essentiellement à l’institu- 
tion des vardes nationales, qui les oblige en tout 
temps, à toute heure, de prêter main-forte à l'exé- 
cution de la loi, de maintenir l'autorité des jug- 
ients, de réprimer le flagrant délit; on discutera 
ensui'e ce qui concerne la réquisition particulière 
qui, faite par les officiers civils, aura pour objet 
de réprimer les incursions extraordinaires du bri- 
gaodage ou les attroupements séditieux contre 
la sûreté des personnes el des propriétés, de pro- 
téger la perception des contributions ou la circu- 
lation des subsistances, etc. Enfin la réquisition 
permanente, qui aura lieu aux époques d’alarmes 
et de troubles, lorsque des ennemis extérieurs ou 
intérieurs menaceront la sûreté ou la liberté pu- 
bliques, pour que tous les citoyens se tiennent 
pes à un service effectif. Dès que la patrie est 
1ors de péril, cette réquisition, qui doit être faite, 
par le Corps législatif ou par le roi, cesse; mais 
ulle est permanente tant que dure le danger. 

Ces réflexions que je jette en avant font voir 
que vous devez nécessairement discuter succes- 
sivement les différeutes dispositions de notre 
projet de décrt, mais qu’il ne peut plus s’établir 
d: discussion générale sur le projet en eutier, 
puisque tous Îles principes généraux sont déjà 
constitutionnellement établis et qu'il ne s'agit 
que d'en faire l'application. 


M. Lanjuinais. Les bases du plan du comité 
ie parais-ent, en général, sages. J'y aperçois 
d'excellentes vues et je crois qu'avec du chaige- 
went on peut faire de ce projet une loi digne de 
vous et du bien auquel nous devons tendre, qui 
est d'assurer la tranquillité et la sûreté publique. 
Dans la discussion préliminaire, je me bornerai 
à «les observations gé érales sur des corrections 
et améliorations que je proposerai avec brièveté 
et que je vous prierai d'écouter avec indulgence. 


M. Wurand-Maillane. J'observe, sur l’o:- 
dre de la discussion, qu'il n’est aucun rapport du 
comité militaire qui n'ait été adopté de confiance 
ct que tous les décrets qu’on pourrait vpposer 
aujourd’hui à ceux qui voudraient combaitre le 
plan du comité, ont passé presque sans discus- 
sion. 

Je demande que la discussion soil faite article 
par article. 


M. Hémeunier. Le comité est bien loin de s’up- 
2 4 
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poser à une discussion générale. Le préopinant 
s’est trompé lorsqu'il a dit que les principes dé- 
crétés sur cet objet n’ont point entrainé de dis- 
cussion. 

Vous avez attaché à la qualité de citoyen actif 
l'obligation indispensable de faire le service de la 
garde nationale; c'est sur cette base fondainentale 
que repose en emier le plan du comité. Dans 
Vvutre position, que devez-vous tous désirer ? Que la 
garde nationale qui à fait la Révolution, sans la- 
quelle vous n’auriez pas pu achever vos travaux, 
“ontiouëe son service non seulement jusqu'à la 
fiu de la Copstilution, mais toutes les bis que la 
patrie o1 la liberté publique en péril demanderait 
qu'elle prenne les armes. 

Alors qu'arrivera-t-il? Non seulement dans les 
‘emps ordinaires la garde nationale sera chargée 
de faire exécuter la loi, de mainteuir l’ordre pu- 
blic; mais dans un moment de crise, dans un mo- 
ment orageux pour la liberté publique, il suffirait 
de frapper la terre du pied; une armée tout en- 
tière, organisée d’une manière assez exacte, parai- 
trait, et vous pourriez alors déjouer tous les enne- 
mis de La Constitution. Si, au contraire, après nos 
travaux achevés, le calme rétabli partout ne de- 
mande qu’un service passager, qu'un service local, 
l’organisation qui vons est présentée se prêle eu- 
core à ces mêmes détails. 

Dan: l'opinion que le préopinant a proposée dans 
une des dernières séances, il a demandé que les 
gardes nationales fu ‘sent incorporées aux troupes 
de ligne. Je dis que c’est aller contre tous vos 
décrets. Peut-on espérer que des citoyens iront 
aaturellement s’enrôler dans les troupes de ligne; 
ce qui les rendrait eonemis nés de leur pays. Dans 
les contréés despotiques d'Allemagne, au moins 
le despotisme s'est arrêté à ce qu’il appelle des 
agriculteurs et des laboureurs qu'il enrôle de 
force, sous le nom de milice, dans les troupes de 
ligne. Un pareil système ne tiendra pas contre la 
plus légère discussion. 

J'ai vu un autre plan d'organisation de gardes 
aationales, où l’on d'mande un extrait de toutes 
les gares vationales du royaume, composées de 
1,450,000 hommes. On part au moins des principes 
que vous avez décrétés. On dit : Tout citoyen actif 
est garde nationale et doit en faire le service. On 
demande que les For a‘tifs se réunis:ent et 
que, par la voix de l'élection, ils nomment pro or- 
tonnellement, dans les départements, le nombre 
de gardes nationales en activité qui sera néces- 
saire pour faire le service, et on porte le nombre 
à 4,500,000. 

Que résulterait-il de ce plan ? Vous altéreriez 
complètement l'esprit fondamental de votre Gons- 
titution, qui est que celui qui jouit de la qui- 
lité de citoyen doit nou seulement concourir 
par des contributions, mais concourir, par sa 
personne et par son courage, à défendre les inté- 
rêts de la patrie. Il ne s’agit pas ici d'élection et 
il est clair que toute espèce de mode électif en 
cette matière aurait les Vs inconvénients. 

Voilà deux systèmes généraux qui ont été nré- 
senté:;, j'en connais un ou deux autres qui ne me 
raies pas plus conformes à vos décrets ni 

l'esprit de la Constitution que vous avez établie. 
Loin donc de m'opposer à une discussion géré- 
rale, je demande qu'on exainine si le plan di co- 
mité n’est pas l'application pure et simple de v s 
décrets et des principes que vous avez décrétés. 

Je croirais concilier tous les esprits en deman- 
dant qu'on pose la question en ces termes: lis- 
culera--on d’autres projets d'organisation des 
gardes nationales, ou bieu :liscutera-t-on celui 
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du comité? Quand ce premier point sera réglé, 
alors on demandera: Fera-t-on des objections 
générales, ou bien mettra-t-on le plan aux voix 
article par article ? 


M. Durand-Maïllane. Si M. Démeunier 
avait bien connu mon plan, il ne l'aurait pas 
calomnié. J'ai proposé de diviser la force armée 
en deux parties, en garde non soldée et en garde 
soldée, en garde nationale et en troupes de li- 
gre; la première servira de troupes auxiliaires 
propres à recruter l’armée. Ce système présente 
a mon sens une grande importance pour le main- 
tien de la liberté publique; la garde nationale 
servira ainsi de contrepoids aux troupes de ligne 
dont la masse est effrayante. j 


M. Robespierre. Ce n’est point pour justifier 
le plan de M. Durand que je prends la pres 
mais, reprenant la discussion au point où M. Dé- 
meunier l'avait mise, je dis que, s'ilest vrai que 
l'organisation des gardes nationales paraisse à 
l’Assemblée une entreprise à la fois difficile et 
importante, d'où dépendent en dernière analyse, le 
succès de nos travaux, et la stabilité de la liberté, 
chacun de nous doit s'étonner qu’en paraissant 
convenir que la liberté d’une telle discussion 
doit être entière on parle cependant si long- 
temps pour la circonscrire, suivant le système 
que l’on s’est fait et suivant le but que l’on se 
propose. 

Pour moi, effrayé de l'importance et des dan- 
gers de cette organisation, je le suis infiniment 
de voir deux orateurs du comité äe Constitution, 
qui ont eu tout le loisir nécessaire pour méditer, 
pour préparer à leur gré le système qu’ils veulent 
faire adopter à l'Assemblée natiouale, paraître 
à la tribune pour circonscrire à leur manière 
les termes de la délibération. J'ai été infiniment 
étonné surtout de voir M. Démeunier, tout en 
protégeant la liberté de la discussion, ne faire 
autre chose que nous assurer que le plan du 
comité de Constitution était si évidemment con- 
forme aux principes adoptés par l'Assemblée na- 
tiorale, qu’il n'offrait que des conséquences toutes 
naturelles et toutes simples ; que toute discussion 
à cet égard lui paraissait inutile et devrait en- 
truiver une perle de temps. (Murmures.) 


M. Démeunier, Je n'ai pas dit cela. M. Ro- 
bespierre devrait bien ne pas altérer les faits; 
c’est son habitude lorsqu'il répond à quelqu’un. 


M. Robespierre. Vous ne devez pas m'inter- 
rompre. 

J'ai été étonné de le voir ensuite passer légè- 
rement en revue tous les plans contraires à celui 
du comilé et conclure avec la même légèreté 
qu'il fallait passer à la discussion de ce dernier. 
(Hurmures.) 


Un membre : Discutez, on vous laissera parler. 


M. Robespierre. S'il n’est permis de faire 
naître aucun préjugé contre aucun système, sous 
tel prétexte que ce soit, je dis que ce n’est point 
la peine pour nous d'entamer une si grande et 
j'ose dire une si dangereuse discussion; car cha- 
cun de nous individuellement n’a plus le droit 
dc suffrages avec un comité (Murmures; applau- 
dissements à gauche.) avec un comité qui, 
après avoir préparé les délibérations, prépare 
encore les moyens nécessaires pour faire adopter 
presque de confiance toutes ses dispositions, tou- 
tes ses idées de règlement. 
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Plusieurs membres : Allez donc au fait | 
M. d’André. Vous allongcz la discussion. 
M. Démeunier. On me permettra... 


M. Robespierre. Il est lemps de ressaisir la 
liberté des suffrages. Bien loin de regarder le 
plan du comité comme une conséquence très 
simple des principes déjà décrétés, je pense, au 
contraire, qu’il faut l’examiner avec la plus scru- 
puleuse attention, parce que, après l'avoir exa- 
miné, il sera évident pour tout le monde qu'il 
ne tend à rien moins qu'à auéantir les gardes 
nationales et la liberté. Ce projet ne saurait donc 
être adopté dans son ensemble. 

Je demande, en conséquence, que la discussion 
soit ouverte sur le plan en général et que la pa- 
role soit accordée sans restriction. 


M. Démeunier, Je me plains de la calomnie 
de M. Robespierre; je n’ai pe dit ce qu'il sup- 
pose. J'ai demandé qu'on discutât en général; 
je n'ai pas demandé qu'on ne discutât point les 
plans géuéraux. 


M. &oupilleau. Toutes ces luttes individuelles 
ne produisent d'autre effet que celui de retarder 
la marche de l’Assemblée. Je demande que la 
discussion s'ouvre immédiatement. . 


M. Prieur. La parole est à M. Lanjuinais ; je 
demande qu'il soit entendu. 


M. le Président. Je vais poser la question de 
savoir si on discutera le plan en général. 


M. d’André. Personne ne s’y oppose. 
. (La discussion générale est ouverte sur le pro- 
jet de décret.) 


M. Lanjuinais. Le comité nous propose de 
décréter que tou: les citoyens actifs se feront 
inscrire pour le service de la garde nationale. Il 
ne propose que deux exceptions : l’une en fa- 
veur de ceux qui ont servi depuis l’époque de 
la Révolution ; et l’autre, en faveur des fils de 
citoyens actifs. Dans un moment où le despo- 
tisme a fait tant de mendiants, tant de malheu- 
reux, il semblerait dangereux d'adopter d’autres 
mesures. 

Il ne faut pas imposer ni confier le fardeau de 
la garde publique à ceux qui n’ont rien.à perdre, 
ou qui n'ont pas le nécessaire; maisilyena 
quelques-uns parmi eux qui ont trouvé des res- 
sources, qui ont servi depuis 2 ans, qui ont com- 
battu pour la liberté, ceux-là ne peuvent pas 
être privés de l’honneur qu'ils ont acquis par 
leur courage et leur patriotisme. Leur conduite 
passée vous répondra de leur conduite future. La 
présomption qui s'élevait contre eux est effacée; 
ils doivent être maintenus dans leur service à 
moins qu'ils n’en soient exclus par un jugement 
légal, et c’est ici que je m'’élève contre le plan 
du comité. 

Il n'est pas nécessaire, comme il le propose, 
que les citoyens subisseut l’humiliation d'une 
épreuve, c'est-à-dire qu'ils soient jugés dignes 
de continuer leur service par le conseil général 
de la commune. Ce serait une ingratitude de 
soumettre à un scrutin épuratoire ceux Contre 
lesquels il n’existe pas de plainte, ceux qu'on à 
trouvés bons pour défendre la cause publique en 
des temps périlleux. 


[Assemblée nationale.] 


Le comité n’accorde le droit de port d'armes 
qu'aux citoyens actifs, inscrits sur les registres 
de la garde nationale. Je désire ardemmeut voir 
le jour où disparaitra la distinction des actifs et 
des non actifs. Mais je ne combats pas cette dis- 
position ; je voudrais seulement une addition. Je 
désirerais à l'avenir que nul ne püût être admis, 
se la voie de l'examen, au grade d’officier dans 
es troupes de ligne, s’il n'avait pas fait, au moins 
pendant un temps déterminé, le service de la 
garile nationale suivant vos décrets. (Murmures.) 

Je ne voudrais pas qu'ur citoyen püût se pré- 
senter pour être officier à 18 ans, s’il avait né- 
gligé de servir à 16 dans la garde nationale. En 
général le Français naît précoce. Un jeune Fran- 
çais de 16 ans est ordinairement aussi avancé, 
pour le corps et pour l’esprit, qu'un Suisse ou un 
Allemand de 20 années; cependant ces Alle- 
mands sont presque tous soldats, et soldats dans 
la troupe de ligne à 16 ans. 


M. de Custine. À 20 ans. 


M. Lanjuinais. À 16 ans, je le sais pour 
l'avoir entendu dire. 


M. de Custine. Et moi pour l'avoir vu. 


M. Lanjuinaïis. Le comité supprime l’épau- 
lette, et il la supprime seulement pour l'officier 
de la garde nationale. Veut-on que tous les sol- 
dats de la patrie se regardent comme frères? Eh 
bien, Messieurs, qu’ils portent les mêmes distinc- 
tions militaires et que les mêmes marques dis- 
unctives parent les gardes nationales. 

On vous propose de supprimer toutes les an- 
ciennes compagnies de milice bourgeoise, sous 
quelque dénomination que ce soit. Je ne vois à 
cet égard aucune difficulté; mais on a oublié, 
dans cette organisation qui vous est proposée, de 
vous indiquer les compagnies qui existent dans 
les milices nationales et qui doivent être con- 
servées en France. Je parle des compagnies de 
canonniers et de cavalerie. Il faut conserver ces 
compagiies ou en organiser d’autres. 

On défend aux officiers des gardes nationales 
de faire distribuer des cartouches, si ce n'est en 
cas de réquisition précise, à peine de demeurer 
responsable des événements. Permettez-moi quel- 
ques réflexions à ce sujet. À la vérité, la senti- 
nelle qui veille à la sûreté publique aura un 
fusil; mais, pour qu’il lui soit distribué des car- 
touches, il lui faudra un ordre spécial, une 
réquisition précise de la municipalité. Ainsi, dans 
le cas d’une sg ve nocturne, faite par des gens 
munis d'armes à feu, il faudra assembler le corps 
municipal, il faudra que ce corps assemblé auto- 
rise l'officier du poste à envoyer des cartouches 
à la garde attaquée et en péril. Bien entendu 
que les agresseurs auront la complaisance d’at- 
tendre la décision du conseil. J'observe, Messieurs, 
Fe chez nos voisins, en Suisse, tout citoyen, 

epuis l’âge de 16 ans, est obligé d’avoir à ses 
frais et de faire la montre, dans les revues, de 
24 cartouches à balle. Voilà comme les Suisses 
conservent leur liberté. Je ne demande point que 
cela soit adopté ; mais je demande que l'article 
dont il s’agit soit retiré comme véritablement 
contraire aux vues de la Constitution et au but 
de la garde nationale. 

Dans la disposition des récompenses et des 
délits il y a beaucoup à redire. 

J'aime ces distinctions accordtes aux vieillards, 
cette éraulation, ces exemples aux enfants, l'es- 
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pérance de la patrie. Quels avantages ne retire- 
ront-ils pas de ces jeux civiques ! J'en sais un 
qui est pe ere et qui paraît avoir échappé 
à la sagacité et au zèle de votre comité. Permet- 
tez-moi de l'indiquer. Les jeux civiques seront 
une des grandes bases de votre institution 80- 
ciale. Ils doivent entrer comme une partie inté- 
grante dans le plan de votre éducation publique, 
sur laquelle reposera véritablement l'édifice de 
vos lois et qui assurera le maintien de notre Cons- 
titution pendant la durée des siècles. 

L'article 19 de la seconile section interdit aux 
gardes nationales, réunies pour délibérer, de por- 
ter l’habit d’uniforme. Voilà donc l’habit national 
devenu un habit de proscription..…. 


Un membre : Cela est décrété. 


M. Lanjuinais. On a souvent réveillé votre 
zèle contre le duel, ce reste odieux de notre an- 
cienne barbarie. On vous a demandé des lois pé- 
nales, des lois judiciaires. Le duel échappe à 
toutes les lois de cette nature; elles ne peuvent 
avoir de prise sur les erreurs de l’esprit ni sur 
les maladies de l'opinion. Les lois d'institution, 
les lois qui forment les mœurs, peuvent seules 
y apporter un remède efficace; il faudrait en por- 
ter qui attaquassent le mal dans sa racine. Dans 
les articles présentés sur l’organisation des gardes 
nationales, il devrait y en avoir un qui arrêtt la 
fureur des duels; car il serait du plus grand dan- 
ger qu’elle vint à se propager parmi des troupes 
citoyennes. 

J'oserai donc demander que l'assassin de son 
frère ne puisse jamais se voir dans la garde des 
citoyens ni à la défense de la patrie; que, pendant 
les Jeux civiques, les armes du duelliste soient 
solennellement flétries ; qu’elles soientsuspendues 
à un poteau infamant; que son nom soil inscrit 
sur ce poteau avec cette sentence que l'Eternel 
prononça contre le meurtrier de son frère : « Caïn, 
la terre qui a bu le sang de ton frère crie ven- 
geance contre toi. » Il ne faut pas que sa présence 
souille le regard de ses concitoyens assemblés ; 
la couronne civique sera brisée devant lui et les 
débris de cette couronne dis;.-ersés sur la terre de 
la patrie, qu'il à si cruellement outragée. Ainsi 
il deviendrait en horreur à ses concitoyens ct 
bientôt il se verrait obligé de dire : « Ma peine 
est si grande que je ne puis plus la supporter. » 
Voilà, Messieurs, comment la folie du duel pourra 
être combattue avec succès, en y joignant des 
lois sévères contre les violences, contre les insul- 
tes personnelles. 

Il est dit dans le projet que les vieillards dis- 
tribueront des prix ; 1l faudrait aussi, pour animer 
l’ardeur et le zèle des gardes nationales, créer 
des jeux civiques; mais, pour qu’on ny apportât 
point l'esprit de galantrrie, je demande que les 
femmes en soient exclues. (Rires.) Eloignez de 
vos jeux civiques les idées galantes de notre an- 
cienve chevalerie; elles convenaient au despo- 
tisme, mais elles ne conviennent pas aux mœurs, 
sans lesquelles il n’y à point de liberté. Il faut 
que les exercices si précieux à la jeunesse puis- 
sent être faits volontairement une fois la semaine, 
pendant toute l’année. C’est le vœu de nos jen- 
nes concitoyens. Il est y légitime pour qu'on 
puisse le repousser. Voilà les observations géné- 
rales que j'avais à proposer. 


M. de Custine. En appréciant à leur juste 
valeur les réflexions du préopinant, on est con- 
vaincu qu’il est inutile d'ouvrir une discussion 
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générale. Le plan du comité n’est que le résultat 
des princijies déjà décrétés. Je demande, Monsieur 
je président, afin d’en fixer la délibération d’une 
mauière-invariable, que vous mettiez aux voix 
si on adoptera le plan du comité pour base de 
la discussion, et ensuite si ce sera section par 
section que cette discussion sera ouverte. 


M. Robespierre (1). Messieurs, vous êtes tous 
convaincus que, de toutes les institutions qui 
vous restent à former, l'organisation des gardes 
nauonales est celle qui doit avoir la plus pui<- 
sante influence sur le sort de la librrté et sur la 
stabilité de votre ouvrage. Je me hâte donc d’en 
r. chercher les principes, sans en prouver l'im- 
porlance. 

Vous le savez; toutes les institutions politiques 
ne sont que «les moyens de parvenir à un but 
utile à la société, et, pour bien choisir et em- 
ployer les moyens, il est toujours nécessaire, il 
suffit souvent de connaître parfaitement le but et 
de ne le jamais perdre de vue. Examinons douc 
avant tout quel est l’objet précis de l'institution 
des gardes nationales, quelle est la place qu’elles 
doivent tenir, quelle est la fonction qu’elles doi- 
vent remplir dans l’économie politique; et toutes 
les règles de leur organisation s'offriront d’elles- 
mêmes à nous comme des conséqueuces palpa- 
bles de ce principe. 

Ce serait en vain que nous chercherions ici des 
autorités ou des exemples étrangers parfaitement 
analogues. L'idée de l'institution des gardes na- 
tionales, du moins telle que nous la concevons, 
est neuve; elle appartient à notre Révolution; elle 
fut presque également inconnue et aux peuples 
libres, et aux peuples subjugués par le despo- 
tisme, Chez les premier», les cituyens, nés sol- 
dats pour défendre la patrie, s’arment dans les 
dangers qui la menacent, repoussent les invasions 
des ennemis du dehors, et rentrent dans leurs 
foyers où ils ne sont plus que des citoyens. Quant 
aux autres (je parle des peuples modernes), ils 
entretiennent, ou plutôt leurs mouarques entre- 
tiennent, à leurs dépens, des corps de troupes 
permanents qu'ils emploient alternativement pour 
combattre leurs ennemis étrangers et pour cn- 
chaîner leurs sujets. 

Tel est l’ordre de choses que vous «vez trouvé, 
parmi pous, en commençant votre carrière. Je ne 
vous rappellerai pas ce qu’il devait vous coûter 
si, par un euchaînement extraordinaire d’événe- 
ments dont l'histoire du monde n'offre pas un 
exemple, les solilats du despotisme n’étrient de- 
venus tout à coup les soldats de la liberté. Les 
circonstances extérieures qui Vous environnaient 
vous ont déterminé à conserver une armée nom- 
breuse sur pied; vous l'avez laissée entre les 
mains du prince; mais en même lemps VOUS avez 
senti que cette force, dangereuse à Ja liberté, 
jugée par vous un mal uécessaire, exigeait un 
puissant remède, et vous avez apyelé les gardes 
nationules; ou plutôt, au premier cri de la liberté 
naissante, tous les Français out pris les armes, 
et se sont rangés en bataille autour de son ber- 
ceau; et vous, convaincus qu'il ne suffisait pas 
de creer la liberté, mais qu'il fallait la conserver, 
vous avez mis dès lors, au rang de vos premiers 
devoirs, le soin de consolider, par des lois sages, 
cette salutaire institution que les premiers efforts 
du patriotisme avaient fondée. 

Déjà ce simple histurique nous montre le 


(1) Le Moniteur ne donne que de courts extraits de ce 
discours. 
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véritable objet de l’établissement des gardes na- 
tionales; et la nature de la chose nous le dit en- 
core plus clairement. 

Les lois constitutionnelles tracent les règles 
qu'il faut observer pour être libres; mais c’est la 
force publique qui nous rend libres de fait, en 
assurant l’exécution des lois. La plus inévitable 
de toutes les lois, la seule qui soit toujours sûre 
d’être obéie, c’est la loi de la force. L'homme 
armé est maître de celui qui ne l’est pas; un 
graud corps armé, toujours subsistant au milieu 
d'un peuple sans armes, est nécessairement l’ar- 
bitre de sa destinée; celui qui commande à ce 
corps, qui le fait mouvoir à son gré, pourra bien- 
tôt tout asservir. Plus la discipline sera sévère, 
plus le principe de l’obéissance passive et de la 
subordination absolue sera rigoureusement main- 
teou; plus le pouvoir de ce chef sera terrible; 
car la mesure de sa force sera la force de tout le 
grand corps dont il est l'âme; et füt-il vrai qu'il 
ne voulüt pas en abuser actuellement, ou que des 
circonstances extraordinaires empéchassent qu’il 
pât le vouloir impunément, il n’en esl pas moins 
certain que, partout où une semblable puissance 
‘xiste sans contrepoids, le peuple n’est pas libre, 
en dépit de toutes les lois constitutionnelles du 
monde; car l’homme libre n'est pas celui qui 
n’est point actuellement opprimé; c’est celui qui 
est garanti de l'oppression par une force cons- 
tante et suffisante. 

Ainsi, toute nation qui voit dans son sein une 
arinee nombreuse et disciplinée aux ordres d’un 
monarque, et qui se croit libre, est in-ensée, si 
elle ne s’est environnée d’une sauvegarde puis- 
sante. Elle ne serait pas justifiée par la prétendue 
uécessité d’opposer une force militaire égale à 
celle des nations esclaves qui l'entourent. Qa’im- 
porte à des hommes généreux à quels tyrans ils 
serunt soumis ? Et vaut-il la peine de se donner 
tant de soins et de prodiguer tant de sang, pour 
conserver à un despote un immense domaine où 
il puisse paisiblement fouler aux pieds plusieurs 
millions d'esclaves? Je n'ai pas besoin d'observer 
que le patriotisme généreux des soldats français ; 
que les droits qu’ils ont acquis dans cette Révolu- 
lion, à la reconnaissance de la nation et de l’hn- 
mauité entière, ne changent rien à la vérité de 
ces principes ; on ne fait point des lois ; on ne 
fait pointuue Constitution pour une circonstance 
et pour un moment. La pensée du législateur doit 
embrasser l'avenir comme le présent.Or, celte 
sauvegarde, ce contrepoids nécessaire, quel est- 
il ? Les gardes nationales. 

Posons donc pour premier principe qu'elles 
doivent être organisées de manière qu'elles met- 
tent le pouvoir exécutif dans l'impuissance de 
tourner, contre la liberté publique, les forces im- 
menses dont il est sans cesse armé. 

Muis ce ne sera point assez, 1l faudra encore 
qu'elles ne puissent jamais elles-mêmes opprimer 
la liberté, ni le pouvoir exécutif; puisque, tant 
qu’il se renferme dans les bornes que la Consti- 
tution lui prescrit, il est lui-même une portion 
des droits de la nation. 

Tel est le double objet que doit remplir la cons- 
titution des gardes nationales ; tel est le double 
point de vue sous lequel nous allons la cousi- 
dérer. ‘ | 

Le premier ne nous présente que des idées in- 
fiuiment simples. 

S'il est vrai que cette institution soit un re- 
nède contre le pouvoir exorbitant qu’une armée 
toujours sur pied donne à celui qui en dispose, il 
s'ensuit qu’elles ue doivent point être constituces 
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comme les troupes de ligne ; qu'elles ne doivent 
point être aux ordres du prince ; qu'il faut bannir 
de leur organisation tout ce qui pourrait les 
soumettre à son influence, puisqu'alors, loin de 
diminuer les dangers de sa puissance, celle ins- 
titution les augmenterait, et qu’au lieu de créer 
des soldats à la liberté et au peuple, elle ne fe- 
rait que donner de nouveaux auxiliaires à l’am- 
bition du prince. 

De ce principe simple, je tire les conséquences 
suivantes qui ne le sont pas moins : 

1° Que le prince, ni aucune personne sur la- 
quelle le prince a une influence spéciale, ne doit 
nommer les chefs, ni les officiers des gardes na- 
tionales ; 

2° Que les chefs et les officiers des troupes de 
ligne ne peuvent être chefs, ni officiers des gardes 
nationales ; 

3° Que le prince ne doit ni avancer, ni récom- 
pue ni punir les gardes nationales. Je rappel- 
erai à ce sujet que ce fu, de la part du dernier 
ministre, un trait de politique aussi adroit dans 
le système ministériel, que repréhensible dans 
les principes de notre Constitution, d'avoir en- 
voyé des croix de Saint-Louis aux gardes natio- 
nales de Metz qui assistèrent à la fatale expédi- 
tion de Nancy. Ce procédé doit, au moins, avertir 
la vigilance .et la sagesse de l’Assemblée natio- 
pale, comme il a étonné tous les citoyens éclairés. 
Enfin, Messieurs, évitez soigneusement tout ce 
qui pourrait allumer dans l'âme des citoyens 
soldats ce fanatisme servile et militaire, cet amour 
superstitieux de la faveur des cours, qui avilit 
les hommes au point de les porter à mettre leur 
gore daos les titres mêmes de leur servitude ; 

éplorables effets de nos mœurs frivoles et de 
nos institutions tyranniques. 

L’évidente simplicité de ces idées me dispense 
de tous développements ; et je passe au second et 
au plus important des deux objets que j'ai an- 
noncés : je veux dire à l'examen des moyens à 
employer pour que les gardes nationales ne 
puissent pas elles-mêmes opprimer la liberté des 
citoyens. 

Tous ces Poe me semblent se rapporter à 
un principe général : c’est d'empêcher qu’elles 
forment un corps, et qu’elles adoptent aucun 
esprit particulier qui ressemble à l'esprit de 
corps. 

est dans la nature des choses que tout corps, 
comme tout individu, ait une volonté propre, 
différente de la volonté générale, et qu'il cherche 
à la faire dominer. Plus il est puissant, plus il a 
le sentiment de ses forces; plus cette volonté est 
active et impérieuse. Songez combien l'esprit de 
despotisme et de domination est naturel aux 
militaires de tous les pays; avec quelle facilité 
ils séparent la qualité de citoyen de celle de sol- 
dat, et mettent celle-ci au-dessus de l’autre. Re- 
doutez surtout ce funeste penchant, chez une 
nation dont les préjugés ont attaché longtemps 
une considération presque exclusive à la profes- 
sion des armes; puisque les peuples les plus 
graves n’ont pu s’en défendre. cie les citoyens 
romains commandés par César : Si, dans un mé- 
contentement réciproque, il cherche à les humi- 
lier, au lieu du nom de soldats, il leur donne 
celui de citoyens, quirites; et à ce mot ils rou- 
gissent et s'indignent. 

Un autre écueil pour le civisme des militaires, 
c’est l'ascendant que prennent leurs chefs. La 
discipline amène l'habitude d’une prompte et 
entière soumission à leur volonté; les caresses, 
des vertus plus ou moins réelles la changent en 
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dévouement et en fanatisme; c’est ainsi que les 
soldats de la République deviennent les soldats 
de Sylla, de Pompée, de César, et ne sont plus que 
les aveugles instruments de la grandeur de leurs 
généraux et de la servitude de leurs concitoyens. 

L sera facile, parmi nous, de prévenir toutes 
ces espèces d’inconvénients. Rappelons-nous la 
distance énorme qui doit exister entre l’organi- 
sation d’un corps d'armée destiné à faire la guerre 
aux ennemis du dehors, et celle des citoyens 
armés pour être prêts à défendre leurs lois et 
leur liberté contre les usurpations du despotisme : 
rappelons-nous que la continuité d’un service 
rigoureux, que la loi de l’obéissance aveugle et 
passive, qui change des soldats en des automates 
terribles, est incompatible avec la nature même 
de leurs devoirs, avec le patriotisme généreux 
et éclairé qui doit être leur premier mobile. Ne 
cherchez point à les conduire par le même es- 
prit, ni à les mouvoir par les mêmes ressorts 
que nos troupes de ligne. Soit que, dans les com- 
mencements de la Révolution, il ait été néces- 
saire, comme on l’a dit, de leur donner beaucoup 
de ressemblance avec l'armée, soit que des mo- 
tifs différents ou seulement l'esprit d'imitation 
aient multiplié ces états-majors, ces grades, ces 
décorations militaires, il me paraît certain que 
ce ne doit point être là l’état permanent des 
gardes nationales. 

IL faut surtout s'appliquer à confondre, chez 
elles, la qualité de soldat dans celle du citoyen : 
les distinctions militaires les séparent et les font 
ressortir. Réduisez le nombre des officiers à la 
stricte mesure de la nécessité. Gardez-vous sur- 
tout de créer, dans le sein de cette famille de 
frères confédérés pour la même cause, des corps 
d'élite, des troupes privilégiées, dont l’institu- 
tioa est aussi inutile que contraire à l’objet des 
gardes nationales. 

Prenez d’autres précautions contre l'influence 
des chefs. Que tous les officiers soient nommés 
pour un temps très court : je ne voudrais pas 
qu’il excédât la durée de 6 mois. 

Que les commandements soient divisés de ma- 
nière au moios qu’un seul chef ne puisse réunir 
plusieurs districts sous son autorité. 

Ajoutez une disposition dont l'importance est 
peut-être plus grande qu’elle ne paraît au premier 
coup d'œil. Un n’imagine pas aisément à quel 
point cet esprit de despotisme militaire, que nous 
cherchons à éteindre, peut être fomenté par l'u- 
sage de porter continuellement les marques dis- 
tinctives du grade dont on est revêtu. En général, 
tout magistrat, tout fonctionnaire public, hors de 
l'exercice de ses fonctions, n’est qu'un simple 
citoyen. Les Age qui rappellent son carac- 
tère ne lui sont donnés Su das le moment où il 
les remplit et pour la dignité du service public, et 
non pour sa décoration personnelle ; l'habitude 
de les étaler dans le commerce ordinaire de la vie 
peut donc être regardé, en quelque sorte, comme 
une espèce d’usurpation, comme une véritable 
atteinte aux principes de l'égalité. Elle ne sert 
qu’à l'identifier, à ses propres yeux, avec son 
autorité; et je ne crois pas m'éloigner beaucoup 
de la vérité en disant que ces dislinctions exté- 
rieures, qui poursuivent partout les hommes en 
prases n’ont pas peu contribué à faire naître dans 
eurs âmes cet esprit d’orgueil et de vanité et, 
dans celles des simples citoyens, cette timidité 
rampante, cet empressement adulateur également 
incompatibles avec le caractère des hommes li- 
bres. À qui cette vanité puérile convient-elle 
moins qu'aux chefs des cituyens soldats? Défen- 
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seurs de la liberté, vous ne regrelterez qes ces 
hochets dont les monarques payent le dévoue- 
ment aveugle de leurs courtisans. Le courage, les 
vertus des hommes libres, la cause sacrée pour 
laquelle vous êtes armés, voilà votre gloire, voilà 
vos ornements. (Applaudissements.) ? 

Je n'ai pas dit que ces officiers devaient être 
nommés par les citoyens, parce que cette vérité 
me paraissait trop palpable. Aussi n’ai-je pu con- 
cevoir encore Ja raison qui ayait pu déterminer 
vos comités de Constitution et militaire à vous 
proposer de les faire choisir moitié par les ci- 
toyens, moitié par les administrateurs du dépar- 
tement. Ils sont sans doute partis d’un principe; 
or, si ce principe exigeait le choix du peuple, 
pourquoi le respecter en partie et le violer en 
partie ? Ou pourquoi décider une question unique 
et simple par deux principes contradictoires? 
N’est-il pas évident que l'exercice du droit d’élec- 
tion appartient essentiellement au souverain, c’est- 
à-dire, au peuple, dont l'autorité est circonscerite 
dans les bornes des affaires administratives ; 
qu’il est contradictoire de faire concourir, avec 
le souverain lui-même, ses propres délégués, 
pour choix de la même espèce de fonctionnaires 
publics ? Quel avantage peut-on trouver à confier 
cette partie de sa puissance à un petit nombre 
d’administrateurs ? Ceux qui savent, au contraire, 
à quel point il est exposé au malheur d’être trahi 
ou abandonné par ceux qui exercent son auto- 
rité, par tous Ceux qui ne sont pas lui, crain- 
dront que l'intervention de ces direcloires ne serve 
à donner aux gardes nationales des chefs enne- 
mis de la cause populaire, propres à appesantir 
le joug militaire sur les citoyens faibles, et à ser- 
vir lesintérêts de l’aristocralie, monstre qui existe 
sous plus d’une forme, que les ignorants croient 
mort, et qui est immortel. 

S'ils poussent encore plus loin leurs réflexions, 
ils craindront peut-être que ce système n’aille 
jusqu’à remettre bientôt une grande partie des 
forces nationales entre les mains du pouvoir exé- 
cutif, dont la destinée fut toujours de tout asser- 
vir et de tout corrompre. Ces inconvénients ont 
échappé sans doute aux deux comités (l). Il me 
paraît qu'ils se sont encore trompés en voulant 
étendre à deux années la durée des fonctions des 
officiers et que cette erreur, dangereuse surtout 
dans le système dont je viens de parler, est suf- 
fisamment réfutée par les principes que nous 
avons établis. 

Au reste, quelque importantes que soient en 
elles-mêmes les dispositions que nous venons 
d'indiquer, elles n’atteignent pas encore le point 
capital de la grande question que nous devons 
résoudre; et si j'avais dû négliger quelqu’une 
des idées qu’elle semble offrir les premières à 
l'esprit, je les aurais laissées de côté pour aller 
droit au principe simple et fécond dont elles ne 
sont que des conséquences. 

Quoi que vous puissiez faire, les gardes natio- 
nales ne seront jamais ce qu’elles doivent étre, 
si elles sont une classe de citoyens, une portion 
quelconque de la nation, quelque considérable 
que vous la supposiez. 


(1) Je dois prévenir ici que, depuis que ce discours 
a été composé, cette disposition qui avait été lue à 
Assemblée par le rapporteur des comités, a été changée 
dans Le rapport imprimé ; ils se contentent d’exiger que 
les élections soient faites en présence des administra- 
teurs, co qui ne me paraît encore qu'une formalité 
inutile, contraire aux principes et à la liberté des as- 
semblées électives. 
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Les gardes nationales ne peuvent être que la 
nation entière armée pour défendre au besoin ses 
droits; il faut que tous les citoyens en âge de 
porter les armes y soient admis sans aucune 
distinction. Sans cela, loin d’être les appuis de la 
liberté, elles en seront les fléaux nécessaires. Il 
faudra leur appliquer le principe que nous avons 
rappelé au commencement de cette discussion, 
en parlant des troupes de ligne : dans tout Etat 
où une partie de la nation est armée et l’autre 
ne l'est pas, la première est maîtresse des desti- 
nées de la seconde; lout pouvoir s’anéantit devant 
le sien. D'autant plus redoutable qu'elle sera 
plus nombreuse, cette portion privilégiée sera 
seule libre et souveraine; le reste sera esclave. 

Etre armé pour sa défense personnelle est le 
droit de tout homme; être armé pour défendre 
la liberté et l'existence de la commune patrie 
est le droit de tout citoyen. Ge droit est aussi 
sacré que celui de la défense naturelle et indivi- 
duelle dont il est la conséquence, puisque l’in- 
térêt et l'existence de la société sont composés 
des intéréts et des existences individuels de ses 
membres. Dépouiller une portion quelconque 
des citoyens du droit de s’armer pour la patrie 
et en investir exclusivement l’autre, c’est donc 
violer à la fois et celte sainte égalité qui fait la 
base du pacte social, et les lois les plus irréfraga- 
bles et les plus sacrées de la nature. (Bruit de 
conversation dans jee parties dela salle.) 

M. de Montlosier. Ce que dit M. Robespierre 
vaut sans doute la peine d'être écouté; ainsi, 
Messieurs qui causez, silence | (Applaudissements.) 


M. Robespierre. Mais, remarquez, je vous 
prie, que ce principe ne souffre aucune distinc- 
tion entre ce que vous appelez citoyens actifs et 
les autres. Que les représentants du peuple fran- 
ça aient cru, pendant quelque temps (1), qu’il 
allait interdire à tant de millions de Français 
qui ne sont pas assez riches pour payer une 
quantité d’imposilions déterminée, le droit de 
paraître aux assemblées où le peuple délibère 
sur ses intérêts ou sur le choix de ses représen- 
tants et de ses magistrats; je ne puis, en ce 
moment, que me prescrire sur ces faits un silence 
religieux. tout ce que je dois dire, c’est qu’il est 
impossible d'ajouter à la privation de ces droits 
la prohibition d'être armé pour sa défense per- 
sonnelle, ou pour celle de sa patrie. C’est que ce 
droit est indépendant de tous les systèmes politi- 
ques qui classent les citoyens, parce qu'il tient 
essentiellement au droit inaltérable, au devoir 
immortel de veiller à sa propre conservation. 

Si quelqu'un m'objectait qu'il faut avoir ou une 
telle espèce ou une telle étendue de propriété 
pour exercer ce droit, je ne daignerais pas lui 
répondre, Eh! que répondrais-je à uu esclave 
assez vil, ou à un tyran assez corrompu pour 
croire que la vie, que la liberté, que tous les 
biens sacrés que la nature a départis aux plus 
pauvres de tousles hommes ne sont pas des objets 
qu vaillent la peine d'être défendus ? Que répon- 

rais-je à un sophiste assez absurde pour ne pas 
comprendre que ces superbes domaines, que ces 
fastueuses jouissances des riches, qui seuls lui 
paraissent d’un grand prix, sont moins sacrés 
au nom des lois et de l'humanité, que la plus 


(1) Je dis pendant quelque temps, parce que le décret 
du marc d'argent et coux qui tiennent au même principe 
sont jugés depuis longtemps par l’Assemblée nationale, 
qui ne se séparera pas sans avoir exaucé à cet égard 
le vœu de la nation. 
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chétive propriété mobilière, que le plus modique 
salaire auquel est attaché la subsistance de 
l’homme modeste et laborieux ? 

Quelqu'un osera-t-il me dire que ces gens-là 
ne doivent pas être admis au nombre des défenseurs 
des lois et de la Constitution, parce qu'ils n'ont 
point d'intérêt au maintien de la Constitution et 
des lois? Je le prierai, à mon tour, de répondre 
à ce dilemme: si ces hommes ont intérêt au 
maintien des lois et de la Constitution, ils ont 
droit, suivant vos principes mêmes, d’être ins- 
crits parmi les gardes nationales; s'ils n’y ont 
aucun intérêt, dites-moi donc ce que cela signifie, 
si ce n’est que les lois, que la Constitution n’au- 
raient pas été établies pour l'intérêt général, 
mais pour l'avantage particulier d’une certaine 
classe d'hommes; qu'elles ne seraient point la 
propriété commune de tous les membres de la 
société, mais le patrimoine des riches; ce qui 
serait, vous en conviendrez, sans doute, une sup- 
position trop révoltante et trop absurde. Allons 
plus loin. Ces mêmes hommes dont nous parlons 
sont-il, suivant vous, des esclaves, des étrangers ? 
ou sont-ils citoyens ? Si ce sont des esclaves, des 
étrangers, il faut le déclarer avec franchise et 
ne point chercher à déguiser cette idée sous des 
expreseions nouvelles et assez obscures. 


Mais non; ils sont en effet citoyens. Les repré- 
sentants du peuple français n'ont _ dépouillé 
de ce titre la très grande majorité de leurs com- 
mettants ; car on sait que tous les Français, sans 
aucune distinction de fortune ni de colisation, ont 
concouru à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale. Ceux-ci n’ont pas pu tourner contre 
eux le même pouvoir qe en avaient reçu, leur 
ravir les droits qu’ils étaient chargés de mainte- 
nir et d’affermir, et par cela même anéantir leur 
propre autorité, qui n’est autre que celle de leurs 
commettants : ils ne l’ont pas pu, ils ne l'ont pas 
voulu, ils ne l'ont pas fait ; mais si ceux dont nous 
parlons sont en effet citoyens, il leur reste donc 
des droits de cité, à moins que cette qualité ne 
soit un vain titre et une dérision. Or, parmi tous 
les droits dont elle rappelle l’idée, trouvez-m'en, 
si vous le pouvez, un seul qui y soit plus essen- 
tiellement attaché, qui soit plus nécessairement 
fondé sur les principes inviolables de toute s0- 
ciété humaine, que celui-ci : Si vous le leur Ôtez, 
trouvez-moi une seule raison de leur en conser- 
ver aucun autre. Il n’en est aucune. Reconnaissez 
donc, comme le principe fondamental de l'orga- 
nisation des gardes nationales, que fous les ci- 
toyens domiciliés ont le droit d’être admis au nom- 
bre des gardes nationales, et décrétez qu’ils pour- 
ront se faire inscrire comme Lels dans les registres 
de La commune où ils demeurent. 


C'est en vain qu’à ces droits inviolables on vou- 
. drait imposer de prétendus inconvénients et de 
chimériques terreurs. Non! non! L'ordre social ne 
peut être fondé sur la violation des droits im- 
prescriptibles de l’homme, qui en sont les bases 
essentielles. Après avoir annoncé d’une manière si 
franche et si imposante, dans cette déclaration 
immortelle où nous les avons retracés, qu'elle 
était mise à la tête de notre Gode constitulionnel, 
afin que les peuples fussent à portée de la compa- 
rer à Er instant avec les principes inaltéra- 
bles qu’elle renferme, nous n’affecterons pas sans 
cesse d’en détourner nos regards sous de nouveaux 
prétextes, lorsqu'il s’agit de les appliquer aux 
droits de nos commettants et au bonheur de notre 
atrie. L'humanité, la justice, la morale: voilà de 
a politique, voilà la sagesse des législateurs : 
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tout le reste n’est que préjugés, ignorance, intri- 
gue, mauvaise foi. 

Partisans de ces funestes systèmes, cessez de 
calomnier le peuple et de blasphémer contre 
votre souverain, en le représentant sans cesse in- 
digne de jouir de ses droits, méchant, barbare, 
corrompu; c'est vous qui êtes injustes et corrom- 
pus; ce sont les castes fortunées auxquelles vous 
voulez transférer sa puissance. C'est le peuple qui 
est bon, palient, généreux ; notre Révolution, les 
crimes de ses ennemis l’attestent. Mille traits 
récents et héroïques, Le ne sont chez lui que na- 
turels, en déposent. Le peuple ne demande que 
tranquillité, justice, que le droit de vivre. Les 
hommes puissants, les riches sont affamés de 
distinctions, de trésors, de voluptés. 

L'intérêt, le vœu du peuple est celui de la na- 
ture, de l’humanité ; c’est l'intérêt général. L’in- 
térêt, le vœu des riches et des hommes puissants 
est celui de l’ambition, de l'orgueil, de la cupi- 
dité, des fantaisies les plus extravagantes, des 
passions les plus funestes au bonheur de la 
société. Les abus qui l’ont désolée furent tou- 
jours leur ouvrage. Ils furent toujours les fléaux 
du peuple. Aussi, qui a fait notre glorieuse Révo- 
lution ? Sont-ce les riches, sont-ce les hommes 

uissants ? Le peuple seul pouvait la désirer et 
a faire; le peuple seul peut la soutenir, par 
la même raison... Et l’on ose nous proposer de 
lui ravir des droits qu’il a reconquis ! On veut 
diviser la nation en deux classes, dont l’une ne 
semblerait armée que pour contenir l’autre, 
comme un ramas d'esclaves toujours prêts à se 
mutiner! Et la première renfermerait tous les 
tyrans, tous les oppresseurs, toutes les sangsues 
publiques, et l’autre, le peuple ! Vous direz, après 
cela, que le peuple est dangereux à la liberté. 
Ab ! il en sera le plus ferme appui, si vous la lui 
laissez. Cruels et ambitieux sophistes, c'est vous 
qui, à force d’injustices, voudriez le contraindre, 
en quelque sorte, à trahir sa propre cause par 
son désespoir. 


M. d'André. Je demande quelle différence 
monsieur l’opinant met entre ce qu’il appelle 
peuple et ce qui ne l’est pas. 


M. Lucas. Qu'est-ce que monsieur entend par 
peuple ; moi, j'entends tous les citoyens. 


M. Robespierre, Je réclame moi-même con- 
tre toute manière de parler qui prend le mot 
peuple dans une acception limitée. J'entends par 

Se es généralité des citoyens qui composent 
a société... 


M. Lucas. En ce cas, votre distinction était 
parfaitement inutile. 


M. Robespierre. Et si je me suis un mo- 
ment servi de cette expression, si je l’ai employée 
dans ce discours dans un sens moins étendu, 
c'est que je croyais avoir besoin de parler le 
langage de ceux que j'avais à combaltre, c’est 
que, d’après nos anciennes habitudes, d’après 
notre langue actuelle, il est impossible de carac- 
tériser, par un seul mot, les personnes à qui on 
interdit le port d'armes, sans se servir de cette 
expression. 

essez donc de vouloir accuser ceux qui ne 
cesseront jamais de réclamer les droits sacrés de 
l'humanité ! Qui êtes-vous pour dire à la raison 
et à la liberté : « Vous irez jusque-là ; vous arré- 
terez vos progrès au point où ils ne s'accorde- 
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raient plus avec les calculs de notre ambition 
ou de notre intérêt personnel? » Pensez-vous que 
l'univers sera assez aveugle pour préférer à ces 
lois éternelles de la justice qui l’appellent au bon- 
heur ces déplorables subtilités d’un esprit étroit 
et dépravé, qui n'ont produit jusqu'ici que la 
puissance, les crimes de quelques tyrans et les 
malheurs des nations ? C’est en vain que vous 
prétendez diriger, par les petits manèges du char- 
latanisme et des intrigues de cour, une révolu- 
tion dont vous n'êtes pas dignes; vous serez 
entraînés, comme de faibles insectes, dans son 
cours irrésistible; vos succès seront passagers 
comme le mensonge, et votre honte immortelle 
comme la vérité. Mais, au contraire, supposons 
qu’à la place de cet injuste système on adopte 
les principes que nous avons établis; et nous 
voyous d’abord l’organisation des gardes natio- 
nales en sortir, pour ainsi dire, naturellement, 
avec tous ses avantages, sans aucune espèce d’in- 
convénients. N 

D'un côté, il est impossible que le pouvoir 
exécutif et la force militaire dont il est armé 
puissent renverser la Constitution, puisqu'il n’est 

oint de puissance capable de balancer celle de 
a nation armée. 

D'un autre côté, il est impossible que Les gardes 
nationales deviennent elles-mêmes dangereuses 
à la liberté, peau est contradictoire que la 
nation veuille s'opprimer elle-même. Voyez 
comme partout, à la place de l'esprit de domina- 
tion ou de servitude, naissent les sentiments de 
l'égalité, de la fraternité, de ‘a confiance et toutes 
les vertus douces et généreuses qu'ils doivent 
nécessairement enfanter. 

Voyez encore combien, dans ce système, les 
moyens d'exécution sont simples et faciles. 

On sent assez que, pour être en élat d’en im- 
poser aux ennemis du dedans, tant de millions 
de citoyens armés, répandus sur toute la surface 
de l'Empire, n’ont pas besoin d’être soumis au 
service assidu, à la discipline savante d’un corps 
d'armée destiné à porter au loin la guerre. Qu'ils 
aient toujours à leur disposition des provisions 
et des armes; qu'ils se rassemblent et s’exercent 
à certains intervalles et qu’ils volent à la défense 
de la liberté lorsqu'elle sera menacée: voilà tout 
ce qu’exige l’objet de leur institution. 

Les cantons libres de la Suisse nous offrent 
des exemples de ce genre, quoique leurs milices 
aient une destination plus étendue que nos 

ardes nationales et qu’ils n'aient point d'autre 
orce pour combattre les ennemis du dehors. 
« Là, tout habitant est soldat, mais seulement 
quand il faut l'être, pour me servir de l’expres- 
sion de Jean-Jacques Rousseau. Les jours de di- 
manche et de fête, on exerce ces milices selon l'or- 
dre de leurs rôles. Tant que les hommes ne sortent 
point de leurs demeures, peu ou point détournés 
de leurs travaux, ils n’ont aucune paye; mais, sitôt 
que marchent en campagne, ils sont à la solde 

e l'Etat. » Quelles qu’aient été nos mœurs et nos 
idées avant la Révolution, il est peu de Français, 
même parmi les moins fortunés, qui ne pussent 
ou qui ne voulussent se prêter à un service de 
cetile espèce, que l’on pourrait rendre, parmi 
nous, eucore moins onéreux qu’en Suisse. Le 
maniement des armes a pour les hommes un 
attrait naturel qui redouble lorsque l’idée de cet 
exercice se lie à celle de la liberté et à l'intérêt 
de défendre ce qu’on a de plus cher et de plus 
sacré. 

Il me semble que ce que j'ai dit jusqu'ici a dû 
prévenir une difficulté rebaltue que l’on sera 
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peut-être tenté d’opposer à mon système; elle 
consiste à objecter qu’un très grand nombre de 
citoyens u’ont pas les moyens d’acheter les armes, 
ni de suffire aux dépenses que le service peut 
exiger. Que concluez-vous de 1à? Que tous ceux 
que vous appelez citoyens non actifs, qui ne 
payent point une certaine quotité d'impositions, 
sont déchus de ce droit essentiel du citoyen? 
Non, en général l'obstacle particulier qui empé- 
cherait ou qui dispenserait tels individus de 
l'exercer ne peut empêcher qu’il n’appartienne à 
tous, sans aucune distinction de fortune; et, 
quelle que soit sa cotisation, tout citoyen qui a 
pu se procurer les moyens, ou qui veut faire tous 
les sacrifices nécessaires pour en user, ne peut 
jamais être repoussé. 


Cet homme n’est pas assez riche pour donner 
quelques jours de son temps aux assemblées pu- 
bliques; je lui défendrai d'v paraître. Cet homme 
n’est point assez riche pour faire le service des 
citoyens soldats, je le lui interdis. Ce n’est pas là 
le iangage de 1a raison et de la liberté. Au lieu 
de condamner ainsi la plus grande partie des ci- 
toyens à une espèce d’esclavage, il faudrait, au 
contraire, écarter les obstacles qui pourraient les 
éloiguer des fonctions publiques. Payez ceux qui 
les remplissent; indemnisez ceux que l'intérêt 
pue appelle aux assemblées ; ve ez, armez 
es citoyens soldats. Pour établir la liberté, ce 
n’est pas même assez que les citoyens aient la 
faculté oisive de s'occuper de la chose publique, 
il faut encore qu'ils puissent l’exercer en effet. 


Pour moi, je l'avoue, mes idées sur ce point 
sont bienéloignées de celles de beaucoupd'’autres. 
Loin de regarder la disproportion énorme des 
fortunes, qui place la plus grande partie des ri- 
chesses dans quelques maius, comme un motif 
de dépouiller le reste de la nation de sa souve- 
raineté inaliénable, je ne vois là, pour le législa- 
teur et pour la société, qu'un devoir sacré de lui 
fournir les moyens de recouvrer l'égalité essen- 
tielle des droits, au milieu de l'inégalité inévi- 
table des biens. Eh quoi! ce petit nowbre d’hom- 
mes excessivement opulents, cette multitude infi- 
nie d’indigents, n'est-elle pas en grande partie 
le crime des lois tyranniques et des gouverne- 
ments corrompus! Quelle manière de l’expier que 
d'ajouter à la privation des avantages de la for- 
tune l'opprobre de l’exhérédation politique, afin 
d’accumuler sur quelques têtes privilégiées, et 
sur le reste des hommes toutes les humiliations 
et toute la misère! Certes, il faut ou soutenir que 
l'humanité, la justice, les droits du peuple sont 
de vains noms, ou convenir que ce système n’est 
point si absurde. 


Au reste, pour me renfermer dans l'objet de 
cette discussion, je conclus de ce que j'ai dit, 
que l'Etat doit faire les dépenses nécessaires pour 
mettre les citoyens en état de remplir les fonc- 
tions de gardes nationales ; qu’il doit les armer; 
qu'il doit, comme en Suisse, les salarier lorsqu'ils 
abandonnent leurs foyers pour le défendre. Eh! 
quelle dépense publique fut jamais plus néces- 
saire et plus sacrée! Quelle serait cette étrange 
économie qui, prodiguant tout au luxe funeste et 
corrupteur des cours, ou au faste des suppôts du 
despotisme, refuserait tout aux besoins des fonc- 
tionnaires et des défenseurs de la liberté ! Que 

ourrait-elle annoncer si ce n’est qu’on préfère 
e despotisme à l’argent, et l'argent à la vertu et 
à la Liberté ! 


Après avoir établi les principes constitutifs des 
gardes nationales, il faut, pour compléter cette 
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discussion, déterminer leurs fonctions d’une ma- 
nière plus précise. 


Plusieurs membres demandent que la suite du 
discours de M. Robespierre soit renvoyée à la 
séance de demain. 

(Ge renvoi est ordonné.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Je viens d’entendre avec satisfaction les idées que 
l'opinant vient d'exposer. J'observe que, si on en 
excepte l’admission des citoyens non actifs, pour 
laquelle j'aurais du penchant, mais contre la- 
quelle s'élèvent des décre!'s formels, nous sommes 
entièrement de son avis. Je pourrais citer un an- 
cien: « Deux hommes se présentaient ; l’un dit ce 
qu'il fallait faire, l’autre dit: Je l'ai fait.» Je dis, 
moi, que tout ce qu’on demande est dans le plan 
du comité. 


M. le Président donne lecture d’une lettre 
du ministre de la marine, qui fait parvenir à 
l’Assemblée des dépêches apportées de Saint-Do- 
mingue par l’aviso Le Serein, expédié du Cap le 
15 mars. ; 

(ssmbiée renvoie ces pièces au comité des 
colonies.) 


M. Tronchet, qui était absent par congé, fait 
part de son retour à l’Assemblée. 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain. . 
La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du jeudi 28 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Mougins, secrétaire, fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier qui est adopté. 


Un membre présente une adresse des entrepre- 
neurs des hôpitaux de la marine de Provence. 

(Cette adresse est renvoyée aux comités de ma- 
rine et de liquidation.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
adresse de la municipalité de Port-au-Prince, qui 
a envoyé des députés extraordinaires. 

Je ne ferai part à l’Assemblée que d’une phrase. 
Ils disent : « Si notre voix avait pu se faire en- 
tendre avec la même liberté qu'aujourd'hui, nous 
eussions protesté, comme nous le faisons en ce 
moment, que les intérêts du commerce de France 
seront toujours sacrés pour nous; que l’Ascem- 
blée nationale fixera seule la condition qui doit 
nous lier réciproquement, etc... » 

A cette adresse sont jointes différentes pièces. 

(L'Assemblée décrète le renvoi de l'adresse et 
des pièces annexées à son comité colonial.) 


M. le Président. J'ai reçu de M. de Menou, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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rapporteur de l'affaire d'Avignon, la leltre sui- 
vante : 
. « Monsieur le Président, j'ai plus promis que 
Je ne pouvais tenir et mes forces ne répondent 
as à ma volonté. Mon travail sera prêt aujour- 
‘hui, mais il y a impossibilité physique que je 
uisse le lire à l’Assemblée, car je suis tellement 
fatigué que je ne pourrai pas lireun quart d'heure 
de suite et mon rapport tiendra près de deux 
heures de lecture, je suis très affligé de ce con- 
tre-temps ; cependant j'espère que l'Assemblée 
me rendra assez de justice pour croire que je 
sacrifierai tout pour obéir à ses ordres et remplir 
ses intentions. J'espère, Monsieur le Président, 
que vous voudrez bien être mon interprète au- 
près de l’Assemblée. » 
« Je suis, etc. 
« Signé : Jacques DE MENOU. » 


M. Bouche. Le zèle de M. de Menou est sans 
doute louable; mais je puis m'étonner du long 
temps qu’il demande pour faire un rapport qui, 
dans ma manière de voir, n’est pas d’une haleine 
si difficile et si longue. ) 

Quoi qu’il en soit, Messieurs, comme les beures 
sont des années dans l’inforluné et intéressant 
pays du Comtat Venaissin, etque dans une heure 
on peut y occasionner des désordres, y commettre 
des crimes, plus que dans une annte entière de 

uerre extérieure, comme peut-être, d’après les 

ernières nouvelles arrivées, il est possible que 
dans ce moment la ville de Carpentras n'existe 
plus; comme il est possible dans ce moment que 
des milliers d'hommes, de femmes et d’enfants 
soient égorgés; comme il est vrai que les campa- 
gues et les granges sont brûlées, les troupeaux 
enlevés; comme il est vrai que tout le pays est 
dans la plus grande désolation et que nos dépar- 
tements voisins, dans ce moment, s’arment ou 
pour ou contre, 1l est instant que vous discutiez. 

Nous sommes instruits, cette affaire est connue. 
Il n’est pas nécessaire de nous donner la lecture 

réalable du rapport. (Murmures.) Il vous a été 
ait un rapport, Messieurs; il vous a été distribué 
une multitude d'instructions qui ont parfaitement 
éclairé l’Assemblée, et il est temps, sans que 
vous perdez une minute, que vous disiez oui ou 
non. Le comité est pour la réunion. 


M. Mougins. Je demande de deux choses 
l’une : ou M. de Meaou pramns que son rapport 
est fini, il faut alors qu’il le communique f un 
autre pour en faire la lecture; ou bien ce rap- 
port a été sans doute concerté dans les comités, 
alors on n’a besoin que de nous lire le projet de 
décret, tel qu’il a été adopté par le comité; la 
discussion sera ensuite ouverte. 


M. Martineau. IL n’y a qu'à envoyer un huis- 
sier chez M. de Menou pour lui demander son 
rapport afin qu’il puisse être lu par une autre 
personne. 


Un membre demande que le rapport soit rean- 
voyé à la séance de demain. 


NM. d’André. J'appuie la motion de M. Marti- 
neau et je ne comprends pas l'impatience que 
montrent plusieurs personnes de vouloir trailer 
l'affaire d'Avignon sans enteudre le rapport. 

L'affaire d'Avignon dépend de deux principes 
essentiels ; elle repose sur deux bases principales : 
la première qui est un point de droit exige de 
grands développements historiques. Elle consiste 
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à savoir si Avignon et le Comtat Venaissin ont pu 
être vendus et séparés de l’Empire français. 

La seconde consiste à savoir si le vœu des ha- 
bitants d'Avignon et du Comtat Venaissin, pour 
leur réunion à la France, est suffisante pour pro- 
noncer cette réunion et ici se présente une ques- 
tion secondaire : le vœu de la majorité des habi- 
tants est-il pour la réunion? 

J'ai, pour ma part, donné mon opinion dans le 
comité diplomatique sur chacune de ces ques- 
tions et je n’ai à me reprocher aucun retard; 
mais je crois indispensable que l’Assemblée, 
avant d'entamer la discussion, connaisse tous 
les détails de cette affaire. 

Aussi je conclus à ce que l’on envoie demander 
à M. de Menou son rapport et à ce qu'on en 
Ar faire la lecture par un membre de l’Assem- 
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(L'Assemblée adopte la motion de M. Marti- 
peau, appuyée par M. d'André et charge son 
Président d'écrire de suite à M. de Menou.) 


M. d'André, au nom du comité diplomatique. 
Messieurs, votre comité diplomatique m'a chargé 
de vous rendre compte de l'affaire concernant le 
sieur (hâlons, ci-devant aide-major à Belfort, 
qui s'était enfui lors du décret qui avait ordonné 
son arrestation, à raison des désordres auxquels 
il avait livré les soldats de cette garnison. 

Vous vous rappelez que, en vertu de votredécret, 
le sieur Châlons a été arrêté et conduit en prison 
à Belfort. 

On a prétendu, à ce moment, que cet officier 
avait été illégalement arrêté parce que, lorsqu'on 
l'a surpris, ilse trouvait hors des terres de France 
et sur les terres de M. l’évêque de Bâle, prince de 
l'Empire. 

Sur la prétention de l’irrégularité de l’arresta- 
tion, l’Assemblée a renvoyé l'affaire à son comité 
diplomatique en le chargeant d'éclaircir et de vé- 
rifier les faits. 

Cette vérification a été faite; il est constant au- 
jourd’hui que le fuyard a été pris dans un village 
sous la domination du prince évêque. Le comité 
diplomatique a communiqué ces renseignements 
aux députés d’Alsacequi, connaissant parfaitement 
les localités, en sont tombés d'accord. 

Une violation du droit des gens a donc été com- 
mise. D’après cela le comité a pensé qu'il était de 
la dignité de la nation française de rendre la li- 
berté à un homme qui, coupable sans doute en- 
vers elle, a pour lui le droit des gens, droit qui 
sera désormais sacré pouï les Français, et nous 
avons pensé que l'Assemblée nationale de France 
ne pouvait pas tolérer cette violation. 

ous vous proposons donc de décréter que leroi 
sera prié d’ordonner de faire reconduire à la 
frontière le sieur Ghâlons pour y être mis en li- 
berté. (Applaudissements.) 

(Gette motion est décrétée à l'unanimité.) 


M. d'André, au nom du comité diplomatique. 
Je dois maintenant vous entretenir de deux autres 
objets. A l'égard de luo, je préviendrai des in- 

uiétudes qu’on pourrait concevoir; à l'égard de 
l’autre, je répondrai aux inquiétudes qu’on a con- 


ues. 
“ Le comité diplomatique a reçu le 29 du mois 
passé une lettre de M. de Montmorin, ministre des 
affaires étrangères à laquelle était jointe une dé- 
pêche de la cour d’Espagne qui annonçait 
qu’elle avait cru qu’il était de son intérêt de for- 
mer un cordon de mure le long des frontières 
de France. Votre comité a été chargé de vous en 
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rendre compte; mais je crois que le meilleur 
rapport que nous puissions faire est de vous lire 
la pièce elle-même. 

oici d’abord la lettre de M. le comte de Fer- 
nan-Nunez à M. de Montmorin. 


J « Paris le 28 mars 1791. 
« Monsjeur, 

« J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une 
copie de la dépêche que je viens de recevoir de 
ma cour, au sujet des mesures que Sa Majesté ca- 
tholique croit devoir prendre pour assurer la 
tranquillité des provinces espagnoles, limitrophes 
de la France. Le roi mon naître juge que le moyen 
qe prend est le plus convenable pour éviter que 

es gens malintentionnés et des vagabonds puis 
sent troubler, par des vues particulières, l'amitié 
et l'union qui subsistent si heureusement depuis 
longtemps entre les deux nations pour leur bon- 
heur réciproque, et à laquelle Sa Majesté attache 
un si grand prix. Elle ne doute pas que Sa Majesté 
très chrétienne et son ministère, animés par les 
mêmes intérêts, ne prennent de leur côté toutes 
les mesures que les circonstances actuelles peu- 
vent leur permettre, afia de contribuer à la né- 
cessité d’un objet qui intéresse également les deux 
nations. 

« La langue espagnole étant parfaitement 
connue de Votre Excellence, je préfère de lui en- 
voyer une copie exacte de la dépêche à en faire 
une traduction qui pourrait en altérer le sens... 

« J'ai l'honneur, d’être, etc. 

« Signé : FERNAN-NUNEZ. » 


Voici maintenant la traduction de cette dé- 
pêche : 


« Madrid, le 19 mars 1791. 


« Dans l’impartialité avec laquelle le roi s’est 
conduit jusqu’à présent par rapport aux affaires 
intérieures de France, en dépit des faussetés et 
des impostures au moyen desquelles on a voulu 
séduire contre nous les habitants français, par 
des gens malintentionnés, Sa Majesté a donné les 
preuves les plus positives de son amour pour la 
paix et de ses désirs à conserver les liens d’ami- 
lié qui l’unissent avec le souverain et les sujets 
français. 

« Afin de ne pas donner le plus petit motif de 
plainte et de soupçon, après le désarmement que 
Sa Majesté finit de faire dans sa marine, elle a 
suspendu d'augmenter ses troupes, quoique l’état 
de son armée la nécessite et s’est ubstenue de 
les placer dans des parages qui inquiétassent les 
habitants des frontières ; mais, nonobstant cette 
conduite prudente, on commence à éprouver que 
les désordres de quelques provinces immédiates 
à l'Espagne cherchent à se communiquer aux 
habitants de cette dernière, au moyen du passage 
d'un très grand nombre de malfaiteurs, spéciale- 
ment par les frontières de Catalogne et d’Aragon, 
qui, réunis aux nôtres, pourront mettre en com- 
bustion beaucoup de districts, malgré leur fidélité 
éprouvée et leur disposition à se sacrifier pour 
leur roi et pour la tranquillité publique. 

« En conséquence de quoi, Sa Majesté ne pou- 
vant manquer à la protection qu’elle doit à ses 
sujets, elle se voit obligée, contre ses désirs, de 
former un cordon sur les frontières et d'empê- 
cher, avec cette précaution, le passage des Fran-. 
çais dont on v’aurait pas une grande connaissance 
et sûreté; et afin que la cour de France et son 
gouvernement, loin de former le moindre soup- 
çon contre les dispositions pacifiques du roi, 
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prennent les précautions nécessaires et analogues 
aux circonstances, en informant ses habitants 
des motifs qui font agir Sa Majesté pour défendre 
aux Français de venir furtivements’introduire en 
Espagne et y fomenter des désordres, Sa Majesté 
veut que Votre Excellence fasse savoir ses inten- 
tions au roi très chrétien et à son ministre, ainsi 
que ses désirs, qu’ils contribuent à ceux de Sa 
Majesté. 

« Votre Excellence présentera un office à cet 
égard en se conformant aux ordres qui lui sont 
donnés, et nous informera du résultat de sa dé- 
marche. » | ; 

Le comité diplomatique n’a aucune vue à vous 
présenter à cet égard; nous pouvons toutefois 
vous dire que le ministre des affaires étrangères 
a écrit officiellement pour demander que cette 
précaution de la cour d'Espagne soit exempte de 
tous inconvénients envers la nation française. 

Il me reste à vous entretenir d’un dernier point. 
Un rassemblement d'hommes dans les Etats de 
Porentruy a donné des inquiétudes dont on vous 
a fait part. Le comité m'a chargé de vous annon- 
cer que vous deviez vous tranquilliser sur les 
dépositions énoncées relativement à cette affaire. 
Li est certifié qu'il n’y a dans ce moment, à Poren- 
truy, que le fond de 400 hommes de troupes de 
ligne impériales destinés à y maintenir le calme. 

L y avait une nouvelle réquisilion pour deman- 
der Fée fût introduit de nouveau 200 hommes 
däns la principauté de Porentruy, d’après les nou- 
velles que nous avons reçues et dont Messieurs 
. les députés ont donné connaissance. Il est certain 
que le commissaire impérial, qui se rend à Po- 
rentruy pour tâcher d'y pacifier les troubles, a 
sursis à l’ordre donné à ces 200 hommes d'y 
venir; et de plus on se flatte, d'après ce qu'on 
écrit de Bâle, que les troubles de Porentruy seront 
apaisés sans qu'il soit besoin d'y envoyer da- 
vantage de troupes, et qu’on pourra retirer celles 


qu y sont. Tels sont les faits dont j'ai été chargé 


e vous donner connaissance. 


M.Ramel-Nogaret. Le départementdel'Aude, 
sur les frontières d'Espagne, a adressé le 14 de 
ce mois uue lettre par laquelle il instruit l'Assem- 
blée nationale qu'il se forme un rassemblement 
de troupes sur les frontières d'Espagne. Je ne crois 
pas, ajoute-t-on, qu'il soit nécessaire d’y faire pas- 
ser des troupes; mais je crois qu'il est pressant 
d’y faire parvenir les fusils dont l’Assemblée na- 
tionale a décrété la distribution. 


M. Goupil-Préfeln, secrétaire. Noici une 
lettre adressée par les citoyens de couleur à M. le 
Président de l'Assemblée. 


« Monsieur le Président, 


« Les citoyens de couleur se sont soumis au 
dernier décret de l’Assemblée nationale pour re- 
mettre leurs pouvoirs au comité des colonies. Ils 
Ï ont déposé les pièces qui tendent à prouver que 

es hommes de couleur libres, propriétaires et 
contribuables, doivent jouir de tous les droits de 
citoyens actifs. Ils espèrent que l’Assemblée 
nationale voudra bien le déclarer positivement. 
Si le comité des colonies ne le proposait pas, ils 
demandent à être entendus à la barre. » 

« Nous sommes, etc... » 


A cette lettre est joint un mémoire imprimé, 
très considérable, pour les hommes de couleur. 

(L'Assemblée renvoie cette lettre et ce mémoire 
au comité colonial.) 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{28 avril 1791.] 375 
Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à MM. de Bonnay, Pelanque-Bérault et 
de La Touche un congé de trois semaines. 
(Ges congés sont accordés.) 


M. Christin, au nom du comité des domaines, 
présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité des domaines sur la péti- 
tion du sieur Jean-François-Thomas du Fossé-Bos- 
melet tendant à la révocation de l'échange non 
consommé, passé entre son père et les commissaires 
du roi, le 24 mars 1768; 

« Considérant qu’il résulte des lettres patentes 
données sur ledit échange, au mois d'août de la 
même année, que la partie la plus considérable 
des objets cédés au sieur de Bosmelet consistait 
en droits supprimés sans indemnité par les dé- 
crets du 4 août 1789 et du 15 mars 1790, acceptés 
et sanctionnés par le roi : 

« Décrète que ledit échange demeure résilié ; et, 
en conséquence, que ledit sieur de Bosmelet sera 
réintécré dans la possession des fermes du Catelet 
et de Bellevue, cédées à l’État par son père, pour 
en pur au même titre qu'avant l'échange; et 
qu’il continuera de jouir, à titre d'engagement, des 
domaines corporels et droits non supprimés, dé- 
pendant de la ci-devant baronnied’Auffay, comme 
il aurait joui avant ledit échange. 

« Quant aux intérêts, restitutions et indemnités 
prétendus par ledit sieur de Bosmelet, il se pour- 
voira en liquidation, s’il y a lieu, conformément 
aux décrets de l’Assemblée nationale. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuinaïis, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret concernant la 
circonscription des paroisses dans différents dé- 
partements. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique : 

« 1° Des arrêtés du directoire du département 
de la Marne, du {* et du 10 de ce mois, 
sur les avis du directoire du district de Chälons, 
des 10, 21, 28 février et 16 mars 1791, et du dis- 
trict de Reims du mois de mars dernier, et du 
10 avril suivant, concernant la circonscription 
des paroisses de la ville de Châlons et de celles de 
Reims, et du refus de l’Evêque de concourir à 
cette opération, ea date du 8 décembre 1790 ; 

« % De l'arrêté du directoire du département 
de la Meurthe, du 28 mars dernier, sur l’avis du 
directoire du district, et la délibération de la 
municipalité de Nancy, concernant la circonscrip- 
tion des paroisses de la ville de Naacy, et de la 
réquisition faite à l'évêque, le 10 février dernier, 
de concourir à ladite opération ; 

« 3° De l'arrêté du directoire du département 
de l'Aisne, du 12 de ce mois, sur l’avis du direc- 
toire du district de Château-Thierry, du 1° fé- 
vrier dernier, et la délibération de la munici- 
palité de Château-Thierry du 25 octobre 1790, 
concernant la circonscription des paroisses de, 
ladite ville, et de l’avis de l’évêque de ce dépar- 
tement du 3 de ce mois, décrète : 


Aulpae 
Département de la Marne, ville de Châlons. 


« Il y aura pour la ville de Ghâlons 4 paroisses, 
savoir : celle de Saint-Etienne, dans la ci-devant 
église cathédrale; celles de Saint-Alpin, de Notre- 
Dame et de Saint-Loup. 
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Art. 2. 


« L'église de Saint-Etienne aura pour territoire 
tout ce qui est compris entre le canal de Nav, 
la rivière de Marne et, en outre, les grands et 
petits faubourgs, ainsique touteslesmaisons con- 
tiguës, élevées sur la nouvelle route et au-des- 
sous, appelées guinguettes, et celles qui pour- 
raient y être bâlies dans la suite. 


Art 3 


« Celle de Saint-Alpin aura tout le terrain com- 
pris entre le canal de Nau et de Mau. 


Art. 4. 


« Celle de Notre-Dame s’élendra depuis le canal 
de Mau jusqu’à la ligne qui, partant des remparts, 
se prolongeant par la rue des Meules, entrera 
dans la rue Saint-Jacques, en descendant jusqu’à 
Ja rue de Picherot; suivra cette rue, puis la pre- 
mière ruelle croisée ; de là, la rue du Poc-Magny, 
suivant la rue Basse-Saint-Jean jusqu’à celle de 
Ja Poterie, qu’elle ira jusque vis-à-vis l'arsenal, 
se prolongeant sur le rempart où elle s’arrêtera. 
Ladite paroisse suivra, en outre, les habitations 
appelées le Salage, à la porte Saint-Antoine, ainsi 
que les maisons des Jardins, situées à la porte 
Sainte-Croix. 


ArEN9: 


« Gelle de Saint-Loup aura, dans l’intérieur de 
la ville, tout ce qui est compris entre la ligne ci- 
dessus décrite, avec les remparts qui ferment la 
ville dans cette partie, et le faubourg Saint-Jac- 
ques. 

Art. G. 


« Les autres paroisses de ladite ville sont sup- 
primées. 


Art. 7. 


« L'église de Saint-Jean sera conservée comme 
oratoire de la paroisse Saint-Loup; le curé y en- 
verra, les dimanches et fêtes, un vicaire célébrer 
la messe el faire les instructions spirituelles, sans 
pouvoir y exercer les fonctions curiales. 


Art. 8. 


Département de la Marne, ville de Reims. 


« Il n’y aura, pour la ville et les faubourgs de 
Reims, que six paroisses, savoir : la paroisse ca- 
thédrale, sous l'invocation de Notre-Dame, celles 
de Saint-André, de Saint-Pierre, de Saint-Maurice 
et de Saint-Remy, dans l’Église ci-devant abba- 
se de ce nom, enfin, la paroisse de la Made- 
eine. 


Art. 8. 


« L'église de Saint-André conservera son ancien 
territoire; les 5 autres paroisses seront circons- 
crites ainsi qu'il est expliqué par l’arrêté susdaté 
du directoire du département de la Marne; à 
l’exception qu’use ligae traversant par le milieu 
les rues de la Couture et des Capucins, à com- 
mencer à la Port--Neuve et finir à la porte du 
couvent des Capucins, servira de démarcation 
respective entre les paroisses de Saint-Pierre et 
de Notre-Dame, d’un côté, et celle dela Madeleine 
de l’autre. 


Art. 10. 
« L'église de Saint-Jacques sera conservée 
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comme oratoire de la paroisse cathédrale; l’évè- 
que y enverra, les fêtes el dimanches, célébrer la 
messe et faire les instructions spirituelles, sans 
y exercer les fonctions curiales. 


Art. 11. 


Département de la Meurthe, ville et faubourgs 
de Nancy. 


« Il n’y aura pour la ville de Nancy, les fau- 
bourgs et campagnes environnantes, que 6 pa- 
roisses, savoir : la paroisse cathédrale, celles de 
Saint-Sébastien, de Saint-Nicolas, de Saint-Epvre, 
de Saint-Pierre et de Saint-Vincent; elles seront 
desservies, dans les églises indiquées, par l’arrêté 
susdaté du directoire du département de la Meur- 
ess circonscrites ainsi qu’il est expliqué audit 
arrêté. 


Art. 12. 


« Les églises de Bon-Secours et de Maxéville se- 
ront conservées comme oratoires; la première, de 
la paroisse de Saint-Pierre, et la seconde, de celle 
de Saint-Vincent; les curés de ces paroisses y en- 
verront respectivement un vicaire, les dimanches 
et fêtes, célébrer la messe et faire les instruc- 
tions spirituelles, sans pouvoir y exercer les fonc- 
tions curiales. 


Art. 13. 
Département de l'Aisne, ville de Château-Thierry. 


« Les 3 paroisses de Saint-Crépin, du Château 
et de Saint-Martin de la ville de Château-Thierry : 
ne farmeront plus qu’une seule paroisse, qui sera 
desservie dans l’église de Saint-Crépin et qui 
comprendra tout le territoire des paroisses réu- 
nies. 


Art. 14, 


« L'église ci-devant paroissiale de Saint-Martin 
sera conservée comme oratoire ; le curé y en- 
verra, les dimanches et fêtes, un vicaire célébrer 
la messe et faire les instructions spirituelles, sans 
pouvoir y exercer les fonctions curiales, » 

(Ge décret est adopté.) 


M. ie Président annonce que M. Le Blanc fait 
hommage à l’Assemblée de deux ouvrages sur la 
fabrication des armes. 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention ho- 
norable de cet hommage dans le procès-verbal et 
renvoie les deux ouvrages de M. Le Blanc au co- 
mité militaire.) 


M. Camus, au nom des comités militaire et 
des pensions. Messieurs, vos comités militaire et 
des pensions m'ont chargé de vous présenter un 
projet de décret relatif à la formule des brevets 
de pension. Le voici : 


Premier décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des pensions et du comité militaire réu- 
nis, à prononcé les décrets suivants : 

« La formule des brevets à accorder aux per- 
sonnes auxquelles il a été ou sera accordé des 
pensions sur le Trésor public sera conçue dans 
les termes et de la manière suivante : 


[Assemblée nationale.] 


Ici se trouvera un 


RÉCOMPENSE cartouche, NATIONALE 
dans leqnel seront 
ces mots : (Les noms de bap- 
en faveur de LA NATION, LA LOI éme et de famille.) 
ET LE ROI. 


« Louis, par la grâce de Dieu et la loi consti- 
tutionuelle de l'Etat, roi des Français, à tous pré- 
sents et à venir, salut: 

« Vu par nous le décret de l'Assemblée nationale, 
en date du ..... sanctionné par nous le .:... par 
lequel il est accordé à (ici l’on mettra le nom de 
baptême, celui de famille, le jour de la naissance, 
celui du baptême, le lieu, la paroisse, le canton, le 
district et le ne érA une pension annuelle 
et viagère de ..... payable sur le Trésor public, 
pour récompense (ici on mettra les motifs portés 
dans le décret de l’Assemblée nationale, tels que les 
années de service, les blessures, les sacrifices faits à 
la patrie, etc.) afin de faire jouir ledit..... du 
bénéfice de la loi du..... (on mettra la date du 
décret sanctionné qui aura accordé la pension) sa 
vie durant. Nous lui avons fait délivrer le pré- 
sent brevet et mandons, en conséquence, aux com- 
missaires de la trésorerie nationale de payer an- 
nuellement audit..... la somme de..... en deux 
termes égaux de 6 en 6 mois, dont le premier 
terme, à compter du..... écherra au premier... 
prochain, pour la portion de temps qui en aura 
couru jusqu'alors, le second au..... prochain, 
et ainsi de 6 en 6 mois, sur quittance, par-devant 
notaire et à la présentation du présent brevet, 
dont un double sera déposé au Trésor public. 

« Fait à Paris, le..... de notre règne, le..... 

« Le brevet sera signé de la main du roi et du 
ministre du département dans lequel les derniers 
services du pensionnaire auront été remis. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, rapporteur. L'Assemblée nous a 
demandé, depuis gueiques jours, des rapports sur 
différentes pétitions. La première est celle des 
officiers de la ci-devant Cour des comptes, aides et 
finances de Provence qui demande la conserva- 
tion des pensions qui leur avaient été accordées 
par l’article 7 de l’édit du mois de juin 1775 et 
par l'article 12 de l’édit du mois d'avril 1780. 

Cette prétention nous a paru n'être fondée sur 
aucun titre légitime. En effet le comité a pensé 
que les pensions accordées à chacun des mem- 
bres de cette compagaie, par l'ancien gouverne- 
ment, élaient dans le nombre des pensions sup- 
primées par votre décret du 4 août deruier. 

Eu conséquence votre comité vous propose de 
décréter que sur la demande, aux fins de conti- 
nuations de pensions, formée par la Cour des 
comptes de Provence, il n'y a lieu à délibérer. 
Voici d’ailleurs notre projet de décret : 

« Les pensions accordées aux divers officiers 
de la ci-devant Cour des comptes, aides et finan- 
ces de Provence, par l’article 7 de l’édit du mois 
de juin 1775 et par l’article 12 de l’édit du mois 
d’avril 1780, demeurent définitivement rayées de 
tous états où elles étaient employées, à compter 
du {+ janvier dernier, et l’Assemblée déclare n'y 
avoir lieu de procéder à leur rétablissement. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, rapporteur. Vous avez renvoyé à 
votre comité la pétition de la dame Mallard, 
nourrice du roi. Votre comité pense que la mai- 
son du roi étant comprise dans la liste civile et 
Me Mallard faisant partie de la maison du roi, 
elle devait étre renvoyée à la liste civile. [lest bon 
d'observer à l’Assemblée que cette dame s’est 
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plainte à tort. Elle a reçu des sommes très con- 
sidérables soit directement, soit indirectement. 
Elle a obtenu d'abord une pension de 10,000 li- 
vres; Le gouvernement a ensuite accordé 152,000 li- 
vres à sa fille lors de son mariage avec M. Alboui, 
dit de Monestrol; et depuis, vu le mauvais étal 
des affaires de Mwe Mallard, il n’y a pas eu d’an- 
née où elle n'ait reçu des concessions de grâces, 
Tout dernièrement encore, le 11 mars 1791, dans 
lemoment même où cette dame formait sa plainte, 
Ja liste civile lui a payé la somme de 3,000 livres. 

Nous concluons donc à ce que les pensions 
accordées à Mme Mallard, à sa fille et à son gen- 
dre soient rayées de l'état du Trésor public et 
uous vous proposons le décret suivant : 

« Les pensions accordées à Marie-Barbe Guil- 
lot, veuve Mallard, Françoise-Geneviève Mallard, 
femme Alboui, et au sieur Alboui, dit de Mones- 
trol, demeurent définitivement rayées de l'état 
des pensions sur le Trésor public. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). D'après 
les éclaircissements que M. Camus vient de don- 
ner, je crois qu’il faut ajouter qu'au surplus il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la pétition de la 
dame Mallard. 


M. Camus. J'adopte cetle motion et je rédige 
comme suit le projet de décret. 


« Les pensions accordées à Marie-Barbe Guillot, 
veuve Mallard, Françoise-Gereviève Mallard, 
femme Alboui, et au sieur Alboui, dit de Mones- 
trol, demeurent définitivement rayées de l’état 
des pensions sur le Trésor public ; l’Assemblée 
déclare n’y avoir lieu, au surplus, à délibérer sur 
les pétitions à elle adressées par lesdits Mallard 
et Alboui. » à 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, rapporteur. Les enfants de M. le 
maréchal de Lowendal vous ont présenté plu- 
sieurs mémoires pour obtenir les pensions que 
les services de ce général ont mérilées. Il a laissé 
en mourant un filset des filles. Le premier est 
actuellement employé au service; et a trois en- 
fants ; les filles sont pareillement mariées. 

M. Lowendal ,après avoir quitté le service de 
Russie pour venir en France, après avoir rendu 
les services les plus signalés à l'Etat, n’a obtenu 
qu’une pension de 24,000 livres; il est mort sans 
rien laisser ; les enfants doivent trouver des res- 
sources dans Ja reconnaissance et la justice de 
la nation. Me Lowendal a obtenu, en se mariant, 
une dot de 200,000 livres, et 25,000 livres pour 
frais de noces. Votre décret sur les pensions n’ac- 
corde aucune pensionjaux petits-fils d'un homme, 
quelque célèbre qu'il fût ; il accorde seulement 
une éducation, aux ‘frais de l'Etat, aux enfants 
d’un homme mort au service de l'Etat: par 
exemple, aux enfants en bas âge d’un officier tué 
dans une bataille. 

D'après ce décret, les pensions modiques dont 
jouissent les enfants de M. Lowendal, sont sup- 
primées. Cependant vos comités vous proposent 
d'accorder, pour les trois branches de cette fa- 
mille, une somme de 300,000 livres, qui pourra 
être regardée comme une indemnité de la pro- 
priété du régiment qu'avait levé à ses frais le 
maréchal de Lowendal. 


M. Gérard. Je demande qu'on en donne au- 
tant aux soldats qui ont servi sous lui et à leurs 
descendants. 
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M. Camus, rapporteur. Voici le décret que 
vos deux comités vous proposent. 

« L'Assemblée, prenant en considération les 
importants services rendus à l'Etat par feu Wol- 
demar de Lowendal, maréchal de France, la perte 
que ses enfants ont faite, à sa mort,du régiment 
d'infanterie allemand de son nom, dont il était 
propriétaire, la sifuation actuelle de ses descen- 
dants Woldemar de Lowendal, Marie-Louise de 
Loweudal, femme Brancas ; les enfants nés des- 
dits de Lowendal, et d’Elisabeth-Marie-Conslance 
de Lowendal femme de Lancelot-Turpin-Crissé, 
décrète qu’il sera remis par la caisse de l’extraor- 
dinaire, à Woldemar de Lowendal, aux enfants 
d'Elisabeth-Marie-Constance de Lowendal, et à 
Marie-Louise de Lowendal, la somme de 300,000 li- 
vres, faisant pour chacun desdits Woldemar de 
Lowendal, Marie-Louise de Lowendal, et pour tous 
les enfants d'Elisabeth-Marie-Constance de Lowen- 
dal, la somme de 100,000 livres, pour servir à 
leur subsistance, et à celle des enfants nés des- 
dits Woldemar et Mariv-Louise de Lowendal ; à 
l'effet de quoi, la somme de 100,000 livres ne sera 
délivrée par le trésorier de l'extraordinaire à 
chacun des susnommés, qu'après que, par avis du 
tribunal de la famille, l'emploi desdites sommes 
en constitution de rente. dont l’usufruit seule- 
ment, soiten tout, soit en parlie, suivant l'avis du- 
dit tribunal, appartiendra auxdits Woldemar et 
Marie-Louise de Lowendal, aura été déterminé, et 
sera remise alors à la personne désignée par le 
tribunal de famille, pour la recevoir et en faire 
le placement; au moyen desquelles indemnités 
et récompenses les pensions accordées à Marie- 
Louise de Lowendal, et aux enfants d’Elisabeth- 
Marie-Constance de Lowendal, demeurent défini- 
tivement rayées, comme annulées par le décret 
du 3 août 1790. » 


M. Lanjuinais. Avant de prendre une déci- 
sion aussi importante, avant de disposer ainsi 
d’une portion précieuse de la fortune publique, 
il faut entrer dans un plus grand examen. Il faut 
savoir si la famille de M. Lowendal n’a pas reçu 
en faveur, de la cour, de quoi l’indemniser d'avance 
de l’objet de ses réclamations. Le comité a-t-il 
tout compté, les 200,000 écus que M. de Lowen- 
dal a reçus ainsi que ses descendants ? 


M. Regnaad (de Saint-Jean-d'Angély). Tap- 
puie le projet de décret du comité et je trouve 
que l'indemnité proposée n'est pas trop forte. 


M. Bouche. Au lieu de s’élever contre la ré- 
clamation de la famille de Lowendal, il faudrait 
s'étonner de la modicité de la somme qu’on pro- 
pose de lui accorder. Les droits de cette famille 
sollicitent votre justice; les services de M. Lowen- 
dal appellent votre reconnaissance. 

Ce n’est point à nous à oublier que pour se 
consacrer au service de la France, il a renoncé à 
deux régiments en Russie ; il a sacrifié comman- 
dements, décorations, gouvernements, pensions; 
il a fermé les yeux sur la carrière qui s’ouvrait 
devant lui et dans laquelle il devait obtenir les 
faveurs de la gloire et de la fortune. Il méprisa 
tous ces avantages pour servir notre patrie. Je ne 
retracerai pas ici tout ce que fit pour notre pays 
cet homme qui n’est pas seulement célèbre mais 
illustre, cet homme à qui lé maréchal de Saxe a 
dù ses plus grands succès et la plus grande par- 
tie de sa gloire. 

C'est le maréchal de Lowendal qui a épargné 
à la France plus d’ua milliard de numéraire ; 
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c'est au maréchal de ;,owendal que vous devez la 
conservation de 5 à 600,000 Français, et ces hom- 
mes, ce sont peut-être vos pères, vos aïeUxX, Vos 
-bisaïeux. (Applaudissements.) Enfin, Messieurs, 
C’est au maréchal de Lowendal que vous devez le 
traité d'Aix-la-Chapelle, ce fameux traité qui ré- 
tablit la paix dans le royaume, qui confirma tous 
nos droits chez l'étranger et qui assura à la France 
de si grands avantages dans la balance politique 
de l’Europe. 

Les représentants de la nation française ne 
peuvent oublier de si grands services quand il 
s’agit de consacrer la reconnaissance de la nation. 
Vous avez donné au général Luckner 36,000 li- 
vres de pen-ion et pourquoi, M'ssieurs, pour vous 
avoir battu. (4pplaudissements.) Et vous refuseriez 
use juste indemnité aux eufants d'un homme 
qui a vaincu pour vous, qui a servi la patrie avec 
tant de gloire. 

Avec l'énergie que je vous connais, avec la 
Constilution que vous venez de décréter, vous 
payeriez le général Luckner pour se mettre à la 
tête de vos ennemis et avoir l'avantage de le 
vaincre et de lui apprendre que vous êtes Fran- 
çais. (Murmures.) 

Le général Lowendal a été l’homme le plus 
sobre à demander ; les 200,000 livres que l’on 
vous met en liste, c'est une somme qu'il faut 
certainement rayer; c’est.une dette que Louis XV 
devait pour une fille de son nom. La somme pro- 
posée par le comité n’est donc qu’une indemnité 
de Ja propriété du régiment; cette propriété 
payée, vous lui devez encore une autre indem- 
nilé, et je demande que celle-ci soit fixée à pa- 
reille somme. 


Plusieurs membres. Aux voix! aux woix le 
décret ! 
(L'Assemblée adopte le décret du comité.) 


M. Camus, rapporteur. Vous avez décrété 
qu'on ne pourrait jouir à la fois d’une pension 
et d’un traitement. On nous demande une excep- 
tion pour les pensions de l’ordre de Saint-Louis, 
et surtout pour celles des officiers de la marine. 
Votre comité ne croit pas devoir vous proposer 
de déroger à la loi par laquelle vous avez établi 
qu'on ne pourrait avoir de pensions pendant l'ac- 
tivité de service; il vous propose cependant 
d'entendre M. de Vaudreuil, officier de marine, 
qui fera valoir ses raisons. 

Voici notre projet de décret : 

« Les pensions accordées sur l’ordre de Saint- 
Louis ne pourront être payées, ainsi que les 
pensions sur le Trésor public, qu'autant que 
ceux qui jouissent desdites pensions, n’auront 
aucun traitement d'activité.» 


M. de Vaudreuil. Je dirai à l’Assemblée, pre- 
mièrement, que le traitement attaché à la croix 
de l'ordre de Saint-Louis était donné à titre de 
récompense des services rendus à l'Etat, et non 
à titre de retraite, que la plupart des officiers 
généraux de la marine qui sont grand-croix, 
n’ont ee parvenir à ce grade qu'en passant par 
tous les autres, et après avoir atteint un âge 
avancé ; qu'ils sont tous assez mal parlagés de la 
fortune, qu’ils ont tous rendu des services distin- 
gués. Je demande donc que ces pensions soient 
conservées. 


M. Defermon. Vous n'ayez accordé pour les 
pensions qu’un fonds déterminé, vous ne pou- 
vez donc donner de pension à ceux qui ont déjà 
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un traitement, qu’en privant de tout secours ceux 
qui a’ont pas de traitement. 

J'observe en effet que toutes les fois que vous 
accorderez une pension à un citoyen qui à un 
traitement, vous Ôterez effectivement une pen- 
sion à un citoyen qui n’a pas de traitement. 

Je conclus de cette simple réflexion que vous 
devez maintenir l'exécution de votre décret du 
3 août, en adoplant celui-ci. 


M. d’Estourmel. Je supplie l’Assemblée de ne 
pas perdre de vue que les fonds pour l’ordre de 
Saint-Louis sont totalement distincts du fonds 
des pensions décrété par l’Assemblée nationale. 
(Murmures.) 


M. Malouet. Je demande qu'il soit accordé 
des gratifications progressives aux officiers, en 
proportion de leurs années de service. 


MM. de QCustine et de Rostaing proposent 
d’autres amendements au projet du comité. 

(Ces divers amendements sont rejetés par la 
question préalable.) 


M. de Gualbert. Il est injuste de priver de 
braves officiers des récompenses qu'ils ont obte- 
nues au prix de leur gr et je demande que du 
moins on accorde une indemnité annuelle égale 
à la pension supprimée, aux militaires dont les 
services sont tels que leurs droits ne peuvent 
être contestés. 

Est-il nécessaire de rappeler ici M. de Lamo- 
the-Piquet qui a reçu le cordon rouge pour 
avoir appareillé avec deux vaisseaux au Port- 
Louis, avoir couru sur 18 vaisseaux anglais el 
sauvé 24 vaisseaux de commerce ? M. d'Eymar, 
qui a également obtenu le cordon rouge dans 
la guerre dernière où il perdit un bras? 

Est-il juste de priver ces ofliciers du traitement 
qu’ils ont obtenu pour de si grands services ? 

Je propose, par amendement, que le comité 
des pensions examine les titres de ceux qui ont 
obtenu des pensions et que l’on conserve celles 
des officiers qui auront été estropiés. 


Un membre demande la question préalable sur 
cet amendement. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
la demande de question préalable. 
(L'épreuve a lieu et est déclarée douteuse.) 


M. ubois-Crancé. Je demande si on peut 
faire une parcille exception, quand on n’a pas 
voulu en faire en faveur des manicrots invalides. 
(4pplaudissements.) 


M. Camus, rapporteur. Il ne s'agit pas de sa- 
voir s’il y a ou SA n'y a pas à délibérer sur l’a- 
mendement de M. Gualbert ; etil suffit de passer 
à l'ordre du jour, parce que le comité des pen- 
sions fait précisément dans ce moment ce qu'il 
propose. 
L’Assembléea décrété que tous les pensionnaires 
dont les pensions seront supprimées, pourront re- 
cevoir des gratifications annuelles à raison de 
leurs services. Les titulaires actuels seront donc 
tous indemnisés de la suppression de leurs pen- 
sions, et ne seront pas, comme on le suppose, 
dépouillés des récompenses que leurs services 
ont méritées; mais vous devez maintenir le prin- 
cipe qu’on ne peut jouir d’une pension en même 
temps que d’un traitement, 
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(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
décret proposé par M. Gamus.] 


M. le Président, Je viens de recevoir une let- 
tre de M. de Menou. 11 me marque, et il me paraît, 
par son écriture qui est presque indéchiffrable, 
que sa santé est infiniment altérée, qu'il n’a pu 
achever son rapport. (Murmures.) 


M. Regnault. Lisez la lettre. 


M. le Président. Jene puis pas la lire : la let- 
tre est à moi et non à l’Assemblée nationale. 
(Murmures.) 


M. de La HRochefoucauld-Liancourt. Je 
m'élève contre M. le Président qui dit qu'une let- 
tre adresxée à M. le Président l’est à M. Rewbell. 
Elle est adressée à l'Assemblée nationale. 


M. le Président. C’est une lettre de confiance 
qui m'est écrite : cerlainement je ne puis la lire. 


M. de Clermont-Lodève. Vous avez été ins- 
truits, Messieurs, par le département des Bou- 
ches-du-Rhône et les départements voisins du 
Comtat, de l'excès des troubles qui règnent dans 
ce malheureux pays en ce moment, et de l’élat 
affreux dans lequel il est réduit. Il paraît que 
M. de Menou, qui vous avait déjà promis son 
rapport pour avant-hier et qui le remet de jour 
en Jour, ne calcule pas assez combien en 24 heu- 
res il peut être répandu de sang. 

Je sais que la question de droit public, pour 
laquelle il a étéobligé d'aller faire des recherches 
dans la bibliothèque du roi, exige des dévelop- 
pements étendus; mais quoi! faut-il tant de 
recherches, tant d’études, pour porter à des 
hommes qui s’entr'égorgent un secours qu'ils 
réclament? Pour leur opposer une autorité quel- 
conque, pour les contenir au nom des lois? (Mur- 
mures.) Oui, Messieurs, au nom des lois géné- 
rales d'humanité. 

Mais tout en attendant le travail considérable 
de M. le rapporteur, touten attendant le rapport 
qui vous est promis, il s’agit dès ce moment de 

orter un secours quelconque dans ce pays. 

uelle que soit votre décision définitive, il importe 
d'en prendre une provisoire qui rétablisse la tran- 
quillité dans ce malheureux pays. Il s'agit d'en- 
voyer un homme quicommande au nom duroietde 
la nation française, qui prenne ce pays sous sa 
protection, il s’agit d’y envoyer un nombre suf- 
tisant de troupes chargées d’y rétablir l'ordre, 
jusqu’à ce que vous ayez examiné, au nom de 
la justice et de l'humanité, qui appartiennent à 
tous les peuples (4pplaudissements.), si les droits 
du Saint-Siège soul certains, si le vœu des peu- 
ples de ces pays vous est clairement manifesté. 

Si votre décision est en faveur du Saint-Siège, 
il ne pourra que vous avoir obligation de votre 
office protecteur et des soinsqüe vous aurez pris 
pour le rétablissement du calme. 

Si, au contraire, votre décision esten faveur de 
la nation, c’est sa chose, c'est son bien que vous 
aurez conservé. 

Les députés des départements voisins vous ont 
dit que le territoire français avait été violé, que 
les habitants de ce département brülaient de vo- 
ler au secours de leurs parents, de leurs amis. Je 
demaude donc que, sans avoir égard au nouveau 
délai que demande M. de Menou, vous décidiez 
dans le momeut même que le roi sera prié d’en- 
voyer à Avignon sous la direction d’un chef qui 
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mérite la confiance de la nation, des forces suf- 
fisantes pour, sur la réquisition des commis- 
saires civils que vous y déléguerez, assurer la 
liberté individuelle des citoyens, protéger les 
propriétés et rétablir la paix dans ce pays. 


M. Robespierre. Jesuis convaincu commele 
préopinant qu'il ne serait pas même besoin des 
notions qui vous sont promises pour prendre sur- 
le-champ un parti; mais je vous prie de consi- 
dérer combien il serait dangereux de prendre 
une décision provisoire, précisément en sens in- 
verse de celle que sollicitent le peuple avignonais 
et l'intérêt de la nation française. Que vous pro- 
pose-t-on ? De méconnaître le droit qui appar- 
tient essentiellement à tous les peuples de s’as- 
socier avec un peuple voisin, droit en vertu du- 
quel les Avignonais vous offrent le seul moyen 
de protéger la Révolution dans cetle partie de la 
France contre les attaques de ses ennemis. Gette 
proposition a pour but de vous empêcher et de 
reconnaître la eouveraineté du peuple aviguo- 
nais, et de les protéger comme partie del’Empire 
français. On veut que vous envoyiez provisoire- 
ment des troupes pour faire la loi à ce pays, 
pour vous en emparer, pour le mattriser, tandis 
que vous devriez reconnaître sa souveraineté. La 
première fois que cette grande question a été dis- 
cutée, que vous disaient ceux qui s’opposaient 
à la réunion? Que vous ne pouviez vous empa- 
rer d'Avignon sans commettre une injustice, sans 
porter atteinte aux droits d’une puissance étran- 
gère, sans violer l'engagement que vous avez 
pris de ne plus faire de conquêtes. Et ce sont 
les mêmes personnes qui vous proposent aujour- 
d’hui d'envoyer des troupes; sans doute pour 
que ces troupes, aux ordres du pouvoir exé- 
cutif, y remettent ce qu’on appelle la paix! 
(IL s'élève des murmures dans la partie droite.) Et 

ourquoi vous propose-t-on ce parti ? Parce que 
es Avignonais, obligés de repousser, les armes 
à la main, les attaques du parti opposé, ont eu ré- 
sister à nos ennemis communs. Üa veut envoyer 
des troupes pour réprimer ces citoyens qui, par 
leur courage, ont fait triompher la justice et la 
liberté? 


M. de Clermont-Lodève. Altendez le rapport 
pour être intruits des faits, et du vœu des Avi- 
guonais. 


M. Robespierre. Ne serait-il pas à craindre 
ques . de soutenir le parti victorieux pour la 
iberté, 2. 


Un membre à droite : Dites le parti des brigands. 


M. Robespierre... on ne lui envoyât des se- 
cours funestes pour protéger 'es ennemis de la 
France? Je demande que vous décidiez avec promp- 
titude, mais avec sagesse, que vous ne compro- 
mettiez pas, par une décision provisoire, les in- 
térêts des Avignonais et les vôtres; et puisque 
le préopinant n’est pas d'accord avec moi sur les 
faits, c’est une raison de plus pour que vous exa- 
miniez cette affaire avec la plus grande attention. 
Je demande donc que sur sa motion vous passiez 
à l’ordre du jour. — Quant à ce qui concerne la 
conduite de M. de Menou, je ne crois pas que vous 
deviez accorder un délai illimité; mais au con- 
traire, puisque plusieurs membres de cette As- 
semblée connaissent cette affaire, et sous le rap- 
port des faits, et sous le rapport du droit public, 
puisqu'elle a déjà été discutée plusieurs fois, 
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puisqu'elle a été éclaircie par des écrits très lu- 
mineux, je demande que la discussion s'ouvre dès 
ce moment, sauf à entendre la lecture du rapport 
avant votre décision. 


M. Malouet. J'appuie la motion de M. Cler- 
mont-Lodéve. Il n’y a pas un seul instant à per- 
dre pour sauver Avignon et le Comtat. L'envoi des 
troupes n’est point uu attentat aux droits des gens, 
mais une mesure provisoirecommandée parl'hon- 
néteté, et qui ne change absolument rien aux 
droits Ag Lo des Avignonais et des Comtadine, 
qui, pue a détermination ultérieure à prendre 
sur le projet du comité, ne cesseront pas d’être 
étrangers. 


M. Prieur. Il n’est personne qui ne partage la 
sollicitude de l’antépréopinant pour la cessation 
des troubles qui existent dans ces malheureuses 
contrées; il faut que vous prononci-z prompte- 
ment sur le vœu des habitants. Mais devez-vous 
adopter la mesure provisoire qui vient de vous être 
proposée? Vous devez vous rappeler quelles ont 
été déjà lesconséquencesde cette même démarche. 
Vous aviez envoyé des troupes, et peu après vous 


‘avez cru qu'il était de votre prudence de les rap- 


peler. Prendre aujourd'hui ce même parti, en- 
voyer un général et des troupes parmi des ci- 
loyens qui sont en guerre ouverte, ce n’est pas là 
le moyen sans doute d’y ramener la paix; Car ce 
général et ces soldats prendront un parti, quand 
ils arriveront dans ce pays; etau lieu d’y mettre 
la paix, ils l’embraseront encore davantage et y 
feront une guerre déclarée et ouverte. 

Cette affaire pourrait être très bien décidée sur- 
le-champ. Nous nous rappelons des faits histo- 
riques qui ont été très bien établis par M. Bouche, 
par M. Tronchet, par M. Pétion. Nous savons 
qu'il ne s’est jamais rien dit dans cette discussion 
qui pût les démentir; qu’il est toujours constant 
que le pape avait abusé de la jeunesse, et peut- 
être du crime d’une princesse infortunée pour 
s'emparer d'Avignon; qu'il a été démontré que 
le Comtat Veuaissin fut le prix d’un acte de ty- 
rannie. 

Il n’y a qu’un moyen d'établir la paix : c’est de 
vous rendre eufin au vœu d’un peuple qui appelle 
à grands cris la liberté et votre protection; c’est 
de recevoir enfin dans votre sein des peuples qui 
ont été vendus autrefois par leurs tyrans, et qui 
n’ont jamais perdu l'espérance de redevenir Fran- 
çais, surtout à l'instant où les Français ont con- 
quis leur liberté. (Murmures.) ï 

Je sais aussi qu'en considérant cette affaire 
sous un autre point, ce n’est point à la biblio- 
thèque du roi qu'il faut aller chercher des maté- 
riaux pour rétablir cette partie de l’histoire, parce 
qu'on n’y trouve que les témoignages d'écrivains 
esclaves qui travaillaient sous la verge du des- 
polisme, qui étaient de vils esclaves auxquels on 
ne peut ajouter foi. Mon livre à moi, c’est le 
grand livre de la raison et de la nature. 


Plusieurs membres à droile : Ah! ah! 
Un membre à droite : Vous ne le connaissez pas. 


M. Prieur. C’est dans le grand livre de la rai- 
son, de la justice, du droit des nations qu’il faut 
aller chercher la décision de cette cause. Les re- 
cherches historiques sont inutiles. Vous y lisez, 
dans ce grand livre, que les peuples sont les 
maîtres de changer leur gouvernement quand il 
leur plaît. C’est lui qui nous fournira ces maximes 
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imprescriptibles que les nations sont souveraines. 
C'est ce que fait le peuple d'Avignon; il a usé 
d’un droit que vous avez consacré; il vous a 
prouvé sa majorité; vous ne pouvez donc vous 
refuser à le recevoir comme Français. 

D'après cela, comme ces maximes ne peuvent 
être contestées; comme elles décident la ques- 
tion, je demande que la discussion s'ouvre sur- 
le-champ. 


M. de Crillon Le jeune. Ce que M. Robespierre 
vous a présenté comme une décision provisoire, 
n’est qu'une précaution qu’il me parait que la 
prudence et l'humanité prescrivent. Des hommes 
s'entr'égorgent; ils demandent votre médiation. 
Il s’agit, non pas d'envoyer des troupes pour 
agir, comme les premières, à la réquisition de la 
municipalité, c'est-à-dire pour les soumettre à 
un parti, mais il faut envoyer des commissaires 
civils, qui, seuls, auront le droit de requérir, et 
leur donner un nombre de troupes suffisant, non 
Fe pour dominer le pays, mais pour empêcher 
es habitants de s’égorger. C’est pour que le re- 
tard de votre décision ne fasse pas couler le 
sang des citoyens; c’est comme protecteur de 
l'humanité, que je demande que vous envoyiez 
des commissaires civils avec des troupes, comme 
l’a demandé M. de Clermont-Lodève. 


M. Legrand. Je crois que cet envoi de troupes 
est inutile dans les circonstances, en même temps 
que dangereux en politique. Si vous commen- 
cez par occuper le pays par des troupes, par vous 
emparer des postes, et que vous incorporiez en- 
suite Avignon à la France, ne pourra-t-on pas 
dire que le vœu des habitants a été violenté, que 
vous vous êtes emparés de ce pays par la force? 
La justice, la politique exigent donc que vous 
laissiez les choses in statu quo, jusqu’au moment 
de votre décision. La mesure proposée me paraît 
ensuite inutile, puisque vous pouvez, presque sur- 
le-champ, prononcer. 


M. Pétion de Villeneuve. Personne n’est 
plus convaincu que moi de la nécessité de pro- 
noncer sans délai sur la pétition du peuple avi- 

nonais et comtadin ; mais le rapporteur ne peut 
aire 800 rapport que samedi. Il s'agit de savoir 
si, lorsque vous pouvez prononcer d’une manière 
définitive dans 48 heures, vous deves prendre des 
mesures provisoires inutiles ou dangereuses. Je 
crois que vous ne devez envoyer ni troupes, ni 
commissaires civils ; la première fois que vous 
avez envoyé des troupes dans ce pays, elles ne 
devaient que protéger nos établissements publics, 
et vous avez été purs de les rappeler. Gepen- 
dant combien ilest différent d'envoyer des troupes 
seulement pour protéger des établissements na- 
tionaux, ou de les envoyer sous le prétexe d’apai- 
ser les troubles? Vous ne devez, vous ne pouvez 
envoyer des troupes chez une‘nation étrangère 
qui n’a pas requis votre puissance. Les Avigno- 
nais demandent leur réunion à la France; ils ne 
demandent pas votre médiation; et la France 
ne peut, sans une extrême injustice, envoyer des 
troupes chez ses voisins, parce qu'ils se battent. 
Supposez que chez une autre nation quelconque 
il se passât des scènes aussi désastreuses, pour- 
riez-Vous y envoyer des troupes, et les nations 
étrangères pourraient-elles en envoyer chez vous ? 
Ne pourrait-il pas arriver que les troupes avigno- 
naises et comtadines se tournassent contre les 
vôtres qu'elles n'auraient pas demandées. 

Le seul moyen que vous ayez de pacifier ce 
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pays, est donc de le réunir à la France, et c’est 
e seul qui vous donne le droit d'y envoyer des 
troupes. Croyez-vous d'ailleurs que ces troupes 
pussent être rassemblées, qu'elles pussent se por- 
ter à Avignon avant que vous ayez pris les me- 
sures définitives qu’on attend de vous? Jedemande 
donc que, sur la motion qui a été faite, l’on passe 
à l’ordre du jour, et que cependant les pièces sur 
celte affaire soient lues samedi sans délai. 


M. de Clermont-T'onnerre. M. le rapporteur 
ayant écrit qu'il serait prêt samedi, c’est un ajour- 
nement pur et simple qu’il s’agit de prononcer. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète que 
le rapport de l'affaire d'Avignon sera fait samedi 
matin sans autre délai, et que dans le cas où ia 
santé du rapporteur actuel ne lui permettrait pas 
de présenter son travail au jour indiqué, il serait 
iavité, par uve lettre du Président, à remettre 
les pièces au comité diplomatique.) 


M. Buzot. Je demande que le décret qui vient 
d'être rendu soit notifié à l'instant à M. de Menou, 
afin qu’il puisse donner une réponse avant la fin 
de la séance et que nous sachions enfin s’il veut 


rendre ce rapport; car, à la fin, cela scandalise. 


L'ordre du jour est la suife de La discussion sur 
l'organisation des gardes nationales (1). 


M. Robespierre. J'ai établi hier Les principes 
fondamentaux de l’organisation de la garde na- 
tionale. J'ai prouvé que tous les citoyens de- 
vaient y être admis, si l’on ne voulait diviser 
la nation en 2 classes dont l’une serait à la dis- 
crétion de l’autre. J’ai prouvé qu'il fallait sous- 
traire la garde nationale à l'influence du pouvoir 
exécutif, puisqu'elle doit servir au besoin pour 
nous défendre contre la force militaire dont ce 
pouvoir exéculif est armé. Maintenant il faut 
déterminer les fonctions des gardes nationales 
d’une manière plus précise. Gette théorie peut se 
réduire à deux ou trois questions importantes : 

1° Les gardes nationales doivent-elles être em- 
ployées à combattre les ennemis étrangers? Dans 
quel cas et comment peuvent-elles l'être? 

2° Les gardes nationales sont-elles destinées à 
prêter main-forte à la justice et à la police? Ou 
dans quelles circonstances et de quelle manière 
doivent-elles remplir ces fonctions? 

3° Dans tous les cas où elle doivent agir, peu- 
vent-elles le faire de leur propre mouvement? Ou 
quelle est l'autorité qui doit les mettre en 
activité? 

Pour résoudre la première de ces questions, il 
suffit de l’éclairer. Toutes les (ois qu’il s’agit d’un 
système militaire, nous ne devons jamais perdre 
de vue, ce me semble, la situation où nous nous 
sommes placés, et où nous devons rester, à 
l'égard des autres nations. 

près la déclaration solennelle que nous leur 
avons faite des principes de justice que nous vou- 
lons suivre dans nos relations avec elles ; après 
avoir renoncé à l'ambition des conquêtes, et ré- 
duit nos traités d'alliance à des termes pure- 
ment défensifs, nous devons d'abord compter que 
les occasions de guerre seront pour nous infini- 
ment plus rares, à moins que nous n’ayons la 
faiblesse de nous laisser entrainer hors des 
règles de cette vertueuse politique par les per- 
fides suggestions des éternels ennemis de notre 
liberté. Ms, soit qu’il faille fournir à n03 alliés 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 avril 1791, p. 364 et 
suiv. 
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le contingent de troupes stipulé par les traités, 
ou faire la guerre au dehors pour quelque cause 
que l’on puisse imaginer, il est évident que nos 
convenances, notre intérêt et la nature même 
des choses destinent nos troupes de ligne seules 
à cette fonction. 

Le soin de combattre nos ennemis étrangers ne 

eut dont regarder les gardes nationales que 
Hans le cas où nous serions obligés de défendre 
notre propre territoire. Or, ici, je ne sais pas si 
la question ne pourrait point paraître, en quel- 
que sorte, oiseuse. Du moins, si vous exceptez le 
cas où des troubles civils, des trahisons domes- 
tiques, de la part du gouvernement même, seraient 
combinées avec des invasions étrangères, si vous 
exceptez, dis-je, le cas où l'oubli des principes 
que j'ai posés entraînerait plus sûrement encore 
la ruine de l'Etat, comme j'aurai occasion de le 
remarquer bientôt, il est permis de croire.que la 
plus extravagante et la plus chimérique des entre- 
prises serait celle d'attaquer un empire immense, 
peuplé de citoyens armés pour défendre leurs 
foyers, leurs femmes, leurs enfants et leur li- 
berté; si cet événement extraordinaire arrivait, 
ei une armée de ligne immense ne suffisait pas 
pour repousser une attaque, qui pourrait douter 
de l'ardeur, de la facilité avec laquelle cette 
multitude de citoyens soldats qui couvrirait sa 
surface se rallicrait nécessairement pour en pro- 
téger tous les points et opposer à chaque pas une 
barrière formidable au téméraire qui aurait formé 
le projet, je ne dis pas de leur apporter la guerre, 
mais de venir s’ensevelir lui-même au milieu de 
leurs innombrables légions ? 

Or, une espèce de danger si rare, d’une part, de 
l’autre des moyens de défense si faciles et si so- 
lidement établis par la nature méme des choses, 
par la seule existence des gardes nationales, doit 
éloigner de nous toute idée de les plier à un sys- 
tème militaire qui dénaturerait leur esprit et leur 
institution, en les incorporant, en quelque ma- 
nière que ce soit, avec l:s troupes de ligne. C’est 
à ce point que je voulais venir. C’est une obser- 
vation dont on sentira toute l'importance, quand 
je l’appliquerai au système du comité de Gonsti- 
tution, dont je ferai bientôt connaitre tout le 
danger, dans un examen rapide. 

Je passe maintenant à la seconde des questions 
que j'ai posées, qui concerne l’action des gardes 
nationales dans les troubles intérieurs, et quitient 
à des observations également simples. 

Je ne parle point ici de ces grandes conspira- 
tions tramées contre la liberté du peuple par ceux 
à qui il a confié son autorité. Les gardes natio- 
nales sont, à la vérité, le moyen le plus puissant 
et le plus doux de les étouffer et de les prévenir : 
ce sera même là, sans contredit, le plus grand de 
leurs servicesetle plussaint deleurs devoirs : mais 
c’est à l'explosion de la volonté générale, c’est à 
l'empire de la nécessité, et non à une marche 
méthodique, à des règles exactes, qu'est soumis 
l’exercice du droit sacré de l’insurrection. 

Ne parlons que des mouvementsséditieux, oudes 
actes contraires aux lois qui peuvent troubler l'or- 
dre public. Il faut une force publique qui les ré- 
prime; celte force ne peut pas être celle des trou- 
pes de ligne, 1° parce qu'elles sont entretenues 
pour combattre les ennemis étrangers; 2° parce 
qu'entre les mains du prince qui la dirige, elle se- 
rait un instrument trop dangereux à la liberté. 

D'ailleurs, dans les troubles civils, il n’y a 
qu’une force mue par la volonté générale qui puisse 
être légitime et efficace; et les ordres du prince 
ne représentent pas et ne supposent point cette 
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volonté, puisque sa volonté particulière est trop 
naturellement en opposition avec elle, De là vient 
que c’est aujourd’hui une maxime généralement 
reconnue, que, dans un Élat libre, les troupes ne 
doivent jamais être La pe contre les citoyens. 
Il ne reste donc que les gardes nationales qui 
doivent, dans ces occasions, rétablir latranquiilité 
pique Cette conséquence est du moins évi- 

ente et avouée de tout le monde, pour les cas 
de sédition, c’est-à-dire des insurrections d’une 
multitude de citoyens contre les lois. 

Mais les gardes nationales doivent-elles être 
employées pour le maintien de la police ordinaire? 
Faut-il leur confier le soin, par exemple, de re- 
meltre entre les mains de la justice les citoyens 
suspects dont elle veut s'assurer; ou de forcer 
les résistances que les particuliers peuvent ap- 
porter à l'exécution de ses jugements; ou faut-il 
ir corps particulier pour remplir ces fonc- 
tions 

C’est ici que les opinions semblent se partager; 
c'est par ce point que la question de la conser- 
vation de la maréchaussée est liée à celle de l’or- 
ganisation des gardes nationales; question vrai- 
ment importante et compliquée qui mérite toute 
votre attention. Quelque sérieuses que soient les 
difficultés qui l’environnent, il me semble que tou- 
tes les raisons pour ou contre aboutissent à un 
point de décision assez facile. 

11 faut, dit-on, pour remplir les fonctions attri- 
buées jusqu'ici à la maréchaussée, des hommes 
actifs, spécialement voués et exercés à ce minis- 
tère. La maréchaussée seule remplit ces condi- 
tions. 

Le nom seul de la maréchaussée est en pos- 
session d'en imposer aux malfaiteurs. 

Des citoyens soldats sauront-ils, comme elle, 
les épier, les découvrir, les poursuivre? Consen- 
tiraient-ils à exercer un métier auquel est atta- 
chée une espèce de défaveur ? 

Quand j'ai exposé ces raisons, j'ai épuisé, ce 
me semble, tout ce qu'on à dit et peut-être tout 
ce qu’on peut dire ea faveur de l'institution de 
la maréchauscée. 

Voici les raisons du système contraire, qui pa- 
raissent à plusieurs et plus solides et plus iImpor+ 
tantes. Ils désireraient d’abord qu’en parlant des 
services qu’elle rendait, par l'exercice d’un mi- 
nislère indispensable, on ne dissimulât pas les 
vexations et les abus qui étaient inséparables 
d’une telle institution; ils voudraient que l’on se 
souvint que si, comme on l’a dit, elle étaitexces- 
sivement redoutée des malfaiteurs, c'était, en par- 
tie, parce qu’elle était formidable à l'innocence 
même. 

Que pouvait-on attendre de mieux, en confiant 
les fonctions de la police à un corps constilué 
militairement, soumis, comme tel, aux ordres du 
prince, qui, par cela seul qu'il était exclusive- 
ment voué à l'exercice de ces actes rigoureux, 
devait être peu capable d’en concilier les devoirs 
avec le respect pour les droits de l'humanité et 
pour les règles protectrices de la liberté des ci- 
loyens ? j 

Or, les citoyens soldats peuvent seuls remplir 
ce double objet. Il ne faut pas craindre que chez 
eux l'esprit de justice nuise à la sûreté publique. 
D'abord, qui serait plus propre qu'eux à prêter 
main-forte à l'exécution des ordonnances de l’au- 
torité publique ? Quant à l'arrestation des cou- 
pables, pourquoi ne pourraient-ils pas rendre 
aussi ce service à la société ? Comme il y aurait 
des gardes nationales dans toutes les communes, 
il est évident que, sans espionnage et sans iaqui- 
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sition, ils seraient partout atteints avec une extré- 
me facilité. Croyez-vous que les gardes natio- 
nales manqueraient de bonne volonté pour s’en 
assurer ? Vous avez deux garants du contraire : 
l'horreur qu'inspirent les forfaits et l'intérêt des 
citoyens; vous avez encore l'expérience. 

N'avez-vous pas vu toutes les gardes natio- 
nales du royaume, surtout celle de Paris, sup- 
pléer avec autant de succès que de zèle, aux 
anciens agents de la police, et maintenir l’ordre 
et la tranquillité au milieu de tant de causes de 
troubles et de désordres ? Se sont-elles déshono- 
rées en mettant entre les mains des lois, en gar- 
dant, en leur nom, les infracteurs des lois? Le 
commandant de la garde parisienne a-t-il cru se 
déshonorer lui-même, en arrêtant de sa main un 
citoyen, je ne sais dans quel mouvement popu- 
laire? Tous ces exemples ne prouvent-ils pas que 
le préjugé que vous nous objectez n’est plus 
qu’une chimère ? Que sous le despotisme, où la 
loi, ouvrage du despote, est tyrannique et par- 
tiale comme lui, l'opinion avilisse le métier de 
ses satellites ; cette manière de voir se conçoit; 
mais comment attacherait-\1le cette défaveur aux 
devoirs des citoyens prêtant l'appui de la force 
nationale à la loi qui est à la fois leur ouvrage et 
leur patrimoine. 

Ce système, qui les attache à la loi par de nou- 
veaux liens et par l'habitude de la faire respec- 
ter, qui laisse à la force publique toute son 
énergie, et lui ôte tout ce qu’elle peut avoir de 
dangereux et d’arbitraire, n'est-il pas plus ana- 
logue aux principes d'un peuple libre que l’es 
prit violent et despotique d’un corps tel que la 
maréchaussée ? Pourquoi donc conserver ce corps 
qui ne sert qu’à augmenter la puissance redou- 
table du monarque aux dépens de la liberté ci- 
vile ? C'est un grand malheur, lorsque le légis- 
lateur d’un peuple qui passe de la servitude à la 
liberté empreint dans ges institutions les traces 
des préjugés et des habitudes vicieuses que le 
despotisme avait fait naître ; et nous tomberions 
dans cette erreur si nous couservions la maré- 
chaussée. : 

Cependant on nous parle non seulement de la 
conserver, mais de l’augmenter, c'est-à-dire d’en 
multiplier les inconvénients ? Projet d'autant plus 
incomprébensible, qu’il semble supposer que, 
sous le règne des lois, les crimes doivent être 
naturellement plus fréquents que sous celui du 
despotisme; ce qui est à la fois une insulle à 
la vérité et à la raison, et un blasphème contre 
la liberté. a 

Tels sont les raisonnements de ceux qui veu- 
lent laisser aux gardes nationales les fonctions 
attribuées ci-devant à la maréchaussée. 

Pour moi, quoique ces raisons me paraissent 
convaincantes, je ne puis me dissimuler cepen- 
dant que ce système, considéré dans toute sa ri- 
gueur, offre des inconvénients réels, et entraîne- 
rait de et) difficultés dans l'exécution et je 
ne puis l’adopter qu'en partie. D'un côté, je vois 
que si tous les citoyens soldats indistinciement 

taient destinés au service dont je parle, il y a 
beaucoup d'occasions où il serait pour la plupart 
d'entre eux infiniment incommode et ouéreux; 
de l’autre, j'adopte le principe qu'il faut néces- 
sairement trouver un système qui allie la force 
publique au respect dù au droit et à la liberté 
des citoyens. tra à 

Je ne vois rien à répondre aux objections faites 
contre l'institution de la maréchaussée; je ne vou- 
drais pas que des fonctions si importantes fussent 
abandonnées 4 un corps militaire absolument in- 
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dépendant et ns des gardes nationales, faisant 
partie de l'armée de ligne, placé dans la dépen- 
dance immédiate du roi, commandé par des chefs 
nommés par le roi, assimilés aux autres officiers 
de l’armée. Je voudrais, enfin, une institution qui 
renfermât les avantages attachés au service des 
gardes nationales, et qui fût exempt des inconvé- 
uients que j'y ai remarqués. Or, il me semble 
que celte double condition serait remplie par 
le moyen que je vais indiquer, et qui n’a peut- 
être contre lui que son extrême simplicité. Il 
consiste à former dans chaque chef-lieu de dis- 
trict une compagnie soldée, consacrée aux fonc- 
tions qu’a exercée la maréchaussée, mais soumise 
aux mêmes chefs et à la même autorité que les 
gardes nationales. 

.… On pourrait ajouter à l'utilité évidente de cette 
institution un M particulier relatif aux cir- 
constances actuelles. Rien n’empêcherait de com- 
poser ces compagnies des mêmes individus qui 
forment actuellement la maréchaussée, et d'épar- 
per à la nation le regret de les dépouiller de 
eur état. 

IL reste la troisième et dernière question. 
Les gardes nationales peuvent-elles agir d’elles- 
mêmes; ou faut-il qu’elles soient mises en mou- 
vement par quelque autorité? Elle se réduit à un 
seul mot. Les gardes nationales ne sont que des 
citoyens qui, par eux-mêmes, ne sont revêtus 
d'aucun pouvoir public, et qui ne peuvent agir 
qu’au nom des lois; il faut donc que leur action 
soit provoquée par les magistrats, par les organes 
naturels de la loi et du vœu public. Aussi les gar- 
des nationales doivent être subordonnées au pou- 
voir civil; elles ne peuvent marcher ni déployer 
la force dont elles sont armées que par les ordres 
du corps législatif ou des magistrats. 

Ce que j'ai dit jusqu'ici me paraît renfermer 
toutes les règles essentielles de l'organisation des 
gardes nationales. 

Je crois devoir observer qu’une partie du plan 
que je viens de soumettre à l'Assemblée natio- 
nale est déterminée par l’existence du système 
des troupes de ligne qu'elle a conservé. Utile, 
nécessaire, autant que ce système subsistera, il 
doit subir de grands changements, dès que ce 
système aura disparu. Or, j'ose croire qu'il dis- 
paraîtra; j'ose même prédire que les gardes na- 
tionales ne seront pas plutôt organisées, la Cons 
titution solidement affermie, que tout le monde 
sentira combien il est absurde qu’une nation qui 
veut être juste, qui s'interdit toute agression et 
toute Le et qui peut à chaque instant ar- 
mer 5 millions de bras pour repousser de crimi- 
nelles attaques, croie à la nécessité d'entretenir 

erpétuellement une autre armée, dont le moindre 
inconvénient serait d’être inutile et dispendieuse. 

Le spectacle d'un vaste empire couvert de ci- 
toyens libres et armés inspire de grandes idées 
et de hautes espérances. Il me semble qu'il donne 
à toutes les nations le signal de la liberté; il les 
invite à rougir de cette honteuse stunidité avec 
laquelle, livrant toutes les forces de l'Etat entre 
les mains de pue despotes, elles leur ont 
remis le droit de les enchaîner et de les outrager 
impunément ; il leur apprendra à faire dispa- 
raître ces corps menaçants que l’on entretient 
avec leurs dépouilles, pour les dépouiller en- 
core, et à se lever elles-mêmes, toutes armées, 
pour porter dans le cœur des tyrans la terreur 
que ceux-ci leur ont inspirée jusqu'ici. 

Puisse le génie de l'humanité répandre bientôt 
dans l’univers eette sainte contagion de Ja justice 
et de la raison, et affranchir le genre humain 
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par le glorieux exemple de ma patrie! Mais ne 
nous reprochera-t-on pas d'embrasser avec trop 
d'ardeur une trompeuse espérance et une bril- 
lante. chimère...? Je l'avoue, ce doute autrefois 
m’eût paru une espèce de blasphème; mais, je 
suis forcé d'en convenir, trop de circonstances 
aujourd’hui semblent m’en absoudre, ou plutôt 
il est presque justifié par le projet d'organisation 
des gardes nationales que vous proposent vos co- 
mités de Constitution et militaire. Je dis plus, 
j'affirme que, si ce projet est adopté, c'en est 
fait de la liberté. ; et, puisque le salut de la pa- 
trie l'exige, je me hâte de Le prouver. 

Dans le plan des comités, la garde nationale 
est en quelque sorte divisée en 2 classes, l’une 
destinée à s’armer pour le maintien de l’ordre el 
la tranquillité publique, lorsqu'elle en sera re- 

uise, et jusqu’à cette réquisition devant rester 

ans une juaction absolue; l’autre, consacrée spé- 
cialement au métier des armvs, recevant une 
solde, toujours prête à renforcer l’armée de ligne 
toutes les fois que le pouvoir exécutif l’appellera. 
Cette armée, composée de 2 hommes pris dans 
chaque compagnie, s’élèverait à 100,000 hommes. 

Je n’ai pas besoin de vous dire qu'il ne sera pas 
difficile de faire tomber le choix de ces 2 hommes 
par compagnie sur des partisans du despotisme 
et de l'aristocratie; il suffit d'observer que, mal- 
gré le nom qu'on leur donne, ces 100,000 hommes 
sont évidemment des troupes de ligne, et non des 
gardes nationales qui, par leur destination parti- 
culière, seront les créatures et les soldats du 
prince. Ils tourneront nécessairement leurs re- 
gards vers les faveurs de la cour; la gloire des 
armes, les grades militaires deviendront l’objet 
unique de leur ambition : bientôt cet exemple 
contagieux pervertira le véritable caractère de 
toutes les gardes nationales; il exciterachez elles 
et le dédain des fonctions civiques, et le désir 
d'obtenir les avantages et les distinctions dont 
ils verront décorer leurs camarades. A la place de 
ces grandes idées de la lilerté, de ce profond sen- 
timent de la dignité de l’homme et le droit du 
citoyen, qu'il faut graver dans les âmes des Fran- 
çais, vous verrez naitre partout ce puéril enthou- 
siasme, cet esprit à la fois tyrannique et servile, 
à la fois vil et superbe, que l’extravagance féo- 
dale décora du nom d'honneur; vous verrez les 
gardes nationales dégénérer en une aristocratie 
militaire, aussi docile à opprimer les citoyens 
que prompte à se prosterner devant la volonté du 
nonarque. 

Les deux comités ont tellement pris le change 
sur le véritable objet des gardes nationales, 
qu'ils semblent regarder comme le principal 
avantage de cette institution celui d’opposer, en 
tout temps, des forces militaires immenses aux 
ennemis du dehors. 

Il faut lire dans leur rapport avec quelle com- 
plaisance ils étalent sous les yeux du lecteur 
ces armées qu'ils mettent en campagne à la 
première invasion; comme, à la : suite de leur 
armée auxiliaire, ils détachent, au besoin, du 
reste des gardes nationales des armées nouvelles 
qui se pressent les unes les autres; comme ils 
félicitent la paie de sa grandeur et de sa puis- 
sance! Eh! ïil est bien question de tout 
cela... il est bien question de nous constituer 
ici comme ei nous voulions conquérir l’Europel 
C'est de nos ennemis domestiques, sans lesquels 
les autres ne peuvent rien contre nous; c’est des 
Conspirateurs qui méditent notre ruine et notre 
servitude, qu'il faut nous occuper. Or, quelles pré- 
cautions prenez-vous contre eux. 
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Etes-vous donc convaincus que la liberlé n’a 
lus que des amis et des adorateurs? Avez-vous 
a parole de tous les princes, de tous les minis- 

tres, de tous les courtisans passés, présents et 
futurs, que tout artifice, que toute ambition est 
à jamais bannie de leurs cœurs? Ignorez-vous que 
le premier devoir, l’œuvre la plus difficile des lé- 
gislateurs, est de fortifier pour toujours la liberté 
contre leurs attaques ? Que faites-vous ici pour 
elles? Quand le pouvoir exécutif peut à chaque 
instant requérir les 100,000 auxiliaires que vous 
lui donnez, le reste des gardes nationales reste 
nul; ce ne sont que des citoyens qui, sous le ra 
port des gardes nationales, sout comme s'ils 
D’étaient pas, à moins qu'ils ne reçoivent l’exis- 
tence et le mouvement par la réquisition. 

Que dis-je? Les deux comités poussent la pré- 
caution jusqu’à leur ôter leurs armes, jusqu'à 
leur défendre de les avoir chez eux ; ils veulent 
qu’elles restent dans un dépôt public, jusqu’au 
moment où les gardes nationales seront requises; 
or, à qui appartiendra cette réquisition? Vous la 
laisseriez aux corps administralifs que je ne se- 
rais point rassuré; puisque, tandis ge le pou- 
voir exécutif, d’un acte de sa volonté, peut ras- 
sembler toutes ses forces, les gardes nationales, 
divisées par cantons, par districts, par municipo- 
lités, ne pourraient être remuées que partielle- 
ment, suivant les volontés particulières et diver- 
ses des différentes admioistrations : et d’ailleurs, 
il est tellement dans l’ordre des choses possibles 
que les ennemis hypocrites de la liberté s’empa- 
rent d’un grand nombre de ces corps; les hommes 
en place assez éclairés, assez vertueux pour être 
inacessibles aux artifices ou aux séduclions des 
rois, sont encore des phénomènes si rares; la cour 
et ses partisans sont si habiles à diviser, àtromper, 
à endorinir l'opinion publique sur les faits les 
plus notoires et sur les plus pressants intérêts; 
cette nation est si bonne, si confiante, si crédule, 
que, par degrés et toujours sous le prétexte de 
la paix et de l'ordre publie, tout en parlant de 
lois et de liberté, ils nous auraient environnés 
des plus grands périls, avant que nous eussions 
pu nous mettre en garde contre la monstrueuse 
puissance dont on les investit. 

Mais que dis-je? Croit-on que les comités veuil- 
lent au moins nous laisser cette faible ressource 
de la réquisition des corps administratifs? Que 
diriez-vous, s'ils voulaient la livrer au roi? Oui, 
c’est au roi qu’ils la livrent en effet; c’est-à-dire, 
à la cour, aux ministres. Pour leur donner im- 
poses cette fatale influence, il n’en coûtera 

vos deux comités que de la déguiser sous une 
forme illusoire; en proposant que le roi requière, 
et que l'agrément des directoires ou de la muni- 
cipalité intervienne : car, sans doute, quiconque 

connaîtra l’ascendant de l'initiative, celui surtout 
de l'initiative royale; quiconque soupçonnera 
le degré de complaisance, de faiblesse, de crédu- 
lité, que les ordres, que la volonté du prince 
peut obtenir de quelques officiers municipaux ou 
administratifs, saura bien calculer les véritables 
effets d’une telle disposition. 

Ainsi les gardes nationales n’existeront que 

uand il plaira à la cour; elles ne pourront dé- 
endre la liberté contre les entreprises du pou- 

voir exécutif, si le pouvoir exécutif ne l’ordonne 
lui-même; elles seconderont par leur action les 
entreprises du pouvoir exécutif si le pouvoir 
exécutif l'ordonne; et ne pensez pas que la Cons- 
titution proposée leur laisse quelques moyens de 
s’en dispenser; apprenez qu'elle ne leur laisse 
pas même le droit d'examen, qu'elle ne tend à 
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rien moins qu’à en faire des automates obéissants 
et des instruments aveugles, dans toute la force 
de ce (erme : et, afin que vous ne me soupçonniez 
pas de la moindre exagération, lisez vous-mêmes 
ces passages énergiques où la main des comités a 
tracé les devoirs et les droits des citoyens armés 
pour la défense de leur liberté, des sentinelles 
vigilantes établies pour veiller autour d'elle. 
« Les gardes nationales ne doivent pas même dé- 
libérer sur les ordres qu’ils reçoivent : délibérer, 
hésiter, refuser sont des crimes. Obéir, voilà, 
dans un seul mot, tous leurs devoirs. Instrument 
aveugle et purement passif, la force publique 
n’a ni âme, ni pensée, ni volonté ». Est-ce un 
despote, est-ce un conspirateur qui trace ici les 
fonctions de ses satellites, ou le rôle de ses 
complices? Où sont les représentants du peuple, 
les fondateurs de la liberté qui préparent les 
moyens de la défendre? 

Je croyais du moins qu'il était impossible de 
rien ajouter à ces funestes mesures : mais les 
comités vont jusqu'à assurer au prince, dans le 
plus grand détail, la facilité d’en tirer parti : ils 
veulent, par exemple, qu’il ne soit pas astreint 
à employer les gardes nationales en masse; mais 
que celles-ci puissent être prises ou en masses, ou 
par compagnies, ou tirées seulement frois à trois, 
deux à deux, un à un. 

Si vous n’apercevez pas d’abord toute la pro- 
fondeur de cette idée, rappelez-vous que dans un 
Etat divisé par tant de partis, qui renferme dans 
son sein une multitude innombrable de mécon- 
tents de toutes les classes, qui voit même ceux- 
ci dominer insolemment dans plusieurs contrées, 
une partie des gardes nationales sera composée 
d’ennemis de la Révolution; qu'ils s’y précipite- 
ront surtout en foule, aujourd’hui qu'un décret 
ru ed par le comité déclare déchus de la qua- 

ité de citoyens actifs ceux qui ne prendront pas 
cet engagement; landis qu'un autre décret, en 
excluant les citoyens dits inastifs, écartera une 
foule d'amis naturels de la cause populaire. 

Cependant, si le pouvoir exécutif n'avait pu 
appeler les gardes nationales que suivant l’ordre 
de leurs divisions, par exemple, par bataillons, 
par compagnies, telles qu’elles étaient formées, 
malgré tous les vices essentiels de l’organisation 
pose il serait resté sinon une ressource à la 

iberté, du moins une espèce d'inquiétude au des- 
potisme: mais que non-seulement il puisse choi- 
sir dans toute l'étendue de la France les masses 
les plus infectées de l’esprit servile et anticivique ; 

u’il lui soit permis d'extraire encore, pour ainsi 

ire, des différentes divisions les individus qui 
conviennent le mieux à ses desseins, l'élite des 
mauvais citoyens; alors voilà tout à coup les 
conspirateurs environnés d’une armée immense 
iles pourront contempler avec satisfaction, en 

isant, comme Catilina parmi ses complices: 
nous sommes à notre aise; il n'y a pas ici un 
homme de bien. : 

Quel obstacle pourra les arrêter, lorsque la seule 
force qui existera de fait dans l'Etat sera réunie 
dans leurs mains, et qu’ils pourront ja diriger 
à leur gré au nom même des lois et de la Consti- 
tution? Soit qu’il arrive une occasion favorable 
de tenter quelque grade entreprise; soit qu’il 
s’agisse seulement de miner insensiblement les 
fondements de la liberté et d’opprimer en détail 
le parti patriotique, ce système sera également 
utile. Faut-il RrPNPATRE par de longs outrages 
et par des complots sinistres, quoique adroitement 
colorés, une fermentation naturelle, une résis- 
tance devenue nécessaire à l'oppression, trailer 
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ensuite en rebelles ceux qu'on y aura réduits, 
et effrayer, par un exemple terrible, tous les amis 
de l'humanité et de la patrie? 

Vous sentez combien l'espèce de milice qu'on 
veut nous donner serait propre à de telles expé- 
ditions. Faut-il par des actes moins éclatants, 
mais non moins utiles, accabler des patriotes iso- 
lés, redoutables par leur énergie et par leurs 
lumières, attenter à la liberté des écrivains qui 
auront le courage de dévoiler les dangers publics 
et de lever le masque du civisme qui cache nos 
plus redoutables ennemis ? Détachez seulement 
trois à trois, deux à deux, un à un, quelques-uns 
de vos défenseurs autoinates de la Constitution : 
et si l'on pouvait redouter encore l'opinion publi- 
que, n'a-t-on pas à sa solde une autre armée 
d’intrigants et de libellistes: avec des récits infi- 
dèles répandus partout et payés du Trésor de l'Etat, 
avec les mots d’incendiaires, de factieux, de subor- 
dination, d'anarchie, de licence, on pourra se met- 
tre en élat de ne plus craindre que le mépris 
des citoyens éclairés; on pourra ériger en héros 
de la liberté ceux qui n’aspirent qu’à élever leur 
fortune particulière sur la ruine de la liberté 
publique. 

Gette seule analyse du plan proposé suffit sans 
doute pour effrayer les amis de la patrie; cepen- 
dant je n’ai point parlé de cette multitude de dis- 
positions de détail qui en renforcent les vices 
essentiels, et dont chacune est une atteinte à la 
liberté. Je n'ai parlé ni de la foule des grades, 
des officiers, dont ils surchargent cetteinstitution, 
et que l’on veut faire nommer pendant deux ans, 
avec la faculté d'être réélus: ni des dispositions 
combinées pour les faire marcher sous les ordres 
des généraux des troupes de ligne, ni de tant d'au- 
tres vices dont je puis supprimer le détail; ni 
de ces insultes faites aux citoyens, en présentant 
la qualité de citoyens actifs, qui appartient essen- 
tiellement à tous, comme le prix d'un long temps 
de service dans la garde nationale. Je n’ai point 
parlé surtout de leur projet sur l’organisation de 
la maréchaussée, dont l'augmentation, telle qu’elle 
est proposée, serait le complément du funeste 
système que nous venons de développer. 

Si j'avais voulu, sous le nom de police et d’or- 
dre public, livrer la liberté des citoyens à tou- 
tes les vexations du despotisme (en supposant 
que je fusse le génie le plus inventif en ce genre) 
voici comment je m’y serais pris. J'aurais con- 
lié ces fonctions civiles à un corps militaire et, 
en donnant le choix de l'appeler maréchaussée 
ou gendarmerie nationale, j'aurais formellement 
statué qu'il continuerait de faire partie de l'ar- 
mée, qu'il serait soumis au même régime ; j'au- 
rais slatué que, pour être admis parmi les cava- 
liers il faudrait avoir fait au moinsun congé dans 
un régiment. Pour être assuré des dispositions de 
ces cavaliers, je les aurais fait choisir par un of- 
ficier à la nomination du roi,entre plusieurs su- 
jets présentés par le directoire du département. 
Je me serais, en efiet, fort peu mis en peine, dans 
ce cas, de violer le principe populaire qui ne 
veut pas que des officiers administratifs soient 
immiscés en aucune manière dans les fonctions 
électives et, d’un autre côté, en leur attribuant 
cette fonction, j'aurais avili le peuple lui-même 
dans la personne des administrateurs qu'il s’est 
dounés, en subordonnant leur choix à celui d’un 
officier militaire. On devine aisément que j'aurais 
donné surtout une attention particulière aux of- 
ficiers. J'en aurais multiplié le nombre à l'infini; 
j'aurais créé, dans chaque division : colonel, lieu- 
tenant-colonel, lieutenants, capilaines, inaré- 
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chaux des logis, brigadiers. Il n’y aurait pas eu 
une brigade de 5 hommesqui ne contint au moins 
2 officiers; chaque compagnie aurait compté 
3 lieutenants. 

Avec ces éléments, combien il m'est désormais 
facile d’inspirer à tout ce corps un seul esprit, 
qui sera le dévouement le plus absolu à la cour 
et à l'aristocratie; il me suffira de combiner tel- 
lement les modes d'avancement, que chaque ca- 
valier etofficier dépendent, à cet égard, de son 
supérieur immédiat et que tous dépendent de la 
cour. En conséquence, je fais nommer par le roi 
les colonels ;je les faisnommer entre les deux plus 
ancienslieutenants-colonels ; au grade de lieute- 
tenant-colonel arrivent à tour d'ancienneté les 
capitaines; au grade de capitaine, les lieute- 
nants; ceux-ci sont choisis, pour lestrois quarts, 
par le colonel et pourvus par le roi; lau- 
tre quart est pris, à tour d'ancienneté, parmi 
les maréchaux des logis; mais les maréchaux 
des logis ne parviennent que par le choix du co- 
lonel sur la présentation du capitaine, et celte 
cascade se prolonge jusqu’au dernier officier, 
de manière que le premier prix de l'ambition est 
entre les mains du roi et que l’on ne peut par- 
courir les degrés qui y conduisent que par la fa- 
veurdes chefs ; de manière que si je parais donner 
aux directoires, dans quelques cas seulement, un 
droit de présentation illusoire, ce n’est qu’un 
moyen de plus d'établir entre eux et des hommes 
voués à la cour une espèce de liaison à laquelle 
on sent que la cause populaire ne gagnera pas 
beaucoup. k H 

Mais si vous croyez qu’il est impossible d’ajou- 
ter queique chose à la justesse de ces mesures, 
vous ne connaissez point encore toute la grandeur 
de nos ressources. Apprenez que, par une seule 
disposition qui paraîttrès simple, On assure tou- 
tes les places importantes à des hommes qui ne 
seront certainement pas les plus zèlés partisans 
de la Révolution ; qu’on les livre exclusivement 
à ces castes ci-devant privilégiées qui, comme 
vous le prévoyez, ne seront encore de ente 
par tous les points, au niveau des citoyens. On 
veut que les trois quarts des places de lieutenant 
0 soient données qu’à desofficiers de troupes de 
igne. 

es avoir ainsi constitué ce corps, que reste- 
t-il à faire pour réaliser la grande conception que 
je vous ai annoncée? De lui donner, en matière 
de police, une autorité étendue et arbitraire. Eh 
bien! chaque cavalier pourra, de son propre mou- 
vement, arrêter, poursuivre qui il voudra, pourvu 
qu’il lui paraisse suspect ou prévenu. Ils sunt 
chargés des fonctions si délicates de l’inquisition 
de police par ces termes si énergiques : de re- 
cueillir et prendre tous les renseignements possi- 
bles, de dresser des procès-verbaux qui feront foi 
en justice. , 

Mais ce que vous n’auriez pas deviné sans 
doute, c'est qu'ils sont autorisés à dissiper, de 
leur autorité, les attroupements séditieux; et un 
article exprès statue prudemment : qu’ils n'auront 
besoin, pour cela, d'aucune réquisition. Ainsi, voilà 
ces hommes maîtres de juger si un attroupement 
est séditieux ou non, si des citoyens rassemblés 
sont ou non des rebelles; les voilà maîtres de dé- 
ployer la force des armes contre le peuple; voilà 
la loi martiale supprimée, non comme violente 
et barbare, mais parce qu’elle entraine au moins 
des formes; mais parce que des soldats et des 
coups de fusils d'abord sont tous les égards que 
l'on doit aux citoyens français... Voilà le système 
que lou nous propose. 
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Et comme si ce n’était point assez de tant d’in- 
fractions de tous les principes, ne voilà-t-il pas 
encore les comités de judicature et de Constitu- 
tion qui viennent vous présenter un plan de po- 
lice combiné avec celui-là? Ne voilà-t-il pas 
qu'ils associent aux fonctions des juges de paix 
toute cette armée d'officiers; qu’ils érigent en 
magistrats de police ces colonels, ces lieutenants- 
colonels, ces lieutenants; qu'ils leur donnent le 
pouvoir derendre arbitrairement des ordonnances 
pour faire arrêter les citoyens, pour les faire ar- 
racher même du sein de leur propre maison, de 
les mander, de les interroger, d'entendre des té- 
moins, de les condamner à la prison !.… 

Voilà donc par quelles routes vos comités nous 
conduisent à la liberté! Mais arrêtons-nous un 
moment, il en est temps sans doute, pour réflé- 
chir sur une circonstance importante de leur 
conduite et de notre situation politique. Leur 
système, si on les croit, est excellent, soit qu’il 
faille ou non ajouter foi à ces bruits de guerre 
dont on nous menace. Personne, en effet, ne s’est 
donné la peine encore d'approfondir ces événe- 
ments; et tout le zèle de ceux qui étaient faits 
pour nous en occuper s’est borné à un silence 
discret, ou à des communications mystérieuses 
et vagues, dont le but était de nous entretenir 
dans une profonde sécurité. 

Mais c’est bien ici, je pense, le moment de 
demander aux comités pourquoi, au lieu de nous 
proposer des projets d'organisation de celte es- 
pèce, ils ne se sont pas plus hâtés de faire donner 
des armes aux gardes nationales actuellement 
existantes; c’est bien le moment de demander 
pourquoi les innombrables adresses qu’elles en- 
voient depuis un an, de toutes les parties de la 
France, y sont restées ensevelies ; pourquoi, pen- 
dant si longtemps, toutes les fois que cette pro- 
position a été faite à l’Assemblée, on a trouvé le 
moyen de la faire ajourner ; pourquoi un membre 
du comité diplomatique ayant représenté, il y a 
quelque temps, la nécessité de les armer, au 
moins sur nos frontières, un autre membre du 
même comité fit échouer cette proposition, si ur- 
gente dès lors, en la faisant renvoyer après le 
rapport sur l’organisation des gardes nationales ; 
pourquoi, au moment où nous sommes, il n’a pas 
encore été question sérieusement de la réaliser ? 

Ah! si vous pensiez que cette question de la 
paix ou de la guerre valût la peine d’être exa- 
minée, il serait facile peut-être de la résoudre 
par des raisons plus vraisemblables que celles 
des habiles politiques qui nous rassurent. Peut- 
être le caractère pacifique et les principes révo- 
lutiopnaires d'un prince qui, après avoir établi 
dans le petit Etat où il régnait le despotisme le 
plusabsolu, a prouvé ensuite, par ses manifestes, 
qu'un autre peuple lui appartenait de droit et 
qui l’a décidé par ses armes; peut-être cette 
étrange garantie ne vous paraîtrait-elle pas tout 
à fait suffisante ; et puisque l’on juge des inten- 
tions d’un ennemi qui est à nos portes par son 
caractère, par la manière dont on prétend qu’il 
calcule ses jouissances et ses intérêts, vous pour- 
riez croire vous-mêmes que le caractère des des- 
poles peut bien aussi les porter à chérir, à sou- 
tenir le despotisme, surtout lorsqu'ils espèrent 
que leurs efforts pourront être secondés par des 
trahisons domestiques et par des troubles intes- 
tins, vous pourriez croire que les hommes qui 
les entourent et qui les font mouvoir, sont, par 
leurs habitudes et par leur intérêt personnel, les 
amis, les alliés naturels des ennemis de la cause 
populaire. 
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D'après ces seules notions du bon sens, vous 
pourriez donner quelque attention à ces rassem- 
blements de troupes extraordinaires qui ne peu- 
vent être suffisamment expliqués par le prétexte 
qu'on leur donne; vous pourriez remarquer que 
tout annonce une intelligence parfaite de ce des- 
pote dont je vous parle avec un autre despote, 
naguère son ennemi, qui, lui-même, pour la 
querelle de sa sœur, se fit, il y a peu d'années, 
un jeu de soumettre un peuple libre au joug de 
son beau-frère; vous pourriez observer que l’un 
et l’autre viennent de manifester leurs véritables 
inclinations, l'un en abandonnant, en trahissant, 
l’autre en remettant, dans les fers d’un prêtre 
détesté, le peuple du monde le plus intéressant 
par son courage et par sa magnanimité. 

Eafin, s’il faut tout dire, cet amour profond de 
Ja justice et de l’humaaité, qui nous portent à 
désirer que tous les peuples soient libres et heu- 
reux, m'avertit que la première passion des rois 
en général, de leurs couseils, de leurs courtisans 
est de conserver leur puissance absolue et celle 
de leurs pareils; et je sais de plus que les hommes, 

ue ces hommes-là surtout, obéissent à leurs pas- 
sions, à leur orgueil, à l'intrigue qui les obsède, 
bien plus facilement qu’à leur véritable intérêt 
qu'ils ne connurent jamais. 

Je sais, entin, et j'atteste toute l’histoire, que 
leur grand art est de dissimuler, de préparer, de 
faciliter les succès de la force par l'adresse avec 
laquelle ils endorment la crédulité des peuples; 
je sais qu'ils ne sont jamais plus redoutables que 
orsqu'ils étalent avec le plus de pompe ces sen- 
timents de justice et d'humanité qu'ils ont cou- 
tume de prodiguer dans leurs déclarations et dans 
leurs manifestes. 

Si vous me dites après cela que ces dangers ne 
vous effrayent pas, je vous dirai que ce n'est pas 
Jà non plus ce qui m'effraye davantage; que ce ne 
sont pas même nos divisions intérieures ; que ce 
ne sont pas les trésors immenses accumulés entre 
les mains des ennemis de notre liberté, que ce ne 
sont pas même ceux à qui on à confié la garde 
de nos frontières, de nos places fortes, ceux qui 
sont destinés à diriger notre défense et à disposer 
de l'Etat. N 

C’est cette fatale sécurité où nous demeurons 
plongés par de perfides insinuations, ou par l'ordre 
exprès du Ciel irrité; c’est cette légèreté avec la- 
quelle nous semblons juger et les hommes et les 
événements, et nous jouer, pour ainsi dire, des 
destinées de l'humanité; c’est ce retour insensible 
et funeste vers nos antiques préjugés et vers nos 
frivoles habitudes, qui cominencent à remplace: 
l'enthousiasme passager que nous avous fait écla- 
ter pour la liberté; ce sont ces petites factions 
dont les chefs, voulant tout diriger par de petits 
moyens et par des vues personnelles, s'appliquent 
sans cesse à étouffer l'esprit public et les élans 
du patriotisme en les calomniant; gens dont le 
système paraît être d'échapper à tous les principes 
par des exceptions, par des circonstances, par 
des sophismes politiques ; d'attaquer tous les sen- 
timents droits et généreux par le reproche d'excès 
et d’exagération; de rendre ridicules, s’il était 
possible, les saintes maximes de l'égalité et de la 
morale publique; contents si, par quelques dé- 
clamations contre les débats impuissants des aris- 
tocrates les plus outrés, ils peuvent cacher leur 
profonde indiflérence pour la liberté publique et 
pour le bonheur des hommes, et leur dévouement 
secret à tous les abus qui favorisent leur ambi- 
tion particulière. À . 

Ce sont ces misérables prétentions de la vanité, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 avril 1791.) 387 
substituées à la seule ambition permise à des 
hommes libres, celle de tarir la source des misè- 
res humaines ea détruisant l'injustice et la tyran- 
nie ; ce sont enfin ces projets de loi qui nous 
sont offerts en même temps par des commissaires 
éternels avec une effrayante précipitation et ui, 
si nous n'y prenons garde, auront rétabli le Er 
cet et l'aristocratie sous des formes et sous 

es noms différents, avant que l'opinion publique 
ait pu les apprécier ni les conuaître. 

Gardons-nous surtout d'adopter le plus funeste, 
peut-être de tous, en donnant à la force publique 
uue constitution qui la rendrait passive et nulle 
pour défendre la nation contre le despotisme ; 
active, redoutable, irrésistible pour servir le 
despotisme coutre la nation. Ah | restons invio- 
lablement attachés aux mêmes principes qui nous 
conviennent ; QE  g les mœurs publiques, 
sans lesquelles il n'est point de liberté ; respec- 
tons dans tous les Français indistinctement, les 
droits et la dignité du citoyen et rendons tous 
les hommes égaux, sous des lois impartiales, 
dictées par la justice et par l'humanité. Brisons 
ces vaines idoles que le charlatanisme et l’intri- 
gue élèvent tour à tour et qui ne laisseront 
toutes à leurs adorateurs que la honte de les avoir 
eucensées. N'adorons que la patrie et la vertu. 

Ne sommes-nous pas ces représentants du peu- 
ple français qui lui avons juré solennellement, 
au Jeu de pauine, de nous dévouer pour sa cause ; 
ces hérauts du législateur éternel, qui, en affran- 
chissant une nation, par la seule force de la rai- 
s00, devaient appeler toutes les autres à la liberté! 
serions-nous descendus à cet excès de faiblesse, 
que l’on pût, en se jouant, nous proposer des 
fers ? Non, nous serons libres; du moins, à quel- 

ue prix que ce soit. Je le suis encore ; je jure 

e l'être toujours; et si les persécutions des 
tyrans, si les sourdes menées des faux amis de 
la liberté doivent être le prix d’un attachement 
immortel à l’objet sacré de notre commune mis- 
sion, je pourrai attester l'humanité et la patrie 
que je les ai méritées. (Applaudissements.) 

Je propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale reconnait : 

« 1° Que tout homme a le droit d’être armé pour 
sa défense personnelle et pour celle de ses sem- 
ue ; 

« 2° Que tout citoyen a un droit égal et 
égale obligation de défendre sa AA he sis 

« Elle déclare donc que les gardes nationales 
qu’elle va organiser ne peuvent être que la nation 
armée pour défendre, au besoin, ses droits, sa 
liberté et sa sûreté. ; 

« Ea conséquence elle décrète ce qui suit : 

« Art. 1+. Tout citoyen, âgé de 18 ans, pourra 
se faire inscrire en cette qualité dans le registre 
de la commune où il est domicilié. 

. « Art. 2. Aussi longtemps que la nation entre- 
tiendra des troupes de ligne, aucune partie des 

ardes nationales ne pourra être commandée par 
es chefs ni par les officiers de ces troupes. 

.« Art. 3. Les troupes de ligne resteront des- 
tinées à combattre les ennemis du dehors; elles 
Au pourront jamais être employées contre les ci- 
oyens. 

« Art. 4. Les gardes nationales seules seront 
employées soit pour défendre la liberté attaquée, 
soit pour rétablir la tranquillité publique trou- 
blée au dedans. 

« Art. 5. Elles ne pourront agir qu’à la réqui- 
sition du Corps législatif ou des officiers civils 
nommés par le peuple. 

« Art. 6. Les officiers des gardes nationales 
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seront élus par les citoyens à la majorité des 
suffrages. 

« Art. 7. La durée de leurs fonctions n’excédera 
pas 6 mois. 

« Art. 8. Ils ne pourront être réélus qu'après 
un intervalle de 6 mois. 

« Art. 9. 11 n’y aura point de commandant gé- 
néral de district; mais les commandants des sec- 
tions qui formeront le district en exerceront les 
fonctions à tour de rôle. 

« Art. 10. Il en sera de même rt les réunions 
de département dans le cas où elles auraient lieu; 
ceux qui feront les fonctions de commandant de 
district commanderont le département à tour de 


le. 

« Art. 11. Les officiers des gardes nationales ne 
pe aucune marque distinctive hors de 
‘exercice de leurs fonctions. 

« Art. 12. Les gardes nationales seront armées 
aux dépens de l'Etat. 

« Art. 13. Les gardes nationales qui s’'éloigne- 
ront de 3 lieues de leurs foyers, ou qui emploie- 
ront plusieurs journées au service de l'Etat, seront 
indemnisées par le Trésor national. 

« Art. 14. Les gardes nationales s'exerceront à 
certains jours de dimanche et de fêtes qui seront 
indiqués par chaque commune. 

« Art. F5. Elles se rassembleront tous les ans 
le 14 juillet dans chaque district pour célébrer, 
par des fêtes patriotiques, l'heureuse époque de 
la Révolution. SA 

« Art. 16. Elles porteront sur leur poitrine ces 
mots gravés : LE PEUPLE FRANÇAIS; au-dessous : 
LIBERTÉ, EGALITÉ, FRATERNITÉ. Les mêmes mots 
seront inscrits sur leurs drapeaux, qui porteront 
les trois couleurs de la nation. 

« Art. 17. La maréchaussée sera suppprimée. 
Il sera établi, dans chaque chef-lieu de district, 
une compagnie de gardes nationales soldée qui 
en remplira les fonctions, suivant les lois qui 
seront lits sur la police et dans laquelle les 
cavaliers de la maréchaussée actuellement exis- 
tants seront incorporés. » ; 

Telles sont les principales dispositions d’une 
organisation de gardes nationales adaptée à une 
Constitution libre. 

Mais, dans le moment actuel, le salut de l'Etat 
exige que vous preniez sur-le-champ des mesures 
provisoires; je vais proposer celles qui me parais- 
sent indispensables. ; 

Elles se rapportent, en partie, aux obstacles 
que nous avons déjà éprouvés à cet égard et que 
nous devons toujours prévoir, car il y aurait trop 
de stupidité à se reposer de la défense de Ja li- 
berté sur le même parti qui la met en péril etqui 
l’a attaquée plusieurs fois ouvertement; il n’y en 
aurait pas moins à croire que l'esprit des cours 
change si facilement. Une confiance si puérile, 
loin de convenir à des législateurs environnés de 
tant de pièges et dépositaires des destinées de la 
nation, ne serait pas même pardonnable dans un 
particulier qui n’aurait à défendre que des inté- 
rêts privés. Ces mesures seront de deux espèces. 

La première consistera à POSE les seuls 
moyens qui nous restent d'obtenir afin que les 
gardes nationales soient pourvues d'armes et de 
munitions, et l'Empire français mis en état de 
défense. 

La seconde, que je regarde comme la plus 
prompte, comme celle qui est le plus en notre 
pos et propre à suppléer, en grande partie, 

la première, est d’avertir la nation du danger 
qui la menace ; car si le grand art des conspira- 
leurs est de plonger les peuples dans une trom- 
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peuse sécurité, le premier devoir de ceux qui 
sont chargés de veiller sur leur salut est de ré- 
veiller leur prudence et leur courage. 

L'homme le plus courageux est vaincu dès 
qu'il est surpris; mais celui qui veut être libre, 
à quelque prix que ce soit, trouve des ressources 
inconnues, dès qu'il a pu prévoir les attaques de 
la tyrannie. 

C'est dans cet esprit que je propose le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1er. Que, aussitôt après la publication du 
présent décret, les municipalités des lieux où se 
trouvent les arsenaux de la nation s’y transpor- 
teront pour constater la véritable quantité d'ar- 
mes qu'ils renferment. 

« Art. 2. Que toutes ces armes seront distri- 
buées aussitôt aux gardes nationales qui en 
manquent, à commencer par celles des déparle- 
ments des frontières. 

« Art. 3. Il leur sera distribué de même la quan- 
tité de poudre et de balles dont elles auront be- 


D. 

« Art. 4. Pour assurer l'exécution des précé- 
dents articles, le ministre de la guerre sera tenu 
de justifier incessamment à l’Assemblée nationale 
de la distribution et de l'emploi qu’il en aura 


ils. 

« Art. 5. Il sera tenu pareillement de rendre 
compte dans 3 jours, à compter du présent dé- 
cret, des mesures qui ont été prises jusqu’ici pour 
l'exécution du décret de l’Assemblée, qui ordonne 
la distribution de 150,000 fusils. 

« Art. 6. [ndépendamment de cette distribution, 
on continuera de fabriquer de nouvelles armes 
avec la plus grande activité, dans toutes les fa- 
briques de la France, lesquelles seront aussi dis- 
tribuées. 

« Art. 7. Le ministre de la guerre sera tenu de 
rendre compte, de huitaine en huitaine, à l'As- 
semblée nationale de l’état de ces travaux et de 
ces distributions. 

« Art. 8. Les gardes nationales sont invitées à 
adresser à l'Assemblée toutes les réclamations 
qu’elles pourraient avoir à former relativement 
à l'exécution de ces mesures. 

« Art. 9. L'Assemblée nationale nommera un 
comité de 4 personnes spécialement chargé de 
surveiller cette exécution, et de lui faire le rap- 
port de toutes les réclamations. 

« Art. 10. L'Assemblée nationale invite tous les 
citoyens à lui dénoñcer tous les transports frau- 
duleux d'armes qui auraient pu être diverties des 
arsenaux publics. 

« Art. 11. Elle défend toute exportation d'armes 
de France dans les pays étrangers, sous peine, 
par les contrevenants, d'être poursuivis comme 
criminels de lèse-nation (1). 

« Art. 12. Elle décrète que les gardes nationales 
qui ont été dissoutes en tout ou en partie (2), no- 


(1) Il est bon que l’Assemblée nationale se rappelle 
ici que plusieurs fois des municipalités, animées d’un 
Pom louable, avaient saisi des armes que 
‘on transportait en pays étrangers: mais alors on 
surprit sa religion en l’engageant à en permettre l’ex- 
portation, sous le prétexte de la liberté du commerce. 
Les circonstances actuelles, le prétexte peut-être aussi 
artificieux de la disette d'armes que l’on nous objecte 
aujourd’hui, doivent nous rendre un peu défiants. 

(2) Ces événements ont eu lieu en partie par le des- 
potisme des municipalités, en (paris par les conseils 
perfides des ennemis déguisés de la Constitution. On 
en a vu des exemples, en particulier dans le départe- 
ment du Nord, et on assure que le commandant à 
Valenciennes y a eu quelque part. 
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tamment dans les départements des provinces 
frontières, seront rétablies aussitôt après la pu- 
blication du présent décret. 

« Art. 13. Elle ordonne que son comité diplo- 
matique lui rendra compte enfin, dans 3 jours, 
de ce qu’il a fait pour remplir la mission dont 
elle l’a chargé et qu'il lui communiquera toutes 
les connaissances qu’il a dû acquérir sur les dis- 
positions et la situation des puissances étran- 
gères à notre écard. 

« Art. 14. Elle ordonne que le ministre des 
affaires étrangères lui rendra, dans le même délai, 
le même compte, pour ce qui le concerne, et re- 
mettra sous ses yeux sa correspondance avec les 
cours étrangères et avec nos ministres dans ces 
cours. 

« Art. 15. Que le rapport soit du comité di- 
plomatique, soit du ministre, sera livré aussitôt 
à l'impression pour être soumis à l'examen des 
membres de l’Assemblée et à l'opinion ublique, 
et qu’il sera discuté, trois jours après, dans l’As- 
semblée,. 

« Art. 16. Que les ambassadeurs et envoyés de 
France dans les cours étrangères seront rappelés, 
pour être remplacés s’il y a lieu, par de nouveaux 
agents du choix de la nation. 

« Art. 17. Les régiments allemands que l’on a 
rassemblés sur nos frontières seront retirés et 
remplacés par des régiments français, notamment 
par ceux qui, dans la Révolution, ont eu occasion 
de signaler par des faits particuliers le patrio- 
tisme qui a distingué tous les soldats français. 

« Art. 18. Tous les soldats qui, depuis le 44 juil- 
let, ont été congédiés avec des cartouches jaunes, 
ou par des ordres arbitraires, seront rassemblés 
et il en sera formé de nouveaux régiments, afin 
qu’ils jouissent de l'honneur de défendre la pa- 
trie pour laquelle ils ont été dignes de souffrir. 

« L'Assemblée nationale avertit toutes les mu- 
nicipalités, tous les corps administratifs, tous les 
citoyens, de veiller au salut de la patrie et de 
se préparer à s’unir pour défendre au besoin la 
liberté Fes ont conquise. » 

Pour le moment je résume ce que j'ai dit aux 
principes fondamentaux que j'ai posés. Je ne veux 
point tirer les conséquences particulières qui sor- 
tent d’elles-mêmes de ces principes et qui pour- 
ront être déduites dans la discussion de l’organi- 
sation des gardes nationales; mais je propose d’a- 
bord à l’Assemblée de délibérer sur le point capital 
et essentiel. 

Ce principe est celui-ci que je propose de met- 
tre en discussion ou même de décider sur-le- 
champ : c’est que tout citoyen domicilié a le droit 
d’être inscrit dans la garde nationale en vertu du 
principe qui assure à tous les hommes, à tous les 
citoyens le droit d’être armés pour leur défense 
personnelle. (Vifs applaudissements à gauche et 
dans les tribunes.) l 


M. Dubois-Crancé. Il est temps de détruire 
enfin un préjugé trop longtemps prôné par des 
orateurs qui adoptent des principes très purs sans 
doute, mais peut-être très dangereux par l’appli- 
cation qu’on leur donne. 

Le comité propose d’exclure de la garde natio- 
nale les citoyens inactifs, et le comité sait fort 
bien, ainsi que l’Assemblée, ce que le peuple ne 
sait pas : c’est qu’il n'existe pas d’autres citoyens 
noa actifs dans le royaume que les mendiants, que 
les vagabonds, que les hommes sur lesquels la 
société est sans cesse obligée de veiller. Gar tout 
citoyen, ayant un genre quelconque d'industrie 


ou un endroit pour 8e mettre à couvert, acquitte 
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toujours 30 ou 40 francs d'imposition. Il n’est pas 
un homme, ai on excepte cette classe, qui ne paye 
la valeur de trois journées de travail, surtout à 

résent que la destruction des impôts indirects a 

ait monter à 300 millions l'imposition directe, 
dont chaque citoyen payera sa portion, excepté 
ceux que vous devez surveiller sans cesse. 

Ge re sont donc pas ceux-là que vous devez 
armer contre les citoyens. Il faut les protéger, il 
faut les ramener aux principes, il faut corriger 
leurs mœurs en les engageant à devenir citoyens 
actifs. 11 faut leur inspirer l'amour du travail, mais 
cerlainement il ne faut pas leur donner le moyen 
de détrousser les passants ni méme de fouiller dans 
les poches des gardes nationales. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Pétion de Villeneuve. Vous avez décidé 
que tous les citoyens actifs seraient tenus de s’ins- 
crire sur les registres des gardes nationales. Gette 
obligation n’est pas un titre d'exclusion pour les 
citoyens non actifs. Votre intention n’est pas d’éta- 
blir une ligne de démarcation qui serait on nepeut 
plus funeste. Vousn’avez pas décidé queles citoyens 
que vous avez qualifiés d’inactifs ne pourraient 
pas, s’ils le voulaient, se faire inscrire sur les regis- 
tres, ce qui est bien différent. 

En effet ce service personnel que l'on payera 
pour se faire représenter, ce service est un hon- 
neur; mais, en même temps, on ne peut se dissi- 
muler qu'il est aussi une charge; alors il a été 
de votre justice de ne pas imposer une chargeoné- 
reuse aux citoyens qui n'étaient pas assez fortunés 
pour la supporter; et voilà pourquoi vous ne leur 
avez imposé aucune obligation pour se faire ins- 
crire. 

Mais si le citoyen à qui vous n'avez pas imposé 
celte charge veut, par patriotisme, porter les ar- 
mes, s’il veut s’assujettir au service, vous n'avez 

lus le droit de déclarer s’il peut ou non suppor- 
er la charge, aussitôt qu’il vous déclare qu’il 
veut la supporter. 

La défense n’est pas seulement un droit consti- 
tutionnel ; la défense est un droit naturel, un droit 
imprescriptible dont vous ne pouvez priver au- 
cune espèce de citoyens. Chacune tient de la na- 
ture le droit de veiller à sa défense; et si vous 
ajoutez une force artificielle à celle que vous avez 
reçue de la nature, vous ne pouvez jamais en pri- 
ver une portion de citoyens. \ 

Je vais plus loin, Messieurs. Ces citoyens que 
l'on vous représente comme dangereux sont ceux 
qui ont le plus contribué à la Révolution. S'il est 
une manière de les conserver dans cet ordre dé- 
sirable, c'est au contraire de les faire inscrire : 
car vous ne pouvez jamais enlever à ces citoyens 
le port d'armes. 

e demande donc, Messieurs, que cette grande 
question soit approfondie et ne soit pas décidée 
avec lésèreté ; et je conclus, comme M. de Robes- 
pierre, à ce que tous les citoyens domiciliés aient 
le droit de se faire enregistrer s’ils le jugent à 
propos. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Je 
vais répondre aux objections qui ont êté faites et 
justifier le comité; mais sans combattre ce qui 
vous a été dit, sans entrer dans les détails où l'on 
a amené la discussion, je demande maintenant à 
développer les vues générales qui ont déterminé 
les comités militaire et de Constitution à vous 
présenter le plan d'organisation qui vous a été sou- 
mis; cela pourra rameuer à la discussion géné- 
rale qui avait d’abord été ouverte, et dans la- 
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quelle quelques orateurs ont peu à peu fait naître 
des questions particulières. 


MN. Buzot. Je prétends que la discussion est ou- 
verte sur la question qu’onttraitée les préopinants. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Je 
crois qu’il est très important d'entendre mainte- 
nant les vues générales de vos comités. 


Plusieurs membres : Parlez! parlez! 


M. KRabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
J'ai demandé la parole pour exposer des vues 

énérales qui pourront éclairer ia discussion. 

os comitts s'acquittent avec plaisir du devoir de 
justifier le peu de décret qu’ils vous ont pré- 
senté pour l’organisation des gardes nationales. 
Les principes qui les ont guidés étaient déjà con- 
signés dans un rapport général qui vous avait 
été fait sur l'organisation de la force publique; 
ils étaient dictés par vos décrets constitutionnels 
dont leurs articles ne sont que le développe- 
ment, et des yeux exercés ont dù les découvrir 
dans ces articles mêmes et dans la liaison de 
toutes les parties du décret : car, pour des légis- 
lateurs habitués depuis deux ans à saisir dans le 
simple énoncé de la loi le principe qui l'a dictée, 
la lecture du projet de décret a dù offrir dans 
ses résultats les motifs qui nous avaient inspirés. 
Cependant il a été attaqué, et ce qu’il est impor- 
tant de remarquer, c’est qu'on lui a reproché 
deux défauts absolument contraires; qu’il était 
Hop militaire et qu'il ne l'était pas assez. 

n des opinants, ce fut le premier qui parla 
hier, effrayé de cette puissante armée de ligne 
que vous avez mise dans la main du pouvoir 
exécutif, et prévoyant avec raison, je le dis avec 
lui, que cette force pourrait être un jour dange- 
reuse à la liberté, n’a pas trouvé d'autre moyen 
que de lui opposer la force même de la nation, 
de mettre en équilibre, armée contre armée, de 
donner l’armée nationale à mouvcir au Corps 
législatif, ce qui nous présenterait le spectacle 
effrayant des deux pouvoirs rivaux se mesurant 
toujours l’un l’autre et toujours prêts à se livrer 
le eombat. 

Aux yeux de l’opinant, les comités avaient sa- 
crifié la nation, ils la désarmaient, et la livraient 
pieds et poings liés à l’armée du pouvoir exécu- 
tif. Il n'avait pas observé que l'armée de 
150,000 hommes, que vous avez décrétée, et les 
100, 000 auxiliaires que vous y avez joints, ne 
sont pas une disposition constitutionnelle, mais 
une mesure que les circonstances vous ont dic- 
tée; que chaque législature a le pouvoir d’aug- 
menter ou de dimineur le nombre des défenseurs 
de l'Etat, et d’en régler la solde, que surtout il 
n'est jamais permis de sacrifier les principes; 
que c’est un principe constitutionnel que la na- 
tion considérée sous le nom de garde nationale, 
n’est pas un corps militaire, et qu’il y a d’autres 
remèdes au nombre ou au pouvoir de l’armée de 
ligne, que celui de créer la nation en corps 
d'armée, pour tenir les soldats en échec. Cet opi- 
nant trouvait donc que notre garde nationale 
n'était pas assez militaire. 

Elle l'était trop au gré d’un autre opinant, dont 
tout le système se réduit en dernière analyse à 
donner des armes à tous les citoyens, mais à ne 
pas les organiser, ce qui n’est pas un système, 
mais la siiwuple énouciation de cette proposition : 
a tous les citoyens aient des armes pour en 
aire usage quaod1ls en seront requis. Çe n’est pas 
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là l'organisation que vous nous avez demandée. 
Il paraît que l’opinant n’a pas prévu le cas où 
l'Etat serait exposé à des incursions étrangères, et 
où des citoyens sans organisation seraient ab:0- 
lument hors d'état de le défendre, surtout, si 
come il le souhaite avec raison, et comme je le 
pense avec lui, l’armée de ligne était diminuée. 

Qu'il soit permis à vos comités de vous faire 
ici observer leur situation, et par conséquent la 
vôtre, entre deux écueils qu’ils devaient éviter 
soigneusement. Créer la nation en corps d'armée, 
était la plus dangereuse monstruosité qu’il fût 
possible d'imaginer. 

Vos comités justement alarmés des idées guer 
rières qui tout à coup semblaient s'être emparées 
de la nation; du goût pour ces décorations mili- 
taires, reste de notre ancienne servitude, de cet 
cspoir d'avancement qui animait tant d’esprits, 
de la jalousie des grades et des distinctions, de 
cette rivalité qui s’établissait entre ce qu’on appe- 
lait l’armée nationale et l’armée de ligne, entre- 
tenue par les préjugés de celle-ci : vos comités 
n’épargnèrent rien pour détruire ces dangereuses 
semences de dissensions desquelles devait naître 
la destruction de notre liberté naissante. Leur 
rapporteur s’exprima avec force à ce sujet, il y 
a plus de cinq mois, il posa les souverains prin- 
cipes à cet égard, et c'est sur la proposition de 
votre comité de Constitution que vous avez dé- 
crété au mois de décembre dernier, que la na- 
tion armée pour sa défense ne formait point un 
corps militaire. Il espéra que les progrès même 
de la liberté dissiperaient ces préjugés d’une 
nation de tout temps belliqueuse, et qu’enfin 
ce moment viendrait où nos citoyens ne se croi- 
raient pas avilis, parce que vous n'en feriez pas 
des soldats. Dans cet espoir, il s’est refusé long- 
temps à l’empressement de ceux qui le pressaient 
de vous rapporter ce travail. Il pensait, et il 
pense encore, que ce devait être le dernier de 
vos travaux. 

L'autre écueil qu’il devait éviter, c'était de ne pas 
décourager cette multitude de braves citoyens, 
ces conquérants de la liberté qui savaient qu'elle 
avait besoin encore de défenseurs, qui la voyaient 
toujours menacée, et qui, revêtus d'un uniforme 
guerrier, semblaient redouter les mépris de votre 
armée de ligne. 

Ne nions pas cette faiblesse. Ne craignons pas 
de dire la vérité; cette susceptibilité n’était pas 
sans fondement. L'esprit militaire est, de sa na- 
ture, méprisant; l’orgueil des titres, supériorité 
chère aux âmes faibles et qui n’en ont pas d'autre, 
ajouta ce penchant au dédain. Les gardes natio- 
nales étaient les instruments de la Révolution; 
une foule d'officiers de ligne s'en déclarèrent 
hautement les ennemis; l-ur mépris aurait été 
d'autant plus dur pour les citoyens, qu’il aurait 
été fortifié de la haine, et fondé sur des opinions 
que la nation entière réprouvait. Ges dispositions 
changeront sans doute; sans doute les officiers 
de l’armée se soumettront à la toute-puissance 
de la nation, leur souverain; ils retourneront à 
la patrie qui leur tend les bras, ou bien votre 
lente, mais juste sévérité se déploiera contre eux. 
Mais enfin, dans ces moments dont le terme n'est 

as encore venu, il y avait quelque danger à 
aisser craindre aux citoyens qui servaient la 
patrie en qualité de gardes nationales, qu’ils ne 
fussent sacrifiés à l’armée de ligne, comme on 
vous l’a dit dans cette tribune ; qu’ils ne secrus- 
sent désarmés, dégradés; et que jugeant, ainsi 
qu’on n'a cessé de nous en accuser pendant 
6 mois, que nous voulions les livrer aux instru- 
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ments naturels du despotisme, ils n’abandonnas- 
sent la cause dont ils se croiraient abandonnés. 
Votre comité a eu 100 preuves de cette dange- 
reuse disposition. Fallait-il pour cela sacrifier 
les principes? Non, sans doute; il n’y a point de 
composition avec les principes; leur lumière 
éclaire tôt ou tard les esprits; leur mâleinflexibi- 
lité fait plier devant elle tous les obstacles : aussi 
vos comités les ont-ils religieusement observés. 

Je vous ai déjà démontré que nous n'avions 
fait que développer ces principes mêmes, décré- 
tés par vous. Mais puisque mon discours a pour 
objet aussi de répondre aux inculpations quiont 
été faites à vos comités de n'avoir pas même 
como les bases sur lesquelles devait être 
fondée l’organisation que vous leur avez derman- 
dée, je vais prouver, en peu de mots, que les 
principes posés par l’opinant, que je réfute, font 
précisément les bases de notre projet de décret; 
en sorte que s’il les y a vues, il a pu les en tirer; 
s’il ne L:s a pas vues, nous allons les lui montrer. 
Je parcours rapidement les principes que le pré- 
opinant vous a présentés. 

« Le prince, ni aucune personne sur laquelle le 
rince à une influence spéciale, ne doit nommer 
es chefs ni les officiers des gardes nationales, » 

Tel est le principe posé par M. Robespierre. 
Dans notre projet, ils sont nommés par leurs con- 
citoyens; nous avons donc connu ce principe. 

« Les chefs et les officiers des troupes de ligne 
ne peuventétre chefs ni officiers des gardes naltio- 
nales. » Ce principe fait Je 25° article de notre 
seconde section. 

« Le prince ne doit ni avancer, ni récompen- 
ser, ni punir les gardes nationales. » Nous ne 

roposons pas la moindre disposition qui choque 
e moins du monde ce principe. 

« Il faut empêcher, dit M. Rübesbierte: que les 
gardes nationales ne forment un corps et qu’elles 
n'adoptenut un esprit particulier. » Ge principe 


se trouve dans le texte de nos décrets : « que 


as habituellement des 
ous le proposons actuel- 
lement. Il est vrai que nous laissons aux gardes 
nationales le soin de se fournir d'armes, parce 
que cette munificence estactuellement impossible; 
il n'y a dans les arsenaux que 195,000 fusils; 
les fabriques n'en donnent que 38,000 au plus 
par an. Pour armer ? millions de citoyens, il fau- 
drait plusieurs années et 30 millions d'avance. 

Telles sont les principales bases que le préo- 
pinant a accusé les comités de n'avoir pas soup- 
çonnées, et que cependant ils ont posées presque 
dans les mêmes termes. Je suis loin de me 
plaindre de cette lutte. Elle entretient le mou- 
vement, premier élément d'une assemblée 
d'hommes libres. On a donc fait aux comités 
deux reproches contraires : 1° qu'il humiliait les 
citoyens en les soumettant à l'armée; 2° qu'il 
donnait un orgueil dangereux aux citoyens en 
en faisant une armée. Il est facile de prouver 
cine fait ni l’un ni l’autre. Entre ces deux 

cueils qu'il fallait éviter, le comité devait s’ar- 
réter à résoudre ce problème : « organiser les 
gardes nationales, de manière qu’elles ne pussent 
pas faire un corps militaire, et que cependant 
elles pussent en faire le service au moment où 
l'Etat en aura besoin. » 

Nous vous avons parlé hier, Messieurs, de la 
réquisition permanente prononcée par le Corps 
législatif, et qui ne peut être levée que par lui. 
Cette réquisition permanente subsiste encore, 
vous seuls pouvez la lever. Vous la lèverez quand 
l’appareil des armes ne sera plus nécessaire ; mais 


les chefs ne portent 
marques dislinctives ». 
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en attendant nous vous proposerons, quand il 
sera temps, un décret provisoire, d'après lequel 
les citoyens, faisant actuellement le service de 
gardes nalionales, se considéreront comme étant 
dans le royaume en état de réquisition perma- 
nente jusqu'à ce que la Gon<titution étant établie 
et le nouvel ordre de choses s’exécutant sans 
obstacle, le Corps législatif indique l'époque où 
cet état de réquisition permanente doit cesser. 

Il nous paraît nécessaire que vous acceptiez 
ce décret: car, Messieurs, le péril pour la liberté 
existe encore; la Constitution n’est pas achevée; 
l'ordre nouveau n'est pas établi. Je vous invite 
donc à adopter ce décret. Vos travaux prochains 
en seront plus tranquilles; et les citoyens seront 
avertis qu'ils ne doivent pas cesser de fouruir le 
service actif qu’ils font aujourd'hui. 

D'après ces réflexions, Mrssieurs, je ne vois 
point de difficulté à vider d’abord la question de 
l’activité ou de la non-activité des citoyens, sur 
laquelle je vous ai déjà présenté nos idées. 


M. de Noailles. Je demande à répondre au 
préopinant, et j'avoue que si je ne l’ai pas in- 
terrompu, c'est par mon re*pect pour les opi- 
nions individuelles. Il n'est rien de plus dange- 
reux que le principe qu’il vient d'avancer. Il a 
dit qu'il fallait que la nation entière tiut l’armée 
en échec.(Murmures prolongés.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. 
Je n'ai point dit cela; j'ai combattu au contraire 
cette proposition qui faisait la base du système 
de ceux qui voulaient donner à la garde natio- 
nale une organisation toute militaire. 


Plusieurs membres : C'est vrai! c'est vrai! 


M. de Noaiïilles. On m'avertit que j'ai erré et 
que la proposition que je viens d'élever a été ré- 
futée. Je passe outre. 

Je pense avec MM. Robespierre et Pétion que 
tout citoyen domiciliés doit faire leservice de garde 
nationale afin de ne pas faire deux classes dans 
l'Etat, et je prie l’Assemblée entière de remarquer 
que, si ou privait les citoyens domiciliés de faire : 
le service dans la garde nationale, il en résulle- 
rait les plus grands dangers. Qu'on veuille bien 
se rappeler que les révolutions, qui se sont opé- 
rées en Hollande en faveur du despotisme, ne 
sont survenues que parce que les despotes ont 
su s'emparer de cette classe que l'on avait impo- 
litiquement rejetée du sein de la nation. (Applau- 
dissements.). 


M. Charles de Lameth, Il n'est pas éton- 
nant que quand on propose à l’Assemblée de dé- 
libérer sur 100 articles sans avoir posé un prin- 
cipe, elle soit extrêmement embarrassée. Chacun 
réclame la priorité pour un princive : tout le 
monde en sent la nécessité, et je demande la 
permission d'observer qu'il faut d'abord le poser. 

MM. Robespierre et Pétion, et plusieurs autres 
membres de l'Assemblée nationale ont pensé 
avec raison qu'avant de délibérer sur l'organi- 
sation des gardes nationales, il fallait définir 
ce qu'on entendait par garde nationale; car, dans 
le projet du comité que je suis loin d'attaquer, ce 

ue les préopinants ont atlaqué avec raison, 
dos ce projet où il y a beaucoup de bonnes 
choses, c’est qu’on n’y a pas mis assez de méthode. 

En effet, on a d'abord commenté par confondre 
la formation et l’organisation même. Ces deux 
mots sont très distincts : l'un appartient à toute 
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espèce d'institution ; l’autre est un mot militaire 
que nous aurions pu nous dispenser de pronon- 
cer, ce me semble, dans l’organisation des gardes 
nationales. Car, Messieurs, prenez-y garde; si la 
garde nationale n’est pas la nation tout entière, 
je veux dire les hommes de la nation, c’est le 
corps le plus oppressif; et s’il ne l'était pas, il le 
deviendrait en tombant dans les mains du pre- 
mier qui voudrait s’en emparer. 

Il est donc très clair, Messieurs, qu’il faut dis- 
cuter avec beaucoup de sagesse, avec beaucoup 
de temps la question de l’organisation des gardes 
nationales, sans s’embarrasser de la formation 
qui doit être extrêmement simple. 

Il est très certain que l’article 3 de votre comité 
semble consacrer un gouvernement aristocra- 
tique ; il est ainsi conçu : « Ceux qui, sans être 
citoyens actifs, ont servi depuis l’époque de la 
Révolution, et qui sont actuellement en état de 
service habituel, pourront, s'ils en sont jugés 
dignes, être honorablement maintenus par dé- 
libération des conseils généraux des communes 
dans le droit de continuer leur service. » 

Vous avez été embarrassés entre la proposition 
de n’admettre dans la garde nationale que des 
citoyens actifs, et le besoin que vous avez d’être 
justes et de rendre aux hommes, qui ont bien 
mérité de la patrie, la justice qui leur est due 
dans ce moment-ci, et que certes vous n'avez 
point le droit de leur ôter; et, pour vous tirer de 
cette position, on vous propose de donner aux 
conseils de communes le droit de prononcer ar- 
bitrairement sur les citoyens, de leur attribuer 
une des fonctions les plus dangereuses de l’ordre 
judiciaire. 

Il suivra de là qu’il y aura autant de cabales, 
autant de factions qu'i aura de conseils de 
commune. Permettez-moi d'observer que dans 
une révolution il faut que les lois soient généra- 
les et claires, et très certainement je ne connais 
pas une loi plus arbitraire qu’une loi qui dit : 
« Ceux qui en seront jugés dignes par les conseils 
généraux des communes. » Ainsi des conseils 
généraux de communes, organisés sous une Mmau- 
vaise influence, sous l'influence des aristocrates, 
‘ ne jugeront dignes d’être dans la garde nationale 
que les aristocrates. (Rires à droite.) 

Vous voulez ramener la tranquillité publique : 
Eh bien! Messieurs, cet article-là suffit pour la 
troubler dans toutes les parties du royaume. Il 
faut que la tranquillité soit établie par la loi, il 
faut que la loi soit générale. Si vous établissez 
qu’il n’y a que les citoyens actifs qui seront dans 
la garde nationale, il faut que vous en chassiez 
tous les citoyens courageux qui ont exposé leur 
vie pour la patrie sous les murs de la Bastille, 
et partout où le danger existait ; il faut que vous 
les y mainteniez, et il faut que la loi le veuille, 
non par la protection et non par une décision 
arbitraire de tous les conseils généraux de toutes 
les villes du royaume. 

Dans les réflexions qui ont été faites par tous 
ceux qui ont parlé sur la matière qui nous occupe, 
matière extrêmement abstraite et extrêmement 
simple, on a avancé d’étranges propositions. Je 
citerai l'opinion de M. Lanjuinais. 

M. Lanjuinais a partout comparé les gardes 
nationales avec les troupes de ligne, revendi- 
quant toujours entre elles une espèee d'égalité et 
d'équilibre. Mais maintenant que, pour le bonheur 
des bommes, la profe:sion militaire n’est plus 
comme autrefois la plus honorable profession, le 
premier des états; maintenant que l’état civil est 
au-dessus de l’état militaire, M. Lanjuinais, lors- 
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qu'il réclamait cette égalité, ne réfléchissait pas 
que les troupes de ligne sont à la solde des gardes 
nalionales (Murmures à droite.) ; que ces derniers 
sont la souveraineté nationale. (Applaudissements 
à té et dans les tribunes; Rires à droite.) 

| ne peut y avoir rien de commun entre une 
garde nationale et un soldat des troupes de ligne; 
que ce qu’a dit Montesquieu. 


Plusieurs membres à droite : Ahlah! 


M. Charles de Lameth. « Dans les gouver- 
nements libres, a-t-il dit, les citoyens doivent 
être égaux. » Prenez garde dans l’organisalion de 
la garde nationale, de perdre de vue ce principe. 
Si votre organisation des gardes nationales met 
un individu dans la position qu’il puisse se faire 
craindre par un autre individu, votre organisa- 
tion des gardes nationales tuera votre Constitu- 
tion. 

Il y a une chose que le comité a oublié dans 
son rapport, c'est que l'officier de la garde natio- 
nale ne sera le supérieur de ses soldats que dans 
le temps du service. Autrement un homme, à la 
faveur d’une épaulette ou d’un hausse-col, détrui- 
rait l'égalité politique, et serait au-dessus desau- 
tres citoyens. 

Il faut, Messieurs, que le service de la garde 
nationale soit très distinct du service des troupes 
de ligne; il faut que, quand une municipalité re- 
quiert un détachement, ce détachement soit su- 
bordonné à son capitaine; hors du service, la 
marque extérieure de supériorité se met dans la 
poche, et l'égalité renaît. (Applaudissements.) 

Permettez-moi de parler au nom de cette éga- 
lité politique qui est la base de votre Constitu- 
tion et de citer encore Montesquieu : « Dans un 
gouvernement despotique, dit-il, tous les hom- 
mes sont égaux parce qu'ils ne sont rien. Dans un 
gouvernement libre, tous les hommes sont égaux, 
parce qu'ils sont tout. » Et c’est parce que celte 
égalité politique est nécessaire au maintien du 
gouvernement que les despotes même l'ont con- 
sacrée. Les tyrans de la Turquie ne finissent par 
envoyer des muets à ceux qu'ils ont le plus 
comblé de leurs faveurs, qu’afin de ramener le 
peuple à cette égalité nécessaire; et c’estcomme 
cela que les despotes maintiennent l'égalité po- 
litique (Applaudissements); mais, chez un peuple 
libre, cette égalité doit avoir la loi pour unique 
base. L'égalité est donc la consolation des escla- 
ves et la force des hommes libres. Si l’Assemblée 
tonirayenals à ces principes, elle détruirait la li- 

erté. 

{La discussion générale est fermée.) 


M. Rabaud-Saint- Étienne, rapporteur. 
Voici le premier article de notre projet de décret : 


Art. 1er. 


« Les citoyens actifs s’inscriront, pour le ser- 
vice de la garde nationale, sur des registres qui 
seront ouverts à cet effet dans les municipalités 
de leur domicile, ou de leur résidence continuée 
depuis un an; ils seront ensuite distribués par 
compagnies, comme il sera dit au titre suivant. » 


M. Buzot. Je ne sais pas pourquoi M. le rap- 
porteur n’adopte pas l’article présenté par les 
préopinants. Ne faites pas entre le citoyen actif 
et le citoyen passif de distinction dangereuse. Si 
ad de bonnes raisons vous avez voulu que cette 

ernière classe ne participât point à la souverai- 
neté, vous devez aujourd'hui les rattacher à l'or- 
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dre public en les incorporant aux gardes natio- 
nales, c’est-à-dire, en leur permettant d’être 
gardes nationales. 

Je dis même que, si vous ne leur donnez pas 
cette faculté, ces hommes-là peuvent être à la Ais- 
position de ceux qui voudront prendre le soin 
de les tromper ou de les séduire. On ne tient à 
la chose publique qu’autant qu’on y concourt par 
soi-même ou par ses représentants. Vous avez 
distingué les droits politiques; je ne prétends pas 
attaquer ce décret, mais il s'agit ici d'examiner 
si vous devez donner un intérêt à maintenir le 
bon ordre à ceux qui n’ont pas ces droits politi- 
ques, et ce n’est qu'en leur laissant la faculté 
d'être garde nationale que vous pouvez les atta- 
cher, et les lier, pour ainsi dire, à l’action du gou- 
vernement. Ge n’est qu’en les incorporant à l'in- 
térêt public que vous pouvez les contenir. Je 
demande qu'on mette aux voix cette rédaction. 

« Les citoyens domiciliés depuis un an, pour- 
ront, pour le service de la garde nationale, se 
faire inscrire sur les registres qui seront ou- 
sp à cet effet dansla municipalité de leur rési- 

ence. » 


M. Malès. La question bien sentie n’en serait 
plusune, puisque M. Dubois-Crancé vous a prouvé 
qu'il n'était pointde citoyen domicilié qui nepayât 
30 à 40 sous d'imposition. Je demande donc que 
l’Assemblée nationale décrète que les citoyens 
domiciliés et leurs fils âgés de 18 ans pourront 
être inscrits sur la liste des gardes nationales. 


M. d'André. L'ajournement à demain. 
Plusieurs membres : Non! non! 


M. d’André. Aimez-vous mieux la question 
préalable ? 


Plusieurs membres : Oui! ouil 


M. d’André. Je vais l’établir. 

Si vous voulez que la législature suivante ne 
change pas votre Constitution, il ne faut pas que 
vous commenciez par l'altérer vous-mêmes. Vous 
avez décrété que, pour être citoyen actif, il fau- 
drait payer une contribution. On a beaucoup fa- 
cilité les moyens de devenir citoyen actif ; et 
même ce qu'a dit M. Dubois-Crancé prouve com- 
bien l’article proposé par M. Robespierre serait 
dangereux, puisque, s’il est vrai que, par l’état 
futur des choses, presque tous les citoyens domi- 
ciliés seront citoyens actifs, il est très vrai que 
vous n’admettriez, dans l'hypothèse de M. Robes- 
pierre, parmi les gardes nationales, que ceux qui 
n'auraient absolument rien. 

Je prétends que le domicile seul n'est pas une 
qualité suffisante quand on ne paye pas une con- 
tribution quelconque; et pourquoi? Par deux rai- 
sons très simples : la première c’est que les men- 
diants sont domiciliés; car il faut bien distinguer 
les vagabonds des mendiants; il faudrait donc faire 
une enquête sur tous les domiciliés pour savoir 
s’ils sont ou ne sont pas mendiants. 

Mais il y a une autre raison. Je suppose que 
tous les citoyens soient admis également à exer- 
cer les fonctions de gardes nationales. Lorsqu'ils 
AM At comment punirez-vous les fautes, 

es délits du citoyen non actif? En le mettant en 
prison ? Mais s'il est citoyen actif, vous n’avez 
prise sur lui que par despeines corporelles; or cela 
est absolumentimpossible. Il fautque touthomme 
exerçant les droits de citoyen puisse partager les 
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charges de la société. C’est ce qui me fait deman- 
der la question préalable sur la proposition de 
M. Robespierre. Rappelez-vous vos décrets du 12 
juin et du 6 décembre, et vous verrez que vous 
avez très implicitement déclaré qu'il n’y avait 
que les pheqRne actifs qui puissent être inscrits 
sur la liste des ‘gardes nationales, qui puissent 
être membres du corps politique. 

On a dit que ce serait faire deux classes de la 
nation, que ce serait introduire des distinctions. 
Mais n'en serait-ce pas une bien plus injurieuse, 
qui existerait dans le cas proposé par les par- 
tisans du système que je combats, de voir un 
garde national se retirer dans la section pour 
délibérer, et l'autre à qui l'entrée en serait inter- 
dite? Si vous voulez détruire la qualité de citoyen 
actif, dites-le franchement. 


Voix diverses : Non! non! Aux voix! aux voix! 


M. d'André. On me dit que c’est sous le rap- 
port politique seulement. Mais les gardes natio- 
nales ne sont-elles pas politiquement instituées ? 
Vous devez suivre les bases que vous avez posées, 
et ne pas détruire en un instant ce que vous avez 
eu tant de peine à élever. Conservez donc vos dé- 
crets constitutionnels et décrétez-en aujourd’hui 
les conséquences. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! fer- 
mez la discussion ! 


. M. Prieur. Je demande à relever une erreur 
iacongstitutionnelle. k 


M. Moreau. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
M. Prieur. Mon principe. 
Plusieurs membres : Aux voix laux voix! 


. M. Charles de Lameth. C'est une motion 
incidente. La question de savoir. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. le Président. Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous prévenir que je ne me laisserai faire la loi 
par aucun individu et que l’Assemblée seule me 
fera la loi. (Applaudissements.) « Je vous répète 
que la motion est faite de fermer la discussion 
et je la mets aux voix. 

(L'Assemblée ferme la discussion et écarte, par 
la question préalable, la proposition d'admettre 
sur la liste des gardes nationales tous les citoyens 
domiciliés.) : 


M. Robespierre. Je propose un amendement 
à, l'article 1°". Dès les premières idées développées 
par M. d'André, il semblait penser que la ques- 
tion pouvait être présentée sous d’autres points 
de vue et j'ai vu le moment où il se bornait à 
demander l'ajournement. Lorsque vous allez pro- 
noncer sur une question aussi importante. 


Plusieurs membres : Votre amendement! 


M. le Président. Monsieur, vous avez la pa- 
role pour un amendement nouveau. Je vous rap- 
pelle à l'ordre et à l'amendement. 


M. Robespierre. La proposition que je vais 
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faire à l'Assemblée est justifiée par la nature 
même de la qe qui tient aux premiers prin- 
cipes de l'ordre public. Quelque soit la diversité 
des opinious, je veux proposer une mesure. 


[Assemblée nationale. | 


Plusieurs membres : Votre amendement! 


M. le Président. Je vous rappelle à l'ordre, 
Monsieur Robespierre, et je vous prie de vous 
retrancher dans l'amendement. 


M. Robespierre. Je me retranche dans l'a- 
mendement; mais il faudrait ua décret de l’As- 
semblée pour m'interdire les moyens de le jus- 
tifier, je veux proposer une mesure et non pas 
entrer dans le fond de la question. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Robespierre. Toutes violences qui ten- 
draient à étouffer ma voix seraient évidemment 
destructives de toute liberté. (Murmures dans l'As- 
semblée ; applaudissements dans les tribunes.) 


M. le Président. Silence aux tribunes! 


M. Robespierre. Je veux proposer une me- 
sure qui prévienne le danger. Lorsqu'une ques- 
tion a été présentée sous un rapport. 


Un membre : Ce n'est pas là un amendement. 


M. Robespierre. Je demandeune mesure qu 
empêche que de telles questions soient décidées 
sous des formes dangereuses et par le jeu de l’in- 
trigue. (Murmures.) 


Un membre : Il n’y a de l'intrigue que chez 
vous; l'Assemblée entière n'intrigue pas. 


M. d’André. M. Robespierre se moque-t-il? 


p grand nombre de membres : Aux voix | aux 
voix 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’article {1°r des 
comités de Constitution et militaire.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
trois quarts. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHABROUD. 
Séance du jeudi 28 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. Les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse du directoire du département de la Cha- 
rente, ae dénonce à l'Assemblée des manœuvres 
coupables et des écrits incendiaires de M. Pierre- 
Louis La Rochefoucauld, ci-devant évêque de 
Saintes, et membre de l’Assemblée nationale. 

(Cette adresse est renvoyée aux comités des 
recherches, ecclésiastique et des rapports.) 

Adresse de La sociélé des amis de La Constitution 


(1) Cotlte séance est incomplète au Moniteur. 
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de Brignoles, qui proposent à l'Assemblée natio- 
nale de décréter comme constitutionnels des fonds 
convenables pour le rachat des captifs chez les 
nations barbaresques. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Beauvais, qui dénonce à l’Assemblée un im- 
primé qui porte pour titre : ordonnance de M. l'é- 
vêque de Beauvais, au sujet de l'élection faite de 
M. Massieu, curé de Cergy, par MM. les électeurs 
du département de l'Oise, en qualité d'évêque du 
département. 

(Get écrit est renvoyé aux comités des recher- 
ches, ecclésiastique et des rapports.) 

Adresse de M. Thalet, professeur de mathémati- 
ques des élèves de la marine militaire, et directeur 
des études de l'école de Vannes, département du 
Morbihan, qui, ayant déjà fait hommage à l’As- 
semblée nationale d’un plan d'éducation, lui 
adresse un supplément à cet ouvrage. 

(L'Assemblée ordonne le dépôt de ce travail 
dans ses archives.) 

Lettre des maire et officiers municipaux de 
Saint-Flour, département du Cantal, annonçant 
l'envoi de plusieurs procès-verbaux relatifs à 
l'élection de l'évêque du département et d’un 
membre du tribunal de cassation, et au refus, fait 
pars électeurs, de voter pour le choix del'évêque ; 
ils supplient l’Assemblée de prononcer une peine 
contre ceux qui, sans cause d’une absence légi- 
time, et au mépris du mandat de leurs commet- 
rar négligent de voter dans l'assemblée élec- 

orale. 

Adresse du directoire du département de la Côte- 
d'Or, qui annonce que les gardes nationales de 
ce département, alarmés des bruits qui couraient 
que des armées ennemies menagçaient notre patrie, 
se sont empressés de venir au directoire pour . 
offrir leurs services, et renouveler leur serment 
de verser jusqu’à la dernière goutte de leur sang, 
pour la défense de la Constitution. 

Adresse du département de la Loire-Inférieure 
relative à l'inauguration du pavillon nation 
dans la ville de Nantes. 

Adresse du juge de paix du canton de Quimper, 
qui annonce que, mi ES le premier décembre 

u’il est en activité, il a terminé plus de 200 af- 
aires, et que le bureau de conciliation n’a encore 
douné qu’un certificat de non-comparution, et un 
de non-conciliation. : 

Adresse de la sociélé des amis de la Constitu- 
tion, séant à Carcassonne, qui demande la for- 
mation d’un camp civique auprès de Paris, com- 
posé de 40,000 gardes nationaux fournis par chaque 
département, et librement choisis par leurs frères 
d'armes. 

Adresse de la municipalité de Marseille, qui 
supplie instamment l’Assemblée de vouloir bien 
rappeler les commissaires civils, ou de circons- 
crire leurs pouvoirs. 

Adresse des prêtres habitués du ci-devant cha- 
pitre Saint-Victor de Marseille. 1ls supplient l’As- 
semblée nationale, dont les intentions ne sont 
point de livrer aux tourments des besoins les 
prêtres et serviteurs du chapitre, de vouloir bien 
s'intéresser à leur sort. 

Adresse de la municipalité de Bouconville, ainsi 

de la garde nationale. Ils expriment leurs 
regrels sur la mort de M. de Mirabeau; ils ont 
fait célébrer en son honneur un service solennel 
et, le jour de cette cérémonie, ils ont renouvelé 
leur serment civique. 

Adresse de M. Luce, curé de Villiers-le-Bel, pour 
le même objet. 

Adresse du directoire du département de l'Indre, 
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contenant une délibération par laquelle il a voté 
des remerciements au département de Paris, et 
donné l'adhésion la plus formelle à son adresse 
du 18 de ce mois, en le priant de continuer ses 
efforts pour engager le roi à soutenir la Consti- 
tution de tout son pouvoir, et à écarter de sa 
personne tous les ennemis du bien public. 

Adresse de la sociélé des amis de la Constitu- 
lion, formant la seconde section du club de La ville 
de Bergerac, département de la Dordogne, qui 

artage le zèle et le patriotisme de ses frères, 
ormant la première section du club de Bergerac. 
Elle se félicite de voir régner les mêmes senti- 
ments parmi tous ses concitoyens, et assure que 
les habitants ne doivent la grande tranquillité 
dont ils ont toujours joui, qu'au bon choix des 
magistrats destinés à maintenir le bon ordre, à 
l’activité de la garde nationale, et à l'union des 
deux sections qui forment le club. 

Elle se plaint des expressions peu ménagées 
sur la plupart des représentants du département 
de la Dordogne, que la première section du club 
a employées dans une adresse présentée à l’As- 
semblée nationale. Elle peint la douleur que lui 
a fait éprouver la mort de M. de Mirabeau; elle 
proteste qu’elle a résolu de vivre et de. mourir 
pour la patrie, et de défendre, jusqu'à la dernière 
goutle de son sang, et la Constitution, et les 
législateurs qui l'ont donnée à la France. 


Un membre demande qu'il soit fait une mention 
honorable de cette dernière adresse dans le pro- 
cès-verbal. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. le Président. M. Guillot, huissier ad 
honores de l'Assemblée nationale, lui fait hom- 
mage d’une médaille ; il vous supplie d'autoriser 
votre président à la présenter au roi, au nom de 
la patrie. 

oici la description de cette médaille. 


Elle est d'or fin, de forme ovale; elle repré- 


sente d’un côté la France qui reçoit la Constitu- 
tion des mains de la Sagesse, sous la figure de 
Minerve armée d'une lance surmontée du bonnet 
de la liberté. 

La France, tenant un flambeauallumé, consume 
à ses pieds les abus, tels que les lettres de cachet 
et arrêts bursaux. 

Le soleil, dans son levaut, annonce la liberté 
naissante, qui vivifie l’agriculture et le commerce 
représentés par une charrue et un vaisseau mar- 
chand. 

Au bas sont gravés ces mots : La France ré- 
générée. 

L'autre côté de cette médaille représente l'au- 
tel de la Patrie au Champ-de-Mars, sur lequel 
reposent les Tables de la loi, où sont gravés ces 
mots : La Loi et le Roi, et deux vases servant à 
brûler des parfums. . 

Au bas ces mots : Pacte ue ht le 14 juillet 
1790, et au pourtour : du règne de Louis XVI, 
premier roi ciloyen. 

(L'Assemblée, consultée, accepte l'hommage et 
0 son Président présentera la médaille 
au roi. 


M. Lavie, secrétaire, donne lecture d’une Let- 
tre du procureur général syndic du département 
de Seine-et-Oise à M. le Président de l'Assemblée. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 
« Le directoire du département de Seine-et- 
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Oise me charze de vous informer que le départ 
du régiment d'infanterie, qui était en garnison 
à Versailles depuis deux ans, y a occasionné 
une fermentation qui aurait pu avoir des suites 
fâcheuses sans la fermeté que les corps admi- 
nistratifs et municipaux ontapportée pour main- 
tenir l'obéissance due à la Loi, et le courage que 
la garde nationale, les chasseurs de Lorraine et 
les invalides ont mis à son exécution. Les cop 
administratifs et municipaux se sont portés à la 
tête des compagnies pour en faciliter le départ 
et engager la multitude à l’obéissance que la loi 
lui impose. Plusieurs d’entre eux ont été blessés, 
ainsi que quelques gardes nationales et chasseurs. 
Quelques coups de fusil, dirigés sur les corps 
civils et les HOtpes, ont provoqué la garde; et 
quelques coups lâchés par ceux qui se sont sen- 
Us attaqués ont blessé quelques-uns des malin- 
tentionnés. 

« Cependant le départ s'est effectué et, ensuite 
le même régiment a élé reconduit par le An 
administratif et la garde nationale jusqu'au delà 
des limites de la ville de Versailles, et la sépara- 
tion s’est faite avec les témoignages non équi- 
voques de frateruité. Dans ce moment, les pré- 
cautions que la municipalité a prises font 
espérer que le calme ne tardera pas à renaître. 
Le directoire adressera incessamment à l’Assem- 
blée nationale le détail de ces événements; et en 
attendant il m'a expressément chargé de vous 
présenter les détails pour calmer les inquiétu- 
des de l’Assemblée. 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : Le Procureur général syndic. » 


M. Lavie, secrétaire. Voici maintenant une 
adresse des ouvriers des travaux publics du dis- 
trict de Saint-Eustache. 

« Messieurs, les ouvriers des travaux publics du 
district de Saint-Eustache viennent se plaindre à 
l'Assemblée nationale de ce qu'ils sont dénoncés 
dans différents papiers publics comme des bri- 
gands ; ils nous qualifient ainsi sans jamais en mo- 
tiver les preuves. Eiles existent dans leur seule 
imagination. Pourquoi nous prêtent-ils de nou- 
velles idées? Est-ce parce que nous sommes pau- 
vres? Est-ce parce que nous soinmes couverls de 
haillons?.. » 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. l’abbé Papin. C'est la voix du pauvre, il 
la faut entendre. (Applaudissements.) 


M. Lavie, secrélaire continuant la lecture : 

Ce L'Assemblée nationale doit être instruite 
que, lorsqu'il se trouve dans nos ateliers quel- 
pus mauvais sujets, ils sont aussitôt congédiés. 

essieurs les administrateurs des travaux pu- 
blics nous en savent bon gré. Ainsi, Messieurs, 
veuillez nous regarder comme les vrais amis 
de la paix et de l'ordre. Tels ont été, Messieurs, 
et tels sont les sentiments des ouvriers de la 
section de Saint-Eustache qui nous ont chargés 
de vous les manifester par l'organe de votre Pré- 
sident, afin que l’on ne se méprenne plus sur 
leur conduite; daignez également, Messieurs, 
accueillir les nôtres. 

« Nous sommes, etc. 


M. Lavie, secrétaire. Voici maintenant une 
lettre qui nous annonce que l’Assemblée natio- 
nale vient de perdre un de ses membres dans la 
personne de M. Lecesve, nouvel évêque du dépar- 
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tement de la Vienne qu’une attaque d’apoplexie a 
enlevé ces jours derniers. 


Un membre, député du département de la Sar- 
the, annonce qu'il a été vendu dans ce départe- 
ment, en moins de trois mois, pour [2 millions 
de biens nationaux. 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de biens natio- 
naux à diverses municipalités dans les termes sui- 
vants 

« D'heiies nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par son comité de l’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes rescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou esti- 
mations desdits biens, aux charges, clauses et 
conditions portées par ‘le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la 
manière déterminée par le même décret, savoir : 


Département de Saône-et-Loire. 


Ve la municipalité de Mâcon, . ee somme 
538, 074 1. 98. »d. 


Département de la Nièvre. 


À la municipalité de Tracy, pour la somme 
(FRA ANNUEL PE An Lt 1,650 ” » 


Département de la Côte-d'Or. 


À la municipalité de Beaune- Ar Roche, fase 
la somme de........... 16, A OT SAC D 

À celle de Volnay, mé- 
me département, pour la 
somme de.............. 142,130 » » 


Département de la Nièvre. 


À la municipalité de Cosne-et-Mienne, pour la 
gomme de..........,... 26,057 » » 


Département des Basses-Pyrénées. 


5 À la municipalité de Pen co la somme 

Orient UV bis bien » » 
A celle de Mombert, 

même département, pour 


la somme de 67,538 1. 8 s. 2 d 


Département des Vosges. 


ki la municipalité de Greux, pour la somme 
21,035 6 6. » d. 

it celle de Morel-Mai- 
son, même département, 
pour la somme de...... 13,201 1. 


Département du Calvados. 


9 8. 4 d. 


À la municipalité de Ne 77e DS pour la 
gomme de.............. 2 #5", 

A celle de Saint-Désir- 
de-Lisieux, pour la som- 
Me dec ee 352,013 1. 


Département de la Manche. 


À la municipalité de Condé-sur-Vire, ait la 
somme de............. . 36,102 » 


8 8. 9 d. 
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Département du Calvados. 


À la municipalité de Benières-le- an npoUE 5 
SOMUIO dB raltess eee 2,60 


Département de la Manche. 


$ À la municipalité de Pret: Mr la somme, 
Gr ss sine sevessrsse see » » 


Département du Calvados. 


À la municipalité de Ghesne-Dollé, Lo la 
somme de......... 4 1,958 » 


Département de la Manche. 
À la municiaplité de Condé-sur-Vire, pour la 
somme de.............. 40,062 » » 
À celle de Saint-Rom- 
phair, même départe- 
ment, pour la somme 
UC M ET RUE 7,500 » » 


Département du Calvados. 


À la municipalité du Grand-Trutemer, pour 
la somme de........ 1 20,343 1. 11 8: 8 d. 


Département de la Manche. 


A la municipalité de la er et mi 
pour la somme de...... ,330 1. 12 8. 6 d. 


Département de l'Eure. 


A la municipalité de Vesly, pour la somme 
de .................... 148,557 1. » 6. 4 d. 


Département du Calvados. 


A la municipalité d’Etry, pour la somme 
4,42 » 8. 6 d. 


48. » d, 


sms nnnnn sms , 


LA celle de Presles, pour 
la somme de............ 1,762 1], 
Département de l'Aisne. 


À la municipalité de er pour la 
somme de............. 7,968 1. 10 8. 2 d. 
À celle de Saconin, 
même département, pour 
la somme de........... 107,297 
« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimation 
nr annexés à la minute du procès-verbal 
e ce jo 
(Ge décret est adopté.) 


2 ME 


Une dé dre du tribunal de cassation est 
admise à la barre. 


M. Boucher-Larichardière, 
députation, s'exprime ainsi : 

« Messieurs, des fonctions importantes nous 
sont confiées : nous avons contracté devant vos 
commissaires l'engagement solennel de les rem- 
plir avec exactitude et intégrité. Nous serons re- 
ligieusement fidèles à notre serment. 

« Mais, avant d’entrer dans cette carrière, nous 
venons vous offrir le tribut de respect et de re- 
connaissance que toute la nation s’empresse de 
payer à vos immortels travaux. 


orateur de la 
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« Qui pourrait en mesurer la vaste étendue? 
Qui pourraiten calculer les heureux effets ? Dans 
toutes les parties de l’Empire, il s’est élevé un 
concert de bénédictions, qui a retenti jusque 
dans cette auguste enceinte. 

« Nous, Messieurs, nous nous bornerons à rap- 
pos ici ce nouvel ordre judiciaire, dont le tri- 

unal de cassation est le complément, cette in- 
stitution des juges, des bureaux de paix, le salut 
du peuple et le désespoir de ses oppresseurs; 
cet établissement des tribunaux de district, qui 
remplace avec tant d'avantages les corps redou- 
tables de l’ancienne magistrature; cette sublime 
organisation des jurés, si propre à épouvanter 
l'audace du crime, et à rassurer la timidité de 
l'innocence. 

« Vous nous avez investis, Messieurs, du pou- 
voir de repousser, par une salutaire rigueur, les 
attaques qu'on tenterait de livrer aux jugements 
même les plus réguliers, et de réprimer, par la 
cassation, les violations de la loi, dont notre pre- 
mier devoir est de conserver l’inaltérable pureté. 

« C'est en nous concentrant, Messieurs, dans 
ces fonctions ; c'est en nous constituant dans 
l'indépendance de toute considération étrangère 
aux obligations sacrées que vous nous avez im- 
on c'est en vous présentant chaque année 
’état et les motifs de nos jugements, que nous 
va nous flatter d'obtenir l'approbation du 

orps législatif, et que, rendus au repos de la 
vie privée dans le terme sagement prescrit à no- 
tre ministère, nous nous tiendrons heureux si 
ceux qui nous ont élus peuvent dire de nous: 
ils ont fait le bien qu'ils pouvaient faire. » (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président répond : 

« Messieurs, les tribunaux répandus sur la 
surface de l'Empire français auraient pu paraître 
isolés et se croire indépendants ; les habitants 
des divers territoires de ces juridictions auraient 
pu s'envisager comine étrangers les uns aux au- 
tres, si la Constitution n’avaitassuré leurs relations 
et resserré leurs liens réciproques. La faculté ac- 
cordée de convenir de tribunal entre ceux de 
tout le royaume, l'obligation imposée aux plai- 
deurs qui ne pourraient s'accorder sur le choix 
d’un tribunal d'appel, d’en choisir un entre plu- 
sieurs de différents départements, étaient déjà 
de grands pos de réunion. Mais, en placant 
tous les tribunaux sous la même égide du tri- 
bunal de cassation, la Constitution a posé la clef 
de la voûte, et à fait de l’ordre judiciaire un tout 
inébranlable, qui durera aussi longtemps que 
la liberté et la justice seront chères aux Fran- 
çais. 

« Vous pensez avec raison, Messieurs, que 
c'est en respectant les jugements conformes à la 
loi, eten marquant du sceau de la réprobation 
ceux contraires à la loi, que vous ferez respecter 
la loi, que vous ferez aimer la justice, et que 
vous ferez disparaître ce funeste préjugé qui 
range parmi les maux nécessaires de l’homme en 
société, le recours aux juges, quand le juge 
pe étouffer impunément le cri de sa conscience. 

onorés du choix de vos concitoyens, placés près 
du Corps législatif, la nation attend beaucoup de 
votre zèle et de votre fermeté, et vous surpas- 
serez sans doute son altente. C'est avec la plus 
vive satisfaction que l’Assemblée nationale reçoit 
votre hommage. Elle y voit le commencement 
de vos travaux, si importants pour la prospérité 
publique, et j'exprime son vœu en vous invitant 
à sa séance. » (Applaudissements.) 

26 
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M. Delavigne. Je demande que le discours 
que nous venons d'entendre et la réponse de 
M. le Président soient insérés dans le procès- 
verbal. 
(Gette insertion est décrétée.) 


M. Merlin. Messieurs, vous avez décrété dans 
le mois de février dernier, un assez grand nom- 
bre d'articles relatifs à l'ordre judiciaire. Parmi 
ces articles, il en est deux qui ont été adoptés sur 
ma motion les 27 et ?8 février : l’un d’eux concer- 
ne la forme de procéder dans les tribunaux établis 
dans les villes où l'ordonnance de 1667 n'a 
jamais été publiée ni exécutée ; l’autre concerne 
la manière de se pourvoir en revision contre les 
arrêts rendus au ci-devant parlement de Douai! 

Une chose inconcevable, Messieurs, c'est que 
ni l’un ni l’autre de ces articles ne vous a été 
relu lors de l’arrété délinitif du nouveau décret 
sur l’ordre judiciaire en date da 16 mars dernier; 
il en est résulté que le nouveau décret sur l’or- 
dre judiciaire a été sanctionné et envoyé dans 
les tribunaux sans que ces deux articles s’y 
trouvent. 

D'après cela, je propose de décréter que ces 
deux articles seront présentés incessamment à 
la sanction du roi ; en voici la teneur : 


Art, 19. 


« Dans les tribunaux établis dans des villes 
où l'ordonnance de 1667 n’a été publiée ni exé- 
cutée, les juges et les avoués se conformeront, 
pour la procédure, aux règlements qui y sont 
usités, en ce qui n’est pas contraire aux modifi- 
cations faites à cette ordonnance par l’article 34 
du décret du 6 mars dernier; et néanmoins au- 
cune cause n’y pourra être instruite ni jugée 
comme procès par écrit, soit en première instan- 
ce, soit en cas d'appel, si elle n'a été préalable- 
ment portée à l'audience, et si les juges n'ont 
cru devoir l’appointer, après avoir entendu les 
plaidoiries respectives des parties. 


Art. 2. 


« La règle établie par l'article 3 du décret du 
11 février dernier, pour déterminer à quels tri- 
bunaux doivent être portées les requêtes civiles, 
sera observée pour les revisions intentées ou à 
intenter contre les arrêts du ci-devant parlement 
de Douai. » à 

(La motion de M. Merlin est décrétée.) 


M. Merlin. Je propose également d’ajouter à 
la suite de ces deux articles un troisième article 
ainsi CONÇU : e 

« Le roi sera prié de sanctionner et de faire 
incessamment publier le présent décret dans les 
départements qui compogaient ci-devant les res- 
sorts des parlements de Pau, Douai et Nancy. » 


M. Delavigne. Je crois que la mesure pro- 
posée par M. Merlin est insuflisante ; je vous de- 
mande ce qui arriverait dans le cas, par exem- 
ple, où des habitants de Douai iraient se faire 
juger au tribunal d'Aix. 0 

LA demande donc la question préalable sur 
l'article additionnel proposé par M. Merlin. 


M. Merlin. Je retire l’article. 


L'ordre du jour est la lecture de l'ensemble des 
articles décrétés sur l'organisation de la marine. 


M. Defermon, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, je viens vous donner lecture de tous 
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les articles qui ont été décrétés sur l’organisa- 
tion de la marine, avec les quelques légers chan- 
gements que nous avons cru devoir y introduire. 

Le comité m'a également chargé de vous pré- 
senter un article additionnel ainsi conçu : 

« Tous les enseignes parvenus à l'âge de 40 ans 
ne pourront être appelés au service de l'Etat que 
d’après un décret du Corps législatif qui fixera 
leurs traitements et leurs grades. » 


M. Gaultier-Biauzat. L'article que le comité 
vous propose donnerait à croire que l’on pourrait 
contraindre les enseignes non entretenus, qui au- 
raient l’âge de 40 ans, à servir sur les vaisseaux 
de l'Etat sans leur donner l'espoir de récompense 
ou d'avancement. 


Un membre propose, par amendement, de dire 
que « les enseignes non entretenus ne pourront 
être appelés au service public après 40 ans. 


Un membre observe que, dès que les enseignes 
non entretenus ne peuvent, après l’âge de 40 ans, 
acquérir, par leur service, le grade de lieutenant, 
il est évident qu'ils ne peuvent, après cet âge, être 
contraints au service public. Aiusi l'amendement 
ne comprend que des dispositions réglementaires; 
il n’y a donc jas lieu de l’adopter. 

(Ges diflérentes propositions sont rejetées. 


Plusieurs membres proposent quelques modifi- 


cations de rédaction sur divers articles, qui sont 
adoptées. 


M. Defermon, rapporteur, donne lecture de 
l'ensemble des articles amendés; ils sont ainsi 
conçus : 4 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de marine, décrèle ce qui suit : 

ATÉASE) 

« La marine française sera composée de tous 
les citoyens soumis à la circonscription mari- 
time. 


Art. 2. 
Mousses. 


« Nul ne pourra être embarqué comme mousse, 
sur les bâtiments de l'Etat, que de 10 à 16 ans. 


ATÉSEOe 
Novices. 


« Tous ceux qui commenceront à naviguer 
après 16 ans el n'auront pas satisfait à l’examen 
exigé par l'article 15 seront novices. 


Art. 4. 
Matelots. 


« Ceux qui auront commencé à naviguer en 
qualité de novices, pourront, après 12 mois de 
navigation, être admis à l’état de matelot. 

Art. 5. 

« Les matelots obtiendront, suivant le temps et 
la nature de leurs services, des augmentations 
de paye; et, à cet effet, la paye des matelots sera 
graduée en plusieurs classes. 


Art. 6. 
« Aucun matelot ne pourra être porté à la 
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haute paye sans avoir passé par les payes inter- 
médiaires. 


Arte 


Officiers mariniers. 


« Il y aura des officiers mariniers ayant auto- 
rité sur les matelots ; ils seront divisés en plu- 
sieurs classes. Ce grade ne sera accordé qu'aux 
matelots ou ouvriers matelots parvenus à la plus 
haute paye, et seulement lorsqu'ils auront les 
re nécessaires pour en bien remplir les fonc- 
ions. 


Art. 8. 


« On ne pourra être fait officier marinier de 
manœuvre sans avoir été employé pendant une 
année de navigation en qualité de gabier. 


Art. 9. 


« Toutes les augmentations de solde et tous 
avancements en grade pour les gens de l’équi- 
page seront faits, pour chaque vaisseau, par son 
commandant, qui se conformera aux règles éta- 
blies à cet égard. 


Art. 10. 


Pilotes côtiers. 


« Nul ne pourra commander au petit cabolage, 
qu’il n'ait le temps de navigation, et qu’il n'ait 
satisfait à l'examen qui sera prescrit. Ces maîtres 
seront employés au moins comme timoniers. 


AFEMIE 


« Nul ne sera embarqué comme pilote côtier, 
s’il n’a commandé au moins 3 ans en qualité de 
maitre au petit cabotage et qu'il n'ait satisfait 
à l'examen qui sera prescrit. 


Art? 


Maîtres entretenus. 


« Les officiers mariniers, parvenus par leurs 
services au premier grade de leur classe, pour- 
ront être constamment entretenus et le nombre 
des entretenus sera déterminé d’après les besoins 
des ports. Les deux tiers des places des maîtres 
entretenus vacantes dans chaque département, 
seront données à l’ancienneté et l’autre tiers au 
choix du roi. L'ancienneté des maîtres ne sera 
évaluée que par le temps de navigation fait sur 
les vaisseaux et autres bâtiments de l’Etat, avec 
le grade et en remplissant les fonctions de pre- 
mier maître. 


Art. 13. 


« Les maîtres entretenus de manœuvre et de 
canonnage deviendront officiers, conformément 
aux règles ci-après énoncées, encore qu'ils eus- 
sent passé l’âge auquel l’admission aux différents 
grades d'officiers pourrait avoir lieu. 


Art. 11. 
Écoles publiques. 
« Il y aura des écoles gratuites d'hydrographie 


et de mathématiques dans les principaux ports du 
royaume. 
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Art. 15. 


Aspirants. 


« Il sera, chaque année, ouvert un concours 
dans les principales villes maritimes, auquel 
concours pourront se présenter tous les jeunes 
ens de 15, à 20 ans, se destinant à la marine; 
ils y seront examinés sur les connaissances 
théoriques. 


Art. 16. 


« Ceux qui auront le mieux satisfait à l'exa- 
men seront admis à servir pendant 3 ans sur les 
vaisseaux de l'État, sous le titre d’aspirants. On 
fixera le nombre d’aspirants à recevoir chaque 
année dans chaque lieu où le concours sera éta- 
bli, à raison de sa population maritime. 


Arts el; 


« Les aspirants seront payés pendant leurs 3 
années de service; il n'y aura pas, dans les dé- 
partements de la marine, d'écoles de théorie qui 
leur soient particulières. 


Art. 18. 


« Les aspirants qui auront fait 3 années de 
service se retireront, et seront remplacés par un 
nombre égal de jeunes gens reçus au concours. 


Art. 19. 


« Les concours établis pour parvenir au grade 
d'officier seront ouverts à tous les navigateurs 
qui auront au moins 4 années de navigation, soit 
sur les vaisseaux de l’État, soit sur les bâtiments 
du commerce, sans aucune distinction de ceux 
qui auront été ou qui n'auront pas élé aspirants. 


Art. 20. 


« Chaque armateur sera obligé de recevoir à 
bord des bâtiments de 150 tonneaux et au-dessus, 
qu’il armera pour les voyages de long cours ou 
de grand cabotage, un aspirant, du nombre de 
ceux qui après 3 ans d'entretien, n'auront pas 
complété leurs 4 ans de navigation pour être 
admissibles au concours. 


Art. 21. 


« Lorsque les aspirants de la marine qui n’au- 
ront pas obtenu le grade d’officier, seront, après 
leur temps d’entrelien, appelés au service de 
l’État, ils prendront rang avec les aspirants, sui- 
vant leur ancienneté, à compter du moment 
qu’ils auront été reçus aspirants. 


Art. 22. 
Officiers de la marine. 


« Les grades d'officiers de la marine seront 
ceux d'’enseignes de vaisseaux, lieutenants de 
vaisseaux et Capitaines de vaisseaux, et les gra- 
des d'officiers généraux. 

« On ne pourra être fait officier avant l’âge de 
18 ans accomplis. 


Art. 23. 


« Le grade d’enseigne sera le dernier grade 
d’officier de la marine. 


Art. 24. 


« Le grade d’enseigne entretenu sera donné au 
concours; celui d'enseigne non entretenu sera 
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donné à tous les navigateurs, qui, après 6 an- 
nées de navigation, dont une au moins sur les 
vaisseaux de l’État, ou en qualité d'officier sur 
un bâtiment uniquement armé eu course, auront 
satisfait à un examen public sur la théorie et 
la pratique de l’art maritime. 


Art. 25. 


« Tous les enseignes seront habiles à comman- 
der des bâtiments de commerce, pourvu qu'ils 
aient 24 ans; et ils pourront seuls commander au 
long cours et au grand cabotage. 


Art. 26. 


« Tout navigateur non reçu enseigne ni aspi- 
rant, mais qui aura 18 mois de navigation en qua- 
lité de second sur des bâtiments de commerce, 
de 20 hommes au moins d'équipage, appelé à 
servir dans l’armée navale, sera employé en qua- 
lité d’aspirant de la première classe. 


Art. 27. 


« Les enseignes non entretenus n’auront d’ap- 
pointements, et n’exerceront l'autorité de ce 
grade, que lorsqu'ils seront en activité de service 
militaire. Ils ne pourront en porter l'uniforme 
que lorsqu'ils auront été appelés à servir en cette 
qualité sur les vaisseaux de l'Etat. 

« Les bâtiments de commerce commandés par 
des officiers militaires, ne pourront arborer les 
marques distinctives réservées exclusivement 
aux vaisseaux de l'Etat, sauf la flamme de police 
et de commandement entre bâtiments marchands, 
usitée dans les ports des colonies et dans quel- 
ques ports étrangers. 


Art. 28. 


« Le dixième des places d’enseignes entrete- 
nus sera donné aux maitres entretenus, moilié à 
l'ancienneté d’entrelien, moitié au choix du roi, 
sans égard à l’âge. 


Art. 29. 


« Les autres places vacantes d’enseignes entre- 
tenus seront données au concours par un exa- 
men sur toutes les branches de mathématiques 
applicables à la marine, et sur toutes les parties 
de l’art maritime. 


Art. 30. 


« Seront admis à cet examen tous ceux ayant 
rempli les conditions prescrites pour le concours, 
et n'ayant pas passé l’âge de 30 ans ; cet examen 
aura lieu dans chaque département de la marine, 
pour remplir les places d’enseignes entretenus 
qui Le trouveraient vacantes dans ce départe- 
ment. 


Art. 31. 


« Les enseignes entretenus cesseront de l'être, 
et seront remplacés, soit qu’ils quittent le service 
public, soit qu'ils préfèrent de servir sur les bâti- 
ments du commerce. 


Art. 32. 


« Tous les enseignes entretenus ou non entre- 
tenus, de service sur le même vaisseau ou dans le 
wême port, jouiront des mêmes prérogatives, et 
exerceront la même autorité ; ils prendront rang 
entre eux suivant le temps de navigation faite en 
cette qualité sur les vaisseaux de l'Etat. 
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Art. 33. 


Lieutenants. 


“Le grade de lieutenant sera immédiatement 
au-dessus de celui d’enseigne; tous les enseignes 
entretenus ou non entretenus pourront également 

prétendre, pourvu qu'ils n'aient pas plus de 
X0 ans ; les cinq sixièmes des places vacantes se- 
ront accordés à ceux d’entre eux qui auront le 
plus de temps de navigation faiteen qualité d’en- 
seignes sur les vaisseaux de l'Etat, l’autre 
sixième des places vacantes sera laissé au choix 
du roi, qui pourra le faire, sans distinction d'âge, 
entre tous les enseignes qui auront fait 24 mois 
de navigation sur les vaisseaux de l'Etat. 


Art. 34. 


« Les lieulenants seront entretenus et entière- 
ment et perpétuellement voués au service de 
l'Etat, et prendront rang entre eux suivant leur 
ancienneté d'admission. 


Art. 35. 


Capilaines de vaisseau. 


« Les capitaines de vaisseau seront pris parmi 
tous les lieutenants, de la manière suivante : une 
moitié de ce remplacement se fera en suivant le 
rang d'ancienneté, et l’autre moitié au choix du 
roi, sans égard à l’âge. 


Art. 36. 


« Ce choix ne pourra porter que sur Ceux qui 
auront au moins 3 ans de navigation dans ce 
grade. 

Art. 37. 


« Le grade de capitaine de vaisseau pourra 

aussi être donné aux enseignes non entretenus, 

ui, ayant passé l’âge de 40 ans, auront 8 ans 

e navigation, dont ? sur les vaisseaux de l'Etat 

et le reste en commandant les bâtiments de com- 

merce, et quise serontdistingués par leurs talents 
ou par leur conduite. 

Art. 38. 

« Les capitaines de vaisseau prendront rang 
entre eux de la date de leur brevet. Les officiers 
fails capitaines de vaisseau dans la même pro- 
motion, conserveront entre eux le rang qu'ils 
avaient lorsqu'ils étaient lieutenants. 


Art. 39. 
Officiers généraux. 


« Les officiers généraux seront divisés en 3 
grades: les amiraux, les vice-amiraux et les 
contre-amiraux. 

Art. 40. 

« Les contre-amiraux seront pris parmi les 
capitaines, un tiers par ancienneté, deux tiers au 
choix du roi, ce choix ne pourra porter que sur 
ceux des capitaines de vaisseau qui auront au 
moins 24 mois de navigation dans ce grade. 

Art. 41. 


.« Les contre-amiraux parviendront au grade de 
vice-amiral par rang d'ancienneté. 


Art. 42. 
« Les amiraux pourront être pris parmi les 
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vice-amiraux et les contre-amiraux, et toujours 
au choix du roi. 


Art. 43. 


« Les officiers commandant en temps de guerre 
les escadres dans les mers de l'Amérique ou des 
Indes, seront autorisés par le roi à récompenser 
par des avancements conformes aux règles pré- 
cédentes, eten nombre déterminé, lesofficiers qui 
l’auront mérité. Les officiers ainsi avancés joui- 
ront provisoirement du grade qu’ils auront ob- 
tenu, et de ses appointements, mais ils ne pour- 
ront le conserver qu'autant qu’ils auront été 
confirmés par le roi. Ces avancements seront 
comptés parmi ceux laissés au choix du roi. 


Art. 44. 


« Les remplacements par ordre d'ancienneté 
dans les différents grades marcheront avant ceux 
par choix, et n'auront lieu qu'à mesure que les 
places viendront à vaquer, et, au plus tard, deux 
mois après la connaissance de la vacance. 


Art. 45. 


Nominations aux commandements. 


« Le commandement des armées navales et 
escadres, composées au moins de 9 vaisseaux 
de ligne, ne pourra être confié qu’à des amiraux, 
vice-amiraux ou contre-amiraux,mais indistine- 
tement entre eux. 


Art. 46. 


« Le commandement des divisions sera confié 
aux contre-amiraux et capitaines indistinctement; 
et celui des vaisseaux de ligne armés en guerre, 
à des capitaines. 


Art. 47. 


. « Les commandants des frégates seront pris 
indistinctement, soit parmi les capitaines, soit 
parmi les lieutenants. 


Art. 48. 


« Les commandants pour les autres bâtiments, 
comme corvettes, avisos, flûtes, gabares, lougres 
et autres bâtiments appartenant à l'Etat, seront 
pris indistinctement, soit parmi les enseignes 
entretenus ou non entretenus, pourvu que ces 
enseignes aient fait une campague en cette qua- 
lité sur les vaisseaux de l'Etat, soit parmi les 
lieutenants. 


Art. 49. 

« Le roi nommera aux commandements et il 
pourra les ôter par un ordre simple, quoiqu'il 
n’y ait pas d'accusation. 

Art. 50. 


« Les commandants des armées navales et es- 
cadres, pendant le cours de leurs campagnes, 
screen le droit donné au roi par l’article pré- 
cédent. 


Art. 51. 


Retraites et décorations. 


« Tous les hommes de profession maritime 
auront droit aux retraites et récompenses mili- 
taires, en raison de leurs services, ainsi qu'il 
sera déterminé par un règlement particulier. 
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Art. 52. 


« L'Assemblée nationale se réserve de slatuer 
par un décret particulier sur la manière d’appli- 
quer le présent décret à l'état actuel de la 
marine. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de la 
marine sur les Invalides de la marine (1). 


L M. Begouen, rapporteur, se présente à la tri- 
une. 


Un membre : Le rapport de votre comité est 
impriméetdistribué depuis longtemps ; je demande 
que, pour ne pas perdre de temps à une lecture 
inutile, M. le rapporteur passe de suile à la lec- 
ture du projet de décret et que la discussion 
s'établisse sur chacun des articles qui le cowpo- 
sent. 


M. Charles de Lameth. Je demande que le 
rapport soit lu ; car il est très important que tous 
les membres de l’Assemblée puissent connaître les 
motifs qui ont déterminé votre comité à former 
une caisse particulière des invalides de la marine, 
entretenue par différentes retenues sur la solde 
ou autres émoluments des divers individus com- 
posant le corps de la marine. 

Le système du comité me paraît un double 
emploi ; cette caisse compliquera la compta- 
bilité, établira une bureaucratie et absorbera une 
partie des revenus des invalides par des frais 
inutiles. Il aurait été bien plus simple et surtout 
plus économique de donner moins que de donner 
plus pour reprendre. 


M. Le Chapelier. Rien n’est plus important 
que d’assurer aux matelots les retraites que 
leurs travaux auront méritées. La nation ne 
pourrait pas leur faire un sort aussi avantageux 
que celui qu’ils obtiendront par des retenues sur 
leurs appointements qui se payentinsensiblement. 
On sait que les marins sont, plus que les troupes 
de terre, par la nature de leur service, dissi- 
pateurs; la plupart sont pères de famille; il 
faut leur assurer une retraite avantageuse par le 
moyen d’une caisse de retenues qui me soit pas 
à la charge de la nation. J'ajoute que, s’il s'agissait 
de savoir s’il peut exister une administration 
plus économique pour cette caisse, il suffirait 
de dire qu’elle ne coûte pas 2 0/0. 


M. l'abbé Maury. La gestes me paraît par- 
faitement bien posée par M. Charles de Lameth. Il 
vous a dit qu’il fallait éviter les doubles emplois 
en matière de comptabilité; or, la question ré- 
duite à ces termes par M. de Lameth fait beaucoup 
plus d’honneur à son patriotisme qu’à ses lu- 
mières; car le système que le comité vous pré- 
sente n’a été adopté en France qu'après avoir 
été profondément discuté ; l'expérience en a jus- 
tifié la sagesse; et l'Angleterre l'a adopté d’après 
votre exemple. [l s’agit de faire participer tous 
les marins de la marine militaire et de la marine 
marchande aux avantages que leur assure une 
caisse de secours parce que tous contribueront 
à en faire les fonds par une retenue modique 
sur leur solde. Ce n’est pas non plus un système 
barbare que celui qui dote en partie cette caisse 


(1) Voy. ce document aux annexes de la séance, 
page 402 et suiv. 
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par des retenues sur les captures faites en temps 
de guerre sur les puissances étrangères; je de- 
mande que ces retenues s'élèvent à 12 au lieu 
de 6 deniers pour livre. 

Cependant il s’est introduit des abus dans la 
distribution de ces pensions; on en a donné à 
des officiers généraux, à des chefs d’escadre qui 
ne peuvent pas être confondus dans la classe 
des invalides et qui n’ont pas besoin de ces se- 
cours. Je demande que ce ne soit qu'aux invalides 
que ces secours soient répartis. 

On vous a dit que ces pensions devaient être 
payées par le Trésor public pour éviter le double 
emploi. Mais, ne perdez pas de vue ce qui est 
déja arrivé pour les invalides de terre. Dans un 
moment de détresse du Trésor public, ces pensions 
ne seront pas payées, les plaintes isolées de ces 
malheureux iront se perdre dans la poussière 
des bureaux du ministre. Au contraire, par une 
caisse permanente et bien dotée, par une caisse 
dont les fonds augmenteront pendant la guerre 
dans la proportion de l’augmentation des dépen- 
ses du département de la marine, leur sort sera 
invariablement fixé. J'appuie donc le projet de 
décret du comité et je demande que, sans faire 
la lecture du rapport, il soit procédé de suite 
au vole sur chacun des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le rapport 
ne sera pas lu et que le projet de décret sera mis 
aux voix, article par article.) 


M. BBegouen, rapporteur, donne lecture des 
articles suivants : 


TITRE Ier, 


De la conservation de la caisse des Invalides et 
des revenus qui lui sont affectés. 


Art. {er, 


« La caisse des invalides de la marine sera 
conservée ; elle demeurera distincte et séparée de 
celle des pensions accordées par l'Etat, et sur 
laquelle les droits des marins et de tous les em- 
ployés du département de la marine sont réser- 
vés. » (Adopté.) 


Art. 2. 


.« Les revenus fixes proveuant des économies 
ci-devant faites des fonds de cette caisse, conti- 
nueront à y être versés. » (Adopté.) 


Arte: 


« La rente viagère de 120,000 livres sur la tête 
du roi est déclarée perpétuelle et sera versée 
tous les ans par le Trésor public à la caisse des 
invalides. » 


M. Populus. Voulez-vous bien nous donner 
l'explication de cet article ? 


M. Begouen, rapporteur. Vers la fin de la der- 
nière guerre le clergé donna un million à l'Etat 
pour être distribué aux marins. Le roi a jugé à 
propos et a cru qu'il était plus convenable, plus 
utile pour les marins de faire verser cette som- 
me d’un million dans la caisse de l'Etat et de 
la constituer en rente viagère à 12 0/0 Gette 
somme de 120,000 livres a été distribuée à 
2,400 veuves de marins et ces veuves en seraient 

rivées tout à coup si par un malheur affreux 
a nation était plongée dans le deuil. 
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Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.) 


M. IBegouen, rapporteur, donne lecture de 
l’article 4 ainsi conçu : 

« Gette caisse conservera pour revenus casuels : 

« 1° 4 deniers pour livre sur toutes les dépenses 
du département de la marine et des colonies. 

« 2° 6 deniers pour livre sur les gages des marins 
employés par le commerce et sur les bénéfices 
de ceux qui naviguent à la part. 

« 3° 6 deniers pour livre du produit net de tou- 
tes les prises faites sur les ennemis de l'Etat par 
les corsaires français. 

« 4° 6 deniers pour livre de la totalité et le 
tiers du produit net de toutes les prises quelcon- 
ques faites sur les ennemis par les bâtiments de 
l'Etat. 

« 5° La totalité du produit non réclamé des bris 
et naufrages. 

« 6° Le montant de la solde des marins déser- 
teurs à bord des vaisseaux de l'Etat. 

« 7° La moitié de la solde des déserteurs à bord 
des navires du commerce ; l'autre moitié déclarée 
appartenir aux armaleurs en indemnité de leurs 
frais de remplacement. 

« 8° Le produit des successions des marins et 
autres personnes mortes en mer, les sommes de 
parts de prises, gratifications, salaires et journées 
d'ouvriers etautres objets de pareille nature con- 
cernant le service de la marine, lorsqu'ils ne se- 
ront pas réclamés. » 


M. l'abbé Maury. Le paragraphe 3 de cet 
article attribue à la caisse des Invalides, comme 
revenu casuel, 6 deniers pour livre du produit 
net de toutes les prises faites sur les deniers de 
l'Etat par les corsaires français. Je propose, par 
amendement, de mettre un sol pour livre, au lieu 
de 6 deniers. 


M. Millet de Murenu. Je demande que l’on 
adopte l'amendement de M. l’abbé Maury. 


M. Prieur. Il est essentiel d'encourager les 
citoyens qui veulent armer en course pour faire 
des prises sur mer; et si vous leur Ôtiez ce ving- 
tième, ce serait peut-être atténuer le désir d’ar- 
mer en course sur mer. {l faut remarquer que les 
bénéfices sur les courses est le seul appât qui 
puisse engager à armer en Course; Car ils ne 
participent point du tout aux honneurs militai- 
res ; ils en partagent seulement tous les dangers. 
Je demande donc la question préalable sur la 
motion de M. l’abbé Maury. 


M. Populus. Je combats la question préalable 
proposée par M. Prieur, parce que je crois que les 
armateurs ne feront pas un sacrifice considé- 
rable en consentant à payer le Muglième. 


M. Begouen, rapporteur. J'adopte l’amende- 
ment de M. l’abbé Maury et je donue une nou- 
velle lecture de l’article avec l'amendement. 


Art. 4. 


« Cette caisse conservera pour revenus cagsuels : 

« 1° 4 deniers pour livre sur toutes les dépen- 
ses du département de la marineet des colonies. 

« 2° 6 deniers pour livre sur les gages des ma- 
rins employés par le commerce et sur les béné- 
fices de ceux qui naviguent à la part. 

« 3° Un sol pour livre du produit net de toutes 
les prises faites sur les ennemis de l'Etat par les 
corsaires français. 
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« 4° 6 deniers pour livre de la totalité et le 
liers du produit net de toutes les prises quel- 
conques faites sur les ennemis par les bâtiments 
de l'Etat. 

« 5° La totalité du produit non réclamé des bris 
et naufrages. 

« 6° Le montant de la solde des marins déser- 
teurs à bord des vaisseaux de l'Etat. 

« 7 La moitié de la solde des déserteurs à bord 
des navires du commerce; l’autre moitié déclarée 
appartenir aux armateurs, en indemnité de leurs 
frais de remplacement. 

« 8° Le produit des successions des marins et 
autres personnes mortes en mer, les sommes de 
parts de prises, gratifications, salaires et journées 
d'ouvriers, et autres objets de pareille nature con- 
cernant le service de la marine, lorsqu'ils ne se- 
ront pas réclamés. » (Adopté.) 


M. le Président lève la séance à dix heures 
un quart. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 28 AVRIL 1791, AU SOIR. 


RAPPorT sur les invalides de la marine (1), fait au 
nom du comité de la marine, par M. Begouen, 
député de la Seine-Inférieure. 


Messieurs, 

L'établissement des invalides de la marine, 
l’organisation et l'administration de sa caisse, 
fixeront d'autant plus particulièrement votre 
attention, qu’il est impossible de séparer les 
idées que présente un pareil établissement, de 
celles qui rappelons la fidélité, le dévouement, 
le courage et l’intrépidité de ces braves marins, 
dont la vie entière est consacrée au service de 
l'Etat, qui en temps de paix montent ses flottes 
marchandes, arment et manœuvrent ses escadres 
en temps de guerre, tour à tour enrichissent 
l'Etat ou le défendent, et, portant au dernier de- 
gré le mépris de la vie et de la mort, bravent 
avec le même sang-froid le fer de l'ennemi et 
les dangers du plus terrible élément. 

Quelles obligations l'Etat n’a-t-il pas contrac- 
tées envers de pareils hommes? Pourrait-il les 
écouter avec indifférence, lorsqu'ils se présentent 
affaiblis par les infirmités ou mutilés par le fer 
et le feu, et qui viennent demander à la patrie, 
non le prix du sang qu'ils ont versé pour elle, ce 
sang ne se paye pas, mais le moyen de soutenir 
au moins une existence qu’ils ne seraient pas 
dans l'impossibilité de maintenir par le travail 
de leurs bras, s'ils les eussent employés à des 
travaux sédentaires et moins périlleux. 

Et ce n'est pas, Messieurs, d'un petit nombre 
d'individus ar s’agit ici, c’est de la subsistance 
de plus de 15,000 chefs de famille, veuves ou 
enfants de marins, dont j'ai à vous entretenir au 
nom de votre comité. C’est l'intérêt de tous les 
hommes de mer pauvres et hors d'état de ser- 
vice, qui m’anime; ils seraient, ils auraient du 
moins été probablement jusqu'ici plongés dans 
une misère qui eût fait la honte et le déshonneur 


(1) Ce document n’est pas inséré au Moniteur, 
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de l'Etat si, par une administration économique 
d’un établissement vraiment paternel, on n'avait 
trouvé l’heureux moyen de leur assurer une re- 
traite et des moyens de subsistance, lorsque 
l'âge, les blessures ou les infirmités les mettent 
hors d'état de naviguer. 

Cet établissement, comme tant d’autres, a au- 
trefois été souillé par de grands abus : à quoi 
servirait de les rappeler ? leur retour est désor- 
mais impossible, et il m'est plus agréable de vous 
dire que l'administration actuelle nous a paru 
offrir, depuis quelques années, des efforts cons- 
tants vers le retour à l’ordre et à la régularité. 

Cet ordre et cette régularité seront désormais 
invariables ;ils seront le résultat, nous le croyons, 
du projét de décret de nous vous présentons. 

Avant de vous en développer les motifs, je vous 
dois, Messieurs, un historique succinct de cet 
établissement, dont je vous rends compte. 

C'est en 1674 que Louis XIV fonda l’hôtel royal 
des Invalides. Ce monument de grandeur et d’hu- 
manité en faveur des troupes de terre, ne put 
frapper les regards de la nation, ni exercer la 
sensibilité du moucarque, sans leur rappeler les 
marins, cette précieuse classe d'hommes qui 
avaient également versé leur sang pour la gloire 
et la défense de l'Etat. Mais on sentit qu'il ne 
convenait pas de les rassembler comme les inva- 
lides de terre, non seulement y que la pré- 
sence des marins a “ip sé quelque objet d'utilité 
sur les côtes et dans les ports de mer, tant que 
l’âge et les infirmités neles ont pas totalement mis 
hors d'état de se livrer à quelque industrie ou tru- 
vail quelconque, mais encore os que ces hom- 
mes sont, pour la plupart, chargés d'une nom- 
breuse famille, à qui ils sont eucore utiles, en 
partageant avec elle leurs modiques demi-soldes. 

On pensa donc, avec raison, que des récom- 

nses pécuniaires dont les fonds seraient faits 

ans les divers lieux de leur résidence, étaient 
le seul mode convenable pour subvenir à leurs 
besoins, et qu’elles auraient l’heureux effet d’aug- 
menter le nombre des gens de mer, en soutenant 
leurs espérances et en excitant leur émulation. 

Louis XIV décida en conséquence, par son or- 
donnance de 1689, qu’à l’avenir il serait accordé 
aux gens de mer blessés sur Les vaisseaux du roi, 
des demi-soldes qui seraient réglées sur la der- 
nière paye qu'ils auraient à la mer. 

Ces grâces ne s'étendaient point encore sur les 
marins qui faisaient la course, ou qui naviguaient 
pour le commerce. Ge ne fut que pendant la guerre, 
terminée en 1697, que l’on établit un droit de 3 de- 
piers pour livre sur le produit des prises qui 
seraient amenées dans les ports de la Bretagne et 
dans celui de Granville. 

Le produit de ce droit, qui fut perçu jus- 
qu’en 1703, était destiné à racheter les gens de 
mer du commerce, qui avaient été pris par les 
corsaires des puissances barbaresques ; mais la 
guerre pour la succession d’Espagne ne permit 
pas d’en traiter. Ce fut à cette époque, et sur les 
représentations des marins, que Louis XIV or- 
donna que le droit de 3 deniers pour livre serait 
pas sur toutes les prises qui seraient amenées 

ans tous les ports du royaume, et que le produit 
en serait appliqué à secourir les marins qui se- 
raient blessés par les corsaires, et leurs veuves 
et énfants, s'ils étaient tués. 

Ces dispositions d'humanité ne regardaient point 
encore les gens de mer ae sur les bâti- 
ments du commerce, qui réclamaient également 
des secours et qui les méritaient. En effet, n’était- 
il pag juste de leur assurer des moyens de sub- 
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sister, lorsqu'ils ne pouvaient plus naviguer ? Et 
n’était-il pas d’une saiue politique, quand même 
la morale n’en eût pas fait un devoir, d'encou- 
rager, par cette perspective, les enfants à embras- 
ser l’utile et périlleuse profession de leurs pères? 
— L'édit de 1709 y pourvut; il porta à 4 deniers 
pour livre la retenue ordonnée sur les prises 
en 1703, assujettit à la même retenue les appoin- 
tements, pensions, gages, gratifications et soldes 
de tous les officiers et gens de mer employés dans 
le département de la marine, soit sur les vais- 
seaux de l'Etat, soit sur ceux du commerce, et 
affecta le montant total de ces retenues au sou- 
tien de tous les marins Invalides indistincte- 
ment. 

Louis XIV, par son édit du mois de décem- 
bre 1712, accorda encore aux invalides de la 
marine les deniers et effets, et la solde des offi- 
ciers, matelots et autres personnes décédées en 
mer, qui ne seraient pas réclamés.— Mais le tiers 
du produit des successions sur les corsaires et 
sur les navires du commerce, fut réservé à M. l’a- 
miral, conformément à l’article 13 du titre XI 
de l’ordonnance de 1681. 

Par le même édit, la moitié du produit des bris 
et naufrages non réclamés fut aussi accordée 
aux Invalides et l’autre moitié fut également 
réservée à M. l'amiral. 

Dans les dispositions que vous présente votre 
comité, vous verrez, Messieurs, qu'il vous pro- 
pose de décréter que ces portions des droits de 
M. l'amiral soient dorénavant accordées à la caisse 
des Invalides, — Vous n'en pouvez certainement 
faire un meilleur usage, et ces deux objets réunis 
ne forment qu'un objet d'environ 16, francs 
par an dans les produits de l’amirauté. 

Par édit du mois de mars 1713, la retenue sur 
les biens et sur les salaires des équipages em- 
ployés par le commerce fut définitivement aug- 
mentée de ? deniers; ce qui l’a portée à 6 deniers 
pour livre, comme elle existe actuellement. 

Mais pendant que, d’une part, l’on s'occupait 
ainsi des moyens d’assurer aux marins des res- 
sources dans leur vieillesse, ou contre les acci- 
dents et les infirmités auxquels ils sont exposés, 
d'autre part des édits bursaux ne tendaient à 
rien moins qu’à les rendre illusoires. Depuis 1705 
jusqu’en 1713, on créa des charges de trésoriers, 
de contrôleurs généraux et particuliers, de com- 
missaires-dépositaires des bâtinents pris en mer 
et de ceux échoués, d’un commissaire général 
et de 10 commissaires provinciaux, dont les gages 
et honoraires absorbèrent une grande partie des 
revenus des invalides, jusqu’en 1716 que tous ces 
officiers furent supprimés par un édit qui ordonna 
que les recettes et les dépenses seront faites à 
l'avenir par des agente commis particulièrement 
pour ce service. 

Ces variations durèrent jusqu’en 1720 que l’ad- 
ministration des Invalides fut réglée sur un plan 
plus simple et plus sage. L'édit qui fut rendu à 
cette CRUE sert encore de base à toutes les opé- 
rations. Il établit la forme qui est suivie à l'égard 
des recettes et des dépenses. Il ordonne la retenue 
de 4 deniers pour livre sur toutes les dépenses 
de la marine et des colonies, ainsi que le dépôt 
de tous les objets non réclamés. Enfin le feu roi 
y coufirme tous les dons faits par son prédéces- 
seur, et ces concessions diverses ont formé de- 

uis ce temps le revenu casuel de la caisse des 
nvalides. 

C'est en 1713 qu’elle commença à se faire quel- 
ques revenus fixes par la conversion d’une par- 
tie de ses capitaux en rentes sur les aides et ga- 
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belles. — À cette époque, et depuis, particuliè- 
remeut pendant les guerres de 1744 et 1756, la 
marine, absorbant toujours plus de fonds que ne 
pouvait ou ne voulait lui en fournir le Trésor 
royal, se dispensa de verser chaque année dans 
la caisse des Invulides, le montant des retenues 
qui lui étaient attribuées, et finit par s'acquitter 
envers elle avec des contrats sur l'Etat. 

Cette opération, très malheureuse pour les ma- 
rins de ce temps-là qui ne reçurent pas les 
secours auxquels ils avaient droit, fut utile à la 
caisse en lui assurant un fonds permanent et 
augmentant, conséquemment, les moyens de se- 
cours pour l'avenir. Malheureusement on en 
abusa ; on y puisa pour payer l'intérêt d’un 
emprunt de 3 millions qui servit à la construc- 
tion des casernes de Courbevoie, objet totalement 
étranger aux Invalides de la marine. 

Les intérêts de cet emprunt restèrent cepen- 
dant à leur charge jusqu'en 1766, qu’ils en furent 
encore remboursés en effets sur l'Etat, produi- 
sant 5 0/0. Tels sont les premiers événements 
qui ont contribué à procurer des rentes fixes aux 
luvalides de la marine ; mais, en 1764 et 1770, ils 
éprouvèrent, avec le public, une grande perte par 
la réduction de la majeure partie de ces rentes à 
2 1/2 0/0. 

En 1772, M. de Boyane, alors ministre de la 
marine, se fit rendre compte de cette partie inté- 
ressante du service. Il fut sans doute frappé, il 
dut l’être au moins de la criminelle facilité avec 
laquelle on avait disposé jusqu'alors des fonds 
de cet élablissement, qui appartiennent aux gens 
de mer et aux employés du département de la 
marine, puisqu'ils contribuent tous à la forma- 
tion de cette caisse pendant toute la durée de 
leurs services. 

Il sentit que tant de braves gens ne devaient 
pas réclamer en vain, je ne dis pas seulement la 
récompense qu’ils ont méritée, mais leur part au 
dépôt qu'ils avaient en quelque sorte confié au 
gouvernement sous la garde de toutes les lois de 
l'honneur et de la justice. Il reconnut que des 

ensions beaucoup trop considérables absorbaient 
es fonds et, pour (liminuer au moins les abus, il 
proposa au feu roi de réduire à 1,000 livres au plus 
les plus fortes pensions sur cette caisse, et de ren- 
voyer le surplus sur le Trésor public. Ge qui fut 
décidé par l'arrêt du couseil du 21 février 1772. 

Cependant, depuis cette époque, les ressorts de 
l'administration des Invalides se relâchèrent en- 
core. Les soldes et parts de prises, le produit 
des successions se ressentirent du défaut d'ordre; 
la rentrée des droits sur les prises en faveur de 
la caisse des Invalides éprouvait de grandes len- 
teurs, lorsqu’en 1784 on réunit à cette adminis- 
tration la comptabilité des prises ct celle des gens 
de mer, objets également distincts et séparés des 
détails de la marine. 

Alors de nouveaux règlements furent faits et 
l’on s’occupa des recouvrements avec quelque 
succès, puisque les rentes constiluées au pro- 
fit des Invalides de la marine, qui n’étaient au 
1e janvier 1784, que de 73,407 Î. 19 s. sont au- 
jourd'hui de 1,266,522 1. 19 s, non compris 
120,000 livres de rentes viagères sur la tête du 
du roi. 

Tel est, Messieurs, l’état actuel des choses; je 
viens d'en parcourir avec vous les variations 
et les progrès. Il me reste à vous présenter les mo- 
tifs des principales dispositions que vous propose 
votre comité ; et d’abord, Messieurs, je viens de 
vous citer une rente viagère de 120,000 livres 
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sur la tête du roi, comme faisant partie des reve- 
nus fixes des Invalides; en voici l'origine. 

En 1782, le ci-devant clergé de France donua 
un million pour les veuves et les orphelins des 
marins morts au service pendant la dernière 
guerre. Gette somme répartie à 7 ou 8,000 
individus ne leur eût porté qu’un faible secours 
passager, qui eût élé employé peu utilement, 
et depuis longtemps ne laisserait aucune trace. 
Le roi jugea plus à propos de la faire verser dans 
le Trésor public et de la constituer en rente via- 
gère sur la tête, à raison de 12 0/0. Ges 120,000 li- 
vres ue le Trésor public verse chaque année 
dans la caisse des Invalides sont divisées en 
2,400 pensions de 50 livres chaque, dont jouissent 
autant de veuves de marins. 

Votre comité croit devoir ici, Messieurs, vous 
proposer une décision digne de votre sensibilité, 
de votre estime pour les marins et de votre bien- 
veillance pour les veuves infortunées qu'ils lais- 
sent si souvent dénuées de toute ressource, en 
mourant pour la patrie. 

Cette décision est de rendre perpétuelle cette 
rente viagère de 120,000 livres qui, posant sur 
la tête du roi, peut manquer à toute heure 
par un événement qui plongerait dans le deuil la 
France entière. Vous ne voudriez pas, Messieurs, 
sb ces 2,400 veuves de marins trouvassent, 

ans une Catastrophe générale pour tous les Fran- 
çais, un sujet plus particulier de douleur et de 
désespoir. Votre comité n'a donc pas douté 
que vous accueilleriez généreusement, et même 
avec empressement, une telle proposition. 

Les huit objets qui, dans le titre premier du 
projet de décret que nous vous soumettons, doi- 
vent former, à l'avenir, les revenus de la caisse 
des Invalides, existent dans l’état actuel des cho- 
ses, à quelques légères différences près dont,nous 
allons vous rendre compte. 

Le changement le plus important porte sur 
le quatrième objet. 

Les lois actuelles n’accordent à la caisse 
des Invalides de la marine que 6 deniers pour 
livre et le tiers du produit des navires marchands 
ennemis pris par les vaisseaux de l’Etat, et 6 de- 
niers pour livre seulement du produit net des 
bâtiments de guerre qui seront pris sur les enne- 
mis et l'ordonnance des prises de 1778, a même 
ajouté, à ces concessions, des stipulations si oné- 
reuses, que de grands succès dans une guerre 
maritime, la prise d’un grand nombre de vais- 
seaux de guerre sun l'ennemi, ruineraient infailli- 
blement et détruiraient de fond en comble la caisse 
des Invalides, ce qui est le renversement de tous 
les principes. 

Ea effet, l’article 3 de cette ordonnance porte : 
« Lorsque Sa Majesté jugera à propos de retenir 
les vaisseaux et frégates de guerre, y compris 
celles de 20 canons enlevés sur ses ennemis, qui 
seront jugés pouvoir être employés utilement 

our son service, le prix en sera payé aux of- 
iciers et équipaues des vaisseaux preneurs, des 
deniers de la caisse des Invalides, dans 2 mois au 
De tard, sur le pied de 5,000 livres, 4,000 livres, 
3,900 et 3,000 livres par canon, suivant la force 
des vaisseaux. » 

Ainsi voilà la caisse des Invalides chargée de 
payer d’une main la valeur entière de ces vais- 
seaux d’un grand prix, tandis que de l’autre elle 
ne doit recevoir que 6 deniers pour livre de cette 
même valeur. Vous jugerez peut-être à propos, 
Messieurs, de charger votre comité de la marine 
de vous présenter les changements et modifica- 
tions qu’exige cette ordonnance ; mais, en atten- 
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dant votre comité a pensé que vous trouveriez 
juste de faire participer les Invalides de la ma- 
rine au bénéfice des prises faites de vaisseaux de 
guerre sur l'ennemi, comme à celui des prises de 
navires marchands par les vaisseaux de l'Etat, 
c'est-à-dire pour un tiers de la valeur de toutes 
ces prises, quelles qu'elles soient. Les marins 
capteurs regretteraient-ils de partager avec les 
invalides? Ce sont leurs frères. Qu dis-je ! Ge 
sont eux-mêmes sous un autre aspect ! C’est une 
mise qui les attend dans leurs jours de douleurs 
et de privations. 

Le montant de la solde des marins déserteurs, 
c’est-à-dire de la solde qui leur revient au mo- 
ment de leur désertion, est confisquée au profit 
des Invalides de la marine. Gette disposition est 
juste et nécessaire. La destination en faveur des 
Invalides n’a sans doute pas besoia d’apologie; et 
pour ceux qui connaissent les affaires de mer et 
les marins, qui savent combien ils sont enclins 
à la désertion et combien elle est nuisible à la 
marine et à la navigation marchande, il n’est 
pas nécessaire non plus d'employer beaucoup de 
raisonnements pour maintenir celte disposition, 
puisque personne n’ignore qu’elle est même in- 
suffisante, et qu'il serait à souhaiter qu’on pût y 
joindre quelque autre mesure plus coercitive, mais 
en même temps conciliable avec les principes 
d'humanité et de liberté que nous professons 
tous. 

Votre comité, frappé du dommage qu'éprou- 
vent par la désertion le commerce et la naviga- 
tion marchande, surtout dans les colonies où 
les remplacements de ces hommes qui manquent 
à leurs engagements sont très dispendieux et 
sont une des causes de la cherté de la navigation 
française, votre comité, dis-je, a cru devoir vous 
proposer, relativement aux déserteurs sur les na- 
vires marchands, une mesure qui ne lui paraît 
que juste et éloignée encore d’être, pour les ar- 
mateurs, l'indemnité du tort qu'ils éprouvent par 
les désertions des hommes d’équipages de leurs 
navires. 

Un des grands vices de l’ancien régime et de 
l'administration de la caisse des Iavalides était le 
défaut de formes régulières établies pour consta- 
ter quels sont les individus qui ont des droits 
réels à des pensions ou demi-soldes sur la caisse 
des Invalides. Votre comité vous propose, Mes- 
sieurs, dans le titre second, les mesures qui lui 
ont paru les plus propres à y remédier. Toutes les 
demandes des marins dans les quartiers des clas- 
ses, si vous adoptez les vues de votre comilé, 
seront adressées d’abord aux syndics des gens de 
mer, élus par eux-mêmes; et pour plus de sû- 
reté, pour avoir une plus entière garantie des 
faits, la municipalité du lieu devra certifier ceux 
relatifs à l'Etat et au besoin des familles, au 
nombre et à l'âge des enfants, tous les faits en- 
fin, qui sont ou doivent être à sa connaissance. 
Les commissaires aux classes joindront leurs ob- 
servations qui devront porter principalement sur 
l’état des services, parce que c’est la partie la 
plus relative à leurs fonctions, la plus à portée 
de leurs connaissances. 

Les officiers militaires et d'administration de- 
vront s'adresser en première ligne à leurs supé- 
rieurs respectifs et toutes ces demandes, appuyées 
de pièces justificatives adressées ensuite aux or- 
donnateurs en chef dans les divers départements 
de là marine, devront y subir un premier exa- 
men et parvenir enfin au ministre de la marine 
dans un ordre préparatoire du travail définitif 
et accompagné de toutes les observations qu’elles 
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auront reçues dans leur marche et qui doi- 
vent éclairer la justice du ministre et la sévère 
application de la loi. 

Les officiers, sous-officiers et soldats des trou- 
pes de la marine et régiments des colonies sont 
seuls hors cette ligne progressive; ils ne doivent 
s'adresser qu'à leurs inspecteurs, qui enverront 
directementau ministre de la marine les deman- 
des qui leur seront faites, avec les pièces au sou- 
tien et leurs observations. Gette exception a paru 
indispensable, parce que les troupes de la marine 
n'ont rien de commun, n’ont aucun point de 
contact avec les syndics des gens de mer, les 
commissaires des classes, ni avec Les ordonna- 
teurs civils des départements de la marine. 


Telles sont, Messieurs, les disnositions qui 
nous ont paru les plus efficaces pour faire cons- 
tater les besoins des marins, pour assurer la vé- 
rité, l'authenticité des motifs de leurs demandes 
et écarter par là, autant qu'ilest au pouvoir des 
institutions humaines, l'arbitraire, les refus in- 
justes, les odieuses préférences. 

Ces mêmes précautions sont prises pour les 
simples gratifications, à l'exception d’un fonds 
modique de 6,000 livres, laissé à la disponibilité 
du ministre pour des besoins minutieux, instan- 
tanés et qui, chacune, ne pourra s'élever au-des- 
sus de 50 livres. Vous ne repousserez pas, Mes- 
sieurs, cette mesure en réfléchissant à l’urgence 
de ces besoins du moment où un malheureux 
marin qui a bien mérité de la patrie réclame un 
léger secours sans lequel il va peut-être périr, et 
vous la repousserez encore moins si j'ajoute que 
le compte de ces gratificatious particulières sera 
public, sera imprimé à la fin de l'année, comme 
celui des gratifications régulières et des pensions 
et demi-soldes. 

Votre comité a distingué, dans les titres 3 et 4, 
les pensions et demi-soldes actuellement exis- 
tantes sur la caisse des Invalides de la marine, 
et celles qui seront accordées à l'avenir. Il acher- 
ché à suivre, dans les dispositions de ces deux 
titres, l'esprit de vos décrets, en les conciliant 
avec les justes modifications que lui a paru exi- 
ger la différence de la caisse des Invalides et de 
celle du Trésor public. La caisse des Invalides 
est une vraie caisse de famille. Tous les employés 
du département de la marine, ainsi que tous les 
marins y concourent, toute leur vie, par une 
reteuue sur leurs traitements, appointements, 
gages et salaires. C'est une espèce de ton- 
line à laquelle il est juste que tous ceux-là 
aient droit qui y ont contribué, et dont il 
est convenable, toutefois, que ceux-là seuls 
recueillent les fruits qui en auront besoin et qui 
y auront des titres réels, soit par des blessures, 
soit par la caducité de l’âge, soit par de longs 
services. Comme cette caisse est bornée dans ses 
revenus, comme elle n’est qu'une caisse de se- 
cours ; comme la nation s’est chargée de récom- 
penser sur les fonds du Trésor public les servi- 
ces rendus à l'Etat; comme les marins ont de 
justes droits à ces récompenses et y sont expres- 
sément réservés, tout nous a prescrit l'obligation 
de resserrer encore, daos de plus étroites limites 
que par le passé, le maximum des pensions sur 
la caisse des Invalides de la marise, et de le res- 
treindre à 600 livres, au lieu de 1,000 livres, à 
quoi il s’étendait. L'intérêt du plus grand nom- 
bre, l'intérêt des plus nécessiteux à donc dû 
nous dicter el nous a dicté cette disposition qui 
n'est rigoureuse que pour les officiers et em- 
ployés supérieurs. 
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Quoique nous ayons restreint pour l'avenir aux 
seuls pères et mères, veuves et enfants des ma- 
rios le droit de participer aux secours de la caisse 
par des peosions, demi-soldes ou gratifications, 
DOus D'avons pas Cru devoir vous proposer d’a- 
néaotir de droit celles dont jouissent actuellement 
des frères et sœurs de marins; parce que, s’il en 
est quelques-unes qui peuvent être abusives, 
elles seront détruites par l'exécution de votre dé- 
cret, notamment per l'application des principes 
des articles 2 et 3 du titre IV,et que plusieurs de 
ces pensions et demi-soldes, non seulement sem-— 
blent demander gràce par leur modicité, mais en- 
core paraissent, au premier aperçu, nécessaires 
à la subsistance de ceux ou de c+lles qui les ont 
obtenues par la mort d’un frère, leur unique sou- 
tien, et qu'un retranchement pourrait réduire au 
désespoir plus d’un pensionnaire ou demi-sol- 
dier de cette classe. 

Quelques hommes, en très petit nombre, pour 
des inventions réellementutiles à la marine, quel- 
ques autres peur des services rendus au même 
département, oût obtenu des pensions sur la 
caisse des Invalides. À cetégard, deux choses ont 
paru évidentes à votre comité. La première, c’est 
que ces hommes, en supposant la preuve faite de 
la réalité de leurs services et du mérite de leurs 
découvertes, ont des droits incontestables à des 
récompenses de l'Etat. La seconde est que ce n’est 
pas la caisse des Invalides de la marine qui en 
doit faire les frais. C'est pourquoi nous propo- 
sons de renvoyer les uns et les autres à présen- 
ter leurs mémoires et faire valoir leurs droits 
auprès du comité des pensions. 

ous adopterez sans peine, Messieurs, les dis- 
gg tre de l’article 7 du même titre IV, puisque 
a dernière partie, c'est-à-dire l'admission des 
hommes de mer à l'hôtel royal des Invalides, dans 
-es cas portés par cet article, a déjà élé prononté, 
par votre décret, sur les Invalides de terre et que, 
quant à l'admission dans tous les hospices natio- 
vaux, elle est sûrement une conséquence de vos 
principes et ne peut que concourir au désir que 
vous avez d'améliorer, par tous les moyens possi- 
bles, le sort des hommes qui ont dévoué ieur vie 
au service de la patrie. 

Pour assurer et consolider l'établissement de la 
caisse des Invalides, pour son utilité soit la 
plus durable et la plus grande possible, il est né- 
cessaire d'en régler la comptabilité, car tout éta- 
blissement périt quand le désordre s’introduitdans 
ses finances; nous avons donc, comme l’achève- 
ment et le couronnement nécessaire du projet de 
décret que nous vous soumettons, le titre cin- 
quième qui en règle la comptabilité. Gette comp- 
tabilité est tout à la fois étendue et minutieuse. 
14 ou 15,000 individus, répandus sur la surface 
du royaume, reçoivent actuellement des pen- 
sions ou demi-soldes; près de 3,000 autres en 
sollicitent depuis plus de deux aus. Et ce qui 
ajoute infiniment à l’immensité des détails de 
celte comptabilité, c’est la réunion convenable 
et utile de celles des gens de mer, dont les mou- 
vements continuels et multipliés doivent être ré- 
gulièrement suivis dans tous les départements 
el tous les quartiers des classes, pour être à por- 
tée de leur faire toucher partout ce qui leur re- 
vient soit comme gages ou salaires, soit comme 
gratifications, soit comme parts de prises gagnées 

eux, soit à bord des vaisseaux de l'Etat, soit 
bord des corsaires ou des navires marchands. 
Cette partie des gens de mer offre une multiplicité 
incroyable d'objets de la plus grande ténuité et 
est celle qui exige 75 caissiers que nous appelons 
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caissiers des gens de mer, qui doivent résider 
dans chaque quartier pour la régularité la promp- 
titude du service. 

37 de ces caissiers des gens de mer résident 
dans les ports, et ceux-là sont ceux que votre 
comité vous propose de faire en même temps 
trésoriers des Invalides dans lesdits ports. Cette 
réunion n'offre que des avantages et nulle com- 
plication. Les deux parties se prêtent un secours 
mutuel, elles viennent aboutir l’une et l’autre au 
même centre, le département de la marine, et 
même dans ce département elles sont confiées au 
même agent, au même chef de bureau. D'ail- 
leurs cetie réunion de service est un moyen d'é- 
conomie, et nul moyen d'économie ne vous paraît 
à mépriser. 

Enfin, Messieurs, les anciens marins, les an- 
ciens employés du département de la marine, les 
Invalides de mer, ne sont astreints à aucune ré- 
sideace dans les quartiers des classes, ils ont la 
liberté de fixer leur domicile dans toutes les par- 
lies du royaume, et ils en usent. Cette raison, 
re à la partie très importante des revenus de 

a caisse, qui se perçoivent à Paris, exige un 
trésorier des invalides dans cette capitale; l’im- 
portance des rapports de cette caisse, tanten re- 
cettes qu'en dépenses, et la position du trésorier, 
pus à la portée des ordres du ministre, 

a destivent même nécessairement à être le point 
central de communication entre toutes les caisses 
des ports : mais aucun mouvement ne doit avoir 
lieu que par l'ordre du ministre, c’est l’objet de 
l'article 4 de ce titre. Par les articles 6, 7 et 8, 
votre comité a multiplié les précautions de sur- 
veillance. Tous les mois, les registres des tréso- 
riers et des caissiers des gens de mer seront 
arrêtés et visés par les commissaires des classes 
et les contrôleurs de la marine : tous les mois, 
l’état des caisses sera visé et certifié. Enfin, tous 
les ans, le compte de la caisse des Invalides sera 
formé d’abord séparément dans les ports, puis le 
compte général dressé par le ministre de la ma- 
rine, livré à l'impression, et rendu public, ainsi 
que les listes des pensions demandées et accor- 
dées pour chaque département. Le plus grand 
jour éclairera donc toutes les opérations : rulle 
dépense ne sera voilée; nulle demande juste ne 
sera étouffée impunément, nulle grâce, nulle fa- 
veur sans titre ne sera enveloppée des ombres du 
mystère. 

est dù à la caisse des Invalides des sommes 
assez considérables, et dont la rentrée est bien 
importante pour subvenir aux besoins des inva- 
lides'actuels et de ceux qui réclament pour la 
première fois des secours, en présentant leurs 
corps mutilés ou leurs membres affaiblis par 
l'âge ou les infirmités. Nous vous proposons de 
charger spécialement, toujours néanmoins sous 
les ordres du ministre, commissaires des 
classes, et les contrôleurs de la marine dans les 
ports et à Paris, le chef du bureau des Invalides, 
des poursuites à faire pour procurer le plus 
pros recouvrement possible des sommes dues 
la caisse des Invalides, et de celles qu’elle aura, 
par la suite, droit de réclamer. 

Enfin, Messieurs, il me reste à vous dire un 
mot du règlement que votre comité a cru devoir 
joindre à son projet de décret. Ge règlement pré- 
sente le vrai mode d'exécution du décret, tel que 
l'a conçu votre comité. 

Sa première base est celle des payes oblenues 
au service. Cette base est juste, dès que les 
payesne sont point arbitraires, dès lors qu’elles 
sont graduées en raison des talents, du mérite, 
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de la longueur et de l'importance des services; 
et c'est ce que vous avez déjà opéré en partie, 
et ce que vous achèverez d'opérer les décrets 
qui vous restent à rendre sur les différentes par- 
lies de l’organisation de la marine. 


Celte première base est modifiée ensuite par 
des motifs accessoires. La première et la plus 
importante modification résulte des blessures 
graves ou des infirmités qui mettent habituelle- 
ment un invalide hors d'état de travailler. Une 
augmentation de solde de 6 livres, par mois, pour 
tous ceux dont la paye de serviceétait de 81 livres, 
ou au-dessous; de 9 livres pour tous ceux dont 
les appointements ou la paye de service excède 
81 livres par mois, a paru un secours nécessaire, 
modique sans doute, mais suffisant du moins 
(étant réuni au fonds de la pension ou demi- 
solde), pour mettre au-dessus des besoins phy- 
siques. 


Nous vous proposons ua autre supplément de 
2 ou de 3 livres par mois, suivant les ne pour 
chaque enfant au-dessous de l'âge de 10 ans. 
Nous nous assurons que cette disposition aura 
aussi votre approbation, puisqu'elle mesure les 
secours aux Charges, et quelle charge est plus 
respectable, et mérite plus les égards de la pa- 
trie, que celle de ces pères de famille ! Leurs 
enfants ne sont-ils pas les enfants de l'Etat, et 
sa plus chère espérance ? Ils ne s'élèvent que 
pour se lancer incessamment dans la carrière 
pénible et glorieuse que viennent de parcou- 
rir leurs pères. 

Les articles 7,8 et 9, vous présentent, Mes- 
sieurs, les dispositions que nous avons crues con- 
venables pour les veuves, les père et mère, les 
orphelins de père et mère : nous proposons, pour 
la veuve, moitié ; pour le père ou la mère, sé- 
parément comme pour chaque orphelin de père 
et mère jusqu'à l'âge de 14 ans, le tiers de ce que 


le mari, le fils ou le père avait obtenu ou méri-. 


tait d'obtenir par sa paye et ses services à l’épo- 
que de sa mort. Les motifs de ces dispositions 
n’exigent aucun développement, ils nous parais- 
sent adoptés à la justice et aux convenances. 

A l'égard des officiers, sous-officiers et soldats 
des troupes de la marine et des régiments des 
colonies, nous croyons ne pouvoir mieux faire 
que de vous Le nd de suivre, à leur égard, le 
tarif réglé pour l’armée de ligne, et de les faire 
jouir, comme il est juste, de tous les avantages 
que vous avez accordés ou que vous accorderez 

our les retraites et pour les invalides de terre ; 
eur service dans les diverses colonies et à bord 
des vaisseaux est assurément plus dur même que 
celui des troupes de terre. Et nous vous propose- 
rions par cette raison de les traiter plus favora- 
blement, si les dispositions du décret n’y pour- 
voyaient couvenablement, en déclarant qu'on 
aura égard dans leur traitement, à leurs campa- 
qe de mer, et aux séjours qu'ils auront faits 

ans les colonies. - 


Enfin, Messieurs, nous finissons en consacrant 
de nouveau par le dernier article du règlement, 
cette règle, déjà posée dans. le projet de décret, 
qu fixe la somme de 600 livres pour maximum 

e toute pension sur la caisse des Invalides de 
mer. Gette règle est nécessaire pour en étendre 
les bienfaits sur un plus grand nombre d'indi- 
vidus; elle est nécessaire pour la maintenir dans 
sa vraie destination, celle d’être une caisse de se- 
cours, de bienfaisance et de famille. 

Voici Le projet de décret que votre comité m'a 
chargé de vous proposer : 
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TITRE Ier. 


De la conservation de la caisse des Invalides et des 
revenus qui lui sont affectés. 


« Art. {er. La caisse des Invalides de la marine 
sera conservée ; elle demeurera distincte et sé- 
parée de celle des pensions accordées par l'Etat, 
et sur laquelle les droits des marins et de tous 
les employés du département de la marine sont 
réservés. 

« Art.?. Les revenus fixes provenant des écono- 
mies ci-devant faites des fonds de cette caisse 
continueront à y être versés. 

« Art. 3. La rente viagère de 120,000 livres sur 
la tête du roi est déclarée perpétuelle, et sera 
versée tous les ans par le Trésor public à la 
caisse des Invalides. 

« Art. 4. Cette caisse conservera pour revenus 
casuels : 

« 1°4 deniers pour livre sur toutes les dépenses 
du département de la marine et des colonies ; 

« 2 6 deniers pour livre sur les gages des ma- 
rins employés par le commerce, et sur les béné- 
fices de ceux qui naviguent à la part; 

« æ 6 deniers pour livre du produit net de 
toutes les prises faites sur les ennemis de l'Etat 
par les corsaires français ; , 

« 4° 6 deniers pour livre de la totalité, et le 
tiers du produit net de toutes les prises quelcon- 
ne faites sur les ennemis par les bâtiments de 

tat ; , 

« 5° La totalité du produit non réclamé des 
bris et naufrages ; d | 

« 6° Le montant de la solde des marins déser- 
teurs à bord des vaisseaux de l'Etat ; 

« T° La moitié de la solde des déserteurs à bord 
des navires du commerce, l’autre moitié déclarée 
appartenir aux armateurs en indemnité de leurs 
frais de remplacement ; 

« 8 Le produit des successions des marins et 
autres personnes mortes en mer, les sommes de 
parts de prises, gratifications, salaires et journées 
d'ouvriers et autres objets de pareille nature con- 
cernant le service de la marine, lorsqu'ils ne se- 
ront pas réclamés. 


TITRE II. 


Des formes à observer pour constater ceux qui ont 
des droits à des pensions ou demi-soldes sur la 
caisse des Invalides. 


« Art. 1. Les syndics élus par les citoyens de 
profession maritime dresseront, au commence- 
ment de chaque année, une liste des invalides et 
pessionnaires de leur syndicat, morts dansl’an- 
née ; ils recevront les demandes de demi-soldes 
qui leur seront faites par les marins, veuves et 
enfants, pères et mères des marins de leur terri- 
toire; ils en donneront l’état contenant les motifs 
de chaque demande, et feront certifier les faits 
par la municipalité du chef-lieu du syndicat, et 
adresseront un double de l’état, et les pièces au 
soutien au commissaire de leur quartier. 

« Art. 2. Les commissaires établis dans les 
quartiers vérifieront les faits contenus aux états 
et pièces à eux envoyés par les syndics; ils join- 
dront leurs observations à chaque demande, fe- 
ront certifier le tout par les administrateurs du 
district de leur résidence, et en feront ensuite 
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l'envoi à l'ordonnateur en chef de leur départe- 
ment. 

« Quant aux marins, leurs veuves, enfants, père 
ou mère, résidant dans les lieux non compris 
dans un syndicat des classes, ils présenteront 
leurs demandes motivées à la municipalité du lieu 
de leur résidence, laquelle certifiera les faits qui 
seront à sa connaissance, et adressera lesdites 
demandes et les pières au soutien au ministre du 
département de la marine. 

« Art. 4. Les commissaires des classes feront 
aussi, au commencement de chaque année, une 
liste des officiers militaires et administrateurs 

ensiounaires de leur département, morts dans 
année. 

« Quant aux nouvelles demandes de pensions 
qui pourraient être formées par des officiers mi- 
litaires, ceux d’alministration et autres, elles se- 
ront par eux adressées à leurs supérieurs res- 
peetils, qui en remettront les états et pièces à 
l'appui, à l’ordonnateur en chef du département. 
Leurs pères, mères, veuves et enfants, qui forme- 
ront des demandes, y joindront les certificats de 
la municipalité de leur résidencesur les faits par 
eux énoncés, et quiseront à sa connaissance. 

« Art. 4. Les inspecteurs des troupes de la ma- 
rine et des régiments des colonies recevront les 
demandes de pensions qui pourront être formées 
par les officiers, sous-officiers et soldats desdites 
troupes et régiments; ils en dresseront l'état avec 
les motifs de chaque demande, et les pièces au 
soutien, et adresseront le tout avec leurs obser- 
vations, au ministre de la marine. 

« Art. 5. Les ordonnateurs en chef dans les di- 
vers départements de la marine feront examiner 
tous les états de demandes de pensions et pièces 
au soutien qui leur auront été adressées ; ils en 
feront dresser le procès-verbal par le commis- 
saire aux revues ou par le contrôleur de la ma- 
rine, le viseront, y joindront leurs observations, 
et adresseront le tout, dans le plus bref délai, au 
ministre de la marine. 

« Art. 6. Le ministre fera faire un nouvel exa- 
men et dresser la liste générale de toutes les de- 
mandes et de leurs principaux motifs, dans l’or- 
dre où il aura jugé devoir les placer. 

« Art. 7. Les pensions et demi-soldes de la ma- 
rine seront déterminées par un règlement parti- 
culier, en raison des fonctions qu’exerçaient les 
individus, de leurs payes au service, de leurs 
blessures ou infirmités, de leurs besoins et du 
nombre de leursenfants en bas âge. Le minimum 
desdites pensions et demi-soldes est fixé à 96 li- 
vres, et leur maximum à 600 livres par an. 

Art. 8. Tous ceux qui, à raison deleurs services 
et de leurs besoins, mériteront d’être placés sur 
la liste, obtiendront la pension, solde ou demi- 
solde, autant que la caisse aura des fonds à y suf- 
fire ; et en cas d'insuffisance, on suivra l’ordre de 
la liste qui doit accorder la préférence aux plus 
anciens d'âge et de service, et aux plus néces- 
siteux. 

« Art. 9. Les gratifications et secours urgents 
momentanés, seront demandés, comme les demi- 
soldes, au syndic qui fera certifier les faits par la 
municipalité du chef-lieu, enenverra également 
l'état au commissaire du quartier qui y joindra 


ses observations, fera certilier le tout par les ad- 


ministrateurs du district de sa résidence, el en 
fera l’envoi à l’ordonnateur du département. 

« Art. 10. Les officiers militaires, ceux d’admi- 
nistration ainsi que les officiers, sous-officiers 
et soldats des troupes de la marine et des régi- 
ments des colonies, adresseront à leurs supérieurs 
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respeclifs leurs demandes de gratifications, de 
secours urgents, et rempliront pour cet objet les 
mêmes formalités prescrites par les articles pré- 
cédents pour les demandes de pensions. 


TITRE III. 


De la destination des fonds de la caisse des 
Invalides. 


« Art. 1%. Les fonds de la caisse des Invalides 
sont destinés au soulagement des officiers mili- 
taires et d'administration, officiers mariniers, 
matelots, novices, mousses, sous-officiers, soldats 
vtautres employés du département de la marine, et 
à celuide leurs veuves et enfants, même de leurs 
pères et mères; ils ne pourront, sous aucun pré- 
texte, être détourrés de cette destination. 

« Art, 2. Il ne sera accordé aucune pension sur 
la caisse des Invalides qu’à titre de besoin réel 
et bien constaté, et cette pension ne pourra jamais 
excéder 600 livres, même lorsqu’elle sera accor- 
dée à une veuve et ses enfants réunis. 

« Art. 3. Nul ne pourra obtenir de pension sur 
Ja caisse des Invaliies, s’il a quelque traitement 
ou salaire public, ou pension sur l'Etat, à moins 
qua n’ait été blessé grièvement, ou qu'il ne soit 

evenu infirme au service public, ou qu'il ne soit 
âgé de plus de 56 ans et ayant au moins 30 ans de 
service. 

« Art. 4. Il ne pourra étre accordé de pension 
sur la caisse des Invalides avec clause de réver- 
sibilité. 

« Art. 5. La pension de 50 livres accordée 
à perpétuité au plus proche parent du sieur 
Penaudreff Keranstrelt est exceptée de l’article 
précédent, en mémoire de la mort glorieuse de 
cet officier tué, le 10 août 1780, sur la frégate 
anglaise, La Flore, à bord de laquelle il avait sauté 
seul, et continuera d’être payée pendant cent ans. 

« Art. 6. Il sera mis chaque année, sur les fonds 
de la caisse des Invalides, une somme à la dispo- 
sition du ministre de la marine pour être par lui 
distribuée en modiques gratifications dans les cas 
de besoins urgents. Cetle somme sera fixée à 
60,000 livres pes an, et divisée en deux portions: 
l’une, de 54,000 livres, sera appliquée aux deman- 
des faites dans les formes prescrites par le titre 
précédent, et aucune de ces gratifications ne 
pourra excéder la somme de 200 livres. 

« L'autre portion de 6,000 livres sera disponi- 
ble par le ministre pour les cas extraordinaires 
qu ne permettraient aucun retard, et dont les 

emandes pe peuvent être formées à l'avance; et 
aucune des gratifications sur ce fonds de 6,000 
livres ne pourra excéder la somme de 50 livres. 

« Art. 7. Toutes les demandes des marins et 
autres personnes attachées au département de la 
marine, sollicitant des pensions ou demi-soldes, 
à raison de leurs services, blessures, âge, intir- 
mité:, et qui n’ont encore obtenu aucune pension, 
ni demi-solde, seront examinées, le plus tôt pos- 
sible, par le ministre du département; et toutes 
celles qui sont fondées seront incessamment 
accordées suivant les principes du présent décret 
et conformément au réglement et tarif ci-annexés, 
à courir du 1° janvier 1791. 


TITRE IV. 


Des pensions, soldes et demi-soldes qui existent sur 
la caisse des Invalides de la marine. 


« Art. 1%. À compter du premier janvier 1791, 
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les pensions accordées, sur la caisse des Invalides 
de la marine, à des personnes étrangères au dé- 
parlement de la marine et des colonies, et qui 
n’en jouissent pas en qualité de veuvesetenfants 
ou frères et sœurs, pères et mères, des marins, 
ou employés au service de ce département, sont 
supprimées sans pouvoir être remplacées ; et il 
ne leur sera payé que les arrérages échus à cette 
époque. 

« Art. 2. Toutes autres pensions sur la caisse 
des Invalides continueront d’étre payées pour 
les 6 premiers mois de l’année 1791, et ne pour- 
ront l'être ultérieurement que d’après vérification 
de leurs motifs. 

« Art. 3. Les pensions accordées pour raison 
de blessures ou d'infirmités graves et bien cons- 
tatées, ou à titre de retraite, après 30 ans 
effectifs de service, ou aux veuves, enfants, père, 
mère, frères et sœurs de marins, officiers et em- 

loyés dans le département, en considération de 
a mort ou des services rendus par leurs maris, 
leurs pères, fils ou frères, sont conservées; mais 
celles qui excèdent 600 livres seront réduites à 
ce taux. 

« Art. 4. Ne sont pas comprises aux dispositions 
de l'article 2 les soldes et demi-soldes, et les pen- 
sions de 50 livres aux veuves, qui coutinueront 
d’être payées sans interruntion. 

« Art. 5. Le ministre de la marine remettra au 
bureau du commissaire du roi, liquidateur, les ti- 
tres ou décisions avec les motifs et informations 
prises dans les ports respectifs sur les pensions 
suspendues par l’article 2 du présent titre. Le 
comuissaire liquidateur en fera l'examen et véri- 
fication, et remettra le tout au comité de marine 
pour en faire le rapport à l’Assemblée nationale. 

« Art. 6. Tous inventeurs de découvertes 
utiles à la marine et autre: étrangers à ce dépar- 
tement auxquels il avait été accordé des pensions 
sur la caisse des Invalides, ou qui auront des 
droits à des récompenses, fouroiront leurs mé- 
moires au comité des pensions, pour être portés 
sur la liste des pensionnaires de l'Etat, s’il y a lieu. 

« Art. 7. Les pensionaaires de toutes les classes 
sur la caisse des Invalides de la marine seront 
admis dès qu’ils le requerront dans les hospices 
nationaux, en abandonnant auxdits hospices 
leur pension ou solde, sous la réserve de 24 li- 
vres par an pour les besoins particuliers desdits 
pensionnaires ; mais ils seront tenus d'y travailler, 
s’ils sont encore en état de le faire, et le produit 
de leur travail appartiendra à l’hospice. 

« Ceux qui auront été estropiés, ou qui auront 
atteint l’âge de caducité, et qui n'auraient d'ail- 
leurs aucun moyen de subsister, pourront être 
reçus à l’hôtel des Invalides, conformément au 
décret du 24 mars 1791; alors ils cesseront de re- 
cevoir aucune demi-solde. 

« Art. 8. Les soldes et demi-seldes, dont jouis- 
sent actuellement les invalides de la marine, 
seront provisoirement, et à compter du 1° jan- 
vier 1791, augmentées de douze deniers par jour, 
en attendant un travail général qui devra être 
fait par le département de la marine, dans le cou- 
rant de cette année, pour mettre tous les inva- 
lides de la marine, au 1* janvier 1792, sur le 
pied du règlement et tarif annexés au présent 
décret. 

« Art. 9. Les hôpitaux, hospices et autres éta- 
blissements de bienfaisance, destinés privative- 
ment aux invalides de la marine, seront pro- 
visoirement maintenus. L'Assemblée nationale 
charge ses comités de marine et de mendicité 
de lui en présenter incessamment le tableau 
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et de lui proposer les dispositions à faire pour 
l'avantage public. 


TITRE V. 


De la comptabilité de la caisse des Invalides 
et frais de son administration. 


« Art. 1°. La caisse des lavalides de la marine 
est un dépôt confié, sous les ordres du roi, au 
ministre du dénartement de la marine, qui ne 
pourra, sous peine d’en être responsable, en in- 
tervertir la destination. 

« Art. 2. Tous les agrnts nécessaires au service 
de la caisse des Invalides seront sous les ordres 
du ministre de ce département. 

« Art. 3. Il y aura un trésorier des Invalides 
de la marine à Paris et dans chacun des ports 
où un tribunal de commerce maritime rempla- 
cera une amirauté et les trésoriers des ports se- 
ront en même temps Cai:siers des gens de mer. 

« Il y aura en outre des caissiers des gens 
de mer dans les autres quartiers, et ces caissiers 
seront subordonnés au trésorier de leur arron- 
dissement. 

« Art. 4. Au ministre appartiendra d’ordonner 
les remises et versements de fonds de la caisse 
de Paris dans celles des ports, et vice versà, sui- 
vant les besoins du service. 

« Art. 5. Les recettes et dépenses concernant 
les invalides et les gens de mer, seront confiées 
auxdits trésoriers et caissiers dont la comptabi- 
lité sera suivie par les commissaires des classes, 
sous les ordres des ordonnateurs, et inspectée 
dans les ports par les contrôleurs de la marine. 

« Art. 6. Chaque trésorier et caissier tiendra 
un registre particulier en recette et en dépense, 
tant pour le service de la caisse des Invalides, 
que PA celle des gens de mer. 

« Àrt. 7. Le premier jour de chaque mois les 
trésoriers arrêteront leur registre et le feront 
viser par les commissaires aux classes et les con- 
Cu de la marine du port où ils seront éta- 

is. 

« Les caissiers des gens de mer arrêteront 
aussi leur registre le premier jour de chaque 
mois et cet arrêté sera visé par le commissaire 
des classes du quartier. 

« Les commissaires aux classes et les contrô- 
leurs seront tenus de vérifier et certifier l’état 
de la caisse et l'existence des effets et espèces. 
seront responsables de la vérité de leur certi- 
icat. 

« Art. 8. Ils remettront à la même époque, à 
l'ordonnateur en chef de leur département qui 
le fera passer au ministre, l'extrait du service 
du mois, certifié et visé comme il est prescrit pour 
le registre. Le trésorier des Invalides, à Paris 
remettra un semblable extrait au ministre. 

« Art. 9. Tous les ans, au premier jour de jan- 
vier, chaque trésorier des Invalides formera son 
compte de l’année précédente, lequel sera visé et 
certifié par le commissaire aux classes ou le con- 
trôleur de la marine, arrêté par l'ordonnateur du 
département et adressé au ministre de la ma- 
rine. 

« À Paris le trésorier établira, dans la même 
forme, son compte de l’année précédente qu'il 
fournira au ministre. 

« D'après tous ces comptes, le ministre de la 
marine fera dresser le compte général de la caisse 
des Invalides de la marine, qui sera livré à 
l'impression et envoyé dans les quartiers à cha- 
que syndic des gens de mer. 
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« Art. 10. Aucune dépense ou gratification ne 
pourra être allouée que sur ordonnance signée 
du roi en commandement et contresignée par 
le ministre du département de la marine. 

« Art. 11. Les commissaires des classes et les 
contrôleurs de la marine dans les ports et à 
Paris, le chef du bureau des Invalides seront 
spécialement chargés des poursuites à faire pour 
la rentrée des sommes dues à la caisse des Io- 
valides, tant pour le passé que pour l'avenir, 
chacun dans leur département. 

« Art. 12. La caisse des Invalides ne suppor- 
tera aucuns frais ordinaires, que ceux qui serout 
réglés pour le traitement des agents auxquels 
seront confiés l’administration et la comptabi- 
lité des objets qui les concernent. , 

« Art. 13. Ladite caisse ne supportera d’autres 
frais extraordinaires que ceux nécessaires pour 
assurer le recouvrement des sommes qui lui se- 
ront dues et l’impression de ses comptes. 
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Règlement pour la fixation et disbribution des pen- 
sions, soldes et demi-soldes, sur la caisse des 
Invalides de la marine. 


« L'Assemblée nationale, considérant que la si- 
tuation des marins exige plus ou moins de se- 
cours en raison de leurs infirmités, de leurs bles- 
sures, de la quantité et de l’âge de leurs en- 
fants, et qu’il est juste aussi d’avoir égard à leurs 
appointements qui indiquent la durée, l'impor- 
tance et le mérite de leurs services, décrète ce 
qui suit : É 

« Art. 1°. Il sera fait cinq classes des personnes 
ayant droit à des demi-soldes, en qualité d’inva- 
lides de la marine. 

« Art. 2. Tous les marins qui, aux termes du dé- 
cret de ce jour, auront droit à une demi-solde sur 
la caisse des Invalides, et dont la paye au service 
est de 66 à 81 livres par mois, recevront pour demi- 
solde 18 livres par mois. 

« Tous ceux dont la paye est de 51 à 63 livres 
recevront pour demi-solde 15 livres par mois. 

« Tous ceux dont la paye est de 39 à 48 livres 
recevront pour demi-solde 12 1. 10 8. par mois. 

“ Tous ceux dont la paye est de 27 à 36 livres 
auront pour demi-solie 10 livrés par mois. 

« Enfin pour tous ceux dont la paye est au- 
dessous de 27 livres, la demi-solde sera de 8livres 
par mois. 

« Art. 3. Il sera en outre accordé à chaque in- 
valide qui, par des blessures graves ou des infir- 
mités, serait habituellement hors d'état de tra- 
vailler, un supplément de 6 livres par mois. 

« Art. 4. 11 sera aussi accordé à chaque invalide 
en supplément lasomme de? livres par mois pour 
chaque enfant au-dessous de l’âge de 10 ans, jus- 
qu’à ce qu’ils aient atteint cet âge. 

« Art. 5. À l’égard des sous-officiers et soldats 
des troupes de la marine et des régiments des co- 
lonies, on suivra le tarif réglé pour l’armée de li- 
gue, en ayant égard au séjour dans les colonies, 
et aux campagnes de mer desdits sous-ofliciers 
et soldats. 

« Art. 6. Tous ceux dont les appointements ou 
la solde excède 81 livres par mois, auront droit, 
dans les cas exprimés par le décret, à une pen- 
sion du quart de leur dit traitement ou solde. 

« Si-par des blessures ou infirmités, ils se trou- 
vent hors d'état de travailler, ils recevront un 
supplément de livres par mois, eten outre 3 li- 
vres par chacun de leurs enfants au-dessous de 
l’âge de 10 ans, et seulement jusqu’à ce qu’ils 
soient parvenus à cet âge. 
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« Art. 7. Les veuves des pensionnaires invali- 
des et celles des hommes morts après 30 ans de 
services auront droit à la moitié de ce que leurs 
maris avaient obtenu ou auraient pu obtenir. 

Celles des hommes tués à la guerre auront droit 
à la moitié de la pension ou demi-solde, qui au- 
rait été due à leurs maris, à raison de sa paye 
ou de ses appointements, quel que fût son âge ou 
le temps de service, eten outre à la moitié du sup- 
plément accordé pour les blessures graves; il leur 
sera aussi accordé un supplément P 3 livres par 
mois. 

« Art. 8. Les pères et mères pourront obtenir 
chacun le tiers de la pension ou demi-solde, qui 
aurait pu être accordé à leurs fils dans les cas ci- 
dessus. 

Art. 9. Les orphelins de père et de mère, dans les 
cas énoncés ci-dessus, pourront obtenir chacun 
le tiers de la pension ou demi-solde, que leur 
père avait obtenue ou à laquelle il aurait eu droit; 
et cette pension ou demi-solde leur sera payée 
jusqu'à l’âge de 14 ans accomplis. Ë 

« Art. 10. Lesdites pensions ou demi-soldes et 
accessoires réunis ne pourront jamais excéder 
la somme de 600 livres fixée pour le maximum 
des pensions sur la caisse des [nvalides. » 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du vendredi 29 avril 1791 (1). 


La séanceest ouverte à neuf heures du matin. 


M. IBouche, au nom du comité chargé de sur- 
veiller l'envoi et la publicité des décrets. 

Je déclare à l’Assemblée que, surpris de ne 
point voir paraître le décret du 18 août 1790 
concernant l’organisation de l’armée, j'ai écrit 
au ministre de la guerre pour lui demander les 
motifs de ce retard. En réponse, le ministre m’a 
envoyé le décret avec des observations en marge, 
qui avaient pour objet d’en concilier les disposi- 
tions avec les décrets ultérieurs. En conséquence, 
je demande que ces observations et le décret 
soient renvoyés à l'examen du comité militaire, 
avec charge d'en rendre compte incessamment, 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Bouche.) 


M. Lavie, secrétaire, fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


Un membre propose d’ordonner la suspension 
du décret rendu hier qui accorde une indemnité 
à la famille du maréchal de Lowendal. 


Plusieurs membres réclament l'ordre du jour 
sur celte motion. 
(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la dis- 
cussion de la motion de M. Rabaud-Saint-Etienne 
sur la création de petits assigrats, discussion 
que vous avez ajournée mardi dernier à la séance 
d'aujourd'hui (2). 


M. Prugnon. Monsieur le Président, avant d’en- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 26 avril 1791, p. 345 
et suiv. 
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tamer cette discussion, je demande à l’Assemblée 
la permission de lui présenter plusieurs décrets 
au nom de son comité d'emplacement. (Marques 
d'assentiment.) 


M. le Président. La parole est à M. Prugnon, 
rapporteur du comité d'emplacement. 


M. Pragnon au nom du comité d'emplacement. 
Messieurs, votre comité d'emplacement m'a chargé 
de vous présenter plusieurs projets de décret 
relatifs à l'établissement de différents directoires 
de district ou de département. Avant de vous 
donver lecture de ces différents projets, permet- 
tez-moi de vous offrir quelques considérations 
relativement à la demande du directoire du dé- 
partement de la Haute-Vienne. L'intendance de 
Limoges suffisait à peine à un seul homme : 
trois corps lui succèdent et se trouvent décem- 
ment logés. Le directoire du département oberve 
même qu’une acquisition fatiguerait trop les ad- 
ministrés que plus d’une calamité afflige ; et il 
réduit sa demande à être autorisé à louer, en 
plaçant à côté de cette pétition les inconvénients 
attachés à un établissement provisoire. En géné- 
ral, il est si permis et surtout si doux d’acccor- 
der à la modestie ultré petita que votre comité 
aurait eu l’honneur de vous proposer d’autoriser 
des administrateurs si sages et si raisonnables à 
acquérir ; parce que dans leur pétition même on 
entrevoit qu'ils en ont le désir secret. Mais deux 
considérations l'ont arrêté ; la première, c’est qu’il 
serait comme indispensable d'autoriser en même 
temps le district à acquérir la portion qu’il oc- 
cupe, et cette mesure ne paraît pas convenable, 
attendu que l’on sera conduit probablement à 
supprimer les districts placés dans les chefs- 
lieux de départements. C'est un échelon inutile 
qui ne fait que compliquer et arrêter la marche 
des affaires. Un directoire du département peut 
faire fonctions de district dans son chef-lieu : 
Paris en est un exemple vivant. 

La seconde, c’est qu’il n’est pas peu intéressant 
de donner un grand exemple à tous les districts 
qui sont ou inquiets, ou blessés de ce que l’on 
ne les autorise pas à ptaes Quand on leur 
opposera un directoire de département qui ne fait 
que louer, etencore une simple portion d’édifice, 
cet argument-là en vaudra bien un autre; et il 
ne sera probablement pas désagréable aux admi- 
nistrateurs de la Haute-Vienne d’être offerts 
comme modèles aux autres corps administra- 
tifs. Nous vous proposons donc d'autoriser la lo- 
cation. 1 

Voici les différents projets de décret que votre 
comité m'a chargé de vous soumettre : 


Premier décret. 


L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Manche à acquérir, aux frais 
des administrés, et dans les formes prescrites par 
les décrets de l’Assemblée nationale pour la vente 
des biens nationaux, la maison conventuelle des 
dominicaios de Coutances, qu’il occupe ac- 
tuellement, et telle qu’elle est désignée au plan 
qui sera joint à la minute du présent décret, 
pour y placer les corps administratifs du dépar- 
tement et du district; excepte de la présente 
permission d'acquérir les autres bâtiments, l’en- 
clos, les jardins et potagers, pépinières et autres 
terrains, lesquels seront vendus séparément et 
dans les formes ci-dessus prescrites. » (Adopté.) 
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Deuxième décret. 


« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Haute-Vienne, ainsi que celui 
du district de Limoges, à louer, à dire d'experts, 
chacun séparément, aux frais des administrés, 
le local que chacun de ces corps administratifs 
occupe actuellement à l'hôtel de la ci-devant in- 
tendance, désigné par les lettres À,E, B, au plan 
qui sera joint à la minute du présent décret, à la 
charge de verser annuellement à la caisse du dis- 
trict le prix dudit loyer ; les autorise également 
à faire procéder aux réparations et arrangements 
intérieurs nécessaires, d’après les devis estima- 
tifs et l’adjudication au rabais en sera faite, 
pour être le montant supporté par les adminis- 
trés. » (Adopté.) 


Troisième décret. 


« L'Assemblée nationale autorise le directoire 
du district de Poitiers, département de la Vienne, 
à faire faire, aux frais des administrés, les ré- 

arations et arrangements intérieurs nécessaires 
à la partie du palais de justice et emplacements 
occupés par les officiers de [a maîtrise des eaux 
et forêts, ainsi que par les avocats et procureurs, 
pour y placer le tribunal du district, à la charge 
de faire procéder à l'adjudicatiou au rabais des- 
dites réparations et ouvrages, sur le devis esti- 
matif qui ea a été dressé le 6 de ce mois et ap- 
prouvé par le directoire du département le 13 du 
même mois. » (Adopté.) 


Quatrième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département du Puy-de-Dôme à acquérir, aux 
frais des administrés et dans les formes pres- 
crites par les décrets de l’Assemblée nationale 
pour la vente des biens nationaux, la maison des 
cordeliers de Glermont, pour y placer le corps 
administratif du département. : 

« L'autorise également à faire faire les répa- 
rations et arrangemente iotérieurs qui seront 
jugés nécessaires, d'après l’adjudication au ra- 
bais qui en sera faite en la manière accoutumée, 
sur le devis estimatif qui en à été dressé le 14 
de ce mois; le montant de laquelle adjudication 
au rabais sera supporté par les administrés. » 


(Adopté.) 
Cinquième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directs're du 
district du Pont-Saint-Esprit, département du 
Gard, à louer, à dire d'experts, aux frais des ad- 
ministrés, la partie de la maison des bénédictins- 
clunistes de Saint-Pierre, désignée au plan qui 
sera joint à la minute du présent décret, pour y 
placer le corps administratif du district et le tri- 
bunal, et être le prix du loyer versé annuelle- 
ment à la caisse du district; l’autorise pareille- 
ment à faire procéder à l’adjudication au rabais 
des réparations et arrangements intérieurs qui 
seront jugés nécessaires, sur le devis estimatif 
qui en a été dressé par le sieur Bousquet, le 4 du 
présent mois ; le montant de laquelle adjudication 
sera supporté par les administrés. » (Adopté.) 
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Sixième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité d'emplacement, autorise le directoire 
du district de Janville, département d’Eure-et-Loir, 
à louer, aux frais des administrés, au prix de 
600 livres par an, la maison située rue du Barde, 
habitée par le sieur Thomas, boulanger, pour 
y placer le corps administratif du district; l'au- 
torise pareillement à faire faire, aux frais desdits 
administrés, tous les arrangements intérieurs né- 
cessaires, dont la dépense ne pourra néanmoins 
excéder la somme de 1,200 livres. » (Adopté.) 


Septième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son coinité d'emplacement, autorise le direc- 
toire du district de Tarascon, département des 
Bouches-du-Rhône, à louer, à dire d’experis 
et aux frais des administrés, la partie de la mai- 
son du doyenné de la collégiale appelée Le grand- 

uartier, pour y placer le corps administratif 

u district. Excepte, de la présente permission 
de louer, le jardin, ainsi que la portion ce ladite 
maison appelée Le petit-quartier, séparée du grand 
par un petil escalier y attenant, et le bâtiment 
qui élait occupé par le fermier de la dime affec- 
tée au doyen, pour être, lesdits objets réservés, 
vendus séparément dans les formes prescrites par 
les décrets de l’Assemblée nationale pour la vente 
des biens nationaux. » (4dopté.) 


Huilième décret. 


« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Rieux à louer, à dire d'experts et 
aux frais des administrés, la maison du sémi- 
naire de cette ville pour y placer le corps admi- 
nistratif du district et le tribunal; excepte, de 
la présente permission de louer, lesjardinsettoutes 
autres dépendances dudit séminaire pour être 
donnés à loyer séparément et le prix versé, 
ainsi que celui de l’emplacement du directoire, 
dans la caisse du district. » (Adopté.) 


M. Parisot. Messieurs, l’Assemblée a soumis 
ceux de ses membres qui veulent s’absenter 
à l'obligation de prendre un congé; cette règle 
a été enfreinte par M. Dubois, curé de Sainte- 
Madeleine de Troyes. 

M. Dubois, en effet, a déjà passé huit mois 
dans son pays et il vient d’y retourner incognito, 
sans congé. Je suis informé qu'il est très néces- 
saire qu'il soit rappelé à son poste; et si quelqu'un 
exigeait que j'expliquasse les motifs de cette né- 
cessité, on trouverait au comité des rapports 
des preuves qu’il ne va pas à Troyes pour y prê- 
cher ert faveur de la Constitution. 

Je demande donc que l’Assemblée charge M. le 
Président d'écrire à M. Dubois pour le rappeler 
à son posle. 


M Gaultier-BBiauzat. J'appuie l’observa- 
tion de M. Parisot. Je crois toutefois qu'une lettre 
de M. le Président est insuffisante et qu'il faut 
un décret formel. Je demande donc que l’As:em- 
blée veuille bien rendre le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale enjoint au sieur Dubois, 
curé de la Madeleine de la ville de Troyes, 
de venir reprendre sa place de député. » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. Lanjuinaïis, au nom du comité ecclésias- 
tique, présente un projet de décret relatif à la for- 
malion et à la circonscription des paroisses de 
la ville et des faubourgs d'Angouléme. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité ecclésiastique sur la 
délibération prise le 8 avril 1791 par le direc- 
oire du département de la Charente, de concert 
avec l’évêque diocésaio, relativement à la for- 
mation et circonscription des paroisses de la 
ville et des faubourgs d'Angoulême, décrète ce 
qui suit : 


Arte 


« Il n’y aura que 2 paroisses dans la ville 
d'Angoulême, et une dans le faubourg Lhoumeau, 
savoir: dans la ville, la paroisse cathédrale et 
celle de Saint-Martial, et au faubourg Lhoumeau 
celle de Saint-Jacques. 


Art .2 


« La cathédrale sera desservie dans l’église 
de Saint-Pierre ; elle comprendra les paroisses 
de Notre-Dame, de la Peyne et de Beaulieu, 
Saint-Gibard, Saint-jean, Saint-André, partie de 
Saint-Antoine et de Saint-Paul; et hors la ville, 
les paroisses de Saint-Martin et de Saint Ozonne. 
Elle sera circonscrite dans la ville, par une ligne 
partant de la porte Saint-Pierre, suivant le rem- 
part à droite jusqu’au mur de clôture du château ; 
tournant à gauche, suivant ledit mur, jusqu’au 
marché qui est au devant des halles; suivant 
ledit marché jusqu'au premier tournant, à gau- 
che, par lequel on se rend à la petite place Saint- 
Paul, et d’icelle prenant une petite rue en face, 
jusqu'aux murs de la ville au-dessus des maga- 
sins à poudre, laissant à droite la maison de force; 
les prisons et ledit magasin, suivant ledit mur 
à gauche passant sur la porte du Palais, prenant 
les deux maisons qui y sont construites et con- 
tinuant ledit mur ou rempart jusqu'à ladite 
porte Saint-Pierre. 


Art. 3. 


« La paroïssse de Saint-Martial comprendra le 
surplus de la ville, laisse par les confrontations 
de celle de Saint-Pierre, avec son arrondissement 
ancien, hors de la ville, et le territoire de celle 
de Saiot-Autonin hors les murs. 


Art. 4. 


« La paroisse du faubourg de Lhoumeau sera 
desservie dans l’église de Saint-Jacques; elle 
comprendra tout son ancien territoire et celui de 
la paroisse de Saiat-Yrieix. 

» Il pourra, par la suite, être distrait desdites 
paroisses, les hameaux et villages qui, par des 
convenances locales et pour le bien du service, 
devront être réunis à des paroisses de la cam- 
pagne. 


Art. 5. 


« L'église de Saint-André, de la ville, sera 
conservée comme oratoire. Deux messes y seront 
célébrées, les fêtes et dimanches, par les vicaires 
de l’église cathédrale, lesquels y feront les ins- 
tructions spirituelles, sans y exercer aucune fonc- 
tion curiale. 


Art. 6. 


« L'église de Saint-Yrieix sera conservée pour 
oratoire dans la paroisse de Saint-Jacques de 
Lhoumeau. Le curé demeure chargé d'y faire cé- 
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lébrer la messe les fêtes et dimanches, et il pourra 
y être fait des instructions spirituelles, sans au- 
cune fonction curiale. 


Art. 7. 


« L'Eglise de Notre-Dame-des-Bouzines, dans 
la paroisse de Saint-Martial, sera conservée comme 
oratoire seulement.» 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. La parole est à M. Camus 
pour donner lecture du rapport des commissaires 
de la caisse de l'extraordinaire sur la vérification 
et le brûlement des effets entrés dans l'emprunt 
national de 80 millions. 


M. Camus, au nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire (D Messieurs, le 27 août 
1789, l'Assemblée nationale décréta ua emprunt, 
Las fut sanctionné par le roi, le lendemain 28. 

ne des conditions de l'emprunt, écrite dans le 
troisième article des lettres patentes données par 
le roi, sur ce décret était « que l’on payerait au 
« Trésor royal, en argent comptant, la moitié des 
« capitaux pour lesquels on voudrait s'intéresser 
« daos l'emprunt et que l'on fournirait, pour 
« l'autre moitié, les effets rovaux au porteur, de 
« toute nature, et les contrats échus en rembour- 
« sement.» 

L’emprunt national n’a pas été rempli en son 
entier, mais ayant été fermé par le décret du 8 oc- 
tobre 1790, il y a lieu de procéder à l’exécution 
de l’article 9 des lettres patentes données sur le 
décret de création de l'emprunt, portant que les 
effets au porteur, entrés dans l'emprunt, seraient 
incendiés et procès-verbal du brülement dressé 
par deux commissairesdelaChambredescomptes, 
que le roi nommerait. 

Alors un nouveau décret de l’Assemblée natio- 

nale, en date du 24 décembre 1790, sanctionné 
le 5 janvier suivant, a ordonné que « par les com- 
missaires chargés de la surveillance de la caisse 
de l'extraordinaire, de concert avec les com- 
missaires nommés par le roi, MM. de Prisye et 
Osmont, maîtres des comptes, il serait procédé 
publiquement au brûlement des effets rentrés 
au Trésor public par la voie de l'emprunt na- 
tional ou de tous autres, dont il serait dressé 
procès-verbal signé desdits commissaires, qui 
serait imprimé, et un exemplaire d'icelui 
adressé à chacun des départements.» 
Les commissaires de l’extraordinaire ont exé- 
cuté la mission que l’Assemblée leur avail donnée 
ils en doivent maintenant le compte, qui cousis- 
tera d’abord dans le récit des faits dont ils ont 
été les témoins ou qu’ils ont constatés ; ensuite 
dans les observations auxquelles ces faits don- 
nent lieu. Ils termineront leur rapport par la pro- 
position de quelques articles sur lesquels il est 
nécessaire que l’Assemblée fasse connaître ses 
intentions. ê 


£ AR 


Récit des faits. 


L'Assemblée nationale, en décrétant l'emprunt 
de 80 millions, avait déclaré en laisser le mode 
au pouvoir exécutif; en conséquence et indépen- 
damuwent de la disposition écrite dans l’article 3 
des lettres patentes que nous avons déjà citées, 
qui admettait dans l'emprunt des effets royaux 
en payement de la moitié des valeurs pour les- 
quelles on s’y intéressait, le premier ministre des 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une très courte analyse 
de ce document. 
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finances fit imprimer une instruction sur les 
effets qui seraient admis dans l'emprunt national 
etsur les conditions auxquelles ils seraient admis. 

_L’instruction comprend des effets de 12 natures 
différentes : il est expliqué à l'égard de chacune 
de ces natures de quelle époque et comment on 
doit calculer les intérêts. 

Voici l'instruction elle-même. 

Effets qui seront admis dans l'emprunt natio- 
nal de 80 millions. 

« 1° L'action del’ancienne Compagnie des Indes, 
échue en remboursement, sera reçue sur le pied 
de 2,500 livres ; celle qui n’est point échue en 
remboursement, ne sera admise que pour 2,250 li- 
vres, attendu que les intérêts sont soumis à la 
retenue du dixième. On rapportera les coupons 
d'intérêts. 

« 2° Les billets de la loterie des hôpitaux, qui 
ne sont aujourd'hui que des lots, seront reçus 
pour la somme de ces mêmes lots, à la déduction 
du dixième; maisles intérêts à 5 0/0seront alloués 
compter du 1° décembre 1788, pour le net des 
ots. 

« 3° Les contrats de l'emprunt de 30 millions, 
ouvert par la ville en septembre 1786, et sortis 
en remboursement au tirage de 1788, pour la 
somme de 600,000 livres, seront reçus pour leur 
capital, et les intérêts seront comptés du 1° jan- 
vier 1789. 

« 4° Les portions des billets et lots de la lote- 
rie d'octobre 1780 seront admis. On tiendra 
compte des intérêts à 5 0/0, du jour de l’ouverture 
du remboursement, en janvier de chaque année. 

« 5° Les quittances de finance au porteur, de 
l’édit de décembre 1782, sorties ou non sorties en 
remboursement, seront admises daos l'emprunt 
pour leur capital. Les quitlances de finance en 
nom et les contrats, ne seront reçus qu’autant 
qu'ils seront sortis. On tiendra compte des inté- 
rêts jusqu'au 1° juillet 1789. Les propriétaires 
des quittances de finance au porteur seront te- 
nus de rapporter les coupons dont elles doivent 
être accompagnées. 

« 6° Les billets et lots de la loterie d'avril 1783, 
sortis en remboursement, seront reçus dans l’em- 

runt. Les intérêts serout alloués à 5 0/0. Les bil- 
ets non sortis en remboursement, seront égale- 
ment reçus; leur capital ne sera évalué qu’à 
raison de 4 0/0 qu'ils produisent. On fera rappor- 
ter pour les uns et pour les autres, les coupons 
dont ils sont garnis. 

« 7e Les lots de la loterie d'octobre 1783, et les 
billets non sortis de cette même loterie, seront 
reçus daos l'emprunt. On tiendra compte de l’in- 
térêt à 5 0/0 es lots, à compter du jour de l'ou- 
verture de leur rembourseinent jusqu'au 1° juil- 
let, et des intérêts des billets non sortis, à compter 
du 1°" octobre 1783, aussi sur le pied de 5 0/0, at- 
tendu que ces biilets, qui ont été créés de 400 li- 
vres, accroissaient chaque année de 20 livres, in- 
dépendamment des lots. 

« 8° Tous les billets de l'emprunt de 125 millions, 
sortis ou non sortis en remboursement, pourront 
entrer dans l’emprunt. On tiendra compte des 
intérêts des capitaux desdits billets et des ac- 
croissements attribués à ceux sortis. Les porteurs 
rapporteront les coupons dont les billets doivent 
être garnis. 

« Les contrats provenant de la conversion de 
quelques-uus desdits billets, et sortis en rembour- 
sement, seront également admis, et il sera tenu 
compte des intérêts, comme de ceux des billets 
sortis. 

« 9° On recevra, dans l'emprunt, les quittances 
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de finance au porteur de l'emprunt de 80 mil- 
lions, ouvert par édit de décembre 1785, échus ou 
non échus en remboursement. Les quittances de 
finance, en nom, et les contrats provenant de cet 
emprunt, ne seront admis qu’autant qu'ils seront 
sortis par les tirages. Il sera fait 1aison des inté- 
rêts sur le pied de 5 0/0 sans que les prêteurs 
puissent être obligés de rapporter les bulletins 
de change qui leur avaient été délivrés à raison 
de chaque somme de 1,000 livres, pour lesquelles 
ils s'étaient intéressés dans l'emprunt. Les pro- 
priétaires dés quittances de finance au porteur 
seront seulement obligés à rendre les coupons 
d'intérêts. 

« On admettra également dans l'emprunt, les 
bulletins auxquels les lots sont échus. On tien- 
dra compte des intérêts de ces lots à compter 
du premier jour d'avril de l’année dans laquelle 
ils seront sortis. 

« 10° Les billets à 5 0/0 de l'emprunt de 120 mil- 
lions, ouvert par édit de novembre 1787, seront 
AE a pour leur capital; et ceux à 4 0/0 seront 
calculés à raison du denier 20 de cet intérêt. 

« On rapportera les coupons, mais on ne sera 
as tenu de rendre les bulletins de change, ou 
es bordereaux de remplacement qui ont été 

expédiés pour une grande partie de ces bulletins. 
On recevra aussi les lots échus aux bulletins de 
change, ou les bordereaux de remplacement. 

«a 11° Les rentes de l’ordre du Saint-Esprit, 
dont le remboursement a été indiqué, en tenant 
compte des intérêts à 5 0/0. 

« 12° Les assignations sur les domaines et les 
billets des administrateurs des domaines, sus- 
pendus, seront reçus dans l'emprunt. 

« Le Trésor royal tiendra compte des intérêts 
de ces effets qui n'auraient pas été renouvelés. 

« Et les porteurs de ces effets restilueront les 
intérêts dont il leur aura été tenu compte au 
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delà du 1° juillet 1789, lors du renouvellement 
qu'ils en ont demandé. » 

Après avoir pris lecture de cette instruction, 
les commissaires ont demandé la représentation 
des registres originaux qui avaient dû constater, 
jour par jour, le versement des sommes (our- 
hies soit en deniers complants, soit en effets de 
la nature de ceux que l'instrüction autorisait à 
admettre. IL a été produit, par le commis du 
grand comptant, deux cahiers de papier, du getire 

e ce qu’on appelle dans les maisons de com- 
merce, main courante, portant jour par jour, quel- 
quefois avec le nom de ceux qui fournissaient 
les fonds, quelquefois sous cette indication, une 
simple note des deniers ou des effets versés dans 
l'emprunt. Il résulte des totaux qui sont arrêtés 
à la fia de chaque cahier, que, quand l'emprunt 
a été fermé en exécution du décret du 8 octo- 
bre 1790, il J avait été versé la somme de 
52,846,457 1.12 s. 7 d., savoir : en deniers comp- 
tants, 27,343,200 1. 19 8. 5 d. et en effets divers, 
25,503,256 1. 13 s. ? d. 

On a mis ensuite, sous les yeux des commis- 
saires, le tableau ou bordereau des effets qui ont 
été reçus dans l’emprunt. Le voici tel qu'il a été 
représenté, avec la seule différence qu’on y a 
ajouté une sixième colonne pour établir le net 
des effets reçus, après l'addition et la déduction 
des intérêts sur les masses. Chaque effet vaut 
d’abord son capital, aux termes de l'instruction; 
plus il vaut les intérêts qui lui sont attachés et 
que le porteur n’a pas touchés et, par consé- 
quent, ces intérêts sont à ajouter. Si, au con- 
traire, le porteur s’est fait payer, avant de 
reméttre son capital, d’une partie d'intérêts 
d'avance, il faut déduire ces intérêts sur le ca- 
pital. Il est facile, après cette explication, de sai- 
sir l’objet de chacune des 6 colonnes du tableau 
ou bordereau. 


ÉTAT de la totalité de chaque nature d'effets reçus dans l'emprunt national 
à de 80 millions. 


NATURE DES EFFETS. 


Actions des Indes. (Anciennes) 

Primes de 1 

Emprunt de 400 millions, décembre 1882... 
Loterie d'avril 1783, à 600 livres, le billet 
Loterie d'octobre 1783, à 400 livres le bill 
Emprunt de 125 millions, 1784 

Emprunt de 80 millions, décembre 1785... 


Bulletins dudit emprunt....................... S-onsaton 


Loterie des hôpitaux 

Emprunt de 30 millions. (Domaines de la vill 
Bordereaux de nombre 17 

Eflets convertis 

Assignations suspendues... 

Billets des domaines 

Quittances d'honoraires des notaires. 
Bordereaux de mai 1787......... 

Promesse de M. Le Couteulx 


Effets. 


INTÉRÊTS | INTÉRÊTS 
à à 


AJOUTER. DÉDUIRE. 


ge 
LE 


D 


38 


mme 
CD > Or RE © 
SÈSr 
Las 

= hr BD D 


GE © BR 2 
= @ 
ÉEET 


FERA 
BRESSSSSSSSSSEnsS 


È 


L'examen de ce tableau donne lieu à plusieurs 
observations : 


1° La somme nette qui en est le résultat, n’est 
exactement pas la même que celle qui résulte des 


{Assemblée nationale,] 


feuilles du premier commis 
Celle-ci est de......... 25 


u es comptant. 
Le résultät du borde- 1 


3,256 1. 13s.2d. 


reau est de............. 25,499,713 oo» » 
Partant, il y a une dif- 
férence de..... ARENA és 3,543 1, 13s.2d. 
RER — 


2 Il paraît qu'il n’a pas été présenté, pour les 
faire admettre dans l'emprunt national, de rentes 
sur l’ordre du Saint-Esprit, qui formaient le on- 
zième article de l'instruction. 

3 Mais on voit dans le bordereau quelques 
natures d’effets dont l'instruction ne parlait pas. 
Les 3 derniers du bordereau doivent particuliè- 
rement fixer l'attention : quittances d'honoraires 
des notaires; bordereau de mai 1787 ; promesse de 
M. Le Couteulx de la Noraie. Les commissaires 
ont demandé qu'on les éclairât sur la nature de 
ces actes, et sur les motifs de leur admission 
dans l'emprunt. Voici les notes qui leur ont été 
remises par écrit sur chacun des objets. 


Bordereau de mai 1787. 


Lorsqu’après la constitution d’un emprunt, il 
en restait dans le public de petites coupures, qui, 
leur modicité, ne pouvaient être constituées 
le moindre capital en viager ne pouvant être au- 
essous de livres), on était dans l'usage de 
les rembourser. Le porteur de celle de 200 livres, 
de mai 1787, s'était présenté à cet effet; mais 
au lieu de le rembourser, on a préféré accepter 
ladite coupure, comme un effet suspendu, pour 
lui compléter une somme de 1,000 livres dans 
l'emprunt national. 


Honoraires des notaires : 2,628,444 livres. 


Au mois de décembre 1789, M. Necker approuva 
que les honoraires qui étaient dus aux notaires 
pour les constitutions faites dans différents em- 
prunts, depuis le mois d’août 1786, leur fussent 

yés en contrats de l'emprunt national de 80 mil- 
ions. Comme le Trésor public manquait dès lors 
de numéraire, M. Necker leur imposa la condition 
de doubler leur placement daos cet emprunt, par 
une somme en espèces, égale à celle de leurs ho- 
noraires. È . 

La condition a été remplie, et l'opération a été 
consommée. 


Billets de M.Le Couteul.r de la Noraïe : 700,000 livres. 


M. Necker a autorisé, Le 15 octobre 1789, le cais- 
sier du grand comptant à recevoir de M. Le Cou- 
teulx de la Noraie, en échange d’un bordereau 
dans l'emprunt national de 1,400,000 livres : 

1° En bons effets payables en décembre, sans 
intérÈtS . 4. esessasseosenoe 700,000 liv. 

2 Ea une reconnaissance de 
M. de La Noraie portant promesse 
de rapporter des effets à D 0/0 
d'intérêt, conformément à la dé- 
claration dudit emprunt, desquels 
intérêts il sera tenu compte au 
Trésor public, du 1« octobre 1789. 700,000 » 


… 1,400,000 liv. 


ns 


Somme pareille au bordereau délivré ä M. Ga- 
: 1,400,000 livres. 
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La reconnaissance de M. de la Noraie est entre 
les mains du caissier du grand comptant; elle 
porté promesse de fournir 700,000 livres en effets 
royaux; 8 jours après que M. le premier ministre 
des finances aura pronoucé sur le rapport qui lui 
sera fait par le contrôleur des bons d'Etat, d’une 
réclamation formée sur le roi, conjointement avec 
M. Haller, pour raison des avances faites dans 
l’affaire des actions des Indes. 

Cette affaire n’est pas terminée. Postérieure- 
ment à la réception de la note ci-dessus, le co- 
mité a demandé à voir les pièces originales 
relatives à cette dernière opération; elles lui ont 
été communiquées, et il lui en a été remis les 
copies qui vont être transcrites. 


Emprunt de 80 millions ouvert au mois d'août 1789. 


« M. Garat voudra bien consommer avec M. Le 
Couteulx de la Noraie, l’arrangement ci-après, qui 
vient d’être expressément ordonné par le premier 
ministre des finances. 

« M. de la Noraie fournira à M. Garat : 

« 1° En bons effets de a Lo payäbles en dé- 
cembre prochain, sans intérêt... 700,000 liv. 

« 2° En une reconnaissance de 
M. dela Noraie,portant promesse 
de rapporter des effets à.5 0/0 
d'intérêt, conformément à la dé- 
claration dudit emprunt, des- 
quels intérêts il sera tenucompte 
au Trésor royal, du 1° octo- 
bre 1789 


« M. Garat est prié de fournir à M. de la Noraie 
un bordereau dudit emprunt de 80 millions, 
avec la jouissance du 1° du présent mois d'octo- 
bre, conformément à la décision verbale du pre- 
mier ministre des finances. 


« À Paris, le 15 octobre 1789. 
« Signé : DUFRESNE. * 


« Je fournirai au premier commis du grand 
comptant du Trésor royal, la sonime de 700,000 li- 
vres, eu effet royaux, portant 5 0/0 d'intérêt net, 
et ce, 8 jours après que le premier ministre des 
finances aura prononcé sur le rapport qui lui 
sera fait par le contrôleur des bons d'Etat, de la 
réclamation Le j'ai formée sur le roi, conjointe- 
ment avec M. Haller, pour raison des avances 
| nous avons faites dans l'affaire des actions 

es Indes dont nous avions été chargés par le 
gouvernement. 


« Paris, le 7 septembre 1789, 
« Signé : LE COUTEULX DE LA NORAIE. 


« Les intérêts des 700,000 livres d'effets cour- 
ront au profit du Trésor royal, à partir du 1° oc- 
tobre 1789. 


« Signé : LE COUTEULX DE LA NORAIE. » 


Après avoir constaté les effets entrés dans 
l'emprunt, les commissaires ont procédé à la 
vérification des calculs, tant des capitaux des 
effets de différente nature, que des intérêts ajou- 
tés ou retranchés. Les commissaires du roi se 
sont livrés à ce travail avec une patience infa- 
tigable, et les erreurs suivantes ont été recon- 
pues. 

Dans le nombre des billets de la loterie du 
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29 octobre 1780, on a compté pour 500 livres une 
rime sortie pour 200 livres seulement; ce qui 
ait au préjudice du Trésor public une erreur de 
300 livres. 

Parmi les billets de la loterie des hôpitaux, il 
en est 2 qu'on n’a compté que pour un quart, 
et par conséquent sur le pied de 125 livres, quoi- 
qu'ils fussent entiers et qu’ils dussent être por- 
tés pour la somme de 500 livres. On a attribué 
au Trésor public une somme moins forte que 
celle qu’il à reçue. La différence est, pour les 
deux articles réums, de 750 livres. 

Autre erreur semblable sur un billet du même 
genre, employé dans le bordereau pour 3,750 li- 
vres, quoi qu'il fût sorti pour 7,500 livres. Er- 
reur de 3,790 livres. 

Troisième erreur du même genre, et sur les 
mêmes effets. Un billet sorti pour 15,000 livres 
n’a été employé que pour 3,750 livres. Différence, 
11,250 livres. Toutes ces erreurs sont au profit 
du Trésor public, et elles composent une masse 
de 15,750 livres ; mais il y a deux déductions à 
faire : la première de 250 livres, pour des lots 
qu'on a portés au-dessus de leur valeur réelle ; 
la seconde, du dixième à retenir sur les capi- 
taux. Enfin on doit ajouter 813 livres pour sept 
mois d'intérêts dus aux propriétaires des lots; 
de manière qu’en définitif, la somme de l'erreur 
faite au profit du Trésor public est de 14,763 li- 
vres. 

Ces premières erreurs sont des erreurs de cal- 
cul : il en est d’un autre genre, que les commis- 
saires ont remarquées relativement aux intérêts 
des capitaux admis dans l'emprunt. 

Pour entendre en quoi consistent ces erreurs, 
il faut se rappeler que les capitaux admissibles 
dans l'emprunt portaient intérêt. En les admet- 
tant dans l'emprunt, on devait ajouter, ainsi que 
nous avons déjà eu l’occasion de le dire, aux Ca- 
pitaux, les intérêts échus ou à échoir dans les 
termes marqués par l'instruction, et non touchés; 
on devait au contraire déduire sur le capital, les 
intérêts qui auraient dû s’y trouver joints, et qui, 
par une cause quelconque, avaient été prématu- 
rément touchés. Une exactitude scrupuleuse était 
d’autaut plus recommandable à cet égard, que, 
comuie les lettres patentes, sur le décret de l’As- 
semblée accordaient les intérêts, à compter du 
premier pu du quartier dans lequel les fonds 
étaient fournis, trop de facilité à l'égard des 
prêteurs pouvait leur attribuer, pour le même 
capital, uo double intérêt à la charge de l'Etat : 
savoir l'intérêt propre attaché à l'effet qu'ils ap- 
portaient, et dont on les laissait profiter, et l’in- 
térêt commun à toutes les mises faites sur l’em- 


runt. 
: C'est là néanmoins ce qui est arrivé. On n’a 
pas fait exactement la déduction des intérêts qui 
n'élaient plus attachés aux effets apportés dans 
l'emprunt ; on a laissé les porteurs jouir d’inté- 
rêts auxquels ils n'avaient aucun droit; et ils 
ont recu de deux côtés les intérêts du même ca- 
pital. D'une autre part, il y a aussi quelques in- 
térêts à ajouter, sur le calcul desquels on s’est 
trompé, en ne le portant pas à la somme à la- 
quelle ils s’élevaient réellement. Voici le relevé 

es différences qui ont été remarquées dans toutes 
les parties admises. 

Actions de la Compagnie des Indes. Les intérêts 
ajoutés montent à 4,762 livres ; ils se portaient à 
4,792 livres : différence 30 livres. Les intérêts à 
déduire ont été fixées à 54,417 livres ; ils auraient 
dù l’être à 55,524 livres : différence, 1,107 livres. 

Loterie du 29 octobre 1790. Il y a seulement, 
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dans celte partie, une erreur de calcul, de 8 li- 
vres sur les intérêts, elle est au préjudice du 
Trésor public, que l'on a sp pposs avoir reçu cette 
somme au delà de ce qu’il a réellement touché. 

Emprunt de décembre 1782. Il manque dans 
cette partie quelques coupons de plus qu'il n’en 
a été déduit; mais il s’en trouve aussi quelques 
autres de plus qu’on n’a pas compté; et le ré- 
sultat est une erreur au préjudice du Trésor 
public de la somme de 198 1. 16 s. 9 deniers. 

Loterie royale du 5 avril 1783. Les intérêts à 
déduire montaient à 9,432 livres; ils ont été 
pores à 10,272; on a passé au Trésor public 

40 livres de moins qu'il n’a reçu. 

Loterie du 4 octobre 1783. Il y a erreur dans 
cette partie, tant sur les intérêts ajoutés que sur 
les intérêts déduits. Les premiers n'étaient que 
de 48,519 livres; on les a portés à 49,878 livres. 
Les seconds devaient être de. 16,035 1. 10 8., et 
n'ont été portés qu’à 2,056 livres. La somme de 
ces deux différences réunies opère, pour le Trésor 
public, une perte de 15,338 1. 10 s. Leur cause 
dérive principalement de ce qu’en recevant des 
billets qui n'étaient remboursables qu’au 1* oc- 
tobre 1789, et en leur accordant la jouissance des 
intérêts de l'emprunt du 1° juillet même année, 
on n’a pas fait la déduction de 3 mois d'intérêt 
sur les capitaux qui ne pouvaient être réalisés 
qu'au 1° octobre. 

Emprunt de 125 millions. Le calcul des effets de 
cet emprunt ne présente point d'erreur. 

Emprunt de décembre 1783. Les erreurs de celte 
partie sont en bénéfice pour le Trésor public. Les 
intérêts à ajouter aux capitaux sont de 200 livres 
au dessus de la somme à laquelle on les a porté*; 
parce qu’on a omis de compter trois coupons de 
50 livres chacun, et qu'il y a une autre erreur 
de calcul de 50 livres. 

Lots échus aux bulletins du même emprunt. On 
a tenu compte des intérêts de lots qui ne sont 
sortis qu’au tirage 1789, comme s'ils étaient sor- 
tis au tirage de 1788; et l’on n'a déduit que 3 mois 
d'intérêt sur des billets qui n'étaient sortis qu’au 
mois de mars 1790, et n'obtenant la jouissance 
des intérêts de l'emprunt du mois d'octobre 1789, 
auraient dù souffrir une déduction de 6 mois d’in- 
térêt. La différence est de 1,447 L. 10 s. au pré- 
judice du Trésor public. 

Loterie des Hôpilaux. Les erreurs dans cette 
partie portaient sur les capitaux; elles ont été re- 
marquées précédemment. 

Rentes à 4 0/0 sur le domaine de la ville. 
— Cet article ne donne lieu à aucune obser- 
vation. 

Edit de novembre 1787.— Cette partie ne donne 
lieu à aucune observation. 

Effets convertis en exécution de la proclamation 
du 11 novembre 1789. — Cette nature d'effets 
n'était pas nommée dans l'instruction sur les 
effets à admettre dans l'emprunt. On ne doit pas 
en être surpris, puisqu'ils n’existaient pas; ce qui 
doit étonner, c’est qu’on ait admis quelques-uns 
de ces effets avec jouissance et intérêt du 
1er juillet 1789, tandis que leur existence est pos- 
térieure au mois de novembre. Il y a d’ailleurs 
une erreur sur les intérêts qui ont été déduits, 
La déduction est fixée dans le bordereau à 363 li- 
vres,elle aurait dû l’être à 561 Livres ; différence, 
198 livres au préjudice du Trésor public. 

Assignations sur les domaines. —1° On a reçu des 
assignations qui échéaient en juillet 1790, et on 
leur a donné la jouissance du 1® juillet 1789 : 
C'était donc le cas de faire la déduction de 12 mois 
d'intérêt. On n’a fait la déduction que de 10 mois- 
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différence, 430 livres au préjudice du Trésor pu- 
blic; 2° On a pris pour complant des assignations 
qui n'échéaient qu'au 1+ janvier 1790, et on leur 
a accordé la jouissance du 1°* octobre 1789. Gette 
concession aurait dù entraîner une déduction de 
3 mois d'intérêt; elle n'a pas été faite ; seconde 
différence de 3,3871. 10 s. au préjudice du Trésor 
public ; 3 On à reçu des assignations échéant 
en septembre, octobre, novembre, décembre 1789, 
avec la jouissance de juillet 1789. La déduction 
des intérêts aurait produit une somme au Trésor 
public de 17,360 1. 10 s., qu’il a perdue faute de 
cette déduction. 

Il est vrai que d’un autre côté le Trésor public 
aurait dû bonifier les intérêts d’une assignation 
échue au mois de mars 1789, reçue pour la jouis- 
sance du 1° juillet suivant : c’est une différence 
de 250 livres à l’avantage du Trésor public. 

Billets des domaïines.—Ils n’ont donné lieu à au- 
cune observation. 

Coupure de 200 Livres d'un bordereau de l’em- 
prunt viager de mai 1787.— La seule observation 
à laquelle l'admission de cet effet donnait lieu a 
été faite ci-devant, page 415. 

Le résultat de ces détails est que les bordereaux 
présentent en erreurs de calculs une somme de 
3,843 1. 13 8. 2 d. au préjudice du Trésor public, 
et une somme de 15,763 livres à sou bénéfice, de 
manière que les erreurs de calcul laissent au 
Trésor public un excédent de recette réelle 
de 11,919 1. 6 s. 10 d. 

Mais le défaut de déduction des intéréts qui 
n'étaient pas dus constitue le Trésor public en 
perte de 40,486 1. 6 s.9 d.; et si l’on déduit sur 
cette somme le bénéfice résultant des erreurs de 
calcul, il en résultera que le Trésor public est 
définitivement en perte de 28,565 1. 19 s. 11 d. 

Après toutes les vérifications faites sur les bor- 
dereaux et sur les effets représentés en nature, 
il a été procédé les 26 janvier, 14 et 23 février, 
en présence des commissaires de l’Assemblée na- 
tionale, des commissaires du roi et du public, au 
brûlement des imprimés, en conformité du décret 
de l’Assemblée nationale, et joints à ce rapport (1). 
Passons maintenant aux observations que les dé- 
tails dont nous venons de rendre compte doivent 
faire naître. 


TITRE Il. 


Observations résultant des faits relatifs à l'admis- 
sion des effets publics dans l'emprunt national. 


Ces observations vont porter sur quatre objets: 
les erreurs de calcul; les non-déductions ou allo- 
cations d'intérêts ; les effets non mentionnés dans 
l'instruction et néanmoins admis dans l'emprunt ; 
la forme des feuilles ou cahiers qui constatent les 
objets admis. : 

Les erreurs de calcul qui se trouvent dans le 
compte des effets admis dans l'emprunt national 
ne sont pas de nature à nous arrêter longtemps. 
Il est difficile de prendre une idée juste du tra- 
vail pénible, fastilieux par la minutie des dé- 
tails, important par la masse des sommes, auquel 
est livré le premier commis du grand comptant, 
lorsqu'il s'ouvre un emprunt tel que celui 
d’avût 1789. 

Uue multitude de personnes apportent concur- 
remment 15 natures d'effets différentes, qu'il faut 


(1) Voy. aux annexes de la séance le procès-verbal 
de brülement. 
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reconnaître, apprécier, calculer avec des fractions 
d'intérêts, et cela au milieu même de la foule qui 
abonde, et dans laquelle chaque particulier ne 
connaît d’autre devoir que celui de l’expédier 
promptement. La céléritéet l'exactitude de M.Garat 
ont paru dignes aux commissaires d’être attestées 
publiquement ; ils ont été surpris queles erreurs 
de calcul sur 27,300 effets de natures différentes, 
et dont la somme s'élève à plus de 25 millions, 
ne se portassent pas, à l'égard du Trésor public, 
à 4,000 livres : c'est-à-dire que ces erreurs n’at- 
tea pas à beaucoup près un six-millième. 

n’est donc pas besoin de réclamer ici l'indul- 
gence de l’Asseinblée pour le premier commis du 
grand comptant. On a inême dû remarquer que ce 
n'est pasau préjudice du Trésor public que tombent 
définitivement les erreurs decalcul du compte de 
l'emprunt national : les erreurs qui sont à ce pré- 
judice étant compensées, et amplement, par celles 
qui sont à l'avantage du Trésor, lequel a reçu 
réellement la somme de 11,919 1.6 sous 10 deniers 
au delà de ce qui est porté dans le compte mis 
sous les yeux des commissaires. 

Le second objet, le calcul relatif aux intérêts, 
est beaucoup plus important. Ce n’est pas tant à 
raison de sa somme qui ne s'élève qu’à environ 
40,000 livres, et quiestréduite à environ 28,000 li- 
vres après la correction des erreurs de calcul, qu’à 
raison des opérations que le résultat du calcul des 
intérêts fait connaître. Si la totalité des intérêts 
qui étaient à déduire, n’a pas été déduite : si l’on 
a accordé la jouissance à une époque plus éloignée 
que celle à laquelle elle aurait dû être fixée, ce 
n’est pas l'effet de méprises ou d'erreurs; c'est 
l'effet d’un plan combiné du Trésor public, non 
pas de la part des commis et agents, mais de la 
part des ordonnateurs, et dont on usait suivant 
que ra di En se remplissait avec plus ou moins 
d'activité. 

On a voulu donner effectivement, dans certains 
cas, des intérêts qui n'étaient pas rigoureuse- 
ment dus. Le fait n’est pas seulement établi par 
les pièces ; il est avoué comme une opération d’u- 
sage et dont on a même usé plus sobrement dans 
l'emprunt de 1789 que dans beaucoup d’autres 
circonstances. Un a appris aux cominissaires, que 
c'était là ce qu’on appelait facilités dans les em- 
prunts, et il faut qu'ils rendent compte de ce que 
c'était que les facilités. 

Pour tout capitaliste, à plus forte raison pour 
tout agioteur, l'argent et les signes qui le re- 
présentent ont, indépendamment de leur valeur 
propre et absolue, une valeur graduelle qui aug- 
mente ou décroît chaque jour, à raison de ce que 
les payements s'effectuent ou plus tôt ou plustard. 
Uue somme quelconque vaut pour le capitaliste 
ses cinq, six, sept par an, son demipour cent, où 
toute autre portion, par mois, par semaine, même 
par jour. Cette base établie, c’est réellement don- 
aer de l’argent à un capitaliste que de recevoir 
de lui, comme comptant, un effet qui n'est paya- 
ble qu’à une époque quelconque, et qui vaut tou- 
jours pour lui un intérêt outre le capital. C’est une 
faveur du même genre de recevoir pour comp- 
tant, sans intérêts ou sans escompte, un effet qui 
n’est pas encore arrivé à son échéance, et qui ne 
vaut entre les capitalistes son principal que moins 
l'intérêt des jours qui ont à courir jusqu’à l'é- 
chéance. 

C'est encore une faveur d'accorder au prêteur 
les intérêts, à partir d’une époque antérieure à 
celle à laquelle il livre son argent ou ses effets. 
Lorsque l’époque à laquelle les intérêts seront 
complés est écrite dans la loi constitutive de l’em- 
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prunt, c’est la condition générale du contrat; elle 
est commune à tous. Sion étend cette condition à 
l'égard de quelques particuliers, c'est une faveur. 

Accorder des grâces de ce genre, c'était, dans 
la langue du Trésor public, accorder des facilités. 
Leur objet était d'engager à des placements par 
l’appât d’avoir, au-dessus de ce qui était rigou- 
reusement prononcé par la loi, l'intérêt ou de 
quelques mois, ou de quelques jours. Gette fa- 
veur élait peu considérable pour les particu- 
liers qui plaçaient dans l'emprunt le montant 
d’une ou de deux actions. Elle était, pour cette 
raison, peu recherchée et même peu connue d’eux ; 
mais elle était très considérable pour ceux qui 
faisaient de gros placements et pour ceux qui 
s'intéressaient à un emprunt dans la vue de né- 
gocier les titres qu’ils y acquéraient. Souvent ils 
les avaient accaparés pour en faire monter le 
prix. Mais si cette opération ne leur réussissait 
pas, s’ils étaient forcés de céder les effets au pair, 
alors même ils y gagnaient au moyen des fa- 
cilités qu’ils avaient obtenues et dont le particu- 
lier avec lequel ils traitaient, ignorait l’existence. 

Dans ces arrangements, c'était toujours le Tré- 
sor public qui était lésé, parce qu'il est bien cer- 
tain que, quand deux parties traitent l’une avec 
l’autre, quand des prêteurs font des affaires avec 
un emprunteur et que les prêteurs s’enrichissent, 
c'est toujours aux frais de l’'emprunteur, qui s’ap- 
pauvrit nécessairement, d'autant que les pré- 
teurs gagnent, quelque soin que ceux-ci pren- 
nent de compliquer leur marche pour faire croire 
à l'emprunteur que ce n’est pas à ses dépens 
qu'ils gagnent, mais aux dépens de tierces per- 
sonnes, dont on suppose que les affaires lui sont 
étrangères. 

Nous avons déjà dit que les agents du Trésor 
public, avec lesquels les commissaires de l’As- 
sernblée nationale avaient conféré sur cet objet, 
avaient avoué le fait des facilités accordées aux 
prêteurs dans l'emprunt de 1789. lls ont excusé 
ce fait sur l’usage et sur la peine que l’on avait 
à obtenir des versements dans l'emprunt, telle- 
ment que, dans le cours de plus d’une année, il 
n’a pas été rempli seulement aux deux tiers. 

Les commissaires ne peuvent pas douter de Ja 
réalité de l’usage qui leur a été allégué. Ils n’é- 
lèvent pas de doute sur la pureté des motifs qui 
ont déterminé à accorder des facilités dans l'em- 
pren de 1789. Ils sont convaincus que les faci- 
ités ont été moindres dans cet emprunt quedans 
beaucoup d'autres ; mais, chargés d’une commis- 
sion rigoureuse etsévère, celle de s'assurer com- 
ment la loi a été exécutée et d’en rendre compte 
à l'Assemblée, ils ne peuvent se dispenser de lui 
dire que la loi a été violée ; qu’on s'est écarté de 
ses dispositions ; d’avertir l’Assemblée que si, sous 
ses yeux mêmes, et pendant la tenue de la pre- 
mière Assemblée nationale, on a accordé aux prê- 
teurs, dans l'emprunt national, des jouissances 
et des intérêts que la loi ne leur accordait pas, 
son devoir, la mission dont le peuple l'a honorée 
l'obligent donc à prendre, pour l’avenir, des pré- 
coutions qui préviennent désormais un pareil 
abus. La loi faite, elle doit être exécutée littéra- 
lement et il ne saurait dépendre d'aucun des 
agents du pouvoir exéculif de donner plus ou 
moins de latitude à ses dispositions, soit favo- 
rables, soit pénales. 

Par rapport aux objets admis dans l'emprunt, 
et qui n'étaient pas compris dans l'instruction, 
savoir : les quittances d'honoraires de notaires, et 
la promesse de M. Le Couteulx de la Noraie, il 
faut faire une distinction. 
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Le premier objet n'aurait pas dû être admis 
dans l'emprunt, par cela seul qu’il n’était pas du 
nombre de ceux que les lettres patentes et l’ins- 
truction avaient désignés. Cependant, si l'on sup- 
pose que la créance des notaires était vérifiée, 
constante et liquide, ce n’est pas une mauvaise 
opération, en soi, d’avoir reçu leurs quittances. 
Il aurait fallu les payer avec une partie des de- 
niers de l'emprunt. Le numéraire reçu dans cet 
emprunt aurait donc été diminué de 2,600,000 li- 
vres ; au lieu que, par l'opération du ministre qui 
n’a reçu les quittances des notaires comme effets 
qu’en leur imposant l'obligation de doubler ce 
placement d'effets par une somme égale du nu- 
méraire, le Trésor public a reçu 2,600,000 livres 
au delà de ce qui lui aurait été apporté. 

Il n’en est pas de même de l'acceptation de la 
promesse de M. Le Couteulx de la Noraie. On lui a 
remis pour 1,400,000 livres de bordereaux de 
l'emprunt. Le prix de cette acquisition aurait dû 
être 700,000 livres d'effets royaux et 700,000 li- 
vres de deniers comptants. Or, M. Le Cou- 
teulx n'a donné ni l’un ni l'autre. Il n’a pas 
donné de deniers comptants, mais on a seule- 
ment exigé de lui, au lieu de ces deniers pi À 
tants, des effets payables en décembre 1789. La 
décision est du 15 octobre ; et elle lui a procuré 
deux avantages, l’un de gagrer trois mois d’in- 
térêts de la somme de 700,000 livres qui lui 
étaient payés à compter du 1°" octobre, quoiqu'il 
n’en fournit le prix qu’en décembre, l’autre de 
donner des effets au lieu d'argent. Le premier 
avantage est facile à calculer. C’est une somme 
nette de 8,750 livres qu’on a donnée à M. de la 
Noraie. Par rapport au second avantage, il ne 
pese être bien apprécié que par les personnes 

abiltuées à spéculer sur les effets et sur les opé- 
rations de la Bourse. 

Au lieu des effets royaux que M. de la Noraie 
aurait dù fournir à l’instant même, pour la se- 
conde partie de son placement, on s’est contenté 
d’une promesse d’en fournir à une époque déter- 
minée. Ainsi l'Etat a été chargé de 35,000 livres 
de rente dont il aurait dù être couvert par la 
rente d’un capital de 700,000 livres en effets, 
mais dont il n’a pas été couvert, puisque le ca- 
pital n’a pas été fourni. Le Trésor public a été 
gratuitement chargé de 35,000 livres de rente, 
soit envers M. Le Couteulx, soit envers les person- 
nes auxquellesil a cédé ses bordereaux. Nous ne 
saurions nous dispenser de le répéter encore. Si 
l’on s’est permis d'opérer de cette manière à la 
naissance de l’ordre, sous les yeux de l’Assem- 
blée nationale et dans lepremier emprunt qu'elle 
décrétait, que devait-ce être par le passé? Que 
ferait-on dans l'intervalle des sessions du Corps 
Fest ? 

e dernier sujet d'observation est la tenue des 
registres qui constatent l'entrée des fonds versés, 
soit en argent, soit en effets, dans l'emprunt de 
1789. Il est inconcevable que des opérations de 
cette nature soient livrées à de simples feuilles 
dont rien ne constate l’ordre et le nombre, dont 
rien n’assure la conservation, et qui ne contien- 
nent que des notes et des mentions incomplètes. 
On s’est excusé sur la mullitude et la rapidité 
des opérations à faire/au moment de l'ouverture 
d’un emprunt ; sur l'affluence du publicet sur 
son impatience d’être satisfait. Mais peut-il exis- 
ter des raisons de ne pas constater, d’une manière 
authentique, tout ce qui compose la fortune pu- 
blique ? Est-il plus long d'écrire sur un registre, 
coté et paraphé, que sur des feuilles ? Un mot ne 
peut-il pas servir d'indication pour renseigner 
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les personnes et les objets? La circonstance du 
moment d’une grande opération présente sans 
doute une difficulté à vaincre ; mais tout doit 
plier sous la règle et céder à la nécessité d’un 
ordre invariable. 


TITRE III. 


Résultats des faits et des observations. Projet de 
décret. 


Les faits dont on a rendu compte sont des preu- 
ves à ajouter à la certitude d’une vérité dont 
personne ne doute, que l'administration du Tré- 
sor public laissait beaucoup à l'arbitraire des 
ordonnateurs et des chefs ; qu’il y avait des portes 
ouvertes à beaucoup d'abus; que l’économie dans 
l'administration de la fortune publique, l’exacti- 
tude et la pureté des opérations, dépendaient 
uniquement de la probilé, des principes, de la 
sévérité des personnes entre les mains desquelles 
elles étaient remises; mais que cette exactitude, 
cette économie ne résultaient nullementde la dis- 
position des choses, ni d’une organisation fixe et 
imvariable. 

Or, c’est un vice essentiel dans l’admiaistration 
des finances, que ceux qui en sont chargés ne 
soient pas dans une impossibilitéabsolue de con- 
fondre des intérêts particuliers, leurs intérêts 
personnels, ceux de leurs amis, ceux de leurs 
proches, avec l'intérêt de la chose publique. Non 
seulement il ne faut pas les abandonner à une 
tendance trop habituelle vers l'intérêt personnel 
plutôt que vers l'intérêt public; il faut les armer 
d’une grande force contre toutes les sollicitations 
extérieures, contre toutes les demandes de per- 
sonnes qui peuvent faire une impression quel- 
conque sur eux. Ua administrateur public doit 
souvent refuser; il faut lui donner la facilité de 
le faire, en étayant sa volonté de celle de la loi, 
et, s'il est des moments où son cœur cède, il faut 
que l’impossibilité de couvrir la contravention à 
la loi, qu’il serait sur le point de commettre, ar- 
rête sa main et devienne une barrière insurmon- 
table à toute infraction de ses devoirs. 

Lescommissaires ont déjà annoncé qu'ilsavaient 
vu, avec satisfaction, que l'exactitude personnelle 
du premier commis du grand re avait 
suppléé, dans la circonstance particulière, au dé- 
faut de plusieurs règles qui devraient détermi- 
ver toutes les parties de fonctions aussi délicates; 
mais les erreurs auxquelles il n’a pas été possible 
d'échapper, et dont on peut dire qi est heureux 
qu’elles ne soient pas plus considérables, sont un 
avertissement de se prémunir, pour la suite, 
contre de plus grandes erreurs. 

Il est à espérer que, lorsqu'il s'agira de régler 
le détail des opérations du Trésor public, les com- 
missaires de la Trésorerie prendront en considé- 
ration l'exemple des abus passés pour les préve- 
nir désormais; qu’ils feront attention surtout aux 
suites que peut avoir l’usage de recevoir et de 
faire au Trésor public des payements en papier 
ou effets commerçables, qui donnent lieu à des 
calculs d'intérêts ou d’escompte, qui laissent tou- 
jours du vague dans la réalité des sommes effec- 
tivement reçues ou payées, et qui ont dû exposer 
quelquefois le Trésor public à des pertes même 
de capitaux. 

Les commissaires de l'extraordinaire ne sau- 
raient prendre sur eux de proposer à l’Assem- 
blée nationale d’allouer comme bonne dépense 
les intérêts qui ont été comptés aux prêteurs au 
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delà des termes stricts de la loi, non plus que les 
jouissances qui ont été accordées contre la rigueur 
de ces termes. Mais il leur paraît trop dur aussi 
de demander la radiation de cette dépense. Elle 


- ne saurait leur paraître légitime dès qu’elle n’est 


pas appuyée-par la loi; mais elle est excusable, 
eu jf aux circonstances dans lesquelles elle a 
eu lieu. 

Ils ne resteront pas dans cette indécision par 
Rene à l'admission de la reconnaissance de 
M. de la Noraie dans l'emprunt. Ici la contraven- 
tion à la loi est trop formelle pour pouvoir être 
dissimulée : ou plutôt les contraventions sont 
trop multiples di ne pas les punir. Il n'était 
dû de rentes de l’emprunt national, qu'à ceux qui 
remettraient argent et effets; M. de la Noraie n'a 
remis ni l’un n1 l’autre. Le report des intérêts au 
premier jour du trimestre était la récompense d’un 
payement effectif et actuel; on a accordé cette fa- 
veur à un payement qu’on permeltait en même 
temps de n'exécuter qu’à la An du trimestre. Les 
intérêts annuels ne pouvaient être que le prix de 
fondseffectivement fournis; on les a accordés sous 
la condition d'une remise de fonds différée à 
une époque incertaine, et ces intérêts ont ainsi 
eu leur cours aux dépens du Trésor public. La 
promesse d’un particulier a pris, dans un emprunt 
national, la place d'effets publics ; il a été payé, 
sur cette reconnaissance privée, des intérêts qui 
ne devaient être sacrifiés que pour l’allégement 
de la dette publique. Une contravention aussi 
formelle à la loi exige que l’Assemblée prenne 
les mesures nécessaires pour la punir et pour 
faire cesser le tort qu’elle cause au Trésor public. 
Les commissaires proposeront une disposition for- 
melle à cet égard. 

Il restera un troisième point sur lequel l’As- 
semblée aura à prononcer. Le décret du 24 dé- 
cembre 1790, en exécution duquel les commissai- 
res viennent de faire leur rapport, porte qu'il 
sera procédé par eux au brûlement des effels 
rentrés au Trésor public par la voie de l'emprunt 
national ou de tous autres. Rien n’a fait con- 


‘naître aux commissaires ces autres effets au 


brûlement desquels ils devaient faire procéder. 
11 semble que c’est aux commissaires de la Tré- 
sorerie à faire dresser d’abord l'inventaire des 
effets : les commissaires de l’extravrdinaire rem- 
pliront ensuite la mission qui leur a été don- 
née, en’ procédant à leur vérification et à leur 
brûlement. 

Voici donc le projet de décret que les commis- 
saires proposent. Le premier article est rédigé 
sur 2 colonnes et dans deux sens différents, alin 
que l’Assemblée ait sous les yeux les deux dis- 
positions entre lesquelles son choix peut être 
partagé. 

Art. 1°, 


« Seconde rédaction. « Première rédaction. 

« L'Assemblée nationale 
a fixé la recette et la dé- 
pense du montant des effets, 
admis dans l'emprunt na- 
tional de 1789, à la sommo 
do 25,499,713 livres. » 


« L'Assemblée nationale 
a fixé la recette du mon- 
tant des effets, admis dans 
l'emprunt national de 1789, 
à la somme de25,528,278 1. 
49 s. 11 d.; la dépense à 
la somme de 25,499,713 li- 
vres. L'administration du 
Trésor publicrendra compte 
de la somme de 28,565 1. 
19 s. 11 d., dont la recette 
excède la dépense, saufson 
recours contre qui il avi- 
sera. » 


« Art. 2. Les originaux des acles qui ont or- 
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donné l'admission de la reconnaissance du sieur 
Le Couteulx de La Noraie pour la somme «te 
1,400,000 livres, dans l'emprunt de 1789, et 
ladite reconnaissance, seront remis à l'agent 
chargé de la poursuite des recouvrement du 
Trésor public, à l'effet pour lui de se pourvoir 
contre telles persounes qu'il appartiendra, or- 
donunateurs et autres, pour faire rétablir au Tré- 
sor public, soit les bordereaux délivrés audit 
sieur Le Couteulx, jusqu’à la concurrence de 
700,000 livres, soit des effets de la nature de 
ceux qui devaient être admis dans l'emprunt de 
1789, jusqu’à concurrence de la même somme de 
700,000 livres, et les intérêts indüment payé: 
audit sieur Le Couteulx ou à se sayants cause, à 
compter du 1° octobre 1789, qu'ils ont eu cours 
jusqu’au jour de la remise effective des capilaux 
qui sera faite au Tresor public : sans entendre, 
au surplus, par cette di-position, rien préjuger 
sur les prétentions formées par les sieurs Le 
Couteulx et Haller, dont il est fait mention dans 
la reconnaissance duuit sieur Le Couteulx. 

« Art. 3. Les commissaires de la Trésorerie, en 
faisant procéder à l'inventaire des effets du Trésor 
public, feront dresser inventaire, dans un cha- 
pitre à part, des effets qui y sont rentrés par di- 
verses voies, pour être annulés, et il sera pro- 
cédé à la vérification et au brülewent desdits ef- 
fets, par les commissaires de la caisse de l’ex- 
traordinaire, aux termes du décret du 24 décembre 
dernier. » 


M. de Folleville. L'homme véritablement 
responsable dans cette affaire a quitté la France; 
il serait donc injuste de faire porter actuclle- 
ment la responsabilité sur les sulbalternes. Vous 
devez d’ailleurs croire que c’est dans un motif 
louable, pour remplir l'emprunt, pour soutenir 
le crédit public, qu'on à accordé de grandes 
facilités. Après avoir laissé partir le vrai res- 
ponsable, vous ne devez plus poursuivre cette 
affaire. Je demande que vous fassiez ce léger 
sacrifice. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande la priorité 
pour le projet de décret le plus doux. Les faci- 
lités qu'on a données pour remplir cet emprunt 
ont été données pour le bien de la nation ; elles 
n’ont pas pu tourner au profit de ceux qui les 
ont accordées, et qui d’ailleurs n’ont fait que 
suivre les usages anciens. Je crois donc qu’il se- 
rait injuste de vouloir répéter, contre l'ordonua- 
teur du Trésor public, les intérêts du borde:eau 
dont on vous a parlé, et je demande la priorité 
pour le projet de décret le moins sévère. 


M. Moreau appuie cette demande de priorité. 
(L'Assemblée, consultée, décrète la priorité de- 
mandée par M. Gaultier-Biauzat.) 


M. Camus, rapporteur. Noici, en conséquence, 
le projet de décret que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport des 
commissaires de la caisse de l’extraordinaire, de- 
crèle ce qui suit : 


Art tes 
« La recette et la dépense du montant des ef- 
fets admis dans l'emprunt national de 1789 sout 
fixées à la somme de 25,499,713 livres. 
Art. 2. 


« Les originaux des actes qui on! ordonné 
l'admission de la reconnaissance «u sieur Le Cou- 
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teulx de la Noraie, pour la somme de 1,400,000 li- 
vres dans l'emprunt de 1789, et ladite recon- 
nalssinre seront remis à l'agent chargé de la 
po suit des recouvrements du Trésur public, à 
effel par lui de se pourvoir contre telles per- 
son es qu'il ppartiendra, ordonnateurs et auires, 
Our faire rétablir audit Trésor suit les borde- 
reaux délivrées audit s1eur Le Couieulx, jusqu’à 
la concurrence de 700,000 livres, suit des effets 
de la nature de ceux qui devaient être admis 
dans l'emprunt de 1789, jusqu’à la concurrence 
de la niême somine de 700,000 livres, et les inté- 
rêts indüment payés audit sieur Le Couteulx ou 
sis ayants cause, à compter du 1° octobre 1789 
qu’ils ont eu cours, jusqu’au jour de la remise 
effective des capitaux, qui sera faite au Trésor 
pab'ic; sans entendre, au surplus, par cette dis- 
position, rien préjuger sur les pretentions for- 
mées par les sieurs Le Couteulx et Haller, dont 
est mention dans la reconnaissance dudit sieur Le 
Couteulx. 


Ars? 


« Les commissaires de la Trésorerie, en faisant 
procéder à l'inventaire des effets du Trésor pu- 
blic, ferout dresser inveutaire, dans uo chapitre 
à part, des elfets qui y sont rentrés par diverses 
voies, pour être annulés: et il sera procédé à la 
vérilicution et au brülement desdits effets, par 
les commissaires de la caisse de l'extraordinaire, 
aux termes du décret du 24 décembre dernier. » 

(Ge décret est adop.é.) 


M. le Président. La parole est à M. Alexan- 
dre de Beauharnais, pour faire un rapport ax nom 
des comités de Constitution, militaire, des rap- 
pores et des recherches, sur l'affaire de Wissem- 

ourg. 


M. Alexandre de Beauharnaïis, au nom des 
comités de Constitution, militaire, des recherches 
et des rapports. Les événements malheureux sur- 
venus dans la ville de Wissembourg ont douué 
lieu au ministre de la guerre et à M. Kellermaun, 
officier général employé, de réclamer un décret 
de l’Assemblée nationale qui explique d’une 
wanière précise ses iutentious, sur Ja question 
de savoir si ls soldats peuvent aller aux socié- 
tés des amis de la Constitution. Les lettres qui 
s'accordent sur l'utilité d'une décision, et sur la 
nécessité de lever promptement tous les doutes à 
cet égard, ont été renvoyées par vous à quatre de 
vos Cumités réunis. 

es comités rassemblés par vos ordres ont, 
daus l'objet de leur réunion, distingué les mal- 
heurs arrivés à Wissembourg, dont la connais- 
sance appartient au pouvoir exécutif et aux 
magistrats chargés du maintien des lois, et les 
doutes qui se sunt élevés sur une disposition 
générale de votre décret interprétée différem- 
ment dans plusieurs corps militaires : doutes 
qu’il est important de détruire promptement, 
puisqu'ils entretiennent une division funeste 
entre les officiers et les soldats. 
À Le décret qui interviendra à cet égard, réglant 
l'autorité des uns, et l’usage que les autres peu- 
vent faire des moments de liberté que leur laisse 
leur service militaire, concourra au maintien de 
l'ordre par les mesures qui ont le plus d'effet : 
par l'accord indispensable à établir entre toutes 
les parties de la force publique. Vos comités 
ont donc cherché les principes qui devaient ser- 
vir de base à cette décision ; et à cet effet ils ont 
considéré avec attentiou quelles étaient les fonc- 
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tions des soldats de l’armée, quel en était l’objet; 
quelles devaient être enfin les conditions aux- 
quelles l'exercice de ces fonctions devait être 
assujetti. 

L'armée est une partie de la force pablique 
destinée à l'exécution des lois. Son emploi exige 
dans la hiérarchie des grades une sulordination 
qui garantisse que les ordres émané: d’une au- 
torité supérieure parviendront jusqu'aux soldats 
par tous les chaïnons intermédiaires que la cons- 
titution militaire a établis. 

Mais dans un Etat libre les éléments dont se 
compose cette armée sont des citoyens; ils aliè- 
nent une partie de leur liberté pour l'avantage 
de cette subordination; mais ce sacrfice qu'ils 
ont fait volontairement n'empêche pa: qu'ils 
aient eu, avant leur engagement, «vs droits 
comme citoyens, qu'ils n'en reprennent l'exercice 
à l’époque de leur congé, w’empêrhe :as enfin 
que, comme soldats, ils aient encore des droits à 
exercer. 

En effet, les décrets de l’Assemblée nationale 
ont tracé la limite de l’autorite des chefs, des 
lois nouvelles ont fixé la compétence des tribu- 
naux militaires et réglé la discipli e des troupes. 
Il est important que cette partie des travaux de 
l’Assemblée nationale soit connue des soldats; ils 
ne doivent pas ignorer les mesures qui leur sont 
indiquées pour porter leurs plaintes, pour obte- 
nir justice. Car C’est alors qu’on connait tous ses 
devoirs, qu’on connaît les peines attachées aux 
délits, et que l’on est assuré de ne pas réclamer 
en vain contre une injustice; c’est alors que le 
caractère le plus fier se soumet à la règle, se 
plie à tous les ordres et donne le premier 
l'exemple de la plus entière soumission. 

Dans un Etat libre, où l’armée ne se compose 
pas d’automates, lex soldats d ivent donc co iuai- 
tre les lois militaites, et peuv nt, sans danger, 
s’instruire de tout ce qui fuit partie d’une Con-- 
titution dans laquulle ils occupent une place im- 
portante, puisque c'est la force publique qui 
peut, ou faire régner Le calne et respecter les 
propriétés, ou anéantir par ses désordres la li- 
berté publique. Vos comités ont trouve que, bien 
loin de craiudre que 1a présence des <0 das 
aux sociétés des amis de la Constitution dût 
nuire à la subordination, elle ne pouvait que 
assurer davantage; ils ont cru qu’il était pré- 
cieux d'éclairer tous le: hommes sur les devoirs 
qu'ils out à remplir. 

Le temps n’est plus où un gouvernement d’usur- 
pation ne pouvait pro ongerson existence et oute- 
nir la paix qu'au prix de l’igiorance de gouver- 
nés; aujourd'hui chacun doit connaître ses droits 
pour être plus attaché à ses devoirs; et les sociétés 
patriotiques qui, sur les ans et sur les autres, 
éclairent les citoyens, concourent à former ut.le- 
ment cet esprit public, sans lequel, même apres 
que la Constitution serait achevée, il ne serait pas 
encore permis de compier sur sa durée etsur 
ses suCCès. 

A présent qu’il n’existe plus de distinctions que 
celles que la loi a établies entre les divers fonc- 
tionnaires publics pour l'utilité commune ; à pré- 
sent que tout, jusqu’à ces distinctions mêmes, 
prend sa source dans l'égalité des droits, les sol- 
dats peuvent s’éclairer sans danger; et quand on 
sait l'emploi que le plus grand nombre fait de ses 
moments de loisir, comment pourrait-on s’empé- 
cher de leur faciliter des mesures qui, en leur 
rendant le service de les détourner des lieux de 
corruption, leur procurent le double avantage 
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d'éclairer leur esprit, et denourrir leur patrio- 
tistne, (Applaudissements.) 

Le bien du service attache aux fonctions de sol- 
dat des co’ditions assujettissantes. Elles doivent 
être toutes remplies avec la plus scrupuleuse 
exactitude; elles sont commandées par l'inté- 
rêt géuéeral qui lie d'une manière inséparable 
la discipline et le service militaire. Mais quand 
un soldat à rempli toutes ses fonctions, quand il 
a été exact aux appels, aux exercices; quand il 
a mHuontré une obéis-ance entière à tous les ordres 
donnés par ses chefs, en vertu de l’aulorité qui 
leur est déléguée par la loi, ne doit-il pas pou= 
voir disposer comme il lui plaît et, par consé- 
quent, pouvoir consacrer à son instruction les 
“ioments dont ses fonctions le laissent maître, 
dèsqu::, peadantl’emploi de ce temps, il ne trouble 
he l'ordre public maintenu par les lois de po- 
ice ? 

Vos comités ont trouvé, dans les considérations 
qu'ils vous ont présentées, la réponse à cette 
question; ils ont donc reconau cette liberté qu’ils 
vous invitent de consacrer dans un décret. Ils 
ont pensé, avec M. Kellermann, que le décret du 
19 septembre, qui défed aux corporations d’en- 
tretenir des correspondances avec les bn 
n'était pas applicable à la question sur laquelle 
vous avez à décider. 

« Le décret, dit ce général dans une de ses 
lettres, ne parait pas devoir s'appliquer aux lec- 
tures publiques qui n'ont pas ce caractère de 
secret qui constitue lacorrespondance.» Il ajoute : 
« Les soldats sont avides de tout ce qui est re- 
latif à la Constitution. Dans 20 villes du royaume, 
eisurtout à Strasbourg, on leur litles décrets sans 
que la discipline en souffre. » 

Vos comités ont cru, Messieurs, que deux nré- 
cautions devaient utilement modifier la liberté 
accordée aux soldats d'aller aux sociétés des a nis 
de la Coastitution. L'une, que cette facilité ne se- 
rait jamais nuisible au service, ne leur feraii ja- 
mais manquer les heures des appels, des exer- 
vices et ne lesenlèverait à aucune de leurs func- 
tions militaires; l’autre que, dans les lieux où ils 
sont en garnison, ils pourront bien assister aux 
lectures publiques et séances des sociétés des 
amis de la Constitution, mais ne pourront en être 
membres actifs. Soumis à ces règlements parti- 
culiers, vos comités ont trouvé juste encore que 
les principes qu’ils vous proposaient et les modi- 
fications qu’ils mettaient à leur exécution fussent 
communes à tous les grades de l’armée. L'usage 
de cette liberté et les restrictions apportées à son 
exercice seront donc pour les officiers comme 
pour les soldats et auront lieu pour toutes les 
arines. 

Ces mesures qui ne sauraient nuire au main- 
tien de l’autorité établiront, au contraire, entre 
les officiers et les sobdats, cette fraternité qui doit 
unir des concitoyens et que l'expérience, dans 
plusieurs parties du royaume, a prouvé n'être pas 
iucompatible avec la hiérarchie des grades et la 
subordination indispensable au service militaire. 

En conséquence de ces principes, voici le pro- 
jet de décret queje suis chargé de vous soumettre: 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
devoirs de tous les individus qui font partie de la 
force publique ne sauraient être incompatibles 
avec les droits qu’ils ont comme citoyens, quand 
l'exercice de ces droits ne trouble point l’ordre 
indispensable au maintien de la discipline et ne 
porte aucune atteinte à la subordination ; 

« Déclare que les officiers, sous-officiers et sol- 
dats de toutes les armes peuvent être reçus dans 
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toutes les sociétés des amis de la Constitution, 
qu'ils ne pourront être membres de celles établies 
dans les lieux où ils sont en garnison ou en quar- 
tier, mais qu'il leur est accordé la liberté d’y 
assister aux heures qui ne sont pas destinées à 
des appels, à des exercices ou à d’autres parties 
du service militaire, enfin dans tous les moments 
dont les fonctions de leur état leur laissent le 
libre exercice. » (Applaudissements.) 


{Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. d’André. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Elle consiste à ce que le rapport et le 
projet de décret qui viennent de vous être lus 
soient imprimés, distribués et ajournés à di- 
manche. 


Plusieurs membres à gauche : Aux voix! aux 
voix! 


M. Prieur. Je demande à répondre à la motion 
d'ordre de M. d'André. Je m'interdirai toute per- 
sonnalité. 


M. d'André. Je conjure l’Assemblée de vouloir 
bien se dépouiller de tout esprit de parti et de 
m'écouter jusqu’à la fin. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. d’André. Je remarquerai tout d’abord qu'il 
est hors de propos de crier : aux voix | quand on 
commence à discuter une question. J'observerai 
ensuile que ce qu’on avait mis à l'ordre du jour 
était le rapport de l'événement arrivé à Wissem- 
bourg, et non pas la question qui vient de vous 
être pré-entée par vos comités. 

Le décret qui vous est proposé renferme un 
principe très extraordinaire; il nous dit que les 
officiers et les soldats pourront aller dans les 
sociétés des amis de la Constitution. Or, Messieurs, 
cette question est une question constitutionnelle; 
car. (Murmures prolongés à l'extrême gauche.) 

Monsieur le Président, si nous avons à com- 
battre les amis de la Constitution ou de la société, 
il faut compter les voix. (Murmures.) 


Un grand nombre de membres se lèvent et inter- 
rompent l’opinant. 


M. d’André. Monsieur Je Président, imposez 
silence à ces Messieurs, et je ne dirai rien. 

Je disais que le décret qui vous est présenté con- 
tient un principe extraordinaire, car il dit que 
les officiers, les sous-officiers et les soldats pour- 
ront äller dans les sociétés des amis de la Gons- 
titution. Mais à quel caractère recounaît-on ces 
sociétés ? 


Un membre : Venez-y, vous le saurez. 


M. d'André. À Paris, par exemple, faudra- 
t-il rechercher et examiner, parmi tous les clubs 
qui existent, quels sont ceux qui sont ou ne sont 


pas amis de la Gonstitution ?.. 
Un membre à gauche : Ils sont connus. 


M. d'André... ou bien le titre seul d'amis de 
la Constitution qu'ils auront pris sera-t-il sufli- 
sant ? 

On me dit : les sociétés des amis de la Constitu- 
tion sont connues. — Sans doute, mais n’y a-t-il 
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pas d’autres sociétés ; le club des Cordeliers, par 
exemple, se dit aussi ami de la Constitution; 
la Société fraternelle, les Amis de la liberté se 
disent aussi amis de la Constitution (Murmures.); 
toutes les sociétés particulières, tous les clubs 
qui s’établissent peuvent prendre le titre d'amis 
de la Constitution et n’en avoir cependant pas 
le caractère; car vous avez déjà des exemples de 
sociétés qui n’ont pas pris l’esprit du titre qu’elles 
s'étaient donné. Ainsi l'exposé du décret du co- 
nité ne saurait être adopté tel qu’il vous est pré- 
senté ; il faut que ce décret soit ajourné pour être 
müûrement examiné. 

Et qu'on ne croie pas que cette question ne soit 
pas constitutionnelle. N'y aurait-il pas du danger 
pour la Constitution à faire entrer les troupes 
dans ces sociétés particulières qui ne sont pas 

ubliques et dans lesquelles on n’admet pas tout 
e monde? Si tous les citoyens étaient indiflé- 
remment admis dans les sociétés dont on vous 
parle, la question serait toute différente et il n’y 
aurait pas de difficulté ; mais on fait des scru- 
tins;, on y admet, on en exclut des membres 
selon le résultat de ces scrutins; et, dans ces con- 
ditions, l'admission des troupes devient une chose 
très dangereuse. (Murmures.) 

Eb! ne croyez pas, Messieurs, qu'il faille tout 
à fait être sans courage pour attaquer une opi- 
nion comme celle-ci. (Murmures à gauche ; ap- 
plaudissements au centre.) 

Soyons bien en garde, Messieurs, contre tout 
ce qui vous est proposé sur les sociétés. Craignez 
de leur accorder la moindre force légale ; crai- 
gnez que les clubs ne deviennent trop puissants. 
(Murmures et applaudissements.) 

Je die, Monsieur le Président, que si l’on avait 
été prévenu que la question qui vous est soumise 
dût être aujourd’hui à l’ordre du jour, nous au- 
rions apporté à la discussion une préparation 
plus pure et un plus grand développement des 
idées qui ne peuvent que se présenter rapidement 
à une imagination qui les conçoit pour la pre- 
mière fois; il serait très possible, en adoptant 
le système proposé par vos comités de faire pas- 
ser toute l'autorité du royaume, toute la Constitu- 
tion qui se forme, sous un titre ou sous un autre. 
(Murmures.) 


M. Malouet. |] ne faut pas dire : Gela est 
possible ; cela est, cela est déjà fait. 


M. d'André. D’après les considérations impor- 
tantes que je viens de présenter, il me semble 
impossible que l’on veuille ouvrir sur-le-champ 
la discussion. Il faut du temps pour se recueillir; 
le comité lui-même en aeu pour sa rédaction. Il 
faut que les personnes qui croient voir dans le 
projet de décret quelque germe qui pourrait êlre 
nuisible à la Gonstitution ait la faculté de s’en as- 
surer et je ne vois aucune espèce de motif qui 
puisse faire rejeter ma proposilion. 

Je supplie donc tous les membres de cette 
Assemblée d'écarter de cette question tout esprit 
de parti, de faire cesser tout acharnement ; je 
demande qu'on nous laisse le temps d'examiner et 
c'est pour cela que je propose l'impression du 
rapport et du projet de décret et l’ajournement à 
dimanche. 


Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement! 


M. Alexandre de Beauharnaïs, rappor- 
teur. Les observations de M. d'André se divisent 
naturellement en deux parties. Les unes sur le 
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fond de la question ; je n’y répondrai pas QU 
que plusieurs personnes out déjà demandé la 
parole. Les autres ont rapport à l'énoncé de l’or- 
dre du jour : et je suis bien étonné que ce soit 
précisément un des membres les plus exacts aux 
séances de l’Assemblée qui ait fait cette méprise. 

I y a environ 8 jours que l’Assemblée a reçu 
deux lettres: l’une de M. Duportail, et l’autre de 
M. Kellermann. Toutes deux avaient pour objet 
d’inviter l’Assemblée à dissiper les doutes qui 
s'étaient élevés parmi les officiers et les soldats 
sur la question de savoir si les soldats pouvaient 
assister aux séances des sociétés des amis de la 
Constitution. C’est là ce qui a été renvoyé à vos 
comités, c’est là ce qui devait faire l’objet de 
mon rapport; c’est de cela que je vous ai occupé. 
J'ai donc eu raison de demander pour cela la pa- 
role à M. le Président. Les 4 comités dont je suis 
l'organe ne présen‘ent donc pas seulement leur 
opinion individuelle dans le décret dont je viens 
de vous donner lecture, mais aussi le vœu du 
ministre de la guerre et celui de M. Kellermann, 
commandant en Alsace. 


M. Prieur. M. d'André nous a demandé d’écar- 
ter de la discussion tout esprit de parti. Je remar- 
querai tout d’abord que cette observalion ne 
saurait me regarder personnellement ; car jamais 
pareil esprit n’est entré dans mon « eur et je prou- 
verai peut-être que lui-même n'a pas suivi le 
conseil qu’il nous donne. Il a cherché à vous en- 
gager dans la question de savoir s’il peut y avoir 
des sociétés des amis de la Constitution. (Mur- 
mures.) 1l vous a dit positivement que ces sociétés 
contenaient comme des germes de corporations 
qui pourraient porter atteinte à la Constitution. 

Je réponds à M. d'André que l’objet des sociétés 
des amis de la Constitution est au contraire de 
la maintenir dans toute l'étendue du royaume; 
(4ppluudissements à gauche et dans les tribunes.) 


Un membre à droite : Cela n’est pas vrai. 


M. Prieur... je réponds que leurs fonctions 
principales... 


M. d'André. Qu'est-ce que des fonctions ? 


M. Prieur... que les principales des fonctions 
qu’elles se sont imposées sont d'éclairer le peuple 
français sur ses vrais intérêts, de fortifier les 
agents de la Constitution pour réprimer les fac- 
tieux de s’opposent à son établissement et cher- 
chent à la renverser. (Applaudissements.) 

Je dis que les hommes, les sociétés qui ne 
seraient pas pénétrés du plus profond respect 
pour la Constitution, pour la loi, pour toutes les 
autorités constitutionnelles auraient seuls le 
caractère d’ennemis de la Constitution. 

Un autre objet non moins intéressant de ces 
sociétés, c'est de surveiiler tous ceux qui, sous le 
masque du patriotisme, voudraient miner sour- 
dement la Constitution ; c’est de dénoncer (Applau- 
dissements.)... c'est de dénoncer tous ceux qui 
intriguent contre elle et qui veulent lui porter 
atteinte; et si M. d'André a pu vous dire qu'il y 
avait du courage à défendre l'opinion qu’il a sou- 
tenue, je «is, moi, qu’il n’y en a pas moins à se 
déclarer hautement membre des sociétés des amis 
de la Constitution, depuis qu’on cherche à tourner 
contre elles l’opinion publique, à les faire passer 
pour des corporations de factieux alors qu’elles 
ne sont composées ue des hommes les plus dé- 
voués au salut de la Constitution, des partisans les 
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plus zélés de la Révolution, d'hommes qui sont les 
esclaves de la loi, les ennemis de tous les tyrans 
de quelque genre qu'ils soient, à quelque rang 
qu’ils appartiennent. Oui, Messieurs, voilà ce que 
sont les amis de la Constitution; et, si la loi n’a 
pas le droit d'interdire à des citoyens la faculté 
de se rassernbler, sous l'autorisation de la muni- 
cipalité, je dis qu’elle n’a pas le droit de leur in- 
terdire la faculté de veiller sur leurs intérêts et 
de traiter entre eux de leurs affaires. 

Quant à la seconde partie de l’opinion du préo- 
pinant, de que s'agit-il ? Elle se rapporte à la 
garnison de Wissembourg ; elle consiste à savoir 
si des soldats amis de la liberté peuvent aller avec 
la plus grande subordination dans des sociétés 
particulières où ils n’entendent autre chose que 
la lecture des lois et les conseils de la soumis- 
sion à ces mêmes lois. (Murmures à droite.) 

On dit que ccs sociétés sont fermées ; mais 
elles sont publiques au contraire. 


Un membre à droite : Cela n’est pas vrai. 


M. Prieur, Tout le monde sait que les séances 
sont publiques, et je demande quel danger il peut 
y avoir à laisser aller des soldats dans des séances 
publiques. Quelle différence y a-t-il, en effet, 
Messieurs, entre ces sociétés et celles qui se 
tiendraient en plein champ et où les citoyens 
iraient discuter leurs intérêtscommuns? Aucune, 
sans doute. Si elles se tenaient en plein air, pour- 
riez-vous empêcher les soldats d'y aller et d’y en- 
tendre la lecture des lois. Non? Eh bien, les au- 
tres sont de même. 

Il ne peut donc y avoir lieu à ajournement 
lorsqu'il ne s’agit que de déclarer un principe 
incontestable, qui ne saurait être un problème 
dans l'esprit d'aucun des membres de cette As- 
semblée, et de ne pas perdre le précieux fruit du 
Dont qui vient d’être fait. 

e demande en conséquence la question préa- 
lable sur la proposition d’ajournement et l’ad- 
mission du projet de décret qui vous est proposé 
par vos comités. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. !l 
serait vraiment regrettable, Messieurs, que nous 
perdions notre temps en déclamations et en at- 
taques scandaleuses les uns contre les autres. 
(Murmures.) 


M. Prieur. Je n'ai attaqué personne. 


M. de La HRochefoucauld-Liancourt. Je 
ne vous attaque point, Messieurs, je veux dire 
seulement une chose qui ne sera Contestée par 
personne : Les amis de la Constitution sont tous 
ceux quiaiment la Constitution tellequ’elle existe, 
qui veulent qu’elle soit fermement établie et 
maintenue; ceux-là, au contraire, qui veulent y 
ajouter ou en retrancher quelque chose en sont 
les seulsennemis. Ce sont des factieux. 

J'entre maintenant dans la question, la motion 
d’ajournement. 

ette question n’est pas si simpleque l’on pense. 
Vouspouvezrendre selon les circonstances un dé- 
cret quelconque, mais il n’en est pas moins vrai 
que votre décision peut comprornettre la disci- 
pline de l’armée entière. (Murmures.) 


M. Charles de Lameth. Au contraire. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
dis, Messieurs, que votre décision peut compro- 
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mettre la discipline de l’armée et, avec cette 
discipline, le maintien de la Constitution. J'ai 
d’ailleurs demandé la parole sur le fond de la 
question ; quand elle viendra en discussion, je 
prouverai ce que je viens d'avancer. 

Vous voulez le bien, Messieurs, ajournez donc à 
dimanche prochain une mesure qui a besoin d’être 
réfléchie et combinée. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Noaïlles. Je demande la parole sur la 
motion d'ordre proposée par M. d'André. 

M. d'André vous a présenté deux ordres de 
considérations sur Ja question qui vous est sou- 
mise: {° il vous a fait sentir ou il a voulu vous 
faire sentir la nécessité de l’ajournement ; 2° il a 
traité, peut-être imparfaitement, au moins l’a-t-il 
avoué ainsi, le fond même de la question sous 
quelque rapport. 

En ce qui concerne la première partie de cette 
motion, Dous ne craignons pas que !’Assemblée 
s’éclaire et qu’elle examine la question avec la 
plusgrandeexactitudeetle plus grandintérêt; car, 
plus on mettra de scrupules à cet examen, et 
plus on reconnaîtra la sagesse des dispositions 
de vos comités, plus on se convaincra que ces 
dispositions sont propres à établir la discipline, 
Ja subordination des soldats envers leurs offi- 
she et la subordination des officiers envers la 
oi. 

Certes, Messieurs, j'aime autant la discipline 
que qui que ce soit (Mumures à droite; vifs ap- 
plaudissements à gauche)... Oui, Me:sieurs, et 
je défie quiconque connaît ma conduite mili- 
taire de me contredire sur ce point. La preuve 
de ce que j'avance m'est acquise par la discipline 
constante qui a été maintenue dans le corps que 
j'ai l’honveur de commander. Il est soumis à la loi, 
il Jui a toujours été soumis et pourquoi, Messieurs, 
parce que je lui commande au nom de la loi et 
jamais qu’au nom de la loi; je l'abandonnerais de 
suite s’il pouvait s’en écarter dans une seule cir- 
constance et je n’imaginerais pas pouvoir le com- 
mander un seul instant, si je n'étais pas décidé 
à le défendre contre tous les ennemis du dehors 
et du dedans qui voudraient l’attaquer. (Appluu- 
dissements.) 11 conviendrait en effet, Messieurs, 
que tous les officiers qui ne respectent pas la 
Constitution, je dis plus qui n’aiment pas la 
Constilution, qui ne sont pas décidés à inspirer 
ces sentiments à tous les hommes qu'ils com- 
mandent, renonçassent au service mililaire… 
(Vifs applaudissements.) 


M. Prieur. Bravo! 


M. de Noaïlles.… Oui, car, sans cela, s'ils ne 
professent pas hautement ces principes, ils répan- 
dront des inquiétudes dans le peuple. Ces inquié- 
tudes gagneront les soldats, et c’est là le germe 
de toutes les insurrections de l’armée. 

Messieurs, si vous voulez établir la discipline 
dans l’armée, je dis plus, si vous voulez éviter 
les mouvements qu’excitent les craintes, les in- 
quiétudes des opinions diverses des officiers sur 
les soldats et des soldats sur les officiers, ou- 
vrez-leur les sociétés; je ne dis pas seulement 
celles qui portent le titre. d’amis de la Constitu- 
tion, mais toutes les sociétés indistinctement. 
(Vi/s applaudissements.) Ouvrez-leur la porte de 
toutes les sociétés possibles et soyez bien cer- 
tains du choix éclairé qu'ils feront. Partout où 
l'on professera des sentiments de liberté et de 
patriotisme, partout où l’on inspirera la subor- 
dination, le respect pour les lois et pour la disci- 
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pline, les soldats s’y rendront en foule. Partout, 
au contraire, où l’on professera d’autres principes, 
où l’on manifestera de l'irrévérence pour les 
lois, pour l’Assemblée nationale, pour les corps 
admivistratifs, pour le pouvoir exécutif et pour 
ses agents, ces mêmes soldats n’y verrontque des 
ennemis de la Constitution et on ne les y trou- 
vera pas. 


Je dis en outre qu'il y aurait le plus grand 
danger pour la discipline de fermer aux soldats 
les porles des sociétés patriotiques, car cette 
mesure ranimerait toutes les inquiétudes du 
peuple et surtout celles qui se sont manifestées 
sur les frontières où déjà les esprits sont assez 
agités par les circonstances. On dira aux soldats 
qu'on ne veut pas les éclairer sur leurs devoirs, 
qu’on ne veut pas les fixer sur leurs droits cons- 
ütutionnels. Et bientôt ils méconnaîtront une 
loi qu’on leur dérobera sans cesse; ils finiraient 
par aller dans des sociétés particulières et se- 
crètes où l’on ne professerait pas toujours la 
morale publique que l’on trouve dans les grandes 
sociétés. J'avoue que je ne connais pas de moyen 
plus propre à exposer les soldats aux instigations 
particulières et à la séduction que de les éloi- 
gner des instructions qu'ils trouveront dans les 
sociétés publiques. 

Je demande si, dans le temps qui reste entre 
les exercices et les appels on a l'intention de 
donner la lecture des décrets de l’Assemblée na- 
tivnale, on a l'intention de dire aux soldats qui 
désirent les entendre, que les décrets leur sont 
profitables ; que l’Assemblée nationale a amélioré 
leur sort; qu’elle a décrété l'égalité entre tous 
les individus; qu'il est intéressant qu’ils soient 
tous liés à la nation entière; qu'ils soient prêts 
à la défendre; qu’ils n’écoutent pas les sugges- 
tions particulières. Je demande de quels moyens 
on se servira pour empêcher les soldats de s’y 
rendre. Pour moi, je u’en connais point. 


Cependant, Messieurs, il est important de déci- 
der promptement celte question, parce qu’il n’y 
a pas en ce moment une seule ville de l’ancienne 
Alsace, et M. le Président doit le savoir, puisqu'il 
est de cette province, où les soldats ne soient 
admis dans les sociétés des amis de la Constitu- 
tion, et où ils n’y reçoivent des instructions utiles ; 
et cependant aucune plainte n’est encore parve- 
nue contre eux. Si vous u’adoptez pas le projet 
de décret qui vous est proposé, si VOus vous op- 
po*ez à ce qui est demaudé pour les militaires par 
vos comités, on les en fera sortir; ils croiront 
que, ce sont leurs officiers qui ont voulu leur 
imposer leur volonté et Les priver de cet avantage. 
Getie croyance excitera les animosités les plus 
dangereuses et vous verrez des insurrections 
continuelles entre les chefs et leurs subordonnés. 
Le seul moyen de faire obéir les soldats, c’est 
de leur faire voir clairement, par la connaissance 
de la loi, les raisons pour lesquelleson exige d’eux 
cette obéissance. 

Il est donc instant que vous décidiez la ques- 
tion qui vous est soumise; c’est pourquoi je de- 
mande la question préalable sur l’ajournement. 
(Applaudissements.) 


MN. de Traey.Je demande la parole. 


M. Wernier. Je fais la motion qu'on aille aux 
voix sur l'amendement qui consiste à retrancher 
de l’article ces mots : « dans Les sociétés des amis 
de la Constilution » et d'y substituer ceux-ci : 
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« dans les sociétés dont Les séances sont publiques. » 
(4pplaudissements à gauche.) 


M. de Tracy. J'insiste pour avoir la parole; 
Je demande à poser la question parce que M. de 
Noailles l’a totalement dénaturée. 


M. le Président rappelle l’état de la délibé- 
ration. 


M. Lucas. Le ghemer objet à décider c’est 
l’ajournement. Je demande la question préalable 
sur la demande d’ajournement. 


M. de T'oulongeon. L’ajournement proposé 
me paraît d'autant plus nécessaire que le projet 
de vos comités contient deux grandes questions 
que vous ne pouvez pas trancher aussi rapide- 
ment. La première est de savoir quels sont les 
droits politiques des soldats engagés; or vous 
avez déjà, par un décret, décidé que dans les as- 
semblées primaires les soldats en garnison ne 
pourraient pas voter. (Murmures.) 


M. de Tracy. Monsieur le Président, mettezaux 
voix l’ajouruement, ou bien permettez-moi d: 
parler sur le fond et de poser la question. 


M. de Toulongeon. La seconde question que 
vous avez à décider est de la plus grande impor- 
tance. Il s'agit de savoir si, outre les corps orga- 
nisés par la loi, la loi consacrera l'existence d’au- 
tres corps qui ne seraient pas organisés par elle. 
(Murmures. 

Je demande doncl’ajournement de la question 
à dimanche. 


M. Charles de Lameth ef plusieurs membres : 
La question préalable! 


Un grand nombre de membres demandent que 
la discussion soit fermée sur la motion d'ordre. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement! 


M. Alexandre de IBBeauharnaïs, rappor- 
teur. (Murmures.) 


M. de Lachèze. La discussion est fermée. 
Plusieurs membres : Laissez parler! 


M. d'Estourmel. Je demande que M. le rap- 
porteur soit entendu; il veut vous éclairer. 


Voix diverses : Non! non! — Aux voix! aux 
voix! — Il faut entendre M. Le rapporteur; 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 


6, 
(L'Assemblée décide que M. le rapporteur sera 
entendu.) 


M. Alexandre de Beauharnais, rapporteur. 
La demande d’ajournement qui a été faite est 
sans doute fondée sur des motifs très louables, 
puisqu’elle a pour objet d'éclairer l’Assemblée et 
de former son opinion sur une matière qui est, 
en effet, très importante; mais je représente que 
les motifs sur lesquels M. de Toulongeon a appuyé 
sa demande ne sont nullement raisonnables, car 
il a dit qu’il s'agissait de déterminer quel est 
l'exercice des droits politiques des|soldats. 
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Or il ne s’agit pas ici de savoir quels sont les 
droits politiques des soldats, mais de déterminer 
quel usage ils peuvent faire des moments de 
liberté que leur laisse l'exercice de leurs fonctions 
militaires. Il ne s’agit que de cela et absolu nent 
que de cela. Evidemment si un soldat à le droit 
de pouvoir s'arrêter sur une place publique, d'y 
entendre les propos qui sont tenus par un homme 
qui est monté sur des tréteaux ; si un soldat a 
le droit d'entrer dans un cabaret, dans un café, 
de lire les papiers publics, s’il ne manque pas 
aux appels, aux exercices, s’il est servilement 
soumis à tous les ordres qui lui sont donnés par 
les chefs, il doit pouvoir employer ses moments 
à s’iostruire et même à apprendre les lois mili- 
taires puisque c’est par elles qu’il peut connai- 
tre, qu'il peut oblenir justice. (Applaudissements.) 

J'ajoute un mot sur l'ajournement, c’est que 
M.Kellermann et M. Duportail, dans leurs lettres, 
représentent qu'il est infiniment urgent de lever 
tous les doutes à cet égard, et pensent que les 
soldats peuvent assister à toutes les réunions 
publiques. (Applaudissements.) Le ministre de la 
guerre, dont je viens de parler, annonce qu’il 
existe malheureusement beaucoup de fermenta- 
lion dans un grand nombre de garnisons et que 
cette fermentation a pour principe l’avidité avec 
laquelle les soldats se portent dans tous les lieux 
où on peut les instruire sur vos travaux, et l’op- 
position que leurs officiers mettent à ce désir. 

11 est douc pressant de statuer sur cet objet; 
ainsi l’ajournement n'est pas admissible. Il me 
semble d’ailleurs que si l'on se sert, dans le dé- 
cret, d'une expression générale qui capes 
toutes les sociétés, il ne présentera plus de 
difficultés et ne sera plus susceptible d’ajourne- 
ment. J'admets donc l'amendement tendant à 
substituer aux mots : « dans toutes les sociétés 
des amis de la Constitution » ceux-ci : « dans tou- 
tes les sociétés publiques » et je propose la rédac- 
tion suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant que tous 
les devoirs de tous les individus qui font partie 
de la force publique ne sauraient être incompa- 
tibles avec les droits qu’ils ont comme citoyens, 
quand l'exercice de ces droits ne trouble point 
l'orüre indispensable au maintien de la disci- 
pline et ne porte aucune atteinte à la subordi- 
pation; 

« Déclare que les officiers, sous-ofticiers et so!- 
dats de toutes les armes peuventêtre reçus dans 
toutes les sociétés publiques; qu’ils ne pourront 
être membres de celles établies dans les lieux 
où ils sont en garnison ou en quartier, mais 
qu'il leur est accordé la liberté d’y assister aux 
beures qui ne sont pas destinées à des appels, 
à des exercices ou à d’autres parties du service 
militaire; eotin dans tous les moments dont les 
fonctions de leur état leur laisse le libre exer- 
cice. » 


M. Le Chapelier. Je demande à parler sur la 
rédaction. 


Plusieurs membres : Aux voix la question préa- 
lable sur l’ajournement! 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
la question préalable proposée sur la demande 
d’ajournement. | É 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y à pas lieu à déli- 
bérer sur l’ajournement.) 


M. d’Estourmel. Le vœu de tout bon citoyen 
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doit être de maintenir la Constitution, de porter 
l’obéissance la plus parfaite aux décrets de l’As- 
semblée nationale, sanctionnés par le roi. Nous 
avouos tous prêté le serment d'obéir à la nation, 
à la loi et au roi, de soutenir de tout notre pou- 
voir la Constitution; et si ce serment n’eût pas 
été prêté, il serait dans tous les cœurs, parce 
qu’il tient à l’ordreet que le maintien de l’ordre 
est le vœu de tout bon citoyen. Maissi ces socié- 
tés, dites des amis de la Constitution, au lieu de 
suivre ces maximes, se permettaient de discuter la 
valeur et la conséquence des lois et le degré d’au- 
torité qu’elles méritent, de quel danger ne serait- 
il pas d'envoyer les soldats dans ces sociétés ? Le 
choc des opinions fait naître la lumière, mais il 
est subordonné à la loi. 

Le jour même où la loi est portée, tout citoyen 
doit lui obéir sans réserve et s’interdire toute 
discussion. (Murmures.) Vous avez décrété que 
les sociétés particulières ne pourraient entretenir 
aucune correspondance avec lesrégiments. Or quel 
est l’objet d’une correspondance? C’est de prendre 
l’élixir d’une délibération et de le transmettre à 
un particulier ou à un corps ; dans ce sens l’as- 
sistance est une correspondance. Votre décret 
vous interdit donc d'ouvrir la porte des sociétés 
aux soldats de l’armée. 

Pour lever, dans ce moment, lout obstacle au 
décret qui vous est proposé, on a substitué aux 
mots d'amis de la Constitution ceux de toutes les 
sociétés publiques. Mais, Messieurs, ne perdons 

as de vue que dans tout le royaume comme dans 

es capitales, toutes sociétés publiques qui ne 
sont pas celles des amis de la Constitution ne 
sont pas véritablement autorisées ou éprouvent 
journellement des obstacles. 
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M. Gaultier-Biauzat. Il n’y a pas de mal à 
cela. (Rires.) 


M. d’Estourmel. J'entends dire à M. Gaultier- 
Biauzat qu'il n'y a É de mal à cela. (Rires.) 
11 lui serait difficile de le prouver. (Rires.) Mais 
de ce que M. Biauzat n’a pas répondu, je con- 
clus de là qu’il ya du mal à cela. (Rires.) Si vous 
voulez permettre aux soldats d'assister à ces 
assemblées, je ne sais pas pourquoi vous ne pres- 
cririez pas qu’ils y seraient conduits en ordre par 
leurs officiers, comme cela se pratique dans plu- 
sieurs autres circonstances (Rires) et je crois 
que, quand les soldats verront leurs officiers y 
aller avec eux, ils seront pénétrés de la fausseté 
d’une idée qui ne s’est qae trop propagée : que 
les officiers n'étaient pas les amis de la Coostitu- 
tion. (Murmures.) 

Je demande que, en adoptant le projet que le 
comité vous propose, l’Assemblée veuille bien 
inviter toutes les sociétés publiques à se ren- 
fermer purement et simplement daus la lecture 
des décrets de l’Assemblée nationale, sanctiounés 
par le roi. (Rires.) Je demande que les sociétés 
publiques soient invitées, quant aux décrets ren- 
dus, à de simples lectures sans réflexions. (Rires.) 


Une voix à gauche : Est-ce que l’on peut sup- 
porter des inepties de cette force-là? 


M. Prieur. Nous demandons le résumé de 
l'opinant. : 


M. Le Chapelier. L’ajournement qui vous 
était proposé n'avait été demandé que parce que 
la rédaction de M. le rapporteur paraissait im- 
parfaite; la seconde rédaction qu’il vous propose 
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ne me paraît pas meilleure que la première. Il 
faut pour décider cette question se reporter à 
vos principes. Certes les soldats, les sous-officiers 
et les officiers, quand ils ont rempli tous les de- 
voirs de leur état, quand ils sont hors de leur 
service, ont absolument la même liberté, lesmêmes 
droits que tous les autres citoyens. Ils peuvent, 
comme eux, non seulement assister aux réunions 
des différentes sociétés qui se réunissent paisible- 
ment dans la ville où ils sont en garnison; mais 
encore ils peuvent être membres de ces sociélés; 
ils sont strictement dans les termes de la loi. Le 
projet de décret leur refuse ce dernier droit. 

Je propose une rédaction beaucoup plus simple 
et qui me paraît devoir tout concilier. La voici : 

« L'Assemblée nationale Céclare que les officiers, 
sous-officiers et soldats de toutes les armes, hors 
le temps de leur service militaire, des appels, 
des exercices et de toutes les fonctions de leur 
état, peuvent, jusqu’à l’heure de la retraite, as- 
sister, comme tous les autres citoyens, aux séan- 
ces des sociétés qui s’assemblent paisiblement 
et sans armes, dans les lieux où ils sont en garni- 
son ou en quartier. » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
cette rédaction. 


M. de Traey. De toutes les rédactions celle de 
M. Le Chapelier me paraît la meilleure. Elle n’est 
eusceptible d'aucune objection dans des circons- 
tances paisibles et normales; elle ne présente 
alors aucun inconvénient. Mais dans les circons- 
tances orageuses où nous nous trouvons (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! fermez 
la discussion! L 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis, rappor- 
teur. Voici la rédaction de M. Le Chapelier que 
TRE 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de ses 
comités de Constitution, militaire, des recher- 
cheset des rapports, déclare que les officiers, sous- 
officiers et soldats de toutes les armes, hors le 
temps de leur service militaire, des appels, 
des exercices et de toutes les fonctions de leur 
état, peuvent, jusqu’à l'heure de la retraile, as- 
sister, comme tous les autres citoyens, aux séan- 
ces des sociétés qui s’assemblent paisiblement 
et sans armes, dans les lieux où ils sont en gar- 
nison ou en quartier. » 


Plusieurs membres : Sans armes? 


Un grand nombre de membres. Oui! oui! 
(L'Assemblée adopte la rédaction de M. Le Gha- 
pelier.) (4pplaudissements.) 


L'ordre du jour est la discussion de la motion 
de M. Rabaud-Saint-Etienne sur la création de 


petits assignats (1). 


M. Pétion de Villeneuve. Avant de com- 
mencer la discussion, je demande la permission 
à l’Assemblée de lui donner lecture d’une pétition 
d’un grand nombre de ciloyens, marchands-fa- 
bricants et manufacturiers de la ville et des fau- 
bourgs de Paris, qui réclament la création de 
petite assignats comme un bienfait. Ce mémoire 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 26 avril 1794, p. 345 et 
sui. 
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pourra donner beaucoup de jour sur la question 
délicate et importante que vous avez à traiter; 
il présente d’ailleurs le développement judicieux 
des considérations qui les ont engagés à soumettre 
leurs vues à l’Assemblée nationale. 

Voici cette pétition : 

« Les citoyens marchands-fabricants de la ville 
de Paris ont l'honneur d'exposer à l’Assemblée 
nationale que, ainsi qu’on l'avait prévu, les besoins 
de la circulation sont loin d’être remplis par la 
coupe actuelle des assignats, attendu que les 
fractions, depuis 100 jusqu’à 50 livres, où ces 
divisions s'arrêtent, apportent bien peu de facilité 
dans les affaires de détail, c’est-à-dire dans 
celles qui, sans comparaison, sont les plus nom- 
breuses, les plus nécessaires, les plusimportantes. 
Cela devait arriver ainsi, quoique, par l'échange 
des assignats entre eux, on puisse parvenir à 
faire des assignals de 10 livres; car, pour faire 
ce payement, il faut avoir des assortiments d’assi- 

nafs; il faut avoir un fond de caisse, Or, ce 
ond, Messieurs, n’est communément conve- 
pable et possible qu’à de riches marchands, soit 
en gros, soit en détail, ou à de riches capitalistes. 

« L'expérience n'a cessé de prouver qu’on ne 
peut attribuer le renchérissement du numéraire 
à un prétendu discrédit des assignats; car d’un 
côté la valeur du numéraire ne s’est pas élevée 
en raison de l'émission d'une grande quantité 
d’assignats, comme l’annonçaient ceux qui s’op- 
posaient à cette opération ; et de l’autre, on voit 

ue les assignats de petites sommes, quoique trop 
ortes encore, jouissent d’une faveur dont ne 
jouissent pas ceux de 1,000 et de 2,000 livres, fa- 
veur qui à été jusqu’à 3 0/0 de bénéfice. On a 
même observé que l’usage comme monnaie des 
petits coupons représentatifs de l'intérêt, origi- 
nairement attribué aux petits assignats, avait 
influé sur le prix de l'argent; qu’il l'avait fait 
retomber à un taux modéré; et que cet effet sa- 


lutaire a cessé depuis que le Trésor public a pris. 


soin de retirer de la circulation-ces coupons dont 
on ne lui demandait pas le remboursement. 

« Eofin on n'aura plus de doute sur la néces- 
sité de combattre l’enchérissement du numéraire 
par de petits assignats, si l'on fait attention à la 
manière dont le numéraire métallique se trouve 
lui-même divisé. Les pièces sont plus nombreuses 
à mesure qu'elles diminuent de valeur; il y a 
plus de pièces de 6 livres que de 24 livres; nlus 
de pue de 24 sols et de 12 sols, que de pièces 
de 3 livres; plus de pièces de cuivre que de pièces 
d'argent, tandis que la coupe des assignats est 
faite dans le sens inverse des besoins, en sorte 
que les petits reachérissent à causede leur rareté. 
Cependant cette sorte d'augmentation dans le 
prix du numéraire, lorsqu’elle résulte évidem- 
ment d’un vice dans le mécanisme de l’organisa- 
tion, impose un tribut sur l’industrie et les pre- 
miers besoins; et le mal s’accroit jusqu'à ce 
qu'on ait trouvé le remède. 

« Le besoin d'arrêter le mauvais effet du dé- 
faut de petits assignats a été si bien senti dans 
les villes du commerce, qu'on a vu se former, 
dans plusieurs de ces villes, des compagnies qui, 
pour éviter l'échange onéreux des assignats ont 
mis en circulation de petits billets de 12 et de 
6 livres; et leur utilité s’esttrouvée telle qu'avec 
la liberté de les refuser, ils y gagnent contre les 
assignats et sont admis par les ouvriers, par les 
journaliers et, en général, par la classe des ci- 
toyens la plus formée à la défiance; mais ces 
billets et ceux du même genre seront toujours 
insuffisants, tant qu'ils seront circonscrits dans 
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les limites d’une ville; et ne pouvant mériter 
ailleurs la même confiance, ils ne peuvent pro- 
duire qu’un effet partiel et gênant pour la circu- 
lation d’une ville à l’autre. Leur bigarrure favo- 
rise la fraude. Le moindre accident peut les 
discréditer, Get accident peut venir de la seule 
réflexion que ce papier n’étant point reçu en 
payement de biens nationaux, on entrevoit un 
moment où il en restera dans plusieurs mains, 
sans possibilité d'échange, puisque l’établisse- 
ment qui en fait l'émission ne s’oblige qu’à les 
payer en papier. 

« Dira-t-on que la représentation des petits bil- 
lets doit se trouver en assignats dans les caisses ? 
Mais peut-on compter que partout l'espoir du 
gain ne dirigera pas ces établissements? Et s'il les 
dirige, quel garant aura-t-on que des billets qui 
représentent des assignats trouveront toujours 
des assignats ? Enfin dés que ces billets ne repré- 
sentent que des ‘assignats, n'est-il pas plus simple 
et plus conforme à l’ordre que la nation fasse 
elle-même de petits assignats qui, sans intermé- 
diaire, s’éteindront comme les gros, dans l’ac- 
quisition des biens nationaux ? 

« Il est d'autant plus nécessaire de se résoudre 
à une division qui complète le système moné- 
taire des assignats, qu'on se flatterait inutile- 
ment du prompt retour de l'abondance du numé- 
raire effectif. Nous ne pouvons rembourser aux 
étrangers la partie de la dette publique qui leur 
appartient, qu'avec du numéraire. La balance du 
commerce ne se rétablira que lentement ea notre 
faveur; et, en attendant, le Trésor public, qui 
achète l'argent chez l'étranger à 16 0/0, fait une 
opération tellement ruineuse que, en ne le renou- 
velant que quatre fois par an, il lui encoûte,41 mil- 
lions pour en acquitter 25, sans compter les frais 
extraordinaires et les pertes indirectes qui en 
résultent. e 

« Doutera-t-on après cela qu'il ne soit temps 
de faire cesser cet ordre de choses? Et com- 
ment y parviendrait-on, si ce n’esten rendant les 
écus moins nécessaires? Or, on ne peut obtenir 
ce résultat sans détruire l'intervalle qu'il y a 
entre les assignats de 50 livres de cette monnaie 
d'argent, c’est-à-dire en créant une quantité de 
petits assignats qui descendront jusqu’à 15, 12 
et 5 livres. ; û 

« Il est démontré que les billets que mettraient 
dans la circulation les établissements particuliers 
ne peuvent circuler avec le même avantage ni 
avec la même confiance que les assignats. Il est 
démontré que le peuple ne repoussera pas les 
petits assignats, puisque dans plusieurs villes les 
ouvriers reçoivent les petits assignats qui en 
tiennent lieu. Il est démontré que les opérations 
du Trésor public ne font qu'empirer le mal et 
sont ruineuses sous tous les rapports. Rien ne 
doit donc arrêter l'émission des petits assigaats. 

« L'Assemblée nationale n’a qu'à décréter que 
les assignats brülés seront remplacés, somme 
pour somme, par des petits assignats, jusqu’à ce 
qu’on s’aperçoive d’une émission suffisante dans 
tout le royaume. Bien entendu que l’Assemblée 
fixerait un maximum auquel on ne serait pas 
obligé d'atteindre, mais qui préviendrait toute 
inquiétude sur une émission totale supérieure à 
la valeur des biens nationaux. C’est à quoi nous 
concluons dans cette respectueuse adresse. » 

Cette pétition est signée de près de 400 ci- 
toyens. 


M. Prugnon. Messieurs, je vais d’abord vous 
présenter les raisons qui s'élèvent contre l'émis- 
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sion de petits assignats, pour qu’elles soient bien 
connues et afin que, si l’Assemblée en décrète la 
création, ce ne soit pas sans avoir aperçu les in- 
convénients dont ils sont susceptibles. 

On peut dire d’abord que l’assignat est le re- 
présentant du numéraire; et le résultat néces- 
saire de la présence du représentant est de faire 
disparaître progressivement le représenté. 

L'assignat fait les fonctions du numéraire, 
mais il en est qu'il ne peut remplir; il ne peut 
faire tout ce qui fait l'argent. Ce n’est pas seu- 
lement parce qu’il n’est pas de convention uni- 
verselle, c’est parce qu'il ne peut être divisé 
tellement qu'avec lui on soit en état d'acheter et 
de mesurer les plus petites valeurs. L'assignat 
va donc nécessairement chercher l’argent; et par 
cela seul, l'argent doit le rançonner. Lrs gros 
assignats sont d’une négociation plus difficile 
que les petits ; el par une juste conséquerie, les 
petits doivent rançonner les gros. Voilà la mar- 
che éternelle des choses. 

Chaque fois que le petit assignat, fûtil de 
b livres, comme on le propose, ne pourra faire ce 
que fait l'argent, l’argent gagnera sur lui. Ainsi 
donc, proposer de faire des assignats de 5 livres, 
c’est proposer, en d'autres termes, de faire subir 
au pauvre la perte que subit aujourd’hui l’homme 
aisé. C’est là vraiment la précision de la thèse. 


M. Kabaud-Saint-Etienne. Je demande Ja 
parole pour rectifier un fait. 


M. le Président. Vous n'avez pas la parole. 


M. Prugnon. Si M. Rabaud m'avait écouté, il 
saurait que j'ai d’abord annoncé les raisons 
qu'on peut apporter contre l'émission; ct celle-ci 
est certainement une des plus spécieuses. 

Avant la création des assignats de 50 livres, 
toutes les caisses étaient réduites à payer en écus 
toutes les sommes au-dessous de 200 livres. 
L'homme aisé payait aussi en espèces, sinon tous 
les fournisseurs, au moins tous les ouvriers. Du 
moment où les assignais de 50 livres ont paru, 
la perte qu’il subissait seul a comuencé à peser 
en partie sur les ouvriers; et il a attendu, pour 
les payer, qu’il fût leur débiteur de 50 livres et 
au delà. Que vous fassiez maintenant descendre 
l'échelle jusqu’à cent sous, ce sera non seulement 
l'ouvrier, mais le journalier, l’homme de peine 
qui supporteront la peine qu’essuiera l’assignat. 

Celui qui achetait des écus pour payer ces trois 
classes n'aura plus à en acheter ; et ce seront 
elles qui se trouveront réduites à le faire. Les 
coupons, va-t-on s’écrier, ne perdaient pas, pour- 
quoi les petits assignats perdraient-ils? 1° Les 
coupons étaient conversibles en écus à la vo- 
lonté du porteur, à la caisse de l’extraordinuire, 
et les petits assignats ne le seront pas. La diffé- 
rence est immen*e. Un papier ne peut approcher 
du niveau de l'argent, ou s’y mettre, que lors- 
qu’il est réalisable en écus à la volonté du por- 
teur etsans perte; 2° Il y avaitpour 1,500,000 li- 
vres de coupons ou à peu près, et ils ne sont 
guère sortis des murs de Paris, ou au moins les 
exceptions sont rares, et il s’agit ici d’un papier 
que l’on prétend faire circuler dans les campa- 
gnes et dans la classe indigente, puisque le 
fabricant et l’homme qui fait travailler le jour- 
nalier quelconque le payera avec cela. 

On oppose eucore qu'il y a eu des assignats 
conventionnels à Lyon, et jus y Ont réussi. 

Je réponds d’abord, qu’il n’y à nulle compa- 
raison à établir entre des assignats payables par 
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des particuliers, entre de bonneslettres de change 
et des billets sur l'Etat. Ges effets convention- 
nels ne sont pas seulement réalisables en écus 
à volonté; mais ils sont libres et de pure con- 
fiance. Enfin, cela peut réussir dans une ville 
de manufacture, et qui renferme lous ses ou- 
vriers dans son sein; mais cela le serait-il dans 
une autre, dans une ville Ge manufactures dis- 
persées, dont les ouvriers sont répandus dans la 
campagne, à Rouen, par exemple? Mais l'in- 
flexible nécessité renverse, ou au moins ébranle 
ces considérations. L'argent s'élève et s’élèvera ; 
nul moyen direct de le faire baisser. Dès que 
vous frappez l’agiotage, il se retire, mais il em- 
porte l’argent avec lui. C’est une idée beaucoup 
trop hardie que d’essayer de se passer d'argent; 
il faut seulement tàcher d'en avoir moins besoin : 
et les assignals sont le moyen unique; Car nous 
n'avons pas le choix des moyens. 

Un remède nons est indispensable, ef melius 
est anceps remedium experiri, quûäm nullum. Ce 
n’est point une émission nouvelle, c’est seule- 
ment une division différente. 

Mais, je ne descendrai pas aussi bas qu’on 
vous propose de le faire. Law lui-même ne passa 

as 10 livres, et on trouva qu'il avait été trop 
oin. Ce n’e-t pas que je veuille établir une com- 
paraison entre le système de Law et le vôtre. Il 
y à autant de différence qu'entre le vin du clos 
Vougeot et celui de Suresne; mais il faut se 
tenir toujours à une juste distance des écus; il 
ne faut pas que l’on puisse s’en passer; car on 
n’en verrait plus. Les assignats de 5 livres au- 
raient d’ailleurs un inconvénient doublement à 
craindre pour la nation, ou leur fabrication se- 
rait très soignée, et alors elle coûterait énormé- 
ment; ou elle ne le serait pas, et alors il y 
aurait une grande faculté de les contrefaire. Nul 
danger égal à celui-là. Quel temps n’emporterait 
pas une fabrication de ces petits écus de papier; 
et quand la circulation pourrait-elle en jouir? 

Arrétons-nous donc à 10 livres, non pas seule- 
ment pour ne pas faire disparaître entièrement 
le numéraire, mais pour diminuer et les frais et 
le danger de la contrefaçon; etentin pour qu’on 
pe spécule pas sur les assignats de 5 livres, comme 
on le fait sur les écus. Si vous franchissez cette 
ligne, le pauvre et le journalier seront sous l’op- 
pression du papier. Il nous faut du papier nou- 
veau; sacrilions à la nécessité, mais ne faisons 
que les sacrifices qu’elle commande impérieuse- 
ment, et sachons nous arrêter aux limites. Décré- 
ter des assignats de 5 livres, c’est bannir tous 
les écus de la circulation, et c’est un genre d’os- 
träcisme qu'un Etat ue se permet pas impuné- 
ment. 

Je conclus à ce que la nouvelle émission soit 
faite en assignats de 20, 15 et 10 livres. 


M. Aubry-du-IBochet. Messieurs, dans le 
plan queje vais vous proposer, je ne chercherai 
pas à vous démontrer que l'émission de petits 
assignats doit être fixée à telle où telle quantité ; 
mon but est de vous découvrir comment l’agio- 
tage a fait disparaître les écus. Ainsi je vous 
prie de ne pas vous impatienter. (Rires.) 

On ne peut détruire l'agiotage si l’on n’en con- 
nait la véritable cause. La différence de valeur 
entre l’écu-papier et l'écu-monnaie l’a fait naître, 
et cette cause se représente sous autant de for- 
mes qu’il y a d'assignats de diflérentes valeurs. 

Le gros assignat est une richesse réelle; il aug- 
mente le numéraire même en perdant. Le petit 
assignat, quand il perd, et il a toujours perdu 
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Jusqu'à ce jour, fait naître l’agiotage par la dis- 
parition du numéraire. 

Le seul moyen de rétablir la circulation du 
numéraire est de trouver une mesure qui mette 
au pair avec l’argent, ou au moins le plus près 
possible du pair, l’assignat, et c'est dans cette 
vue que j'ai présenté à l’Assemblée un projet de 
décret eur l'établissement d’une caisse de rem- 
boursement et échange d’assignats à bureau 
ouvert, tellement organisée, que sans autre in- 
convénient que celui d'attendre son tour, on 
puisse recevoir en écus le remboursement d’un 
assignat de 50 livres, ou échanger un autre assi- 
gnat contre un plus petit assignat, avec l'appoint 
en espèces, ou contre deux autres assignats seu- 
lement. 

Avant d'indiquer la forme de cet établissement, 
j'ai dû suivre les assignats dans leur marche suc- 
cessive depuis leur émission, et j'ai dit : Les as- 
signats occasionnent aujourd'hui une véritable 
révolution, un nouvel ordre de choses, et ce n’est 
qu’en adoptant par la suite une marche contraire 
à celle qu on a suivie, que le numéraire peut re- 
paraître. 

J'ai dit encore : Il n’est pas vrai que nous man- 
quions véritablement de numéraire; mais, par la 
manière dont il se renouvelle aujourd'hui, il est 
certain qu'il s’en faut de beaucoup que nous en 
ayons assez, et dans ce cas, c’est pour nous la 
même chose que s’il n'existait pas. Nous devons 
donc chercher le moyen de le rappeler à sa cir- 
culation naturelle. Pour cela connaissons d’abord 
le mal et nous appliquerons le remède. 

Avant l'émission des billets de la caisse d’es- 
compte, deux à trois milliards circulaient. 

Dans ces premiers temps, les billets de la caisse 
ont facilité le commerce, mais il n’y avait alors 
que de gros billets, et dans ce temps le billet 
ne perdait rien. x 

L'établissement était, il est vrai, dans toute sa 
pureté; les marchands d'argent n'avaient point 
calculé sur d’autre bénéfice que celui résultant 
de l'intérêt légitime que la compagnie devait re- 
Te LS l’époque du billet ou lettre de change 
qu’elle avait escompté, et dans ces heureux temps, 
sous ce rapport seulement, le gouvernement n’a- 
vait rien de commun avec les actionnaires de la 
caisse d’escompte; mais depuis les choses ont 
bien changé de face. 

À l’époque de l'ouverture de l’Assemblée ua- 
tionale, on voyait encore des écus, parce qu’à 
cette époque il n'y avait que peu de billets de 
caisse de 2 ou 300 livres; depuis on les a mul- 
tipliés, et les écus ont disparu, et la cause de 
cette disparition était naturelle. 

Les porteurs d’assignats ou billets de caisse se 
multipliaient. Ils avaient des dépenses à faire 
au-dessous de 2 et 300 livres; ils ne pouvaient 
le faire qu’en escomptant les billets et les assi- 
gnats, et alors il est arrivé qu'il s’est établi deux 
prix très distincts entre les écus-papier et les 
écus-monnaie. 

Le papier perdant a toujours circulé; les écus- 
monnaie gagnant n’ont circulé que daus ceite 
circonstance, or, dans toutes les autres, l'écu- 
monnaie est resté dans le coffre. 

En effet, avant qu'il y eut une différence sen- 
sible entre lécu-papier et l’écu-monnaie, l’on 
et l’autre avaient cours indifféremment, et nos 
2 à 3 milliards en espèces, qui circulaient sans 
cesse, servaient de change dans toutes les par- 
ties de l'industrie et du commerce. ‘ 

Depuis que le papier vaut moins, c’est toujours 
le papier qui circule. Or il n’y avait, avaut la 
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dernière émission d’assignats, que 400 millions 
d'écus-papier; donc, à cette époque, les 2 à 
3 milliards d'écus-monnaie, ne circulant que pour 
le change de 400 millions d’assignats, les cinq 
sixièmes des écus sont restés dans le coffre-fort, 
a a reposent encore. Tout cela me paraît évi- 
ent. 

On a cru remédier à cet inconvénient, dans la 
dernière émission, en faisant des assignats de- 
puis 50 livres jusqu’à 100 livres, mais le con- 
traire est arrivé, et l’on devait s’y attendre; car 
en diminuant la valeur de l’assignat, on a fait 
enfermer uu plus grand nombre d’écus; on a 
fait plus ; on a fait enfermer les petits assignats 
eux-mêmes, et cela par une suite de leur rap- 
prochement avec les écus, et parce qu’ils ont en 
effet une valeur supérieure aux gros assignats. 
S'ilest vrai que les petits assignats ont produit 
des effets si funestes, à quoi ne devons-nous pas 
nous atteudre, si, sans aucune précaution, nous 
décrétons une émission considérable de petits 
assignats, soit de 5 livres, soit de 10 livres? car 
ilarrivera certainement, commeil est arrivé dans 
les deux premières émissions d’assignats, que le 
numéraire diminuera encore, et que sa rareté 
sera telle, qu’on ne verra plus d’écus, qu’on acca- 
parera jusqu’à la monnaie, pour la vendre aux 
porteurs d’assignats de 5 livres, c’est-à-dire aux 
pauvres, et par conséquent au plus grand 
nombre. 

Mais en prenant des précautions, car je pense 
qu’il nous faut de petils assignats, ce malheur 
n'arrivera ee Ces précautions ne sont autre 
chose que l'établissement que j'ai proposé; j'y 
reviens, maisavant, l’Assemblée doit seconvaincre 
de cette vérité constante, c'est que le gros assi- 
goat, qui ne peut être qu'entre les mains du 
riche, augmente, par cela seul, la circulation du 
numéraire, et que les petits assignats le font 
renfermer, et que par ge elle doit, par 
une disposition particulière, déclarer que, quand 
on sera parvenu à remettre le papier au pair de 
l'argent, on brülera de préférence les petits assi- 
guais pour conserver les gros. Sans cette précau- 
tion, l’agioteur, qui veille sans cesse, ne tardera 
pas, par d’autres combinaisous que l’on ne peut 
prévoir, à faire renaître de nouveaux abus; 
mais, qu’on adopte cette mesure, le combat cesse 
alors faute de combattants; car, plus de petits 
assignats, plus d’assignats au-dessous de 1,000 li- 
yres, plus d’agioteurs; ces derniers n'existent et 
pe peuvent exister que par de petits assignats. 

Il est inutile je pense d'en dire davantage; 
aussi, je me résume, en répétant qu'on ne peut 
remettre véritablement le papier au pair avec 
l'argent, qu’en adoptant cette caisse de rembour- 
sement (1) à bureau ouvert, dont j'ai fait distri- 


(1) On doit concevoir aisément que l’organisation de 
cette caisse de remboursement présente, pour une même 
personne, trois motifs qui l’appellent à recourir à cette 
caisse : l’échange d'un assignat de 50 livres pour de 
l'argent ; l'échange d'un assignat quelconque pour un 
assignat, et 10 livres d'appoints Eh 2 assignats et 
enfin le placement d’une somme d’argent quelconque, 
depuis 200 jusqu’à 2,000 livres, pour un bénéfice ou 
intérêt depuis 2 jusqu’à 6 0/0, en proportion de la 
somme d'argent qu'il veut placer, mais qui ne peut 
être moindre de 2 livres, ni supérieure à celle de 
2,000 livres pour chaque personne ; et l’on doit recon- 
naître alors que dans l'hypothèse où les trois sections 
de cette caisse seraient en pleine activité, il s’y négo- 
cierait chaque jour pour 900,000 livres d’affaires, qui 
coûteraient à la nation 12,000 livres, mais qui ména- 
geraient aux citoyens plus d’un million chaque jour. 
Ôr doit-on hésiter d'accueillir un tel établissement qui 
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buer le projet de décret, et }à l’élablissement de 
laquelle je pense qu’on ne peut faire d’autres 
objections que celle de dire qu’on n'apportera 
pas chaque jour les 300,000 livres dont il-s’ugit 
dans l’article 9 du projet de décret. 

Mais à cela L réponds, et c’est précisément la 
raison pour laquelle j'insiste davantage sur 
l'adoption de l'établissement, en ce que s’il ar- 
rive qu’on n'apporte pas d’écus à la caisse, ce 
dont il m'est pourtant permis de douter, car le 
bénéfice est trop réel pour qu'il n’y ait pas tou- 
jours quelqu'un qui veuille gagner la prime; dans 
ce cas, dis-je, tous les jours, on pourra y distri- 
buer les petits assignats proposés par M. Rabaut- 
Saint-Etienne, et par là on reconnaît que mon 
plan s'accorde parfaitement avec celui d'uné nou- 
velle émission de petits assignats, soil de 5 li- 
vres, soit de 10 livres. 

Le grand avantage de mon plan, c’est qu'avant 
huit jours il peut être mis en activité, moyen- 
pant une dépense journalière d'environ 12,000 li- 
vres, tandis qu'avant deux ou trois mois nous 
n’aurons pas de petits assignats (1); et que, jusqu’à 
ce temps, l'intérêt de l'argent pour nos besoins 
ordinaires du Trésor public augmentera si sen- 
siblement, qu'il en coûtera beaucoup davantage. 
Cette nouvelle considération mérite toute l’atten- 
tion de l’Assemblée. 

Voici le projet de décret que je vous propose. 

« Art. 1%. Il sera établi un bureau de rembour- 
sement des assignals. 

« Art. 2. Il sera remboursé, chaque jour, en 
écus, les dimanches et fêtes exceptés, depuis 
neuf heures du matin jusqu’à deux heures de 
l'après-midi, cinq mille assignats de 50 livres. 

« Art. 3. On ne pourra échanger qu’un assignat 
à la fois. 

« Art. 4. Ceux qui voudront échanger un assi- 
gnat de plus grosse somme, ne recevront que 
l'appoint en écus, de manière que, pour un assi- 
gnat de 60 livres, ils recevront un assignat de 
50 livres et 10 livres en écus. 

« Il en sera de même pour toutes espèces d'as- 
signats, en suivant les mêmes proportions, et 
l’on ne pourra en échanger que jusqu’à pareille 
somme de 250,000 livres, dont un sixième en 
assignats, depuis 60 jusqu'à 100 livres, un sixième 
eu assignats de 200 livres, un sixième en assignats 
de 300 livres, un sixième en assignats de 500 li- 
vres, un sixième en assignats de 1,000 livres, et 
un sixième en assignats de 2,000 livres. 


n’est autre chose qu'une véritable caisse de contre- 
agiotage, dont la perte particulière n’est que dans la 
proportion, pour la nation, de 1 de perte pour 80 de 
bénéfices, puisqu'on évite par ce moyen une perte 
de 80 aux citoyens en général, et, outre cet avantage, 
celui de rétablir la circulation des écus. (Note de l'opi- 
nant. 

(1) . lieu de faire des assignats de papier, on pour- 
rait en faire frapper de métal de cloche, qu’on peut 
rendre malléable, et dont la circulation présente beau- 
coup moins d’inconvénients que le papier, 

Nota. — I] s'est fait une omission dans l'impression 
de l’article 9 du projet de décret, qu’il est important 
de rectifier : cette omission nécessite une nouvelle ré- 
daction de l’article; le voici tel qu'il faut le lire. 

« Article 9. Le bureau de remboursement est autorisé 
« à accorder à ceux qui lui apporteront des écus contre 
« des assignats, une prime où intérêts depuis 6 jusqu’à 
« 2 0/0; en conséquence, il pourra délivrer un assi- 
« gnat de 2,000 livres, moyennant une somme de 1,880 
« livres, un assignat de 1,000 livres moyennant 950 li- 
« vres, un assignat de 500 livres moyennant 480 livres, 
« un assignat de 300 livres moyennant 291 livres, et 
« enfin un assignat de 200 livres moyennant 196 livres. 
« (Note de l'opinant). 
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« Art. 5 La même personne ne pourra égale- 
went échanger qu'un seul assignat à la fois. 

« Art. 6. Le bureau de remboursement sera 
nlacé à la distance la plus éloignée possible de 
l'entrée qui doit conduire à ce bureau, et cette 
entrée sera disposée de façon que ceux qui vou- 
dront échanger un assignat ne puissent entrer 
que par la même porte, et n’arriver qu’un très 
pets nombre de front, dans un passage construit 

cet effet. 

« Art. 7. Ce passage devra être divisé en plu- 
sieurs parties, pour empêcher qu'il n’y ait foule, 
et les barrières ne s’ouvriront qu'à mexure qu'une 
enccinte se videra. 

« Art. 8. On ne pourra retenir son tour, ceux 
qui sortiront de l'enceinte le perdront. 

« Art. 9. Le bureau de remboursement est au- 
torisé à délivrer ou échanger des assignats de 
2,000 livres, contre une somme de 1,880 livres en 
écus par assignat; 

« Des assignats de 1,000 livres contre une 
somme de 950 livres en écus; 

« Des assigoats de 500 livres contre une somme 
de 480 livres en écus; 

« Des assignats de 300 livres contre une somme 
de 291 livres en écus; 

« Et enfin des assignats de 200 livres contre 
une somme de 196 livres en écus. 

« Art. 10. Chaque jour le bureau de rembour- 
sement ne pourra délivrer d’assignats, comme il 
est dit en l’article précédent, que jusqu’à con- 
currence d’une somme de 300, livres dont un 
cinquième de chaque espèce d’assignats. 

« Art. 11. Le bureau de remboursement rendra 
public chaque jour, par la voie de l'impression, 
combien ilaura remboursé d’assignats de 50 livres 
en écus; combien en autres assignats et écus; et 
combien il aura délivré d’assignats contre des 
écus, conformément aux dispositions de l’article9. 

» Art. 12. Le comité des finances présentera 
incessamment à l’Assemblée un projet de règle- 
ment pour l’organisation de ce bureau de rem- 
boursement, qui sera sous l'inspection immédiate 
du ministre de la caisse de l'extraordinaire. » 


M. Leclere. On vous propose de créer des 
assignats de 100 sols et de les échanger contre 
ceux de 2,000 livres ; mais est-il bien vrai que 
l’assignat de 100 sols soit utile PSE Si, 
cette somme-là était la plus petite des sommes 
payables, on aurait raison; mais si, au contraire, 
le besoin journalier du pauvre ne l’expose presque 
jamais à dépenser 5 livres à la fois, la difficulté 
subsiste dans tout son entier. 

Voyons ce que le pauvre fera de son assisnat 
de 5 livres : ilentrera chez un marchand de vin, 
y prendra une mesure et présentera son assi- 
gnat en payement. Le marchand lui rendra son 
reste, mais sa monnaie sera bicntôt épuisée; et 
la demance du change se renouvelant sans 
ccsse, il sera obligé d'acheter de la monnaie, de 
payer 10 ou 12 sols celle de son assignat. C'est 
donc sur le pauvre que tombera la perte et le 
riche sera toujours délivré. 

D'un autre côté, je maintiens que les assignats 
de 5 livres feront absolument disparaître les 
écus de 6 livres, parce que quand on peut payer 
avec du papier on ne paye pas avec de l'argent. 
Par toutes ces considérations, je demande la pro- 
longation indéfinie de l’ajournement que vous 
avez déjà prononcé. 


M. de Gouy d’Arsy. Messieurs, ce n’est pas 
d'aujourd'hui que j'ai pensé que notre salut était 
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dans les petits assignals. Dès le mois d'août der- 
nier, je proposai à l’Assemblée d’en fabriquer 
de 2,000 Des jusqu’à 24 livres; j'avais même 
proposé au comité des finances des assignats de 

2 livres. On les refusa, et je prédis alors qu'on 
serait forcé dans quelques mois, si l’on n’adop- 
tait pas cette mesure, d’en fabriquer d’autres 
d’une valeur inférieure. 

La chose est arrivée comme je l’avais prédite. 

Un honorable membre a senti cette nécessité, 
il y a deux mois; mais cette proposilion si sage 
fut repoussée par cette observation, que l’Assem- 
blée nationale était liée par un décret qui pros- 
crivait toute émission d’assignats au-dessous de 
50 livres. Pour empêcher une pareille objection 
de se reproduire, il faut faire attention : 

1° Que Le prétendu décret n’existe pas; 

2° Que s’il existait 1! ne serait que réglemen- 
taire; 

3° Que l'intérêt public est au-dessus de tout, 
et qu’en matière de finance, il ne saurait y avoir 
de décret constitutionnel, parce que la néces- 
sité ne connaît point de loi. 

IL s'ensuit que lu proposition de M. Rabaud est 
entière, et queson importance réclame toute votre 
attention. 

On ne peut trop se dissimuler que la masse 
beaucoup trop considérable des assignats de 
2,000 livres, n’ait été la première cause du trafic 
qui s’est établi entre les gros assignats et les 
petits. Jusque-là on ne vendait que l'argent, alors 
on a commencé à trafiquer les petits assignats, 
et aussitôt l’argeut à haussé de valeur. Le numé- 
raire disparaît tous les jours, et bientôt il man- 
quera absolument, si l’on n’y remédie par une 
disposition sage et urgente; il n’en existe aucune 
dont la bonté soit aussi bien démontrée que celle- 
ci. 

1° Fabriquer un grand nombre de petits 
assignats; 

2° Diminuer une partie des groe ; ; 

3° Remplacer une partie des assiguats brûlés 
par une mème valeur de pelits assignats ; 

4° Et ceci est le plus essentiel, adopter un 
nouveau mode de fabrication, absolument diffé- 
rent des deux autres émissions qui ont été faites 
précédemment, et qui soit tel que, malgré l’im- 
iwensité de la multiplication que vous allez faire, 
la nation puisse jouir bientôt d’un bienfait si 
désirable ; : ; 

5 Il est instant de fabriquer de petits assi- 
gnats. En effet, si les assignals n’eussent été 
employés qu’à acheter des bieus nationaux, ou 
à payer des dettes particulières très considérables, 
la division actuelle eùt été bien vue; mais, lors 
de leur émission, le besoin de numéraire était 
tel qu'ils devaient entrer de toutes parts dans la 
circulation. 

Au moment de transmettre à nos successeurs 
la place lévislative, nous voudrons rendre compte 
aux nouveaux délégués du peuple cette partie du 
corps politique dans un état de santé parfaite. 
Pour établir une proportion, il faut mesurer la 
valeur des signes monétaires sur celle des besoins. 
Vous ne serez plus intimidés par ces menaces de 
subversion total . Vous avez décrété Les assignats, 
et le pain qui devait se vendre 20 sous la livre 
ne se vend que 2 sous et même qu’un dans cer- 
lains départements. 

Pour être juste envers les créanciers de l'Etat, 
puisqu'on ne les payait pas avec le uuméruire 
effectif, il fallait au moins que le papier qui le 
représentait, en eût toutes les propriétés. Si donc 
on veut que les assignats aient tous les caractères 
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des espèces, il faut, par une conséquence immé- 
dite de ce principe, solliciter leur division, jus- 
qu'à un tel degré, qu’ils puissent s'approprier à 
la plus grande partie des besoins de la circula- 
tion. L'expérience vient formellement appuyer 
celte réclamation équitable. 

Les assignats-monnaie ont été décrétés; les plus 
petits sont de 50 livres. Il en coûte aujourd'hui 
4 livres pour changer contre écus ces petits assi- 
guats ; et on conclut tout de suite que les assignats 
perdent 8 0/0. Je soutiens au contraire que les 
assignats ne perdent rien. (Murmures.) Lorsqu'on 
énonce un semblable paradoxe, il est naturel 
qu’on contracte l'engagement de le prouver rigou- 
reusement. Je ne demande qu'un instant d’atten- 
tion. (Rires à droite.) Je le répète les assignats 
ne perdent rien; c’est l'argent seul qui gagne. 
(Murmures à droite.) 


M. Lucas. Il est singulier que l'on murmure 
contre une proposition qui est vraie dans toute 
la force du terme. 


M. de Gouy d’Arsy. Je m'explique : sans con- 
tredit l'argent gagne, si l'on peut se procurer un 
assignat de 50 livres avec 46 livres, et c’est l'état 
actuel des choses; mais l’assignat ne perd rien, si 
une marchandise quelconque se donne au même 
prix contre l’assignat que contre les écus. (Mur- 
mures.) 


M. de Lachèze. Ce n’est pas vrai. 


M. Le Bois-Desguays. C'est une vérité : le 
fait est arrivé et il n’est aucun de nous qui ne le 
sache par expérience. 


M. de Gouy d’Arsy. M. de Lachèze a raison, 
mais je n'ai pas tort, et je pourrai lui demander à 
lui-même s’il a fait deux prix avec son locataire 
pour le logement qu’il occupe, l’un en assignats et 
l’autre en écus. (4pplaudissements.) 

L'assignat ne perd rien, si une marchandise 
quelconque se vend au méine prix, en assignats 
qu’en écus. Or aous voyons que les marchands 
sont très empressés de vendre. Je vais donc ré- 
péter cette fâcheuse vérité pour certaines per- 
sonnes, c'est sue les assignats ne perdent rien. 
Pour qu’ils perdent, il faudrait que tous les ache- 
teurs fussent interpellés par les vendeurs de dé- 
clarer, avant de faire un marché, s'ils payeront 
en papiers ou en espèces. À la vérité, lorsqu'une 
denrée a été d’une valeur inférieure à celle de 
l'assignat, sans contredit, le marchand a pu et a 
dû demander: « Me payerez-vous en assignats 
ou en écus ; car si je SUIS payé en assignats, je se- 
rai obligé moi-même de faire une perte lorsque 
je voudrai l’échanger. » (Applaudissements à gau- 
che; murmures à droite.) 

Mais cependant les louis qui ne sont pas divi- 
sibles, gagnent beaucoup : ce fait incontestable 
ne coutredit pas ce que j’avance. Les monnaies d’or 
gagnent dans ce moment, à cause de la facilité 
qu'elles présentent pour l'exportation, parce que 
nous avons malheureusement beaucoup d'émi- 
grants : voilà la seule raison du taux élevé au- 
quel le louis d’or se trouve. Ainsi, sans s'arrêter 
à cette objection spécieuse, suyons dociles aux 
granies leçons de l'expérience, consentons à 
diviser aujourd’hui avec intelligence la monnaie 
salutaire que nous avons créée. 

La fabrication des assignats a été trop lente, 
il faut employer pour cela un moyen purement mé- 
canique. Il existe une machine singulièrement 


432 {Assemblée nationale.] 
ingénieuse, par le moyen de laquelle on pourrait 
fabriquer dans une journée plusieurs millions 
d’assignats. L'Assemblée nationale enverra sans 
doute l’examen de cette machine à des commis- 
saires qu’elle nommera ad hoc, et qui ne devront 
pas perdre un moment pour lui en rendre compte. 
Je me résume par le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Il sera fabriqué sans délai pour 100 mil- 
lions de livres d’assignats de 25 livres, et pour 
même somme d’assignats de 5 livres et de 40 sols; 
(Rires à droite.) 

« 2 Lors de l’émission des assignats nouvel- 
lement décrétés, on retirera de la circulation 
200,000,000 de livres d’assignats de 2,000 livres ; 

« 3° La totalité des assignais fournis à la Caisse 
de l'extraordinaire, et qui le seront d'ici au 
1e juillet prochain, seront remplacés par une 
émission égale d’assignats de 5 livreset de 2 li- 
vres, de manière qu'à cette époque il se trouve 
pes 100,000,000 de livres d’assignats en émission 
réelle; 

« 4° L'Assemblée nationale nommera dans son 
sein 6 commissaires à joindre à ceux qui ont sur- 
veillé la dernière fabrication de la dernière émis- 
sion d’assignats; et ces commissaires, après avoir 
examiné les modes de fabrication qui leur seront 
présentés, en rendront compte à l’Assemblée ; 

« 5° Le présent décret sera porté dans le jour 
à la sanction du roi. » 


M. le Président. En raison de l'heure avan- 
cée, je propose à l’Assemblée d'interrompre cette 
discussion. (Marques d'assentiment.) 

Nous pourrions, avant de lever la séance, en- 
tendre un rapport du comité ecclésiastique. (Mar- 
ques d'assentiment.) 


M. Despatys de Courteilles, au nom du co- 
mité ecclésiastique présente un projet de décret 
relatif à la réunion des paroisses de la ville de 
Meaux. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte rendu 
par son comité ecclésiastique : 1° de la délibéra- 
tion du conseil général de la commune de Meaux, 
du 6 avril présent mois ; 2° de la délibération du 
directoire du district de Meaux, du lendemain 7, 
prise en présence et avec le concours de l’évêque 
du département de Seine-et-Marne; 3° de l'arrêté 
du directoire du département de Seine-et-Marne, 
du 15 du même mois, décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 


« Toutes les paroisses de la ville de Meaux sont 
supprimées et réunies à l’église cathédrale de 
Saint-Etienne. 


Art. 2. 


: Sont néanmoins conservées à titre de succur- 
sales : 
« L'église de Saint-Nicolas pour la desserte du 
faubourg du même nom, limitée par le brasset 
de Saint-Faron, passant devant les tanneries et 
bordant les remparts de la porte Saint-Nicolas 
jusqu'à la rivière de Marne; 

« 2° L'église Saint-Martin pour la desserte du 
fauboure de Cornillon et du marché, jusqu’à la 
rivière de Marne, compris les moulins établis sur 
cette rivière. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de la 
séance de demain et'lève la séance à trois heures. 
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ANNEXE 


À EA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 29 AVRIL 1791. 


PROCÈS-VERBAUX DE BRULEMENT 


DES EFFETS ENTRÉS DANS L'EMPRUNT NATIONAL 
DE 1789 (1), 


Pour foret au rapport des commissaires de 
extraordinaire du 29 avril 1791 (2). 


COMPAGNIE DES INDES. 


Procès-verbal de brûlement des actions de la Com- 
pagnie des Indes, créées en exécution des lettres 
patentes du 22 avril 1770, admises dans l'emprunt 
de 80 millions, ouvert par Le décret de l'Assemblée 
nationale du 27 août 1789, et par la déclaration 
du roi du 28 du même mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur général 
du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 dudit 
mois, par laquelle il est dit, entre autres choses: 
article premier, qu'il serait ouvert au Trésor royal 
un emprunt national de 80 millions, et que le 
sieur Duruey, administrateur chargé de la recette 
et des caisses, était autorisé à recevoir les fonds 
des personnes de tout état et de tous les pays, 
qui voudraient s’y intéresser, et leur en délivre- 
rait des quittances de finances au porteur, avec 
promesse de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs ; article 3, que l’on payerait au Trésor 
royal, en argent comptant, la moitié desdits capi- 
taux pour lesquels on voudrait s'intéresser dans 
l'emprunt, et que l’on fournirait, pour l’autre 
moitié, les effets royaux au porteur, de toute 
nature, et les contrats échus en remboursement, 
et que les capitaux seraient reçus en compte, 
à raison du denier 20 des intérêts, exempts des 
retenues qui y étaient attachées; article 5, que 
les reconnaissances fournies par le Trésor royal 
à ceux qui s'étaient intéressés dans l'emprunt 
de 30 millions, décrété le 9 août 1789, seraient 
reçues dans l'emprunt de 80 millions comme 
argent comptant ; article 8, que les intérêts qui 
pourraient être dus sur les effets qu’on donnerait 
en payement seraient alloués comme comptant, 
jusqu’au jour où l'intérêt dudit emprunt commen- 
cerait à courir, et qu’à l'égard des effets dont 
l'intérêt aurait été payé d'avance, les prêteurs 
seraient obligés de restituer lesdits intérêts, depuis 
le jour où l'intérêt dudit emprunt commencerait 
à courir à leur profit, jusqu’à l'échéance desdits 
effets; entin, article 9, que les effets et contrats qui 
seraient fournis pour la moitié dudit emprunt 
seraient constatés par un procès-verbal qui serait 
dressé par deux commissaires de la chambre des 
comptes que Sa Majesté nommerait, et que les 
effets au porteur seraient par eux incendiés, 
et le procès-verbal qu’ils en dresseraient serait 
rapporté par ledit sieur Duruey, avec les contrats, 
éteints dans la forme ordinaire, pour justifier 
des recettes et dépenses dudit emprunt. 


1) Ce document n’est pas inséré au Moniteur. 
2) Voyez ci-dessus ce rapport, mème séance,p. 413. 
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Et voulant faire procéder à la vérification et au 
brûlement des effets au porteur, reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons faitavertir ledit 
sieur Duruey que MM. Cumus, Laborde et Charles 
de Croix, commissaires de l’Assemblée nationale 
pour la surveillance de la caisse de l’extraordi- 
naire, et MM. de Prisye et Osmont, commissaires 
nommés par le;roi, y procéderaient aujourd’hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu et a remis 
en votre présence, devant lesdits sieurs commis- 
saires, 2,396 actions de la compagnie des Indes, 
faisant partie de celles créées en exécution des 
lettres patentes du 22 avril 1770, lesquels mon- 
tent à la somme de 4,754,602 livres, savoir : 

2,180 actions et portions d'actions dont la va- 
leur est entrée dans les bordereaux délivrés avec 
la jouissance de juillet 1789, et qui montent à la 
gomme des... eee. 04,392 16501. "1508: 

46 autres, dont la valeur 
est entrée dans les borde- 
reaux de la jouissance d’oc- 
tobre de la même année, qui 
montent à la somme de... 

63 autres, dont la valeur 
est entrée dans les borde- 
reaux de la jouissance de 
janvier 1790 et qui montent 
à la somme de............ 

91 autres, dont la valeur 
est entrée dans les borde- 
reaux de la jouissance d’a- 
vril de la même année, et 
qui montent à la somme de. 

Et enfin 16 autres, dont la 
valeur est entrée dans les 
bordereaux de la jouissance 
de juillet 1790, et qui mon- 
LU PE TO PO Dan ot : 


68,402 10 


62,873 15 


201,660  » 


29,500 » 
4,754,602 1. » 


Totale rte. 


À ce capital nous avons 
fait ajouter les intérêts qui 
étaient dus aux porteurs de 
celles desdites actions échues 
en remboursement ; et ce, à 
raison des époques où ces 
remboursements auraient dû 
être faits ; lesquels intérêts 
montent à la somme de.... 

Ces deux sommes forment 
ensemble celle de........ , 

Sur cette dernière somme 
nous avons fait déduire les 
intérêts retenus aux por- 
teurs de celles desdites ac- 
tions qui n'étaient payables 
qu’à la fin de l’année 1790 ; 
et ce, conformément aux 
époques portées par la liste 
du tirage des rembourse- 
ments. Ces intérêts montent 
à la somme de............ 


4,762 » » 
4,759,364 1. » 


54,417 » » 


Au moyen de cette déduc- 
tion, la valeur desdites ac- 
tions reçues dans l'emprunt 
de 80 millions, est définiti- 


vement fixée à lasommede. 4,704,947 I. » 


Ainsi que le tout est plus amplement détaillé 
au bordereau que ledit sieur Du a fait dresser, 
et qui est demeuré ci-annexé, après avoir été par 


4 SÉérig. T. XXV. 
28# 
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lut certifié véritable, et coté, paraphé et signé 
par lesdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus, Laborde-Mé- 
réville et Charles de Croix, commissaires de l’As- 
semblée nationale, pour la surveillance de la 
caisse de l'extraordinaire, chargés par le décret 
du 24 décembre dernier, sanctionné par le roi le 
5 janvier 1791, de procéder, de concert avec les 
commissaires nommés par le roi, au brûlement 
des effets rentrés au Trésor public par la voie de 
l'emprunt national ou de tous autres, avons, de 
concert avec MM. de Prisye et Osmont, conseil- 
lers-maîtres de la Chambre des comptes de Paris, 
commissaires nommés par le roi par la proclama- 
tion du 1° jauvier 1791, en conformité de l’article 9 
de la déclaration du 28 août 1789 sur le décret 
de l’Assemblée nationale, du 27 du même mois, 
pris communication dudit bordereau et des ac- 
tions représentées ; el, après vérification faite, 
nous avons reconnu que ledit bordereau était 
exact et que tout était conforme à l'énoncé ci- 
dessus. Nous avons ensuite fait jeter lesdites ac- 
tions dans le feu ; elles y ont été totalement in- 
cendiées, et nous en avons dressé le présent pro- 
cès-verbal, qui servira audit sieur Duruey pour 
justifier en recette, de l’admission dans l'emprunt 
national, de la somme de 4,704,947 livres ; et en 
dépense, de pareille somme, soit en intérêts, soit 
en capitaux, à la décharge de la nation. 

Il est néanmoius observé que la recette totale 
est de 4,754,602 livres, ainsi qu’il est énoncé au 
présent bordereau; mais que les intérêts à y 
ajouter montent à 4,792 livres, au lieu de 4,762 li- 
vres ; et que les intérêts à en déduire montent 
à 55,524 Livres, au lieu de celle de 54,417 livres; 
ce qd” fait une différence de 1,077 livres. Des- 
quelles observations il sera rendu compte, tant 
à l'Assemblée nationale qu’au roi, pour être dé- 
crété et prononcé ce qu'il appartiendra. 

Fait à l'hôtel du Trésor public, le 4 février 1791. 


Signé : CAMUS, CHARLES DE CROIX, 
LABORDE-MÉRÉVILLE, PRISYE, OSMONT. 


Vu : DUFRESNE. 


LOTERIE ÉTABLIE PAR ARRÊT DU CONSEIL, 
pu 29 OCTOBRE 1780. 


Procès-verbal de brâlement des billets de rembour- 
sement, et primes faisant parlie de ceux ré- 
sullant de la loterie élablie par arrêt du con- 
seil, du 9 octobre 1780, et admis dans l'emprunt 
national de 80 millions, décrété le 27 août 1789 
et sanctionné par le roi le 28 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d’Etaf, directeur gé- 
néral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 dudit 
mois var laquelle il est dit, entre autres choses : 
article 1* qu'il serait ouvert au Trésor royal un 
emprunt national de 80 millions, et que le sieur 
Duruey, administrateur chargé de la recette des 
caisses, était autorisé à recevoir les fonds des 
personnes de tout état et de tous les pays qui 
voudraient s’y intéresser, et leur en délivrerait 
des quittances de finances au porteur avec pro- 
messe de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs ; article 3, que l’on payerait au Tré- 
sor royal, en argent complant, la moitié des ca- 
| itaux pour lesquels on voudrait s'intéresser dans 
l'emprunt et que l'oa fournirait pour l'autre 
moitié les effets royaux au porteur, de toute na- 
ture, et les contrats échus en remboursement ; 
et que les capitaux seraient reçus en Compte à 


28 
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raison du denier 20 des intérêts, exempts des 
retenues qui y étaient attachées; article 5, que 
les reconuaissances fournies par le Trésor royal 
à ceux qui s’éaient intéressés daus l'emprunt de 
30 miilions, décrété le 9 août 1789, seraient re- 
çues dans l'emprunt de 80 millions comme ar- 
gent comptant; article 8, que les intérêts qui 
pourraient être dus sur les effets qu’on donnerait 
en payement seraient alloués comme comptant 
jusqu'au jour où l'intérêt dudit emprunt com- 
mencerait à courir et que, à l'égard des effets 
dunt l'intérêt aurait élé payé d'avance, les pré- 
teurs seraient obliges de restituer les intérêts de- 
puis le jour où l'intérêt dudit emprunt commen- 
cerait à courir à leur profit jusqu’à l'échéance 
des effets; enfin, article 9, que les effets et cou- 
trals qui seraient fournis pour la moitié dudit 
emprunt seraient constatés par un procès-verbal 
ns serait dressé par deux commissaires de la 
hambre des comptes que Sa Majesté nommerait, 
et que les effets au porteur seraient par eux in- 
cenuiés, el le procès-verbal qu’ils en dresseraieat 
serait rapporté par le sieur Duruey avec les con- 
trais éteints dans la furme ordinaire, pour jus- 
tilier des recettes et dépenses dudit emprunt. 

Et, voulaut faire procéder à la vérification et 
au brûlement des effets au porleur reçus pour 
la moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir 
ledit sieur Duruey, que MM. Camus, Laburde- 
Méréville et Charles de Croix, commissaires de 
l'Assemblée nationale, pour la surveillance de 
la caisse de l’extraordinaire, et MM. de Prisye et 
Osmont, commissaires nommés par le roi, y pro- 
céderaient aujourd’hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu et a remis en 
notre présence devaut lesdits sieurs commissaires 
65 liasses contenant 10,155 billets et primes fai- 
saut partie de ceux résultaut de la loterie établie 
par ariêt du conseil du 29 octoure 1780, lesquels 
monteut ensemble à la somme de 2,141,600 li- 
vres, Savoir : 

9,319 billets et primes dont la valeur est entrée 
dans les bordereaux délivrés avec la jouissance 
de juillet 1789, et qui montent à ; 
Ja sommedes-2. ere 1,970,100 liv. 

778 autres dont la valeur est 
entrée daus les bordereaux de la 
joui:sance d'octobre 1789, montant 
159,900 


reaux de la jouissauce de juillet 
1790 et qui monteut à......,... 11,600 


TO. se meessome re Ney El OUDILIVe 
A ce capital, nous avons fait 

ajouter les lutérêts qui étaient dus 

aux poiteurs de ceux desdits bil- 

lets et pimes échus en rembour- 

semeut dans les années 1782, 1783, 

1781, 1785, 1786, 1787, 1788 et 

1789, lesquels intérêts montent à 


la sommerdertiss.r 0722 41,099 


Ces deux sommes forment en- 
semble celle de........ 

Sur cette dernière somme nous 
avons fait déduire les intérêts re- 
teuus aux porteurs de ceux des- 
dits billet: et primes qui n'étaient 
payables qu'à la fin de l’année 


2,182,699 Liv. 


sors. 


A reporter... 2,182,699 liv. 
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Report..... 2,182,699 Liv. 

1790, et ce conformément à la 
liste des tirages de rembourse- 
ment. Ces intérêls montent à.... 10,408 

Au moyen de celte déduction, 
la valeur desdits billets et primes, 
reçus dans l'emprunt de 80 mil- 
lions, est définitivement fixée à la 


Somme desire eresene R2,172,2914liv 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé au 
bordereau que le sieur Duruey a fait dresser des- 
dits billets, et qui est demeuré ci-annexé, après 
avoir été par lui certilié véritable, et coté, pa- 
raphé et signé par lesdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus, Laborde- 
Méréville et Charles de Groix, commissaires de 
l’Assemblée nalionale pour la surveillance de la 
caisse de l'extraordinaire, chargés par le décret 
du 24 décembre dernier, sanctionné par le roi 
le 5 janvier 1791, de procéder, de concert avec 
les commissaires nommés par Le roi, au brûle- 
ment des effets rentrés au Trésor public par la 
voie de l'emprunt national ou de tous autres, 
avons, de concert avec MM. de Prisye et Osmont, 
conxeillers-maîtres de la Chambre des comptes 
de Paris, commissaires nommés par le roi par 
sa proclamation du 1% jauvier 1991, en confor- 
mité de l’article 9 de la déclaration du 28 août 1789 
sur le décret de l’Assembiée nationale du 27 du 
même mois, pris communication desdits borde- 
reaux et desdits billets et primes représentés et, 
après vérification faite, nous avons reconnu que 
ledit bordereau était exact et que tout élait con- 
forme à l'énoncé ci-dessus. Nous avons ensuite 
fait jeter lesdits billets et primes dans le feu, le 
tout y a élé entièrement inceudié, et nous avons 
dressé le présent procès-verbal qui servira audit 
sieur Duruey pour justifier, savoir : en recette de 
l'admission dans l'emprunt national, de la somme 
de 2,172,291 livres et, en dépense de pareille 
somme de 2,172,291 livres, payée, soit en capi- 
taux, soit en inlérêts à la décharge de la na- 
tion. 

Observent MM. les commissaires que le to- 
tal qui monte à 2,172,291 livres ne doit mou- 
ter qu'à 2,171,980 : 1° à cause d’une prime numé- 
rotée 23,562, portée pour 500 livres et qui n’est 
sortie que pour 200 livres, et 2° à cause de 8 li- 
vres de différence dans les intérêts à ajouter, 
portés pour 8 livres de trop; ce qui en fait une 
sur le total de 308 livres, de laquelle observation 

Assemblée nationale et 
au roi pour être décrété ce qu’il appartiendra. 

Fait à l'hôtel du Trésor public,le 14 février1791. 


Signé : CAMUS, CHARLES DE CROIX, 
LABORDE-MÉREVILLE, OSMONT, PRISYE. 


Vu : DUFRESNE. 


EMPRUNT CRÉÉ PAR ÉDIT DE DÉCEMBRE 1782. 


Procès-verbal de brûlement des quiltances de 
finances au porteur, faisant partie de celles ex- 
pédiées dans l'emprunt créé par édit de décem- 
bre 1782, et admises dans l'emprunt national de 
80 millions, décrété le 27 août 1789 et sanc- 
tionné par le roi le 28 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d'État, directeur géné- 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 du- 
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dit mois, par laquelle il est dit,entre autres cho- 
ses : article 1°",qu’il serait ouvert au Trésor royal 


un emprunt national de 80 millions, et que le } 


sieur Duruey, administrateur chargé de la recette 
et des caisses, était autorisé à recevoir les fonds 
des personnes de tout élat et de tous les pays, qui 
voudraient s’y intéresser, et ieur en délivrerail 
des quittances de finances au porteur, avec pro- 
messe de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs; article 3, que l’on payerait au Tré- 
sor royal, en argent comptant, la moitié desdits 
capitaux, pour lesquels on voudrait s'intéresser 
dans l'emprunt, et que l’on fournirait, pour l’au- 
tre moitié, les effets royaux, au porteur, de toute 
nature, et les contrats échus en remboursement, 
et que les capitaux seraient reçus en compte à 
raison du denier 20 des intérêts, exempts des 
retenues qui y étaient attachées ; article 5,que les 
reconnaissances fournies par le Trésor public à 
ceux qui s'étaient intéressés dans l'emprunt de 
30 millions, décrété le 9 août 1789, seraient reçues 
dans l'emprunt de 80 millions comme argent 
comptant; article 8, que les intérêts qui pour- 
raient être dus sur les effets qu’on donnerait en 
payement seraient alloués comme comptant jus- 
qu’au jour où l'intérêt dudit emprunt commence- 
rait à courir et que, à l'égard des effets dont 
l'intérét aurait été payé d'avance, les prêteurs 
seraient obligés de restituer lesdits intérêts, de- 
puis le jour où l'intérêt dudit emprunt commen- 
cerait à courir à leur prolit, jusqu’à l'échéance 
desdits effets; enfin article 9, que les effets el 
contrats qui seraient fournis pour la moitié 
dudit emprunt seraient constatés par un procès- 
verbal, qui serait dressé par 2 commissaires de 
la Chambre des comptes que Sa Majesté nomme- 
rait, et que les effets au porteur seraient par eux 
incendiés,et le procès-verbal qu’ils en dresseraient 
serait rapporté par ledit sieur Duruey, avec les 
contrats éleints dans la forme ordinaire, pour 
justifier des recettes et des dépenses dudit em- 
runt. 

Et voulant faire procéiler à la vérificalion et au 
brûlement des effets au porteur reçus, “pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir 
ledit sieur Duruey, que MM. Camus, Laborde-Mé- 
réville et Charles de Croix, commissaires de l’As- 
semblée nationale pour la surveillance de la cuisse 
de l'extraordinaire, et MM. de Prisye et Osmont, 
commissaires nommés par le roi, y procéderaient 
aujourd’hui ; ledit sieur Duruey est comparu, et a 
remis en notre présence, devant lesdits sieurs 
commissaires, 472 quittances de finances, fai- 
sant partie de celles expédiées au porteur dans 
l'emprunt créé par édit de décembre 1782, les- 
quelles montent à la somme de 1,672,737 livres, 
savoir : 


448 quittances de finances, dont la valeur est en- 
trée dans les Le adtres SAR Le avec la 
jouissance de juillet , et qui montent 
parer yo .… 1,601,062 liv. 

16 autres, dont la valeur est 
entrée dans les bordereaux 
de la jouissance d'octo- 
be 1789, et qui montent 
à la somme de .......... : 

2 autres, dont la valeur est 
entrée dans les boriereaux 
de la jouissance d'avril 
1790, et qui montent à la 
somme de......... 
6 autres enfin dont la valeur 


AT2 A reporter... 1,659,737 liv. 


41,675 


11,000 
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472 Report... 1,659,737 liv. 
est entrée dans les borde- 
reaux de la jouissance de 
arge 1790, et qui montent 
la somme de......:.... 13,000 
472 Total... 1,672,737 liv. 


A ce capital, nous avons fait 
ajouter les intérêts qui étaient 
dus aux porteurs de celles desdi- 
tes quittances de finances échues 
en remboursement; et ce, à rai- 
son des époques où ces rembour- 
sements auraient dû être faits; 
lesquels intérêts montent à dix 
mille trois cent soixanle-quinze 
VIEN, Clerc seems ONE 10,375 
ES 

Ces deux sommes font ensem- 
ble celle d’un million six cent 
quatre-vingt-trois mille cent 
douze livres, ci...... RER SE 

Sur cette dernière somme, nous 
avons fait déduire les intérêts re- 
tenus au porteur desdites quittan- 
ces de finances, qui n'étaient paya- 
bles qu'à la fin de 1790, et ce, con- 
formément aux époques portées 
ed la liste des tirages des rem- 

oursemernts. Ces intérêts mon- 
tent à trente-cinq mille deux cent 
trente et une livres, ci........, 


1,683,112 Liv. 


35,231 


Au moyen de cette déduction, 
la valeur desdites quitlances de 
finances, reçues dans l'emprunt 
de 80 millions, est définitivement 
fixée à lasomme d’un million six 
cent quarante-sept mille huit cent 


quatre-vingt-une livres, ci..... 1,647,881 Liv. 


a 


Ainsi que le tout est plus amplement détaillé 
au bordereau gs ledit sieur Duruey a fait dres- 
ser, et quiest demeuré ci-annexé, après avoir été 
par lui certifié véritable, après avoir été coté 
paraphé et signé desdits sieurs commissaires. ” 

Sur quoi, nous soussignés, Carnus, Laborde- 
Méréville et Gharles de Croix, commissaires de 
l'Assemblée nativaale pour la surveillance de la 
caisse de l'extraordinaire, charzés par le décret 
du 24 décembre dernier, sanctionné par le roi le 
5 janvier 1791, de procéder, de concert avec les 
commissaires nommés par le roi, au brülement 
des effets rentrés au Trésor pubiic par la voie de 
l'emprunt national, ou de tous autres, avons, de 
concertavec MM. PrisyeetOsmont,conseillers-mai- 
tres de la Chambre des comptes de Paris, com- 
missaires nommés par le roi par sa proclamation 
du premier janvier 1791, en conformité de l’arti- 
cle 9 de ladéclaration du 28 avûüt 1789, sur le dé- 
cret de l’Assemblée nationale du 27 du même 
mois, pris communication dudit bor iereau et 
desdites quittances de finance représentées; et 
après vérification fuite, nous avons reconnu que 
ledit bordereau était exact, et que letout étaitcon- 
forme à l'énoncé ci-dessus; nous avons ensuite 
fait jeter lesdites quitiances de finance dans le 
feu; elles y out été totalement incendiées, et 
nous en avons dressé le présent procè<-verbal 
qui servira audit sieur Duruey pour jusufier, 
savoir : en recette, de l'admission dans l'emprunt 
national, de la somme de 1,647,881 livres, et en 
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dépense de pareillesomme payée, soiten capitaux, 
soit en intérêts, à la décharge de la nation. 
Observent lesdits sieurs commissaires que, 
dans la somme de10,375 livres d'intérêts à ajou- 


ter, se trouve comprise celle de 7,332 livres, mon- 


tant des intérêts des effets constitués, dont l’é- 


tat est annexé au présent procès-verbal, après 
avoir été desdits sieurs commissaires coté, signé 


et paraphé. 
Observent en outreque, compensation faite d’un 


coupon manquant, et de ceux qui se sont trouvés 
comprisdans les calculs, il résulte une différence 


au préjudice du Trésor public, de 198 1. 16 s. 9d. 


Desquelles observations lesdits sieurs commis- 
saires rendront compte à l’Assemblée nationale 


el au roi, pour être décrété ce qu’il appartiendra. 


Fait à Paris, à l'hôtel du Trésor public, 
le 14 février 1791. 


Signé : CAMUS, LABORDE-MÉRÉVILLE, CHAR- 


LES DE CROIX, PRISYE ET OSMONT. 


Et ensuite est écrit : 
Vu, signé : Dufresne. 


BORDEREAU DES BILLETS DE LA LOTERIE ROYALE, 
ÉTABLIE PAR ARRÊT DU 5 AVRIL 1783. 


Procès-verbal de brûlement des billets de la lote- 
rie élablie par arrêt du conseil, du 5 avril 1783, 
qui ont éléadmis dans l'emprunt de 80 millions, 
ouvertpar le décret de l'Assembléenationale, du 
27 août 1789, et de La déclaralion du roi du 
28 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur géné- 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 
dudit mois, par laquelle il est dit, entre autres 
choses : article 1°, qu’il serait ouvert au Trésor 
royal un emprunt de 80 millious, et que le sieur 
Duruey, administrateur chargé de la recette et 
des caisses, était autorisé à recevoir les fonds des 
personnes de tout état et de tous les pays, qui 
vouiraient s’y intéresser et leur en délivrerait 
des quittances de finances au porteur, avec pro- 
messe de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs; article 3, que l'on payerait au Tré- 
sor royal, en argeni cotuptant, la moitié desdits 
capitaux pour lesquels on voudrait s'intéresser 
dans l’'euprunt, et que l'on fournirait, pour l’autre 
moitié, les eflets royaux au porteur ue toute na- 
ture, et les contrats échus en remboursement, et 
que les capitaux seraient reçus en compte, à rai- 
son du denier 20 des intérêts, exempts des 
retenues qui y étaient attachées; article 5, que 
les reconnaissances, fournies par le Trésor royal 
à ceux qui s’etaieut intéressés dans l'emprunt 
de 30 millions décrélé le 9 août 1789, seraieut 
reçues dans l'emprunt de 80 millions comme ar- 
gent comptant; article 8, que les intérêts qui 
pourraient être dus sur les effets qu'on donue- 
rait en payewent seraient alloués comme comp- 
tant jusqu'au jour où l'intérêt dudit emprunt 
commencerait à courir ctque, à l’égard des effets 
dont l'intérêt aurait été payé d’avance, les pré- 
teurs seraient obligés de reslituer lesdits intérêts, 
depuis le jour où l'intérêt dudit emprunt com- 
meucerait à courir à leur profit, jusqu’à l'échéance 
desdits effets; enfin, article 9, que les effets et 
contrats qui seraient fournis pour la moitié dudit 
emprunt seraient constatés par un procès-verbal 
qui serait dressé par deux commissaires de la 
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Chambre des comptes, que Sa Majesté nommerait, 
et que les effets au porteur seraient pas eux in- 
cendiés, et le procès-verbal qu’ils en dresseraient 
serait rapporté par leuit sieur Duruey, avec les 
contrats éteinls dans la forme ordinaire, pour jus- 
üfier des recettes et dépenses dudit emprunt. 

Et, voulant faire procéder à la vérification et 
brülement des effets au porteur reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir 
ledit sieur Duruey, que MM. Camus, Laborde-Mé- 
réville et Charles de Croix, commissaires de l’As- 
semblée nationale pour la surveillance de la 
caisse de l'extraordinaire, et MM. Prisye et Osmont, 
commissaires nommés par le roi, y procéderaient 
aujourd’hui; ledit sieur Duruey est comparu et a 
remis en notre présence, devaut lesdits sieurs 
commissaires, 4 liasses, contenant 1,399 billets de 
la loterieétablie par arrêt du conseil du 5 avril 1783, 
qui ont été reçus dans ledit emprunt, montant 
ensemble à la somme de 1,074,360 livres savoir : 

1,197 billets, dont la valeur est entrée dans 
les bordereaux délivrés avec la jouissance de 
juillet 1789, qui montent à la 
somme de...... PAR 882,300 liv. 

75 autres, dont la valeur est 
entrée dans les bordereaux de la 
jouissance d'octobre de la même 
année, qui montent à la sommede. 

108 autres dont la valeur est 
entrée dans les bordereaux de la 
jouissance d'avril 1790, montant 
à la sommerde. 4... 

Et enfin 19 dont la valeur est 
entrée dans les bordereaux de 
la jouissance de juillet 1790, qui 
montent à......... 


50,800 


129,120 


12,140 
1,074,360 liv. 


ss... 


Total. 


A ce capital nous avons fait 
ajouter les intérêts qui étaient 
dus aux porteurs de ceux des 
billets échus en remboursement; 
et ce, àraison des époques où ces 
remboursements auraient dû être 
faits, lesquels intérêts montent à. 22,447 liv. 

Ces deux sommes forment en- 
semble celle de........ nero 

Sur cetle dernière somme nous 
avons fait déduire les intérêts re- 
tenus aux porteurs de ceux des- 
dits billets qui n’étaient payables 
qu'à, la fin de l’année 1790; et ce, 
conformément aux époques por- 
tées par la liste des tirages des 
remboursements. (Ces intérêts 
montentia rt ReeS 


Au moyen de cette déduction, 
la valeur des billets de la loterie 
établie par arrèi du conseil, 
du 5 avril 1783, reçus dans l’em- 
prunt de 80 millions, est définiti- 
vement fixée à la somme de.... 1,086,535 liv. 


1,096,807 liv. 


10,272 


Ainsi que le tout est plus amplement détaillé 
au bordereau que ledit sieur Duruey a fait dres- 
ser et qui est demeuré ci-annexé, après avoir 
été par lui certifié véritable et coté, paraphé 
et signé desdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus, Laborde- 
Méréville et Charles de Croix, commissaires de 
l’Assemblée nationale pour la surveillance de 
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la caisse de l'extraordinaire, chargés par le décret 
du ?4 décembre dernier, sanctionné par le roi 
le 5 janvier 1791, de procéder, de concert avec 
les commissaires nommés par le roi, au brülement 
des effets reutrés au Trésor public, par la voie 
de l'emprunt national ou de tous autres, avons, 
de concert avec MM. Prisyeet Osmont, conseillers- 
maîtres de la Chambre des comptes de Paris, 
commissaires notnmés par le roi, par sa procla- 
mation du 1° janvier 1791, en conformité de 
l'article 9 de la déclaration du 28 août 1789, 
sur le décret de l’Assemblée nationale du 27 du 
même mois, pris communication dudit bordereau 
et des billets représentés et, après vérification 
faite, nous avons reconnu que ledit bordereau 
était exact, et que tout était conforme à l'énoncé 
ci-dessus. Nous avons ensuile fait jeter lesdits 
billets dans le feu ; ils y ont été totalement incen 
diés et nous en avons dressé le présent procès- 
verbal, qui servira audit sieur Duruey pour jus- 
tifier, savoir: en recette, de l'admission dans 
l'empruntnational, de lasomme de 1,086,535 livres 
et en dépense, de pareille somme payée, soit en 
spas soit en intérêts, à la décharge de la na- 
ion. 

Observent néanmoins MM. les commissaires 
que les intérêts à déduire, qui montent à 10,272 li- 
vres ne doivent monter qu'à 9,432 livres; ce qui 
faitunedifférenceen bénéfice pour le Trésor public, 
de la somme de 840 livres de laquelle somme 
ils rendront compte à l'Assemblée nationale et 
au roi, pour être décrété ce qu’il appartiendra. 
l'hôtel du Trésor public, à Paris, le 
14 février 1791. 


Signé : CAMUS, LABORDE-MÉRÉVILLE, 
CHARLES DE CROIX, PRISYE, OSMONT, 


Et ensuite est écrit: Vu, signé: DUFRESNE. 


LOTERIE ÉTABLIE PAR ARRÊT DU CONSEIL 
DU 4 OCTOBRE 1783. 


Procès-verbal de brûlement des billets faisant par- 
lie de ceux de la loterie établie par arrêt du 
conseil du 4 octobre 1783, admis dans l'emprunt 
de 80 millions ouvert par le décret de l'Assemblée 
nationale du 27 août 1789, et de la déclaration 
du roi du 28 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller du roi, directeur géné- 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi et la déclaration du 28 dudit 
mois, par laquelle il est dit, entre autres choses: 
article 1*, qu’il serait ouvert au Trésor royal 
un emprunt national de 80 millions et que le 
sieur Duruey, administrateur chargé de la recette 
et des caisses, élait autorisé à recevoir les fonds 
des personnes de tout état et de tous les pays, 
qui voudraient s’y intéresser, et leur en déhvre- 
raît des quittances de finances au porteur, avec 
promesse de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs; article 3, que l’on payerait au Tré- 
sor royal, en argent comptant, la moitié desdits 
capitaux pour lesquels on voudrait s'intéresser 
dans l'emprunt et que l’on fournirait, pour l’autre 
moitié, les effets royaux au porteur, de toute 
pature, et les contrats échus en remboursement, 
et que les capitaux seraient reçus en compte, 
à raison du deuier 20 des intérêts, exempts des 
retenues qui y étaient attachées; article 5, que 
les reconnaissances fournies par le Trésor royal 
à ceux qui s'étaient intéressés dans l'emprunt 
de 30 millions, décrété le 9 août 1789, seraient 
reçues dans l'emprunt de 80 millions, comme 
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argent comptant; article 8, que les intérêts qui 
pourraient être dus sur les effets qu’on donnerait 
en payement seraient alloués comme comptant 
jusqu’au jour où l'intérêt dudit emprunt commen- 
cerait à courir à leur profit, jusqu'à l'échéance 
desdits effets; entin, article 9, que les elfets et 
contrats qui seraient fournis par la moitie dudit 
emprunt seraient constatés par un procès-verbal 
qe serait dressé par deux commissaires de la 

hambre des comptes, que Sa Majesté nommerait, 
et que les effets au porteur seraient par eux in- 
cendiés et le procès-verbal qu'ils en dresseraient 
serait rapporié par ledit sieur Duruey,avec les 
contrats éteints dans la forme ordinaire pour 
justifier des recettes et dépenses dudit emprunt. 

Et voulant faire procéder à la vérification et au 
brülement des effets au porteur, reçus pour la 
moilié dudit emprunt, nous avons fait avertir le- 
dit sieur Duruey que MM. Camus, Laborde-Méré- 
ville et Charles de Croix, commissaires de l’As- 
semblée nationale pour la surveillance de la caisse 
de l'extraordinaire, et MM. de Prisye et Osmont, 
commissaires nommés par le roi, y procéderaient 
aujourd'hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu, et a remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commissai- 
res, 3,922 billets et primes, faisant partie de ceux 
résultant de la loterie établie par arrêt du Conseil 
du 4 octobre 1783, lesquels ont été reçus dans 
ledit emvrunt, et montent ensemble à la somme 
de 2,299,500 livres, savoir : 

3,615 desdits billets et primes, dont la valeur 
est entrée dans les bordereaux délivrés avec la 
jouissance de juillet 1789, et qui montent à la 
sommoldes ie Adsense 2,116,420 liv. 

276 autres billets et primes, 
dont la valeur est entrée dans 
les bordereaux de la jouissance 
d'octobre 1789, et qui montent 
A ee nee else « 163,800 

Et enfin 31 autres billets et 
primes dont la valeur est entrée 
dans les bordereaux de la jouis- 
sance de juillet 1790, lesquels 
montent à 19.280 


2,299,500 liv. 


nono sensesrnsnnnese 


À ce capital, nous avons fait 
ajouter les intérêts qui étaient 
dus aux porteurs de ceux desdits 
billets et primes échus en rem- 
boursement, et ce, à raison des 
époques où ces remboursements 
auraient dû être faits, lesquels 
intérêts montent à......... de 


Ces deux sommes font ensem- 
ble celle dec ME mere 

Sur cettedernièrefsomme, nous 
avons fait déduire les intéréts re- 
tenus aux porteurs de ceux des- 
dits billets et primes qui n'étaient 
payables qu’à la fin de l’année 
1790; et ce conformément aux 
époques portées par la liste des 
tirages des remboursements. Ges 
intérêts montent à............. 


Au moyen de cette déduction, 
la valeur des billets de la loterie 
établie par arrêt du ‘conseil, du 
4 octobre 1783, reçus dans l’em- 
prunt de 80 millions, est défini- 
vement fixée à la somme de... 


49,878 


2,349,378 liv. 


2,056 


2,347,322 liv. 
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Ainsi que le tout est plus amplement dé- 
taillé au bordereau que ledit sieur Duruey a fait 
dresser, el qui est demeuré ci-annexé, après avoir 
été par lui certifié véritable, coté, paraphé et 
signé desdits sieurs commissaires. ; 

Pas jai nous soussignés, Camus, Laborde- 
Méréville et Charles de Croix, commissaires de 
l’Assemblée nationale pour la surveillance de la 
caisse de l’extraordinaire, chargés par le décret 
du 24 décembre dernier, sanctionné par le roi le 
5 janvier 1791, de procéder, de concert avec les 
comuissaires nommés par le roi, au brûlement 
des effets rentrés au Trésor public par la voie de 
l'emprunt national ou de tous autres, avons, de 
concert avec MM. de Prisye et Osmont, con- 
seillers-maîtres de la Chambre des comptes de 
Paris, commissaires nommés par le roi, par sa 

roclamation du 1% janvier 1791,en conformitéde 
article 9 dela déclaration du 28 août 1789, sur le dé- 
cretde l’Assemblée nationale du27du même mois, 
pris communication duuit bordereau et des billets 
et primes représentés; et, après vérification faite, 
nous avons reconnu que ledit bordereau était 
exact et que le tout était conforme à l'énoncé 
ci-dessus. Nous avons fait ensuite jeter lesdits 
billets et primes dans le feu; ils y ont été totale- 
mentincendiéset nous en avons dressé le présent 

rocès-verbal qui servira audit sieur Duruey pour 
justifier, savoir : en recette, de l'admission, dans 
l'emprunt national, de la somme de?,347,322 li- 
vres ; et en dépense, de pareille somme payée, 
soit en Capitaux, soit en intérêts, à la décharge 
de la nation. 

Observent néanmoins, MM. les commissaires, 
que les intérêts à ajouter ne sont que de la 
somme de 48,519 livres, au lieu de 49,878 livres, 
ce qui fait une différence de 1,359 livres, prove- 
nant de six mois d'intérêt accordés sur des billets 
remboursables au 1° octobre 1789, et anxquels 
on accoriait la jouissance du même jour 1° oc- 
tobre 1789. Observent, en outre, que Îles intérêts 
à déduire montent à la somme de 16,035 1. 10 s., 
au lieu de2,056 livres; ce qui fait une différence 
de 113,959 1. 10 s., provenant : 1° d’une non-déduc- 
tion de trois mois d'intérêts sur des billets rem- 
boursables au 1% octobre 1789, et auxquels on a 
accordé la jouissance de juillet 1789, montant à 
12,259 I. 10 8. ; et 2° d’une non-déduction de six 
mois d'intérêts sur des billets remboursables au 
1e octobre 1790, montant à 1,720 livres. Des- 
quelles observations ils rendront compte à l’As- 
semblée nativnale et au roi pour être décrété et 
prononcé ce qu'il appartiendra. 

Fait à l'hôtel du Trésor publie, à Paris, le 
14 février 1791. L 


Signé: GAMUS, CHARLES DE CROIX, OSMONT, 
LABORDE-MÉRÉVILLE, PRISYE. 


Vu : DUFRESNE, 
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EDIT DE DÉCEMBRE 1784. 


(EMPRUNT DE 125 MILLIONS.) 


Procès-verbal de brûlement des effets faisant par- 
lie de ceux de l'emprunt de 195 millions, ouvert 
par édil de décembre 1781 et admis dans l’em- 
prunt de 80 millions. créé par décret de l'As- 
semblée nationale, du 27 août 1789 et par la 
déclaration du roi du 25 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur gé- 
oéral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du ?8 du- 
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dit mois, par laquelle il est dif, entre autres 
choses : article 1®, qu’il serait ouvert au Trésor 
royal un emprunt national de 80 millions et 
que le sieur Duruey, administrateur chargé de 
la recette et des caisses, était autorisé à rcevoir 
les fonds des personnes de tout état et de tous 
les pays, qui voudraient s’y intéresser, et leur 
en délivrerait des quittances de finances au por- 
teur, avec promesse de les convertir en contrats 
à la volonté des prêteurs; article 3, que l’on 
payerait au Trésor royal, en argent comptant, la 
moitié des capitaux pour lesquels on voudrait 
s'intéresser dans l'emprunt et que l’on fourni- 
rait, pour l’autre moitié, les eff.ts royaux au por- 
teur, de toute nature, et les contrats échus en 
remboursement ; et que les capitaux seraient 
reçus en comple, à raison du denier 20 des 
intérêts, exempts des retenues qui yétaient atta- 
chées; article 5, que les reconnaissances four- 
nies par le Trésor royal à ceux qui s'étaient in- 
téressés dans l'emprunt de 30 millions, décrété 
le 9 août 1789, seraientreçues dans l’empruntde 
80 millions comme argent comptant; article 8, 
que les intérêts qui pourraient être dus sur les 
effets qu’on donneraiten payement, seraient alloués 
comme comptant, jusqu’au jour où l'intérêt du- 
dit emprunt commencerait à courir et qu’à l’é- 
gard sdes effets dont l'intérêt aurait été payé 
d'avance, les prêteurs seraient obligés de resti- 
tuer les intérêts depuis le jour où l'intérêt du- 
dit emprunt commencerait à courir à leur profit, 
jusqu’à l'échéance desdits effets; enfin, article), 
que les effets et contrats qui seraient fournis pour 
la moitié dudit emprunt, seraient constatés par 
un procès-verbal qui serait dressé par deux com- 
missaires de la Chambre des comptes, que Sa Ma- 
jesté nommerait, et que les effets au porteur se- . 
raient par eux incendiés, et le procès-verbal qu'ils 
en dresseraient serait rapporté par ledit sieur 
Duruey, avec les contrats éteints dans la forme 
ordinaire, pour justilier des recettes et dépenses 
dudit emprunt. 

Et, voulant faire procéder à la vérification et au 
brûlement des effets au porteur, reçus pour la moi- 
tié dudit emprunt, nous avons fait avertir le sieur 
Duruey, que MM. Rewbell et Camus, commissai- 
res de l’Assemblée nationale pour la surveillance 
de la caisse de l'extraordinaire, et MM. de Prisye 
et Osmont, commissaires nommés par le roi, y 
procéderaient aujourd'hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu et a remis en 
notre présence, devantlesditssieurscommissaires, 
1264 effets au porteur, faisant partie de ceux de 
l'emprunt de 125 millions, créé par édit dedécem- 
bre 1784, qui ont été reçu dans ledit emprunt na- 
tional et lesquels montent ensemble à la somme 
de 1,514,050 livres, savoir : 

1,227 desdits effets, dont la valeur est entrée 
dans les bordereaux délivrés avec la jouissance 
de juillet 1789, qui montent à la somme de un mil- 
lion quatre cent soixante-neuf mille six cents 
cinquante livres, Ci........ ....  1,469,650 liv. 

Et 37 des mêmes effets, dont 
la valeur est entrée dans les bor- 
dereaux de la jouissance d’otobre 
1789, lesquels montent à lasomme 
de quarante-quatre mille quatre 
cents livres; CIS: 2:02 


Total... 


À ce capital nous avons fait 
ajouter les intérêts qui étaient dus 


41,400 
1,514,050 liv. 


A reporter..... 1,514,050 liv. 
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Report... 
aux porteurs deceux desditseffets 
échus en remboursements, et ce, 
à raison des époques où ces rem- 
boursements auraient dû être 
faits, lesquels montent à....... 


1,514,050 liv. 


41,003 


Ces deux sommes font ensem- 
Decelles TIENNE AE 

Sur cette dernière somme nous 
avons faitiléduire les intérêts re- 
tenus aux porteurs de ceux des- 
dits effets qui n'étaient nayables 
qu’à la fin de l’année 1790, et ce, 
conformément aux époques por- 
tées par la liste des tirages des 
remboursements. Ces intérêts 
montant à........ ar 0 ne He 


1,555,053 liv. 


35,450 liv. 


Au moyen de cette déduction, 

la valeur des effets de l'emprunt 

de 125 millions se trouve défini- 
tivement fixée à la somme de.. ‘1,519,603 liv. 
Em e nmmo 


Ainsi que le tout est plus amplement détaillé 
au bordereau que ledit sieur Duruey a fait dres- 
ser, et qui est demeuré ci-annexé, après avoir 
été par lui certifié véritable, coté et paraphé par 
lesdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés Rewbell et Camus, 
commissaires de l’Assemblée nationale pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, char- 
gés par le décret du 24 décembre dernier, sanc- 
tionné par le roi le 5 janvier 1791, de procéder, 
de concert avec les commissaires nommés par le 
roi, au brülement des effets rentrés au Trésor 
public par la voie de l'emprunt national ou de 
tous autres, avons, de concert avec MM. de Prisye 
et Osmont, conseillers-maîtres de la Ghambre des 


comptes de Paris, commissaires nommés. par le: 


roi, par sa proclamation du 1% janvier 1791, en 
conformité de l’article 9 de la déclaration du 
28 août 1789, sur le décret de l’Assemblée natio- 
nale du 27 du même mois, pris communication 
. dudit borderean et des effets représentés ; et, après 
vérification faite, nous avons reconnu que ledit 
bordereau était exact, et que tout était conforme 
à l'énoncé ci-dessus : nous avons ensuite fait 
jeter les effets dans le feu; ils y ont été totalement 
incendiés, et nous en avons dressé le présent 
procès-verbal, qui servira audit sieur Duruey 
pour justifier, savoir : en recette, de l’admission 
dans l'emprunt national, de la somme de 1,613 li- 
vres ; et en dépense, de pareillesomme payée, soit 
en capitaux, soit en intérêts à la décharge de la 
nation. 

Il est à observer que, dans les 41,003 livres d’in- 
térêts ajoutés aux capitaux, est comprise la 
somme de 150 livres, pour 6’ mois d'intérêts 
d’une partie constituée el remboursée, par nous, 
vérifiée, sur le contrat échu en remboursement, 
mentionné en l’état particulier qui en a été dressé, 
et qui y est annexé, après avoir été de nous coté, 
signé et paraphé. 


Fait en l'hôtel du Trésor public, à Paris, le 
23 février 1791. 


Signé : PRISYE,-REWBELL, CAMUS, OSMONT. 
Vu : DUFRESNE. 
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EMPRUNT CRÉÉ PAR ÉDIT DE DÉCEMBRE 1785. 


Procès-verbal de brûlement des quittances de finan- 
ces au porteur, faisant partie de celles expédiées 
dans l'emprunt créé par édit de décembre 1785, 
et admises dans l'emprunt national ouvert par 
décret du 27 août 1789, et déclaration du roi, du 
28 du même mois. 


Va par nous, conseiller d'Etat, directeur CE 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 du 
même mois, par laquelle il est dit entre autres 
choses : article premier, qu'il serait ouvert au 
Trésor royal un emprunt national de 80 millions, 
et que le sieur Duruey, administrateur chargé de 
la recette et des ‘caisses, était autorisé à recevoir 
les fonds des personnes de tout état et de tout 
pays, qui voudraient s’y intéresser, et leur en 
délivrerait des quittances de finances au porteur, 
avec promesse de les convertir en contrats à la 
volonté des prêteurs; article 3, que l’on payerait 
au Trésor royal, en argent comptant, la moitié 
desdits capitaux pour lesquels on voudrait s’in- 
téresser daus l'emprunt, et que l’on fournirait, 
pour l’autre moitié, les effets royaux au lorteur, 
de toute nature, et les contrats échus en rem- 
boursement, et que les capitaux seraient reçus 
en compte, à raison du denier 20 des intérêts, 
exempts des retenues, qui y élaient attachés; ar- 
ticle 5, que les reconnaissances fournies par le 
Trésor royal à ceux qui s'étaient intéressés dans 
l'emprunt de 30 millions, décrété le 9 août 1789, 
seraient reçues dans l'emprunt de 80 millions, 
comme argent comptant; article 8, que les inté- 
rêts qui pourraient être dus sur les effets qu'on 
donnerait en payement, seraient alloués comme 
comptant, jusqu’au jour où l'intérêt dudit em- 
prunt commencerait à courir; et qu’à l'égard des 
effets dont l'intérêt aurait été payé d'avance, 
les prêteurs seraient obligés de restituer lesdits 
intérêts, depuis le jour où l'intérêt dudit emprunt 
commencerait à courir à leur profit, jusqu’à l’é- 
chéance desdits effets; enfin article 9, que les 
effets et contrats qui seraient fournis pour la moi- 
tié dudit emprunt, seraient constatés par un pro- 
cès-verbal qui serait dressé par deux commissai- 
res de la chambre des comptes, que Sa Ma:esté 
nommerait, et que les effets au porteur seraient 
par eux incendiés, et le procès-verbal qu’ils en 
dresseraient seraitrapporté par ledit sieur Duruey, 
avec les contrats éteints dans la forme ordinaire, 
pour justifier des recettes et dépenses dudit em- 
prunt. 


Et, voulant faire procéder à la vérification et 
au brülement des effets au porteur, reçus pour 
la moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir 
ledit sieur Duruey que MM. Camus et Rewbell, 
commissaires de l’Assemblée nationale pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, et 
MM. de Prisye et Osmont, commissaires nommés 
par le roi, y procéderaient aujourd'hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu et a remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commissai- 
res, 969 quittances de finances au porteur, fai- 
sant partie de celles expédiées dans l'emprunt 
créé par édit de décembre 1785. Lesquelies quit- 
tances de finances ont été reçues dans l’em, runt 
nativnal et montent ensemble à la somme de 
1,178,000 livres, savoir : 

936 desdites quittance de finances dontla valeur 
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est entrée dans les bordereaux délivrés avec la 


jouissance de juillet 1789, lesquel- 
es montent à......... PAS mc RE 

Et 33 des mêmes quittances de 
finances, dont la valeur est entrée 
dans Les bordereaux délivrés avec 
la jouissance d'octobre 1789 ; les- 
quelles montent à...... eee _ 


1,145,000 liv. 


33,000 


À ce capital nousavons faitajou- 
ter les intérêts qui étaient dusaux 
porteurs de celles desditesquitlan- 
ces de finances échues enrembour- 
boursements: et ce à raison des 
époques où ces remboursements 
auraient dû être faits ; lesquels 
intérêts montent à.....,.,...... 

Ces deuxsommes font ensemble 
celle de... AURA LS. 

Sur cette dernière somme nous 
avons fait déduire les intérêts re- 
tenus aux porteurs de celles des- 
dites quittances de finances qui 
n'étaient remboursables qu’à la 
fin de l’année 1790, et ce, confor- 
mément aux époques portées par 
la liste des tirages de rembourse- 
ment. Ces intérêts montent à.... 


7,712 
1,185,712 liv. 


22,400 


Au moyen de cettedéduction, la 

valeur des quittances de finances au 

porteur, expédiées dans l'emprunt 

de décembre 1785 etadmises dans 

l'emprunt national, se trouve défi- 
nitivement fixée à la somme de.. 1,163,312 liv. 
ee 


Ainsi que le tout est plus au long énoncé au 
bordereau que ledit sieur Duruey a fait dresser 
et qui est demeuré ci-annexé, après avoir été 
par lui cert fié véritable, coté, paraphé et signé 
par lesdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus et Rewbell, 
commissaires de l'Assemblée nationale pour la 
surveillance de la caissede l’extraordinaire,char- 
gés par ledécret du 24 décembre 1790, sanctionné 
par le roi le 5 janvier 1791, de procéder, de cun- 
cert avec les commissaires nommés par leroi , au 
brülement des effets rentrés au Trésor public par 
la voie de l'emprunt national ou de tous autres, 
avons, de concert avec MM. de Prisye et Osmont, 
conseillers-maîtres de la Chambre des comptes 
de Paris, commissaires nommés par le roi, par 
sa proclamation du 1* janvier 1791, en confor- 
mité de l’article 9 de la déclaration du 28 août 
1789, sur le décret de l’Assemblée nationale du 
27 du même mois, pris communication dudit 
bordereau et des quittances de finances représen- 
tées; et, après vérification faite, nous avons re- 
connu que ledit bordereau était exact et que 
tout était conforme à l’énoncé ci-dessus. Nous 
avons ensuite fait jeter lesdites quittances dans 
le feu; elles y ont été totalement incendiées et 
nous en avons dressé le présent procès-verbal, 
qui servira audit sieur Duruey pour justifier, sa- 
voir : en recette, de l'admission, dans l'emprunt 
national, de ladite somme de 1,163,312 livres ; et 
en dépense, de pareille somme payée soit en 
capitaux, soit en intérêts, à la décharge de la 
nation. 

Il est néanmoins à observer qu’il y a lieu d’aug- 

menter le montant de ce bordereau d’une somme 
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de 200 livres provenant, savoir : 56 livres dont 
les intérêts à ajouter se trouvent plus forts que 
la somme portée sur le bordereau, ou elle est 
fixée seulement pour 7,712 livres, ou bien que 
les intérêts montent à la somme effective de 
7,762 livres; et à l'égard des autres 150 livres 
d'erreur, elle provient de trois coupons d’intérêls 
de 50 livres Chacun, ue nous avons trouvés et 
qu ont été omis dans le compte des intérêts dé- 
uits. 

IL est également à observer que, dans les 
7,762 livres d’intérêts à ajouter, est comprise la 
somme de 900 livres, montant des intérêts des 
effets constitués, tet que nous avons liquidée sur 
les contrats remboursés, mentionnés dans l’élat 
d’iceux, montant à 140,000 livres, et que nous 
avons fait annexer au présent procès-verbal, 
après avoir été de nous coté, signé et paraphé. 
Desquelles observations il sera rendu compte à 
l’Assemblée nationale et au roi pour être décrété 
ce qu'il ste 

Fait à l'hôtel du Trésor public, à Paris, le 23 fé- 

vrier 1791. 


Signé : OSMONT, PRISYE, REWBELL, CAMUS. 
Vu : DUFRESNE. 


ÉDIT DE DÉCEMBRE 1785. 
(LOTS ÉCHUS.) 


Procès-verbal de brûlement des billets, dits bulle- 
tins, faisant partie de ceux relatifs aux quit- 
tances de finances expédiées dans l'emprunt de 
80 millions, créé par édit de décembre 1785, aux- 
quels bulletins il est échu des lots par les diffé- 
rents tirages énoncés au bordereau desdits bul- 
letins, et lesquels ont été admis dans l'emprunt 
national de 80 millions, arrêté par décret du 
27 août 1789, et déclaration du roi, du 28 dudit 
mois. 


Vu par nous, conseiller d’État, directeur gé- 
néral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 du- 
dit mois, par laquelle il est dit, entre autres 
choses : article 1°, qu’il sera ouvert au Trésor 
royal un emprunt national de 80 millions et que 
le sieur Duruey, administrateur chargé de la re- 
cette et des caisses, était autorisé à recevoir les 
fonds des personnes de tout état et de tous les 
pays, qui voudraient s’y intéresser, et leur en dé- 
livrerait des quittances de finances au porteur, 
avec promesse de les convertir en contrats à la 
volonté des prêteurs; article 3, que l’on payerait 
au Trésor royal, en argent comptant, la moitié 
desdits capitaux pour lesquels on voudrait s’inté- 
resser dans l'emprunt, et que l’on fournirait, pour 
l’autre moitié, les effets royaux au porteur de 
toute nature, et les contrats échus en rembourse- 
ment; et que les capitaux seraient reçus en 
compte, à raison du denier 20 des intérèts, 
exempts des retenues qui y étaient atlachées; 
article 5, que les reconnaissances fournies par le 
Trésor royal à ceux qui s'étaient intéressés dans 
l'emprunt de 30 millions décrété le 9 août 1789, 
seraient reçus dans l’emprunt de 80 millions, 
comme argent comptant; article 8, que les in- 
térêts qui pourraient être dûs sur les effets qu’on 
donnerait en payement serai-nt alloués comme 
comptant jusqu'au jour où l'intérêt dudit emprunt 
commencerait à courir et que, à l’égard des effets 
dont l'intérêt aurait été payé d'avance, les pré- 
teurs seraient obligés de restituer les intérêts de- 
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puis le jour où l'intérêt dudit emprunt commen- 
cerait à courir à leur profit jusqu’à l'échéance 
desdits effets; enfin, article 9, que les effets et 
contrats qui seraient fournis pour la moitié du- 
dit emprunt seraient constatés par un procès- 
verbal qui serait dressé par des commissaires de 
la Chambre des comptes, que Sa Majesté nom- 
merait, et que les effets au porteur seraient par 
eux incendiés et le procès-verbal qu'ils en dres- 
seraient serait rapporté par ledit sieur Duruey, 
avec les contrats éteints dans la forme ordinaire 
pour justifier des recettes et dépenses dudit em- 
runt. 

Et, voulant faire procéder à la vérification etau 
brûlement des effets au porteur, reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nou* avons fait avertir 
ledit sieur Duruey que MM. Camus et Rewbell, 
commissaires à l’Assemblée nationale pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, et 
MM. de Prisye et Osmont, commissaires nommés 
par le roi, y procéderaient aujourd'hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu et a remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commissai- 
res, 393 bulletins portant lots, faisant partie de 
ceux relatifs aux quittances de finance, expédiées 
dans l'emprunt ouvert paréditde décembre 1785, 
lesquels bulletins ont été admis dans l’emprunt 
nationale et montent à la somme de 313,800 li- 
vres, savoir : 

327 desdits bulletins, dont la valeur est en- 
trée dans les bordereaux délivrés avec la jouis- 
sance de juillet 1789, lesquels montent à la 
somme de deux cent soixante-dix mille livres, 


CHER re EE BRIE ASE 270,000 liv. 
Et 66 desdits bulletins, dont la 
valeur est entrée dans les borde- 
reaux délivrés avec la jouissance 
d'octobre 1789, lesquels montent à 
la somme de quarante-trois mille 
huit cents livres, ci.......... +: 045,800 
Total..... 313,800 liv. 


À ce capital,nous avons fait ajou- 
ter les intérêts qui étaient dus aux 
porteurs de ceux des bulletins sor- 
tis par différents tirages, et ceux à 
raison des époques où ils auraient 
dû étre payés; lesquels intérêts 
montent à. eue AA OAB PAGE 6,520 

Ces deux sommes font ensemble 
celle des AR eat ae 

Sur cette dernière somme nous 
avons fait déduire les intérêts rete- 
nus aux porteurs de ceux desdits 
bulletins dont les lots n'étaient 
payables qu’à la fin de l’année 1790, 
et ce, conformément aux époques 
portées par les listes des tiriges 
desdits bulletins. Ces intérêts mon- 
EDEN eee ee ce ASPIRE EL 


320,320 


682 


Au moyen de cette déduction la 
valeur desdits bulletins, relatifs aux 
quittances de l'édit de décem- 
bre 1785 et qui ont été reçus dans 
l'emprunt national, est définitive- 
ment fixée à la somme de trois cent 
dix-neuf mille six cent trente - 
huit livres, che thes cul ini de 319,638 liv. 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé dans le 
bordereau que Jedit sieur Duruey a fait dresser, 
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et qui est demeuré ci-annexé, après avoir été par 
lui certifié véritable, coté, paraphé et signé des- 
dits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, commissaires de 
l’Assemblée nationale pour la surveillance de la 
caisse de l'extraordinaire, chargés par le décret 
du ?4 décembre dernier, sanctionné par le roi, 
le 5 janvier 1791, de procéder, de concert avec les 
commissaires nommés par le roi, au brülement 
des effets rentrés au Trésor public par la voie de 
l'emprunt national ou de tous autres, avons, de 
concert avec MM. Prisyeet Osmont,conseillers-mai- 
tres de la Chambre des comptes, commissaires 
nommés par le roi, par sa proclamation du 1° jan- 
vier 1791,en0 conf.rmité de l’article 9 de la décla- 
ration du 28 août 1789,sur le décret de l’Assemblée 
nationale, du 27 du même mois, pris com- 
munication du iit bordertea: et des billets repré- 
sentés; et, après vérification faite, nous avons 
reconnu que ledit bordereau était exact, et que 
tout était co:1forme à l'énoncé ci-dess:s : nous en 
avous ensuite fait jeter lesdits bulletins dans le 
feu ; ils y ont été totalement incendiés; et nous 
avons dressé le présent procès-verbal, qui servira 
audit sieur Duruey pour justifier savoir : en re- 
cette, de l'admission dans l'emprunt national, de 
ladite somme de 319,638 livres; et en dépense, 
de pareille somme payée, soit en capitaux, soit 
en intérêts, à la décharge de la nation. 

Il est à observer que nous avons trouvé une 
erreur sur les intérêts compris au bordereau ci- 
joint, de 1,447 1. 10 s., au préjudice du Trésor 
public, savoir: 1,260 livres sur les intérêts ajoutés, 
qui ne sont que de 5,260 livres,au lieu de 6,520 li- 
vres portées sur ledit bordereau, à cause d’un an 
d'intérêts de trop, dont il a été tenu compte à des 
porteurs de lots montant à 25,200 livres, qui ne 
sont sortis qu’au tirage de 1789 et dont les inté- 
rêts leur ont été bonifiés comme à des lots sortis 
au tirage de 1788 ;et les 187 1.10 s.restants provien- 
nent d'intérêts déduits pour 187 1.10 s. seulement, 
à raison de 3 mois à des Dore de bulletins 
sortis au tirage de mars 1790, et qui ont obtenu 
la jouissance d'octobre 1789, tandis qu’ils devaient 
supporter une déduction de 6 mois d'intérêts; 
de*quelles observations il sera rendu compte, tant 
à l'Assemblée nationale qu’au roi, pour être dé- 
crélé et prononcé ce qu’il appartiendra. 

Fait à l’hôtel du Trésor public à Paris, 
le 14 février 1791. 


Signé : CAMUS, REWBELL, OSMONT, DE PRISYE 
Vu : DUFRESNE. 


LOTÉRIE DES HÔPITAUX. 


Procès-verbal de brûlement des billets et portions 
de billets, faisant partie de ceux de la loterie de 
la Ville, élablie en faveur des hôpitaux, par ar- 
rèt du conseil du 13 octobre 1787 ; lesquels bil- 
lets et portions de billets ont été admis dans 
l'emprunt de 80 millions, ouvert par le décret de 
l’Assemblée nationale du 27 août 1789 et la décla- 
ration du 28 dudit mois. 


Vu par nous conseiller d'Etat, directeur général 
du Trésor public, le décret de l’Assemblée natio- 
nale du 17 août 1789, sanctionné par le roi, et la 
déclaration du 18 dudit mois, par laquelle il est 
dit entre autres choses : article 1°, qu’il serait 
ouvert au Trésor royal un emprunt national 
de 80 millions, et que le sieur Duruey, adminis- 
trateur chargé de la recette et des caisses, était 
autorisé à recevoir les fonds des personnes de 
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tout état et de tous les pays qui voudraient s'y 
intéresser, et leur en délivrerait des quittances 
de finances au porteur, avec promesse de les con- 
vertir en contrats à la volonté des prêteurs : arti- 
cle 3, que l’on payerait au Trésor roval, en argent 
coniptant, la moitié desdits capitaux pour lesquels 
on voudrait s'intéresser dans l'emprunt, et que 
l'on fournirait, pour l’autre moitié, les effets 
En Eu au porteur de toute nature, et les contrais 
échus en remboursement; et que ls capitaux 
seraient reçus en compte, à raison du denier 20 
des intérê:s, exempts des retenues, qui y étaient 
attachées ; article 5, que les reconnaissances four- 
nies par le Tré-or royal à ceux qui s'étaient inté- 
ressés dans l'emprunt de 30 millions, décrété 
le 9 août 1789, seraient reçues dans l'emprunt 
de 80 millions comme argent comp'ant: article 8, 
qne les intérêts qui pourraient êtres dus sur les 
effets qu'on donnerait en payement, seraient al- 
Joués comme comptant, jusqu’au jour où l'intérêt 
dudit emprunt commencerait à courir; et qu'à 
l'égard des effets dont l'intérêt aurait été payé 
d'avance, les prêteurs seraient obligés de re-tituer 
lesdits intérêts, depuis le jour où l'intérêt dudit 
emprunt commencerait à courir à leur profit, 
jusqu’à l'échéance desdits effets; enfin, article 9, 
que les effets et contrats qui seraient fournis par 
la moilié dudit emprunt, seraient constatés par 
un procès-verbal qui serait dressé par 2 commis- 
saires de la Chambre des comptes, que Sa Majesté 
nommerait ; et que les effets au porteur seraient 
par eux incendiés, et le procès-verbal qu'ils en 
dresseraient serait rapporté par le sieur Duruey, 
avec les contrals éteints dans la forme ordinaire, 
pour justifier des recettes et dépenses dudit em- 
prunt. 

Et, voulant faire procéder à la vérification et au 
brûlement des effets au porteur, reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir le- 
dit sieur Duruey, que MM. Camus et Rewbell, 
commissaires de l’Assemblée nationale pour la 
survrillance de la caisse de l'extraordinaire, et 
MM. Prisye et Osmont, commissaires nommés 
par le roi, y procéderaient aujourd’hui. 

Ledit sieur Duruey est comparn et a remis de- 
vant nous 4 liasses composant 3,329 billets de la 
loferie établie en faveur de: hôpitaux, par arrêt 
du conseil du 13 octobre 1789, lesquels montent 
à 2,034,825 livres, et ont été reçus dans l'emprunt 
nalio: al. Savoir : 

3,195 desdits billets, dont la valeur est entrée 
dans les bordereaux expédiés avec la jouissance 
de juill: t 1789, lesquels moritent à. 1,982,300 liv. 

108 desdits billets dont la valeur 
est entrée dans les bordereaux dé- 
livrés avec la jouissance d’octo- 
bre 1789, lesquels montent à ...…. 

20 desdits billets dont la valeur 
est entrée dansles bordereaux déli- 
vrésavec lajouissance d'avril 1790, 
lesquels montent à............. 

Et enfin 6 desdits billets, dont 
la valeur est entrée dans les bor- 
dereaux déliviés avec la jouis- 
sance de juillet 1710, lesquels mon- 
(nf a... Bob D us : 
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41,150 


8,575 


2,800 
2,031,825 liv. 
Sur laquelle somme nous avons 


fait déduire le dixième auquel les 
lots élaieutassujellis,eu exécution 


A reporter..... 2,034,825 liv. 
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2,031,825 liv. 
203,482 


Report... 
dudit arrêt du conseil, du 13 octo- 
bre 1787; lequel dixième est de... 

Au moyen de cette réduction le 
montant desdits billets se trouve 
FAO TU PA Mr 2 

À laquelle dernière somme nous 
avons fait ajouter les intérêts qui 
étaient dus aux porteurs desdits 
billets sortis par le tirage fait en 
août et septembre 1788; etce,con- 
formément aux époques auxquel- 
les lesdits billets étaient payables; 
lesquels intérêts moutent à...... 


1,831,343 liv. 


54,300 


Ces 2 sommes font ens-mble, 
celle de 1,885,613 livres à laquelle 
demeure détinihivement fixée celle 
du montant des billets de la lote- 
rie du 13 octobre 1787, établie en 
faveur des hôpitaux, qui ont été 
réunis dans l'emprunt national de 


80 millions, Ci..........o.e....  1,889,643 1iv. 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé au 
bordereau que ledit sieur Duruey a fail dresser, 
et qui est demeuré ci-annexé, après avoir été par 
lui certifié véritable, et coté, paraphé et signé 
desdits sieurs cominissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Rewbell et Camus, 
commissaires de l'Assemblée nationale pour la 
surveillance de la caisse de extraordinaire, char- 
gés par le décret du 24 décembre dernier, sanc- 
tionné par le roi le 5 janvier 1791, de procéder, 
de concert avec les commissaires nommés par le 
roi, au brülement des effets rentrés au Trésor 
public par la voie de l'emprunt nation:1 ou de 
Lous autres, avons, de concert avec MM. Prisye 
et Osmont, conseillers-maîtres de la Chambre des 
comptes de Paris, commissaires nommes par le 
roi, par sa proclamation du 1* janvier 1791, en 
conformité de l’article 9 de la déclaration du 
28 août 1789, sur le décret de l’Assemblée natio- 
nale, du 27 du même mois, pris communication 
dudit bordereau, et des billets et portions de bil- 
lets représentés, et, après vérification faite, nous 
avons reconnu que ledit bordereau était exact, et 
que le tout était conforme à l’enoncé ci-dessus : 
nous avons ensuilé fait je’er lesuits billets et por- 
tion de billets dans le feu; ils y ont été totalement 
incendiés; et nous en avons dressé le présent 
procès-verbal, qui servira audit sieur Duruey pour 
justifier, savoir : en recette, de l'admission dans 
l'emprunt national, de la somue de 1,885,643 li- 
yres : et eu dépense, de pareille somme payée, 
soit en capitaux, soit en intérêts, à la décharge 
de la nation. ; 

Mais il est à observer que, sur le bordereau ci- 
annexé, et les lots attribués aux numéros sui- 
vants, et employés pour un quart s-ulement des 
billets, il y a erreur, savoir : sur le n° 25,370, em- 
pivvé sur l’état ou bordereau pour 125 livres, au 
lieu de 500 livrés a lui attribuées par la liste; 
numéro 25,575, idem ; ce qui fait pour les deux 
objets 750 livres : sur le numéro 25,713, em- 
ployé sur le bordereau pour 3,750 livres, au lieu 
de 7,500 livres a lui attribuées sur la liste; ce 
qui fait 3,750 üivres de différ nce : et sur le nu- 
méro 27,987, au lieu de 2,790 livres employé sur 
le bordereau, 15,000 livres a luiattribuées par la 
liste; ce qui fait 11,250 livres de “uilférence, et 
au total pour les quatre objets, 15,750 livres ; sur 
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laquelle somme il convient de déduire des erreurs 
en plus, opérées sur d'autres quarts de billets, 
sous les numéros suivants : sous le numéro 
47,896, employé surle bordereau pour 150 livres, 
au lieu de 100 livres a fui seulement attribuées 
par la liste; sous le numéro 35,868 employé 
sur le bordereau pour 200 livres, au lieu de 
100 livres à lui seulement attribuées par la liste; 
et enfin sous le numéro 35,872, employé sur le 
bordereau pour 201) livres, au lieu de 100 livres 
à lui seulement attribuées par la liste; reve- 
pant les trois excédents de lots à 250 livres, 
qui, déduites des 15,750 livres ci-devant men- 
tionnévs, forment une somme de 15,500 livres de 
différence en moins employée sur le bordereau, 
laquelle étant sujette à la retenue du dixième, ne 
reste plus que pour le net de 13,950 livres, à la- 
quelle il convient d'ajouter 813 livres, montant de 
sept mois d'intérêts dus aux propriétaires de ces 
lots, ce qui formerait un total net à ajouter, de 
la somme de 14,763 livres, et augmenterait d’au- 
tant le capital des sommes contenues audit bor- 
dereau : desquelles observations il sera rendu 
compte à l’Assemblée nationale et au roi, pour 
être décrété et prononcé ce qu'il appartiendra. 
Fait à lhôtel du Trésor public à Paris, le 
14 février 1791. 


Signé : REWBELL, CAMUS, PRISYE, OSMONT. 
Vu : DurRESNE. 


RENTES SUR LE DOMAINE DE LA VILLE. 


Etat des remboursements des rentes constituées 
par le domaine de la ville, sur le pied de 4 0/0, 
faisant partie de celles créées par l'édit de 
septembre 1786, et dont le montant a été admis 
dans l'emprunt national de 80 millions, arrèté 
par décret du 27 août 1789, e£ déclaration du 
28 du même mois. 


Au sieur Descotes, médecin à Argenton, la: 


somme de 2,000 livres, pour le remboursement 
de 80 livres de rente constituée à son protit par 
contratdu {3 s-ptembre 1787, devant M° Fourcault 
de Pavant, notaire à Paris, ci..... 2,000 

Au sieur Etienne Lucas, bourgeois 
de Paris, la somme de 7,000 livres, 
pour le remboursement de 280 li- 
vres de rente perjétuelle, consti- 
tuée à son prolit par contrat de- 
vant M° Lefebvre, notaire à Paris, 
le 20 septembre 1787, et sortie en 
remboursement par le tirage du 
29 décembre 1788, sous le n° 1,345, 
CU  e Se nGE RÉTETe 

Au sieur Jean-Baptiste Pasquier, 
avocat en Parlement, la somme de 
6,000 livres, pour le rembourse- 
ment de 240 livres de rente consti- 
tuée à son profit par contrat, de-. 
vant M° Maigret, notaire à Paris, le 
20 sep'embre 1787, sortie idem sous 
leïn051,959 F0 SARL en 

Au sieur Balthazar Elias Abbema, 
banquier à Paris, comme fondé de 
procuration de M. Jean de Witt, an- 
cien cominissaire de la ville d’Atus- 
terdam, la somme de 8,000 livres, 
pour le remboursement de 320 li- 
vres de rente con-ti uée au profit 
de ce dernivr, par contrat devant 
Me Mony, notaire à Paris, le 18 oc- 


15,000 liv. 


7,000 


6,000 


A reporter... 
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Report... 
tobre 1787, sortie idem sous le nu- 
ImérO LODMANCI SRE st eue 


Au sieur Guillaume Mallet, ban- 
quier à Paris, comme fondé de pro- 
curation du sieur François Calan- 
drini, ancien lieutenant du droit 
et sommaire justice de Genève, la 
somme de 13,000 livres pour le rem- 
boursement de 520 livres de rente, 
constituée au profit de ce dernier, 
par deux contrats devant M° Mon- 
not, notaire à Paris, un même jour 
T9/0ctobre AS CI Reese 

Au même, comme fondé de pro- 
curation des sieurs Bonaventure 
Lafon, Isaac Diodati, et Pierre Tor- 
ras, banquier à Genève, la somme 
de 17,000 livres pour le rembour- 
sement de 680 livres d° rente cons- 
tiluée au profit des sus-nommés par 
5 cntrais, dont 1 passé devant 
Me Mony, notaire, le 13 novembre 
1787, et les 4 autrés devant M° Mo- 
reau, le 27 du même mois, ci..... 

Au sieur Charles-Marc-Maurice 
Charpentier, bourgeois de Paris, 
élant aux droits du sieur Ch:rles- 
Jean-Marc Lullin de Peissy, citoyen 
de Genève, la somme de 4,000 li- 
vres, pour le remboursement de 
160 livres de rente constituée au 
profit de ce dernier, par contrat 
devant M° Moreau, notaire, le 27 no- 
vermbre 1787,ci..-...2..: APE 

Au sieur Mallet, la somme de 
12,000 livres, pour remboursement 
de 480 livres de rente constituée à 
son p'ofit, par 4 contrats devant 
ledit M° Moreau, un même jour, 
30 novembre 1787, ci......... HAE 

Au même, comme fondé de pro- 
curation de Guillaume-François Ga- 
landrioi, citoyen de Genève, la 
somme de 1,000 livres pour rem- 
boursement de 40 livres de rente 
constituée au profit de ce dernier, 
par contrat devant M° Gittard, no- 
taire, ledit jour 30 novembre 1787, 
CE PR INA RENE NE ur da et 

A M. Frédéric Melchior, baron 
de Grimin et du Saint-Empire ro- 
main, la somme de 3,000 livres, 
pour remboursement de 120 livres 
de rente constituée à son profit, 
par contrat devant Me Boulard, no- 
laire, le 25 octobre 1787, ci...... 

A M. Frécot de Lanty, chevalier, 
doyen du grand conseil, la somme 
de 6,000 livres, pour remhourse- 
ment de 240 livres de rente, cons- 
tituée à son prolit par contrat de- 
vant Me Duclos Dufresnoy, notaire, 
le 11 novembre 1787, ci.......... 

AM. Jean Girardot de Marigny, 
négociant à Paris, la somme de 
15,000 livres, pour remboursement 
de 600 livres de rente, von:tituée 
à son profit par à contrats devant 
Me Moy, un même jour ?1 novem- 
DrOMTO TAC ET EP ar aee 

Au même, la somme de 10,000 li- 


À reporter... 
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15,000 liv. 
8,000 


13,000 


17,000 


4,000 


12,000 


1,000 


3,000 


6,000 


15,000 


94,000 liv. 
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Report... 
vres, pour remboursement de 400 
livres de rente, constituée idem, par 
2 coutrats devant idem ; l’un, ledit 
jour 21 nov-mbre 1787; et le se- 
cond le 8 avril 1788, ci........... 
Au sieur Jean-François Lambert, 
chevalier-baronnet de la Grande- 
Bretagne, la somme de 10,000 li- 
vres pour remboursement de 400 
livres de rente,conslituée à son pro- 
fit par contrat devant M° Dehérain, 
notaire, du 23 novembre 1787, ci. 
Au sieur Jean Girardot de Mari- 
gny, négociant à Paris, la somme 
de 5,000 livres, pour rembourse- 
ment de 200 livres de rent-, cons- 
tituée à son profit par contrat de- 
-vant Me Mony, notaire, le 27 dudit 
mois de novembre, ci............ 
Au sieur Jean-François - Paul 
Grand, banquier à Paris, fondé de 
procuration de M. Jacob Martin, ci- 
toyen de Genève, la somme de 
3,000 livres, pour remboursement 
de 120 livres de rente constituée 
au profit de ce dernier par contrat 
devant M° Moreau, notaire, le 30 
dudit mois de novembre, ci...... 
Au même, comme fondé de pro- 
curation du sieur Johan Canisius, 
la somme de 3,000 livres, pour rem- 
boursement de 120 livres de rente, 
constituée au profit de ce deruier, 
devant M° Brelut de La Grange, ledit 
jour 30 novembre, €i............ 
Au même, id: m de demoiselle Ma- 
ria Cornelia Kappeyne, épouse de 
Rasmu: de Frescarode, la somme 
de 2,000 livres, pour rembourse- 
ment de 80 livres de rente consti- 
tuée au profit de ladite dame, par 
contrat devant le notaire susdit, le 
MÊME JOUF, Ci --e-.-e ee 2,000 
A M. Guillaume Sabathier, secré- 
taire du roi, la somme de 8,000 li- 
vres, pour remboursement de 320 li- 
vres de rente, consliluée à son pro- 
fit, par 8 contrats devaut M° Duclos 
Dufresnoy, notaire, le même jour 


94,000 liv. 


10,000 


10,000 


3,000 


3,000 


20 décembre 1787, ci............. &,000 
À M. Octave Giambone, secrétaire 
du roi, comme fondé de procura- 
tion de messire François Sabatini, 
lieutenant général des armées du 
roi, la somme de 8,000 livres, pour 
remboursement de 320 livres de 
renie, constituée au profit de ce 
dernier par contrat devant M° Dos- 
faut, notaire, le 20 septembre 1781, 
15 NOR ET ne 2e ut ARE 8,000 
UE ES 113,000 liv. 
Intérêts à ajouter........ 1,475 
144,475 liv. 
Intérêts à déduire....... 250 
RENE TE Eee 141,225 liv. 


Certifié véritable par moi, administrateur du 
Trésor public, conformément aux pièces étant 
dans mvs mains. 

À Paris, le 23 février 1791 

Signé : DURUEY. 
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Le présentétai a été vérifié et certifié véritable, 
ant à la liquidation des intérêts à ajouter et à 
éduire seulement par nous, commissaires de 
l'Assemblée nationale et commissaires du roi, 
soussignés. 


Fait en l’hôtel du Trésor public à Paris, 
le 23 février 1791. 


Signé : PRISYE, CAMUS, REWBELL, OSMONT. 
Vu : DUFRESNE. 


ÉDIT DE NOVEMBRE 1787. 


Procès-verbal de brûlement des reconnaissances 

portant intérêt à 4 et 5 0/0 faisant partie de 
celles délivrées en vertu de l'arrêt du conseil du 
3 août 1788, en échange des bordereaux expé- 
diés dans l'emprunt créé par édit de novem- 
bre 1787, non constitués à l'époque dudit arrêt 
et auxquels il était échu des rentes à 4 ou 5 0/0 
par le tirage fait Le 30 juin 1788, lesdites re- 
connaissances admises dans l'emprunt de 80 mil 
lions arrêté par décret du 27 août 1789 et dé- 
claration du roi du 28 dudit mois. 


Vu par pous, conseiller d'Etat, directeur géné- 
ral du Tresor public, le décret da 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 du- 
dit mois, par laquelle il est dit, entre autres cho- 
ses : article 1*, qu'il serait ouvert au Trésor 
royal un emprunt national de 80 millions et que 
le sieur Durucy, administrateur chargé de la 
recette et des caisses élait autorisé à recevoir les 
fonds des personnes de tout état et detous les pays, 
Le voudraient s’y intéresser et leur en délivrerait 

es quittances de finances au porteur, avec pro- 
messe de les convertir en contrat à la volonté des 
prêteurs; article 3, que l’on payerait au Trésor 
royal, en argent comptant, la moitié desdits ca- 
pitaux, pour lesquels on voudrait s’intéresser dans 
l'emprunt; et que l'on fournirait, pour l’autre moi- 
tié, les effets royaux au porteur, de toute nature, 
et les contrats échus en remboursements, et que 
les capitaux seraient reçus en compte, à raison 
du denier 20 des intérêts, exempts des retenues 
qui y étaient attachées; article 5, que les recon- 
naissances fournies par le Tré:or royal à ceux 
qui s’étaient intéressés dans l'emprunt de 30 mil- 
lions, décrété le 9 août 1789, seraient reçues, dans 
l'emprunt de 80 millions, comme argent comp- 
tant; article 8, que les intérêts qui pourraient être 
dus sur les effets qu'on donnerait en payement 
serdient alloués comme complants, jusqu’au jour 
où l'intérêt dudit emprunt commentcerait à cou- 
rir, et que, à l'égard des effets dont l'intérêt aurait 
été payé d'avance, les préteurs seraient obligés de 
restituer lesdits intérêts depuis le jour où l’inté- 
rêt dudit emprunt commencerait à courir à leur 
profit jusqu’à l'échéance desdits effets. Enfin, ar- 
ticle 9, que les effets et contrats qui seraient 
fournis pour la moitié dudit emprunt seraient 
constatés par un procès-verbal qui serait dressé 
par deux commissaires de la Chambre des comp- 
tes, que Sa Majesté nommeraïit, et que les effets 
au porteur seraient par eux incendiés, et le pro- 
cè=-verbal qu’ils en dresseraient serait rapporté 
par ledit sieur Duruey, avec les contrats éteints 
dans la forme ordinaire pour justifier des recet- 
tes et dépenses dudit emprunt. 

Et voulant faire procéder à la vérification et au 
brûlement des effets au porteur, reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir le- 
dit sieur Duruey que MM. Camus et Rewbell, com- 
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missaires de l’Asgembléenationale pour la surveil- 
lance de la caisse de l'extraordinaire, et MM. de 
Prisye et Osmont, commissaires nommés par le 
roi, y procéderaient aujourd’hui. 

Ledit sieur Duruey est comparu et a remis, en 
notre présence, devantlesditssieurscommissaires, 
2634 reconnaissances portant intérêt à 4 et 5 0/0 
faisant partie de celles délivrées en vertu de l'ar- 
rêt du conseil du 3 août 1798, en échange des 
bordereaux expédiés dans l'emprunt créé par édit 
de noveinbre 1787, non constitués à l’époque du- 
dit arrêt, et auxquels il était échu des rentes à 4 
et 5 0/0 par Le tirage fait le 30 juin 1788; lesdites 
reconnaissances admises dans l'emprunt, national 
arrêté par décret du 27 août 1789 et déclaration 
du 23 du même mois, et montant ensemble à la 
somme de 2,632,000 livres, savoir : 

202 desdites reconnaissances, dont la valeur 
est entrée dans les bordereaux délivrés avec 
la jouissance de juillet 1789, pour la somme 
de 200,000 livres seulement, attendu que 192 de 
ces reconnaissances ont été admises à raison de 
1,000 livres chacune, et que les 10 autres n'ont 
été reçues que sur le pied de 800 livres chäcune, 
ces dermères représentant les bordereaux sortis 
AADIO NCIS 2HAAOA PRENDRE TR 200,000 liv. 

2,064 desdites recounaissances 
dont la valeur est entrée dans 
les borlereaux délivrés avec la 
jouissance de janvier 1790, les- 
quelles à raison de 1,000 livres 
chacune, montent à ........... 

348 desdites reconnaissances 
dont la valeur est entrée dans 
les bordereaux délivrés avec Ja 


2,064,000 


348,000 


sances dont la valeur est entrée 
dans les bordereaux avec la jouis- 
sauce de juillet 1790, lesquelles, 
à raison idem, montent à....... 20,000 


Total...... 2,632,000 Liv. 


.À ce capital nous avons fait 
ajouter les intérêts qui étaient 
dus au porteur de celles desuites 
reconnaissances, à raison de la 
jouissance qui leur a été accordée 
daus l'emprunt national. Ces in- 


térêts:Mmontenba less er 2 este 67,150 
Ces 2 sommes font ensemble 

cellede2,699,150 livres, à laquelle 

demeure fixé le montaut desdites 

reconnaissancesreçues dans l'em- 

pruant de 80 millions, ci........ 2,699,150 liv. 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé 
au bordereau que ledit sieur Duruey en a fait 
dresser, et qui est demeuré ci-annexé, après avoir 
été par lui certifié véritable, coté, signé ei paraphé 
par lesdits sieurs commissaires, 

Sur quoi, nous, soussignés, Camus et Rewbell, 
commissaires de l’Assemblée nationale, pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, 
chargés par le décret du 24 décembre dernier, 
sanctionné par le roi le 5 janvier 1791, de pro- 
céder, de concert avec les commissaires nommés 
par le roi, au brûlement des effets rentrés au 
Trésor public par la voie de l'emprunt national 
ou autrement, avons, de concert avec MM. de Prisye 
et Osmont, conseillers-maitres de la chambre des 
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comptes de Paris, commissaires nommés par le roi 
par sa proclamation du 1° janvier 1791, en con- 
formité de l’article 9 de la déclaration du 28 août 
1789, sur le décret de l’Assemblée nationale 
du ?7 du même mois, pris communication dudit 
bordereau et desdites reconnaissances repré- 
sentées; et, après vérification faite, nous avons 
reconnu que ledit bordereau était exact et que 
tout était conforme à l'énoncé ci-dessus; nous 
avons ensuite fait jeter lesdiles reconnaissances 
dans le feu ; elles y ont été entièrement incendiées, 
et nous en avons dressé le présent procès-verbal 
qui servira audit sieur Duruey pour justifier, 
savoir : en recette, de l'admission, dans l'emprunt 
natioanal, de la somme de 2,699,150 livres; et en 
dépense, de pareille somine payée, soit en capi- 
taux, soit en iutérêts à la décharge de la nation. 

Fait à l'hôtel du Trésor public, le 23 février 1791. 


a Signé : UAMUS, REWBELL, OSMONT, PRISYE. 
Vu : DUFRESNE. 


EFFETS CONVERTIS EN ÉXÉCUTION DE LA PROCLA- 
MATION DU 11 NOVEMBRE 1789. 


Procès-verbal de brûlement des effets au porteur, 
délivrés en exécution de la proclamation du 
11 novembre 1789, et admis dans l'emprunt de 
80 millions, ouvert par décret de l'Assemblée na- 
lionale, du ?7 août 1789, et déclaration du roi 
du ?8 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur géné- 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 du- 
dit mois par laquelle il est dit entre autres choses : 
article 1%, qu'il serait ouvert au Trésor royal un 
emprunt natioual de 80 millions, et que le sieur 
Duruey, administrateur chargé de la recette et 
des caisses, était autorisé à recevoir les fonds des 
personnes de tout état et de tous les pays, qui 
voudraient s’y intéresser, et leur en délivrerait 
des quittances de finances au porteur, avec pro- 
messe de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs ; article 3, que l’on payerait au Tré- 
sor royal, en argent comptant, la inoitié desdits 
capitaux pour lesquels on voudrait s'intéresser 
daus l'emprunt, et que l’on fournirait pour l’autre 
moitie les effets royaux au porteur, de toute na- 
ture, et les contrats échus en remboursement; et 
que les capitaux seraient reçus en compte à rai- 
son du denier 20 des intérêts, exempts des rete- 
nues qui y étaient attachées; article 5, que les 
reconnaissances fournies par le Trésor royal à 
ceux qui s'étaient intéressés dans l'emprunt de 
30 millions, décrété le 9 août 1789, seraieut reçues 
dans l'emprunt de 80 millions comme argent 
comptant; article 8, que les intérêts qui pourraient 
être dus sur les effets qu’on donnerait en paye- 
ment, seraient alloués comme comptant jusqu'au 
jour où l'intérêt dudit emprunt commencerait à 
courir, et qu'à l'égard des effets dont l'intérêt 
aurait élé payé d'avance, les prêleurs seraient 
obligés de restituer lesdits intérêts depuis le jour 
où l'intérêt dudit emprunt commencerait à courir 
à leur profit, jusqu'à l'échéance desdits eflets; 
enfin, article 9, que les effets et contrats qui se- 
raieut fournis pour la moitié dudit emprunt, se- 
raient constatés par un procès-verbal, qui serait 
dressé par 2? commissaires de la Chambre des 
comptes,que Sa Muiesté nomnmerait, et que les el- 
fets au porteur seraient par eux incendiés, et le 
procès-verbal qu'ils en dresseraient serait rap- 
porté parle sieur Duruey,avac les contratséteints 
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dans la forme ordinaire pour justifier des recet- 
tes et dépenses dudit emprunt. 

Et, voulant faire procéder à la vérification et au 
brûlement des effets au porteur reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir le- 
dit sieur Duruey, que MM. Camus et Rewbell, 
commissaires de l'Assemblée nationaie pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, et 
MM. Prisye et Osmont, commissaires nommés par 
le roi, y procéderaient aujourd'hui. 

Leuit sieur Duruey est comparu, et a remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commissai- 
res, 19 recounaissances, signées Savalette et Lan- 
ge, délivrées en exécution de la proclamation du 
11 novembre 1789, en échange et pour valeur de 
divers effets dout le remboursement avait été 
suspendu ; lesquelles 19 reconnaissances monteut 
ensemble à la somme de 21,495 livres. Savoir : 

3 desdites reconnaissances, dont la valeur est 
entrée dans les bo: dereaux délivrés avec la jouis- 
sance de juillet 1789, lesquelles montent à la 
somme de. dsss-2Roosslpe ARS 1,075 1 

11 desdites reconnaissanres, dont la 
valeur est entrée dans les bordereaux 
délivrés avec la jouissance d'octo- 
bre 1789, lesquelles montent à la 
somme de........... . 

Une autre montant à 2,000 livres, 
dont la valeur est entrée dans des bor- 
dereaux délivrés avec la jouis:ance de 
janvier 1790, ci... SU .. 2,00 

Eaofin, 4 desdites reconnaissances, 
dont la valeur est entrée dans les bor- 
dereaux délivrés avec la jouissance de 
juillet 1790, lesquelles montent à... 


3,880 


À ce capital nous avons fait ajouter 
les intérêts qui étaient dus au porteur 
de celles desdites recunnaissances gar- 
nies d'un coupon d'intérêts, dont l’é- 
poque s'est trouvée antérieure à la 
jouissance accordée dans l'emprunt na- 
tional. Ces intérêts montent à........ 5 


21,500 1. 


Ces deux sommes font ensemble... 
Sur cette dernière somme nous 
avons fait déduire les intérêts retenus 
aux porteurs de celles desdites recon- 
naissances rapporiées Suns COUPODS, 
et dont les intérêts avaient été tou- 
chés par les porteurs; lesquels inté- 
rêts montent à...... AE Rene AO 363 
Au moyen de cette déduction, la va- 
leur des reconnaissances délivrées en 
exécution de la proclamation du 11 no- 
vembre, reçues dans l'emprunt natio- 
nal de 80 millions, se trouve définiti- 


vement fixée à la somme de..... ER TEA RESTE 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé au 
bordereau que ledit sieur Duruey a fait dresser, 
et qui est demeuré ci-annexé, après avoir élé 
par lui certilié véritable, coté, paraphé et signé 
par lesdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus et Rewbell, 
commissaires de l'Assemolee nationale pour la 
caisse de l’extraordinaire, chargés par le décret 
du 24 décembre uernier, sanctionué par le roi le 
5 janvier 1791, de procéder, de concert avec les 
commissaires nommés par le roi, au brülement 
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des effets rentrés au Trésor public par la voie de 
l'emprunt national ou de tous autres, avons, de 
concert avec MM de Prisye et Os nont, conseillers- 
maîtres de la Chambre des comptes de Paris, 
comiuissaires nommés par le roi, par sa procla- 
mation du {*% janvier 1791, en conformité de 
l’article 9 de la déclaration du 28 août 1789, sur 
le décret de l’Assemblée nationale, du 27 du même 
mois, pris communication dudit bordereau et 
desdites reconnaissances représentées; et, après 
vérification faile, nous avons reconnu que ledit 
bordereau était exact, et que tout était conforme 
à l'énoncé ci-dessus : nous avons ensuite fait 
jeter lesdites reconnaissanc‘s dans le feu; elles 
y ont êlé lotalement inceudiées ; et nous en avons 
dressé le présent procès-verbal, qui servira audit 
sieur Duruey pour justifier, savoir : en recette, de 
l’'admi:sion de la somme de 21,137 livres; et en 
dépense, de parcille somme, soit en capitaux, 
soit en intérêts, à la décharge de la nation. 

Il est néaninoins à observer que les intérêts dé- 
duits sur les cayitaux de cette nature d'effets, 
r.çus dans l'emprunt pational, montent à 564 li- 
vres, au lieu de 363 livres portées sur le présent 
état; ce qui fait une difference de 108 livres, 
provenant de deux effets au po teur, sur lesquels 
1l n’a élé retenu que 6 mois d'intérêt au lieu de 
9 mois : de laquelle observation il sera rendu 
compte, tant à l'Assemblée nationale qu’au roi, 
pour être décrété et prononcé ce qu'il appar- 
tiendra. 

Fait à l'hôtel du Trésor public à Paris, le 23 fé- 

vrier 1791. 


Signé : CAMUS, REWBELL, PRISYE, OSMONT. 
Vu : DUFRESNE. 


ASSIGNATIONS SUR LES DOMAINES. 


Procès-verbal de brâlement des assignations déli- 
vrées par le commis du grand comptant du Tré- 
sor public, sur les revenus des domaines, et 
admises dans l'emprunt national de 80 millions, 
ouvert par décret du 27 août 1789, et déclara- 
lion du roi, du 28 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur génc- 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctiouné par le roi, et la déclaration du 28 du- 
dit mois, par laquelle il est dit, entre autres 
choses : article premier, qu’il serait ouvert au 
Trésor royal un emprunt natioual de 80 millions, 
et que le sieur Duruey, administrateur charge 
de la recette et des caisses, élait autorisé à rece- 
voir les fonds des personnes de tout état et de 
tous les pays, qui voudraient s’y intéresser, et 
leur en délivrerait des quittances de finances au 
porteur, avec promesse de les convertir en cou- 
trats à la volonté des prêteurs; article 3, que l’on 

ayerait au Trésor royal, en argent comptant, 
a moitié des capitaux pour lesquels on voudrait 
s’iutéresser dans l'emprunt, et que l’on fourairait, 
our l’autre moitié, les effets royaux au porteur * 
e toute nature, et les contrats échus en rem- 
boursement, et que les capitaux seraient reçus 
en compte, à raison du denier 20 des intérêts, 
exempts des retenues qui y étaient attachées; ar- 
ticle 5, que les reconnaissances fournies par le 
Trésor royal à ceux qui s'étaient intére:sés dans 
l'emprunt de 30 millions, dévcrété le 9 août 1789, 
seraient reçues daus l'emprunt de 80 millions, 
comme argent comptant; article 8, que les inté- 
rêts qui pourraient être dus sur les effets qu’on 
donnerait en payement seraient alloués comme 


[Assemblée nationale.] 


comptant, jusqu’au jour ou l'intérêt dudit emprunt 
commencerait à courir; et qu’à l'égard des effets 
dont l'intérêt aurait éte payé d'avance, les prêteurs 
seraieut oblisés de restituer les intérêts, depuis 
le jour où l'intérêt dudit emprunt commencerait 
à courir à leur profit, jusqu'à l'échéance d'sdits 
effets; enfin, article 9, que les effets et contrats qui 
seraient fournis pour la moitié dudit emprunt 
seraient constatés par un procès-verbal, qui se- 
rait dressé par deux commissaires de la Chambre 
des comptes que le roi nommerait, et ie les 
effets au porteur seraient par eux incendiés, et 
le procès-verbal qu'ils en dresseraieut serait 
rapnorté par ledit sieur Duruey, avec les contrats 
éteints, pour justifier des recettes et dépenses du- 
dit emprunt. ; 


Et, voulant faire procéder à la vérification et au 
brülement des elfets au porteur, reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir 
ledit sieur Duruey que MM. Camus et Rewbell, 
commissiires de l’Assemblée nationale pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, et 
MM. Prisye et O<mont, commissaires nommés 
par le roi, y procéderaient aujourd’hui. , 

Ledit sieur Duruey est comparu, et à remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commis- 
saires, pour 1,877,950 1. 19 8. 6 d. d’assignations 
délivrées par Le commis du grand comptant du 
Trésor publie, sur les revenus du domaine, les- 
quelles ont été adwises daos l'emprunt de 80 mil- 
lions. Savoir : 

Jusqu'à concurrence de 1,163,400 livres, dont 
la valeur est entrée dans les borderaux délivrés 
avec la jouissance de 
juillet 1789, ci....... 1,163,400 1. » 8. » d. 

De 102,554 IL. 19 s. 
6 d., dont la valeur 
est entrée dansles bor- 
dereaux délivrés avec 
la jouissance de jan- 
vier1790, ci. Ve 

Et de 612,000 livres, 
dont la valeur est en- 
trée dans les borde- 
reaux délivrés avec la 
jouissance d'octobre 
4790 cie ce 


102,554 1920 


612,000 » » 


Total..+.:.1,971,954 1: 195 64. 

À ce capital nous 
avons fait ajouter les 
intérêts dus aux por- 
teurs de celles desdites 
assignations antérieu- 
rement échues et non 
renouvelées à l’époque 
oùelles ontélé admises 
‘ dans l'emprunt patio- 
nal; lesquels intérêts 
montent à....-....ee 1,965 1. » 8. » d. 

Ces deux sommes font 
ensemble celle de..... 

Sur cette dernière 
somme nous avons fait 
déduire les intérêts re- 
tenus aux porteurs de 
celles desdites assigna- 
tions non échues lors 
de leur admission dans 


———_————————————_— 


A reporter... 1,879,919 L. 19 8. 6 d. 


1,879,919 1. 19 8, 6 d. 
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Report..... 1,879,919 1. 19 8. 6 d. 
l'emprunt national, et 
ces iulérêts montent à. 21,793 » ” 


Au moyen de celte 
déduction, la valeur des 
assignativns sur les do- 
maines, admises dans 
l'emprunt de 80 mil- 
lions, se trouve défi- 
nitivemeut fixée à.... 1,858,126 1. 19 8. 6 d. 


ne 7 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé au 
bordereau desuites assigaations, que ledit sieur 
Duruey à fait dresser, et qui est demeuré ci- 
annexé, après avoir été par lui certifié véri- 
table, coté, paraphé et signé desdits sieurs com- 
missaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus et Rewbell, 
commissaires de l’Assemblée nationale pour la 
sarveillance -de la caisse de l'extraordinaire, 
chargés par le décret du 24 déc-mbre dernier, 
sanctionné par le roi le 5 janvier 1791, de pro- 
céder, de concert avec les commis-aires nommés 
mi le roi, au brülement des effets rentrés au 
lrésor public par la voie de l'emprunt national, 
ou de tous autres, avons, de concert avec 
MM. Prisye et Osmout, conseillers-maîtres de la 
Chambre des comptes de Paris, commissaires 
pommés par le roi par sa proclamation au premier 
janvier 1791, en conformité de l’article 9 de la 
déclaration du 28 août 1789, sur le décret de 
l’Assemblée nationale du 27 du même mois, pris 
communication dudit bordereau et des assigna- 
tions représentées; et, après vérification faite, 
nous avons reconnu que ledit bordereau était 
exact; et que tout était conforme à l’énoncé 
ci-dessus : nous avons ensuite fait jeter lesdites 
assignations daus le feu; elles y ont été eutiè- 
rement incendiées, et nous en avons dressé le 
Rrésens procès-verbal, qui servira audit sieur 

uruey pour justifier, savoir : en recette, de l’ad- 
mission dans l'emprunt national de la somme de 
1,858,126 1. 19 8. 6 d.; et en dépense de pareille 
somme payée, soil en eapilaux, soit en intérêts, 
à la décharge de la nation. 

Il est néanmoins à observer que, vérification 
faite des intérêts à déduire aux porteurs de ces 
effets, d'après leurs échéances et les juuissances 
qui leur ont été accordées dans l'emprunt natio- 
nal, elles n'ont été portées sur le bordereau ci- 
annexé, que pour la somme de 21,796 livres, et 
que nous avons reconnu les différences sui- 
vantes au préjudice du Trésor public. 

1° 11 n’a été déduit que 4,720 livres pour 10 mois 
d'intérêts dus aux porteurs de 103,000 livres d’as- 
signations, échéant en juillet 1790, et qui, ayant 
obtenu la jouissance de juillet 1789, devaient 
supporter la réduction d’une année d'intérêts ; 
ce qui fait deux mois de plus, montant à 4,130 li- 
vres. 

2 L'administration du Trésor public a pris 
pour comptant 4 assignations montant à 271,000 1i- 
vres, dont l'échéance n'était que pour jan- 
vier 1790, auxquelles on a accordé la jouissance 
d'octobre 1789. Les porteurs ont dû supporter 
une déduction de 3 mois d'intérêts, montant à 
3,387 1. 10 s., et elle ne leur a pas été faite. 

3° Ilaété en outre admis dans l'emprunt na- 
tional: pour 816,000 livres d’assignations, dont 
l'échéance était pour les mois d'août, septembre, 
octobre et décembre 1789; elles ont élé prises 
pour comptant avec les jouissances de juil- 
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let 1789. D’après la loi, les effets étaient sujets 
à une retenue d'intérêts, dont il n’est pas fait 
déduction sur le bordereau, ce qui opère, sur 
le troisième article, une diflérence, au préju- 
dice du Trésor public de 17,360 1. 10 s., sur les- 
quels il convient de prélever 250 livres, pour l’in- 
térêt qui a dù être bonifié pour 3 muis au por- 
teur d’une assignation de 20,000 livres, échue 
de mars 1789, qui n’a eu jouissance que de juil- 
let 1789. Desquelles observations il sera rendu 
compte à l'Assemblée nationale et au roi, pour 
être sur icelles décrété et prononcé ce qu'il ap- 
partiendra. 

Fait à l'hôtel du Trésor public, à Paris, le 23 fé 
vrier 1789. 


Signé : CAMUS, REWBELL, PRISYE, OSMONT. 
Et ensuite est écrit : 
Vu, signé : DUFRESNE. 


BILLETS DES DOMAINES. 


Procès-verbal de brûlement des billets souscrits 
par les administrateurs des domaines et admis 
dans l'emprunt de 80 millions, ouvert par le dé- 
cret de l'Assemblée nationale, du 27 août 1789, et 
la déclaration du roi du 28 dudit mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur géné- 
ral du Trésor public, le décret du 27 août 1789, 
sanctionné par le roi, et la déclaration du 28 du- 
dit mois, par laquelleil estditentreautres choses : 
article 1*, qu’il serait ouvert au Trésor royal un 
emprunt national de 80 millions, et que le sieur 
Duruey, administrateur chargé de la recette et 
des caisses, était autorisé à recevoir les fonds 
des personnes de tous les états et de tous les 
pays, qui voudraient s’y intéresser, et leur en 
délivrerait des quittances de financesau porteur, 
avec promesse de les convertir en contrats à la 
volonté des prêteurs; article 3, que l’on payerait 
au Trésor royal, en argent comptant, la moitié 
desdits capitaux pour lesquels on voudrait s’in- 
téresser dans l'emprunt, et que l’on fournirait, 
pour l’autre moitié, les effets royaux au porteur 
du toute nature, et les contratséchus en rembour- 
sement, et que les capitaux seraient reçus en 
compte, à raison du denier 20 des intérêts, 
exempts des rettnues, qui y étaient attachées ; 
article 5, que les reconnüissances fournies par le 
Trésor royal à ceux qui s'étaient intéressés dans 
l'emprunt de 30 millions décrété le 9 août 1789, 
seraient reçus, dans l'emprunt de 80 millions, 
comme argent complant; article 8,que les inté- 
rêts qui pourraient être dus sur les effets qu’on 
donnerait en payement seraient alloués comme 
comptant jusqu'au jour où l'intérêt dudit em- 
pruotcommencerait à courir; et que, à l'égard des 
effets dont l'intérêt aurait été payé d'avance, les 
prêteurs seraient obligés de restituer lesdits inté- 
rêts, depuis le jour où lintérêt dudit emprunt 
commencerait à courir à leur profit, jusqu'à l’é- 
chéance desdits effets; enfin, article 9, que les 
eifets et contrats qui seraient fournis pour la moi- 
lié dudit emprunt seraient constatés par un 
procès-verbal qui serait dressé par deux commis- 
saires de laChambre des comptes, que Sa Majesté 
nommerait, et que les effets au porteur seraient 
par eux inceudiés, et le procès-verbal qu'ils en 
donneraientserait rapporté par ledit sieur Duruey, 
avec les contrats éteints dans la forme ordinaire 
pour justifier des recettes et dépenses dudit em- 
prunt. 
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Et, voulant faire procéder à la vérification et 
au brûlement des effets au porteur reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir le- 
dit sieur Duruey, que MM. Camus, de Croix et 
Laborde-Méréville, commissaires de l’Assemblée 
nationale pour la surveillance de la caisse de 
l'extraordinaire, et MM. Prisye et Osmont, com- 
missaires nommés par le roi, y procéderaient au- 
jourd’hui. 

Ledit sieur Duruvey est comparu et a remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commis- 
saires, 101 billets, faisant partie de ceux sous- 
crits pour le compte de la nation, par les admi- 
nistrateurs des domaines, et admis dans l'emprunt 
de 80 millions. Lesquels montent ensemble à la 
somme de 409,000 livres, savoir : 

94 desdits billets, dont la valeur est entrée 
dans les bordereaux délivrés avec la jouissance 
dejuillet1789, et lesquels montent à. 381,000 liv. 

Et 7 desdits billets, dont la va- 
leur est entrée dans les bordereaux 
délivrés avec la jouissance de jan- 
vier 1790; lesquels montent à..... 28,000 


Total.... 409,000 liv. 
Sur quoi nous avons fait déduire 

les intérêts qui ont été retenusaux 

Prius de ceux desditsbillets qui, 
l’époque de leur admission dans 

l'emprunt national, n'étaient pas 

encore échus ; lesquels intérêts 

montent à..... ARS oi nie AN LE 
Au moyen de cette déduction, la 

valeur des billets souscrits par les 

administrateurs des domaines, et 

admis dans l'emprunt national, est 


définitivement fixée à la sommede. 398,493 liv. 


Ainsi que le tout est plus au long détaillé au 
bordereau que ledit sieur Duruey a fait dresser 
desdits billets, et qui esj demeuré ci-annexé après 
avoir été par lui certifié véritable, et coté et pa- 
rajhé par lesdits sieurs commissaires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus, de Croix et 
Laborde-Méréville, commissaires de l’Assemblée 
nationale pour la surveillance de la caisse de 
l'extraordinaire, chargés par le décret du 24 dé- 
cembre dernier, sanctionné par le roi le 5 jan- 
vier 1791, de procéder, de concert avec les com- 
missaires nommés par le roi, au brûlement des 
effets rentrés au Trésor public, par la voie de 
l'emprunt national ou de tous autres, avons, de 
concert avec MM. Prisye et Osmont, couseillers- 
maîtres de la Chambre des comptes de Paris, com- 
missaires nommés par le roi par sa proclamation 
du 1* janvier 1791, en conformité de l’article 9 
de la déclaration du 28 avût 1789, sur le décret 
de l’Assemblée nationale, du 27 du même mois, 
pris communication dudit bordereau et des billets 
représentés, et après vérification faite, nous avons 
reconnu que ledit bordereau était exact, et que 
tout était conforme à l'énoncé ci-dessus. Nous 
avons ensuite fait jeter lesdits billets dans le feu; 
ils y ont été entièrement incendiés, et nous en 
avons dressé le présent procès-verbal qui servira 
audit sieur Duruey pour justifier, savoir : en re- 
cette, de la somme de 398,493 livres; et en dé- 
pense de pareille somme payée, soit en capitaux, 
soit en intérêts, à la décharge de la nation. 

Fait à l'hôtel du Trésor public à Paris, le 26 jan- 
vier 1791, et pour continuer les opérations pres- 
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crites par ledit décret, nous avons remis la séance 
à lundi prochain 31 du présent mois. 


Signé : CAMUS, CHARLES DE CROIX, LABORDE- 
MÉRÉVILLE, PRISYE, OSMONT. 


Vu, signé : DUFRESNE. 


BORDEREAU DE L'ÉDIT DE 1787. 


Procès-verbal de brûlement d'une coupure d'un 
bordereau délivré au ci-devant trésor royal, dans 
l'emprunt viager créé par édit de mai 1787, la- 

uelle coupure a été admise dans l'emprunt de 
40 millions, arrêté par décret du 27 août 1789, 
et déclaration du roi du 28 du même mois. 


Vu par nous, conseiller d'Etat, directeur général 
du Trésor public, le décret du 27 août 1789, sanc- 
tionné par le roi, et la déclaration du 28 dudit 
mois, par laquelle il est dit, entre autres choses : 
article 1%, qu’il serait ouvert au trésor royal un 
emprunt national de 80 millions, et que le sieur 
Duruey, administrateur chargé de la recette et des 
caisses, était autorisé à recevoir les fonds des 
personnes de tout état et de tous les pays qui 
voudraient s’y intéresser, et leur en délivrerait 
des quittances de finances au porteur, avec pro- 
messe de les convertir en contrats à la volonté 
des prêteurs : article 3, que l’on payerait au tré- 
sor royal, en argent comptant, la moitié desdits 
capitaux pour lesquels on voudrait s'intéresser 
dans l'emprunt, et que l’on fournirait, pour l’autre 
moitié, les effets royaux au porteur de toute 
nature, et les contrats échus en remboursement, 
et que les capitaux seraient reçus en compte, à 
raison du denier 20 des intérêts, exempts des 
retenues qui y étaient attachées; article 5, que 
les reconnaissances fournies par le trésor royal à 
ceux Fe s'étaient intéressés, dans l'emprunt de 
30 millions, décrétéle 9 août 1789, seraient reçues 
dans l'emprunt de 80 millions comme argent 
comptant ; article 8, que les intérêts qui pour- 
raient être dus sur les effets qu’on donnerait en 
payement seraient alloués comme argent comp- 
tant jusqu'au jour où l'intérêt dudit emprunt com- 
mencerait à courir; et qu’à l’égard des effets dont 
l'intérêt aurait été payé d'avance, les prêteurs 
seraient obligés de restituer lesdits intérêts depuis 
le jour où l'intérêt dudit empruntcommencerait à 
courir à Leur profit; jusqu’à l'échéance desdits ef- 
fets; enfin article 9, que les effets et contrats qui 
seraient fournis pour la moitié dudit emprunt se- 
raient constatés par un procès-verbal qui serait 
dressé par deux commissaires de la Chambre des 
comptes que Sa Majesté nommerait et que les ef- 
fets au porteur seraient par eux incendiés, et le 
procès-verbal qu’ils en dresseraient serait rapporté 

ar leditsieur Duruey avec les contrats éteints dans 
a forme ordinaire, pour justifier des recettes et 
dépenses dudit emprunt. : s 

Et, voulant faire procéder à la vérification et au 
brûlement des effets au porteur, reçus pour la 
moitié dudit emprunt, nous avons fait avertir le- 
dit sieur Duruey que MM. Camus et Rewbell, com- 
missaires de l’Assemblée nationale pour la sur- 
veillance de la caisse de l'extraordinaire, et 
MM. Prisye et Osmont, commissaires nommés par 
leroïi, y procéderaient aujourd'hui. ) 

Ledit sieur Duruey est comparu, et a remis en 
notre présence, devant lesdits sieurs commissai- 
res, une coupure d’un bordereau délivré au ci- 
devant trésor NE dans l'emprunt Nate créé 
par édit de mai 1787, numérotée 4702 ; laquelle 
coupure, dont le montant est de 200 livres, a été 
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recue dans l'emprunt national de 80 millions, et 
est énoncée dans le bordereau qui en a été dressé 
par ledit sieur Duruey, et qui est demeuré ci-an- 
nexé, après avoir été par lui certifié véritable, 
coté, signé et paraphé par lesdits sieurs commis- 
saires. 

Sur quoi, nous soussignés, Camus et Rewbell, 
commissaires de l’Assemblée nationale, pour la 
surveillance de la caisse de l'extraordinaire, char- 
gés par le décret du 24 décembre dernier, sanc- 
tionné par le roi le 5 janvier 1791, de procéder 
de concert avec les commissaires nommés par le 
roi, au brûlement des effets rentrés au Trésor pu- 
blic par la voie de l'emprunt national ou de tous 
autres, avons de concert avec MM. Prisye et Os- 
mont, couseillers-maîtres de la Chambre des 
comptes de Paris, commissaires nommés par le 
roi par sa proclamation du 1* janvier 1791, en 
conformité de l’article 9 de la déclaration du 
28 août 1789,sur ledécret de l’Assemblée nationale, 
27 du même mois, pris communication dudit 
bordereau et de la coupure de bordereau y énon- 
cée; et après vérification faitenous avons reconnu 
que le tout était exact, nous avonsensuite fait je 
ter ladite coupure dans le feu, elle y a été en- 
tièrement incendiée, et nous en avons dressé le 
présent procès-verbal, qui servira audit sieur 
Duruey, pour justifier, savoir : en recette, de l’ad- 
mission dans l'emprunt national, de la somme 
de 200 livres ; et en dépense, de pareille somme 
à la décharge de la nation. 

Fait à l'hôtel du Trésor public, à Paris, le 23 fé- 
vrier 1791. 


Signé : GAmUS, REWBELL, PRISYE, OSMONT. 
Vu : DUFRESNE. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du samedi 30 avril 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d’hier qui est adopté. 


M. de Noaiïlles. Je demande à l’Assemblée la 
permission de revenir sur le décret qu’elle a 
rendu hier et qui permet aux officiers, sous- 
officiers et soldats d'assister aux séances des dif- 
férentes sociétés établies dans les villes de gar- 
nison, sous la condition de ne s’y montrer jamais 
en armes. Il est à craindre que l’on ne donne 
une fausse interprétation à cette disposition. Je 
ferai remarquer qu’un officier ou un soldat en 
uniforme ne se considère de armé lorsqu'il n’a 
que son sabre ou son épée. Il n’est réputé tel que 
quand il a son fusil et sa baïonnette. Aussi je 
crois que l'intention de l’Assemblée n’a pas été 
d'empêcher les militaires d'aller aux assemblées 
avec ces sortes d'armes. < ‘ 

Je demande en Pt ra qu'ils ne soient 
pas obligés de se dépouiller, en entrant dans ces 
sociétés, d’une arme qui selon l'usage français 
doit être plutôt envisagée comme une parure et 
une espèce d’habillement que comme une arme 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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purement offensive; ou bien alors il faut décider 
positivement par un article additionnel à votre 
décret qu’ils ne pourront y porter, comme les 
autres citoyens, aucune e$ d'armes. 

Ce serait faire injure aux soldats des troupes 
de ligne que de ne pas leur permettre de porter, 
comme le font les gardes nationaux, leur épée 
dans les sociétés où ils ont le droit de se rendre 
sans aucune distinction qui puisse les humilier. 

Je conclus en demandant que les comités de 
Constitution et militaire soient consultés sur l’in- 
terprétation à donner au décret rendu à cet égard 
par l’Assemblée. 


M. d'André. Je suis convaincu qu'il ne doit 
exister aucune distinction entre les troupes de 
ligne et les gardes nationales, et il me semble 
extrêmement important de faire disparaître toute 
espèce de molif pouvant entretenir ou faire naître 
l'esprit de division entre les citoyens de l'Empire 
armés ou non armés. Si les gardes nationales 
peuyent aller avec leurs armes dans les séances 
des différentes sociétés, il serait humiliant pour 
les troupes de ligne que vous les forciez à quitter 
les leurs. 11 faut, autant que nous le pourrons, 
rappeler aux uns et aux autres qu’ils sont frères 
et éviter bien au contraire de nourrir cette divi- 
sion qu’on a semblé indiquer entre les gardes 
nationales et les troupes de ligne. J’appuie donc 
le renvoi proposé par M. de Noaïilles. 

J'ajouterai une autre observation ; puisque vous 
avez déclaré que tous les militaires peuvent as- 
sister aux séances des sociétés, vous ne devez 
établir légalement aucune distinciion entre les 
membres composant ces sociétés. Que devez- 
vous donc faire? Vous devez soumettre à l'ins- 
pection de la police tous les lieux où il se fait de 
grands rassemblements de citoyeus parce que, 
outre mille autres inconvénients qui peuvent 
naître de ces rassemblements, il est possible qu’il 
s'y forme des partis dangereux non seulement à 
l’ordre public, mais à la Constitution même. 

Votre comité doit vous présenter incessamment 
ses vues sur le droit de pétition, sur les réclama- 
tions à faire tant par les individus particulière- 
ment que par les sections du corps politique, 
sous quelque forme qu’elles puissent se présen- 
ter; mon avis serait que personne ne doit, ne peut 
venir armé dans les sociétés dont il s’agit, qu'il 
soit citoyen délibérant ou citoyen militaire. 

Mais il me semble qu’il serait prématuré de s’ex- 
liquer actuellement à ce sujet; il faut attendre 
e rapport que le comité de Constitution est chargé 

de vous faire sur le droit de pétilion, et dans le- 
quel cet objet trouvera naturellement sa place. 

Je me contente, pour le moment, de demanderle 
renvoi de l'observation de M. de Noailles au co- 
mité de Constitution pour en faire le rapport au 
moment où il présentera son avis sur le droit de 
pétition. 


M. de Woailles. Jeme rendsaux sages réflexions 
de M. d’Avdré et je consens au renvoi qu’il de- 
mande. 


Un membre demande que l’Assemblée interdise 
aux différentes sociétés de s'occuper des affaires 
intérieures des régiments. 


M. de Folleville. Je n'opRose à tout es- 
pèce de rapport; l'Assemblée ne doit considérer la 
motion de M. de Noailles que comme une simple 
pétition. j 
(L'Assemblée, consultée, renvoieles diverses mo- 
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tions au comité de Constitution pour lui en ren- 
dre compte lundi prochain, époque à laquelle ce 
même comité lui présentera son avis sur le droit 
de pétition.) 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. d’Aremberg de La Marck, député 
du département du Nord, un congé d’un mois, 

our rétablir sa santé ; et à M. de Clermont-Mont- 
nt-Jean, député du département de l'Ain, un 
congé de deux mois pour vaquer à des affaires 
pressantes dans le Bugey et la Savoie où il a des 
propriétés. 
(Ges congés sont accordés.) 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 28 avril, au soir, qui 
est adopté. 


M. le Président donne communication à 
l’Assemblée d’une lettre et d'une pétition de Ben- 
jamin Dubois, citoyen français, qui offre de re- 
mettre en propriété à la nation, en lui rem- 
boursant la valeur estimée des ouvrages existants, 
un port avantageux dont il a commencé la cons- 
truction dans la Manche, et dont ses facultés, 
épuisées par les injustices de l’ancien gouverne- 
ment, ne lui permettent pas de continuer les tra- 
vaux. 

Suit un extrait de celte pétition : . 

« J'ai toujours tourné mon industrie vers les 
objets qui pouvaient être profitables à l'Etat. En 
temps de paix, j'ai fait le commerce; en temps de 
guerre, j'ai armé des corsaires, et les Anglais sa- 
vent quel préjudice leur ont porté mes expédi- 
tions maritimes dans ce dervier genre. J'ai acquis 
la terre de Mont-Marin il y a quelques années : 
elle est à la distance d'une demi-lieue de Saint- 
Malo et de Saint-Servan; elle est au milieu de 
11 paroisses qui peuvent fournir 10 à 12,000 ou- 
vriers pour la marine. Une anse bordant la mai- 
son principale me parut propre à former un port 
très vaste et très sûr, et offrir toutes les res- 
sources nécessaires pour les constructions et 
armements. J'entrepris l'exécution de ce projet 
immense pour un particulier. 

« On peut trouver dans l'encyclopédie le détail 
de la situation de ce port et des travaux que j'ai 
faits pour le créer. En sapant des rochers, en en- 
levant beaucoup de vase et de lerre, en construi- 
sant une digue solide avec une porte busquée, 
j'ai obtenu un bassin dans lequel. on peut con- 
struire 15 vaisseaux ou frégates. 13 à 14 pieds 
d'eau montent dans ce bassin. Le fond étant de 
vase, ‘il est facile et très peu dispendieux de le 
creuser davantage. 

« Tous les ateliers nécessaires, tous les maga- 
sins dont on a besoin pour la construction et la 
conservation des effets, des ustensiles et des bois, 
sont autour de ce bassin. Une machine à mâture, 
des voileries, des manufactures à cordages, des 
forges, une tonnellerie, une grue pour enlever 
les bois de dessus les gabarres, un gril pour ca- 
réner les vaisseaux, tout est établi. A côté du 
bassin est une fontaine abondante, où, sans au- 
cun frais de charge, on peut en 5 heures remplir 
200 barriques. Deux rades à l'abri de tous les 
vents peuvent contenir ?20 vaisseaux dans les 

lus grandes marées; à basse mer, il y a de 30 

à 39 pieds d’eau. Jamais, dans ces rades, il n’y a 
de grosse mer. La sortie et l'entrée en sont très 
faciles : depuis 7 ans, j'ai fait sortir et entrer au 
moins 400 navires, depuis 100 jusqu’à 800 ton- 

| neaux; jamais il n’est arrivé aucun accident, ni 
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aux bâtiments du roi que j'ai construits, ni à 
ceux du commerce. » 


Un membre demande le renvoi de la pétition 
de M. Benjamin Dubois aux comités de la ma- 
rine et du commerce. 

(Ce renvoi est décrélé.) 


M. le Président. M. Campet, ancien chirur- 
gien-major des hôpitaux de l’Etal, à Cayenne, et 
correspondant de l’Académie de chirurgie, fait 
hommage à l’Assemblée d’un traité manuscrit 
des convulsions — toniques permanentes — 
vulgairement connues à Cayenne sous le nom de 
tétanos. 

(L'Assemblée accepte cet hommage et ordonne 
le renvoi de l'examen de ce travail à ses comités 
de salubrité et des colonies.) 


M. d’Allarde, au nom du comité des contri- 
butions publiques. Messieurs, la suppression des 
droits d'entrée a donné lieu à diverses pétitions 
renvoyées à votre comité des contributions pu- 
bliques ; je suis chargé de vous les soumettre. 
Elles viennent de la part des marchands de vin, 
de bois et de charbon, pour l'approvisionnement 
de Paris, et des marchands de vin pour l’appro- 
visionnement de Rouen. 

Les marchands de vin réclament le rembourse- 
ment en tout ou en partie des droits perçus sur 
les vins qu'ils justifieront, par des inventaires 
exacts, avoir dans leurs caves à l’époque du 
le mai, date de la mise à exécution de votre 
décret. Votre comité a pensé que cette demande 
ne pouvait être accueillie, sans accorder aussi 
une indemnité à tous les particuliers qui la ré- 
clameront, et à tous les marchands qui la solli- 
citeront pour les marchandises invendues et sou- 
mises à des droits d'entrée; ce serait doncavancer 
le terme fixé par la loi pour la suppression de 
ces droits. D'ailleurs, il ne s'est point dissimulé 
que depuis deux ans la contrebande a introduit 
en France une grande partie des marchandises 
sujettes aux droits d'entrée ; ainsi la restitution 
tomberait sur des marchandises qui n’ont réelle- 
ment point acquitté de droits. Il estime, en con- 
séquence, que la pétition de ces marchands de 
vin n’est pas admissible. 

Les pétitions des marchands de bois et de char- 
bon tendent également à des restitutions plus ou 
moins considérables. Les droits sur les bois n’é- 
taient généralement acquittés qu’à l’enlèvement 
des chantiers; et des préposés de la régie sur- 
veillaient ces enlèvements. Il en était de même 
des matériaux et d’autres marchandises qui, dé- 
posées sur les ports et dans les halles, soumises 
à l'inspection de la régie, devaient les droits au 
moment de la vente. Votre comité a pensé que 
la justice ne permettait pas d'exiger ces droits 
sur les parties qui seraient invendues au 1° mai. 
IL vous propose donc d'annuler les soumissions 
résuliant des registres de charge, ainsi que vous 
l’avez ordonné pour le département du Nord. Ce- 
pendant il ne vous propose cette disposition que 
relativement aux marchandises invendues et qui 
seront dans les délais des crédits autorisés par 
l'usage ou par la loi. 

Votre comité, Messieurs, a examiné avec soi 
les raisons et les motifs des pétitionnaires; il à 
tâché de concilier l'intérêt public avec l'intérêt 

énéral; et, en déclarant qu’appelé à établir 
a plus stricte équité entre la nation et les récla- 
mants, les représentants du peuple français ne 
doivent jamais s’écarter de cette fermeté inflexible 
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qui accueille toutes les demandes fondées sur 
la justice et repousse avec courage toutes les pré- 
tentions injustes et déraisonnables, il vous propose 
le décret suivant : 


Art. 1®. 


« Les marchands de boissons, bois à brûler, 
bois quarrés et à ouvrager, charbon, matériaux 
à bâtur et autres marchandises, qui jouissaient 
du crédit des droits d'entrée en demeurant sous 
la surveillance des fermiers ou régisseurs jusqu’au 
moment de la vente et de l'enlèvement des halles 
et ports d'entrepôts, seront affranchis des droits 
d'entrée des villes sur les quantités invendues 
à l’époque du i° mai, et leurs soummissions 
annulées, pourvu que les délais prescrits pour 
le crédit desdits droits, ne soient point expirés ; 
sans néanmoins que la présente disposition puisse 
donner lieu à la restitution des droits acquittés, 
soit aux entrées, soit aux bureaux établis sur les 
routes, ni empêcher le recouvrement des droits 
dus et exigibles à l'époque du 1° mai. 


Art. 2. 


« Les propriétaires desdites marchandises au- 
ront la faculté d'en disposer à leur gré, à la charge 
néanmoins d’acquitter préalablement les droits 
dus sur les parties dont les termes de crédit seront 
expirés avant l’époque du 1° mai. 


Art. 3. 


« Lessoumissions faites par les brasseurs, depuis 
LERSquE du 1° avril dernier, seront pareillement 
annulées, à la charge par eux d’acquitter les 
droits acquis par leurs soumissions antérieures 
au 1° avril. » 

« La discussion, ouverte sur ce projet de décret, 
est fermée après quelques légers débats.) 


Un membre: Je propose par amendement de 
retrancher du premier article ces mots: pourvu 
que les délais prescrits pour le crédit desdits droits 
ne soient point expirés. La sûreté de l’approvi- 
sionnement de Paris exigeant que les marchands 
fassent des envois continuels, ils se trouveraient 
dupes d'une prévoyance qui avait pour but 
l'utilité publique. 


M. d’Allarde, rapporteur. Le projet de décret 
ne fera aucun tort aux marchands; je demande 
la LU préalable sur l'amendement, 

(L'Assemblée décrète la question préalable sur 
l'amendement.) 


Un membre: Je propose à l’Assemblée d’ordon- 
ner que le comité des contributions publiques 
lui présentera incessamment les moyens les plus 
sûrs pour constater l'identité des marchandises 
existantes dans les lieux d’entrepôts avec celles 
arrivées par eau. 


Un membre du comité des contributions publi- 
ques. Ges réflexions n’ont point échappé au comité; 
le décret porte uniquement sur les marchandises 
restées sous la main des régisseurs. 


M. d’Allarde, rapporteur. J'ajcuterai que les 
différentes espèces de bois et pièces de vin por- 
tent la marque des régisseurs et sont prises 
en charge; il n’y à par conséquent aucune sur- 
prise à craindre. 


M. le Président. Je mets aux voix le projet 
de décret du comité. 
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(Ce projet de décret est adopté sans aucune 
modification.) 


M. d'Allarde, au nom du comité des finances. 
IL s'est glissé une erreur dans la loi relative 
au bail passé avec Colandrin, adjudicataire du 
bail général des fermes: Il y est dit que ce bail 
est résilié à compter du 1° janvier 1789. Or, 
c'est à compter du 1* janvier 1791 que l’Assem- 
blée entendait annuler ce bail. 

Je demande la rectification de cette erreur. 

(Gette rectification est décrétée.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités di- 
plomatique et d'Avignon sur la réunion à la France 
d'Avignon et du Comtat Venaissin. 


M. de Menou, au nom des comités diplomatique 
et d'Avignon (1). Messieurs, je viens, au nom des 
comités diplomatique et d'Avignon, soumettre de 
nouveau à votre délibération une question sur 
Jaquelle il est temps enfin de prononcer déliniti- 
vement, si vous voulez prévenir la destruction de 
150,000 individus livrés à toutes les horreurs 
d’une guerre civile alimentée par ies passions les 
plus violentes. Lys 

L'état d'Avignon et le Comtat Venaissin seront- 
ils réunis à la France ? Telle est la question sur 
laquelle vous avez à délibérer. 3 à 

Cette question se subdivise en plusieurs parties. 


DIVISION DU RAPPORT. 


Première question. 


De qui dépendaient Avignon et le Comtat Ve- 
naissin avant d’être sous la domination des papes? 


Deuxième question. 


Ces deux pays ont-ils pu être aliénés ou cédés 
aux papes? 


Troisième question. 


Ces deux pays ne devaient-ils pas être réunis 
à la France, en vertu du testament de Charles IV, 
dernier cointe de Provence? 


Quatrième question. 


La possession des papes a-t-elle été paisible ? 
Est-elle, quant à la France, à titre irrévocable ou, 
à titre d'engagement, révocable à volonté ? 


Cinquième question. 


En supposant que le droit d’hérédité ou de haute 
propriété n'eût pas existé en faveur de la France, 
et que les papes eussent joui, jusqu'à présent, 
par la volonté des Avignonais et des Comtadins, 
ces deux peuples ont-ils aujourd’hui le droit de 
se déclarer libres et indépendants? 


Sixième question. 


Si ces deux peuples sont libres et indépendants, 
n’ont-ils pas le droit de demander leur réuaion à 
la France? 


(1) Lo Moniteur ne donne que des extraits de ce rap- 
port. 
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Septième question. 


La France, en vertu du droit d’hérédité ou de 
haute propriété, n’a-t-elle pas celui de rentrer, 
quand il lui plaît, dans les domaines d'Avignon 
et du Comtat Venaissin ? 


Huitième question. 


Si la France, en vertu du droit d'hérédité ou de 
haute propriété, peut prononcer la réunion, n’a- 
t-elle pas, à plus forte raison, le droit d'accepter 
l'offre des Avignonais et des Comtadins, libres et 
indépendants ? 


Neuvième question. 


Est-il de l'intérêt de la France d’ordonner la 
réunion en vertu de son propre droit, ou de l’ac- 
cepteren vertu de l'indépendance des Avignonais 
et des Comtadins ? 


Dixième question. 


Cette réunion devra-t-elle causer de l’ombrage 
aux nalions et aux princes étrangers ? 


Onxième question. 


Par cette réunion, l’Assemblée contreviendra- 
t-elle à ses décrets ? 


Douxième question. 


Si la réunion est ordonnée ou acceptée, sera-t-il 
dû quelque indemnité au pape ? 


Treixième question. 


La justice du droit de la France ayant été préa- 
lablement établie, est-il de son intérét politique 
d’ordonner la réunion ? Le contraire serait-il dan- 
gereux ? 


Quatorzième question. 


Avignon et le Gomtat ont-ils fait et font-ils en- 
core deux états séparés ? 


Quinxième question. 


Le vœu des Avignonais et des Comtadins est-il 
suffisamment exprimé ? 


PREMIÈRE QUESTION. 


De qui dépendaient Avignon et le Comtat Venaissin 
avant d'être sous la domination des papes ? 


Avignon. 


Avignon, après avoir été successivement la 
proie des Bourguignons, des Visigoths, des Fran- 
Çais et des rois de Bourgogne, tomba sous la do- 
mination de la première race des comtes de Pro- 
vence, qui en jouirént jusqu’en 992, qu'Emme, 
fille de Rotbold, épousa Guitlaume Taillefer, comte 
de Toulouse, et lui porta en dot une partie d’Avi- 
gnon et du Comtat Venaissin. L'autre partie, avec 
le surplus de la Provence, resta aux descendants 
de Rotbold, qui en jouirent jusqu'à 1100 ou envi- 
ron ; Gerberge, héritière de Geoffroy 1+, porta 
Ed biens en mariage à Gilbert, vicomte de Gévau- 

an. 
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D'autres rejetons de la même maison eurent en 
partage le comté de Forcalquier, avec quelques 
droits dans Avignon. Mais, en 1208, Forcalquier 
rentra dans le domaine des comtes de Provence, 
par le mariage de Garsende de Sabran avec 
Alphonse 1°", comte de Provence. 

ilbert, vicomte de Gévaudan et comte de Pro- 
vence par sa femme Gerberge, n’eut qu’une fille, 
nommée Donce, qui, en 1112, porta la Provence, 
une partie d'Avignon et du Comtat dans la mai- 
son de Barcelone, par son mariage avec Raymond 
Bérenger, ce qui forma la seconde race des comtes 
de Provence. ’ 

Il s’éleva une guerre entre ce prince et Alphonse 
Jourdain, comte de Toulouse, qui, par son aïeule 
Emme, femme de Guillaume Taillefer, était pos- 
sesseur d’une partie d'Avignon et du Gomtat Ve- 
naissin. Cette guerre se termina par un traité 
passé entre les deux princes, en 1125. Ils se par- 
tagèrent la Provence de manière que le Comtat 
et moitié de la ville d'Avignon demeurèrent à 
Alphonse Jourdain, sous le nom de marquisat de 
Provence. Ce traité renferme, en outre, la clause 
très remarquable de substitution réciproque et de 
défense d'aliénation. 

A cette époque, Avignon profita des divisions 
qui continuèrent entre ces princes et acquit 
une sorte d'indépendance qu’elle conserva jus- 
pe 1251, que Charles d'Anjou et Alphonse de 

oitiers, tous deux frères de Saint-Louis, roi de 
France, qui avaient épousé, l’un Béatrix, héri- 
tiére de Provence, et l’autre, Jeanne, héritière de 
Toulouse, s’emparèrent de cette ville, en repri- 
rent possession, et cependant confirmèrent plu- 
sieurs de ses privilèges. 

Ilest à remarquer que, malgré cette espèce 
d'indépendance des Avignonais, les comtes de 
Toulouse et ceux de Provence avaient souvent 
fait, ue 1125 jusqu’en 1251, des actes qui prou- 
vaient leur supériorité territoriale. 

En 1270, Jeanne, comtesse de Toulouse, fit son 
testament par lequel elle légua à Charles d'Anjou, 
roi de Naples et comte de Provence, son beau- 
frère, tout ce qu’elle possédait au delà du Rhône, 
c’est-à-dire la moitié d'Avignon et du Comtat Ve- 
naissin. Mais Philippe le Hardi, roi de France, 
crut devoir garder Avignon, qui ne lui ve 
nait pas, puisque Jeanne en avait disposé, et ce 
ne fut qu'en 1290 que Philippe le Bel le ren- 
dit à Charles IL, roi de Naples et comte de Pro- 
vence, qui devint par là possesseur de la tota- 
lité de cette ville. 

En 1308, Charles IT fit un testament, par lequel 
il appelle à lui succéder, à Naples et en Provence, 
Robert :-et, à leur défaut, ses autres enfants, 
substituant ses biens à perpétuité et défendant 
de les aliéner. 

En 1343, Robert fait un testament, par lequel 
il appelle à lui succéder Jeanne, sa petite-fille, et 
à son défaut, Marie, sa sœur, leur substitue ses 
Etats, leur fait défense d’aliéner et donne à 
Jeanne, l’aînée, un conseil composé de A per- 
sonnes, sang lequel elle ne pourra rien décider 
jusqu’à ce qu'elle soit majeure. 

En 1348, Jeanne, mineure, âgée de 22 ans, 
vendit à Clément VIl'étatd'Avignon où résidaient 
les jones, depuis qu’en 1309, sous le pontificat 
de Clément V, le Saint-Siège y avait été transféré. 

Tout ce que je viens d’avoir l'honneur de vous 
dire, Messieurs, étant appuyé sur les pièces les plus 
authentiques, il est évident que les comtes de Tou- 
louse et ceux de Provence ont ré la ville d’A- 
vignon, tantôt par indivis, tantôt séparément, jus- 
qu’en 1290, que Charles 1* roi de Naples 
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et comte de Provence, devint possesseur de la 
totalité de cette ville. 

IL est FT prouvé qu'il a été fait, dans 
l'espace de 218 ans, trois substitutions de cet 
état, avec défense expresse d’aliéner ; l’une en 
1125, entre Raymond Bérenger 1%, comte de 
Provence, et Alphonse Jourdain, comte de 
Toulouse ; l’autre en 1308, par Charles II, roi de 
Naples et comte de Provence ; et l’autre par Ro- 
bert en 1343. 


Comtat Venaissin. 


J'ai prouvé, dans l’article précédent, que le 
Comtat Venaissin était devenu une propriété 
substituée et non aliénable des comtes de Tou- 
louse, par le mariage d'Emme avec Guillaume 
Taillefer en 992. 

En 1194, Raymond VI, comte de Toulouse, de- 
vint, par la mort de son père, propriétaire du 
Comtat Venaissin, et c’est sous ce prince que 
commencèrent les malheurs, trop fameux dans 
l'histoire, des comtes de Toulouse, et la conduite 
scandaleuse des papes à leur égard. 

L'hérésie des Albigeois avait fait à cette épo- 
ue de grands progrès. Raymond VI fut accusé 
e la favoriser. Innocent III fit publier une croi- 

sade contre lui; et Simon de Montfort, général 
de l’armée orthodoxe, fut autorisé, sous le pré- 
texte de la religion, à s'emparer des Etats de 
Raymond VI. 

En 1209, ce prince, cité par Milon, légat et mi- 
nistre des passions d’Innocent IT, comparut au 
concile de Valence, où il obtint l’absolution en 
se soumettant aux conditions les plus dures. 
Pour sûreté de sa promesse, il fut obligé de re- 
mettre au légat plusieurs terres et châteaux, si- 
tués de l’autre côté du Rhône, dans le CGomtat 
Venaissio ; et, sous prétexte que ce prince n’était 
pas fidèle à ses engagements, le pape les garda. 

En 1215, se tint le fameux concile de Latran 
où Raymond VI fut condamné à perdre le comt 
de Toulouse, qui fut adjugé à Simon de Montfort. 
Mais, par une grâce spéciale, le Comtat Venaissin 
et quelques autres domaines furent laissés à Ray- 
mond VIL son fils, qui en prit possession en 1216. 

En 1222, ce prince hérita, par la mort de Ray- 
mond VI, son père, de tous les Etats des comtes 
de Toulouse. Mais, ayant voulu reconquérir tout 
ce qui avait été donné à Simon de Montfort, il 
fut excommunié par le pape; et après une suc- 
cession non interrompue de malheurs et de suc- 
cès, il conclut à Paris, en 1229, un traité de paix, 
par lequel il céda à la France la plus grande par- 
tie de ses Etats, situés de ce côté-ci du Rhône; 
maria Jeanne, sa fille, à Alphonse, comte de Poi- 
tiers, frère de saint Louis, et abandonna à l'Eclise 
ce qu’il possédait de l'autre côté du Rhône, c’est- 
à-dire le Comtat Venaissin. À ce prix on lui ac- 
corda la faveur de faire amende honorable, la 
corde au cou et nu en chemise, dans l’église de 
Notre-Dame de Paris. 

En 1234, le pape Grégoire IX, honteux de s'être 
prévalu de la situation de Raymond VII, vaincu 
par les remontrances de saint Louis, et effrayé 
des menaces de l’empereur Frédéric II, qui se 

rétendait suzerain du Gomtat Venaissin, rendit à 

aymond VII ce qui avait été cédé à l'Eglise par 
le traité de Paris. Ce prince en jouit jusqu’en 
1249, qu'il mourût, après avoir institué pour son 
héritière universelle Jeanne, sa fille, mariée à Al- 
phonse de France, comte de Poitiers. 

Celui-ci fit son testament en 1270, et légua le 
marquisat de Provence, c’est-à-dire la moitié 
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d'Avignon et le Comtat Venaissin à Charles de 
France, son beau-frère, roi de Naples, et comte 
de Provence par son mariage avec Béatrix, hé- 
ritière de ce comté. Mais Philippe le Hardi, au 
lieu d'exécuter le testament de Jeanne, garda le 
Comtat Venaissin jusqu’en 1274, qu'il le céda 
contre toute justice, à Grégoire X ; et la moitié 
d'Avignon ne fut rendue qu'en 1290, par Phi- 
lippe le Bel, à Charles II, roi de Naples et comte 
de Provence. 

Il résulte des faits précédents, qu’en 1209, In- 
nocent III sempara de quelques châteaux du 
Comtat Venaissin, que Grégoire IX se fil céder ce 
pere en 1229, par le traité de Paris, mais le ren- 

it en 1234, et que, malgré un testament dans 
les dispositions étaient formelles, Grégoire X se 
le fit donner en 1274 par Philippe le Hardi, au- 
quel il n’appartenait pas. Il est vrai pe appuya 
sa demande sur la clause du traité de 1229, qui 
cédait ce pays à Grégoire IX, pour prix des ex- 
communications que ce pape avait lancées con- 
tre le malheureux Raymond VII. 

Il est nécessaire de se rappeler ici que Charles, 
roi de Naples et comte de Provence, était le seul 
héritier légitime du Comtat, non seulement par 
le testament de Jeanne de Toulouse, mais encore 
par la substitution faite en 1125, entre Raymond 
Bérenger et Alphonse Jourdain, ainsi que je l'ai 
déjà rapporté ; car il avait épousé Béatrix, seule 
héritière du comté de Provence et de la subati- 
tution de 1125, puisque, par la mort de Jeanne, il 
n'existait plus de représentants de la maison de 
Toulouse. Je laisse à penser si la possession 
des papes était légitimement acquise. 


SECONDE QUESTION. 


Ces deux pays ont-ils pu être cédés au pape? 


J'ai prouvé, quant à Avignon, que jusqu’à la 
vente de cette ville, faite en 1348 par Jeanne de 
Naples, il y avait eu trois substitutions qui met- 
taient cette princesse dans l'impossibilité d’alié- 
ner : 

La première, en 1125, faite par Raymond Bé- 
renger et Alphonse Jourdain; 

La seconde, en 1308, par Charles VIII, bisaïeul 
de Jeanne; 

Et la troisième, en 1343, par Robert, aïeul de 
cette princesse. 

Charles II, par son testament, institua pour hé- 
ritier de ses Etats de Naples et de Provence, Ro- 
bert, son second fils, aïeul de Jeanne, lui substi- 
tuant, en cas de mort sans enfants, celui des en- 
fants mâles du testateur, que le roi appellerait à 
la succession de la couronne de Naples. Muis, 
prévoyant le cas où Robert ne laisserait que des 
filles, qui, d’après les lois, étaient habiles à suc 
céder au royaume de Naples, il réduisit le fidéi- 
commis masculin au comté de Provence, terres 
pas et adjacentes. 

obert, sou fils, changea ces dispositions, qui 
étaient contraires à la coutume de Provence, où 
les filles pouvaient hériter ; et, par des lettres 
ne de 1331, déclara Jeanne, sa fille aînée, 
éritière de Naples, Provence, Forcalquier, terres 
dépendantes et adjacentes ; et,en cas de mort sans 
enfants, substitua ces domaines à Marie, sa se- 
conde fille. La même année, les Provençaux et 
Avignonais firent hommage et serment de fidélité 
à Jeanne et Marie (1); ainsi, le consentement des 


(4) Acte du 12 avril 1331. 
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peuples concourut avec le testament du roi 
Robert. 

Ea 1334 (1), Robert déclara par un acte solen- 
nel, le comté de Provence inaliénable. 

En 1343, Robert fit son testament, qui n'était 
que le développement de ses lettres patentes de 
1331. Il substitue ses Etats à Jeanne et à ses en- 
fants ; et en cas de décès d'elle sans enfants, à 
Marie, sa seconde fille et à ses enfants. Il renou- 
velle ses défenses d’aliéner ; déclare que si, mal- 
gré ses défenses, il se fait quelques aliénations, 
elles seront nulles; et défend à ses sujets d'y 
avoir égard. Il donne à sa fille un conseil d'ad- 
ministration, composé de 5 personnes, sans le- 
quel elle ne pourra, jusqu’à ce qu’elle soit ma- 
jeure, exercer aucun acte d'administration. A la 
tête de ce conseil, il place la reine Jeanne, sa 
femme ; il recommande ses enfants et ses dispo- 
sitions testamentaires à Clément VI et aux car- 
dinaux, et fait jurer à ses deux filles qui étaient 
présentes, l'observation de toutes les clauses de 
son testament. 

En janvier 1348, Jeanne, reine de Naples et 
comtesse de Provence, déclare solennellement 
que ses domaines sont inaliénables : elle le jure 
et promet en présence d’une grande quantité de 
PRE dénommés dans l’acle et rassemblés 
à Aix. 

Cependant, le 19 juin de la même année, elle 
vend Avignon au pape Glément VI, par acte passé 
dans la ville même d'Avignon, pour le prix de 
80,000 florins d’or. L'acte porte qu’elle renonce 
à tout privilège de minorité, qu'elle fait présent 
au pape de la plus-value, en considération, dit- 
elle, que, selon l'apôtre, il vaut mieux donner 
que recevoir. (Rires.) Elle déclare qu’elle emploie 
celte somme de 80,000 florins à ses pressants be- 
soins ; elle défend que personne ne mette oppo- 
sition à l'exécution de cette vente, et fait inter- 
venir dans l’acte, Louis de Tarente, son second 
mari, qui, malgré qu’il n’eût aucun droit sur 
Naples, ni sur la Provence, en promet et jnre 
l'exécution. 

Pour prouver la nullité de cel acte, il faut se 
rappeler : 1° Les substitutions de 1125, de 1308 et 
de 1343 ; l'acte de 1334, qui prohibe toute aliéna- 
tion ; l’acte de 1348, du mois de janvier, par le- 
quel Jeanne elle-même jure aux Provençaux de 
ue rien aliéner. 

2° Il ne faut pas perdre de vue que Jeanne était 
mineure quant à la coutume de Provence, car 
elle était née en 1326, et n'avait par conséquent 
que vingt-deux ans lorsqu'elle vendit Avignon. 
Le; meilleurs historiens conviennent de ce fait. 
Les bulles mêmes de Clément VI le prouvent 
évidemment, et, pour bien sentir la force de cette 
preuve, il faut savoir qu’en 1265, lors de l’in- 
vestiture du royaume de Naples, accordée à Charles 
de France, duc d'Anjou et comte de Provence, il 
fut stipulé que les successeurs de Charles ne 
pourraientadministrer ce royaume qu'après avoir 
atteint leur dix-huitième année, et que, pendant 
leur minorité, la garde en serait confiée au Saint- 
Siège. Robert, par son testament de 1343, avait 
établi un couseil de régence pour gouverner ses 
Etats, jusqu'à ce que Jeanne, sa petite-fille, eût 
atteint sa majorité. 

Cette disposition déplut à Clément VI, parce 
qu’elle était contraire à celle de 1265, qui met- 
tait le royaume de Naples sous la garde du Saint- 
Siège. jusqu’à la majorité des rois, et non sous 
celle d'un conseil de régence. En conséquence, 


(1) Acte du 21 décembre 1334. 
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par une bulle du 26 novembre 1343, il cassa 
cette disposition, et défendit au conseil de ré- 
ence établi par le roi Robert, de se méler de 
administration du royaume de Naples; et, con- 
sidérant que Jeanne n'avait pas encore l’âge fixé 
par la loi, il chargea du gouvernement de ce 
royaume le cardinal Aimeric, son légat. 

eanne n'avait donc pas encore dix-huit ans 
au mois de novembre 1343; elle ne les avait 
même pas en février, en juillet et en novembre 
1344; car nous avons des bulles de Clément VI, 
en date des 2 février, 2 juillet et 18 novembre 
1344, par lesquelles ce pape renouvelle la Com- 
mission du cardinal Aimeric, et enjoint à Jeanne 
de lui obéir. 

Cette princesse n’avait donc pas 22 ans au mois 
de juin 1343, époque de la vente d'Avignon; et 
la Hp des princes, en Provence, était fixée 

ans; 

3° Je dois encore observer que Jeanne avait 
été mariée en 1333 (elle n'avait alors que 7 ans) 
avec André, fils de Charobert, roi de Hongrie, 
pm lui-même n'avait que 6 ans. Les historiens 

isent que Jeanne, douée de tous les dons de 
l'esprit et de la figure, était très adonnée à ses 
plaisirs. André, au contraire, était d’une figure 
désagréable, d’un caractère dur et sauvage. Ce 
prince fut étranglé en 1345, dans la ville d’A- 
versa, où il se trouvait avec la reine Jeanne sa 
femme. Cette princesse fut accusée d’avoir trempé 
dans le meurtre d'André; et Louis, roi de Hon- 
grie, sou beau-frère, après avoir porté ses plaintes 
au pape Clément VI, se prépara à entrer à main ar- 
méedansleroyaume de Naples. eo 4 ot 
se refuser aux justes plaintes du roi de Hongrie, 
ordonna qu'on procédât à l'information contre 
les meurtriers d'André. Il nomma, à cet effet, Ber- 
trand de Baux grand justicier du royaume, et 
lui adjoignit deux notables choisis parmi les Na- 
politains; mais il lui ordonna de tenir les infor- 
mations secrètes, en cas que la reine ou les 
princes se trouvassent impliqués dans l'affaire. 

Plusieurs personnes furent suppliciées; mais 
Louis, roi de Hongrie, n'étant pas encore satis- 
fait, poursuivit sa marche vers le royaume de 
Naples. Jeanne alors se remaria le 20 août 1346, 
avec Louis de Tarente, son cousin, qui était aussi 
suspecté d’avoir trempé dans le meurtre d'André. 
Sur ces entrefaites, Jeanne, effrayée des progrès 
“ide le roi de Hongrie faisait dans le royaume de 

aples, se délermina à se retirer en Provence, où 
elle aborda le 20 janvier 1348. Son mari l’y sui- 
vit de près; elle y donna aux Provençaux cette 
déclaration dont j'ai déjà parlé, et ensuite elle se 
rendit à Avignon, où, en plein consistoire, elle 
plaida elle-mêine sa cause devant le pape et les 
cardinaux. Son mariage avec Louis de Tarente 
fut validé, et peu de jours après, elle veudit Avi- 
gnon au pape pour 80,000 florins d’or, somme 
bien modique pour une si belle acquisition. 

Trois ans après, en 1351, cette princesse fut 
définitivement absoute par le pape. 

Il résulte de tout ceci que, pour les gens qui 
jugent avec impartialité, la vente faite à Clé- 
ment VI est de toute nullité, et ne peut être 
HR tout au plus, que comme un engage- 
ment. 

Premièrement, il y avait trois substilutions 
de 1125, de 1308 et 1343; 

2° Charles IL et Robert avaient défendu d'alié- 
ner sous quelque prétexte que ce fut; 

3° Les Provençaux et les Avignonais avaient 
confirmé par leur consentement les dispositions 
de Robert; 


,, 
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4° Jeanne elle-même s'était engagée à ne rien 
aliéner; ' 

5° Elle était mineure lorsqu'elle vendit Avi- 
gnon; 

6° Elle ne pouvait faire aucun acte sans le con- 
sentement et l'intervention de son conseil; 

7 Son mari, Louis de Tarente, n'avait aucun 
droit sur Naples ni sur la Provence, et était mi- 
neur lorsqu'il consentit à la vente; 

8° Clément VI était son juge; 

9° Ge pape n'ignorait pas les dispositions de 
Robert, puisque ce prince lui avait recommandé 
ses filles, et avait mis, pour ainsi dire, ses volon- 
tés sous sa sauvegarde ; 

10° La somme était évidemment trop modique 
pour une acquisition de cette importance; 

. 11° Clément VI avait lui-même senti l’irrégula- 
rité de l'acte, Ar avait voulu, pour réparer 
autant que possible le défaut de pouvoir de la 
part de Jeanne, faire insérer dans l'acte qu’elle 
renonçait au bénéfice de la minorité, et qu’elle 
faisait don de la plus-value. 

Peut-on croire au xvu® siècle qu'un des chefs 
de l'Eglise ait employé de semblables manœuvres 
pour satisfaire à son intérêt personnel? 

Il est donc évident que la vente d'Avignon ne 
peut être considérée que comme un simple enga- 
gement ; encore faut-il pour cela s'écarter de la 
sévérité des principes; car, dans aucun cas, un 
mineur ne peut contracter, à plus forte raison 
quand il est grevé de substitution. 

On a cherché à valider la vente d'Avignon, par 
le diplôme que Charles IV, roi des Romains, 
accorda à Clément IV en novembre 1348. Ge 
diplôme est daté de Gorlitz en Lusace. Mais Char- 
les IV n’était pas à cette époque légitime empe- 
reur; car il ne fut sacré et reconnu à Aix-la- 
Chapelle, en cette qualité, par l'unanimité des 
électeurs qu'en 1349; il n'avait donc aucun pou- 
voir, ni qualité pour donner un diplôme en 1348. 

L'Empire était alors disputé par plusieurs com- 
pétiteurs, Frédéric, marquis de Misnie, Gonthier 
de Schwazbourg, et Louis, po ol à de Brande- 
bourg. Charles f ne devint réellement empereur 
qu'après avoir acheté les droits de tous ses com- 
pétiteurs. 

Mais, en supposant même qu'il eût été légitime 
empereur en novembre 1348, le diplôme n'aurait 

as plus d'efficacité; l'empereur ne peut aliéner 

a suzeraineté saus le consentement de l'Empire et 
des électeurs ; et le diplôme de 1348 renferme 
formellement l'abandon de suzeraineté sur Avi- 
gnon, sous prétexte-qu'il est indécent que les 
papes, chefs de l’Eglise, habitent dans un lieu qui 
ne leur est pas soumis. 

Ce diplôme n’est donc d'aucune utilité pour va 
lider la vente d'Avignon; 

2° Le Comtat Venaissin a-t-il pu être aliéné au 
pape ? 

J'ai déjà eu l'honneur de vous dire, Messieurs, 
qu’en 1209, Raymond VI, excommunié, fut forcé, 
pour obtenir l'absolution, de subir les traitements 
les plus durs, et de remettre pour sûreté de sa 
parole, à Milon, légat du pape Ianocent IIL, plu- 
sieurs châteaux et domaines situés de l’autre côté 
du Rhône dans le Comtat Venaissin; châteaux 
que ce pape garda, sous prétexte que Raymond 
n'avait pas tenu sa parole. 

C'est ainsi que les papes commencèrent à enva- 
hir ce beau pays. Dans les années suivantes, 
nouvelles excommunications contre Raymond VI, 
concile de Latran en 1215, qui le dépouille, donne 
le comté de Toulouse à Simon de Montfort; mais 
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réserve le Comfat Venaissin à son fils Ray- 
mond Vi. 

Nouvelles foudres de l’Église, nouvelles excom- 
municafions. 

Honoré III succède à Innocent III en 1216, et 
hérite de la haine de ce pape pour la famille 
des comtes de Toulouse. 

Raymond était rentré dans sa capitale; Simon 
de Montfort avait été tué; Honoré II fit publier 
une nouvelle croisade et confirma en 1221 la 
sentence du concile de Latran, qui avait dépouillé 
Raymond du marquisat de Provence. 

Raymond VI étant mort en 1222, son fils Ray- 
mond VII devint encore suspect d’hérésie au 
pape qui ambitionnait ses dépouilles : il fut de 
nouveau exCommunié. 

Louis VIII, roi des Français, à l’instigation du 
pape, se mit à la tête de l’armée des croisés, et 
vint assiéger et prendre Avignon en 1226. Enfin, 
accablé sous le poids des foudres et de la haine 
des papes, Raymond VII conclut en 1229, à Paris, 


ce fameux traité qui semble n’avoir été dicté que : 


par la haine et la cupidité. 

Par ce traité, Raymond VII céda au pape Gré- 
goire IX et à l'Eglise toutes les terres qu'il avait 
au delà du Rhône, c’est-à-dire, le Comtat Venais- 
sin; à ce prix, ainsi que j'ai déjà eu l’honneur de 
vous le dire, il fut admis à faire amende honora- 
ble en chemise. L’indignation d’un homme libre, 
d’un Français, à peine à se retenir au récit d’in- 
dignités semblables. 

C'est ce même traité de 1229, que tous.ceux qui 
ont défendu le prétendu droit des papes nous 

résentent comme le titre de la cour de Rome sur 
e Comtat Venaissin. 

Cependant Grégoire IX lui-même, ce pape si 
avide et si haineux, eut honte de ce traité: il 
n’osa conserver dans ses mains le Comtat Venais- 
sin : mais il en confia la garde à saint Louis, roi 
de France, en le prévenant que ce n’était que 
pour lebien de Raymond VII qu’il s’était provisoi- 
rement fait céder le marquisat de Provence, pour 
y maintenir la foi, et purger cette terre d’héré- 
LE qu’ensuite il verrait ce qu'il y aurait à 
aire. 

Le légat du pape, dans une lettre qu’il adresse 
à celui que saint Louis avait envoyé dans ce 
pays, pour le gouverner, dit positivement, que, 
lorsque le roi de France ne voudra plus le garder, 
il en avertira le pape deux mois à l'avance; et 
qu’alors le pape ou lui verront à qui ils pourraient 
rendre ou assigner ces terres. 

En 1230 (1), Grégoire IX écrivit à FrédéricIT, em- 
pereur; en 1232, à saint Louis, à la reine Blanche, 
mère de saint Louis, et au comte de Toulouse, 

our s’excuser de n’avoir pas encore rendu le 

omtat, sous prétexte que ces terres étaient 
encore infectées d’hérésie et que Raymond n’était 
pas suffisamment affermi dans la foi. 

Autre lettre du même pape au comte de Toulouse 
en 1234, renfermant les mêmes prétextes. 

Enfin, saint Louis ne pouvant À pe supporter 
plus longtemps l’idée de paraître de connivence 
avec le pape, pour la détention du Gomtat Venais- 
sin, lui écrivit dans le mois de mars 1234 une 
lettre fort laconique et fort sèche, par laquelle il 
lui annonce qu'il ne veut plus être chargé de la 
garde du Comtat Venaissin. 

Cette lettre est datée de Loris en Gâtinais. 

Par une autre lettre de même année, saint Louis 
écrit encore au pape pour l’engager à rendre le 
Comtat Venaissin à Raymond. 


(1) 10 décembre 1230. 
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Enfin, en 1234, Frédéric IL donna l'investiture 
du Gomtat Venaissin à Raymond VII, et le rétablit 
dans la dignité de marquis de Provence. 

En 1235, Grégoire IX écrivit deux lettres le 
même jour à saint Louis; l’une, pour s’excuser 
de n’avoir pasencore rendu le Gomtat à Raymond; 
assurant cependant que ce n'est ni pour lui, ni 
pour l'Eglise qu’il le ges mais pour le tricm- 
phe de la religion et l'avantage de Raymond. 

L'autre lettre, pour prier saint Louis de garder 
encore le Comtat; mais en même temps pour lui 
désigner celui à qui il le prie de remettre ce 
pays, en supposant qu'il soit absolument décidé 
à ne plus le garder. 

Il paraît cependant qu’à cette époque. Gré- 
goire IX, n’ayant plus d’excuses valables, laissa 
reprendre le Comtat Venaissin à Raymond, qui 
obtint en 1235 de nouvelles lettres d’investitures 
de l’empereur Frédéric Il. 

Plusieurs actes prouvent que, depuis cette épo- 
que, Raymond et Jeanne, sa fille, jouirent paisi- 
blement du marquisat de Provence jusqu’en 1271, 
si Jeanne, femme d’Alphonse de France, comte 

e Poitiers, mourut après avoir fait un testament, 
ar lequel elle lègue à Charles Ie", son beau-frère, 
a moitié d'Avignon et le Comtat Venaissin; tes- 
tament à l’exécution duquel Philippe le Hardi, 
roi de France, Lai injustement, en cédant 
en 1274, le Comté Venaissin au pape Grégoire X, 
dans une entrevue qu’il eut avec lui à Lyon. 

Cette cession fut précédée d’une lettre au roi, 
dans laquelle le pape assure, que c’est après avoir 
bien examiné sa conscience qu'il fait celte répé- 
tition. Certes les consciences des papes à cette 
(RinsS n'étaient pas extrémement timorées. 

1res. 

Il résulte de tout ce que je viens avoir l’hon- . 
neur de vous dire, que rien n’est plus illégal que 
la possession des papes à l'égard du Comtat Ve- 
naissin. ARE 

1° La substitution de 1125 s’y opposait; 

2° Les foudres de l'Eglise et les excommunica- 
tions étant purement spirituelles, ne donnent 
aucun droit sur le temporel; 

3° Les papes qui, dans cette grande affaire des 
comtes de Toulouse, n’ont agi qu’en qualité de 
chefs de l'Eglise, n'avaient aucun droit à se 
faire adjuger en 1209, des châteaux et domaines 
dans le Comtat Venaissin; 

5° Ils n'avaient pas plus de droits en 1215, au 
concile de Latran, de priver le comte de Tou- 
louse de ses Etals ; 

6° Honoré IIL n’avait pas acquis plus de droits 
en 1221, lorsqu'il confirme la sentence qui dé- 
pouille le comte de Toulouse ; 

7 Pour les hommes qui jugent avec impar- 
tialité, le traité de Paris de 1229, qui cède au 
pape les terres au delà du Rhône, ne peut être 
regardé que comme le résultat de la haine et de 
la passion ; il est l'ouvrage de la force ; c’est en 
accablant Raymond VII de toutes les foudres de 
l'Eglise, en armant contre lui une foule aveugle 
qui, croyant être l'instrument de Dieu, n’était 
que celui de l'intérêt et de la cupidité des papes; 
c’est en le menaçant de la misère la plus affreuse, 
que l’on parvient à lui faire signer les conditions 
honteuses qui attirént les larmes de la pitié sur 
son sort, mais qui excitent l’indignation, je di- 
rai presque la haine, contre ceux qui ont aussi 
audacieusement abusé de sa situation. 

Ce traité jetterait même des nuages sur la con- 
duite de saint Louis et sur sa réputation, si l’on 
ne se rappelait que, né en 1215, ce prince avait 
à peine 14 ans à l’époque dutraité de Paris; d'ail- 
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leurs, sa conduite ultérieure indique combien il 
désapprouvait celle de Grégoire IX ; 

8° Grégoire IX lui-même prouve, par ses lettres 
à saint Louis, à Blanche, reine de France, à l’em- 
pereur Frédéric H et au comte de Toulouse, 
qu'il n’osait pas avouer publiquement qu'il se 
fût emparé, pour lui et pour l'Eglise, du Comtat 
Venaissin : il assure, au contraire, que ce n'est 
qu'un dépôt qu’il garde pour extirper l'hérésie, 
et affermir Raymond dans sa foi ; 

9eSaint Louis, l’un des rois qui ait leplus honoré 
le trône de France, ne pouvant résister au cri de 
sa conscience, rend au pape en 1234 la garde 
qu’illui avait confiée du Gomtat Venaissin. Sa let- 
tre, extrémement laconique, prouve assez son 
opinion; et, s’il ne témoigna pas à Grégoire IX son 
mécontentement d’une manière plus prononcée, 
on ne doit l’attribuer qu’à la crainte profonde et 
superstitieuse qu'inspiraient même au roi les 
chefs de l'Eglise. 

10° Raymond VII rentra en possession du 
Comtat Venaissin en 1225; il en reçut même deux 
fois l'investiture de l’empereur Frédéric Il; 

11° Plusieurs actes prouvent la jouissance pai- 
sible de Raymond et de Jeanne sa fille; 

12 Jeanne, respectaat la substitution de 1125, 
disposa par testament, en 1270, de la moitié 
d'Avignon et du Comtat Venaissin, en faveur de 
Charles Ier, son beau-frère, qui, ayant épousé 
Béatrix, héritière de Provence, réunissait tous 
les droits et la substitution de 1125; 

13° Ces terres n'appartenaient donc pas à 
Philippe le Hardi, qui n’a pas eu le droit d’en 
disposer en 1274, en faveur de Grégoire X; 

14 Ce pape n’a pu appuyer sa prétention 
sur le traité de 1229, que j'ai démontré par les 
faits, et de l’aveu même de Grégoire [IX, n'avoir 
pas produit une aliéaation réelle, mais un dépôt 
momentané, d’où je conclus que la possession 
des papes, à l’égard du Comtat Venaissin, est 
nulle et illégale. 


TROISIÈME QUESTION. 


Ces deux pays, en vertu du droit d'hérédité, ne 
devaient-ils pas être réunis à l’Empire français? 


Vous me permettez, Messieurs, de ne pas en- 
trer ici dans les détails arides et très ennuyeux 
de la généalogie des princes qui ont transmis 
aux rois de France tous leurs droits eur la Pro- 
vence, Forcalquier, Avignon, Comtat Venaissin, 
terres adjacentes et dépendantes. 

Tous ceux qui se sont donnés la peine d’étu- 
dier l’histoire, savent fort bien que les droits 
légitimes des différents princes de la maison 
d'Anjou, à partir de Charles le", frère de saint Louis 
qui épousa Béatrix, héritière de Provence, se 
sont réunis en 1480, en la personne de Charles IV, 
roi de Naples, comte du Maine, de Provence et 
qui mourut en décembre 4486, ayant par son 
testament institué pour son héritier universel, 
en tous ses royaume et duchés, comtés et sei- 
gneuries, Louis XI, roi de France. 

Ainsi, par ce testament, Louis XI, roi de France, 
réunit sur la Provence, Forcalquier, Avignon, 
Comtat Venaissin, terres adjacentes et dépen- 
dantes, tous les droits résultant des substitutions 
de 1125, 1308 et 1343, et du testament de Jeanne 
de Toulouse, de 1270. 

Il est donc évident, Messieurs, d’après tous les 
détails que vous venez d'entendre, que le Comtat 


Venaissin et l'Etat d'Avignon n’ont jamais du être 
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séparés des domaines des comtes de Provence: 
qu’en vertu du droit d'hérédité ils appartenaient 
à Charles IV, dernier come titulaire, et que par 
lui ils ont été transmis, par un droit qu'aucun 
de ses prédécesseurs n’a pu perdre, aux rois de 
France qui représentent les comtes de Provence. 


QUATRIÈME QUESTION. 


La fOpesrtEn des papes a-t-elle élé paisible, et est- 
elle, quant à la France, à titre irrévocable ou 
à titre d'engagement révocable à volonté? 


Depuis la cession faite par Philippe le Hardi, 
en 1274, du Comtat Veuaissin, et l'acquisition de 
l'Etat d'Avignon en 1348, la possession des papes 
a souvent été troublée, soit par des actes révoca- 
toires, soit par des actes conservatoires, soit de 
la part des rois de France, par des prises de pos- 
session résultant du droit positif. 

Les papes jouirent assez tranquillement du 
Comtat Veuaissia depuis 1274 jusqu’en 1308, que 
Charles II, par son testament, substitua à ses 
enfants les comtés de Provence et Forcalquier 
avec tous leurs droits et dépendances. 

Or, il est évident qu’Avignon et le Comtat 
étaient une dépendance inaliénable et substituée 
du comté de Provence. 

Ea 1334, Robert, par plus ample précaution, 
déclara tous ses domaines inaliénables,et ordonna 
de faire rentrer et racheter tous ceux qui pou- 
vaient avoir élé aliénés. 

Mais les papes avaient imprimé dans tout le 
monde chrétien une telle crainte qu'on n’osait 

as combattre d'intérêt avec eux, ni faire valoir 
es justes prétentions qu'on pouvait avoir sur 
quelques-uns de leurs domaines. 

Ea 1343, Robert substitua ses Etats de Provence, 
Forcalquier, terres adjacentes et dépendantes, et 
renouvela la défense d’aliéner, ainsi que l’ordre 
de faire rentrer ce qui pouvait avoir été aliéné. 

Il est évident que ces dispositions sont con- 
servatoires et révocatuires, et qu’il n’excepte 
aucune des aliénations qui ont pu avoir lieu. 

En 1348, même acte fait par Jeanne, reine de 
Naples et comtesse de Provence. 

En 1348, le 24 juillet, un mois après la vente 
d'Avignon, Jeanne accorda des lettres de notariat 
au greffier des appellations de sa ville d’Avi- 
gnon.. Et elle dit positivement : « Nous consti- 
tuons notaire et tabellion dans toute l'étendue de 
notre comté, notre fidèle Jean d’Osculo, notaire 
de notre cour d'Avignon. » 

En 1350, la même Jeanne accorde des lettres 
de châtelain au concierge du palais royal d’Avi- 
gaon. Dans ces lettres elle se sert de ces termes : 
« Aux officiers de notre ville d'Avignon, etc... » 

Mais chose bien remarquable, en 1350, 1365 et 
1368, la même reine Jeanne révoque, par cinq 
édits, toutes les aliénations ao a pu faire ou 
qui ont été faites dans ses diverses possessions. 

Elle rappelle, dans le premier, les dispositions 
par lesquelles son aïeul Robert avait expressé- 
ment défendu toute espèce d’aliénation. 

Ensuite elle dit, qu'après la mort de son aïeul, 
entraînée soit parle malheur des temps, soit par 
l’importunité des hommes puissants, soit par la 
faiblesse de son âge et de son sexe, et entourée 
de toutes espèces de pièges et d'astuces, elle a, 
au grand dommage de ses peuples et de la chose 
publique, aliéné plusieurs de ses domaines; en 
conséquence elle déclare que, en raison de ce 
qu’elle était encore mineure lors de ces aliéna- 
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tions et qu’elle a été entourée de pièges et de 
séductions, toutes ces aliénations, de quelque na- 
ture qu’elles soient, sont nulles. 

Dans un autre édit de l’année 1365, elle déclare 
qu'un prince qui doit veiller à la conduite des 
autres, ne peut concevoir ancune honte de se 
corriger lui-même. és 

Elle y rappelle encoreles dispositions de Robert, 
et déclare nulle toute espèce de vente qui a pu 
être faite des domaines appartenant à elle ou à 
ses ancêtres. Elle en ordonne la rentrée. 

Dans un troisième, de 1365, elle ordonne la 
rentrée de ces aliénations, dans quelques mains 
qu’elles soient. Elle veut qu'on n'ait aucun égard 
aux clauses que pourraient contenir ces actes 
d’aliénations. Elle ordonne même à son sénéchal 
de procéder à main armée à cette rentrée si cela 
est nécessaire; elle Te cependant que ceux 
qui ont déboursé de l'argent pourront rester en 
pare jusqu’à ce qu’ils aient été remboursés. 

oilà l'engagement bien marqué; mais qui est- 
ce qui aurait osé proposer le remboursement au 
pape? Il aurait fallu commencer par lui en de- 
mander la permission. On juge s’il l'aurait ac- 
cordée. ; 

Le quatrième et le cinquième édit de Jeanne 
sont conçus à peu près dans les mêmes termes. 

Une autre circonstance est peut-être encore 
plus remarquable, c'est que Clément VI, lui- 
même, en 1349, déclara nulles, par un acte s0- 
lenne], toutes les aliénations de Jeanne: mais 
comme, par sa suprême élévation, il était au- 
dessus de toutes les lois, il ne se crut pas appa- 
remment obligé de donner l’exemple. 

Les Avignonais refusèrent de lui faire hom- 
mage et prêler serment de fidélité; il n'osa les 
contraindre; et ce ne fut que 10 ans après, en 
1358, que, n'ayant plus d’espérancederentrersous 
la domination de leurs anciens monarques, ils 
consentirent à prêter ce serment à Innocent VI. 

En 1387, Louis II, comte de Provence, révoque 
toutes les aliénations et ordonne qu’elles ren- 
trent à son domaine, de quelque manière qu’elles 
aient été faites. 

En 1462, René, roi de Naples et comte de Pro- 
vence, donne une déclaration contre les aliéna- 
tions; ensuile les rois de France, Charles VIII, 
François Ie, Henri II, François II, Charles IX et 
suivants, ont rendu une grande quantité de dé- 
clarations sur les aliénatious de leurs domai- 
mes de Provence. Plusieurs d’entre eux ont ac- 
cordé des lettres de naturalité à des Avigno- 
pais. ; 

Ces lettres portent expréssement : Sans préju- 
dice de nos droits par nous prétendus, et qui nous 
appartiennent en ladite ville et cité d'Avignon. 

‘autres portent ces mots : « Toufefois cau- 
sant que ladite ville d'Avignon et Comtat Venais- 
sio sont à présent tenus et possédés par notre 
Saint-Père le pape, par engagement de nos pré- 
décesseurs, duquel vous avous le droit »; et en- 
suite la clause conservatoire. 

En 1612 les états et, en 1668, la noblesse de 
Provence firent des représentations sur les ré- 
vocations d’aliénations; mais ils exprimèrent 
positivement qu'ils ne demandaient que la con- 
servation des inféodations failes avec réserve 
de souveraineté et de majeure seigneurie et 
pe n’entendaient parler en aucune manière 

e ce qui pouvait avoir été aliéné à des étrangers 
ou à des princes. 

En 1622 et 1660, Louis XIII et Louis XIV firent 
leur entrée solennelle à Avignon. Les clefs de 
la ville et 200 médailles d'or leur furent pré- 
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sentées; les prisons furent visitées par leurs 
officiers ; ils délivrérent des prisonniers et don- 
nèrent des lettres de grâce. 

En 1662, après l’attentat commis à Rome sur 

la personne de notre ambassadeur, Louis XIV 
écrivit au Parlement d'Aix: « Qu'ayant résolu 
de rentrer dans ses domaines et considérant 
que la ville d'Avignon et le Comtat Venaissin 
ont été aliénés du comté de Provence, il lui 
mande etenjoint de tenir la main à ce que le vi- 
ce légat soit obligé d’exhiber à son Parlement 
les titres en vertu desquels notre Saint-Père le 
pape jouit de la ville d'Avignon et du Gomtat 
Venaissin. » 
Le vice-légat fut assigné et n'ayant pas com- 
paru, le Parlement pe la réuoion « à la 
« Couronne de la ville d'Avignon et du Gomtat 
« Venaissin, comme étant dépendants de l’an- 
« cien domaine de Provence, duquel ils n’avaient 
« pu être aliénés ni séparés, sauf au roi d’ordon- 
« ner pour la finance qui a été effectivement 
« payée lors de l’aliénation de ladite ville d'Avi- 
« gnon, ainsi qu’il appartiendra. » 

Il est à remarquer que cet arrêt n’est que l’exé- 
cution des édits de révocation donnés par la 
reine Jeanne, 300 ans auparavant. 

Le traité de Pise ayant été signé le 12 fé- 
vrie 1664, Louis XIV voulut bien rendre Avignon 
et le Comtat au pape. 

Le Parlement de Provence fit réserve des droits 
inaliénables et imprescriptibles de la Couronne. 

En 1688, sur de nouveaux sujets de méconten- 
tement, le roi ordonna simplement l'exécution 
de l'arrêt du Parlement de 1663. L'arrêt fut 
exéculé. 

En 1689, Louis XIV ordonne de nouveau de 
remettre le pape Alexandre VIU en possession 
d'Avignon et du Comtat,pour en jouir comme par 
le passé. 

Le Parlement enregistra avec la clause : Sans 
préjudice de la propriété déclarée inaliénable et 
imprescriptible. 

n 1768, Louis XV, mécontent du pape Clé- 
ment III, s'empara d'Avignon et du Gomtat; mais 
en 1774, après une assez longue négociation, 
il en ordonna la restitution qui fut effectuée le 
25 avril, sauf la clause conservatoire des droits 
in aliénables de la propriété. 

11 est utile d'observer qu’Avignon a toujours 
été soumis à la gabelle de France. On peut s'en 
convaincre par la lecture d'un mémoire tiré des 
archives des affaires étrangères. 

Un bail passé par François I, en date du 
26 mars 1532, porte expressément que les contes- 
tations qui naltront à ce sujet, seront portées 
devant Sa Majesté en son conseil. k 

La France a possédé jusqu'à présent plusieurs 
autres établissements dans la ville d'Avignon. 
C'est un fait connu de tout le monde. : 

IL est évident que tout ce que je viens d’avoir 
l'honneur de vous dire, Messieurs, étant appuyé 
sur les pièces les plus authentiques, prouve in- 
vinciblement : 1 

. Que la possession des papes n’a pas été pai- 
sible ; 

2° Que ceux qui avaient aliéné ont eux-mêmes 
révoqué ces aliénations ; que tous ceux qui ont eu 
droit à la chose ont fait des actes ou révocatoi- 
res ou conservatoires; que quelques-uns même, 
tels que nos rois, se sont mis en possession de 
ces domaines, comme étant leur propriété ; qu’ils 
ne les ont rendus que par condescendance pour 
les papes et pour le Saint-Siège, mais qu’ils les 
ont toujours considérés comme des engagements. 
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3° Il résulte de ce qui vientid'étre dit, que les 
papes ne possèdent pas, quant à la France, à titre 
irrévocable, mais bien à titre révocable à volonté 
de la part des hauts souverains. 


CINQUIÈME QUESTION. 


En supposant que le droit d'hérédité ou de haute 
propriété n'existât pas en faveur de la France, 
el que les papes eussent joui, jusqu'à présent, par 
la seule volontédes Avignonais et des Comtadins, 
ces deux peuples ont-ils aujourd'hui le droit de 
se déclarer libres et indépendants? 


Je présume, Messieurs. que cette question ne 
souffrira aucune difficulté, surtout si l’on veut 
la considérer sous son vrai point de vue. 

Un peuple qui existe sans aucune agrégation 
avec un autre peuple, qui ne fait partie d'aucune 
autre société que de Îa sienne propre, qui n’a 
formé aucun lien, qui n’a passé aucun contrat 
avec d’autres individus que ceux dont il est lui- 
même composé, est par cela même libre et indé- 
pendant; il peut, qaand il lui plaît, adopter telle 
ou telle forme de gouvernement, république, 
monarchie, démocratie, aristocratie, despotisme 
même; il peut choisir ce que bon lui semble; il 
peut combiner toutes ces formes de la manière 
quil paraîtra la plus avantageuse, et nul n’a 

roit de l’en empêcher; car les gouvernements 
ne sont faits que pour les gourvernés et ne doi- 
vent être faits que par eux. 

Ces vérités ont été longtemps méconnues des 
peuples; et si le despotisme eût mieux calculé 
ses intérêts, s’il eût moins appesanti son joug, 
pensais serions-nous à cet égard dans les ténè- 

res de l’ignorance. C’est ainsi que de l'excès du 
mal naît le bien. La lumière vient de briller; es- 
pérons que ces progrès seront rapides. 

Qu'on applique les réflexions précédentes aux 


Avigaonais et aux Comtadins ; qu’on oublie que 


leurs pays ont été aliénés ou cédés ; qu’on suppose 
qu'ils n’ont été soumis aux papes que par leur 
leine et seule volonté, ils étaient donc alors 
ibres et indépendants; ils le sont donc encore 
aujourd’hui. S'ils le sont aujourd’hui, ils peuvent 
donc changer leur forme de gouvernement. 

On nous parle quelquefois des contrats passés 
entre les peuples et les gouvernements, et ces 
contrats, dit-on, sont obligatoires par le peuple. 

Si, par contrat, on entend la promesse que font 
les administrateurs des nations, quelque nom 
qu'on leur donne, de gouverner à telle ou telle 
autre condition; promesse qui, de leur part, est 
entièrement libre, car ils peuvent refuser ou ac- 
cepter, je conviens alors qu'il existe un contrat; 
mais il n’est pas de la même nature pour les peu- 
ples et pour les administrateurs. Les peuples 
n’ont nul besoin du consentement de leurs ad- 
ministrateurs, pour a leur gouvernement. 
Il ne faut pour cela que leur volonté. Les admi- 
nistrateurs au contraire, ne peuvent faire aucun 
changement, sans le consentement formel des 
pus mais ils conservent toujours le droit 

’examiner mürement tel ou tel changement que 
le peuple propose, afin de prendre pour eux- 
mêmes telle détermination qui leur conviendra; 
car, dans aucuve circonstance, ils ne peuvent 
être forcés à conserver les places auxquelles le 
choix des nations les a élevés. 

Je crois que ces vérités sont de principe, et 
qu’elles ne choqueront que les ennemis de la li- 
berté. (Applaudissements à gauche.) 
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Mais, dira-t-on, si l'on admet ces principes, ils'en- 
suivra, car il faut aborder la question, que telle ou 
telle province de France pourra se séparer de la mo- 
narchie ? Non; car telle ou telle province des Fran- 
çais ne forme pas aujourd'hui un peuple indépen- 
dant. Sans doute, avantla Révolution, avantle pacte 
constitutionnel qui vient de réunir toutes les par- 
ties de la Frauce, chacune de ces parties aurait pu 
se séparer; elle en avait le droit, car elle n'avait 
avec les autres aucun pacte social consenti par elle 
et par tous. (Murmures à droite.) Mais aujourd'hui 
les 24,000,000 de Français sont liés entre eux, à 
l'exception peut-être de quelques ennemis du 
bonheur public. (Rires à droite.) Sont liés entre 
eux par un pacte social qui oblige chacun en- 
vers tous, et tous envers chacun ; et nul ne peut 
rompre ce pacte que par la volonté des autres 
associés. Sans cela la société pourrait se dis- 
soudre à chaque iastant. Mais supposons, j'y con- 
sens, que le lien mutuel n'existe pas entre les 
différentes sections de l'Empire; où ira, que fera, 
pour être mieux, celle qui voudra se séparer? 
(Murmures à droite.) Remplacez les Avignonais et 
les Comtadins. 

J'avoue que j'ai le plus profond respect pour le 
gouvernemeat du chef spirituel de l'Eglise ; mais 
je n’ai pas la même opinion de son gouvernement 
temporel. Et certes, Ce n'est pas une diatribe que 
je veux faire contre lui; car je suis profondé- 
ment convaincu que, quelque mérite qu'ait un 
pape, il ne peut que très imparfaitement réparer 
les vices essentiellement attachés à la forme de 
ce gouvernement. Je répète que je ne parle ici 
que du gouvernement purement temporel. 

Pour en revenir à la question, je dis: 1° qu’en 
supposant que les Avignonais et les Gomtadins 
obéissaient aux papes de leur pleine et entière 
volonté, ils étaient donc libres et indépendants; 
ils le sont donc encore aujourd’hui, et ils peu- 
vent conséquemment changer la forme de leur 
gouvernement. 

2° Que ce principe ne peut s'appliquer à aucune 
section du peuple français, dont tous les indivi- 
dus sont aujourd’hui réunis par le pacte social 

w'ils ont librement consenti; que c’est la totalité 

e la nation qui est indépendante, et non une 
section de LI. (Bruit.) Ê < 

3° Que, quand même ce pacte social n’existerait 
pas, aucune section ne se séparerait, Car que 
pourrait-elle faire, où pourrait-elle alier pour être 
mieux ? 


SIXIÈME QUESTION. 


Siles Avignonais et les Comtadins sont libres et 
indépendants, n'ont-ils pas le droit de demander 
leur réunion à la France? 


Il est évident qu'un peuple libre et indépen- 
dant, ayant le droit de faire tout ce qu'il croit le 
plus avantageux, peut continuer de former une 
société particulière, en adoptant telle forme de 
gouvernement qu'il lui plaît, ou se réunir à une 
autre société dont le gouvernement lui convient, 
en jurant son pacte fédératif, Or, jai supposé que 
les Avignonais et les Gomtadins étaient libres et 
indépendants; donc ils ont le droit de demander 
leur réunion à l'Empire français. à | 

D'ailleurs ne pourraient-ils pas faire ce dilem- 
me? Ou nous étions libres et indépendants lors- 
que les papes ont commencé à nous gouverner ; 
or uous n’ayons pas pu perdre ce caractère inef- 
façable de liberté et d'indépendance, et nous en 
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usons aujourd'hui pour nousincorporer volontai- 
rement avec les Français. Ou nous faisions partie 
intégrante et inaliénable du peuple provençal et 
de son pacte social, lorsque nous avons été sou- 
mis involontairement aux papes; alors nous de- 
mandons à jouir du bénéfice de cet ancien pacte 
qui, pour nous, était indestructible, et à nous 
réunir aux Provençaux, pour jouir avec eux du 
nouveau pacte social qu'ils viennent de former 
avec les autres Français. 


SEPTIÈME QUESTION. 


La France, en vertu du droit d'hérédité ou de 
haute propriété, n’a-telle pas celuiderentrer, quand 
il lui plait, dans les domaines d'Avignon et du 
Comtat Venaissin ? 


Je crois avoir suffisamment prouvé, Messieurs, 
qu’Avignon et le Comtat Venaissin n'avaient ja- 
mais pu être aliénés légitimement ; qu'ils faisaient 
partie Re Ra du comté de Provence, et au- 
jourd’hui de la monarchie française, depuis la 
réunion de ce comté à la Couronne ; que la pos- 
session des papes ne pouvait être considérée que 
comme un engagement. Il est donc incontestable 
que la France peut, quand il lui plaît, rentrer dans 
les domaines d'Avignon et du Comtat Venaissin. 

Je sais qu'on m'’objectera la prescription en fa- 
veur des papes; qu'on dira qu'il “) a rien de 
certain, puisqu'uue possession de 517 ans du 
Comtat Venaissin, et de 443 ans de la ville d’Avi- 
gnon, ne suffit pas pour assurer la propriété. 

Sans doute la prescription doit être admise en 
certains cas; mais c’est lorsque la possession est 
immémoriale, lorsque le principe n’en est pas 
connu, lorsqu'elle est chargée d’une telle obscu- 
rité, que celui qui revendique et celui qui possède 
n’ont que des titres imparfaits et défectueux, 
auquel cas le possesseur doit être à l’abri des 
recherches ; lorsqu'elle n’est pas fondée sur un 
titre vicieux, lorsqu'elle a été paisible et sans 
réclamation, lorsqu'on n’a pas de titres à lui 
opposer. 

r, la possession n’est pas immémoriale, puisque 
tout le monde sait que c’est ou en 1229, si l'on 
veut dater du traité de Paris, ou en 1274, si l’on 
veut dater de la cession faite par Philippe le Hardi, 
que les papes sont entrés en possession du Com- 
lat Venaissin, et que c’est en 1348 qu'ils ont ac- 
quis la ville d'Avignon. 

Le principe en est connu, puisque nous savons 
que, quant au Gomtat Venaissin, ce sont, ou Gré- 
goire IX, en 1229, ou Grégoire X en 1274; et quant 
: Avignon, Glément VI en 1348, qui ont commencé 

jouir. 

Le commencement et la suite de la possession 
ne sont pas chargés d’obscurité, puisque les ven- 
deurs et acquéreurs sont parfaitement connus ; 
que l’existence des titres, soit des acquéreurs, 
soit des vendeurs, n’est pas incertaine, puisqu'ils 
sont entre les mains de tout le monde; et que, 
d’après l'examen qui tant de fois en a été fait, et 
qu’on Le renouveler chaque jour, il n’y a pas 
lieu à l’application de la règle de droit civil et de 
droit des gens, qui porte que, dans l’obscurité et 
dans le doute, le possesseur et surtout le très 
ancien possesseur, doit être à l’abridesrecherches. 

Il n’y a pas d’obscurité dans la suite de la pos- 
session, car on en connaît toutes les périodes. 

Elle est fondée sur un titre vicieux; car, quant 
au Gomtat Venaissin, j'ai prouvé : 

1° Que le traité de 1229, par lequel Raymond 
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céda ce pays au pape, fut le ré:uliat de la haine, 
de l’intérêt, de la crainte, de la fourberie el sur- 
tout de l'abus du pouvoir religieux dont, à cette 
époque, abusaient étrangement les papes; 

2° Que la cession, faite en 1274 par Philippe le 
Hardi au pape Grégoire X, élait d’une injustice 
manifeste et de toute nullité, puisque le Comtat 
n’appartenait pas à ce prince, ayant été légué en 
1270, par Jeanne de Toulouse, à Charles d'Anjou, 
comte de Provence. ; 

Quant à la ville d'Avignon, j'ai également prouvé 
que la vente en était vicieuse, puisqu'elle fut faite, 
par une mineure, grevée de substitutions, qui 
conséquemment n’avait pas qualité pour vendre, 
et d’ailleurs l’objet vendu était, de sa nature, 
inaliénable. 

La possession n’a pas été- paisible; car j'ai 
prouvé que depuis l’époque, soit de la session, 
soit de la vente, jusqu’à noe jours, tous ceux qui 
avaient droit à la chose, n’ont cessé de faire des 
réclamations ; quelques-uns même ont fait valoir 
leurs droits dans toute leur étendue. 

On a des titres légitimes à opposer à Ja posses- 
sion; car on peut représenter les actes répétés, 
qui grèvent de substitutions les objets vendus ou 
cédés; ceux en grand nombre qui les déclarent 
inaliénables, et plusieurs testaments faits par 
ceux qui avaient droit ou qualité pour en dis- 

oser. 
Ê La prescription ne peut donc pas être alléguée 
en faveur des papes. Mais, dira-t-on, il n'y a rien 
de certain entre les nations, puisqu’une posses- 
sion de plus de gs cents ans ne suffit pas pour 
assurer la propriété. 

Je réponds à cette question par une autre ques- 


tion. 

En droit politique, un roi mineur peut-il, a-t-il 
jamais pu, dans EL pays que ce soil, alié- 
per une partie du domaine national, sans le 
consentement de son conseil de régence, et même 
de la nation? J'irai plus loin, François I°r était 
majeur en 1526, lors du traité de Madrid, où il 
était prisonnier ; il céda la Bourgogne à Charles- 
Quint. De retour en France, un cri général s’éleva 
contre ce traité; partout on répéta qu’on ne con- 
sentirait jamais à la cession des provinces dési- 
gnées dans le traité de Madrid. Les Bourguignons 
notamment dirent qu'ils ne le souffriraient pas. 

Eh bien! Quant à Avignon, Jeanne était mi- 
neure ; elle ne pouvait aliéner sans le consente- 
ment de son conseil de régence el de la nation 
provençale. | ï 

Quant au Comtat Venaissin, Raymond était à 
Paris en 1229, à peu près daos la même position 
que François der, Madrid, en 1526. 

Mais le droit de conquéte? Quelque barbare, 
quelque atroce qu'il soit, je suis forcé de conve- 
nir qu'il existe; et que les traités qui suivent les 
guerres sont obligatoires, jusqu’à ce qu’il s'élève 
une nouvelle guerre; car les parties lésées cher- 
chent toujours à prendre leur revanche. 

Mais, en tout état de cause, je ne crois pas que 
le père commun des fidèles voulûtalléguer en sa 
faveur le droit de conquête, surtout quand, 
comme Grégoire IX, on abuse du pouvoir reli- 
gieux, et qu’on emploie, pour combattre, les ex- 
communications et les foudres de l'Eglise. 

J'ai encore, Messieurs, une observation qui me 
paraît importante à faire. Jusqu’à présent, quel- 
ques-uns de nos rois ont pris ou rendu Avignon 
et le Comtat, selon qu'ils étaient contents ou mé- 
contents des papes. J'avoue que cette mesure me 
paraît peu digne et de nos rois et des papes; 
c’est mettre, pour ainsi dire, à l'enchère les grà- 
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ces du Saint-Siège. Nos liaisons avec le pape sont 
à peu de chose près purement spirituelles, à l'ex- 
ception de quelques trailés de commerce entre 
les Français et les habitants des domaines de 
l'Eglise en Italie; ces relations politiques n’exi- 
gent pas cette espèce de ballottement des Avi- 
onais et Gomtadins entre la France et Rome. 
ailleurs, ce trafic des peuples est-il permis? 
Non, j'ose dire qu'il est tout à la fois attentatoire 
à la dignité des peuples, immoral et indécent : Il 
faut, ou réunir pour toujours à la France les Avi- 
ba es et les Gomtadins, ou leur laisser la liberté 
e choisir tel gouvernement qu’ils voudront. 


HUITIÈME QUESTION. 


Si la France, en vertu du droit d'hérédilé, ou 
de haute propriété, veut prononcer la réunion, 
n'a-t-elle pas, à plus forte raison, le droit d'accep- 
ter l'offre des Avignonais et des Comtadins, 
supposés libres et indépendants ? 


J'ai déjà prouvé plusieurs fois que la France 
ayant un droit positif sur Avignon et le Comtat 

enaissin, pouvait en vertu de ce droit, ordon- 
ner la réunion de ces deux pays à l’Empire 
français. 

Il est tout aussi évident que, en supposant les 
Avignonais et les Comtadins libres et indépen- 
dants, elle peut, sans blesser le droit politique des 
nations, accepter l'offre que ces peuples lui font de 
se réunir à la France. Elle n’a pour cela d’autres 
motifs à consulter que celui de son intérêt, dès 
que son droit et celui des deux peuples sont bien 
reconnus et constatés. 


NEUVIÈME QUESTION. 


Est-il de l'intérêt de la France d’ordonner la 
réunion en vertu de son propre droit, ou de l'ac- 
cepter en vertu de l'indépendance supposée des 
Avignonais et Comtadins? 


Cette question est très facile à résoudre; car, 
soit que la France ordonne la réunion en vertu 
de son droit, soit qu'elle l’accepte en vertu de 
celui des Avignonais et Comtadins, le résultat 
sera le même pour son intérêt et pour celui des 
deux peuples réunis; car je ne présume pas que 
l’un ou l’autre mode de réunion puisse appor- 
ter oMEe changement dans les conditions à 
stipuler. 

a Constitution, décrétée par l’Assemblée natio- 
pale et acceptée par le roi, deviendra, dans le 
cas de réunion, celle des Avignonais. Nos loisleur 
seront communes, à l'exception peut-être de celles 
relatives à nos dettes; car il ne serait pas juste 
qu'ils contribuassent à l’acquiltement des sommes 
qui, en aucune manière, n'ont tourné à leur avan- 
tage; ils ne devront être soumis qu'aux subsides 
nécessaires pour l'entretien annuel du gouver- 
nement et de l'administration religieuse, civile, 
politique et militaire, à moins que, ayant eux- 
mêmes des dettes nationales à acquitter, ils ne 
pen les confondre avec les nôtres pour 

tre acquittées par la partie de nos subsides 
destinée à cet emploi. Dans ce cas, ils suppor- 
teraient tous les impôts que payent actuellement 
les autres Français. 

Mais ceci doit être renvoyé aux moyens d’exé- 
cution, si l’on effectue la réunion. 


aug 
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DIXIÈME QUESTION. 


Cette réunion devra-t-elle causer de l'ombrage aux 
nalons ou aux princes de l'Europe. 


Les nations étrangères et les princes pourraient 
concevoir de l’ombrage de la réunion d'Avignon 
et du Gomtat à la France, si nos droits sur ces 
deux pays n'étaient pas aussi légitimes. Per- 
soune en Europe ne les ignore. La prise de pos- 
session de ces deux pays par Louis XIV en 1662 
et 1668, et par Louis XV en 1768, ont fait con- 
naître, à tous ceux qui veulent s’instruire,la légi- 
timité de nos prétentions sur ces deux pays. 
Les cabinets des différents princes renfer- 
ment certainement les traités, conventions et 
négociations qui ont eu lieu dans ces temps, 
notamment le traité de Pise sous Louis XIV. 
Toutes les bibliothèques contiennent les preuves 
incontestables de nos droits. La situation d'Avi- 
gnon et du Comtat au milieu de nos provinces 
est connue de tout le monde. 

Quelles seraient donc les causes raisonnables 
des pin et inquiétudes des princes de l'Eu- 
rope 

’est une conquête, dira-t-on, mais une con- 
quête est le résultat, ou d'une guerre faite fran- 
chement entre deux ou plusieurs peuples, ou 
d’une agression hostile et imprévue (Murmures à 
droite.); et le mot conquête ne s'applique qu’à un 
territoire qu'on n’a jamais possédé, ou qu'on ne 
possède plus, en vertu d’un traité solennellement 
fait entre deux parties qui avaient qualité pour 
traiter. 

Aucun de ces caractères ne se trouve dans la 
réunion proposée. 

Ge n’est point une conquête; car la réunion ne 
sera le résullat d'aucune guerre, ni d'aucune 
agression hostile de la part de la France. 

Ce n'est point une conquête, car ce territoire 
ne formera pas pour nous une nouvelle posses- 
sion. De tout temps, il a été reconnu pour être 
une partie inaliénable du comté de Provence. La 
France en a toujours conservé la haute propriété. 
Seulement elle a bien voulu, par certaines consi- 
dérations pour la cour de Rome, en laisser Ja 
jouissance aux papes. C'est donc dans cette jouis- 
sance que nous rentrerons, en indemnisant le 
pape, s’il y a lieu, des sommes que ses prédé- 
cesseurs ont pu débourser pour l’acquérir. 

Ce ne sera donc pas la loi du plus fort contre 
le plus faible. La loi du plus fort entraine tou- 
jours avec elle l’idée d’une injustice. Elle ne 
peut s'appliquer qu'à un objet dont on s'empare 
sans y avoir aucun droit. 


M. l’abbé Maury. Hé bien! Soyez les plus 
faibles et venez-y. 


Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ordre! 


M. de Menou. Ce caractère se retrouve-t-il 
daas la réunion d'Avignon et du Gomtat ? Le plus 
fort ne commet donc aucune injustice, lorsqu'il 
reprend ce qui lui appartient : il ne fait qu'user 
de son droit. 

Pour mieux faire sentir cette vérité, je demande 
la permission d'appliquer le principe à un fait. 
Il existe, dans l’intérieur de la France, deux pays 
qui nous sont entièrement étrangers, quant à la 
souveraineté; la principauté de Montbéliard, 
enclavée entre les terres de l’ancienne Franche- 
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Comté et de l'Alsace, et la république de Mulhouse, 
enclavée dans le département du Haut-Rhin. 

Nous n’avons aucune espèce de droits sur ces 
deux pays : si nous voulions nous en emparer, 
ce serait là la loi du plus fort, et par conséquent 
une extrême injustice; et certes l’Assemblée 
nationale n'ordonnera jamais une telle mesure. 
Mais, en supposant que cela pût être, ce serait 
alors que les nations et les princes auraient le 
droit de s'élever contre nous; car il estévident que 
nous serions gouvernés par l'esprit de rapine et 
de conquête. Je demande actuellement s’il y a 
aucune espèce de parité entre les deux pays dont 
je viens de parler, et les domaiaes d'Avignon et 
du Comtat Venaissin. 

Ilme semble encore avoir entendu faire, contre 
la réunion, une objection reiative aux princes 
très puissants. 

Mais, a-t-on dit, si au lieu du pape un des 
princes les Sens puissants de l’Europe possédait 
Avignon et le Gomtat, ordonneriez-vous la réu- 
nion ou l'accepteriez-vous d’après le vœu des 
Avignonais et Comtadins ? 


Voix diverses : Non! non! Oui! ouil 


M. de Menou. Cet argument est bien futile; 
car la force de mon adversaire m'ôterait-elle mon 
droit? Elle ne fait tout au plus qu’en suspendre 
l'exercice. 

Je dois, en cette occasion, consulter mon inté- 
rêt, et je raisonne ainsi : J'ai un droit certain à 
telle chose; mais, dans ce moment-ci elle est 
injustement retenue par quelqu'un qui est plus 
fort que moi, et qui ne consent pas à me la 
rendre. Mon intérêt alors me prescrit de l’aban- 
donner; car avec elle je pourrais perdre ce que 
je possède ailleurs. Si celui qui Ja retient est 
d’une force égale à la mienne; je ferai encore 
sagement d'attendre une occasion plus favorable, 
pour faire valoir mon droit, car le combat pour- 
rait être douteux. (Rires el applaudissements.) 

Mais celui qui la retient, quoique plus faible que 
moi, est cependanten état derésister longtemps. 
Je dois alors calculer si les dépenses que je 
ferais, pour rentrer dans mes droits, n’absorbe- 
raient ou même n’excéderaient pas le profit qui 
me reviendrait de la jouissance de ma propriété. 

Et cependant mon droit n’en existe pas moins. 
Je fais donc sagement de rentrer dans la chose 
qui m'appartient réellement, lorsque j'en trouve 
l’occasion; et, par cette conduite, Je ne blesse ni 
la morale, ni la justice, ni la raison, ni le droit 
des nations. (Murmures à droite.) L'objection est 
donc absolument oisive. 

Mais, dit-on encore, si d’autres peuples, voulant 
se déclarer libres et indépendants, demandaient 
à se réunir à la France, vous accepteriez donc 
leur Yœu? Quelle conséquence! Les principes de 
justice et de raison, principes que nous avons 
solennellement consacrés par un décret, ne nous 
prescrivent autre chose envers les peuples qui 
voudraient se rendre indépendants, que de ne pas 
nous opposer à ce qu'ils soient libres; mais ils 
ne nous prescrivent nullement de les adjoindre 
où incorporer à l’Empire français. 

Les autres peuples peuvent exercer leurs droits 
indépendamment de nous, comme nous avons 
exercé les nôtresindépendamment d’eux. La con- 
séquence qu'on a prétendu tirer de la réunion 
d'Avignon, relativement aux autres peuples, est 
donc évidemment fausse. Les nations et les 
princes de l'Europe n'ont donc aucun motif rai- 
sonnable de concevoir de l’ombrage de cette 
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réunion; au total, s’il s'en trouve d'assez dérai- 
sonnables pour nous désapprouver, qu’ils vien- 
nent nous attaquer... 


Plusieurs membres à droite : Ah! ah! 


M. de Menou, rapporteur. Nous leur ferons 
sentir la différence qu'il y a entre les bras armés 
par le despotisme, et ceux arinés par la liberté. 


Voix diverses : Ah1 ah! Ouil ouil 


M. de Menou, rapporteur. Et je leur pro- 
mets que les combaïs que nous leur livrerons 
ne seront pas des jeux d'enfants. (Rires et applau- 
dissements à droite.) 


M. Legrand. Nous ne provoquons personne, 
et je suis étonné que M. le rapporteur provoque 
les pays étrangers. 


M. de Menou, rapporteur, mais, pour me ser- 
vir de l'expression de Trivulce à la bataille de 
Marignan : « Ce seront des combats de géants. » 


Un membre à droite: Surtout si vous com- 
mandez l’armée. 


M. de Menou, rapporteur. 


ONZIÈME QUESTION. 


Par cette réunion l’Assemblée nationale contrevien- 
dra-t-elle à ses décrets? 


L'esprit et la lettre des décrets de l’Assemblée 
nationale, relativement à la guerre, sont de n’en 
jamais faire d’injustes, de n'être jamais les agres- 
seurs, de ne pas faire de conquêtes, de ne pas 
envahir la propriété des autres nations. 

Or, j'ai démontré que, pour réunir Avignon, nous 
n’entreprendrions pas de guerre, mais qu’en sup- 
posant même que nous fussions obligés de la faire 
pour cet objet, la justice seruit entièrement de 
notre côté : cur la guerre serait défensive. 

J'ai démontré que la réunion d'Avignon n’était 
pas une conquête : j'ai prouvé que ces deux pays 
étaient notre propriété : Donc, en ordonnant on 
acceptant l: ur réunion, l’Assemblée natiovale ne 
contreviendra en aucune manière à ses décrets. 


DOUZIÈME QUESTION. 


Si la réunion est ordonnée ou acceptée, sera-t-il 
dû quelque indemnité au pape? 


Plusieurs membres : Eh] eh] 


M. de Menou. Quant au Comtat Venaissin, on 
ne retrouve nulle part de trace certaine qu'aucun 
pape en ait acheté la jouissance. En 1209, Inno- 
cent III se fit remeitre en dépôt plusieurs places 
du Comtat, pour s'assurer, disait-il, de la parole 
du comte de Toulouse. Il les garda. 

En 1229, Grégoire IX se fit céder tout le Gom- 
tat, et il assura lui-même qu'il ne le gardait qu'en 


dépôt. 

£a 1274, Grégoire X se le fit donner par Phi- 
lippe le Hardi, auquel il n’appartenait pas; mais 
on ne retrouve, à cet égard, aucune stipulation 
d'argent. Il est donc très probable que jamais 
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les papes n’ont déboursé aucune somme pour 
acquérir la jouissance du Comtat. Cependant, si 
la réunion est ordonnée ou acceptée, ce sera 
l'affaire d'un plus ample examen de la part des 
ministres du roi. 

Quant à Avignon, le contrat de vente de 1348 
porte formellement que Jeanne vendit cette ville 
au ue Clément VI, pour le prix et la somme 
de 80,000 florins d’or que, dans le paragraphe 
second dudit testament, elle confesse avoir reçu 
des mains d’Etienne, évêque de Saint-Pons. 

Mais, chose très remarquable, dans le para- 
graphe 8 de ce testament elle renonce à la fa- 
culté de se plaindre de n'avoir pas touché les 
sommes qu'elle confessait avoir reçues. Quelle 
précaution de la part du chef de l'Eglise! 

En effet, plusieurs historiens du temps préten- 
dent qu’elle ne toucha rien des 80,000 florins sti- 
pulés dans le contrat de vente, mais seulement 
une quittance de 40,000 florins, montant des 
arrérages pour deux aos du tribut annuel de 
20,000 florins, ou 8,000 écus d’or que payaient 
les rois de Naples, en vertu de la convention 
faite entre Charles Ier et Clément VI. 

D'un autre côté, un nouvel historien de Pro- 
vence, Papon, père de l’oratoire, assure qu’on a 
retrouvé une quittance de cette somme passée à 
la décharge de Nicolas Acciaioli, dans le compte 
rendu par lui de l'emploi qu'il en avait fait pour 
le besoin de l'Etat. 

Quoi qu'il en soit, il ne serait pas de la di- 
gnité de la nation française de faire des recher- 
ches sur cet objet; puisque cette somme de 
80,000 florins est portée dans le contrat, elle est 
censée avoir été payée et elle doit être rem- 
bourgée, en évaluant largement ce que le florin 
d'or de ce temps-là pourrait valoir aujourd’hui. 
Le Parlement de Provence a eu la même opinion 
en 1663. j 

Si même la cour de Rome prouve avoir dé- 
boursé d’autres sommes, si elle a des répétitions 
légitimes à faire, elles devront lui être rembour- 
sées avec celte générosité qui caractérise la na- 
tion française. - 

Le roi sera prié de donner des ordres à cet 
égard, si la réunion est prononcée. 


TREIZIÈME QUESTION. 


La justice du droit de la France ayant été préala- 
blement établie, est-il de son intérêt politique 
d'ordonner la réunion? Serait-il dangereux de 
ne le pas faire? 


La position d'Avignon et du Comtat Venaissin 
ne évidemment qu’il est de l'intérêt poli- 
ique de la France de consommer la réunion. 
Ces deux pays, situés entre le Rhône, les dé- 
punos de la Drôme, des Basse-Alpes et des 
ouches-du-Rhône, offrent une surface de 
. re carrées, dont le sol est en général très 
ertile. 

La ville d'Avignon, bâtie au confluent du Rhône 
et de la Durance, au pied d’un rocher d’une 
assez grande élévation, présente à la France, 
surtout à cause de son voisinage des montagnes, 
une place d’une très grande importance. 

En supposant nos frontières atlaquées du côté 
de l'Italie, et les armées ennemies victorieuses, 
elle pourrait, entre nos mains, offrir une bar- 
rière très difficile à franchir. Relativement au 
commerce, la ville d'Avignon et le Comtat sont 
encore d'une plus haute importance pour la 
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France. Si ces pays restent sous la domination 
du pape, ou qu'ils forment un Etat indépendant, 
les relations commerciales de tous les départe- 
ments environnants éprouveront les gênes les 

lus désastreuses. Il faudra se résoudre à enve- 
opper ce pays de barrières pour empêcher la 
contrebande et le versement de ses manufactu- 
res, qui fourniront à meilleur marché que les 
nôtres. Nous serons, pour ainsi dire, dans un 
état de guerre continuelle avec des peuples 
qui ne demandent qu’à être Français et à vivre 
sous nos lois. 

En outre il faudra nécessairement leur acccor- 
der un droit de transit pour communiquer avec 
l'étranger. Quel surcroît de dépenses pour nous! 
Car ce droit de transit nécessitera l’entretien d’une 
armée entière de commis; si, comme on l’a pro- 

osé, au lieu de les environner de barrières, on 
es assujettit à nos douanes et à toutes ces pro- 
hibitions, ou lève annuellement sur eux, une 
somme équivalente, calculée d'après les registres 
des fermes depuis dix ans, il s’ensuivra que les 
Avignonais et les Comtadins seront fiscalement 
français, mais ne participeront en rien au bénéfice 
de uotre Constitution. 

Car dans cet état de choses, ou ils resteront sous 
la domination des papes et alors ils seront sou- 
mis à notre fiscalité, et celle de la cour de Rome, 
sans jouir du bénéfice de la liberté; ou ils for- 
meront un Etat indépendant, et alors soumis, ainsi 
que dans l'autre Qi «oran à notre fiscalité, ils 
seront, en outre, obligés de lever des subsides 
pour leur. propre administration. La liberté sera 
donc pour eux une charge, au lieu d’être un bien- 
fait, et nous ne leur aurons donné de notre Cons- 
titution que l'obligation de nous payer des impo- 
sitions. 

Et de quel droit ferions-nous de tels arrange- 
ments? Parce que nous y trouverions notre avan- 
tage ? Parce que notre commerce en serait moins 
gêné? Pouvons-nous disposer ainsi d'un peup'e 
qui ne serait pas français? Et par quel motif, 
l’auteur de cette opinion propose-t-il un si bel 
ordre de choses ? Pour conserver au pape la pos- 
session de domaines qui ne lui appartiennent pas? 
Il aime donc mieux faire 150,000 malheureux que 
déplaire à un seul individu? : 

e crois avoir prouvé que notre intérêt poli- 
tique et commercial, ainsi que celui des Avigno- 
nais et Comtadins exigeaient la réunion. 

Examinons actuellement s'il serait dangereux 
pour nous de ne pas la consommer. 

Dans la première hypothèse, c’est-à-dire que 
les Avignonais et les Comtadins continueront à 
être soumis au pape, leur pays deviendra le 
réceptacle de tous les ennemis de notre liberté 
et de notre Constitution. Le fanatisme religieux 
y exercera ses ravages ; il s’y formera un foyer 
de désordres qui, s'étendant dans les départe- 
ments voisins et surtout dans la partie méridio- 
nale de la Franre, y portera sans cesse le germe 
de la guerre civile, y établira l’anarchie, et y 
renouvellera ces scènes d’horreurs dont le récit, 
fait au milieu decette Assemblée, nous a tous 
fait frémir. } k 

Les partisans de l’ancien régime, toute cette 
classe d'hommes pervers, qui ne vivaient que 
d'abus, qui comptaient pour tout l'argent et pour 
rien les hommes, se retireront dans ce pays, d'où 
ils saisiront toutes les occasions de répandre dans 
l'Empire français leur criminelle influence. D'un 
autre côté toute cette foule d'hommes, d'étran- 

ers qui, n'ayant rien à perdre el tout à gagner 

ans le désordre, errent sans cesse, d’un bout 
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de l’Europe à l’autre, pour épier le moment favo- 
rable à leurs desseins; toute cette foule, dis-je, 
d'hommes criminels par état et par principes, for- 
mera d'Avignon et du Gomtat son centre de ral- 
liement. 

Et, Messieurs, croyez que ce tableau n'est pas 
chargé. Tout ce que je viens de vous dire a existé 
et existe aujourd'hui. C’est principalement d’Avi- 
goon que, dans le temps de nos malheureuses 
guerres de religion, le fanatisme lançait ses tor- 
ches sur tout le reste de la France. Peut-être que 
sans Avignon, la Saint-Barthélemy.... mais je 
viens de prononcer un nom qui déshonore 
la France! Tâchons de l'oublier; et si nous nous 
en rappelons quelquefois, que ce ne soit que 
pour nous féliciter d’avoir établi la liberté reli- 

ieuse, qui laisse à chacun le droit de rendre à 
Fternel le culte qu’il croit le meilleur. 

Les inconvénients dont je vous ai ) a existent 
aujourd'hui dans le comtat et à Avignon; j'en 
appelle à témoin tous les départements voisins : 
j'en appelle à témoin cette foule de lettres, d’a- 
dresses, de pétilions qui nous sont arrivées d'O- 
range, d’Aix, de Valence, de Toulon, de Mar- 
seille, de Nîmes, de Château-Renard, de Cour- 
teson, de Manes, d’Apt, de Nyons, d’Aries, de 
Gette, et de plusieurs autres villes; j'en appelle 
à témoin ces demandes réitérées des directoires 
des départements de la Drôme, des Basses-Alpes, 
du Var, des Bouches-du-Rhône, du Gard, des 
municipalités des départements des Bouches-du- 
Rhône, des Basses-Alpes et du Var réunies à 
Brignoles le 17 mai 1790, des gardes nationales 
de ces départements, des sociétés des amis de 
la Constitution (Applaudissements à gauche). 


Plusieurs membres à droite : Ah! ah! 


M. de Menou, rapporteur... qui tous vous 
conjurent au nom de la paix, de la tranquillité 
publique et de l'humanité, de prononcer défini- 
tivement sur la pétition des Avignonais et Com- 
tadins; qui tous vous pressent de décider du sort 
de 150 000 individus, livrés, dans ce moment, à 
toutes les horreurs de la guerre civile, et qui 
s'entre-détruisent mutuellement, quoique tous 
tendent au même but, la réunion avec la France; 
mais trompés par les fanatiques, ils sont devenus 
sans s’en douter, les instruments des fureurs de 
leurs ennemis et des nôtres; et si vous ne vous 
déterminez pas promptement à celte réunion, 
bientôt ce beau pays ne sera qu’un désert, dont 
la vue vous rappellera sans cesse qu’un mot 
prononcé par vous pouvait conserver l'existence 
à 150,000 individus qui vous demandent la vie 
et une constitution. 

Je viens de vous prouver, Messieurs, qu’il était 
de votre intérêt politique, de celui des Avigno- 
nais et Comtadins, de prononcer la réunion. Je 
crois vous avoir également prouvé que l'avis 
contraire devait vous exposer aux plus grands 
dangers. Je passe à une autre question. 


QUATORZIÈME QUESTION. 


Avignon et le comtat Venaissin ont-ils fait et 
font-ils encore un Etal séparé entre eux ? 


Il est inutile de chercher à prouver que le 
Comtat Venaissin et Avignon n’ont rien de com- 
mup, quant au gouvernement, avec les Etats de 
l'Eglise en Italie. Personne n'ignore qu'il existe 
entre ces deux pays et les Etats de l'Eglise, la 
même séparation qu'entre l'Angleterre et le Hano- 
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vre, l'Angleterre et l’Irlaode, et une multitude 
d’autres pays très différents entre eux, quoique 
gouvernés par le même prince. 

Ce qui a pu tromper quelques personnes, 
c’est qu'on appelait à Rome du tribunal de la Rotte 
établi à Avignon; mais les causes étaient jugées 
à Rome selon la jurisprudence avignonaise. Il 
en était de même du Comtat. 

Ainsi nulle agrégation entre ces deux pays et 
les Etats de l'Eglise en Italie. 

Quant à Avignon et au Gomtat Venaissin, com- 
parés entre eux avant qu'ils fussent sous la do- 
mination des papes, ils envoyaient séparément 
leurs députés aux Etats ou assemblées nationales 
de Provence. Gependant, à raison des querelles et 
des FH qui n’ont presque jamais cessé entre 
les différents possesseurs des sections du comité 
de Provence, ces assemblées ne se tenaient pas 
très régulièrement. Avignon a même existé pen- 
dant quelqie temps presque sous la forme d’une 
république, ainsi que plusieurs autres villes de 
Provence. 

Le Comtat, ayant été cédé au pape en 1274, prit 
une forme de gouvernement particulière; il fut 
établi des assemblées, sous le nomd’Etats, qui 
ont subsisté jusqu’à présent. 

Avignon prit aussi une forme de gouverne- 
ment, eteut des assemblées nommées parlements 
généraux, qui ont subsisté jusqu’à nos jours. 

Avignon ne députe pas aux Etats du Gomtat 
Venaissin et réciproquement le Comtat ne députe 
pas au parlement d'Avignon. Dans ces deux 
assemblées, on y traite les affaires politiques et 
économiques, généralement enfin tout ce qui 
regarde l'administration. 

vignon est gouverné par un légat qui n’ 
réside jamais : il habite la ville de Rome. 
sa place est un vice-légat qui est commandant 
général des armées des deux pays. 

Le Gomtat est gouverné par un recteur, nommé 
immédiatement par le pape, et qui réside à Car- 
pentras. Quelques affaires du Comtat vont par 
appel au vice-légat, qui, en sa qualité de pre- 
mier représentant du pape, commet le tribunal 
de la Rotte pour les juger. Chacun des deux 
pays a ses impôts et son trésor séparés, fait ses 
dépenses particulières, est chargé de l'entretien 
des chemins et autres travaux publics. D'ailleurs, 
Messieurs, les habitants du Comtat vous ont 
eux-mêmes attesté cette séparation dans une 
des adresses qu'ils vous ont présentées. 

IL est donc évident 1° que le Gomtat et Avi- 
gaon n’on rien de commun avec Avignon et les 
autres Etats du pape en Italie; 

2° Qu'ils sont séparés entre eux, et forment 
deux pays et deux Etats très distincts. 

Cependant, dans le moment actuel, une partie 
des communautés du Comtat s’est réunie avec 
les Avignonais, et forme ce qu'on appelle l’as- 
semblée électorale de Vaucluse, qui tient ses 
séances à Avignon. 

La majorité de ces communes demande la réu- 
nion, mais quelques-unes la veulent sans avoir 
rien de commun avec Avignon. De là la guerre 
civile qui, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous 
Lo dire, est l'ouvrage des fanatiques et des sédi- 

eux. 


QUINZIÈME ET DERNIÈRE QUESTION. 


Le vœu des Avignonais et des Comtadins est-il 
suffisamment exprimé? 


Plusieurs actes des plus authentiques, passés 
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depuis le mois de mai de l'année dernière, jus- 
qu'aujourd'hui, prouvent évidemment le vœu des 
Avignonais pour se réunir à la France. { 

L'un en date du 14 juin 1790 est la délibération 
des 9 districts d'Avignon et dépendances, votant 
formellement la réunion à la France. 

Un autre du même mois exprime l'adhésion 
des citoyens qui n'avaient pu se trouver à l’assem- 
blée des districts. ! 

Ua autre du même mois exprime l’adhésion des 
communes réunies. 

D'autres de ces actes expriment le yœu de se 
réunir aux Bouches-du-Rhône. 

Un autre contient les signatures des gardes 
nationales de cette ville demandant la réunion. 

Un autre contient le serment prêté par les Avi- 
gnonais à la Constitution française. 

Un autre est le procès-verbal de la séance de 
l'assemblée électorale des Avignonais et d’une 
grande partie des communes du Comtat dans 
lequel est exprimé formellement le væœ1 de se 
réunir à la France; ce procès-verbal est du 7 fé- 
vrier 1791. 

A la suite du procès-verbal de cette séance, 
est une adresse à l’Assemblée nationale, pour lui 
présenter le vœu de l'assemblée électorale. , 

Je sais qu’on a prétendu que les premières dé- 
libérations d’Avigaon avaient été l'ouvrage de la 
force ou de la séduction. Je déplore, avec tous les 
bons citoyens, les malheurs qu'a éprouvés cette 
ville. Je déplore le sort de ceux qui ont si malheu- 
reusement péri, et de ceux qui ont été obligés de 
s'enfuir, mais, en dernière analyse, je vois dans 
les délibérations d'Avignon la preuve de la mujo- 
rité la plus complète. 

Mais ils ont été séduits! Sans doute, ils l'ont 
été; mais c’est par l'appât de la liberté, par le 
désir de secouer le joug et de se réunir à une 
nation qui vient de donner un si grand exemple 
au monde. Est-il défendu de désirer le bonheur? 
Est-il défendu de prendre les moyens de se le 
procurer ? \ ; ; 

Et pourquoi quelques citoyens d'Avignon n’ont- 
ils pas été séduits par le même désir ? C'est que, 
comme en France, ceux-là vivaient d'abus, étaient 
associés aux brigandages du gouvernement, et 
détestaient une nouvelle Constitution qui rend 
tous les hommes égaux en droits et ne laisse 
subsister entre eux de différence que celle qui 
pait nécessairement de l'inégalité des talents et 
des vertus. mn” 

Il est donc évident que la grande majorité cons- 
tatée des Avignonais demande la réunion. 

Quant au Gomtat, 59 communautés parmi les- 
quelles on compte les 3 villes épiscopales de 
Vaison, Cavaillon et Carpentras, ont pris des dé- 
libérations formelles pour se réunir à la France; 
ce qui donue la majorité des communes et la ma- 
jorité de la population ; car le Comtat est composé 
de 98 communes, 59 pour la réunion, 39 dont 
nous n’avons pas de délibérations, par consé- 
quent 20 de majorité : la popuiation totale est 
de 152,000 individus. ; 

Celle des 59 communautés votant la réunion, 
est de 104,000, celle des 39 autres est de 48,000; 
majorité pour la réunion, 56,000 ; et ce calcul de 
population et de communes ne peut pas être sus- 
pect, car il est pris dans un acte même des dis- 
sidents assemblés à Sainte-Cécile. : 

Les 59 délibérations dont je viens d’avoir l’hon- 
neur de vous parler, Messieurs, ont été prises 
depuis le mois de juin 1790, jusqu’à la fin de 
février 1791 ; je dois même vous observer qu'il 
existe des preuves formelles, dont plusieurs four- 


dre Série. T. XXV. 
30% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[30 avril 1791.] 465 
nies par la ville même de Carpentras, que toutes 
les communautés du Comtat, à l'exception d'une 
seule, Valréas, avaicnt arboré les armes de 
France, et manifesté leur désir pour la réu- 
ion ; mais il est arrivé, dans ce pays-là, ce qui a 
eu lieu dans quelques sections de l'Empire fran- 
çais ; les ennemis de la chose publique et de la 
liberté ont intrigué. 

Quelques prêtres fanatiques, quelques hommes 
atlachés à l’ancien régime, voyant que la liberté 
allait triompher, ont abusé, les uns dela religion, 
les autres de leur reste de crédit, pour tromper 
le peuple et pour retarder son bonheur ; je dis 
retarder, car ils ne l’'empêcheront pas. Le voile 
esttombé, et, à moins qu’il n'arrive un autre 
déluge qui bouleverse l'univers, les ténèbres 
achèveront de se dissiper ; il n’existera plus alors 
que des hommes libres et des lois. 

Les ennemis, dis-je, de la chose publique sont 
venus à bout de tromper quelques habitants du 
Gomtat : aux uns, ils ont dit qu'on allait détruire 
la religion ; aux autres qu’on voulait les sacri- 
fier à l'ambition des Avignonais, qui seuls pro- 
fiteraient de la Révolution par les établissements 
publics qu’on y formerait. 

Ils sont venus à bout, ces hommes pervers, 
d’inspirer la jalousie, lahaïine, la défiance contre 
les Avignopais ; de là la différence de conduite et 
d'opinions entre les communautés du Comtat. Les 
unes continuent de vouloir se réunir à la France, 
mais ne veulent avoir rien de commun avec Avi- 
gnon; d’autres, au contraire, se sont réunies à 
l'assemblée électorale de Vaucluse, séant à Avi- 

non; d’autres attendent le dénouement de l’af- 
aire. 

Enfio, une partie des habitants de quelques 
autres communautés, totalement entraînés par 
des conseils pertides, ont formé, dans le mois de 
mars, l'assemblée de Sainte-Cécile, qui, depuis, 
transformée en une espèce de camp, a commencé 
les hostilités, en massacrant à Vaison quelques 
membres de l'assemblée électorale de Vaucluse. 

Je dis commencer les hostilités, car les dissen- 
sions qui avaient occasionné, dans le mois de jan- 
vier, la marche des Avignouais à Carpentras 
étaient apaisées. Il y avait eu réunion de cette 
ville avec Avignon, par les soins de la société 
des amis de la Constitution de Valence, qui avait 
député à cet effet à Carpentras, M. Corbeau, capi- 
taine d'artillerie, son président, et M. l'abbé Trié, 
un de ses membres. (Bruit.) 

Après cette réunion de Carpentras avec Avi- 
gnon, cette dernière ville proposa, dans le mois 
de février, de former un pacte fédératif, et y in- 
vita, par une lettre circulaire, toutes les commu- 
nautés du Comtat. C'est à cette époque que les 
fanatiques et les ennemis de la liberté, convaincus 
que, si ce pacte fédératif avait lieu entre toutes 
les coinmunes, la Révolution était consommée; 
c'est à cette époque, dis-je, qu’ils firent agir tous 
les ressorts de l'intrigue, pour dissuader les com- 
munes d'y envoyer. De là, la formation de l’as- 
semblée, où plutôt du camp de Sainte-Gécile, dont 
j'ai déjà eu l'honneur de vous parler. 

À ces dissidents se sont joints les mauvais sujets 
chassés de nos régiments, quelques échappés du 
camp de Jalès, et cette horde de gens qui, n'ayant 
rien à jerdre, placent toutes leurs espérances 
dans le désordre et l’anarchie. C'est ce camp qui 
a voulu se décorer du nom imposant d’assem- 
blée des communes fédérées du Comtat, tandis 
qu'il n’a été composé que d'individus rassemblés 
sans pouvoir et sans délégation. 

Il résulte de tout ce que je viens d’avoir l’hon- 


30 


466 [Assemblée nationale.] 
neur de vous dire, Messieurs, 1° que 59 commu- 
nautés du Comtat ont pris, depuis le mois de 
juin 1790 jusqu'au mois de février 1791, des 
délibérations authentiques pour se réunir à la 
France; 

2° Que, depuis le 14 janvier jusqu'au 20 du 
même mois, toutes les communes du Comtat, 
excepté Valréas, ont, à l'exemple de Carpentras, 
arboré les armes de France, ct manifesté leur 
vœu pour la réunion; 

3° Que, dans le mois de février, Avignon ayant 
invité toutes les communes du Comtat à se ras- 
sembler pour former un pacte fédératif, les en- 
nemis du ben public cherchèrent à dissuader 
les communes d'y envoyer des députés, ct par- 
viorent à former le camp de Saint-Cécile, d'où 
sont sortis ceux qui ont commis à Vaison les 
horreurs dont on a déjà rendu compte; 

4° Qu'il n'existe aucun acte portant révocation 
des délibérations des 59 communes citées ci- 
dessus, où émanant des 39 autres, pour mani- 
fester uu vœu contraire à Ja réunion; d’où je 
conclus avec tous les départements environ- 
nants, que le vœu de la pu te des habitants 
du Comiat est en faveur de la réunion. 


RÉSUMÉ GÉNÉRAL. 


J'ai prouvé qu'avant les années 1229, 1274 et 
1348, Avignon et le Comtat Venaissin avaient 
toujours fait, quoique séparés entre eux, partie 
intgérante du Comté de Provence; 

Qu'en 1229, de l’aveu même du pape Gré- 
goire IX, le Comtat ne lui avait été cédé qu’à 
titre de dépôt; 

Qu'en 1235, ce comté avait été restitué au 
comte de Toulouse; 

Qu'en 1274, Philippe le Hardi, auquel il n’ap- 
partenait pas, n'avait pu le céder légitimement 
au pape Grégoire X; 

Qu'en 1125, 1308 et 1343, ces deux états avaient 
été grevés de substitutions, avec défense expresse 
d’aliéner ; 

Que, d’après ces substitutions et ces défenses 
d’aliéner, et à défaut de majorité, Jeanne n'avait 
pu vendre Avignon en 1348 ; 

Que, en conséquence, la vente ou cession absolue 
de ces deux Etats était de toute nullité et ne 
pouvait tout au plus être considérée que comme 
un simple engagement ; 

Que, en vertu du uroit d’hérédité, les rois de 
Naples, comtes de Provence, ont continué d’être 
les vrais propriétaires de ces deux états; 

Qu'en vertu du testament de Charles IV, der- 
nier comte de Provence, Louis XI, roi de Frauce, 
ses successeurs et aujourd'hui la nation fran- 
çaise sont devenus les légitimes propriétaires 
d'Avignon et du Comtat Venaissin, domaines ina- 
liénables dépendant de la Provence; 

Que la possession des papes n’a jamais été pai- 
sible et que tous ceux qui ont eu droit à la chose 
ont fait des actes soit conservatoires, soit révo- 
caloires ; 

Que même quelques-uns d’entre eux ont joui 
de toute la plénitude de leurs droits en prenant 
possession de ces deux pays. 

J'ai également prouvé que, en supposant que les 
Avignonais et les Comtadinsétaient autrefois deux 
peuples libres et indépendants, ils ont nécessai- 
rement conservé ce caractère de liberté et d'in- 
dépendance ; 

Que si, de leur pleine et entière volonté, ils se 
son! autrefois soumis au gouvernement du pape, 
ils ont le droit d’eu changer aujourd'hui et, con- 
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séquemment, celui de se réunir à la nation fran 
çaise, s'ils y trouvent leur avantage; 

Qu'il est de l'intérêt de la France, soit d'or- 
douner cette réunion, en vertu de son droit, soit 
de l’accepter en vertu de celui des Avignonais 
et Comtadins; 

Qu'il serait également désavantageux pour 
la France et pour les Comiadins et Avignonais, 
que cette réunion n'eût pas lieu; que cette me- 
sure ne peut raisonnablement causer ni inquié- 
tude, ni jalousie, aux peuples et princes étran- 

ers. 

J'ai également prouvé que, en ordonnant cetle 
réunion, la France ne contrevenait à aucun de 
ses décrets ; 

Que le vœu des Gomladins et Avignonais élait 
suffisamment exprimé. 

Je conclus, en conséquence, à la réunion d’Avi- 
gaon et du Gomtat Venaissin à l’Empire français. 
(4pplaudissements à gauche.) 

oici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique et d’Avi- 
gnoo, décrète ce qui suit : : 

« 1° Le Comtat Venaissin et la ville d’Avi- 
gnon, avec leurs territoires et dép:ndances, font 
parties intégrantes de l'Empire français. 

« 2 Le roi sera prié de nommer, le plus 
promptement possible, 3 commissaires chargés 
de se rendre à Avignon et dans le Comtat Ve- 
naissio, avec pleins pouvoirs pour consommer la 
réunion, faire cesser toutes voies de fait et hos- 
tilités, requérir, s’il est besoin, les troupes de 
ligoe ct gardes nationales des départements en- 
vironnants, afin d'y rétablir le bon ordre et la 
tranquillité. 

« Le roi est prié de faire négocier avec la cour de 
Rome sur les indemnités et remboursements qui 
pourront lui être légitimement dus. 

« 3° Le Président présentera dans le jour le pré- 
sent décret à l'acceptation et sanction du roi. 

« L'Assemblée nationale charge ses comités de 
Constitution, diplomatique et d'Avignon, de lui 
présenter incessamment et d'après le compte qui 
sera rendu par les commissaires du roi, un pro- 
jet de décret sur les moyens ultérieurs d’exécu- 
tion pour effectuer l’incorporation de la ville 
d’Avigaon et duGomtat Venaissin à l'Empire fran- 
çais. » 


M. de Clermont-Fonnerre. Avant d’enta- 
mer Ja discussion, je demande à faire une ques- 
tioa à M. le rapporteur. J'ai l'honneur de lui de- 
mander si, parmi les traités existants et dont le 
comité diplomatique doit avoir et a certainement 
connaissauce, il en est dans lesquels la posses- 
sion de la cour de Rome ait été garantie par les 
puissances de l’Europe. 


M. de Menou, rapporteur. Si l'Assemblée me 
l’ordonne, Monsieur, je m'en vais lui faire la 
lecture d’un mémoire qui répondra positivement 
à cette questiou-là, et qui m’a été remis par le 
ministre des affaires étrangères. 


Plusieurs membres : Lisez! lisez! 
M. de Menou, rapporteur, lisant : 


« Pièce sortant du dépôt des me étrangères, 
pour être remise au comité de l'Assemblée natio- 
nale. k 


« Sur la demande faite par l’Assemblée natio- 
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nale, s’il y a des traités qui garantissent au 
Saint-Siège la possession de la ville d'Avignon et 
du Comtat Venaissin, dans aucun des traités con- 
clus entre la France et la cour de Rome, on ne 
voit pas que la France lui ait garanti la ville 
d'Avignon et le Comtat Venaissin. Nos registres 
de cette cour ont été consultés ainsi que les 
recueils diplomatiques. Si la France eût donné 
cette garantie par des traités ou autrement, la 
cour de Rome l'aurait fait valoir dans quel- 
ques circonstances; et l’on n’en trouve pas d’exem- 
ple. D'ailleurs cette garantie aurait dù être 
renouvelée et rappelée toutes les fois que nos 
rois, après s'être emparés d'Avignon et du Com- 
tat Venaissin, les ont restitués. On voit, au 
contraire, par les différentes lettres pue 
données, pour cette restitution, en 1664, 1689, 
1774, que nos rois, par une clause réservatoire, 
se sont conservés leurs droits sur Avignon. Cette 
clause doit éloigner toute idée de garantie, et an- 
nuler même les actes très anciens dans lesquels 
celte garantie aurait été stipulée. Différents mé- 
moires sur Aviguon disent encore que la posses- 
sion des papes n’a jamais été paisible, et qu’il ya 
eu souvent des réclamations de la part de nos 
souverains. » 


M. de Clermont-Tonnerre. La réponse de 
M. le rapporteur est incomplète, ne résout qu’en 
partie la difficulté. Il a répondu à une question 
que je n'avais pas faite et j'en ai fait une à la- 
quelle il ne répond pas. Je demandais en effet si 
la possession du pape ne lui avait pas été garantie 
non pas par la France, mais par quelques puis- 
sances de l’Europe. 

Cette question est motivée par une réflexion 
de M. le rapporteur : il s’est demandé au cas où 
Avignon appartiendrait à quelque grande puis- 
sance, s’il serait de la politique de prononcer 
cette réunion et il a pensé que non. Le cas doit 
rester le même si la possession du pape a été 
garantie par quelque grande puissance, cette 
objection nulle en justice n’est point sans foude- 
ment en politique. | 


M. de Menou, rapporteur. Il n’existe que deux 
traités entre les rois de France et les papes rela- 
tivement à Avigaon et au Comtat Venaissin. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas cela. 


M. de Menou, rapporteur. Il faut au moins 
me donner le temps d'achever ma phrase. 

Dans ces deux traités, on ne trouve aucune 
trace qu’un prince étranger, qu’un monarque de 
l’Europe soit intervenu pour garantir au pape la 
possession d'Avignon et du Gomtat. ( Vifs applaudis- 
sements à gauche et dans les tribunes.) 

Dans les traités du roi de France avec les 
autres puissances, il n’en est nullement fait men- 
tion; et s’il y avait eu des actes de garantie, 
lorsque Louis XIV et Louis XV s’emparèrent de 
ce pays, les puissances ntes n'auraient pas 
manqué de faire des réclamations; or, il n’en a 
été fait aucune. (Applaudissements à gauche.) 

Tout ce qu'on trouve, ce sont deux conventions 
et même plusieurs conventions entre les cours 
d’Espagne, de France et de Rome relativement 
au pres des troupes dans les Etats d'Avignon 
et du Comtat Venaissin. Si l’Assemblée l’ordonne, 
je vais lui en faire lecture; mais cela n’a aucun 
rapport avec la garantie. 


Plusieurs membres : Non! non! 
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M. de Menou, rapporteur. Je terminerai, en 
observant que, s’il existe des traités entre le pape 
et les princes étrangers pour la garantie de ses 
io come ces traités sont extrêmement secrels. 
a France n’en a eu nulle connaissance. 


.M. de Traey. Je demande à M. le rapporteur 
si le Comtat Venaissin et Avignon n'ont pas été 
trailés anciennement comme faisant partie du 
corps germanique. C’est un doute que j'ai dans la 
me et sur lequel je voudrais bien qu’on m'éclai- 
rât. 


M. de Menou, rapporteur. J'observe à l'As- 
semblée que le préopiuant vient de proposer une 
des questions les plusdifficilesà résoudre et sur 
lesquelles les historiens ne sont nullement d’ac- 
cord. Il est certain qu'il a existé autrefois une 
espèce de suprématie de la part des empereurs, 
sur une partie de la Provence etde toutes les pro- 
vinces euvironnantes (Murmures.) tanlôt à cause 
du royaume d'Arles, tantôten qualité de suzerain 
de la Bourgogne; mais ce royaume d’Arles est une 
espèce de problème dans l’histoire... (Rires à 
droite.) 


Plusieurs membres à gauche : Ouil oui! 


M. de Menou, rapporteur. car les historiens 
contemporains ne sont nullement d'accord; ce 
qu’il y à de certain, c’est que de temps en temps 
les empereurs ont accordé des diplômes, des in- 
vestitures. Enfio, Charles IV, empereur, est le der- 
nier qui soit venu en Provence prendre possession 
du royaume d’Arles, qui semble avoir fini au 
commencement du X1v° siècle. A cette époque ces- 
sent toutes les traces de son royaume et la pro- 
vince devient, à cet égard, comme les états compo- 
sant le cercle de Bourgogne. 


M. l'abbé Maury. Je n’avais point besoin de 
l’aveu précieux que vient de faire M. le rappor- 
teur pour m'apercevoir qu’il n'avait étudié que 
très superficiellement l’histoire du royaume d’Ar- 
les ; il n’y a rien de plus connu dans l'histoire 
et Leibnitz ne laisse rien à désirer sur son exis- 
tence. Mais pour ne pas entamer, par une épisode, 
une queslion que vous devez embrasser tout 
entière, je vous proposerai deux parties. 

Après que M. le rapporteur vous a demandé 
plusieurs délais pour faire son rapport, pense- 
riez-vous qu'il y eût de l’indiscrétion à vous 
demander que le rapport fût ajourné? (Murmures 
à gauche.) Penseriez-vous, Messieurs, qu’il y eùt 
de l'indiscrétion à vous demander, indépendam- 
ment des mesures provisoires que je vais vous 
proposer dans un instant, que ce rapport fütim- 
primé et distribué? 


Voix diverses : Oui! oui! Non! non! 


M. l'abbé Maury. Si vous voulez accorder 
aux défenseurs des droits du pape le délai né- 
cessaire, vous pouvez déclarer provisoirement 
que vous prenez Avignon.et le Gomtat Venaissin 
sous votre protection spéciale, que vous y défen- 
dez tout acte d’hostilité. Quelle que doive être 
votre délibération, quand le décret de réunion 
devrait êlre prononcé dans celte séance, il n’y 
aurait toujours rien de plus urgent que de faire 
cesser les hostilités, et. le décret que j'ose atten- 
ge he votre humanité aurait toujours d’heureux 
effets. 

Ne vous y trompez pas, Messieurs : ces habi- 
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tants du Oomtat qu’on vous a présentés comme 
des fanatiques, comme de mauvais citoyens, ne 
sont que des malheureux qu'ou est venu alta- 
quer dans leurs foyers; c’est la ville d'Avignon 
seule qui a commencé les actes d'agression; c'est 
Avignon avec les déserteurs de notre régiment 
de Soissonnais, qui a commis les désordres; et 
si vous pouviez en douter, Messieurs, je vous 
retracerais les scènes d'horreur dont les villes 
d'Avignon et de Cavaillon ont été le théâtre; je 
vous dirais que dans ce moment les armées en- 
nemies sont à » lieues d'Avignon; je vous dirais 
que les Avignonais n'ont pas été attaqués dans 
leurs murs, mais qu’ils en sont sortis ayec vos 
déserteurs. Je demande que M. Maubourg soit 
entendu là-dessus, et vous verrez de quel côté 
sont les injustices. Rendez le décret provisoire, 
et vous verrez que ces Comtadios, qu’on a repré- 
sentés comme des fanatiques, seront prêts à po- 
ser les armes. N'écoutez pas ces hommes de sang 
qui vous ont déjà trompés par leurs suggestions. 
Voilà le seul moyen de tarir la source du sang 
qui coule dans ma malheureuse patrie et de con- 
naître enfin le vœu de ses habitants. 

4 ou 5 jours d'intervalle ne pourront que donner 
à la discussion la maturité nécessaire daus une 
cause où l’on est juge et partie. Que verrez-vous 
alors, Messieurs, dans la soumission apparente 
du Comtat qui arbore, vous dit-on, les armes de 
France? Vous "i verrez, Messieurs, la conduite 
d'un sage du dernier siècle : C'était ainsi que 
Grotius demandait ou son turban ou sa pelisse, 
selon que les Russes ou les Turcs étaient vain- 
queurs autour de lui. 

Que voulez-vous que fassent les habitants du 
Comtat vis-à-vis de ceux d'Avignon qui traînent 
18 canons à leur suite? Les Comtadins ont pris 
les armes de France comme un bouclier, comme 
une protection; ce n’est pas là un acte propre à 
énoncer le vœu libre des citoyens; et puisque 
vous complez pour quelque chose le vœu des 
citoyens, voulez-vous le connaître, Messieurs? 
il est consigné dans uu acte libre de toutes les 
paroisses du Comtat, au moment où la motion 
de réunion a été faite pour la première fois dans 
cette tribune. 


« Messieurs. 

« Informés de ladite motion pour le réclamer, 
le Comtat Venaissin, croyant édifier cette res- 
pectable assemblée, et donner un témoignage au- 
thentique envers leur auguste souverain; con- 
sidérant, que le seul fondement légitime de toute 
acquisitiou et revendication de la souveraineté 
ect le consentement libre du peuple, et que sa 
vo'onté duit être manifestée avant qu’il passe sous 
aucune autre domination; cousidérant encore 
qu'un peuple, cédé par un acte où il ne serait 
pas iotervenu, se regarderait comme abandonné, 
et ensuile maître de disposer de lui-même, des 
hommes ne pouvant être trafiqués comme de 
simples propriétés mobilièreset territoriales ; en- 
fin, persuadés qu'une réclamation serait d'un 
exemple funeste, puisqu’au mépris des traités 
les plus solennels, elle n’établirait pour loule 
règle que celle de la force et de la violence, et 
exposerait la nation qui l'aurait témérairement 
adoptée, à se voir dépouillée, par la méme voie, 
des meilleures portions de son empire; ils re- 
gardent la motion de M. Bouche comme atten- 
tatoire au droit des gens et contraire aux prin- 
cipes de l’Assemblée dont il est membre: ils 
déclarent, en présence de l'Etre suprême, que 
rien ne saurait les délier jamais du serment de 
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fidélité à l'égard de leur légitime souverain, fidé- 
lité d'autant plus inaltérable, qu’elle repose sur 
des bases assurées, la modération et la géné- 
rosité avec lesquelles ils sont gouvernés depuis 
plus de cinq siècles, et sur le maintien de leurs 
privilèges et immunités. Ils protestent, à la face 
de l’univers, contre tous traités faits à leur insu 
et sans leur intervention directe et notoire, 
et où l’on disposerait d'eux sans un consente- 
ment préalable, et sans une ratification subsé- 
quente. 

« Au surplus, les citoyens assemblés ne pou- 
vant en ce moment réunir le vœu général (4p- 
plaudissements à gauche), et ne voulant pas se 
contenter d’un vœu partiel dans une affaire 
d'une ausi grande importance, ont arrêlé que 
la présente délibéralion sera imprimée et adressée 
à toutes les communautés de cette province, en 
les invitant à le faire ratifier par le Corps légis- 
latif, et à faire parvenir au plus tôt un extrait 
conforme de leurs délibérations. » 

Cette délibération fut envoyée, et {outes les 
communes du Comtat, je dis toutes sans excep- 
tion, ne répondirent à cette délibération qu’en 
s’assemblant en corps de commune, pour prêter 
sans aucun commi:saire, sans aucune interven- 
tion étrangère, un nouveau serment de fidélité 
au pape. Voilà comment se sontcouduils les Com- 
tadins quand ils ont été libres. 

Cette dé'ibération est du 16 novembre 1789. 
Vous savez ce qui s’est passé depuis. (Murmures 
à gauche.) On n’a révoqué en doute la fidélité de 
ces habitants, que lorsqu'Avignon est venu atta- 
quer le Comtat, que Cavaillon a été saccagé et 
souillé par les plus grands crimes. La terreur a 
achevé ce que la séduction avait commencé. C’est 
lorsque des brigands, car je ne crains pas de les 
appeler ainsi, ont fait pendre quatre citoyens 
irréprochables dans Avignon, et ont fait fuir la 
plupart des habitants de cette malheureuse ville, 
qu'on a arraché ces actes qu’on cherche à faire 
valoir aujourd’hui. fl ne faut pas avoir une grande 
connaissance des hommes pour être bien per- 
suadé que ceux qui ne doivent rien, qui ne payent 
rien, pas même les frais de la souveraineté, ne 
désirent pas légèrement de changer de souverai- 
neté. 

Lorsque M. Bouche fit pour la première fois la 
motion de la réunion, vous ne lui avez répondu 
que par un sourire moqueur. 


M. Bouche. En ordonnant l'impression de ma 
motion. 


M. l’abbé Maury. La même motion vous a 
été représentée deux fois, deux fois vous avez 
prononcé l’ajournement, et deux ajournements 
valent à peu près un décret.(Rires.) Je persiste à 
demander l'impression du rapport, parce qu'il 
n'y à pas un seul homme qui puisse répondre 
à cent objets accumulés les uns sur les autres. 
11 nous faut ce guide de la discussion ou bien 
décréter le projet sans le discuter. Je sens le 
tort que Je ferai à une bonne cause en la défen- 
dant et j'insiste sur un délai qu’on ne refuserait 
pes dans ua tribunal pour une contestation 
d’un écu. Cependant s’il faut traiter la question 
à fond, je suis prêt; mais j'observe qu'on a pro- 
duit des titres et des pièces nouvelles dont Ja 
communication est de droit naturel, s’il en existe 
encore dans le monde. 

Je demande donc que le rapport soit imprimé 
et distribué, et que la discussion soit entamée 
trois jours après la distribution. Après ces trois 
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jours, vous recevrez les derniers soupirs de notre 
patriotisme. (Rires et applaudissemerts à gauche.) 

Je demande de plus que l'Assemblée, instruite 
des troubles s 5 intéressent d'autant plus sa sol- 
licitude, qu'elle a appris que c'était au nom de 
la France qu'on tentait de faire des conquêtes, 
déclare qu'elle prend sous sa protection spéciale 
la ville d'Avignon et toutes les communes du 
Gomtat, et qu’elle défend provisoirement toute 
espèce d'hostilité. 


Un membre à gauche : Et de quel droit ? 


M. Pabbé Maury. En vertu du droit sacré que 
lui donnent les pétitions de la ville d'Avignon et 
du Comtat, qui ont réclamé son intervention et 
sa protection. 

Enfin je demande qu’elle déclare qu’elle trai- 
tera comme ennemi du bien publictous ceux qui 
troubleront Ja paix dans le Comtat? 

Voici le décret sur lequel je fais la motion 
que l’Assemblée s'explique sur-le-champ. 

« L'Assemblée nationale décrète que le rapport 
qu’elle vient d'entendre sur l'affaire d'Avignon 
et du Comtat Venaissin, sera imprimé et dis- 
tribué, et que la question sera traitée au fond 
trois jours après la distribution. 

« En attendant, l’Assembléa nationale déclare 
qu'elle prend sous sa protection spéciale la ville 
d'Avignon et toutes les communautés du comtat, 
qu'elle défend toutes les hostilités et toutes voies 
de fait aux habitants d’Avigaon et du Comtat, 
en vertu du droit que lui donnent leurs péti- 
tions, et qu’elle regardera comme ennemis pu- 
blics tous les perturbateurs de l’ordre et de la 
tranquillité des citoyens dans cette province. » 


M. Charles de Lameth. Le préopinant vient 
de faire deux propositions, l’une de l’ajourne- 
ment, l’autre d’un décret provisoire. De ces deux 
mesures, l’une est cruelle, l’autre impossible pour 
l’Assemblée, puisqu'elle est injuste. 

Il s’est opéré une révolution à Avignon; elle a 
amené des crimes, elle en amènera encore. Elle a 
amené des barbaries, parce que le parti qui 
s’oppose à la Révolution est plus puissant qu'en 
France, C'est une guerre de partis et, en poli- 
tique comme en religion, il n’y a rien de plus 
cruel. En proposant un ajourrement, M. l'abbé 
Maury n’a pas réfléchi que l’armée victorieuse 
des patriotes du Comtat est à 5 lieues de 
l’armée des aristocrates. Papua sens Par 
calcul d'intérêt pour eux, il aurait dû deman- 
der que le décret fût rendu dans celte séance et 
que les commissaires partissent cette nuit pour 
prévenir, s’il est possible, le saccage de la ville 
de Carpentras. M. l'abbé Maury a oublié que, par 
sa proposition d’ajournement, il voulait égarer 
l'Assemblée, car, si, comme il le prétend, deux 
ajournements valent un décret, en suivant la 
même conséquence, le troisième ajournement 
vaudra un jugement. (Applaudissements.) 

M. l'abbé Maury est encore en contradiction 
avec lui-même, car plusieurs fois il nous a dit 
qu'il était prêt à traiter le fond de la question, 
et aujourd’hui il demande des délais. L'Assem- 
blée à ajourné cette question lorsque le vœu du 
Comtat Venaissin n'était pas bien conpu encore; 
elle a craint de passer pour usurpatrice. Mais 
aujourd’hui que ce vœu est bien avéré, elle ne 
peut différer de prononcer la réunion sans expo- 
ser ce pays aux plus affreux combats; ce serait 
un acte de barbarie que de retarder une mesure 
qui rendra au Comtat la liberté et Ja tranquillité 
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et qui y fera cesser le crime. Quand ce pays sera 
sous l’heureux génie de la France, alors les 
aristocrates s'en iront ou se tairont. (Applaudis- 
sements.) L’ajournement au contraire favorise, je 
dirai plus, commande les crimes et les horreurs 
dont se plaint le préopinant. 

Quant au décret provisoire qu'a proposé M. l'abbé 
Maury, il est inutile de le combattre. L'Assem- 
blée n’a pas le droit de donner des ordres dans 
un pays, quand elle n’en a pas prononcé la réu- 
nion. (Murmures et applaudissements.) Je lemande 
comment l'Assemblée recevrait l'intervention 
d’une puissance qui, dans ce moment, viendrait 
lui dire : « Je vous prie de faire cesser la marche 
de votre Révolution et d'imposer silence au parti 
patriote et à votre petit parti aristocratique; je 
veux que les choses restent où elles en sont 
jusqu’à ce que j'aie examiné qu'est-ce qui à tort 
Ou raison. » (Applaudissements.) L'Assemblée, sans 
doute, recevrait cette proposition avec mépris. 

Devons-nous arrêter la marche de la révolution 
avignonvaise ? Dans le sanctuaire de la Révolution 
française, pouvons-nous décréter une mesure 
contre-révolutionnaire ? Non! cette mesure dés- 
honorerait l’Assemblée et serait en pure perte; 
car vous ne seriez même pas obéis ; car les dé- 
partements qui environnent le Gomtat et qui ai- 
ment la liberté, regarderaient cette cause comme 
la leur et continueraient de protéger la liberté 
avignonaise. 

C’est donc pour l’intérêt aristocratique du Com- 
tat que je demande que cet ajournement n'ait pas 
lieu. L'Assemblée ne sera d'ailleurs jamais plus 
instruite; le vœu du peuple est manifesté haute- 
ment; si vous différez votre décision, vous aurez 
à vous reprocher tous les malheurs qui arriveront 
inévitablement dans ce pays. (Applaudissements.) 


M. de Clermont-Fonnerre. Je partage l'in- 
térêt que le préopinant témoigne pour les aristo- 
crates du Comtat. (Murmures aux tribunes.) Mais 
mes sentiments sur ceux qu’ils appellent patrio- 
tes ne sont pas les mêmes; et ce sentiment est 
encore fortifié chez moi par le journal, l’affreux 
journal de cette armée, que je n’appellerai pas 
patriote, car elle traîne à sa suite 5 bourreaux. 
Elle a déjà fait plusieurs exécutions, demande de 
l'argent et offre la paix à Carpentras moyennaut 
2 millions et 30 têtes à son choix. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


Un membre à gauche : Gela est faux! 


M. de Clermont-Tonnerre. On veut que je 
donne le nom de patriotes à ces gens-là! Je ne 
le leur donnerai jamais. De pareils patriotes me 
font horreur. , 

Je ne répondrai pas à tout ce que le préopinant 
a dit de personnel à‘M. l'abbé Maury. 

J'observe qu'il y a 15 questions sur lesquelles 
M. le rapporteur a présenté son opinion et qu'il 
existe entre ses mains une foule d'actes et de ti- 
tres qu’il est nécessaire d'examiner, parce que, 
s’il est des actes et des délibérations envoyées 
au milieu des horreurs qui remplissent le Gomtat, 
certainement ils ne peuvent être honorés du nom 
d'actes libres. Je certifie que je serai dès à présent 
en élat d'en discuter la majeure partie. Mais il a 
présenté un calcul des délibérations des commu- 
nes du Comtat, et je soutiens que l'on ne peut se 
servir de ces pièces, tant qu’elles n’auront pas 
été communiquées et médilées. i 

M. le rapporteur a parlé du vœu des (omtadins. 
il a fait un calcul; il a présenté 51 communautés. 
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Ce calcul est absolument conforme à celui qui a 
été imprimé hier pe une des parlies ; je soutiens 
que, pour contredire ou approuver ces calculs, il 
faut connaître les dates de ces différents actes. 


M. de Menou, rapporteur. Les voici. 


M. de Clermont-Tonnerre. Car s'il en est 
quelques-uns datés du lendemain d’un massacre, 
oa ne peut trop y apercevoir l’emblème de la li- 
berlé. M. l'abbé Maury propose d'apporter le re- 
mèie le plus prompt à tant d’atrocités. M. Char- 
les Lameth prétend que vous n'avez pas ce droit 
et vous propose froidement de déclarer que ce 
pays vous appartient. Les adversaires de cette 
opinion auront droit de se plaindre de n’avoir pas 
eu connaissance du rapport et des actes qui l’ac- 
pagnent, et je soutiens qu’il faut que ces pièces 
soient communiquées. 

Alors nous vous démontrerons que c’est à la 
première motion faite ici, que c’est aux premières 
relations de quelques députés avec les Avignonais, 
que s’attache, par une chaîne non interrompue,le 
système d'horreur, de proscription, d’assassinats 
qui ont amené ce que l'on appelle aujourd’hui un 
vœu libre. Je ne puis concevoir A appelle 
révolution les crimes de certaines têles qui veu- 
lent en faire taire quelques autres. C'est depuis 
que la Révolution se présente de la sorte que les 
honnêtes gens s’en éloignent, et c’est ainsi que 
vous réduirez, avec le temps, le parti de la Révo- 
lution à un petit nombre de factieux qui ne sau- 
ront pas même la défendre. 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur de Cler- 
nue vous vous faites Lort, vous prostituez votre 
talent. 


N.deClermont-Tonnerre.]J’appuie donc l’a- 
journement jusqu’au délai demandé par M. l’abhé 

aury; el je demande, en outre, que M. de La 
Tour-Maubourg, qui connaît mieux quenous l’état 
des choses, puisqu'il a fait le voyage d'Avignon 
en qualité de colonel du régiment de Soissonnais, 
veuille bien nous indiquer les moyens qui lui pa- 
raissent les plus propres à rétablir le calme dans 
Avignon, et tout particulièrement les moyens de 
retirer du Comtat les déserteurs français qui font 
toute la force de cette armée prétendue patrioti- 
que à laquelle ils se sont joints. 


M. Robespierre. Les horreurs qui ont désolé 
le Comtat sont un pressant motif de hâter notre 
délibération et non de l’eñtraver ct de la retar- 
der par des discussions inuliles ou des tableaux 
exagérés de la situation des Comtadins. Je dé- 
clare que, si M. de Clermont a voulu exciter notre 
commisération pour les victines malheureuses 
des deux partis, elle ne peut leur être refusée. 
Oui nous les devons, oui nous les donnons, ces 
sentiments de commisération, à tous les partis. Ils 
sont dans notre cœur et nous les donnons non 
seulement à ceux qui ont péri par trahison sous 
le poignard du fanatisme mais encore à ceux qui 
ont élé à leur tour victime de la vengeance ex- 
citée par leur propres crimes. (Applaudissements.) 

Dans un état de révolution, au milieu de la 
chaleur des partis, il est peut-être pardonnable de 
soutenir, avec quelque énergie, les abus mêmes 
qu’on croyait la source de son bonheur et de dé- 
fendre des préjugés, même les plus déraisonna- 
bles au milieu desquels on a vieilli et dont on n’a 
pas encore su se débarrasser pour s'élever aux 
hauteurs sublimes de la philosophie. (Applaudis- 
sements.) 
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Mais c’est cette commisération qui nous fait un 
devoir de délibérer et de prendre eafin un parti 
qui puisse terminer ces rivalités qui ont déjà fait 
couler des ruisseaux de sang et rétablir ce repos 
heureux réclamé par l’humanité. 


Ne nous faisons pas illusion, Des hommes ex- 
cités, des hommes victimes se sont vengés. Ils 
n’ont pu prendre des mesures modérées. Il y a eu 
une révolution dans le Comtat. Il y a eu, suivant 
le cours ordinaire des choses, deux partis, l’un qui 
désirait secouer un joug oppresseur, et l’autre qui 
voulait le conserver peut-être parce qu'il en pro- 
fitait. Ge deraier parti a été vaincu jusqu'aujour- 
d'hui. Qu'on le plaigne si l’on veut, mais qu’on 
vienne au secours de tous. Etne nous habituons à 
considérer comme des factieux que ceux qui,ayant 
élé provoqués d'une manière cruelleet perfide, se 
portent à des excès contre leurs oppresseurs. 


Cependant point de mesures provisoires; vous 
ne pouvez que prononcer la réunion. Toute me- 
sure provisoire est impraticable, à moins que vous 
ne considériez le Comtat comme une province 
dont les affaires vous regardent, à moins que vous 
n’ayez des droits sur ce pays. S'il vous est étran- 

er, vous n’avez pas plus le droit de donner des 
ois au Comtat que d’y aller porter vos armes; vous 
n’avez pas plus de droits sur lui que vous n’en 
auriez eu à imposer votre autorité dans le Bra- 
bant. L'envoi d'une force quelconque dansle Com- 
tat, sans la déclaration de réunion à la France, 
serait une violation manifeste du territoire étran- 
ger. Si nous n'avons aucun droit sur ce pays, 
nous ne pouvons y envoyer d'armée sans être des 
oppresseurs. Si nous avons des droits, il faut le 
déclarer et agir sans délai. D'ailleurs les mesu- 
res provisoires ne pourraient avoir que de funes- 
tes effets. Ne pourrait-on pas croire que vos trou- . 
pes ne seraient venues que pour en imposer aux 
partis victorieux ; et si le chef de ces troupes avait 
adopté des principes contraires à ce parti, ne pour- 
rait-on pas soupçoaner que le chef et l’armée se- 
raient venus pour protéger ce qu'on appelle le 
parti aristocratique, qui est le parti vaincu. 


Je demande, en conséquence, que l’ajournement 
soit rejeté et que la discussion commence sur le 
fond du projet de décret. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée sur l’ajourncment. £ 


M. de Cazalès. Je serai très court; il me 
paraît généralement convenu qu’il est instant de 
porter un remède aux malheurs qui affligent en 
ce moment Avignon et le Comtat. Il n’y a donc 
plus d'autre question à discuter dans ce moment 
que celle de savoir si une mesure provisoire 
serait dangereuse et si vous avez le droit de 
l’ordonner. 

Le préopinant, en combattant la proposition de 
M. l'abbé Maury a établi qu'il serait possible que 
le chef des troupes que vous enverriez eût une 
conduite contraire à vos intentions. Je suis peu 
surpris d'entendre cette objection sortir de la 
bouche de ce préopinant ; elle m'étonnerait davan- 
tage de la part de M. de Lameth qui est dans 
l’armée depuis son enfance. Les opinions politi- 

ues des chef de troupes sont libres ; mais, quand 
ils vont exécuter les ordres qui leur sont donnés 
par le souverain, ils n’ont plus d'opinions ; ils 
doivent remplir ponctuellement la mission qui 
leur est conliée ou, s'ils éprouvent A 3 répu- 
granss à le faire, donner leur démission. L’Assem- 

lée juge trop bien l’armée française et ceux qui 
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la commandent pour avoir quelque inquiétude 
de cette nature. 

On a prétendu que l’Assemblée n'avait pas le 
droit de prendre des mesures provisoires avant 
d’avoir prononcé sur le fond même de la question ; 
on a prétendu que la France n'avait pas le droit 
d'envoyer des troupes pour rétablir le calme 
daos Avignon et le Gomtat avant que cette pro- 
vince lui appartint. Cette objection me paraît 
bien futile, car il est sponihe de se dissimuler 
que nous avons le soin naturel de notre défense, 
que nous avons tous les droits que nous imposent 
notre intérêt particulier et notre conservation. 
Donc s’il est intéressant pour la France de calmer 
les troubles d'Avignon, elle en a incontestable- 
ment le droit. (Murmures à gauche.) Je n'aperçois 
pas la cause de ces murmures; car j'ai incontes- 
tablement le droit d'éteindre le feu qui est à la 
maison de mon voisin lorsqu'il peut se commu- 
piquer à la mienne et la mettre en danger. ; 

e crois donc que la mesure provisoire qui 
vous est proposée par M. l'abbé Maury est de toute 
justice et que vous avez le droit de l’ordonner. 

Il reste alors la question de savoir si vous 
jugerez une question aussi importante que celle 


ui vous est soumise sans donner aux membres : 


e l’Assemblée le temps de l’examiner, sans don- 
ner aux adversaires de l'opinion de M. Le rappor- 
teur le temps et les moyens de lui répondre. 
Puisque M. le rapporteur ne s’est pas contenté 
d'examiner l'intérêt de la France dans la conquête 
qu'il vous propose, puisqu'il a encore voulu 
colorer l'injustice diplomatique, l'injustice ma- 
chiavéliste ea prouvant que la nation française 
avait des droits sur le Comtat, soit par le droit 
positif soit par l'expression du vœu du peuple 
avignonais et comtadin, il est absolument néces- 
saire de discuter quels sont ces prétendus droits 
positifs que nous avons sur Avignon, ces droits 
positifs qu'on peut repousser par une seule phrase 


du pape Ganganelli à l'ambassadeur de Louis XV. 


qui cherchait à l’'embarrasser dans toutes les ar- 
is de la chicane et du droit des gens : « Si 

00 ans de possession ne sont pas un titre, dites- 
moi quel est le souverain de l’Europe qui puisse 
être tranquille sur 801 trône et dont on ne puisse 
pas contester le droit? » 

Il faut donc examiner les droits et les faits, il 
faut savoir si le vœu du peuple est vraiment celui 
de la majorité, s'il est exprimé librement. Rien 
n’est si essentiel pour constater le véritable vœu 
du peuple que de l'assujettir à des formes; il 
n’existe aucun peuple sur la terre qui ait le droit 
d'exprimer son vœu sans se soumelire aux formes 
qu’il s’est lui-même prescrites. : 

J'appuie donc les dispositions provisoires qui 
vous ont été proposées par M. l'abbé Maury et je 
demande, de plus, que dès ce soir même on fasse 

artir des commissaires civils chargés de faciliter 
a réussite des mesures provisoires que vous avez 
décrétées. 

Quant à la question essentielle de la réunion, 
je demande qu’elle soit discutée avec une solen- 
nité qui ne laisse aucun doute sur la justice du 
décret que vous rendrez. 


M. Pétion de Villeneuve. Sous prétexte 
d’ajournement on n'a cessé jusqu'à présent de 
discuter le fond même de l’affaire; mais il ne 
s’agit pas de se livrer sur-le-champ à cette dis- 
cussion extrémement sérieuse. 

On a dit que vous aviez le droit d'envoyer des 
troupes pour éteindre l'incendie, afin qu'il ne 
s'étendit pas jusqu’à vous. Ce serait une véritable 
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violation du droit des gens. (On applaudit.) La 
conséquence de ce principe serait sans contredit, 

ue l'empereur pourrait envoyer des troupes en 

rance. J'observe d’ailleurs qu'un décret de jeudi 
a formellement prescrit cette mesure provisoire; 
vous ne pouvezaller contre ce décret. Je réponds 
maintenant à la demande de l’ajournement. On 
sollicite un délai quand on voit Avignon en feu; 
on sollicite un délai quand on sait qu'il peut 
causer la ruine de Carpentras. L'affaire sur la- 
quelle vous avez à prononcer est connue, elle a 
êté discutée longtemps; elle a été envisagée sous 
les deux 1 oints de vue de droit positif et de droit 
naturel. Rien n'empêche que vous vous livriez à 
une discussion dont vous ne devez pas cesser de 
vous occuper qu’elle ne soit terminée. 


Plusieurs membres : La question préalable à l'a- 
journement. 


M. Madier de Montjau. Les commissaires 
peuvent être envoyés sans inconvénient. 

M. d'André. Je pose en principe que la France 
n’a pas le droit d'envoyer des troupes ou des 
commissaires pour mettre fin aux troubles qui 
règnent dans le Gomtat sans déclarer que celui-ci 
fait partie de l’Empire français, et je conclus sim- 

lement à ce que l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour sur {a motion d’ajournement et à ce que la 
discussion commence sur le fond de la question. 


. Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


M. de Wirieu. J'ai un fait à rappeler. 


M. Prieur. J'ai demandé la parole, Monsieur 
le Président, ou donnez-la moi, ou qu’on ferme 
la discussion. 


M. de Virieu, Je vais répondre à l'objection 
faite par M. Pétion, 


M. Prieur. Une réponse à une objection n’est 
point un fait. 


M. de Virieu. On vous a présenté, comme 
formant la majorité du Gomtat, les délibérations 
de 51 communes. Il y a 8 jours que le rap- 
pre vous à dit n’en avoir eacore que 28. 

elles Le a reçues depuis n’ont pu être connues 
que de lui. Je déclare qu'hier, à 9 heures, le co- 
mité n’en avait encore examiné aucune. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, j'ai 
amendé la motion de M. l’abbé Maury en deman- 
dant l'envoi de commissaires civils. . 


M. d'Aubergeon de Murinais. Je demande 
la division. À 


MN. de Cazalès. Je réclame la parole. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. de Cazalès. L'ajournement d’une question 
est toujours à l'ordre du jour. 


M. le Président. L'ordre du jour et la ques- 
tion préalable ont été demandés sur le projet de 
décret de M. l'abbé Maury; la motion de l’ordre 
du jour ayant de droit la priorité, c'est cette 
motion que je vais mettre aux voix. 
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(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle passe à 
l'ordre du jour sur le projet de décret de M. l’abbé 
Maury.) 
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M. d’Aunbergeon de Murinais. Je demande 
qu'avant de passer à l’ordre du jour, M. de La 
Tour-Maubourg qui seul peut avoir une connais- 
sance exacte des faits soit entendu à la tribune. 


M. l'abbé Maury. Je demande pardon de la 
liberté avec laquelle je vais parler. Vous ne me 
soupçonnerez ni de vouloir vous offenser, ni de 
vouloir vous menacer, car je ne suis pas fou. 
Nous n'avons connaissance ni du rapport, ni des 
pièces qui y sont jointes; nous déclarons, en con- 
séquence, que nous ne prendrons aucune part à 
la délibération. (Rires à gauche ; applaudissements 
à droite.) 


M. de Menou, rapporteur. Personne ne s’op- 
pose à la communication des pièces justificatives; 
je vais les remettre toutes au comité diplomati- 
que où chacun aura la liberté d'en prendre con- 
naissance. 


M. l'abbé Maury. Et votre rapport? Nous en 
voulons aussi communication. 


M. de Menou, rapporteur. Vous le trouverez 
également au comité. 

(La suite de la discussion est renvoyée à de- 
main.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain et lève la séance à trois 
heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du samedi 30 avril 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. d’Estourmel donne lecture d'une adresse 
des maîtres perruquiers de la ville de Cambrai, dé- 
parlement du Nord, qui demandent la conserva- 
tion de leurs charges. 

(L'Assemblée en ordonne le renvoi au comité 
de la liquidation.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des pé- 
titions et adresses suivantes: 

Pélition des employés aux barrières incendiées ; 
ils sollicitent l’Assemblée de réaliser la promesse 
qui leur avait été faite par la Ferme générale et 
le ministre d’une indemnité. 

(Gette pétition est renvoyée au comité des pen- 
sions.) 

Adresse du sieur Dubiez, fermier à Arcquanières, 
dans le Hainaut autrichien ; il supplie l'Assemblée 
d’ordonner qu’une somme de 4,608 livres saisie sur 
le sieur Camine, conducteur de moutons, par !es 
employés du bureau de Bercu, lui sera restituée. 

(Getle adresse est renvoyée, avec les pièces y 
annexées, au pouvoir exécutif.) 

Adresse des administrateurs du directoire dudé- 


(1) Cotte séance est incomplèto au Moniteur. 
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partement du Cantal ; ils demandent la transla- 
tion des religieuses de Notre-Dame et dela Visi- 
tation de Saint-Flour, dans Je monastère de la 
ci-devant abbaye de Feniers près Condat. 

(Gette adresse est renvoyée aux comités ecclé- 
siastiques et des recherches, chargés de présenter 
leur avis incessamment à cet égard.) 

Letlre et pétition des huissiers des ci-devant 
cours et juridictions de Paris; lesquels ont l’hon- 
neur de soumettre à l’Assemblée un pass de 
règlement relatif à l'exercice de leurs fonctions 
dans les nouveaux tribunaux. 

(Cette pélition est renvoyée aux comités de 
Constitution et de judicature.) 

Procès-verbal de la municipalité de la ville du 
Mur-de-Barrès, au département de l'Aveyron, con- 
tenant, avec le détail des honneurs rendus à la 
mémoire de M. de Mirabeau, une adhésion à tous 
les décrets et l'annonce de la prestation de ser- 
ment de la presque totalité des fonctionnaires 
publics ecclésiastiques du district. 


M. Boussion. Messieurs, je suis chargé par 
lettre du district de Lauzun, département de Lot- 
et-Garonne, de prendre l'avis de l’Assemblée na- 
tionale pour dénoncer un membre de l’Assemblée 
qui est absent ouquia abandonnéson poste depuis 
le mois d'octobre 1789; il s’agit de M. Malateste 
de Beaufort, curé de Montastruc, district de Lau- 
zun. Le fait est que la municipalité l’a dénoncé 
au tribunal, le tribunal à l’accusateur public sous 
l’inculpation de prédications séditieuses. L’accu- 
sateur public a obtenu la permission d'informer; 
il y a déjà 2 témoinsouïs ; la procédure s’instruit. 
Mais, comme M. de Beaufort est censé être mem- 
bre de l’Assemblée nationale, l’accusateur public 
se propose d'envoyer... (Murmures.) 


Plusieurs membres : Puisque M. de Beaufort 
n’est pas réclamé par l’Assemblée, l’accusateur 
public peut le poursuivre. (Murmures et marques 
d'approbation.) 


Un de MM. les secrétaires: Noici une adresse de 
M. Loisel qui demande que Loisel, jurisconsulte, 
son aïeul, soit mis au rang des grands hommes. 
(Rires.) 


Plusieurs membres : Qu’a-t-il fait ? 


M. Goupil-Préfeln. Ce Loisel est un ancien 
jurisconsulte qui a traduit les lois romaines et 
qui, le premier, a proclamé cette maxime : « Si 
veuf le roi, si veut la loi. ». 


M. Prieur. Est-on bien sûr que ce soit le 
même? 


M. Goupil-Préfeln. Oui, Monsieur; c’est 
Antoine Loisel, de B:auvais, auteur des Instituts 
du droit civil, ouvrage dans lequel il a consacré 
la maxime que j'ai déjà énoncée. 


MN. Prieur. En ce cas, il faut renvoyer la pé- 
tition à l’ancien régime. (Rires el vifs applaudis- 
sements.) 


M. Guiraalt, citoyen de Bordeaux, est admis 
à la barre et dit : « Messieurs, l'importance de 
vos travaux et votre zèle pour la chose publique 
m'ont persuadé que je servais votre zèle si, abré- 
geant l’une de vos opérations, la plus longue et 
la plus délicate, je parvenais à ménager vos pré- 
cieux moments. Sous ce rapport, je vous présente 
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un mode d'invention nouvelle d’un tableau d’ap- 
pel nominal, pour économiser Le temps et éviter 
la plus petite erreur, et délivrer M. le secrétaire 
de cette captivité laborieuse et pénible. Ge tableau 
est aussi simple que facile dans son exécution. 

Trois assemblages de tubes reçoivent, l’un les 
voix positives, l’autre les voix négatives, le troi- 
sième celles des absents. Ces voix sont marquées 
par des boules aux trois couleurs de la nation, 
qui, en s'élevant dans les tubes par leur nombre 
et par leur volume, donnent très rapidement la 
somme des voix, à cause des divisions qu'on a 
pratiquées en dehors des tubes. Quand l'opéra- 
tion est faite, en ôtant une tablette, les boules 
viennent se réunir daus trois réservoirs séparés, 
et mettent à même de renouveler aussitôt l’opé- 
ratiou, si la première ne donnait aucun résultat. 

« Telle est, Messieurs, la machine dont j'ai 
l'honneur de vous faire hommage. Vos commis- 
saires l’ont approuvée. Ils ont arrêté qu'il vous 
en serait fait uo rapport. Je demande d’en faire 
l'essai en grand et à mes frais, pour servir aux 
travaux de l'Assemblée nationale. » 


M. le Président répond : « Un moyen qui 
pourrait simplifier et assurer le résultat des scru- 
tins et ménager un temps qui est si précieux 
pour la prospérité publique mériterait l'attention 
de l’Assemblée nationale. Elle ne dédaignera pas, 
sans doute, de faire vérilier les avantages que 

eut renfermer l'invention que vous proposez. 
ile rend justice au zèle et au patriotisme qui 
vous à porté à leur en faire hommage, et vous 
accorde les honneurs de la séance. » 


M. Guïllotin, commissaire de la salle. Vos 
commissaires ont examiné la machine qui vient 
de vous être présentée. Il résulte, de cet examen, 
que la machine inventée par le sieur Guirault, 
en mettant le public, comme l’Assemblée natio- 
pale, dans la possibilité de voir d’un seul coup 
d'œil le recensement des voix, donne toujours 
ua résultat précis et certain; la simplicité et 
l'utilité de cette machine sont évidentes. 

D'après ces considérations, Messieurs, vos com- 
missaires ont approuvé le tableau offert par 
M. Guirault. Ils vous proposent de faire exécuter 
en grand la machine inventée par M. Guirault, 
pour que l'Assemblée s’en serve toutes les fois 
qu’elle aura à faire l'appel nominal. 


M. Goupil-Préfeln. Avant d’adoptr la ma- 
chine de M. Guirault, je demande que le comité 
de Constitution soit chargé de donner son avis. 


M. Gaultier-Biauzat. J'observe que l’on ne 
peut décider que l'on emploiera un tel moyen 
pour faire l'appel nominal, avant de savoir si la 
machine en grand n'aura pas des inconvénients 
que des expériences nombreuses sur un petit ap- 
pareil n'auraient pas fait voir. 


M. Prieur. Je me suis trouvé dans un bu- 
reau où cette machine était déposée avant la 
séance. 

M. Gaultier-BBiauzat. Appelle-t-on ? 

M. Prieur. Oui! | 


M. Gaultier-lBiauzat. Je demande alors où 
est l'économie du temps. 


N. Prieur. Voici comment se fait l'opération. 
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Il y a trois colonnes, ainsi que vous l’a dit l’au- 
teur. Trois secrétaires sont dépositaires, l'un des 
boules rouges, l'autre des boules blanches, le troi- 
sième des boules bleues. Les boules rouges re- 
présentent l'opinion négative. On appelle un 
membre; son opinion est négative; le secré- 
taire dépositaire des boules rouges en prend 
une et la met dans le lube négatif. 


M. Gaultier-Biauzat. Eh bien, je m'oppose 
à ce que cette machine soit adoptée. Vous met- 
triez ainsi entre les mains d’un seul le résultat 
des délibérations les plus importantes de l'As- 
semblée. 

(Après quelques débats, l'Assemblée décrète 
que, avant de se prononcer sur l'invention de 
M. Guirault, le comité de Constitution lui don- 
nera son avis.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de la marine sur les 
Invalides de la marine (1). 


M. Bégouen, rapporleur. Messieurs, dans la 
séance du 28 avril courant, vous avez décrété 
le titre I* du projet de décret de votre comité 
de la marine sur les [Invalides de la marine; je 
vais vous soumettre la suite des articles de ce 
projet. Voici l'article 1 du titre Il : 


TITRE II. 


Des formes à observer pour constater ceux qui ont 
des droits à des pensions où demi-soldes sur la 
caisse des Invalides. 


Art. 1%, 


« Les syndics élus par les citoyens de profes- 
sion marilime dresseront, au commencement de 
chaque année, une liste des invalides et pension- 
naires de leur syndicat morts dans l'année; ils 
recevront les demandes de. demi-soldes qui leur 
seront faites par les marins, veuves et enfants, 
pères et mères des marins de leur territoire; ils 
en donneront l’état, contenant les motifs de cha- 
que demande, et feront certifier les faits par la 
muaicipalité du chef-lieu du syndicat, et adres- 
seront un double de l’état, et les pièces au sou- 
tien, au commissaire de leur quartier. » (Adopté.) 


M. Bégouen, rapporteur, donne lecture de 
l’article 2 ain:i conçu : 

« Les commissaires établis dans les quartiers 
vérifieront les faits conteaus aux états et pièces 
à eux envoyés par les syndics ; ils joindront leurs 
observations à chaque demande, feront cerlilier 
le tout par les admiaistrateurs du district de leur 
résidence et en feront ensuite l'envoi à l’ordon- 
nateur en chef de leur département. 

« Quant aux marins, leurs veuves, enfants, 
père où mère, résidant daus les lieux non com- 
pris dans un syndicat des classes, ils présente- 
ront leur demandes motivées à la municipalité 
du lieu de leur résidence, laquelle certifiera les 
faits qui seront à sa connaissance et adressera 
lesdites demandes et les pièces au soutien, au 
ministre du département de la marine. » 


Un membre propose, par amendement à cet 
article, de décrèéter que les commissaires des 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 28 avril 1791, au soir, 
pages 401 et suiv. 
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classes donneront leur avis sur les mémoires pré- 
sentés aux municipalités à fin de pensions et de 
demi-soldes. 

(Get amendement est adopté.) 
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, M. Bégouen, rapporteur, donne lecture de 
l'article avec l'amendement, dans les termes sui- 
vants : 


Art. 2. 


« Les commissaires établis dans les quartiers 
vérifieront les faits contenus aux états et pièces 
à eux envoyés par les syndics; ils joindront leurs 
observations à chaque demande, feront certifier 
le tout par les administrateurs du district de 
leur résidence, en feront ensuite l'envoi à l’or- 
donnateur en chef de leur département. 


« Quant aux marins, leurs veuves, enfants, 
père ou mère, résidant dans les lieux non com- 
pris dans un syndicat des classes, ils présente- 
ront leurs demandes motivées à la municipalité 
du lieu de leur résidence, laquelle certifiera les 
faits qui seront à sa connaissance, fera passer le 
tout avec son avis au commissaire aux classes 
du quartier le plus prochain, qui adressera les- 
dites demandes et les pièces au soutien, au mi- 
nistre du département de la marine, avec ses 
observations. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Les commissaires des classes feront aussi, au 
commencement de chaque année, une liste des 
ofliciers militaires et administrateurs pension- 
naires de leur département, morts dans l'année. 

« Quant aux nouvelles demandes de pensions 
qui pourraient être formées par des officiers mi- 
litaires, ceux d'administration et autres, elles 
seront par eux adressées à leurs supérieurs res- 
peche qui en remettront les états et pièces à 
’appui à l’ordonnateur en chef du département. 
Leurs père, mère, veuves et enfants qui for- 
meront des demandes, y joindront les certificats 
de la municipalité de leur résidence sur les faits 
par‘ eux énoncés, ct qui seront à sa connais- 
sance. » (Adopté.) 


M. Bégounen, rapporteur, donne lecture de 
l'article 4 ainsi conçu : 

« Les inspecteurs des troupes de la marine et 
des régiments des colonies recevront les denan- 
des de pensions qui pourront être formées par 
les officiers, sous-officiers et soldats desdites 
troupes et régiments : ils en dresseront l’état 
avec les motifs de chaque demande, et les pièces 
au soutien, et adresseront lé tout avec leurs 
observations au ministre de la marine. » 


Un membre demande, par amendement, le re- 
tranchement dans cet article des mots : des régi- 
ments des colonies, comme préjugeant une ques- 
tion encore indécise, celle de savoir si les troupes 
coloniales seront du département de la marine 
ou de celui de la guerre. 

(Get amendement est adopté.) 


M. IBégouen, rapporteur, donne lecture de 
l’article ainsi amendé : 


Art. 4. 


« Les inspecteurs des troupes de la marine 
recevront les demandes de peusions qui pourront 
ue formées par les officiers, sous-officiers et 
soldats desdites troupes; ils en dresseront l’état 
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avec les motifs de chaque demande, et les pièces 
au soutien, et adresseront le: tout, avec leurs ob- 
servations, au ministre de la marine. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les ordoñnateurs en chef dans lés divers 
départements dela marine feront examiner tous 
les états de demandes de pensions et pièces au 
soutien qui leur auront été adressés; ils en feront 
dresser le procès-verbal par le commissaire aux 
revues ou par le contrôleur de la marine, le vise- 
ront, y joindront leurs observations, et adresse- 
ront le tout, dans le plus bref délai possible, au 
ministre de la marine. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Le ministre fera faire un nouvel examen et 
dresser la liste générale de toutes les demandes 
et de leurs principaux motifs, dans l’ordre où il 
aura jugé devoir les placer. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Les pensions et demi-soldes de la marine 
seront déterminées par un règlement particulier, 
en raison des fonctions qu'exerçaient les indi- 
vidus, de'leurs payes au service, de leurs blessures 
ou inlirmités, de leurs besoins et du nombre de 
leurs enfants en bas âge. Le minimum desdites 
pensions et demi-soldes est fixé à 96 livres, et 
leur maximum à 600 livres par an. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Tous ceux qui, à raison de leurs services et 
de leurs besoins, mériteront d’être placés sur la 
liste, obtiendront la pension, solde ou demi-solde, 
autant que la caisse aura des fonds à y suffire; 
et, en cas d'insuffisance, on suivra l’ordre de la 
liste qui doit accorder la préférence aux plus 
anciens d’âge et de service, et aux plus néces- 
siteux. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les gratifications et secours urgents et mo- 
mentanés seront demandés, comme les demi- 
soldes, au syndic qui fera certifier les faits par 
la municipalité du chef-lieu, en enverra égale- 
ment l’état au commissaire du quartier, qui. y 
joindra ses observations, fera certifier le tout par 
les administrateurs du district de sa résidence, 
eten fera l'envoi à l’ordonnateur du département. » 
(Adopté.) 

Art. 10. 


« Les officiers militaires, ceux d'administration 
ainsi que les officiers, sous-officiers et soldats 
des troupes de la marine, adresseront à leurs 
supérieurs respectifs leurs demandes de gratifi- 
cations, de secours urgents, et rempliront pour 
cet objet les mêmes formalités prescrites par les 
articles précédents pour les demandes de pen- 
sions. » (Adopté.) 


TITRE III. 


De la destination des fonds de la caisse 
des Invalides. 


Article 1°. 


« Les fonds de la caisse des Invalides sont des- 
tinés au soulagement des officiers militaires et 
d'administration, officiers mariniers, matelots, 
novices, mousses, sous-officiers, soldats, etautres 
employés du département de la marine, et à 


{Assemblée nationale.] 


celui de leurs veuves et enfants, même de leurs 
père et mère; ils ne pourront, sous aucun pré- 
texte, être détourné de cette destination. » 
(Adopté.) 


Art. 2. 

« Ilne sera accordé aucune pension sur la caisse 
des Invalides, qu’à titre de besoin réel et bien 
constaté; et cette pension ne pourra jamais ex- 
céder 600 livres, même lorsqu'elle sera accordée 
à une veuve et ses enfants réunis. » (Adopté.) 


M. Bégouen, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3 ainsi conçu : 

« Nul ne pourra obtenir de pension sur la caisse 
des Invalides, s’il a quelque traitement ou sa- 
laire public ou pension sur l'Etat, à moins qu'il 
n'ait élé blessé grièvement, ou qu'il ne soit de- 
venu infirme au service public, ou qu'il ne soit 
âgé de plus de 56 ans, et avant au moins 30 ans 
de service. » 


Un membre : Cet article, s’il était adopté dans 
son intégrité, porterait atteinte aux dispositions 
constitutionnelles du décret sur les pensions. Je 
demande, ea conséquence, la suppression de la 
deuxième partie de l’article, depuis el y compris 
ces mots : « à moins qu'il n'ait été blessé, etc. » 


Plusieurs membres sont entendus sur cet amen- 
dement. 
. (L'Assemblée ferme la discussion et adopte 
l'amendement.) . 


M. Bégouen, rapporteur. L'article se réduit 
en conséquence à ceci ; 


Art. 3. 


« Nul ne pourra obtenir de pension sur la 
caisse des Invalides, s’il a ue traitement ou 
salaire public, ou pension sur l’ 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole pour 
une question d'ordre. 

Vous nous avez autorisés ce matin à aller au 
comité diplomatique, pour y prendre connais- 
sance des pièces sur lesquelles il de Menou à fait 
son rapport. Comme ce décret était la suite d’un 
autre infiniment sévère, qui a renvoyé la dis- 
cussion à demain matin, nous nous sommes 
rendus au comité, à six heures; nous avons 
attendu jusqu'à sept heures et demie, et non 
seulement nous n'avons trouvé aucun commis 
pour nous répondre, mais le comité n’était pas 
même ouvert. 

Je demande qu'afin que le décret de ce matin 
ne soit pas illusoire, l'Assemblée veuille dans ce 
moment même, par le message de ses huissiers, 
s'informer si ce que je viens de dire est vrai. 


M. Dubois-Crancé. M. l'abbé Maury est 
allé après six heures au comité pour n’y trouver 
personne. 


M. l'abbé Maury. Monsieur, j'y suis resté 
jusqu’à sept heures et demie. 


Un membre. Sûrement le comité est ouvert 
maintenant. 


M. l'abbé Maury. M. de Clermont-Tonnerre 
arrive en ce moment et il n’y a personne. Si vous 
voulez envoyer un huissier. (Murmures à l'extrême 
gauche)... 
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Un grand nombre de membres : Oui! oui! 


M. l'abbé Maury. L'huissier reviendra vous 
rendre compte et je fais la motion conditionnelle 
que, dans le cas où il vous rapporterait (Mur- 
mures et interruptions.) 

Je demande en termes très modestes qu’il me 
serait très facile de rendre plus énergiques, je de- 
mande que dans le cas où l'huissier vous rappor- 
terait que le comité n’est pas ouvert, si votre 
intention est bien que votre décret s'exécute 
(Murmures el interruptions). 


Plusieurs membres : Il n’y apoint de décret. 


M. l’abbé Maury. Je demande pour que 


Un membre : Le seul moyen de terminer toute 
discussion, c'est de faire apporter le procès- 
verbal. 


M. l'abbé Maury. Je demande que la discus- 
sion soit renvoyée à lundi. 


M. Boutteville-Dumetz. Dans une circons- 
tance aussi importante, il ne faut pas qu'aucun 
sentiment puisse vous porter à faire tort à une 
bonne cause; il faut peser au contraire ce qu’il 
y a de plus juste et de plus sage à faire. Il n’y 
a point eu de décret rendu ce matin, mais il ya 
une considération de justice qui ne doit pas 
être vaine, c'est celle qui repose sur la parole de 
votre rapporteur. J'ai entendu moi-même dire 
à M. de Menou précisément qu'ilse ferait un plaisir 
et un devoir de communiquer toutes les pièces 
et son rapport à tous ceux qui voudraient en 
prendre connaissance. 

IL paraît avéré que la communication a été 
impossible jusqu’à ce moment, et il ne faut point 
s'étonner si M. ie rapporteur qui travaille depuis 
quelques jours a voulu prendre quelque repos; 
mais sa promesse doit être effectuée. 

Eh quoil c’est à la veille du jugement d’une 
affaire qui intéresse un peuple entier et qui 
doit procurer la justice que vous mettez dans 
vos actions : c'est dans ce moment que vous re- 
fuseriez de communiquer des pièces uu que vous 
en rendriez la communication illusoire? Non, 
Messieurs, vous ne le voulez pas; il faut que la 
communication ait lieu; il faut que vous orlon- 
aiez que le comité sera ouvert ce soir, si cela est 
possible, ou bien demain matin avant la séance, 
ou qu’enfin la discussion sera renvoyée à lundi. 


M. Delavigne. Dans une cause où toute l'Eu- 
rope a les yeux attachés sur la décision et la 
conduite de l’Assemblée nationale de France, il 
est nécessaire de prouver un serupuleux attache- 
ment aux formes de la défense publique de celte 
graode question qui peut compromettre la paix 
du royaume. Dans tous les tribunaux, la commu- 
nication des pièces est une forme essentielle et 
un droit de la défense naturelle. J'insiste pour que 
l'affaire soit renvoyée à lundi et que demain les 
pièces soient communiquées dans le comité di- 
plomatique sans déplacer. ; 

Comment, Messieurs, voudriez-vous que l’on 
pût dire que vous n'avez pas voulu communi- 
quer les pièces d’un rapport aussi important? Il 
s'agit de savoir si la France fera ou ne fera pas 
un acte de justice. L'Europe vous attend. 


Un membre de l'extrême gauche : Eh bien! ce 
soir! ; 
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M. l'abbé Maury. Voulez-vous que nous pas- 
sions la nuit à ce travail? 


M. Duaboïis-Crancé. Je demande à rétablir 
les faits, car on a fait jusqu’à ce moment beau- 
coup de bruit sans s'entendre. Personne ici ne 
songe à refuser ni à M. l'abbé Maury, ni à qui 
que ce soit, la communication des pièces du rap- 
port de M. de Menou; mais on a cru qu'il était 
très facile que d'ici à une heure le comité pût 
A ouvert et que la communication püt avoir 
ieu. 


Un membre : Cela ne se peut pas…. (Mur- 
mures.) 


M. Dubois-Crancé. Je dis que l'Assemblée 
doit prendre des mesures pour que le comitésoit 
ouvert d'ici à une heure ; et si M. l’abbé Maury 
n’est pas prêt demain, il est probable que la 
question ne sera pas jugée, mais On pourra tou- 
jours ouvrir la discussion et l’Assemblée n’aura 
pas perdu un jour. 


M. l'abbé Maury. J'observe que ce matin 
l’Assemblée a refusé l'impression du rapport. Un 
rapport fait pour incendier l'Europe. (Murmures.) 


Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée et qu’elle soit renvoyée à lundi 
matin. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
de la discussion à lundi et ordonne que le rappor- 
teur déposera son rapport et les pièces juslifi- 
catives au comité diplomatique où il en sera 
pris communication sans déplacer.) 


La suite de la discussion du projet de décret 
sur les Invalides de la marine est reprise. 


M. IBégouen, rapporteur. Nous nous sommes 
Srrbiés à Tac 4 du titre IL. Voicicet article : 


Art. 4. 


« Il ne pourra être accordé de pension sur la 
caisse des Invalides, avec clause de réversibilité. » 
(Adopté.) 


Art. 5. 


« La pension de 50 livres accordée à perpétuité 
au plus proche parent du sieur Penandreff Ke- 
ranstrelt est exceptée de l’article précédent en 
mémoire de la mort glorieuse de cet oflicier tué, 
le 10 août 1780, sur la frégate anglaise La Flore, 
à bord de laquelle il avait sauté seul, et conti- 
nuera d’être payée pendant 100 ans. » (Adopté.) 


Art. 6. 


«“ Il sera mis chaque année, sur les fonds de 
la caisse des layalides, une summe à la disposi- 
tion du ministre de la marine, pour être par lui 
distribuée en modiques gratifications dans les 
cas de besoins urgents. Cette somme sera fixée à 
60,000 livres par an et divisée en deux portions. 
L'une, de 54,000, sera appliquée aux demandes 
faites dans les formes prescrites par le titre pré. 
cédent; et aucune de sessratifications ne pourra 
excéder la somme de 200 livres. 

« L'autre portion de 6,000 livres sera disponible 
par le ministre pour les cas extraordinaires qui 
ne permettent aucun retard, et dont les demandes 
ne peuvent être formées à l'avance. Et aucune 
des gratifications sur ce fonds de 6,000 livres n: 
pourra excéder la somme de 50 livres.» (Adopté.) 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(30 avril 1791.] 


, Art. 7. 
« Toutes les demandes des marins et autres 


, personnes attachées au département de la rnarine, 


sollicitant des pensions ou demi-soldes, à raison 
de leurs services, blessures, âge, infirmités, et 
qui n’ont encore obtenu ancune pension ni demi- 
solde, seront examinées, le plus tôt possible, 
par le ministre du département; et toutes celles 
qui sont fondées, seront incessamment accordées 
suivant les principes du présent décret et con- 
formément au règlement ci-annexé, à courir 
du 1* janvier 1791. » (Adopté.) 


TITRE IV. 


Des pensions, soldes et demi-soldes qui existent 
sur la caisse des Invalides de la marine. 


Art 17. 


« À compter du 1* janvier 1791, les pensions 
accordées, sur la caisse des Invalides de la ma- 
rie, à des personnes étrangères au département 
de la marine et des colonies, et qui n’en jouis- 
sent pas en qualité de veuves et enfants, Lors 
et sœurs, père et mère de marins, ou employés 
au service de ce département, sont supprimées 
sans pouvoir être remplacées; et il ne KA sera 
payé que les arrérages échus à cette époque. » 
(Adopté.) 


Art. 2. 


« Toutes autres pensions sur la caisse des In- 
valides continueront d’être payées jusques et 
compris les six premiers mois de l'année 1791, 
et ne pourront l'être ultérieurement que d’après 
vérification de leurs motifs. » (Adopté.) 


M. le Président. Messieurs, je dois informer 
l’Assemblée que M. le rapporteur de l'affaire 
d'Avignon est au comité diplomatique et qu'il 
invite ceux des membres de l’Assemblée qui veu- 
lent, prendre communication des pièces à s'y 
rendre. 


M. Bégouen, ge donne lecture de 
l'article 3 du titre IV du projet de décret sur les 
Invalides de la marine, ainsi conçu : 

« Les pensions accordées pour raison de bles- 
sures ou d’infirmités graves et bien constatées, 
ou à titre de retraite, après 30 ans effectifs de 
services, ou aux veuves, enfants, père, mère, 
frères et sœurs de marins, officiers et employés 
dans le département, en considération de la mort 
ou des services rendus par leurs maris, leurs 
pères, fils ou frères sont conservées; mais celles 
qui excédent 600 livres, seront réduites à ce 
taux. » 


Un membre : Le changement fait à l’article 3 
du titre III en exige un dans l’article qui vous 
est actuellement soumis; je demande qu’on 
ajoute à l’article ces mots : «pourvu qu'il n'aient 
pas d'autre traitement ». 


M. IBégouen, rapporleur. J'adopte l'amende- 
ment et je rédige comme suit l’article : 


Art. 3. 


« Les pensions accordées pour raison de bles- 
sures ou d’iulirmités graves et bien constatées, 
ou à titre de retraite, après 30 ans effectifs de 
services, Où aux veuves, enfants, père, mère, 
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frères et sœurs de marins, d'officiers et d'em- 
ployés dans le département, en considération de 
la mort ou des services rendus par leurs maris, 
leurs pères, tils ou frères, sont conservées, pourvu 
qu'ils n'aient pas d'autre traitement; mais celles 
qui excèdent 600 livres, seront réduites à ce 
taux. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Ne sont comprises aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 les soldes et demi-soldes, et les pensions 
de 50 livres aux veuves, qui continueront d’être 
payées sans interruption. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Le ministre de la marine remettra au bureau 
du commissaire du roi, liquidateur, les titres ou 
décisions avec les motifs et informalions prises 
dans les ports respectifs sur les pensions suspen- 
dues par l’article 2 du présent titre. Le commis- 
saire-liquidateur en fera l'examen et vérification 
et remettra le tout au comité de marine, pour en 
faire le rapport à l’Assemblée nationale. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Tous inventeurs de découvertes utiles à 
la marine, et autres étrangers à ce département, 
auxquels il avait été accurdé des pensions sur 
la caisse des Invalides, ou qui auront des droits 
à des récompenses, fourniront leurs mémoires 
au comité des pensions, pour être portés sur la 
liste des pensionnaires de l'Etat, s’il y a lieu. » 
(Adopté.) 


Art. 7. 


« Les pensionnaires de toutes les classes sur 
la caisse des Invalides de la marine, seront ad- 
is, dès qu’ils le requerront, dans les hospices 
nationaux, en abandonnant auxdits hospices 
leur pension ou solde, sous la réserve de 24 livres 
par an pour les besvins particuliers desdits 
pensionnaires; mais ils seront teous d'y travail- 
ler, s'ils sont encore en état de le faire, et le 
produit de leur travail appartiendra à l’hospice. 

« Ceux qui auront été estropiés, ou qui auront 
atteint l’âge de caducité, et qui n'auraient d'ail- 
leurs aucun moyen de subsisier, pourront être 
reçus à l'hôtel des Invalides, conformément au 
décret du 24 mars 1791; alors ils cesseront de 
recevoir aucune demi-solde, sauf la réserve des 
24 livres. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les soldes et demi-soldes dont jouissent ac- 
tuellement les invalides de la marine, seront pro- 
visoirement, et à compter du 1 janvier 1791, 
avgmentées de 12 deniers par jour, en atten- 
dant un travail général qui devra être fait par 
le üépartement de la marine, däns le courant de 
cette année, pour mettre tous les invalides de la 
marine au premier janvier 1792, sur le pied du 
règlement annexé au présent décret. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les hôpitaux, hospices et autres élablisse- 
ments de bienfaisance, destinés privativement aux 
invalides de la marine, seront provisoirement 
maintenus. L'Assemblée nationale charge ses 
comités de marine et de mendicité de lui en pré- 
senter incessamment le tableau, et de lui propo- 
ser les dispositions à faire pour l'avantage pu- 
blic. » (Adopté.) 


au 
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TITRE V. 


De la comptabilité de la caisse des Invalides 
et frais de son administration 


Art. 1er, 


« La caisse des Invalides de la marine est un 
dépôt conlié, sous les ordres du roi, au ministre 
du département de la marine, qui ne pourra, 
sous peine d'en être responsable, en intervertir 
la destination. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Tous les agents nécessaires au service de la 
caisse des Invalides seront sous les ordres du mi- 
aistre de ce département. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Il y aura un trésorier des Invalides de la ma- 
rine à Paris, et dans chacun des ports, où un 
tribunal de commerce maritime remplacera une 
amirauté; et les lrésoriers des ports seront en 
même temps caissiers des gens de mer. 

« IL y aura, en outre, des caissiers des gens de 
mer dans les autres quartiers, et ces caissiers se- 
ront subordonnés au trésorier de leur arrondis- 
sement. » (Adopté.) 


Art. 4. 


«“ Au ministre appartiendra d’ordonner les re- 
mises et versements de fonds de la caisse de Paris 
dans celles des ports, ef vice versa, suivant les 
besoins du service. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les recetles et dépenses concernant les inva- 
lides et les gens de mer seront confiées auxdits 
tré<oriers et caissiers, dont la comptabilité sera 
suivie par les commissaires des classes, sous les 
vrdres des ordonnateurs, et inspectée dans les 
ports par les contrôleurs de la marine. » (4dopté.) 


Art. 6. 


«Chaque trésorier et caissier tiendra un registre 
particulier en recette et en dépense, tant pour le 
service de la caisse des Invalides, que pour celle 
des gens de mer. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Le premier jour de chaque mois, les tréso- 
riers arrêteront leur registre, et le feront viser 
ar les commissaires aux classes et les contrô- 
eurs de la marine du port où ils seront établis. 

« Les caissiers des gens de mer arréteront 
aussi leur registre le premier jour de chaque 
mois, et cet arrêté sera visé par le commissaire 
des classes du quartier. 

« Les commissaires aux classes et les contrô- 
leurs seront tenus de vérifier et certifier l'état de 
la caisse et l'existence des effets et espèces, et 
ils seront responsables de la vérité de leur certifi- 
cat. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Ils remettront, à la même époque, à l'ordon- 
nateur en chef de leur département, qui le fera 
passer au ministre, l'extrait du service du 
mois, certifié et visé comme il est prescrit pour 
le registre. Le trésorier des Invalides, à Paris, 
remettra un semblable exirait au ministre. » 
(Adopté.) 
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M. IBégouen, rapporteur, donne lecture de 
Particle 9 ainsi conçu : à on D 

« Tous les ans, au premier jour de janvier, 
chaque trésorier des Invalides formera son comple 
de l’anaée précédente, lequel sera visé et certi- 
fié par le commissaire aux classes ou le contrô- 
leur de la marine, arrété par l’ordonnateur du 
département et adressé au ministre de la ma- 
rine. 

« À Paris, le trésorier établira, dans la même 
forme, son compte de l’année précédente, qu’il 
fournira au ministre. 

« D'après tous ces comptes, le ministre de la 
marine fera dresser le compte général de la caisse 
des Invalides de la marine qui sera livré à l’im- 
pression et envoyé dans les quartiers à chaque 
syndic des gens de mer. À 

« À ce compte général seront jointes les listes 
des pensions demandées et de celles accordées 
pour chaque département. » 


Un membre demande que, comme complément 
des mesures d'ordre contenues dans cet article, 
on y ajoute la disposition suivante : « Le double 
de ce compte sera envoyé au Corps législatif. » 

(Cette addition est décrétée.) 


M. Bégouen, rapporteur. L'article serait, en 
conséquence, rédigé comme suit : 


Art. 9. 


«Tous les ans, au premier jour de janvier, cha- 
que trésorier des Invalides formera son compte 
de l’année précédente, lequel sera visé et certifié 
par le comuissaire aux classes ou le contrôleur 
de la marine, arrêté par l’ordonnaleur du dépar- 
tement et adressé au ministre de la marine. 

« À Paris, le trésorier établira, dans la même 
forme, son compte de l’année précédente, qu'il 
fournira au ministre. 

« D'uprès tous ces comptes, le ministre de la 
marine fera dresser le compte général de la caisse 
des Invalides de la marine, qui sera livré à l’im- 
pression et envoyé dans les quartiers à chaque 
syndic des gens de mer. va F 

« À ce compte général seront jointes les listes 
des pensions et gratifications demandées et de 
celles accordées pour chaque département : le 
double de ce compte sera envoyé au Corps lé- 
gislatif. » (Adopté). 

Art. 10. 


« Aucune dépense ou gratification ne pourra 
être allouée que sur l’ordunnance signée du roi 
en commandement et contresignée par le mi- 
nisire du département de la marine. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Les commissaires des classes et les contrô- 
leurs de la marine dans les ports et, à Paris, le 
chef du bureau des Invalides seront spéciale- 
ment chargés des poursuites à faire pour la ren- 
trée des sommes dues à la caisse des Invalides 
tant pour le passé que pour l'avenir, chacun 
dans leur département. » (4dopté.) 

Art. 12. 

« La caisse des Invalides ne supportera au- 
cuns frais ordinaires, que ceux qui seront réglés 
pour le traitement des agents auxquels seront con- 
fiées administration et la comptabilité des ob- 
jets qui les concernent. » (Adopté.) 

Art. 13. 
« Ladite caisse ne supportera d’autres frais ex- 
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traordinaires, que ceux nécessaires pour assurer 
le recouvrement des sommes qui lui seront dues, 
et l'impression de ces comptes. » (Adopté.) 


M. IBégouen, rapporteur. Je proposerai un 
article additionnel; le voici : 

« Les registres ct rôles de remises pour les 
gens de mer et les Invalides de la marine, ainsi 
que les mandats pour leur faire toucher ce qui 
leur revient et les quittances qu’ils en donneront, 
nas exempts des droits d'enregistrement et de 
imbre. » 


. Un membre demande le renvoi de celte dispo- 
sition au comité d'imposition. 


Un membre soutient que cette disposition éta- 
blit un privilège et une exception dangereuse et 
deinande la question préalable. 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur 
la demande de dun préalable. 
. (L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article additionnel). 


M. IBégouen, rapporteur. Nous passons main- 
tenant, Messieurs, à la discussion des dispositions 
du règlement relatif aux articles que vous venez 
de décréter ; les voici : 


Règlement pour la fixation et distribution des pen- 
sions, soldes et demi-soldes sur la caisse des in- 
valides de la marine. 


« L'Assemblée nationale, considérant que la 
situation des marins exige plus ou moins de se- 
cours en raison de leurs infirimités, de leurs bles- 
sures, de la quantité et de l’âge de leurs enfants, 
et qu'il est juste aussi d’avoir égard à leurs ap- 
pointements qui indique la duree, l'importance 
et le mérite de leurs services, décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 


« Il sera fait cinq classes des personnes ayant 
droit à des demi-soldes, en qualité d’invalides 
de la marine. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Tous les marins qui, aux termes du décret 
de ce jour, auront droit à une demi-solde sur 
la caisse des Invalides, et dont la paye au ser- 
vice est de 66 à 81 livres par mois, recevront 
pour demi-solde 18 livres par mois. 

«Tous ceux dont la paye est de 51 à 63 livres 
recevront pour demi-solde 15 livres par mois. 

« Tous ceux dont la paye est de 39 à 48 livres 
recevront pour demi-solde 12 1. 10 s. par mois. 

« Tous ceux dont la paye est de 27 à 36 livres 
auront pour demi-soide 10 livres par mois. 

«Enfin pour tous ceux dont la paye est au-des- 
sous de 27 livres, la demi-solde sera de 8 livres 
par mois. » (Adopté.) 


Art. 3. 


«Il sera en outre accordé à chaque invalide qui 
par mutilation, par des blessures graves ou des 
infirmités, serait habituellement hors d'état de 
travailler, un supplément de 6 livres par mois. » 
(Adopté.) 


Art. 4. 


« Il sera aussi accordé à chaque invalide en sup- 
plément la somme de 2 livres par mois pour 
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chaque enfant au-dessous de FPâge de 10 ans, 
jusqu’à ce qu'ils soient parvenus à cet âge. » 
(Adopté.) 


Art. 5. 


« À l'égard des sous-officiers et soldats des 
troupes de la marine, on suivra les règles éta- 
blies ou à établir pour l’armée de ligne, en ayant 
égard au séjour daus les colonies, et aux cam- 
pagnes de mer desdits sous-officiers et soldats. » 
(Adopté.) 


Art. 6. 


« Tous ceux dont les appointements ou la 
solde excèdent 81 livres par mois, auront droit, 
daus les cas exprimés par le décret, à une pen- 
sion du quart de leurdit traitement ou solde. 

« Si, par des blessures ou infirmités, ils se 
trouvent hors d'état de travailler, ils recevront 
un supplément de 9 livres par mois, et en outre 
3 livres par chacun de leurs enfants au-dessous 
de l’âge de 10 ans, et seulement jusqu’à ce qu’ils 
soient parvenus à cel âge. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Les veuves des pensionnaires invalides, et 
celles des hommes morts après 30 ans de service, 
auront droit à la moitié de ce que leurs maris 
avaient obtenus ou auraient pu obtenir. 

« Celles des hommes tués à la guerre auront 
droit à la moitié de la pension ou demi-solde 
qui aurait été due à leurs maris, à raison de sa 
paye ou de ses appointements, quel que fût son 

ge ou le temps de service, et en outre à la moi- 
tié du supplément accordé pour les blessures 

raves; il leur sera aussi accordé un supplément 

e 3 livres par mois, pour chaque enfant au-des- 
sous de l’âge de 10 ans. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Les pères et mères pourront obtenir cha- 
cun le tiers de la pension ou demi-solde qui 
aurait pu être accordée à leurs fils dans les cas 
ci-dessus. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Les orphelins de père et de mère, dans les 
cas énoncés ci-dessus, pourront obtenir chacun 
le tiers de la pension ou demi-solde que leur 
père avait obtenue, ou à laquelle il aurait eu droit; 
et cette pension ou demi-solde leur sera payée 
jusqu'à l’âge de 14 ans accomplis. » (4dopté.) 


Art. 10. 


« Lesdites pensions ou demi-soldes et acces- 
soires réunis ne pourront jamais excéder la 
somme de 600 livres fixée pour le maximum des 
pensions sur la caisse des Iuvalides. » (Adopté.) 


M. le Président indique l'ordre du jour de 
la séance de demain et lève la séance à neuf 
heures et demie. 
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ASSENBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du dimanche 1% mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du malin. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d’hier au matin. 


M. d’Allarde. Dans un décret rendu hier sur 
mon rapport au nom du comité des finances, 
vous avez fait la réformation d’une date qui 
doit assurément subsister; cela vient de ce que 
j'ai été induit en erreur sur l'existence d'un 
décret antérieurement rendu par l'Assemblée. 

Il s'agit de la rectification de l’époque depuis 
laquelle l’adjudicataire du bail général des fermes 
etses cautions doivent compter de clerc à maître 
de leurs recettes et dépenses. 


Plusieurs membres présentent différentes ob- 
servations à ce sujet. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la partie 
du projet de décret rendu hier, relative à la rec- 
tification de l’époque depuis laquelle l’adjudica- 
taire du bail général des fermes et ses cautions 
doivent compter de clerc à maitre de leurs 
receltes et dépenses, demeure supprimée du 
procès-verbal de ladite séance, et charge ses 
comités des finances et d'imposition d'examiner 
quelle est la véritable époque, depuis laquelle 
ledit compte doit être rendu, pouren faire inces- 
samment leur rapport à l’Assemblée nationale.) 


M. le Président. On m'a adressé comme 
président de l’Assemblée nationale un ns 
chargé; ce paquet était ouvert. En me le pré- 
sentant, on m'a remis une lettre de la poste me 
priant d'accepter le paquet malgré l’état dans 
lequel il se trouvait. Je n'ai pas cru devoir le 
recevoir, en raison même de ce que, pour der- 
nier exercice aux barrières, et apparemment dans 
le but de les faire regretter, on s'était permis de 
le déchirer, de l’ouvrir et de le fouiller, bien 
qu’il fût adressé au Président de l’Assemblèe 
nationale. 


Un membre : Ils ne le feront plus. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Tout 
ceci se réduit à un tort très grave de la part des 
commis, qui ne devaient pas ouvrir ce paquet. 
Vous n'avez actuellement que des mesures à 
preadre pour que celui qui s’est permis cette 
violation du secret soit puni. 


Plusieurs membres : Ne nous occupons plus des 
morts! 


M. Camus, commissaire de la caisse de l'ex- 
traordinaire. J'ai l'honneur d’annoncer à l'As- 
semblée que vendredi prochain on brûlera pour 
10 millions d'assignats, formant le complément 
de 100 millions. 


M. de Noaîlles, au nom du comité mililaire. 
Messieurs, à la suite de diverses observations qui 
vous ont été faites à la séance d’hier matin, vous 


(1) Cotto séance est incomplète au Moniteur. 
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avez renvoyé à votre comité militaire le décret 
que vous aviez rendu la veille concernant le droit 
des militaires d'assister aux séances des sociétés 
dans leurs villes de garnison. 

Voici la rédaction que votre comité m'a chargé 
de vous soumettre : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats sont libres, hors 
le temps de leur service militaire... » 

M. Le Bois Desguays. Il faut mettre : 
de toutes les armes. 


M. de Noaïlles, rapporteur. J'adopte et je re- 
prends la lecture : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats de toutes les armes, 
sont libres, hors le temps de leur service mili- 
taire, des appels, des exercices, et avant la re- 
traite, d'assister sans armes, et comme les autres 
citoyens, aux séances des sociétés qui s’assem- 
blent paisiblement, dans les villes où ils sont en 
garnison ou en quartier. 

« Décrèle, en outre, que conformément à l'ar- 
ticle 8 du décret du 6 août 1790, aux articles 15 
et 16 du décret du 15 septembre, et autres décrets 
rendus depuis cette époque, qui fixent la forme 
des réclamations qui doivent être adressées au 
Corps législatif, et au pouvoir exécutif, par les 
individus des troupes de ligne, il est interdit 
auxdites sociétés, et aux membres qui les com- 
posent, de s'initier dans les affaires qui intéres- 
gent la police intérieure des corps, la discipline 
militaire, et l’ordre du service. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au soir qui est adopté. 


M. Roger, secrétaire, fait l'annonce d’une 
adresse de la société des amis de la Constitution de 
Salies-en-Cominges, qui consacre les premiers mo- 
ments de son existence à offrir ses respectueux 
homwages à l’Assemblée nationale et au roi; elle 
réunira tous ses efforts pour déjouer les intrigues 
des ennemis du bien public, pour éclairer le peu- 
ple et lui expliquer les décrets constitutionnels. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. Sarot, ancien avocat, qui prie l'Assemblée na- 
tionale d’agréer 50 exemplaires d’un ouvrage de 
sa Composition. 


M. de Sillery, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, Votre comité de marine m’a chargé 
de vous proposer un article additionnel au décret 
d'application que vous avez rendu relativement 
à l'organisation de la marine; le voici : 

« Les officiers de la mariue continueront de rem- 
plir leurs fonctions et de recevoir leurs appoiate- 
ments actuels, jusqu'à l’éjoque de la formation 
nou\elle du corps de la marine. » 

(GeL article est décrété.) 


M. de Wismes, au nom des comités des do- 
maines, des finances et de liquidation. Messieurs, 
vos trois comites des domaines, des fiaances et 
de liquidation m'ont chargé de vous rendre compte 
d’une pétition du sieur de Villemotte, écuyer du 
roi, qui sollicite une indemnité en raison de cons- 
tructions par lui faites au manège et des pertes 
qu a subies par la cessation subite de son cours 

‘équitation, par suite de l'occupation par l'As- 


semblée nationale du local qui lui avait été prêté. | 
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Voici le projet de décret que je suis chargé de vous 
présenter : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
ses comités des domaines, des finances et de li- 
quidation, décrète qu'il sera payé au sieur de- 
Villemotteune somme de 50,000 livres par forme 
d'indemnité, tant pour la valeur des bâtiments con- 
struits par lui ou ses prédécesseurs pour leur habi- 
tation, et le service de l'Ecole d'équitation, et dont 
l’Assemblée natiouale a disposé, pour raison. du 
préjudice causé au sieur de Villemotte par la ces- 
sation subite de son établissement, au moyen de 
quoiilne pourra plusrien prétendre à la propriété 
desdits bâtiments, et néanmoins il continuera 
de jouir gratuitement des portions de ces mêmes 
bâtiment; dont l’Assemblée ne s'est pas mise en 
possession (Murmures), mais seulement jusqu’à 
ce qu’il en soit ordonné autrement, et sans qu'il 
en puisse résulter aucune indemnité. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Martineau. Je demande sur quoi cette 
indemnité est fondée; le sieur de Villemotte 
n’était pas propriétaire de la salle du manège, 
qui arpartient à la nation; il n'en était pas 
davantage locataire, cas où il lui aurait été dû 
une indemnité de six mois de loyer. Bien loin 
d’en être locataire, il recevait tous les ans de la 
nation une somme de 26,000 livres. (Applaudisse- 
ments.) En ce qui concerne les constructions adja- 
centes, on ne nous donne aucune preuve qu’elles 
aient été payées par M. de Villemotte ni par au- 
cun de ses prédécesseurs. Gette pétition a d’ail- 
leurs été rejetée une première fois l’année der- 
pière par le comité des finances. 

Je dis donc que nous ne devons rien; l'argent 
qu'on veut donner n’est pas à nous, il est à la 
nation (Applaudissements), et il n’est pas permis 
de le prodiguer. Je demande donc la question 
préalable sur cette proposition. 


M. de Saint-Martin appuie l'opinion de 
M. Martineau. 


M. Démeunier. L’indemnité réclamée par 
le sieur de Villemotte n’est pas fondée sur son 
éviction du manège, mais sur la valeur des bâti- 
ments qui ont été construits par lui ou par ses 
prédécesseurs à qui il les a payée. 


M. d’Ailly. Le comité des finances a rejeté 
celte demande. 


M. Anson. Il n'ya pas de justice rigoureuse 
à invoquer contre M. de Villemotte; si l’Assemblée 
veut lui donner une gralificatiou, elle est libre 
de la prononcer. 


M. Laurendeau. Il faut éclaircir les faits. 
J'ai chez moi le titre passé entre M. de Villemotte 
et M. Dugard son prédécesseur. M. Dugard a 
vendu à MN. de Villemotte } la salle et tout ce qui 
était dans le manège moYeunant une somme de 
80,000 livres que ce dernier s'était engagé à lui 
payer, ou bien une rente viagère de 10,000 livres 
qui a été effectivement payée pendant deux ou 
trois ans, mais passé ce temps. M. de Villemotte 
a trouvé le moyen de faire reporter sur le Trésor 
royal et de lui faire supporter, à l'insu de M. Du- 
gard, le payement de cette rente. (Rires ironiques 
à gauche.) 


rShul membres demandent la question préa- 
able. 


[Assemblée aationale.] 


(L'Assemblée consultée décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet de décret présenté 
par M. de Vismes.) 


L'ordre du jour est la suife de la discussion de 
la motion de M. Rabaud-Saint-Etienne sur la 
création de petits assignats (1). 


M. Briois-Beaumetz. Messieurs (2), les assi- 
gnats ont sauvé la France; mais ils ne l'ont pas 
garantie de tout embarras, de toute souffrance 
attachée à sa situation. Il n’eût été permis qu’à 
des ignorants de l’espérer, à des empiriques de 
le promettre. 

ous souffrons aujourd’hui de la rareté du 
numéraire. Elle est grande, elle est incommode. 
Qu'on nous cite une révolution où cette détresse 
r’ait point eu lieu! Plusieurs honorables mem- 
bres (M. Pétion en particulier) en ont judicieu- 
sement exposé les causes. On pourrait en ajouter 
denouvelles à celles qui ont été citées; mais qu'im- 
porte! Comme il n’est en notre pouvoir de faire 
cesser subitement aucune de ces causes, leur 
recherche exacte serait plus curieuse qu'utile. 
Je pense qu'en général il n’y a pas une assez forte 
masse d’assignats répandue dans la circulation; 
mais les moyens de l’augmenter ne sont pas non 
plus à l’ordre du jour. Il s’agit de la valeur jus- 
qu’à laquelle il convient de faire descendre les 
sous-divisions d’assignats; il s’agit de savoir 
si, oui ou non, il est utile de créer des assignats 
de la valeur de 5 livres; c’est la motion proposée; 
c'est à elle que doit s'attacher la discussion. 

Lorsqu'on éprouve journellement le besoin 
d'échanger des assignats contre des écus, et la 
difficulté de se procurer ceux-ci; lors même 
qu'on ne se les procure qu’à perte et à grands 
frais, je conçois facilement qu'il se présente à la 
pensée des personnes qui ont peu réfléchi sur les 
matières de finance et de circulation, qu'il serait 
facile de remédier à cet inconvénient, par le 
moyen tout simple de fabriquer des assignats de 
la valeur ou environ d’un écu. Mais ce remèdo 
si simple en apparence est très dangereux en 
réalité, et l’homme exercé, comme celui qui ne 
l’est pas, aux calculs de finance, ne peuvent pas 
différer longtemps sur ce point dès qu'ils en 
auront raisonné méthodiquement. 

Toutes les fois que vous associez une monnaie 
de papier à la monnaie de métal dans la circula- 
tion d’un pays, en supposant la monnaie de pa- 
Dé d’une solidité parfaite etd’une valeur indu- 

itable, ainsi que Je considère les assignats, il 
est presque impossible que l'argent n’obtienne 
ms loujours quelque préférence sur le papier ; il 

a devra nécessairement à deux causes : 1° d’être 
le signe conventionnel de toutes les natious; 
2° d’être divisé en plus petites pièces, et consé- 
pr de s'appliquer plus juste à la valeur 

e chacun de nos besoins. $ 

Car je suppose que l’on reconnait impossible 
de faire descendre l’assignat jusqu'aux dernières 
sous-divisions des valeurs monétaires et d'en 
faire de 2 sols, de 6 liards, ni même de 6 et de 
12 sols. 

Cela supposé, il. faut donc convenir du point 
de section où la monnaie de papier doit 8’arrêter 
4 céder la place aux pièces de monnaie métal- 

ique. 

{ faut s'attendre que là il y aura une perte, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 29 avril 1791, p. 426 et 
suiv. 

(2) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce dis- 
cours, 
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un déchet quelconque à subir. Vouloir nier cette 
perte, c’est aller contre l'expérience, contre 
toutes les théories qui ont été écrites, contre 
toutes les pratiques qui ont été accompagnées 
d'observations, c’est vouloir s’abuser soi-même; 
et en ce cas, l'illusion n’est pas longue. 

Ba supposant donc, ce qui m'est tout à fait 
démontré, qu'une perte quelconque existera quel- 
que part, je dis qu'il faut la placer de telle ma- 
nière qu'elle soit supportée par les gens aisés, 
par ceux qui ont le moyen de perdre, qui peu- 
vent en supporter l’incommodité, qui, retirant de 
Ja société le plus d'avantages, doivent y porter le 
plus de charges, quand elles se préseutent. 

Or le seul moyen qu'une perte quelconque, tant 
qu’elle existera, soit subie par le richeet jamais 
par le pauvre, c'est que l’assignat soit toujours 
d’une plus grosse somme que ne le sont les 
recettes ordinaires du pauvre (Murmures.) afia 
que le pauvre ne participe jamais au petit in- 
convénient d'être payé en assignats et soit tou- 
joe payé de la manière la plus commode pour 
ui, c'est-à-dire en argent monnayé. 

Car comme c’est celui qui doit, qui est obligé 
de chercher de la monnaie pour s'acquitter, et 
de la chercher à ses dépens, tout l'avantage est 
pour l’ouvrier qui reçoit son salaire et le prix de 
son travail, quand il le reçoit en espèces son- 
nantes. Tout le désayautage a été pour celui qui 
a eu la peine de se procurer des espèces pour 
les donner à l'ouvrier. Mais puisqu'il y a un dé- 
gavantage, il vaux mieux qu'il soit supporté par 
le riche que par le pauvre, par le consommateur 
que par celui qui lui livre sa marchandise et son 
travail, par le maître que par l’ouvrier. 

Remarquez bien que de petits assignats ne font 
que déplacer la difficulté sans la résoudre; que 
transporter la perte d'où elle est, c’est-à-dire 
chez les gens aisés, là où elle n'est pas, et où elle 
ne devrait jamais être : chez les pauvres. Û 

Je voudrais que l’on me donnât une bonne rai- 
son pour m'expliquer comment, lorsque les assi- 
gnats de 50 livres perdent 8 0/0, les assignats de 
100 sous ne perdraient pas aussi 8 0/0, serait-ce 
parce qu’il y aurait en France, au moment ac- 
tuel, plus de petite monnaie, proportiounellement, 
qu’il u’y a d'écus. Eh bien, je nie ce fait et je 
dis au contraire qu’il y a actuellement en France, 
dans notre état présent de pénurie d'écus, plus 
d'écus à proportion que de monnaie, et de ce 
fait je n'en veux qu'uue preuve, et elle est sans 
réplique, c'est qu’un évu de 6 livres paye fréquem- 
meut { et 2 0/0, pour s'échanger contre de la mon- 
1 aie... (Bruit de conversation.) + 

Monsieur le Président, je vous prie de prési- 
der un petit moment, s'il vous plaît. 

Mais, m'objecte-t-on, on va faire de la mon- 
naie. On va en faire, soit; depuis longtemps 
on la promet, on en parle; je ne vois point 
qu'on y travaille. Quel produit peut-on nous 
montrer d’une nouvelle fabrication ? On en 
fera, insiste-t-on; on fera toute celle décrétée 
déjà par l’Assemblée nationale, et de plus, on 
convertira économiquement et utilement, en sols, 
toute cetle mine aérienne de cloches, qui va 
enfin commencer à devenir utile; et par ce 
moyen, ajoute-t-on, nous parviendrons à un tel 
point d’abondance de petite monnaie que dans 
chaque district il y aura un bureau ouvert pour 
échanger à volonté les petits assignats de 5 livres 
contre de gros sous. Messieurs, j'adopte en entier 
ce projet ; je demande qu’on en presse l'exécution, 
et quand je le verrai réalisé, je ne diraiplus que 
les assignats de 5 livres soient mauvais; je dirai 
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seulement qu'ils seront complètement inutiles, 
grâce à l'heureuse abondance de votre monnaie. 

Lorsque je vois de bons citoyens se proposer, 
comme un but désirable, de faire en sorte que 
les assignats parviennent jusqu’à la circulation 
la plus inférieure, de les faire si petits qu'ils 
tombent entre les mains du pauvre, du journa- 
lier, de l'ouvrier; je suis tenté de croire qu’é- 
garés par leurs méditations patriotiques, ils se 
sont figuré que l’assignat de 5 livres allait 
tomber, comme du ciel, dans la main de celui 
qui aujourd’hui n’a rien du tout. Certes, s’il était 
un moyeu de faire que la pauvreté reçüt tout à 
coup ce soulagement; si nous pouvions, ne con- 
sultant que nos vœux, répandre tout à coup dans 
le sein des malheureux cette rosée salutaire, ah! 
je conçois qu'un si beau projet aurait des charmes 
pour les cœurs les moins sensibles. Je n'aurais 
pas, Messieurs, la barbarie d'y trouver des objec- 
uons. 

Mais, puisqu'il faut refuser à notre imagination 
jusqu’à la douceur d'une semblable espérance je 
ne conçois plus ce qu’on prétend trouver de favo- 
rable au pauvre dans la proposition des petits as- 
signats; et loin delà je n’y vois plus, contre l’inten- 
tion desauteurs de la motion, qu'un moyen très as- 
suré de débarrasser l’homme riche et l’homme 
aisé de la gène qu’ils éprouvent, en la reversant 
tout entière sur la classe des pauvres, des ou- 
vriers, de tous ceux qui n'ont pas le moyen de 
perdre, et à EVE es même de la sociélé veut 
qu'on accorde toujours faveur et protection. 
(4pplaudissements ‘au centre.) Suivons, en effet, 
la marche connue de la circulation. 

Je suppose les assignats de 5 livres, fabriqués. 
À qui les délivrera-t-on? Les donnera-t-on gratis 
aux passants à la porte du Trésor public? Non, 
sans doute. On les emploiera dans les payements 
du Trésor public; on les donnera en échange à 
ceux qui en rapporteront de gros. Mais, je de- 
mande, qui est-ce qui a des payements à rece- 
voir au Trésor public, ou de gros assignats à rap- 
porter. Sont-ce les pauvres ? Sont-ce les ouvriers ? 
Sont-ce tous les gens qui vivent jour par jour, 
ou de semaine en semaine, du travail de leurs 
mains ? Non, sans doute. Gomment donc leur par- 
viendra un assignat de 5 livres, lorsqu'ils l’au- 
ront gagné à la sueur de leur front, et de la même 
manière et pour la même quantité de travail avec 
laquelle ils gagnent aujourd’hui 100 sous, en un 
petit écu et 40 sous de monnaie? Que l’on 
veuille donc m'expliquer quel avantage il y aura, 
pour cet ouvrier qui gagne aujourd'hui, en un 
certain espace de temps, ua petit écu et 40 sous, 
d'obtenir à la place ue cet argent monnoyé, un 
ussignat de la même valeur. Je conçois bien que, 
pour celui qui paye, il y a avautage à payer 
aiosi; mais pour celui qui reçoit, certes il n’y a 
que du désavantage, et si ce n’est pus là la guerre 
des riches contre les pauvres, je ne sais où il faut 
ea chercher des exemples. 

Quand on fit les demo assigoats, les hommes 
opulents de Paris, les grands possesseurs de capi- 
taux sentirent que, si on ne faisait que des assi- 
gnats de 1,000 livres, tout l'embarras serait pour 
eux. Ils voulurent en faire supporter une partie 
à toute la classe des riches, et ils demandèrent 
des assignats de 300 et de 200 livres. Les ri- 
ches à leur tour voulurent appeler à supporter le 
fardeau toute la classe des gens aisés, et les 
assigoats furent descendus jusqu’à 950 livres; 
ceux-ci, sans le vouloir, mais par ce sentiment 
personnel qui tend à se décharger, invoquent 
aujourd’hui une mesure qui fera tout retomber 
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sur le pauvre. Ici, Messieurs, votre vigilance et 
votre humanité doivent intervenir. Les autres 
étaient tous appelés à s’entr'aider, dans la détresse 
passagère et commune ; écartez-la du moins de 
celui dont l’infortune n’a point d'accroissements à 
supporter. cdi 

Mais j'entends que l'on m'objecte : L’inaction 
des manufactures est aussi un mal pour le pauvre, 
et les manufactures éprouvent une soif extrême 
d'un plus petit numéraire, d’un signe plus rap- 
piece des distributions continuelles qu’elles ont 

faire. Sans examiner si c’est là la plus grande 
cause de la station de nos manufactures; si elles 
ne manquent pas encore plus de commandes que 
d'espèces ; si toutes les suites d’une révolution 
et d'un grand déplacement de richesses ne sont 
pas la vraie raison de leur langueur, je conviens 
qu’elles doivent manquer de numéraire mon- 
nayé. Mais ce n’est pas par un seul côté favorable 
que doit se juger une question de cette étendue, 
qui tient à tant de rapports généraux de justice 
et d'ordre public. 

Est-il bien vrai que le salut des manufactures 
exige impérieusement des assignats de 5 livres? 
Est-ce parce que les achats de numéraire baus- 
sent nécessairement le prix des factures, de la 
répartition de ce sacrifice sur chaque objet qui 
en est le produit ? Mais si c’est l'ouvrier qui doit 
souffrir la perte, il n’y aura nulle économie; car 
ce sera l'ouvrier qui haussera sa journée de tout 
ce qui doit lui en coûter pour acheter de la mon- 
paie, et les factures ne seront pas diminuées. 

Heureusement il est, pour le commerce, des 
ressources plus simples et en même temps plus 
sûres. Eludions-les chez nos industrieux voisins. 
Fidèles aux principes, ils ont interdit à leur 
banque toute émission de billets au-dessous de 
5 guintes. Mais une foule de monnaies de con- 
fiauce remplace, dans les manufactures, le numé- 
raire métallique, habituellement rare dans ce 
pays où le gouvernement est pauvre et les in- 
dividus riches. Chaque entrepreneur a ses jetons 
et ses marques. Des fournisseurs les acceptent de 
la main des ouvriers; et cette circulation très 
courte, créée par l'industrie, soutenue par la 
confiance, surveillée par l'intérêt, n’a pas un des 
défauts d’une petite monnaie forcée de papier, et 
suffit à tous les besoins des manufactures. 

Tout ce qui est libre en ce genre est sans in- 
convénients; car celui qui, ayant droit à un 
payement, ne veut pas d’un billet libre qu’on 
lui otre, peut l’écarter et exiger de l'argent. C’est 
toujours‘son choix qui le détermine. 

Mais prerauel chercher des exemples chez nos 
voisins? Déjà le patriotisme et l’industrie fran- 
çaise ont imité avec succès ces circulations libres 
et volontaires. Bordeaux en a donné le premier 
exemple; et, si quelques pertes ont suivi ce pre- 
mier essai, c'est que peut-être le zèle avait-il 
pas un es:ort trop élevé, en voulant soutenir 
‘échange, à bureau ouvert, des assignats contre 
les écus. 

Marseille, Lyon, Tours, Orléans offrent plu- 
sieurs exemples très heureux d'établissements 
volontaires, et je m'étonne que la capitale ait reçu 
ces exemples au lieu de les donner et les ait 
reçus si longtemps sans les imiter. Aucuns établis- 
sements ne sont plus dignes de l'émulation et du 
patriotisme des bons citoyens. Aucuns ne méri- 
tent plus de protection et d'encouragement. 

Aucun emploi de fonds ne me parait plus 
louable et plus avantageux; car, s’il se présen- 
tait quelque perte, pourrait-on s’accuser d’im- 
prudence pour avoir été bienfaisant? Et s’il en 
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résultait des bénéfices, quel prix n’auraient-ils 
point aux yeux de l’homme sensible, puisqu'ils 
seraient un vrai signal de prospérité publique? 

Voilà, Messieurs, les ressources qui convien- 
nent aux manufactures, et non pas l’empirisme 
d’un remède dont on n’aurait pas osé vous pro- 
poser l'excès quand vous avez rendu vos pre- 
miers décrets sur les assignats. 

Considérez, Messieurs, qu’une perte de 8 0/0 
est insupportable à celui pour qui 5 livres com- 
posent le revenu d’une semaine et le prix de 
6 journées d’un pénible labeur ; considérez que si 
nous avons peine à nous défendre nous-mêmes 
d’un mouvement d'humeur contre le marchand 
d'argent qui nous force à subir dans ses mains 
la loi de la nécessité, cette humeur causera 
beaucoup de rixes de la part de ceux pour qui 
cette perte sera plus dure, et qui d’ailleurs 
ont moins de lumières sur la liberté du commerce 
des métaux monnayés; on peut craindre que 
ces rixes ne deviennent fréquentes, et qu’elles ne 
prennent même souventuncaractère plus général. 

Je pourrais ajouter d’autres considérations : 
il est sensible que la contrefaçon des assignats 
sera bien plus facile et bien plus commune, 
lorsque l’on n’aura à tromper que des yeux qui 
ne sont point exercés à soupçonner et à décou- 
vrir les fraudes. Vous sentez qu’un faux assignat, 
qui s’anéantira dans la main d’un malheureux 
ouvrier, dont il devait nourrir la femme et les 
enfants, réduira au désespoir cette famille qui 
n'avait pas d’autre moyen de subsistance. 

Enfin, je pourrais opposer à ceux qui regar- 
dent celte ressource comme devenue indispen- 
sable dans la crise actuelle, qu’il faudra plus de 
4 mois pour fabriquer ce remède du moment; 
et que dans 4 mois, si nous accélérons nos 
travaux, si la Constitution est finie, si nous 
sommes remplacés par nos successeurs, nos 
malheurs actuels seront guéris bien mieux que 
par le palliatif des petits assignats, s'il est vrai 
qu'on puisse nommer palliatif un remède dont 
tout l'effet serait de soulager du sentiment de 
-no8 malheurs actuels la partie aisée de la nation, 
qui a des moyens et des forces pour les soutenir, 
et d’accabler de ce surcroît de fardeau la partie 
es et calamiteuse pour qui il serait insuppor- 

e. 


Je conclus au rejet absolu de la motion de 
M. Rabaud. (Applaudissements dans une partie 
de la salle.) ÿ 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Briois-Beaumetz.) 


M. de Montesquiou (1). Lorsquenous traitions 
l’année dernière la grande question des assignats, 
ceux qui soutenaient l'opinion que l’Assemblée 
nationale a adoptée, n’osaient exprimer leur 
pensée tout entière. Leurs adversaires les arré- 
taient à chaque pas, ou par des principes abstraits 
faussement appliqués, ou par des pronostics fon- 
dés sur des exemples funestes dont on se gardait 
bien de développer la véritable cause. Trop de 
passions alors étaient en activité, trop de préjugés 
étaient enracinés dans les esprits que la passion 
n’égarait pas; d’ailleurs, quelques hommes, connus 
par l'amour du bien et par de profondes études 
politiques, professaient la doctrine opposée aux 
assignats, et leur autorité retenait ceux à qui 
les seules lumières de laraison faisaient apercevoir 
la vérité dans l'opinion contraire. Enfin l’expé- 


(1) Le Moniteur ne donne que des -extraits de ce dis- 
cours, : 
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rience est venue à nolre secours. Un milliard 
de monnaie fictive a été mis en circulation 
et aucune des prédictions effrayantes qui nous 
avaient été faites ne s’est réalisée (Murmures à 
droite; applaudissements à gauche.): le pain est 
resté au même prix; toutes les denrées néces- 
saires aux usages les plus communs de la vie 
ont conservé leurs anciennes proportions, tandis 
que les seuls biens-fonds reprennent journelle- 
ment la valeur qu'ils ont ei nr dans les pays 
où les bons principes en finance sont depuis 
longtemps en pratique. Enhardis par ce grand 
succès, hors d'atteinte désormais de ces conseils 
pusillanimes qui faisaient jadis flotter nos déli- 
bérations, nous pouvons aujourd'hui soumettre, 
à de nouveaux calculs, la dernière portion d’une 
théorie dont les premiers essais n’ont presque 
plus de contradicteurs. 

On vous propose d’adopter un nouveau moyen 
de secourir tous les genres d'industrie et de four- 
nir aux besoins multipliés qui nous environnent. 
Rien n’est exagéré dans le tableau qu'on vous 
a fait du mal auquel il faut apporter remède; 
l'argent resserré par la crainte, ou envahi par 
la cupidité, est devenu beaucoup trop rare dans 
la circulation. La multitude des échanges qui 
ne peuvent s’opérer sans son secours, ne dimi- 
puera jamais; et, sur cette inévitable nécessité, 
de hardis spéculateurs ont pu fonder des béné- 
fices immenses. Ce qu’ils font n’est pas illicite; 
mais s’il est un moyen possible d'empêcher un 
petit nombre d'hommes avides de mettre à con- 
tribution la plus grande partie de la société, il ne 
nous est pas permis de nous refuser à ce devoir. 
Il faut seulement réfléchir beaucoup sur le choix 
des moyens, considérer les résultats avant d’em- 
brasser un parti et ne pas oublier surtout que les 
pas faits jusqu'ici dans cette carrière n'ont été 
fort heureux que parce qu'ils ont été sages, que 
l'opinion éclairée par la discussion ou par l’expé- 
rieuce les a loujours précédés et que c’estencore 
elle qui doit nous préparer de nouveaux succès. 

Nous n’avons plus à disputer sur la solidité 
des assignats, sur la certitude de leur anéantisse- 
ment successif et sur le besoin que la nation 
avait d'un moyen extraordinaire de payer ses 
dettes. Il ne s’agit aujourd’hui que d'ajouter une 
mesure nouvelle à celles qui jusqu’à présent 
nous out réussi. La proposition qui nous est faite 
se présente avec un grand avantage, celui d'un 
vœu généralement exprimé et peut-être peut-on 
l’envisager encore comme un moyen de priver 
de leurs dernières ressources les ennemis de la 
Révolution. (Murmures à droite; applaudissements 
à gauche.) 

il est urgent de rétablir [a circulation, dont la 
langueur est une maladie grave pour tout le 
corps politique : la circulation languira, tant 
qu'il n'existera pas une suffisante abondance de 
signes intermédiaires entre les derniers assignals 
et les plus petites valeurs du commerce. L'ar- 
gent, à qui Ce rôle intermédiaire appartient es- 
sentiellement, vend-il trop cher ses services ? Il 
faut parvenir à s’en passer : tel est le problème 
que vous deviez résoudre. 

On parle toujours avec une sorte d’indignation 
de ce que nous appelons l’agiotage de l'argent, 
et je crois qu'on ne s’en fait pas une idée juste. 
La propriété du numéraire, ainsi que toutes les 
autres propriétés, a ses droits inviolables; les pos- 
sesseurs de l'argent pourraient le garder ; ainsi 
ils peuvent ne le donner qu’à une certaine con- 
dition : cette condition est le prix de la vente 
qu'ils consentent à en faire, et qu’ils seraient 
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libres de refuser. Le nombre des vendeurs est-il 
plus petit? Celui des acheteurs est-il plus grand ? 
La marchandise est-elle plus rare? De quelque 
manière que l’une de ces choses arrive, la denrée 
augmente de prix. Il en serait ainsi de toute 
autre marchandise dans tous les lieux et dans 
ious les temps. Si l’on s’en tenait à la simplicité 
de cet exposé, dans Li ii l'argent est l’objet du 
négoce, au lieu d’en être le moyen, on s’épar- 
gnerait beaucoup de mauvais raisonnements. 


Les assignats n'ont plus de crédit, vous dit-on; 
ils perdent tant contre l'argent. On dit une ab- 
surdité. Si l’assignat était sans crédit, c’est-à- 
dire sans valeur reconnue, on ne donnerait pas 
telle somme pour l'acquérir, car personne n'est 
pos obligé de se prêter à cet échange. Si on 
e croyait désavantageux, on se garderait bien 
de le faire, à quelque prix que ce fût; et puisque 
des usuriers s'en chargent, c’est qu'ils estiment 
l’assignat plus que l'argent qu'ils en donnent. 
(Rires à droite; applaudissements à gauche.) Je ne 
prétends pas cepeadant persuader à l’homme qui 
n’a pu obtenir que 920 livres en échange de son 
assignat de 1,000 livres, qu’il n’a pas perdu 8 0/0; 
mais je prétends qu'il les a perdus, parce que 
celui qui possède l'argent, qui voit le besoin que 
l'on en a, et qui s'aperçoit que la concurrence 
est grande pour l'acheter, et petite pour le ven- 
dre, fait tourner la circonstance à son profit, 
élève le prix de sa marchandise; et alors il serait 
plus exact de dire que l'argent est plus cher de 
tant, et non que l’assignat perd tant. Lorsqu'une 
denrée de première nécessité devient rare, on la 

aye plus cher : avec 6 livres on n'obtient que 
a même quantité que l’on obtenait précédem- 
tps 5 livres; on ne dit pas alors que les 
écus de 6 livres ne valent plus que 5 livres. Il en 
est de même des assignats comparés à l'argent; 
la valeur de l’assignat reste la même; car il est 
nécessairement, ou tout bon, ou tout mauvais. La 
valeur de l’argent-marchandise a seule varié sui- 
vant l'abondance ou la rareté, suivant telle ou 
telle circonstance, qui en augmente ou en dimi- 
nue le besoin, et sans doute encore en raison de 
l’habileté de ceux qui en font le commerce. 


Ces observations paraissent peu importantes, 
mais elles nous conduisent à desconséquences qui 
le sont beaucoup. La première, c'est que toute 
denrée que tout le monde veut avoir et que tout 
le monde n’a pas doit se vendre et ne peut s'é- 
changer gratuitement; vouloir le contraire, c'est 
vouloir les: les a-sigoats eux-mêmes en 
ont fourni la preuve. Dès qu'une division plus 
commode a élé établie, chacun a voulu se procu- 
rer les moindres assignats; aussitôt on les a 
vendus : les petits assignats, deveuus plus com- 
muus, ont dimioué de prix; mais ils sont tou- 
jours demeurés un objet de commerce : ce devait 
être ainsi et cela par la seule raison que tout le 
monde en voulait, et que tout le monde n’en 
avait pas. C'est à cette vérité presque niaise, à 
force d'être simple, que se réduit toute la science 
économique en ce genre. Il résulte de là que si 
tous les écus de 6 livres et de 3 livres étaient 
changés tout à coup en écus de papier, et qu’il 
circulât en même temps la masse considérable 
de monnaie du même genre qui existe en grosses 
sommes, il en serait des écus de papier comme 
de ceux de métal ; les échanges des petites pièces 
contre les grosses demeureraient à peu près tels 
qu sont, c'est-à-dire que les mêmes causes 

onneraient les mêmes résultats. 


Avant d'arriver aux moyens curatifs, il était 
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pres d’avoir bien étudié la cause de la ma- 
adie. 

Ceux qui exercent le commerce de l'argent 
ont, jusqu'à présent, eu l’art de faire tourner à 
leur profitles moyens que nous avions employés 
pour déconcerter leurs manœuvres. Il faut à notre 
tour profiter des leçons qu’ils nous ont données. 

Tant qu'il n'avait existé que de gros assignats, 
l'argent s'était soutenu à un prix modéré. Lorsque 
les petits assignats sont devenus un nouvelobjetde 
spéculation, les spéculations ont eu à la fois deux 
marchés à entretenir : celui des gros assignals 
contre les petits, et celui des pelits contre l’ar- 
gent. Ces derniers ont pris une place intermé- 
diaire, qui à changé l’ancienne proportion entre 
les gros assignats et l'argent, cette proposition 
s’est accrue de la différence que les monopoleurs 
sont parvenus à établir entre les gros assignats et 
les petits. Personne n’avait prévu ce résultat. 

Ce n'est pas par des moyens coercitifs, mais 
po des mesures sages que nous devons chercher 

rendre le peuple indépendant de ceux qui, par- 
venus à se rendre nécessaires, lui enlèvent jour- 
nellement une partie de sa subsistance. La pre- 
mière cause du mal est dans la rareté du numé- 
raire et dans le besoin que l'on en a; il faut le 
readre commun ou le rendre inutile; pour cela, 
il faut ou des écus, ou un équivalent. Une seconde 
cause est dans les nombreuses séries des hommes 
différentes entre lesquelles les assignats sont 
divisés depuis 2,000 livres jusqu’à 50 livres. IL 
faut profiter de notre expérience, et changer ces 
divisions pour diminuer la variété des échanges, 
et rapprocher les extrêmes. Enfio, après avoir 
établi la concurrence dans les marchés, en y intro- 
duisant de nouveaux signes à peu près égaux en 
valeur à nos écus, il faut empêcher que l’usure 
ne vienne encore s’emparer de l'échange des der- 
niers assignats contre la petite monnaie, sans 
quoi nous nous serions donné beaucoupde peine 
Loue déplacer le mal, en le faisant tomber sur 

e8 victimes beaucoup plus intéressantes : et, pour 
parer à ce danger, il n’est pas de meilleur moyen 
qu'une immense quantité de monnaie de cuivre. 
Cette mesure est vivement, mais en vain sollici- 
tée depuis un an. On nous a donné des disserta- 
tions fort savantes, qui, sans doute, nous ont 
beaucoup appris; 40 millions de petite monnaie 
nous eussent laissés dans notre ignorance, elren- 
dus bien plus heureux. (4pplaudissements.) 

À cette occasion de la petite monnaie, je dois 
dire à l’Assemblée que j'ai vu ce matin un des 
artistes employés aux empreintes, et que j'ai su 
de lui qu’on en est encore au concours. Quand le 
concours sera fini, il faudra déterminer précisé- 
ment le dessin; il faudra ensuite faire les mo- 
dèles; ensuite il faudra faire les machines. Enfia, 
Messieurs, vous voyez qu'il y aura encore un an 
d’écoulé avant que nous puissions jouir de nos 
sous. 


M. Martineau. Il y a un moyen d'abréger, 
c’est de se servir des anciens coins et de ne pas 
vouloir toujours faire du neuf. (Murmures.) J'en 
fais la motion expresse; elle est appuyée, et je 
vous prie, Monsieur le Président, de la mettre 
aux voix. 


M. Belzais-Courmenil. L'Assemblée appren- 
dra sans doute avec satisfaction que l’article dont 
parle M. Montesquiou l’a absolument trompé. 

Ayaut décrélé une nouvelle empreinte, vous 
avez statué que les artistes seraient admis au 
concours; votre comité les a pressés d'accélérer 
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leurs opérations. Ils travaillent jour et nuit et je 
puis vous certifier qu'à la fin du mois de mai 
courant ou au commencement de juin prochain 
on pourra fabriquer sur les nouveaux coins. En 
attendant, les différents hôtels des monnaies du 
royaume ont continué à fabriquer du billioa sur 
les anciens coins pour plus de 100,000 livres 
ee mois, taux que vous avez ordonné, et dans 
a haute Normandie il se fait actuellement des 
payements de 100 livres en gros sous. 

À cette occasion je ferai une proposition inci- 
dente. On a dit qu'il était possible de faire de la 
monuaie avec le métal des cloches. J’y vois per- 
sounellement de grandes difficultés, mais il faut 
que ce point soit bien éclairci. Je fais la motion 
que les comités des finances et des monnaiessoient 
tenus de faire faire devant eux les expériences 
des moyens que plusieurs artistes entendent pos- 
séder pour rendre le métal des cloches malléables 
et d'éclaircir promptement la question de savoir 
si on peut faire de la monnaie avec ce métal. 


M. Rabaut-Saint-Etienne. J'ai moi-même 
mené au comité monétaire les artistes dont 
vient de parler M. Belzais-Courmenil; on leur 
a ouvert l'atelier du Comité; ils ont joint au mé- 
tal qu'on leur a donné un ingrédient sur la na- 
ture duquel ils gardent le secret; au sortir du 
creuset, ces lames ont été soumises au marteau 
et m'ont paru assez malléables. 

Je demande que vous chargiez votre comité de 
faire répéter cette expérience, de donner aux ar- 
tistes le métal et tous les instruments dont ils 
ont besoin, et que directement après l'expérience 
les flancs soient portés à la monnaie pour être 
éprouvés sous le balancier. On peut renvoyer à un 
autre temps l'examen d'un moyen mécanique 
qu’ils proposent comme plus facile que celui du 
balancier ordinaire. 

Je fais, en conséquence, la motion suivante : 

« Sur la proposition des sieurs Sauer et Briatte, 
de faire des expériences pour rendre le métal des 
cloches malléable et le mettre en monnaie,? mem- 
bres du comité des finances et 4 membres de 
l'Académie des sciences se joindront au comité 
des monnaies pour faire lesdites expériences, et 
en rendre compte à l’Assemblée, ainsi que du 
bénéfice qu’il reviendra à la nation, soit de cette 
offre, soit des autres offres qui ont été faites re- 
lativement à l'emploi des cloches qui sont restées 
iautiles. » 


M. Lecouteulx de Canteleu. J'ai fait, il y a 
déjà longtemps, ua rapport au nom du comité 
des finances sur l’emploi des cloches. Le résultat 
de ce rapport était qu'il serait plus convenable au 
Trésor publie de les vendre en, adjudication et à 
l'enchère; qu’il était très probable que si l’on 
faisait de la monaoaie, du métal des cloches,on ne 
pourrait mettre cetle mounaie en circulation que 
pour une valeur courante trop au-dessus de sa 
valeur intrinsèque,parce qu'il faudrait naturelle- 
ment faire entrer dans la valeur courante d’une li- 
vrede ce métal le prix auquel elleaurait été vendue, 
les frais de fonte, celui du secret des artistes pour 
le rendre malléable, et le bénéfice ordinaire sur 
la peut monnaie; qu'il ne fallait pas ignorer que 
la livre de cuivre qui est mise ea circulation pour 
une valeur courante de 42 sous, ne vaut intrinsé- 
quement que de 18 à 20 sous; qu'il est très à 
craindre que la livre du métal des cloches, dans 
le cas où elle serait mise en circulation pour une 
valeur courante de 42 sous la livre, sans obtenir 
le même bénéfice de monnayage que celui que 


ARCHIVES PARLEMENTALRES, 


{ir mai 1791.] 183 
donne la monnaie de cuivre, n'aurait de valeur 
intrinsèque, si on voulait en employer le métal à 
toutautreusage que dela monnaie, que 8 à 10 sous 
la livre, Je conclus à la vente des cloches par ad- 
judication et à l'enchère. 


M. Briois-Beaumetz. Depuis longtemps 
l'Assemblée aurait dû prendre le parti extrême- 
ment simple de vendre les cloches pour des sous ; 
il existe une compagnie qui lui offre 35 sous de 
ce qui ne rapporterait que 11 sous par le moyen 
de la fusion et de la fabrication en espèces. 


M. Charles de Lameth. se présente à la tri- 
bune. 


Un grand nombre de membres demandent que 
la discussion soit fermée. 


M. Charles de Lameth. Monsieur le Prési- 
dent, vous m'avez donné la parole. J'avoue que je 
suis étonné que lorsqu'une motion a été faile, qui, 
dans tous ses détails, a pour objet l'intérêt public, 
on veuille si précipitamment fermer la discussion. 
M. Briois -Beaumetz propose de vendre les clo- 
ches payables en sous, et il dit qu’une compagnie 
solide se présente pour les acheter et qu'elle y 
gagnera beaucoup et fera gagner beaucoup à l'Etat. 
e n’ai pas connaissance... 


M. Le Chapelier. Il ne s'agit pas de cela. 


M. Charles de Lameth, C'est une question 
d’une très grande importance et je demande à 
être entendu. 


M. Le Chapeller. Elle ne sera pas décidée 
aujourd’hui. 


M. Charles de Lameth. Vous vendrez à bon 
marché pour racheter très cher. Il m'a été remis 
différents mémoires qui établisseat ir ce qu'on 
vous dit ne pouvoir rapporter par la fonte que 
40 sous en rapporterait 44. 

J'appuie en conséquence la motion de M. Ra- 

t 


aut. 

(L'Assemblée, cousultée, décrète la motion inci- 
dente de M. Rabaut-Saiat-Etienne relative à la 
fonte du métal des cloches. 


M. de Montesquiou. Je reprends mon opi- 
nion. Je disais, Messieurs, que l'abondance de la 
petite monnaie, telle qu’il ne soit pas commode 
de l’accaparer, ni utile de l’expatrier, fait tomber 
entièrement l'objection du préopinant et dispa- 
raître le risque de voir tomber sur l’indigent la 
perte des assignats de 5 livres. L'existence de 
cette petite monnaie que je voudrais porter jus- 
qu’à la surcharge, né read pas inutiles, ainsi que 
le pense M. de Beaumetz. les petits assignats. La 
facilité des échanges n'empêche pas que les 
pièces qui épargnent le détail immense des menus 
comptes et l'incummodité des masses de monnaie 
ne soient très utiles. Un commerçant ne peut pas 
avoir toujours un chariot chargé de sous à sa 
suite. 

Mes conclusions diffèrent peu de celles qui 
vous ont été présentées par l’estimable auteur de 
la motion que nous discutons. Je suis également 
d'accord avec lui sur la fixation du dernier terme 
de la monnaie, qu'il s’agit de créer. Je la crois 
déterminée par le prix des salaires communs ; il 
me semble à désirer que les assignats puissent y 
servir, mais qu'un assignat ne suffise pas sans 
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l'addition de quelque monnaie, lie payer le 
travail d’une semaine. Le prix ordinaire des jour- 
nées est de 20, de 25 et de 30 sous ; 6 livres, 7 1. 
10 8. et 9 livres sont donc le salaire commun de 
6 pue de travail. La division de 6 livres et de 
3 livres n’eût donc pas aussi bien rempli notre 
objet. Celle de 5 livres qui vous est proposée 
réunit tous les avantages. Elle répond parfaite- 
ment d’ailleurs aux divisions de 50 livres et de 
100 livres, et laisse toujours au salarié un appoint 
à recevoir pour satisfaire à ses moindres besoins. 
Les appoints, dans ce cas, seront l’aisance de 
ceux qui ne subsistent que de leur travail. 

Si Ja mesure de 5 livres pour les petits assignats 
est bonne, je regarde comme une inutile compli- 
cation d'ajouter d’autres divisions intermédiaires 
entre cette somme et celle de 50 livres ; ce serait 
tomber dans l’un des inconvénients graves que 
je vous ai présentés, sans en retirer le moindre 
avantage. : 

Si nous passons aux moyens d'exécution, la 
fabrication de la petite monnaie ne présente au- 
cune difficulté; je n’en vois de même aucune à 
multiplier, dans les séries d’assignats existantes, 
les divisions de 500 livres, de 100 livres et de 
50 livres. Les planches en sont faites. Il ne s’agit 
que d’ordonner une plus grande fabrication et 
de favoriser ensuite un échange que tout le monde 
désire. Mais l'exécution des assignats de 5 livres 
pourrait présenter quelque difficulté et mérite, 
Je crois, quelques observations. 

Si vous vous chargez de cette exécution, ce ne 
sera pas, sans doute, sans toutes les précautions 
imaginables que vous ferez fabriquer le gage de 
la foi publique, destiné plus particulièrement 
qu'un autre à passer dans les mains d'hommes 
simples et incapables de soupçonner ou de recon- 
naître la fraude ; l'expérience nous a appris que 
les ouvrages de ce genre, lorsqu'ils sont faits 
avec grand soin, ne le sont jamais avec une 
grande rapidité. 

Or, pour une somme de 5 millions, il faudra 
1 million de billets de 5 livres et, par conséquent 
20 millions de,billets pour une somme de 100 mil- 
Hons. Il faudrait un atelier immense pour en fa- 
briquer 25,000 par jour et, au bout d’un an, l’on 
n'aurait tiré de cet atelier qu’une quantité de 
9 millions de billets, représentant la somme de 
45 millions. M. de Gouy nous a bien dit qu’il avait 
des moyens de fabriquer des millions de pièces 
en un jour. J'ignore son secret, mais je suppose 
que c’est celui du politypage, déjà présenté plu- 
sieurs fois, plusieurs fois rejeté, non qu’il ne soit 
très ingénieux, mais parce qu’il est trop imita- 
ble, et, par cette raison, je pense que vous ne l’a- 
dopterez pas. 

La lenteur d’une fabrication d’assignats, divisés 
en aussi petites sommes, est donc inévitable et 
c'est un iuconvénient réel, car il est infiniment 
pressé de tirer le royaume entier de la dépen- 
dance des marchands d'argent et de rendre la vie 
au commerce. 

Un atelier de 25,000 billets par jour, ne don- 
nant qu’une somme de 45 millions dans 1 an, 
ne pourrait suffire à l'urgence et à l'étendue des 
besoins. 11 faudrait donc établir plusieurs manu- 
factures et alors d'autres inconvénients se pré- 
sentent. 

Les différentes fabriques auront-elles la plus 
parfaite identité? Si cette monnaie était libre, on 
pourrait laisser à ceux qui la recevraient le soin 
de s'assurer de sa bonté; mais la monnaie de 
l'Etat, étant nécessairement forcée, doit être à l'a- 
bri du doute. On ne tarderait pas à sentir un au- 
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tre inconvénient; les billets de 5 livres prompte- 
ment usés, auront pour la plupart besoin d’être 
bientôt renouvelés. 11 faudra donc que l'état en- 
tretienne des bureaux d'échange dans tout le 
royaume, qu’il coure le hasard de 500 ou 600 dé- 
pôts, des erreurs ou de la friponnerie de tous ces 
dépositaires. On conçoit les frais et les risques 
d’une semblable manutention. 

La nécessité d’une part et le patriotisme ingé- 
nieux de l’autre avaient déjà surmonté ces di- 
verses difficultés dans quelques endroits d’une 
manière très heureuse, et d'autant plus avanta- 
geusement qu'une liberté entière accompagnait 
ce secours offert à tous les besoins. Lyon et quel- 
ques autres villes, mais Lyon remarquable sur- 
tout par ses nombreux ateliers, ont formé une 
société d'actionnaires qui, sous la sauvegarde mu- 
nicipale, a reçu des dépôts ruliuss et'distribué 
des billets de confiance semblables à ceux qu’on 
vous propose de créer. 

Il n’a point été nécessaire d’ordonner l'usage 
de cette monnaie. Chacun s’en sert dans le lieu 
qu'il habite et dans les environs, parce qu'il lui 
est commode de s’en servir. Là, on est sans in- 
quiétude sur la contrefaçon, parce que l’on a le 
modèle sous les yeux, parce que l’on connaît les 
signatures et surtout parce qu’on est libre de 
refuser si l’on a le moindre doute. S’éloigne-t-on 
de son domicile? On va reprendre au dépôt pu- 
blic la monnaie de l'Etat, celle qui est connue 
dans tout le royaume; et si le même établisse- 
ment existait dans toutes les villes principales, 


. on retrouverait partout le même avantage de sù- 


reté et de commodité. 

Il me semble qu'il y aurait d'excellentes rai- 
sons pour adopter celte manière d'arriver au but 
que nous cherchons et pour la préférer à celle 
d'employer un balancier unique. Une simple in- 
vitation de l'Assemblée nationale aux assem- 
blées de département mettrait bientôt en acti- 
vité l’industrie et le zèle. Partout des maisons 
de banque, ou de simples associations decitoyens, 
formeraient des établissements semblables à ce- 
lui de Lyon; et ces moyens mutipliés vous don- 
neraient dans 3 mois plus que vous n’auriezobtenu 
dans trois ans du moyen que l’on vous propose. 

Les coupons d’assignats ont eu un grand suc- 
cès à Paris, parce qu'ils étaient commodes aux 
petits payements. Libre de les refuser, chacun 
les recevait avec plaisir; et ce n’est pas, comme 
on le dit, parce qu'on les payait à volonté. 
Sans les marchands d'argent qui les ont accapa- 
rés, ils seraient encore tous dans le commerce. 

Je voudrais donc que l’Assemblée nationale se 
contentât, dans ce moment, d’essayer l’usage des 
secours libres qui s'offrent aux besoins de la 
circulation, qu’elle n’y parût que pour les per- 
fectionner et les étendre, et qu’elle ajournât la 
partie du plan qui lui est présenté pour la fabri- 
cation au compte de la nation, des petits assi- 
gnats de 5 livres. L'Assemblée sera toujours à 
temps de prendre le parti de cette création, si 
les autres moyens qu'on ne peut trop favoriser 
et multiplier demeuraient sans succès. Mais s'ils 
réussissent, elle s'applaudira, sans doute, d’avoir 
évité de porter une nouvelle restriction à la 
liberté, et surtout d’avoir centuplé les moyens de 
faire jouir la nation d’un bien-être qu'elle attend 
avec la plus vive impatience. 

Par là, Messieurs, vous serez sûrs d'atteindre 
toujours les besoins de la circulation et de ne 
les excéder jamais. C'est encore un avantage 
que vous ne seriez jamais certains d'obtenir avec 
votre fabrique nationale. 


[Assemblée nationale.] 


Pour me résumer, je propose : 1° une forte et 
prompte émission de monnaie de cuivre; 

2° La réduction des divisions d'assignats aux 
séries de 500 livres, de 100 livres et de 50 livres. 

3 L'invitation à tous les départements de fa- 
voriser l'établissement des billets libres de 5 li- 
vres chacun, pour être distribués en échange 
d'assignats déposés en lieu sûr et sous la garde 
des municipalités. 

Daas le cas où l’Assemblée croirait devoir or- 
donner dans la suite une nouvelle émission d'as- 
signats, je n’adopte point le a de ne les faire 
fabriquer que de 5 livres. Indépendamment de 
la longueur extrême d'une semblable fabrication 
qui compromettrait à coup sûr le service public, 
la suppression des assignats de plus forte somme 
ralentirait toutes les grandes affaires que la 
moanaie de papier a du moins l'avantage d’abré- 
ger; et si l’on était réduit aux billets de 5 livres, 
pour les échanges, on ne peut imaginer à quel 
point ce seul mode de payement paralyserait le 
commerce. 

Voici le projet de décret que j'ai l'honneur de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale voulant favoriser la 
circulation par une division d'assignats plus pro- 
pres aux différents besoins du commerce, cepen- 
dant ne prétendant rien ajouter pour le moment 
aux émissions des assignats précédemment créés, 
décréte ce qui suit : 

« Art. 1*. La fabrication de petite monnaie 
d'argent, décrétéele 11 janvier 1791 sera faite sans 
délai, et celle des monnaies de cuivre sera portée 
à la somme de 40 millions. La répartition en sera 
faite entre tous les départements du royaume. 

« Art. 2. Il sera fabriqué des assignats de 500 li- 
vres pour une somme équivalente à celle des 
assignats de 2,000 et de 1,000 livresexistant dans 
le commerce. 

« Art. 3. Il sera fabriqué des assignats de 100 li- 


vres pour une somme équivalente à celle des assi- . 


gnats existants de 300 livres. 

« Art. 4. Il sera fabriqué des assignats de 
50 livres pour une somme équivatente à celle des 
assignats existants de 200 livres. 

« Art. 5. À mesure que chacune de ces fabrica- 
tions sera terminée, l'échange d'assignats de 
2,000 livres et de 1,000 livres se fera à bureau ou- 
vert contre ceux de 500 livres; celui des assignats 
de 300 livres contre ceux de 100 livres; et celui 
des assignats de 200 livres conire ceux de 50 li- 


yres. 

« Art. 6. Les assignats de 2,000 livres, de 1,000 li- 
yres, de 300 livres et de 200 livres, seront brûlés 
à mesure des échanges ci-dessus ordonnés, en 
présence des commissaires de la caisse de l’extra- 
ordinaire, qui en dresseront procès-verbal. 

« Art 7. L'Assemblée nationale invite toutes les 
assemblées de département à prendre les me- 
sures convenables pour favoriser l'établissement 
d’associations patriotiquessemblables à celle qui 
s’est formée à Lyon, qe distribuer, sur des 
dépôts d’assigoats, des billets libres de la somme 
de 5 livres, propres au commerce, et à payer des 
salaires. 

« Art. 8. L'Assemblée ajourne la proposition 
d’une création d’assignat-monnaie de 5 livres. 


M. Charles de Lameth.Ilaété dit par les 
préopinants, et surtout dans les opinions d’avant- 
hier, que le seul danger qu’il y eût à créer des 
assignuts de 5 livres était que la perte retom- 
berait en dernière analyse sur le pauvre. Il est 
donc question de s’opposer, autant qu’il est pos- 
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sible, à ce malheur. Le moyen de s’y opposer, 
c’est de rapprocher, le plus possible, la valeur de 
l’assignat des moindres besoins ; et je crois que 
si vous n'établissez pas des assignats d’un écu, si 
vous ne faites pas l'opération complète, c’est alors 
que véritablement votre disposition n’attaquera 
plus que les pauvres. 

La Révolution nécessite la circulation d’un nu- 
méraire nouveau. Si le système des assignats n’est 
pris dans son entier, vous donnez lieu à tous les 
genres d’agiotage les plus subalternes et les plus 
honteux, mais toujours très lucratifs. On agiotera 
sur les assignats tant qu'ils ne tiendront pas lieu 
de la monnuie. Je dis donc que votre opération 
n’est pas complète, si vous ne faites pas des assi- 
gnats d’un écu. On ditque les inconvénients atta- 
chés au pr eu retomberont alors sur le pauvre. 

Quel est l’ouvrier, quelque pauvre qu'il soit,qui 
ne trouvera pas avec un assigaat de 3 livres, s'il 
ne peut pas le éhanger, assez de crédit pour se 
procurer sa subsistance? Les pen qui lui 
vendent les choses nécessaires à la vie n'ont-elles 
pas intérêt à vendre, ne feraient-elles pas crédit 
à leur consommateur jusqu’à la concurrence de 
3 livres, ou n'auraient-elles pas de quoi changer 
un billet d’une aussi modique valeur, comme on 
change aujourd’hui les écus? Si l’Assemblée re- 
jette le moyen que je lui propose, celui de faire 
des assignats de 3 livres, elle sacrifiera le pauvre, 
et sera Lôt ou tard forcée d'y revenir. Tant que 
nous n'aurons pas changé notre système moné- 
taire, il faut des billets qui correspondent, qui 
fraternisent avec nos écus. Loin de faire dispa- 
raître le numéraire effectif, cette mesure le fera 
revenir; car il n’est caché aujourd’hui que parce 
que l’on veut en tirer parti... Je demande ensuite 

ue l’Assemblée ordonne au comité des finances 

e lui présenter un projet de décret pour mettre 
de l’ordre dans les payements du Trésor public, 
pour empêcher qu'un seul payement, un payement 
de 2,000 livres par exemple, soit fait en un seul 
assignat de 2,000 livres, car les créanciers de 
l'Etat ont, comme les autres citoyens, droit au 
bienfait des petits assignats. ; 

Quant à la proposition de M. Moutesquiou, je 
crois que cette invitation aux départements de 
faire des billets de 5 livres serait impolitique, 
inconstitutionnelle et dangereuse ; impolitique, 
en ce que le Gorps législatif n'invite pas et nedoit 
pas mettre ces formes en usage, inconstitution- 
nelle, en ce que vous habitueriezles départements 
à faire des monnaies de département, en ce que 
vous leur attribueriez le droit de la souveraineté; 
dangereuse, en ce que cette diversité demonnaies, 
décrétées par les départements, tendrait à une 
scission entre eux, à la destruction de l’unité de 
l'empire. (Applaudissements.) Mon amendement 
est donc que Les divisions des assignats soient le 
plus rapprochées qu'il sera possible des besoins 
du pauvre, qu'elles soient correspondantes à un 
écu. (Applaudissements.) £ 

Quant aux difficultés et aux lenteurs de la fa- 
brication, j’observe qu'il se présente des artistes 

ui offrent de faire constater par le comité des 
Éprel par des commissaires de l'Académie des 
sciences, qu’ils possèdent des moyens beaucoup 
plus simples et plus sûrs que ceux qui ont été 
employés jusqu'ici. M. Montesquiou les avait re- 
jetés en s'appuyant sur la perfection des talents 
de l'artiste que le comité voulait employer, et 
cependant il est forcé de convenir que rien n’est 

lus imparfait que nos assignate de 50 livres. 

es artistes offrent de faire en 4 fois moins de 
temps le même ouvrage. Je crois que l'Assemblée 
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mpet leur refuser de faire examiner leur pro- 
cédé. 


Les besoins sont si urgents, que le Trésor 
ublic perd actuellement 60 (0/0. nr 
’argent pour le prêt des troupes lui coûte 16 
4 Au et cette opéralion se renouvelle trois fois 
année. 


M. Camus. Jatteste que ce fait est faux. 


M. Charles de Lameth..…. tandis qu’on pour- 
rait payer les troupes avec des assignats de 3 li- 
vres. Je répète que personne ne peut remplacer 
le crédit de l'Etat, que nous ne devons donner à 
aucun directoire, à aucune compagnie particulière 
le bénéfice du crédit de les opérations à l’As- 
semblée nationale ont donné à la France, et je 
pq qu’on aille aux voix sur ma propo- 
sition. 


N. de Cussy se présente à la tribune. 


Plusieurs membres demandent le renvoi de la 
suite de la discussion. 
(Ge renvoi est ordonné.) 


M. le Président annonce l'ordre du jour de 
: séance de demain et lève la séance à trois 
eures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du lundi ? mai 1791 (1). 


Le géance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. Lavie, secrétaire. Voici une lettre des dé- 

utés des Etats d’Avignon et du Comtat réunis, que 

. le Président me charge de vous lire : 

« Monsieur le Président, on nous fit remarquer, 
à la séance de samedi matin, une grande quan- 
tité d'étrangers qui s'étaient placés parmi mes- 
sieurs les ont) au côté droit de la salle, et 
nous en vimes plusieurs qui osèrent se lever en 
même temps que les députés, comme s’ils eussent 
fait partie de l’Assemblée. Parmi les étrangers, 
nous reconnûmes quelques Avignonais et Com- 
tadins, justement suspectés pour leur antipatrio- 
tisme. 

« C'est la faveur que l’Assemblée nationale a 
bien voulu nous accorder d’être admis dans la 
salle de ses séances, en qualité de députés d’Avi- 
gnon et du Comtat réunis, ; sai servi de prétexte 
à plusieurs étrangers, et même à des Avignonais 
et Comtadins antipatriotes, pour s’y introduire. 
Nous préférons de renoncer à la gràce qui nous 
a été accordée, plutôt que d’être exposés à voir 
les ennemis de notre patrie et de la Révolution 
se joindre aux membres de l’Assemblée, qui font 
un crime aux Avignonais et Gomtadins, de vou- 
loir être libres et Français. Nous vous supplions 
douc, Monsieur le Président, de vouloir bien 
donner Iles ordres les plus précis, pour que nul 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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autre que MM. les députés de l’Assemblée natio- 
pale ne soit admis dans la salle de ses séances, 
pendant l'affaire d'Avignon et du Comtat. 

« Nous sommes, etc. » 

“ Signé : Tissot, Pallin, députés d'Avignon 
et du Comtat réunis. » 


M. le Président. Vous venez d'entendre, 
Messieurs, la lettre dont il vient de vous être 
fait lecture; je crois que la meilleure mesure à 
prendre est que les huissiers veillent à ce qu’au- 
cun étranger ne s’introduise dans la salle, (Mar- 
ques d'assentiment.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre du sieur Aupenot, jardinier fleuriste, qui 
demande quelques secours pécuniaires pour 
perfectionner un jardin qui représente la France 
florissante, en 83 départements, suivant sa nou- 
velle division, par ordre Éd 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour.) 


Un membre du comité de vérification ot 
à l’Assemblée d’accorder un congé à MM. de 
Burignot de Varennes et Picquet. 

(Ges congés sont accordés). 


M. le Président expose à l'Assemblée qu’il a 
fait quelque difficulté pour signer le passeport 
de M. Clermont-Mont-Saint-Jean, député, qui a 
obtenu un congé pour aller dans ses possessions 
situées dans le Bugey et dans la Savoie. 

(L'Assemblée autorise son président à signer 
ce passeport.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, fait part à l'Assemblée des inconvéuients 
graves qui résultent des alternats établis dans 
plusieurs départements entre quelques villes. 

Je propose, en conséquence, de décréter que, 
sous huitaine, le comité de Constitution, à lui 
joints les membres qui lui ont été unis, sera tenu 
de présenter à l’Assemblée un projet de décret 
sur la suppression des alternals. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
prose de décret portant vente de biens nationaux 
à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : ; 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites dans les 
formes ‘prescrites par les municipalités ci-après 
dénommées, déclare leur vendre les biens na- 
tionaux compris dansles étatsannexés à la minute 
du procès-verbal de ce jour, aux charges, clauses 
et conditions portées par le décret du 14 mai 
1790, pour les sommes ci-après et payables de la 
manière déterminée par le même décret, savoir : 


Département de la Manche. 


À la municipalité de Mesnil-Raoult, pour la 
somme de...... us 2,780 » 8. » d. 


Département du Calvados. 


A la municipalité des Vaux, pour la comme 
den ss AR: AA 78. 6d 
A celle de Livarot 


pour la somme de... 111,313 3 » 
À celle de Pierres. 5,590 12 » 
A celle de Lisieux. 24,200 18 4 
A celle de Predange 2,937 » » 
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Département de l’Aube. 


A la municipalité de Saint-Léger-sous-Brienne, 
pour la somme de... 19,824 1 1800 de 
À celle de Sens... 39,803 4 6 


Département de l'Aisne. 


À la municipalité d’Huiselle, pour la somme 
dote bee dr Sa 70,841 1. 6 8. 10 d. 
À celle de Mons-en- 
Laonnois....... Re 36,063 v! 4 
A celle de Soissons. 3,173,828 14 3 


Département de la Somme. 


À la municipalité de Guiencourt et Saulcourt, 
pour la somme de... 3,483 1. 6 s. » d. 
À celle de Saint Sul- 
DICO HR eee 84,894 9 5 


Département de l'Eure. 


A la municipalilé de Criquebeuf-la-Campagne, 
pour la somme de... 41,128 1. 153. 8 d. 

À celle de Fontaine- 
Bellenger ..... Ans 65,550 » » 

A celle de Crétot.. 45,799 13 5 

« Le tout ainsi qu'il est plus au long porté aux 
décrets et états d'estimation respectifs, annexés 
à la minute du procès-verbal de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce, propose un projet de décret re- 
latif à l'exportation des bois situés sur Les rives de 
la rivière de la Meuse et dans le district de Gex. 


M. de Folleville demande, par amendement, 
que les prix des droits proposés par le comité 
pour les bois du district de Gex soient doublés. 

(Get amendement est adopté.) 


M. Goudard, rapporteur, donne en consé- 
quence lecture du décret amendé, dans les termes 
suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les 
coupes annuelles des bois situés sur les rives de 
la Meuse, depuis Revin jusqu’à Givet, produisent 
momentanément une surabondance de bois dont 
la consommation ne peut être faite dans l’inté- 
rieur du royaume, excepte de la loi portée par 
le tarif général des droits de traites, (lécrété le 
31 janvier dernier, les espèces de bois ci-après 
désignés, dont l’exportation, par le cours de la 
Meuse seulement, pourra avoir lieu jusqu’au 
{or mai 1793, à la charge de payer pour droits de 
sortie, savoir : la banne de charbon de bois con- 
tenant 10 queues ou 20 poinçons de Bourgogne, 
lasomtme des Mere Pt 5 Liv. 

« Le millier en nombre de perches à 
houblon.... 301» 

« Le millier en nombre de perches 
nommées waires....... SATA AA HET 

« Le millier en nombre de perches- 
nommées wairettes........,...,...,.. 10 » 

« L'Assemblée nationale excepte également de 
la prohibition portée par ledit tarif, les bois à 
brüler du district de Gex, département de l'Ain, 
qui seront exportés du Royaume moyennant un 
droit de sortie de 12 sols par chaque char à 


none sonore rss 


conserves 
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4 roues et de 6 sols pour chaque charrette à 
2 roues, » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre observe que, dans le décret du 
9 avril dernier concernant l'emplacement de 
l’intendance de Bourges, accordé au département 
du Cher, on a inséré par inadvertance le mot 
district; il demande le retranchement de ce mot. 

(Gette rectification est ordonnée.) 


M. Pégot, député de la Haüte-Garonne, qui 
était absent par congé, annonce son retour à 
l'Assemblée. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret des comités diplomatique et d'Avi- 
gnon sur l'affaire dAvignon et du comtat Ve- 
naissin (1). 


M. de La Æochefoucauld-Liancourt (2). 
Messieurs, je ne prétendrai pas me livrer ici à 
de longues discussions sur le fond de l'affaire 
d'Avignon; mais j'ose croire que les courtes ré- 
flexions que j'ai à vous soumettre peuvent être 
de quelque poids dans votre délibération. Il ne 

eut y avoir qu'une opinion sur la nécessité, sur 
e devoir d'apporter tous vos moyens pour faire 
promptement cesser les désordres barbares qui 
désolent le Comtat Venaissin, pour faire cesser 
les scènes d'horreur et de sang qui dévastent et 
déshonorent cette contrée. Mais le moyen que 
vous propose le comité de déclarer le Gomtat 
possession française, et de vous ea emparer à ce 
titre, ne peut, je pense, être accueilli par vous, 
au moins sans la plus profonde réflexion; cette 
wesure n'est ni juste, ni généreuse, ni politique. 

Je n’entrerai dans aucun des détails sur les- 
quels se fonde lecomité et qu'il vous assure être 
des titres incontestables de votre propriété. Je 
dirai seulement que cette assertion quelquefois 
présentée, aussi souvent repoussée, a fait le sujet 
d’une grande et profonde discussion politique 
dans laquelle chacun a vu ce que son intérêt lui 
faisait désirer de voir; et que, malgré l'extrême 
convenance de cette province au royaume de 
France, malgré la politique souvent avide et les 
vues immorales de vos cabinets, la cour de Rome 
en est restée en possession sans que les protes- 
tations:du parlement de Provence l’aient troublée 
dans sa jouissance, mais, écartons cette question 
de droit fondée sur les titres et sur l’ancienne 
possession, et qui, sous ce rapport, est uu procès 
à examiner. 

Je reviens à la proposition qui vous est faite 
de déclarer Avignon etle Gomtat possession fran- 
caise, et je dis qu’elle me semble injuste et que, 
si elle ne pouvait pas étre injuste, elle serait et 
peu généreuse et impolitique et dangereuse. 

Elle est injuste, laty admettant même 
dans toute son étendue et dans toutes ses consé- 
quences un principe certainement susceptible de 
modifications, et qui fait le motif principal de la 
détermination que vous propose votre coimilé, il 
est au moins incertain de quel côté est cette pré- 
tendue majorité; le comité vous a dit que 51 com- 
munautés sur 95 ont manifesté le vœu de se réu- 
nir à la France; des députés d'Avignon assurent 
que 28 seulement ont émis ce vœu. Il vous dit 
qu’un grand nombre aarboré les armes de France; 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 30 avril 1794, page 452 
et suiv. 

(2) Le discours de M. de La Rochefoucauld est fort 
incomplet au Moniteur. 
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mais qui ne sait que parmi celles qui ont mani- 
festé ce vœu, ou en ont fait la démonstration, 
plusieurs ont cédé à la force, ont été déterminées 
par la vue des horreurs exercées autour d'elles, 
et dont elles étaient elles-mêmes ou victimes ou 
menacées. 

Daous la tranquillité, dans le calme qui assure 
la liberté nécessaire à une aussi importante dé- 
libération sur laquelle tant d'intérêts divers, tant 
de considérations puissantes doivent être soigneu- 
sement écoutées el pesées avec une profonde ré- 
flexion, cette puissante considération semblerait 
devoir faire rejeter par l'Assemblée nationale la 
proposition de déclarer le Comtat partie de l’Em- 
pire français, quand bien méme l’unanimité des 
commupoautés serait aujourd’hui en faveur de ceux 
qui veulent la réunion, puisqu'aucun de vous 
n'oserait assurer ici que le vœu est libre, qu'il 
est l'effet de la volonté libre des communautés 
qui l’émettent. Mais encore une fois cette majo- 
rité est incertaine, un très grand nombre de per- 
sonnes qui tiennent à Avignon, soit au dedans, 
soit au dehors de l’Assemblée, déclarent que le 
su comtadin ne veut point devenir province 
rançaise; et quoiqu'on veuille composer cette 
majorité des individus plutôt que des communau- 
tés, quoiqu’on vous assure que les pièces qui vous 
sont fournies par les députés d'Avignon ne sont 
pas vraies, RAD est-il certain qu'il reste au 
moins un gran doute à tous ceux qui ne mettent 
à cette affaire aucune prévention particulière, 
prévention sans doute bien excusable à ceux qui 
voient le moyen proposé, comme le moyen unique 
de préserver leur patrie et leur famille des hor- 
reurs de la guerre civile; mais prévention qu’il 
faut écarter, parce que l’Assemblée nationale veut 
rendre un décret juste, et que les horreurs de la 
guerre civile peuvent heureusement être arrêtées 
par d’autres mesures. 

Il vous a bien été dit, dans le rapport qui con- 
clut à la prise d'Avignon, que si cette provnes 
appartenait à quelque puissance formidable, vous 
devriez tarder de vous en déclarer possesseurs, et 
modifier les moyens de vous en rendre maîtres. 
Mais cette petite et lâche politique qui, ramenée 
à la générosité, à la loyauté dans ses résolutions, 
par les sentiments mêmes qui l'ont rappelée à la 
liberté, professe sans cesse que, juste dans ses 
desseina, et ferme dans ses résolutions, elle ne 
peut traiter qu'à découvert avec toutes les puis- 
sances, et ne conserver dans ses délibérations 
aucune arrière-pensée? Sans doute, Messieurs, 
vous abjurerez toute cette morale faite pour les 
cabinets les plus corrompus; et vous trouverez 
plus vrai, plus conforme à vos principes, celle qui 
vous présenterait comme un motif de retarder 
votre prise de possession d’Avignon, et l'exercice 
des droits que vous prétendez avoir sur le pape, 
l’état de trouble et de désunion dans lequel 1lest, 
et l'impuissance de la part de ceux qui le gou- 
vernent, de la défendre personnellement. 

Je demanderai encore à ceux qui sont Jes plus 
ardents pour l’adoption du plan du comité, s’il 
n’est point vrai qu'une meilleure conduite du 
pape dans nos affaires ecclésiastiques eût modi- 
fié leurs dispositions. 


Plusieurs membres : I] ne s’agit pas de celal 


M. de La Rochefoueauld-Lianeourt. En- 
fin cette mesure est impolitique et dangereuse. 
Gelui de vos décrets qui a pénétré le plus l’Eu- 
rope entière d'estime et d’admiration pour vos 
délibérations, est celui qui déclare à toutes les 
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nations de la terre, que vous renoncez à tous 
projets de conquête, que vous prétendez vous 
renfermer dans vos possessions actuelles; par 
lequel professant hautement le respect pour les 
possessions de tout autre, vous vous êtes Imon- 
trés grands, généreux et sages. Vous avez Ôté à 
tous les princes qui, jaloux et inquiets de la Ré- 
volution que vous opérez, auraient intérieure- 
ment brûlé de vous traverser dans vos desseins, 
tout prétexte pour apporter la guerre dans vos 
foyers, vous leur en avez ôté tout moyen. Cette 
belle et sublime déclaration, tant vantée dans le 
parlement d'Angleterre, pouvait peut-être seule 
y détruire ce préjugé, que la conduite de vos 
anciens ministres a si souvent justifié. 

L'envahissement d'Avignon détruirait, ou ser- 
virait de prétexte pour détruire dans l’Europe 
cette grande et salutaire impression. Il ne serait 
pas seulement un prétexte, imais un moyen d’ar- 
mer contre vous toute l’Europe. Votre déclara- 
tion du mois de mai servira contre vous encore : 
on calomniera vos vues et vos moyens; on dira 
que, voulant conquérir Avignon, vous en avez 
fait soulever le peuple; qu’à l’aide de ces troubles 
et des scènes de sang qu’ils ont entraînées, vous 
avez profité de la division des esprits, de la ter- 
reur des habitants, de la faiblesse du pape, pour 
faire revivre des droits, des prétentions que même 
l’ancienne politique de France n'avait pas voulu, 
n'avait pas cru possible de maintenir; on dira 
que vous n’avez consulté ni le droit des gens ni 
le peuple avignonais ni même leurs vœux qui 
vous parvenaient. 

Pensez-vous que s’il existe, comme on le dif, 
parmi les puissances voisines, l'intention de vous 
faire la guerre, pensez-vous qu’un plus dange- 
reux manifeste et plus contraire à nos principes 
puisse être répandu dans toute l’Europe ? Sans 
doute, Messieurs, je le répète. J'ai l’heureuse 
conviction qu’une ligue de l’Europe entière ne se- 
rait d'aucun danger, si nous réunissions et nos 
forces, et nos esprits, et nos volontés communes; 
mais siune guerre étrangère, quelle qu'elle soit, 
pouvait introduire la guerre civile dans nos foyers, 
ce serait le plus grand de tous les malheurs; si 
une démarche inconsidérée de notre part la pro- 
voquait, nous serions responsables à tout le peu- 
ple français des maux dans lesquels nous l’en- 
traînerions. Attendons-la sans la craindre; mais 
au nom de la patrie, de la Constitution, de nos 
plus sacrés devoirs, gardons-nous de la provo- 


uer. « 
4 Après cet horrible malheur, il est permis de 
compter encore celui d’être obligés de convenir 
avec nous-mêmes que nous manquerions de fidé- 
lité et de conséquence à nos principes. Oui, Mes- 
sieurs, si vos droits étaient démontrés incontes- 
tables ; si la majorité du peuple avignonais, auquel 
il faut promptement donner la paix, nous appe- 


-lait pour se réunir à nous, le moment actuel n’est 


pas celui où vous devriez le déclarer réuni à la 
France. Dans l'état de fermentation et de trouble 
où est ce malheureux pays, il est impossible de 
connaître son véritable yœu. 

On vousa dit, l’autre jour, que, si vous n’avez pas 
le droit de vous déclarer possesseurs des terres 
du Gomtat et d'Avignon, vous n'avez pas celui d'y 
porter des forces, pour faire cesser les désastres 
qui dévastent ce pays; on nous a dit que, si vous 
employiez cette voie, c'était reconnaître le droit 
qu'aurait une puissance étrangère d’entrer chez 
nous à main armée, sous le prétexte de ramener 
parmi nous l’ordre et la paix. Vaias raisonne- 
ments qui ne peuvent résister à la plus légère ré- 
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flexions. Le droit commun des gens par lequel on 
arrête, chez ses voisins, l'incendie qui nous me- 
nace, le devoir de l'humanité vous prescrivent 
impérieusement de porter des secours à ceux qui 
les réclament de vous. Les terres d'Avignon etdu 
Comtat appellent nos secours; vous ne pouvez 
pas les leur refuser. Patriotes et non patriotes, pro- 
tecteurs et opprimés, tous ont droit à votre pro- 
tection. 

On vous a dit, comme un grand moyen, que 
vous aviez décrété que vous ne prendriez aucune 
mesure provisoire; on en à fait un argument puis- 
sant pour écarter toute proposition qui tendrait 
à vous faire mettre provisoirement en possession 
d'Avignon et du Comtat pour y établir la paix et 
faire cesser les meurtres et la désolation. Ge dé- 
cret que vous avez pris lorsque, sur le nouveau 
délai demandé par le rapporteur, il vous fut pro- 
posé d’envoyer sur-le-champ et avant tout exa- 
men des commissaires, peut-il vous lier sur le 
parti que vous avez à prendre avec entière con- 
naissance de l'affaire? C'est comme si l’on pré- 
tendait qu'avant d'entendre le rapport, qu'avant 
d’être instruits de la situation des choses, des be- 
soins, des malheurs et des vœux du pays, de vos 
droits et de ceux du pape, vous avez décrété que 
vous déclareriez Avignon possession française; car 
il ne peut entrer dans la pensée d'aucun homme, 

ortant en lui quelque sentiment d'humanité, de 
aisser une malheureuse province, enclavée dans 
les possessions françaises, et de la tranquillité de 
laquelle dépend celle de nos départements méri- 
dionaux, en proie aux horreurs de la guerre ci- 
vile la plus barbare, sans y porter les secours et 
l'appui qu’elle vous demande. “ F 

C’est dans ces principes que j'ai rédigé le projet 
de décret que j'ai l'honneur de vous proposer; il 
n’a aucun des inconvénients de celui du comité; 
il me semble en avoir tous les avantages. 

« L'Assemblée nationale décrète : 


« Art. 1e, Le roi sera prié d'envoyer des com-. 


missaires munis de pleins pouvoirs, et appuyés 
d’une quantité suffisante de gardes nationales et 
de troupes de ligne, pour rétablir et maintenir la 
tranquiilité publique dans les pays d'Avignon et 
du Comtat, et de faire connaître au pape les mo- 
tifs et l’intention de la mesure prise dans la cir- 
constance actuelle par la nation française. 

«Art. 2. En attendant, les pays d'Avignon et du 
Comtat continueront d’être régis par les lois qui 
jusqu'ici les ont gouvernés. 

« Art. 3. Le roi sera prié de faire déclarer au 
pape les titres en vertu desquels la nation fran- 
çaise fonde ses droits sur Avignon et de l’engager 
à faire connaître ceux par lesquels il entend com- 
battre les droits que prétend avoir le peuple fran- 
çais sur les terres d'Avignon et du Comtat. 

« Art. 4. Les pièces à l'appui de cette déclara- 
tion et instruction seront mises sous les yeux de 
l’Assemblée pour, par elle, et sur le vœu alors 
connu du peuple avignonais et comtadin, prendre 
un parti définitif; et, jusqu’à ce qu’elle ait pro- 
noncé, les commissaires français et les troupes 
continueront de mainteuir l’ordre. » 


M. Goupil-Préfeln ({). Il n'est pas possible 
qu'on ait oublié la déclaration qui fut faite à 
haute voix à votre séance d’avant-bier au soir, 
du désir exécrable d’incendier contre nous toute 
l'Europe; pour dissiper l'inquiétude qu’une pa- 
reille déclaration est propre à faire naître, j'ai 
l'avantage et la satisfaction d’avoir à mettre sous 


(1) Ce discours est très incomplet au Monileur. 
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vos yeux la découverte précieuse d’un moyen 
très assuré de concilier aux droits légitimes de 
la France sur Avignoa et sur le Comtat Venaissin 
l'approbation de toute l'Europe. (Rires ironiques à 
droite ; applaudissements à gauche.) 


Un membre à droite : Aux voix le moyen! 


M. Goupil-Préfeln. 11 s’agit d’un ouvrage de 
Monclar, imprimé en 1769, par lequel ce célèbre 
magistrat établit la légitimité des droits de la 
France sur Avignon. Get ouvrage fut, à la sollici- 
tation du pape, et par les ordres de M. Choiseul, 
saisi entre les mains de l’imprimeur et brûlé. 
Je vous prie de considérer l'opinion que doit 
donner des droits du pape l'importance qu'il mit 
à l’anéantissement de ce monument. C’est en pui- 
sant dans ce riche trésor, que je prouverai que 
vous avez le droit et le devoir de réunir Avignon 
et le GComtat au royaume. 

Ceci, Messieurs, exige que j'aie l'honneur de 
vous donner lecture d’une lettre très courte, et 
dans laquelle vous verrez une anecdote intéres- 
sante, un exemple très frappant de la manière 
dont les princes ont été de tous les temps trompés 
par leurs ministres. 

Voici la notice qui est à la tête de l'ouvrage 
qui m'a été remis : elle est signée du sieur De- 
lormel, qui en avait fait l'impression par ordre 
du gouvernement; c’est lui qui m’a remis son 
exemplaire : < 

« Cet ouvrage a été imprimé en 1769, sous les 
yeux de M. de Monclar, procureur général du 
parlement d’Aix, auteur dudit ouvrage au temps 
où la France avait pris possession de la ville d’A- 
vignon. Au moment où l'ouvrage allait paraître, 
je reçus l’ordre de M. de Choiseul, ministre de la 
guerre, de porter et de remettre à l’hôtel de la 
guerre, à Versailles, ès mains de M. Berthier gou- 
verneur dudit hôtel, la totalité de l’édition, bien 
comptée et cachetée, dont M. Berthier donna son 
reçu comme dépositaire. Trois mois après, j'ai 
reçu un nouvel ordre de les aller retirer et rap- 
porter à Paris, pour être brûlés : la France ayant 
rendu cette ville au pape, ce qui a été exécuté dans 
la cour des Mathurins, eu présence du commis- 
saire et du syndic de la librairie, d’un inspecteur 
de police et de moi, chargé de l’ordre, comme 
imprimeur dudit ouvrage. Get exemplaire m'est 
resté comine il est d'usage, maïs il n’est jamais 
sorti de mes mains, et je ne crois pas qu'il en 
soit resté trois dans tout le royaume par le soin 
qu'on a pris de les brüler tous. 

« Signé : DELORMEL, imprimeur, 
rue du Foia-Saint-Jacques. » 


Vous Jopea, Messieurs, comme les intérêts de 
l'État et de la nation furent en celte occasion trahis 
par le ministère, et Le soin que prit la cour de 
Rome de marquer sa perfidie; etsans doute l’ar- 
gent qu’on employa pour faire disparaître cette 
édition, que l’on peut sans beaucoup de malignité, 
de conjecture, croire qu’elle avait été achetée, 
vous doit donner une juste idée de cet ouvrage. 
Je ne vous répéterai rien, Messieurs, de ce qui 
vous a été exposé avec beaucoup d'étendue sur 
le vice des titres anciens. Vous n’avez pas ou- 
blié qu'aussitôt après le rapport, on prit l’oc- 
casion de faire une interpellation à M. le rappor- 
teur, pour rappeler une phrase du pape Ganga- 
pelli, qui, dit-on, à l’occasion de la prise de 
PA faite par la France en 1668, avait dit : 
i un souverain n’est pas assuré de sa possession 
par une possession de 500 ans, quel est le sou- 
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verain qui puisse être en sûreté ? Je convieus du 
principe du pape Ganganelli, mais je crois que 
ce pontife très respectable d’ailleurs, indépen- 
damment du rang auguste attaché à la tiare, par 
bien des vertus personnelles, se trompait étran- 
gement dans l'application. Ë 

Je commence par examiner les prétendus droits 
du pape. Quoique le plus grand nombre des ju- 
risconsultes soutiennent que la prescription est 
inadmissible, de souverain à souverain, de nation 
à nation, je veux bien admettre le système con- 
traire, je veux bien admettre que la prescription 
est juste. Toujours sera-t-il vrai que la prescrip- 
tion ne s'opère et ne peut s'opérer que par une 
possession dûment qualifiée et non interrom- 
pue. Pour prescrire, il faut avoir possédé, il faut 
avoir possédé avec bonne foi, avoir possédé pour 
soi ; il ne faut pas avoir possédé précairement. 
La prescription ne peut avoir lieu lorsque la 

ossession a été interrompue ; lorsque l’engagiste 
ui-même, en consentant à ce que Fa possession 
soit modifiée, a reconnu l'insuffisance de ses 
titres ; lorsque le légitime propriétaire a exercé 
de tout temps des actes de souveraineté. \ 

C'est là le principe établi par tous les juris- 
cousultes, et Je ne parle pas ici du droit privé, 
je parle du droit public, du droit de nature. Or, 
les papes ne sont-ils pas dans ce dernier cas ; 
j'ai recours ici au savant de Monclar. 

Voici comment il s'explique : 

« Les comtés de Provence, ne pouvant enlever 
au pape sa jouissance, se sont contentés de mon- 
trer, pour complaire au pape, une fausse cou- 
leur de vente, qui lui donuât une apparente sou- 
veraineté. Il a fallu, ea compensation, que le pro- 
priétaire fit de son côté des actes possessoires, en 
exerçant de temps à autre les droits de la sou- 
veraineté; que l'eugagiste fermât les yeux, et 
consenlit que sa possession fût modifiée. De là, 
il arriva que la possession du pape, continuée 
par coudescendance, a eu la propriété du do- 
Maine, et que la propriété effective de nos rois 
n'a pot été destiluée de possession. » 

Il poursuit : « Il n'y a point, dit ce savant 
magistrat, il n’y a point d’idée chez les hommes, 
d’une souveraineté mélangée, et d’une possession 
mi-partie, telle qu'on l'a vue dans l'État d’Avi- 
pos par les es des rois pour les chefs de 
"Eglise, et par les égards du pape pour la pro- 
priété des rois. » 

Que l’on parcoure toute l'encyclopédie diplo- 

matique, si l'on peut employer cette expression, 
et que l’on me cite un seul exemple d’un Etat 
indépendant qui ait laissé ainsi des marques 
constantes de souveraineté et de supériorité. 
(Applaudissements.) E\ je demanderai à l’un des 
plus zélés défenseurs des droits chimériques du 
pape sur cette souveraineté, je lui demanderai à 
ui né dans le territoire, pourquoi, saus avoir 
obtenu des lettres, naturalisé Français, il est 
deveuu député en France, et par suite, membre 
de l’Assemblée nationale, où on a si souvent re- 
arqué dans cette tribune sa facondieuse abon- 
dance. (Rires et applaudissements.) C'est que les 
gradués à l’université d'Avignon étaient reçus au 
Parlement de Paris; les Avignonais pouvaient, 
sans leltres de naturalisation, exercer des em- 
plois publics en France. 

« Aiusi, quoique possédé par le pape, Avignon 
était toujours regardé comme partie de l'Empire 
français. Avignon et le Gomtat ont été réunis à 
la France par le testament de Charles IV, comte 
de Proveuce, qui institua Louis Il, son héritier; 
v'est de cette époque que datent les droits im- 
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prescriptibles de la France. Argumentera-t-on 
des aliénations qui en ont été faites ? Elles n’ont 
jamais porté que le caractère d'engagement ; elles 
n'ont pu empêché uos ruis d'exercer publique- 
ment des actes de souveraineté. Lorsqu’elles ont 
été confirmées, elles ne l'ont été que provisoire- 
ment et jusqu'au rachat, toujours par pure con- 
descendance pour les papes. 

« En 1536, François Ie s'empara d'Avignon. 
Dans une multitude d'actes, François [** se ré- 
serve de prendre la propriété, lorsque les consi- 
dérations particulières qui le déterminaient à 
maintenir pour le moment l'engagement auraient 
cessé. Ces considérations-là se font assez sentir, 
quand on considère que le fameux concordat est 
de l’année 1515, et que les actes sont postérieurs. 
Lorsque l’occasion se présente, François I‘ ren- 
tre en possession d'Avignon. Les Avignonais et 
Comtadins, quoique naturalisés, craignaient d’être 
inquiétés par le fisc pour les terres qu’ils possé- 
daient en France; pour prévenir ces mauvaises 
difficultés, ils demandèrent des lettres de natu- 
ralisation ; elles leur furent accordées comme 
simple déclaration de leur droit dont ils n'avaient 
pas besoin. 

Plusieurs lettres patentes des papes, principa- 
lement celles de 1543 et années suivantes, portent 
ces mots : 


La cité d'Avignon étant quant à présent soumise 
à notre obéissance. 


« Dans les leltres accordées à Paul de Saxe en 
1540, il expose qu’il est né à Avignon et dépen- 
dant du comté de Provence, incorporé à la cou- 
ronne de France, parce que l’incorporation de 
la Provence à la couronne de France avait été 
faite pa des lettres patentes données par Char- 
les VIIL, sur la demande des Etats du pays. Il 
existe une multitude de lettres semblables, pour 
éviter la répétition infinie de toutes ces lettres-là, 
pans en faire cesser le besoin pour l'avenir, Ghar- 
es IX donna des lettres patentes au mois de 
novembre 1567, dans lesquelles il déclare que 
les Avignonais el Gomtadius seraient vrais sujets 
et regnicoles. » : | 

Je vous supplie, Messieurs, de bien peser cette 
clause. Que l'on n’aille pas la confondre avec 
cerlains privilèges accordés à des nations étran- 
gères. On a jugé à propos d'en accorder aux 
Suisses, mais on ne leur a pas donné le régnicole, 
en sorte qu'ils puissent coucéder tous offices. 
Eh! Messieurs, un exemple que nous avons eu 
jusque dans les derniers temps sous les yeux, 
un exemple frappant de la manière dont on n’a 
pas cessé de regarder Avignon comme français, 
c'est qu'au parlement de Paris on recevait au 
serment sur des licences en droit obtenues dans 
la ville d'Avignon. 

« Sous le règne de Henri IV, le 14 avril 1606, 
il s’est passé un fait important. Le parlement de 
Provence ordonna une information sur un atten- 
tat cominis à Avignon, où l'on avait insolemment 
coupé les armes du roi, imprimées au-dessus 
d’une thèse de l’université d'Aix qui y était affi- 
chée. Avignon en preud connaissance ; le parle- 
ment d'Aix ordonne qu'il en sera informé. N'était- 
ce pas exercer sur Avignon des actes publics de 
souveraineté? Mais on me dira peut-être que les 
officiers du roi de Krance faisaient de leur côté 
tout ce qu'ils voulaient, que le pape ne prenait 
pas connaissance de cela? Point du tout. Le vice- 
légat envoya au Parlement le désaveu de ce délit, 
preuve incontestable qu'il reconnaissait que le 
haut domaine, la haute supériorité appartenait à 
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la France, et que la jouissance du pape n'était que 
précaire et passagère. 


M. de Clermont-Lodève. Je demande sic'est 
l'opinion de M. Goupil que nous devons entendre 
ou bien si c’est l'ouvrage de M. de Monclar, qu'il 
compte nous lire en entier. 


M. Goupil-Préfeln. Je demanderai à cet ingé- 
nieux opinant (Applaudissements.) s’il prétend que 
je traite cette affaire superficiellement, que j'en 
fasse un roman, et que j'aille vous débiter desanec- 
dotes fabuleuses, comme celles que vous entendiez 
l’autre jour de Grotius. 


M. de Clermont-Lodève veut parler. 


Plusieurs membres à gauche : À l'ordrel à 
l'ordre! 


M. l'abbé Maury. M. Goupil demande que je 
pe parle jamais les après-midi, et moi, je de- 
mande qu’il ne parle jamais le matin. 


M. Goupil-Préfeln. Vous concevez, Messieurs, 

ue pour traiter judicieusement une contestation, 
il faut en éclaircir et en assurer les faits : or, ces 
faits, l'imagination ne les crée pas, ou bien ne 
doit pas les créer. 


M. de Clermont-Lodève. Mais l'imagination 
les commande. 


M. Goupil-Préfeln. « En 1622, Louis XIII 
s'étant rendu à Avignon, les consuls allèrent au- 
devant de lui pour lui présenter les clefs de la 
ville; ils lui préseutèrent, le genou en terre, les 
hommages de ses très obéissants et très fidèles 
sujets. Les prisons furent visitées par les offi- 
ciers du roi, et il donna des lettres de grâce à ceux 
qui s’y trouvèrent pendant son séjour. Qu'on me 
cite aucune plainte du pape contre ces actes écla- 
tants de souveraineté. 

« Le 19 mars 1660, la ville d'Avignon reçut 
Louis XIV. Les clefs lui furent présentées comme 
elles l'avaient été au roi son père, avec les 200 iné- 
dailles d’or. En 1662, y ayant élé commis sur la 
personne d’un ambassadeur du roi un attentat 
dont le pape refusait de rendre justice, Louis XIV 
manda à son procureur général au parlement 
d'Aix, qu'ayantrésolu derentrer daussesdomaines, 
pour subvenir plus facilement aux besoins de 
l'Etat, et considérant qu’Avignon avait été aliéné 
du comté de Proveuce, il lui rate de tenir 
la main à ce que le vice-légat fut obligé d’exhi- 
ber les titres de la possession du pape. Le vice- 
légat fut assigné, et le parlement d'Aix rendit un 
arrêt par lequel il ordonne la réunion d'Avignon 
et du Comtat à la Provence. 

« Quelque temps après, en 1664, le roi 
ordonna qu’Avignon et le Comtat seraient remis 
au pape pour en jouir au même titre qu'aupara- 
vant, etque les droits qu’il y excercerait seraient 
toujours subordonnés à la haute souverainelé de 
la France. Ba 1673, les lettres patentes furent 
enregistrées au parlement d'Aix, de très exprès 
commandement avec la clause formelle : sans que 
cette possession puisse porter préjudice aux droits 
de la souveraineté inaliénables et imprescriptibles» 

Voilà le titre en vertu duquel le pape a repris 
Avigoon en 1664; et si le pape avait osé prétendre 
ouvertement à une possession indépendante, est- 
il possible qu'il n'aurait pas réclamé contre ces 
clauses restrictives. On peut appliquer aux droits 
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prétendus du pape sur Avignon et le Comtat, la 
sentence : precarium ad libilum revocari potest. 

« Le pape ayant donné de nouveaux sujets 
de mécontentement au roi, fe parlement d’Aix 
ordonna l'exécution de son précédent arrèt; mais 
le pape fut remis en possession le 3 décem- 
bre 1689. Les lettres patentes furent encore enre- 
gistrées avec la même clause, sans préjudice de 
la propriété déclarée inaliénable. » 

. Goncluons de tout ceci que la France est auto- 
risée, en vertu du droit de haute propriété, à 
ordonner la réunion du territoire d'Avignon et 
du Comtat; elle le peut d’après le vœu prononcé 
des habitants. Dira-t-on que les nations étran- 
gères prendront ombrage de vos décisons? On vit 
s'élever contre l'ambition de Louis XIV toutes les 
nations de l’Europe, et aucune ne se plaignit 
jamais de la prise d'Avignon, parce qu’on savait 
que ce pays était un domaine de nos rois. 

Laisserons-nous la cour de Rome pre paisible- 
ment d’une possession usurpée? Je crois que, 
d'après la conduite actuelle du pape envers la 
France, il devient plus important qu'on ne pense 
de rentrer dans l'exercice de nos droits. Il cir- 
cule en ce moment un bref du Le, Je ne sais ce 
que l’on doit penser d’un prétendu bref qui se dis- 
tribue, tant en original, que dans une traduction 
française; mais je sais bien que si ce bref n’est 
pas une production de la fraude, s’il est véritable- 
ment émané du saint-siège, le sentiment qu'il 
doit inepirer à quiconque croit à cet égard à un 
patrictisme sincère, à une piété solide est d’adres- 
ser des prières ferventes au ciel, pour qu'il plaise 
à la divine bonté, d'éclairer le chef visible de 
l'Eglise, et de le ramener à des sentiments plus 
équitables et plus chrétiens. (4pplaudissements.) 

Vous ne vous laisserez pas faire illusion dans ce 
qui vous a été présente; vous ne pouvez pas, 
pour l'honneur de la nation que vous repré- 
sentez, vous déterminer à la réunion par la con- 
sidération du mécontentement que peut vous don- 
ner en ce moment le chef de l'Eglise. Ceux qui 
vous font cette objection croient-ils donc que 
Louis XIV ne savait pas procéder avec di- 

nité? Eh bien, Louis XIV ne l’a pas caché, ni en 

663, ni en 1688; le feu roi Louis XV ne l'a pas 
caché davantage eu 1768. C'était toutes les fois 
que ces princes croyaient avoir, et avaient, en 
effet, de justes sujets de mécontentement de la 
cour de Rome, qu'ils exercaient un droit, que 
dans d’autres temps, ils avaient la facile et tro 
facile complaisance de vouloir bien négliger. Et 
au surplus, quelle est donc la valeur de cette 
idée chimérique de dignité que l'on vient vous 
alléguer ; comme s'il y avait de la dignité à négli- 
fer l'exercice de son droit; comme si ce n’était pas 
a nature avouée et connu de toute possession 
précaire, d'être révoquée à la volonté du vérita- 
ble et légitime possesseur. 

Eofin M. de Monclar dit encore : « Le démem- 
brement d'Avignon et du Comtat a formé, pour 
la France, un voisinage dangereux d'une partie 
d'elle-même, dont l'union lui serait infiniment 
utile. Cette cession ecclésiastique laisse à sa 

orlée une retraile aux banqueroutiers fraudu- 
eux, une école de maximes ultramontaines » et 
il aurait dû ajouter : « et despotiques ». 

Quoi! Messieurs, tout le Coitat est en feu; on 
s’égorge, ? partis se sont formés; cet Etat est en- 
clavé de toutes parts au milieu de la monarchie 
française ; son territoire a été violé; il est impossi- 
ble que l'incendie ne s’y communique pas. Le 

arti qui succombera produira une multitude de 

uyards, qui, épars, sans moyens de subsistance, 
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deviendront nécessairement des brigands, et por- 
teront dans nos provinces des désordres de toutes 
espèces. Dans une telle position, si nous n’avions 
aucun droit sur Avignon et le Gomtat Venaissin, 
le droit de süreté qui appartient à chaque nation, 
qui appartient à chaque individu, vous obligerait 
de pourvoir à leur sûreté et à vous emparer au 
moins provisoirement d'Avignon et du Gomtat Ve- 
paissin; mais dans ce moment-ci à la vue de vos 
droits toujours maintenus, à la vue de la posses- 
sion caractérisée perpétuellement comme une pos- 
session française, et subordonnée à la souverai- 
peté de l’Empire français, j'espère que vous ne dé- 
ciderez pas le contraire, et j'ai l'honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant: (Murmures à 
droite ; applaudissements à gauche.) 

« L'Assemblée nationale décrète que l’arrêt 
rendu au Parlement d'Aix, le 16 juillet 1663, por- 
tant réunion à la couronne de France de la ville 
d'Avignon et du Comtat Venaissin, sera mis in- 
cessamment en exécution. (Murmures à droite; 
applaudissements à gauche.) 

« Qu’à cet effet le roi sera prié de donner des 
ordres pour faire occuper incessamment par des 
troupes françaises la ville d'Avignon et le Com- 
tat Venaissin, en faire prendre possession comme 
de lieux qui font partie intégrante de l'Empire 
français, y faire cesser tout exercice d'autorité 
au nom du pape, etfaire entièrement disparaître 
de toute l'étendue de ces territoires toutes mar- 
ques ou symboles de l'autorité du pape : 

« Que le roi sera aussi prié d’ordonner au mi- 
nistre des affaires étrangères de recevoir tous 
mémoires que le pape voudrait faire remettre, à 
l'effet du remboursement de la finance qu'il pré- 
tendrait avoir été effectivement payée, lors de 
l’aliécation de la ville d'Avignon; de discuter 
lesdits mémoires, et de les remettre, avec la 
discussion qu’il en aura faite, sous les yeux du 
Corps législatif. 

« L'Assemblée nationale ordonne que son co- 
mité de Constitution lui proposera incessamment 
ses vues sur les moyeus les plus convenables 
d'introduire dans la ville d'Avignon et le Comtat 
Venaissin l'exécution des lois constitutionnelles 
de l'Empire français; décrète que le mémoire 
pour le procureur général au parlement de Pro- 
vence, servant à établir la souveraineté de la 
France sur Avignon et le Comtat Venaissin, 
composé par le sieur Ripert de Monclar, im- 

rimé en l’année 1769, sera réimprimé au nom- 

re de 10,000 exemplaires, et que le roi sera prié 
d’ordonaer qu'il en sera envoyé des exemplaires 
à tous les ministres auprès des personnes étran- 
:ères, avec ordre à chacun desdits ministres d’en 

onner connaissance aux puissances auprès 
desquelles ils sont accréditée. 
. « Sera cette réimpression faite par Delormel, 
imprimeur. » 

Je crois que le sieur Delormel doit avoir la 
préférence. 


Un membre à gauche : C'est juste. 


M. de Jessé (1). Je n’examinerai pas si 
Jeanne de Naples eut, en 1348, le droit de céder 
ou d'engager au pape Clément VI, Avignon et 
le Comtat Venaissin pour 80,000 florins et une 
absolution ; si elle fut fondée à vendre ses sujets 
après avoir égorsé son époux, et quelle étrange 
expialion c'est d'outrager la raison après avoir 


(1) Le discours de M. de Jessé est à peine indiqué 
au Moniteur, 
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outragé la nature. Je jetterai un voile sur les 
horribles démences des siècles passés, sur les 
faiblesses des rois et les attentats des pontifes; 
je me féliciterai de ce que depuis longtemps de 
tels forfaits sont devenus impossibles, et que des 
questions jadis si ardues, si agitées, n’en sont 
plus maintenant pour les hommes qui ont le 
moins exercé leur raison. Sans nous enfoncer 
dans le dédale des recherches historiques, sans 
déployer ici la science de la diplomatie, qui, 
dans cette affaire, ainsi que dans toutes celles 
qui tiennent à notre immense Révolution, nous 
présenterait peu de lumières, consultons la rai- 
son qui est de tous les temps et de tous les lieux. 
Demandons-nous d’abord, si dans le système de 
l’Europe, nous sommes légalement fondés à ajouter 
à nos possessions Avignon et le Comtat, et 81 nous 
ne nous faisons pas illusion sur la validité des 
pétitions qui nous j provoquent. La majorité 
des vœux sur laquelle on s'appuie n’est-elle pas 
trop douteuse pour motiver les décrets d’une 
Assemblée aussi circonspecte que doit être celle 
des représentants de la nation ? Au milieu des 
fureurs de la guerre civile est-il possible de 
distinguer les vœux dus à des délibérations libres, 
de ceux qui ont été arrachés par la force des 
armes ou par la crainte du parti vainqueur. 

Il est permis sans doute de suspecter la vali- 
dité des délibérations que l’on vous présente, 
lorsque la majorité ou la minorité peut avoir été 
expulsée par la force des armes. Quant à moi, je 
l'avoue, les délibérations des communautés du 
Comtat, que l’on dit avoir été unanimes, lorsqu’a- 
vant leurs troubles elles émirent leurs vœux sur 
la réunion proposée dans celte tribune, me pa- 
raissent d’un tout autre poids que celles qui ont 
pu parvenir depuis que les armes ont fait taire 
les lois et la voix des hommes faibles. Deman- 
dons-nous ensuite si, en la supposant consentie 
par une majorité évidente, celte adjonction ne 
contredira pas formellement la déclaration que 
vous avez faite au monde entier, dans votre dé- 
cret sur le droit de paix et de guerre, de renoncer 
à toute espèce de conquête. (Murmures.) 
.… Je prévois que l’on me répondra qu’il n’est point 
ici question de conquête, mais d’une simple ac- 
quisition… 


Un membre à gauche : Ce n’en est pas une. 


M. de Jessé... ou d’une reprise, comme on 
voudra la nommer. (Murmures.) Je réplique que 
s’il est facile de se servir de subtilités pour la 
défense de ses intérêts, il ne l’est pas également 
d’endormir par ce moyen la surveillance, et de 
tromper la raison des peuples que leur intérêt 
éclaire; et que, si nous qualifions d’acquisition 
la réunion du Comtat Venaissin et d'Avignon, le 
reste de l’Europe la qualifiera certainement de 
conquête. 

Tant que nous n’aurons pas changé les opinions 
de tout ce qui nous environne, le pape sera re- 
gardé comme monarque légitime de cette contrée. 
Mais je suppose, pour un moment, que nos droits 
sur le territoire, que la volonté du peuple avi- 
gnonais et comtadin soient clairement manifestés, 
serait-il encore de notre prudence d’alarmer, par 
une pareille acceptation, la politique de tous les 
princes de l’Europe? Nous leur inspirons déjà 
d'assez grandes inquiétudes. Que serait-ce, lors- 
qu'ils s’imagiveraient voir leurs provinces, qui 
nous sont limitrophes, nous demander leur agré- 
gation au nom de nos lois si évidemment fa- 
vorables au bien-être de l'humanité, et 8e réfu- 
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ier dans la Constitution française, comme dans 
e véritable asile de leurs droits ? Serions-nous 
bien fonués à leur dire que nous ne conquérons 
as ; que nous recevons les peuples qui veulent 
aire agrégation avec nous? Et que leur importe, 
pourraieut-ils nous répondre, que nous conqué- 
rions avec votre Constitulion ou avec nos armes ? 

Quel dangereux exemple ne donnerions-nous 
pas à nos proviuces frontières, que des malveil- 
jants pourraient solliciter à se donner à d’autres 
princes ou à s'associer à d’autres peuples | Je les 
crois si éloignées de ces idées, que je m’en per- 
mets hardiment la supposition : Ne pourraient- 
elles pas un jour se croire permis de joindre 
l'Alsace, par exemple, avec les Autrichiens et les 
Suisses, le Roussillon avec l'Espagne? 

Oa nous a déjà répondu que le cas n’est pas 
le même ; que toutes les provinces du royaume 
ont prêté le serment d’obéir à la Constitution du 
royaume; que l'Alsace et le Roussillon ne doi- 
vent être regardés que comme une très petite 
partie) de l'association française, et ne peuvent 

rendre une détermination sans l’assentiment de 
a majorité. Que ne pourrait-on pas alléguer ? Je 
p’en redouterais pas moins l’éloquence ou la sub- 
tilité de quelque publiciste malintentionné qui 
aurait entrepris d'établir que la séparation est 
de droit naturel et politique; et vraisemblable- 
ment il serait cru. 

Il serait d’une haute imprudence pour un ob- 
jet si peu important d'établir sur ces deux mots 
possession et concession, un procès sanglant qui 
nous coûterait des trésors, des arinées, et com- 
promettrait cetie Constitution qui fait l'objet de 
notre sollicitude. Car enfin, il faut le demander, 
quel est le funeste génie qui nous fait mettre au 
hasard notre repos et notre existence ? N’avons- 
nous pas assez de nos divisions intestines ? Quelle 
est cette manie de vouloir tout faire dans le même 
instant? Je crois, moi, qu'il n’est pas indifférent 
de laisser échapper l’occasion de donner à l'Eu- 
rope un grand exemple de la modération que 
nous lui avons promise, et à une nation que nous 
voulons instruire aux vertus, celui d’un saint 
respect pour les droits du faible, pour la pré- 
somption même de ces droits. ; 

Je me suis aperçu, dans les discussions qui 
ont précédé celle-ci, que pour vous engager à 
vous emparer du Gomtat on cherchait à égarer 
votre humanité, en vous disant que vous ne pou- 
viez sous aucun prétexte envoyer des troupes, 
s’il n’était pas décidé que ce pays vous apparlien- 
drait. Le piège est facile à apercevoir. On ne peut 
révoquer en doute le droit que nous avons de 
secourir, de défendre de ses propres excès un 
peuple faible. (Murmures à gauche.) Nous avons 
dans Avignon de nombreux établissements, des 
loteries, des postes; il nous importe de les garan- 
tir des dilapidations où ils sont exposés par les 
désordres. Avignon et le Comtat étant situés au 
milieu de nos provinces, nous avons le droit et le 
devoir d'empêcher que l'incendie qui les dévaste 
ne puisse se propager dans notre pays. Le pape 
ni personne ne se plaiudra de cet emploi de la 
force. Un roi de Sicile imposa à des peuples vain- 
cus l'obligation de ne plus immoler leurs enfants 
à leurs dieux, et l’on a dit depuis qu’il avaitsti- 
pulé pour l’humanité. Nous aurons, nous, la sa- 
tisfaction d’arracher les poignards des mains des 
Avignonais qui s’en sont servis pour immoler 
leurs frères; et pour ce signalé bienfait, il ne leur 
en coûtera ui la honte, ni les remords, ni à nous 
les douleurs inséparables des victoires. 

Une seule réflexion doit, ce me semble, déter- 
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miner invinciblement l'Assemblée nationale : 
Certes il est impossible de dissimuler que si Avi- 
gnon avait reconnu pour souverain Frédéric ou 
tout autre souverain de l'Europe, malgré l’évi- 
dence des principes qui placent la souveraineté 
dans les nations, nous n’eussions pas choisi les 
circonstances présentes et l'agitation où nous 
sommes pour accepter la réunion que nousoffre 
ce peuple et pour donner cette leçon de droit 
public aux potentats. Eh bien! ce que nous ne 
nous fussions pas permis avec Frédéric, nous ne 
nous le permettrons pas avec la cour de Rome. 

Je vous conjure, Messieurs, de vous rappeler 
que ce fut sur la proposition de M. de Mirabeau 
que vous décrétâles naguère, à une immense ma- 
jorité, que le roi serait prié d'envoyer à Avignon 
des troupes suffisantes, ajournant au surplus la 
question de la réunion. Rien n’a changé depuis 
dans l’état des choses. N’avez-vous pas assez, ré- 
pondait alors à ceux qui voulaient la réunion le 
rand politique dont nous regrettons chaque jour 
a perte, n’avez-vous pas assez de la guerre reli- 
gieuse dont vous menacent les prêtres ? (Murmu- 
res à gauche.) Voulez-vous augmenter leur force 
en dépouillant le pape, en provoquant vos voi- 
sins? Cette mesure inconsidérée fut alors re- 
poussée presque unanimement. 


M. Bouche. Cela n’est pas vrai. 


M. de Jessé. Je vous prie de rappeler M. Bouche 
à l’ordre, Monsieur le Président. 


M. le Président. Veuillez bien, monsieur 
Bouche, ne point interrompre, surtout par des 
phrases de cette espèce. 


M. de Jessé. Si vous craignez que ces contrées 
pe deviennent un foyer d'aristocratie, si vous 
trouvez quelque partie de leur constitution dan- 
gereuse, de mauvais exemple pour la vôtre, il 
est facile de vous démontrer que, sans courir 
aucuu des hasards de l'injustice ou du resseati- 
went des puissances de l'Europe, vous pouvez 
vous rendre Avignon et le Gomtat aussi complé- 
tement utiles que s'ils faisaient partie de la do- 
miuation française. Vous êtes en droit de ceindre 
ces provinces d’une ceinture de douanes; vous 
pouvez les amener, en relâchant quelques droits 
d'entrée et de sortie, à vous donner à cet égard 
toutes les satisfactions possibles. Il est infiniment 
probable qu’elles se lasseront plus tôt que vous 
de ce régime, et qu’elles s’empresseront Eh payer, 
pour s’en affranchir, une rétribution annuelle 
au Trésor national. (Murmures.) Je suis surpris 
de l'étonnemeut que témoigne l’Assemblée; car 
dans l’Europe il y a un exemple subsistant d’un 
pareil régime. 

La ville de pue depuis le célèbre traité de 
partage, est enclavée dans le territoire prus- 
sien : tout ce qui y entre, tout ce qui en sort, 
paye à la Prusse des droits très considérables, et 
aucun roi n’a pensé jusqu'ici que cette conduite, 
nécessitée par la nature des choses, fût une vio- 
lation du droit des gens. 

De même les provinces du Comtat seront tou= 
jours obligées d'acheter vos grains, de tirer de 
Marseille leurs sucres, leurs cafés. Élles ne peu- 
vent vendre qu'à vous leurs vins, leur garance, 
leurs étoffes de soie. N’est-il donc pas évident 
que des mesures pareilles, fondées sur de telles 
idées de justice, solliciteraient puissamment, soit 
la totalité du peuple dont il s’agit, soit le Saint- 
Siège même, à entrer avec la France en accommo- 
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dement, où tous les droits seraient également 
respectés. Vous pouvez donc laisser indécise la 
question épineuse de la réunion (Murmures.) et 
voici le projet de décret que je vous propose. 

« 1° Le roi sera prié d'envoyer, à Aviguon et 
dans le Comtat Venaissin, des commissaires avec 
une force suffisante pour y faire cesser la guerre 
civile, et procurer aux habitants la sûreté né- 
cessaire pour s'occuper librement de la discus- 
sion de leurs différents intérêts politiques. 

« 2° Cette force ne pourra être employée que 
sur la réquisition des commissaires. 

« 3° L'Assemblée ajourne indéfiniment la ques- 
tion concernant les droits de la France sur ces 
provinces, et elle ajourne pareillement la discus- 
sion du vœu qu'une partie des habitants a ma- 
nifesté touchant la réunion à l'Empire français. 

« 4° Afin d'établir l'équilibre nécessaire entre 
les manufactures et les fabriques de ces provin- 
ces et celles de la France, l’Assemblée nationale 
charge son comité d'imposition de lui présenter 
uu projet pour la formation d’un cordon de doua- 
nes propres à remplir cetobjet, sauf aux Avigno- 
nais et habitants du Comtat à traiter de la somme 
annuelle qu’ils devraient payer au Trésor natio- 
pal pour l’affranchir de ce cordon. » 


M. Malouet (1). Le genre de discussion auquel 
je vais me livrer, me dispense de répondre aux 
arguments de détail; c’est en masse eten principe 

ue j'attaque le système du comité et de ses dé- 
enseurs. Je répondrai seulement à une première 
objection très marquante de M. Mr La lettre 
qu'il vous a lue de l'imprimeur, l'ouvrage de 
M. de Monclar et la conclusion qu’il en a tirée, 
vous laissent croire que c'est par une insinuation 
de la cour de Rome, et par conséquent par une 
perfidie du ministère français, que cet ouvrage a 
été supprimé. J'avais pensé, Messieurs, que per- 
sonne n'ignorait que Ja suppression de cet ou- 
vrage est due à une cause plus importante. 
Lorsque le gouvernement français, en 1768, mé- 
content de la cour de Rome voulut faire saisir le 
Comtat, M. de Choiseul s’adressa à M. de Monclar, 
pour constater des droits de la France sur Avi- 
gnon et le Gomtat Venaissin, et M. de Monclar 
écrivit l’ouvrage très célèbre dont on vous a 
parlé. Les Anglais annoncèrent alors qu’ils pren- 
draient la défense du pape. (Murmures à gauche.) 
C'est un fait vrai. Ce fait là n’est pas secret : il 
doit être à la connaissance de cette Assemblée; 
il a été notoire dans le temps. 


M. de Sillery, montrant le côté droit. Ces 
messieurs le savent. 


M. de Montlosier. Si M. de Sillery n'avait 
pas tant exercé de chevaux en Angletterre, il se- 
rait plus au fait de la diplomatie. 


M. Malouet. Je ne hasarde ce fait dans cette 
Assemblée que parce que j'en ai la certitude, 
uile m'a été donnée. 


Plusieurs membres : Ah! ah! on vous l’a dit. 
Sont-ce là vos certitudes? 


M. Malouet. Tout le système du comité, les 
moyens, les raisonnements, les conclusions du 
rapport portent cumulativement sur des principes 
entre lesquels il faut opter; car ils se détruisent 


(1) Le discours de M. Malouet est incomplet au Mo- 
niteur. 
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l'un l’autre. Ces deux principes sont le droit de 
propriété et de souveraineté du territoire qu’on 
attribue par transmission et hérédité au roi des 
Français, et point au pape, réduit à la condition 
de simple engagiste. Cette partie du rapport est 
la plus enrichie de faits, de citations, de monu- 
ments historiques, dont la diversité se prête à 
tous les systèmes, à toutes les prétentions; car 
vous n'oubliez point, Messieurs, que c’est aussi 
sur des monuments historiques que les cours de 
Vienne, de Pétersbourg et de Berlia se sont par- 
tagé la Pologne. 

Le second principe auxiliaire du comité et de 
M. le rapporteur est le droit qu'a chaque peuple 
de se déclarer libre, indépendant de la domina- 
tion du prince auquel il a obéi jusqu’au moment 
où il lui plaît de changer la forme de son gou- 
vernement. Je ne m'attache qu'à ces deux divi- 
sions principales dont les 15 articles en question 
sont des subdivisions. 

Avant de passer outre, je demande à M. le rap- 
porteur : dans quel système raisonnez-vous? Est- 
ce celui qui suppose le prince propriétaire de la 
souveraineté transmettant ses droits par des tran- 
sactions libres, mariages, testaments, ventes ou 
échanges? 

Alors puisons ensemble dans la bibliothèque 
du roi, dans les monuments historiques; nous y 
trouverons un arsenal commun et nous trouve- 
rons surtout dans les monuments historiques, 
nous trouverons dans le droit public de l’Europe 
que 5 siècles de possession, que le consentement 
libre et solennel des peuples aux premières tran- 
sactions des princes, en couvrent tous les vices. 
Or, il est avéré que le pape possède depuis 5 siè- 
cles, et qu'avant la prise de possession par Clé- 
ment VI, de la ville d'Avignon, les Avignonais 
ne se soumirent à son gouvernement, qu'après 
une capitulation qui leur assurait la conservation 
de leurs privilèges et de leur régime municipal. 

Voilà ce que M. Le rapporteur n’a pas dit, mais 
ce qu'il ne contestera pas. 

Les Comtadins firent les mêmes réserves et se 
souuirent aux mêmes conditions par délibération 
de toutes les communes (1). M. le rapporteur a 
oublié ce fait. Ainsi l’argumentation sur la mino- 
rité, la faiblesse, la superstition de Jeanne, sur les 
malheurs du comte de Toulouse, sur les intrigues 
des papes à cette époque, n’a pas plus de valeur 
que n’en aurait le manifeste d’un prince qui pré- 
tendrait dépouiller le roi d'Espagne du Mexique, 
à raison des crimes horribles par lesquels les Es- 
pagnols s’en sont assuré la conquête. 

Ma seconde observation sur la première partie 
du rapport, abrège encore plus la discussion. 

Ea supposant le roi légitime propriétaire, et le 


1) Le contrat primilif entre le prince et les sujets ne 
doit pas être, pour l'intérêt même des peuples, facile- 
ment dissous. — Si le prince en viole les conditions, 
certainement le RUES peut légitimement rentrer dans 
tous ses droits ; et la forme du gouvernement représen- 
tatif est la plus favorable Lee cetle réintégration ; car 
alors le peuple a des mandataires autorisés à parler et 

à agir en son nom. — (Quand il n’en a pas, un ras- 
semblement simultané de toutes les sections du peuple, 
pour en nommer et les charger de ses pouvoirs, est la 
seule voie régulière qui puisse préserver une nation 
des troubles, Ses dissensions intestines. — Transportez 
au contraire le droit de résistance et d’insurrection à 
chaque portion du peuple qui voudra s’en aviser, vous 
n'avez plus dans la société que des principes de disso- 
lution, toujours plus forts et plus actifs que ceux de 
conservation. Je ne connais rien de plus formidable 
pour le monde entier que la théorie nouvelle des insur- 
rections. 
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pape seulement engagiste des villes et pay 
d'Avignon, vous ne pouvez faire valoir au profit 
de la nation les droits propres ou transmis au roi 
et à la famille régnante, que de deux manières ou 
dans le seus littéral de leur transmission, ou con- 
séquemment aux principes de la Constitution. 

Daos cette hypothèse, le sens littéral de la trans- 
mission rendrait cette affaire personnelle au roi 
et à son conseil; car il serait en droit de jouir et 
de reprendre l'héritage engagé aux mêmes titres 
que ses auteurs, comtes de Provence. Vous n’au- 
riez point à délibérer au nom de la nation sur un 
droit qui ne lui a été ni cédé, ni transmis, mais 
seulement à ses princes. 


M. Prieur. À quel titre? 


M. Malouet. Est-ce au contraire suivant les 
principes de la Constitution et les droits qu'elle a 
consacrés pour le peuple et pour le prince, que 
vous voulez juger cette affaire? Tout le système 
de la propriété et de la transmission de souve- 
raineté s'écroule; toute l'érudition du rapport des 
publicistes devient inutile, nous pouvons dire 
d'eux ce qu'Omar disait de la bibliothèque d’A- 
lexandrie, en la brülant : « Si ces livres ne con- 
tiennent que ce qui est dans l’Alcoran, ils sont 
inutiles; s'ils contiennent autre chose, ils sont 
dangereux. » Et je remarque ici combien il serait 
injuste, inconséquent, dangereux d’appeler à 
votre secours les publicistes, les historiens, Lors- 
qu’ils peuvent nous aider à dépouiller un prince 
et de les récuser lorsqu'ils se présentent pour le 
défendre. Or, voilà exactement la jurisprudence 
nouvelle, le nouveau droit des gens qu’on essaye 
d’accréditer dans cette Assemblée : s'agit-il de dé- 
fendre quelques-unes des anciennes maximes de 
la monarchie, tous les litres historiques, nos lois 
et nos coutumes ne sont que des monuments d’es- 
clavage et d’absurdité. S'agit-il de dépouiller le 
pape, on ressuscite alors le système féodal; on 
reproduit les chartes, les édits, les actes conser- 
vatoires, s'ils sont favorables à cette prétention; 
et c’est après avoir dépouillé le roi lui-même de 
ses domaines qu'on lui rend transitoirement un 
titre de propriété et de souveraineté sur Avignon, 
au profit de la nation. 

Mais, Messieurs, les droits d’un prince, consi- 
dérés comme titres de famille, ne sont pas plus 
mL à une nation considérée comme corps 
po itique, qu'ils ne sont applicables à une autre 

amille de princes. 

Une nation qui se ressaisit de la souveraineté 
de son territoire n’a pas besoin de chartes et de 
monuments historiques; sa volonté et sa force, 
voilà la mesure de ses pouvoirs; celle de ses 
droits ne peut être que la justice et l'intérêt de 
tous. Il n’en est pas de même d’un prince qui 
exerce la souveraineté; il lui faut ou une délé- 
gation spéciale du peuple qui lui obéit, ou un 
ütre successif reconnu par ses sujets et par les 
autres souverains. Voilà ses droits à une exis- 
tence tranquille et leur condition essentielle est 
d’être incommunicable à aucun antre prince, à 
aucune société paltique, autrement que par les 
mêmes principes qui les constituent. 

Brülons donc les publicistes qui pourraient dé- 
fendre le pape et non le système du comité et 
arrivons aux droits de l’homme, aux droits des 
peuples qui forment le second moyen de M. le 
Ru et Aid ayn 2 al ; à 

abandon que je fais ici du droit public de 
l'Europe n’est que provisoire; car je démontre- 
rai tout à l’heure combien il nous importe de ne 
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pas l’offenser. Il n’y a rien de nouveau, Messieurs, 
dans la doctrine qui assure à une nation, prise 
collectivement, la souveraineté primitive sur ses 
membres et sur son territoire. Toutes les socié- 
tés politiques ont commencé par là, aucune par 
le despotisme. Car le gouvernement théocratique, 
qui lui a douné naissance, futle produit des idées 
sociales et religieuses d'uu peuple déjà constitué. 

Il y a donc eu danstous les temps et dans toutes 
les parties du monde, des orateurs qui ont dit 
aux peuples : Vous êtes libres et souverains. Mais 
lorsqu'on a voulu assurer la liberté et déterminer 
l'exercice de la souveraineté entre les mains de 
plusieurs ou d'un seul, on a adopté des formes 
inviolables pour conserver le gouvernement con- 
venu,et l’on a supposé qu’il ne pouvait êtrechangé 
ou détruit que par des formes non moins solen- 
nelles qui manifestent une volonté générale, 
légale et libre (1). 

Tout changement qui n’est pas opéré par cette 
manifestation authentique et régulière du vœu 
commun ne peut être que le résultat d'une con- 
quête de l'étranger ou d’une insurrection des 
citoyens. 

La conquête ne légitime rien, c’est la force qui 
commande à la faiblesse qui obéit. 

L'insurrection ne peut être légitimée que par 
la tyrannie, car elle supplée d’une manière vio- 
lente à l'émission légale des volontés de tous. 

L’insurrection partielle d'unesection du peuple, 
lorsque les autres sections restent paisiblement 
attachées au gouvernement subsistant, estun at- 
tentat manifeste contre la souveraineté, contre la 
paix publique. 

Si cette insurrection partielle prend subite- 
ment un caractère de domination et d’entraîne- 
ment par la terreur et par la force, le nombre de 
ceux qui. la partagent ou qui la souffrent, sans s’y 
opposer, peut s'accroître journellement sans pré- 
senter aucun des signes de la volonté générale, 
qui ne se fait convaitre qu'au milieu de la sécu- 
rite et de la liberté parfaile de tous les citoyens. 

C’est à ces conditions seulement, sûreté de per- 
sonnes, liberté des opiaions qu’un peuple, assem- 
blé par section ou par ses représentants dûment 
autori-és, peat charger son gouvernement. 

S'il y procède par insurrection, sans qu'il y ait 
oppression, tyrannie qui provoque une résistance 
commune e! des réclamations unanimes, si l’in- 
surrection est partielle, et qu’à côté des novateurs 
il y ait une majorité paisible, et dans cette ma- 
jorité des réclamants pour le gouvernement ac- 
tue], cette insurrection partielle n’occasionne pas 


(4) M. Robespierre a dit: que M. Malouet apprenne 
donc au peuple comment il peut recouvrer ses droits 
autrement que par des insurrections. 

Puisse l'expérience ne pas apprendre à M. Robes- 
pierre l'irréparable danger des faux raisonnements livrés 
au peuple comme des principes et comme des droits !— 
J'ai déjà dit dans une autre occasion que la résistance 
unanime d'une nation à un gouvernement tyrannique 
est dans lo droit naturel et n'est point alors un mou- 
vement désordonné, équivoque dans ses motifs, pertur- 
bateur dans ses moyens, c’est un grand accident de la 
nature ; si la socicté en est troublée quelques instants, 
c’est pour reprendre uno nouvelle vie par une meilleure 
organisation, comme un vent impétueux nettoie subite- 
ment l'horizon de ces exhalaisons fétides qui altéraient 
la pureté de l'air. 

fais qu'y a-t-il de commun entre ces grands et nobles 
efforts d’un peuple entier qui, par sa propre impulsion, 
se lève avec l'aurore au jour de l'oppression et fait en- 
tendre une voix imposante par son unanimité? Qu'y 
a-til de commun entre une telle insurrection et celles 
dont on à fait tant de fois l'apoloyio ? 
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seulement l’absence de la volonté générale, elle 
en est la violation. Ge sont les hommes paisibles 
qui sont dane la loi, et dans les droits de l’homme; 
cesont les insurgents qui sont hors de la loi, hors 
de la société, quelque succès que puisse avoir 
ensuite leur entreprise. 

Il me semble qu'il est impossible de contester 
ces principes. Quels que soient les passions, les 
intérêts, les dominations qui leur résistent, ils 
survivront à toutes les tempêtes de ce temps-ci. — 
Ils y survivront, car la conservation de toutes les 
sociétés en dépend; s'ils étaient jamais mécon- 
aus, tous les corps politiques se dissoudraient par 
des déchirements successifs ; il n’y aurait plus 
de puissance sociale; les factions, les mouve- 
ments populaires conserveraient seuls le simula- 
cre d’une force publique, non pour protéger, mais 
pour détruire ; les nations policées se diviseraient 
en hordes de sauvages, et l’Europe reproduirait 
dans son sein les vastes déserts de l’Afrique. 

Je dirai donc comme vous : tout peuple ras- 
semblé a le droit de se déclarer libre, indépen- 
dant, et de changer son gouvernement avec cette 
condition préalable que la volonté de tous sera 
librement manifestée par des formes légales et 
solennelles. Est-ce là le caractère du vœu des 
Avignonais et Comtadins, demandant leur réunion 
à la France ? 

Au lieu de la voix majestueuse d’un peuple 
délibérant, je ne distingue que celle des brigands 
et des bourreaux, les cris des assassins, les gé- 
missements des victimes, les plaintes des fugitifs; 
voilà ce que j'entends depuis la première époque 
de l'insurrection. Avant cette époque, vous avez 
pu connaître la volonté générale; elle s’est libre- 
ment et unanimement manifestée. Les habitants 
d'Avignon et du Gomtatsavaient alors qu’un parti 
que en France protégerait leur réunion, que 

es membres de cette Assemblée la sollicitaient; 
mais aucune force armée, aucune faction ne les 
mepaçait encore : ils pouvaient donc librement 
s'expliquer. 

Ce n’est pas la puissance de leur prince qui en 
imposait. Ses représentants, ses officiers n'avaient 
aucun moyen d'oppression. Ce petit Etat n'avait 
rien à craindre et à espérer que de la France, et 
c’est dans de telles circonstances que les habi- 
tants, que les communes ont voté unanimement 
le renouvellement de leur serment de fidélité au 
pape et à son gouvernement. 


Un membre : C'est faux. 

Un membre : Qui est-ce qui dit que c’est faux ? 

M. l'abbé Maury. Voici un procès-verbal de 
la commune qui constate le fait ; je le dépose sur 
le bureau, et j'en demande acte à l’Assemblée. 


M. Malouet. 1l est important de constater ce 
fait. 


M. l’abbé Maury. Ce titre est bien fait pour 
constater cette vérité; le voilà, il est original. 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, empêchez donc monsieur de parler. 


M. l'abbé Maury. Toutes les communes as- 
semblées librement..... 


Plusieurs membres à gauche : À Vordrel à l'ordrel 


M. Malouet. Ce fait-là est très important, 
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son authenticité ne saurait être trop constatée. 
M. Maury vient de remettre le procès-verbal, j'en 
avais déjà connaissance. Un double envoi a été 
remis par des députés du Comtat et d'Avignon; je 
déclare donc, pour moi personnellement, que je 
regarde le fait comme prouvé; si quelque mem- 
bre en doute, je le prie de s’en assurer. 


Un membre : La date ? la date ? 


M. de Menou, rapporleur. Je conviens de 
cette pièce-là existant en 1789. 


M. Malouet. Je le sais; les anciennes munici- 
palités de toutes les communes étaient nommées 
comme les nouvelles par le peuple. (Murmures à 
gauche.) 


Un membre à gauche : Non pas, non pas. 


M. Malouet. Je dis que l’époque de cette déli- 
bération est la seule époque de la liberté pour le 
Comtat, pour la ville d'Avignon ; dans ce temps-là, 
les officiers municipaux étaient nommés au scru- 
tin, dans ce temps-là, toutes les idées nouvelles, 
toutes les circonstances environnantes favori- 
saient la plus libre émission du vœu des Comta- 
dins et des Avignonais; dans cet état ils avaient 
jugé de leur intérêt, de la convenance même de 
renoncer à leur prince; ils avaient la certitude 
d’être fortement protégés; dans ce temps-là ils 
ne l’ont pas fait, et depuis ce temps-là ils n’ont 
nd eu une seule époque, un seul instant de li- 

erté d'opinion, de sécurité dans leurs personnes 
et dans leurs propriétés. 

Voilà l’état légal, les signes certains et solen- 
nels de la volonté générale de ce peuple. Tout ce 
qui a suivi est hors de la loi, de la liberté, du 
droit commun, du droit des gens, du droit des 
hommes. Tout ce qui a suivi est un Lissu de crimes, 
d’atrocités qui font frémir la nature; massacres, 
incendies des maisons, des villages entiers, pillage 
des églises, voilà les hauts faits des soi-disant 
patriotes d'Avignon, et des brigands qu’ils se sont 
adjoints avec la permission tacite de M. Duportail, 
qui s’est pressé d’improuver les secours donnés 
aux opprimés, par le département de la Drôme, 
mais qui n’a pas jugé à propos de faire retirer du 
Comtat les déserteurs du régiment de Soissonnais. 
(Murmures.) 

Où est donc ce peuple libre, indépendant, qui 
veut se donner à vous, dont vous avez reçu les 
envoyés, encore teints du sang de leurs conci- 
toyens? Est-ce l’armée qui vient de faire le siège 
de Carpentras, et qui a massacré son général, le 
sieur Patris, parce qu'il avait sauvé la vie à un 
prisonnier ? Et si cette armée, repoussée deux fois 
devant Carpentras, malgré sa nombreuse artillerie, 
malgré ses auxiliaires aventuriers et déserteurs, 
se trouve à peu près en force égale à ceux qui lui 
sont opposés dans le Comtat, comment ose-t-on 
vous parler d’un vœu de réunion prononcé par 
la majorité des habitants du Comtat? 

Comment ose-t-on ne dans cette majorité, 
les communes même de Carpentras et de Sarian, 
dont l’une est assiégée, et l’autre brülée Re ces 
soi-disant patriotes? Que peut-on répondre à la 
fédération de Sainte-Cécile, composée de cin- 
quante-deux communautés, sur quatre-vingt- 
quinze qui persistent dans leur opposition aux 
projets et aux brigandages du parti avignonnais ? 
Est-ce donc au milieu des troubles les plus actifs, 
des haines les plus atroces qui aient jamais divisé 
un pays, qu'on peut appeler la volonté générale 
du parti dominant? 
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Il n’y a donc pas lieu dappiques à l’état actuel 
du territoire d'Avignon et du Comtat les consé- 
quences à tirer du principe établi, qu’il est libre 
à un peuple de changer la forme de son gouver- 
nement, et de se choisir un autre prince. 

Il est encore moins convenable de lier à de 
telles circonstances celles qui nous sont propres, 
et après avoir épuisé tous les sophismes diplo- 
matiques, de considérer la révolution d'Avignon 
comme un accessoire nécessaire de la nôtre (1). 

C’est ici que se présente la dernière question 
examinée par M. le rapporteur; savoir, si les 

uissances étrangères auraient à se plaindre de 
a réunion d'Avignon, et si cette opération ne 
serait pas impolitique et dangereuse pour nous. 
La décision négative de M. le A arr et les 
motifs ne m'ont point convaincu. Voici ceux d’a- 
près lesquels je pense autrement : 

On ne vous à jamais parlé de la politique inté- 
rieure dans 8es vrais rapports avec la Révolution, 
les mouvements imputés aux émigrants, l’in- 
fluence qu'on leur suppose près des puissances 
étrangères. Les démarches insignifiantes de quel- 
ques particuliers ont été signalées comme des 
causes possibles ou probables des plus grands 
événements, et l'agitation générale ds l'Europe, 
dans ce moment-ci, nous est dissimulée ou nous 
échappe comme un événement insigniliant. Pour 
moi, Messieurs, je n’attache aucune importance 
à toutes les découvertes de votre comité de re- 
cherches, aux complots, aux négociations dont 
on à voulu plus d’une fois nous effrayer; mais 
j'en attache beaucoup à l’impression inévitable 

ue fait daos cet instant sur toutes les puissances 
e l’Europe notre position dans le continent et 
dans les colonies (2); autant il me paraît impos- 
sible qu’elles s’ébranlent par pitié, par intérêt 
pour les mécontents, autant je suis convaincu 
qu’elles nous observent avec inquiétude. 


(1) Quels actes de tyrannie et d’oppression a-t-on re- 
proché an pape et à son gouvernement? En quoi les 
conditions du pacte pis ont-elles été violées? Quels 
griefs présentés par le peuple ont été dédaignés? Quels 
motifs ont donc pu légitimer l'insurrection? Et lorsqu’au 
lieu d'être unanime, elle n'est que partielle, lorsque les 
opposants sont au moins en nombre égal, comment 
peut-elle avoir des approbateurs ? — Une société est 
composée d'hommes étant en action ou en repos. Placez- 
vous, par supposition, dans un point de vue d’où vous 

uissiez apercevoir tout le territoire et ses habitants, 
Pintécienr des maisons, des ateliers; le spectacle des 
champs vous est offert; tout est tranquille. — Ces 
hommes vivent sous un gouvernement monarchique ou 
aristocratique; mais ils n’en souffrent pas; ils en sont 

rotégés; leurs propriétés, leur liberté sont respectées; 
es quatre-vingt-dix-neuf centièmes de la société sont 
paisiblement occupés de leurs travaux ou de leurs jouis- 
sances. Il plaît à un centième des habitants de trouver 
mauvais cet ordre de choses, et pendant que la presque 
totalité des familles laboure ou file, ou dine tranquille- 
ment, ces messieurs font un plan de révolution pour 
détruire le gouvernement sacerdotal ; ils invoquent, au 
nom du peuple, la philosophie, la liberté, et font prendre 
les premiers qui s'opposent à leur patriotisme. Tous les 
aventuriers, tous les brigands grossissent leur troupe; 
voilà une insurrection; voilà celle d'Avignon; voilà co 
qu'on appelle les droits des peuples et les principes des 

ouvernements. — Je déclare que j'aime mieux celui de 
Haros qu'une telle philosophie, entée sur un tel patrio- 
tisme. 

(2) Je ne crois pas qu’il y ait rien de plus fou que 
de transporter dans des colonies, qui ne peuvent être cul- 
tivées que par des nègres esclaves, les principes et les 
formes d'un gouvernement démocratique. Si nous per- 
dons nos colonies, on reconnaitra alors, mais trop tard, 
combien les formes oratoires ot la métaphysique et la 
rigueur des priscipes nous ont utilement servis. 
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M. Lambert de Frondeville. Cela dépend 
des goûts. 


M. Malouet..., que ce désordre général daris 
nos immenses possessions intéresse toutes les 
sociétés politiques ; et qu’un plan général de coa- 
lition contre vous serait le résultat de l'infrac- 
tion des droits, de la violation des principes 
avoués et consacrés par tous les gouvernements. 

Il y a eu dans cette Révolution un caractère qui 
n'appartient à aucune autre, c’est d'en générali- 
ser les principes, de les rendre applicables à tous 
les peuples, à tous les pays, à tous les gouverne- 
ments ; c'est un véritable esprit de conquête, ou 
plutôt d'apostolat, qui a saisi les esprits les plus 
ardents, et qui cherche à se répandre au dehors. 

Gette intempérance de révolution ne pourrait- 
elle pas être considérée comme une véritable 
agression contre les puissances étrangères, qui 
doit les tenir en garde et les armer contre vous, 
si à cette théorie redoutable on peut vous empè- 
cher de joindre une pratique plus redoutable 
encore, en favorisant les insurrections, et par 
conséquent l'indépendance des peuples qui vous 
sont étrangers. 

Messieurs, vous ne virée pas vous le dissi- 
muler, les troubles d'Avignon ont été suscités, 
provoqués, favorisés dès leur origine. Dès le 
commencement, on a appelé patriotes ceux qui 
se sont dits mécontents du gouvernement papal, 
et contre-révolutionnaires ceux qui y restaient 
attachés. Dès le commencement, l'aristocratie des 
sujets du pape vous a été dénoncée, comme si ce 
devait être à vos yeux un crime de lèse-nation 
que de rester fidèle aux lois, aux mœurs, aux 
habitudes de son pays. , 

Ainsi on a voulu vous accoutumer à voir avec 
malveillance tous les habitants d'Avignon et du 
Comtat, qui ne voulaient d'autre révolution dans 
leur pays que la réforme de quelques abus et 
l'amélioration de leur ancien régime, 

C'est de ces préventions qu’on est parti pour 
vous faire considérer re vœu du peuple, 
le vœu de la grande majorité, celui de quelques 
aventuriers qui ont séduit, intimidé leurs conci- 
toyens, et exercé les violences les plus odieuses 
contre ceux qu'ils n’ont pu séduire: car il est 
bien notoire que la très grande majorité des pro- 
priétaires n’a pris aucune part aux mouvemerts 
actuels, ou s"y est opposé ou a abandonné ses 
foyers (1). 

Si donc il est démontré à toute l’Europe que 
d’une part les titres héréditaires ou successifs 
sur le gouvernement d'Avignon ne peuvent vous 
appartenir comme droit national, qu'ils seraient 
tout au plus un droit patrimomal de nos princes 
que vous ne pouvez pas exercer dans les princi- 
pes de votre Constitution; 

S'il est bien démontré que la volonté générale 
des Avignonais et Comtadins, lorsqu'elle à pu se 
manifester librement, a été de rester fidèles au 
pape ; que la presque totalité des propriétaires y 
persiste, n'ayant plus d'autre droit, d’autres titres, 
pour prononcer la réunion, que celui d’éteindre, 
dans un pays étranger, un foyer prétendu de 


(1) Rien ne m'étonne et ne meffraye plus dans le 
nouvel ordre de choses, quo le peu d'influence qu'ont 
aujourd'hui les propriétés et les propriétaires sur les di- 
verses combinaisons de la chose publique. Je ne conce- 
vrai jamais de société bien ordonnée que par la pré- 
pondérance des proprictaires sur les non-propriélaires ; 
si le principe contraire s'établit aussi daus nos colo- 
nies, elles cesseront bientôt d’être à nous. 
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contre-révolulion, pensez-vous que ce motif, 
très nettement exprimé par vos orateurs, obtien- 
dra l'approbation des puissances étrangères ? et 
que chaque prince de l'Europe, con-idérant ce 
que vous pouvez avoir à reprocher à son aristo- 
cratie ou à son despotisme, ne verra pas son 
armée comme un inte médiaire nécessaire entre 
lui et votre comité diplomatique ? 

Je l'avoue, Mexsieurs, je ne trouve dans les 
mvsures qu'on vous propose ni raison, ni justice, 
ni politique ; la raison vous ordonne de ne point 
multiplier vos embarras; la justice vous com- 
manie de respecter les droits d'autrui; la poli- 
tique vous conseille de ne point vous susciter des 
ennemis. Je couclus dunc à ce qu'il n’y a lieu à 
délibérer sur le projet de réunion, et j'adopte les 
mesures provisoires proposées par M. l'abbé 
Maury. 


M. de Folleville. Je fais la motion de l'im- 
pression de la première partie du discours de 
M. Malouet ; c’est véritablement un chef-d'œuvre 
(Rires à gauche.) de diplomatie, de politique par 
sa construction, et qui honorerait l’Assemblée qui 
ea décréterait l'impression. 


M. Prieur. Je demande si M. de Folleville n’a 
pas surtout remarqué la théorie des insurrections 
qui est sublime dans le discours de M. Malouet. 


M. de Montlosier. Il est vrai que nous la 
connaissons moins bien que vous. 

(L'Assemblée décrète l'ordre du jour sur la 
motion d'impression du discours de M. Malouet.) 


M. Robespierre (1). En nous parlant du pro- 
cès-verbal qui constate le vœu des Avignonais, 
M. l'abbé Maury aurait dû ajouter que c'était le 
résultat d’une délibération des anciennes commu- 
nautés du Comtat, qui, loin d’être l'expression 
du peuple, n'était que celle des anciens officiers 
municipaux maîtrisés par l'influence du pape. 
Là, comme vn France, il y avait un parti contre 
le vœu du peuple; la noblesse et le clergé se sont 
armés, on en est venu aux mains; le parti popu- 
laire a vaincu la ligue des aristocrates, a été vic- 
time de son opposition, et on appelle cela du 
brigandage. Getle cause est la même que la nôtre, 
les mêmes intérêts et les mêmes passions sont en 
mouvement. C'est peut-être à cela qu'est dû ce 
grand acharnemcnt qu'on met à cette cause. 

J'entre en peu de mots dans l'examen des 
principes. S'il est prouvé que, sous le rapport des 
droits des nations, Avignon n’a jamais pu étre 
valablement aliéué, qu’il n’a jamais été possédé 
par les papes qu’à titre précaire, et d’engage- 
ment, la nation française a toujours été et est 
encore souveraine. Les Aviguonais, les Com- 
tadins ont toujours été et sont encore français. 
Pour qu'ils soient français, pour qu'ils soient 
réunis à la France, il suffit de ne point les repous- 
ser, il suffit de ne pas les retrancher de l'Empire 
français. Il suffit, non pas de décréter un droit 
nouveau, mais de déclarer celui quiexiste ; c'est- 
à-dire que les Avignonais, les Gomtadins font 
partie de la nation française, et vous voyez, Mes- 
sieurs, que si vous adoptez ce principe, toutes 
les objections par lesquelles on semble vouloir 
obscurcir cette grande affaire, tombent d’elles- 
mêmes. . ; 

Dès qu’une fois les Avignonais et les Comta- 

(1) Lo discours de M. Robespierre est résumé en 
quelques lignes au Moniteur. 
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dins sont français, et que vous n’avez plus qu’à 
les déclarer tels, il est absolument inutile de 
chicaner sur la firme des délibérations, d”xiger 
que l’on vous prouve qu’un à un tous les habi- 
tants du Comtat et d'Avignon ont voulu la Ré- 
volution française; cet examen est absolument 
inutile. 

Mais, Messieurs, quand même on pourrait me 
contester le principe fondé sur notre histoire, et 
développé d’une manière sans réplique par M. de 
Moaclar et par M. Goupil qui vous a présenté 
son opinion; quand bien même on voudrait pré- 
tendre encore, en dépit des faits et de l'évidence, 

ue les Avignonais et les Comtadins ne sont pas 
rançais, il eo résulterait qu'ils seraient un peuple 
séparé de la France, et sous ce nouveau titre ils 
pourraient eucore demander à être réunis à la na- 
tion française, et dans les circonstances vous ne 
pourriez point rejeter une pareille pétition. 

Ici, certes, il n’est pas possible d'adopter les 
principes du préopinant sur les droits des peuples 
et des rois, ni sur les moyens par lesquels les 
peuples peuvent ressaisir leurs droits; car si les 
peuples ne sont pas des troupeaux, si les rois 
n'en sont pas les propriétaires, certes on ne 
pourra contester qu’un peuple, quand il le veut, 
au moment où il le veut, puisse chanver la forme 
de son gouvernement, et à plus forte raison, 
changer l'individu à qui il confie ses droits, de 
teair lui-même les rêves de ce gouvernement; 
et si le pape pouvait ici réclamer des droits, s’il 
pouvait dire aux Avignonais, aux Comtadins : 
« Vous ne vous réunirez point à la France; vous 
ne changerez point la forme de votre gouverne- 
ment; vous ne vous déroberez point à ma domi- 
nation. » Alors le gouvernement des Avignonais 
et des Comtauins serait fait pour le pape; les 
Avignonai: et les Comtadins seraient la propriété 
du pape; certes il n’est pas possible de réfuter 
sérieusement un pareille système. 

Or si les Comtadins, si les Avignonais vous 
ont réellement adressé ce vœu; s'ils nous ont 
réellement renvuvelé cette pétition avec une ar- 
deur qui ne s’est jamais démentie, qui pourra 
leur contester le droit de nous la présenter? Qui 
pourra contester qu'ils n’ont pas le droit de se 
soustraire à la domination du pape pour se réu- 
nir à la France? Or, peut-on le contester, ce 
vœu? Je parle d'abord d’Aviguon qui est uu Etat 
séparé du Gomtat, et je remarque que, sous ce 
premier point de vue, 1l n’est pas un homme, si 
disposé qu'il soit à s'opposer à la réunion et à 
favoriser la cause des ennemis des Avignonais, 
qui ose dire que le vœu de ce peuple est douteux. 

Il n'y a pas de difticulté d’abord sur ce vœu, 
où il est prouvé que, par les faits historiques qui 
vous ont été développés, le peuple avignonais 
formait un Etat séparé de l'Etat Venaissin. Il est 
douc évident qu'il a eu le droit de demander seul 
la réunion à la France. 

Passons au Comtat. Nous avons encore la ma- 
jorité du Gomtat, majorité incontestable, si on 
veut écouter la vérité, let ne point poursuivre le 
système d’embarrasser l'Assemblée nationale par 
des doutes que les faits ont démentis. M. le rap- 
porteur vous a attesté qu'il était porteur des 
déclarations de 51 communautés du Gomtat qui 
demandent formellement leur réunion à la 
France. Ces 51 communautés forment évidem- 
ment la majorité sur 95 : aucun de nous ne peut 
douter du vœu des Gomtadius. Si vous réunissez 
le Comtatavec Avignon, pouvez-vous désirer une 
majorité plus complète. : 

On à voulu encore opposer des présomptions; 
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ils payent beaucoup moins d'impôts qu'ils n’en 
payeraient sous la dominati in de la France. Est-il 
possible qu'ils veulent leur réunion à la France? 
Cette objection s'applique aussi, comme vous le 
voyez, au peuple avignonais : vous voyez que 
ce prétendu avantage ne l'a pas arrêté, Eu Tur- 
quie, on paye beaucoup moins d'impôts qu’en 
Angleterre : s'ensuit-il que le gouvernement turc 
soit préférable à celui d'Angleterre? Eh quoil 
n’existe-t-il pour les peuples d'autre bonheur que 
celui de payer plus ou moins d'impôts? Gormptez- 
vous pour rien les abus, les vexations? 

Ne croiriez-vous has que le désir de se sous- 
traire à lous ses malheurs ne soit point gravé 
dans le cœur de tous les peuples. Oui, les Avi- 
gnonais, en dépit de la moaicité de l'impôt, et 
les Comtadins ont voulu se soustraire à la domi- 
pation du pape, parce que, chez eux comme chez 
nous, il y avait des tyrans subalternes qui op- 
primaient leurs concitoyens; parce que la jus- 
tice y était vénale et arbitraire; parce que dis 
ordres arbitraires attentaient aux libertés indi- 
viduelles; parce que tous les fléaux qui sont la 
suite inséparable du gouvernement absolu, dé- 
solaient la majorité des citoyens. Et certes ce 
serait un phénomène bien étrange daus le monde 
qu'il y eut une contrée ou le despotisme régnât, 
et où cependant le peuple fûùt heureux. C'est par 
la force, vous a-t-on dit, qu'on a subjugué le 
vœu du peuple avignonais et du peuple com- 
tadin; c’est au milieu des troubles et des insur- 
rections que le vœu du peuple d'Avignon s’est 
fait entendre, c'est dans cette guerre civile 
que la majorité du Comtat a fait entendre le sien. 

C'est ici que reviennent les principes du préo- 
pinant sur la théorie des insurrections. Il vous 
a dit qu'aucun vœu n’était légitime qu’autant 
qu'il était émis paisiblement, que lorsqu'il était 
la suite d’une insurrection, il était illégitime ou 
coupable. Que le préopinant apnrenne donc aux 
peuples les moyens de ressaisir leurs droits sans 
lnsurrection; où bien qu'il apprenne aux des- 
postes à se dépouiller eux-mêmes du pouvoir 
absolu, à rendre aux peuples leur liberté et leurs 
droits, alors je conviendrai facilement que l'in- 
surrection est un crime, puisqu’ellesera une vio- 
lence inutile. (4pplaudissements.) 

Ainei, tant que ceux quisont investis du pou- 
voir, le croiront toujours légiti ne, et croiront 
qu'il ne peut jamais être trop étendu pour le 
bonheur du peuple et pour leur satisfaction, je 
dis qu'il ne restera jamais au peuple d'autre 
moyen de recouvrer la liberté qu’en secouant 
le joug du despotisme, et qu'ilsne secoueront 
jamais le joug du iespotisme sans insurrection : 
c'est une vérilé incontestable. 

Est-il bien convenable de se montrer difficile, 
quand il estévident que la majorité a dù nécessai- 
rement exister par la nature des choses? Le vœn 
de tous les peuples n'est-il pas de reconquérir 
la liberté? N'est-ce pas parce qu'ils sont toujours 
retenus par la crainte sous le joug de la tyrannie. 
Le peuple avignonais, le peuple comtadin de- 
vaient vouloir la liberté. Ils vous disentqu'ils l'ont 
voulue; les faits l’attestent, comment en douteriez- 
vous ? 

Je dis qu'on ne peut pas en douter avec quel- 
que bonne foi; qu'on ne peut feindre d’en dou- 
ter que pour prolonger la crise funeste qui désole 
le pays, que pour y faire triompher la cause 
des ennemis de la Révolution. Je dis que la cause 
de tant d'intérêts, de tant de combats, ne peut 
être que l'extrême importance du décret que 
vous allez rendre: que l'influence infiniment éten- 
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due qu'il doit.avoir sur la tranquillité de nos 
pays méridionaux, sur le sort de la Révolution 
frinçaise, doit être de quelque valeur en faveur 
de la réunion. Sans la réunion, vous avez au 
milieu de vos départements une province qui 
sera sans cesse un foyer d’anarchie et de guerre 
civile. Je demande en conséquence que le projet 
du comité soit adopté. 


M. de La Tour-Manbourg. Messieurs, si je 
n'avais été interpellé dans la dernière séance, 
je me serais sans doute gardé de prendre la pa- 
role dans cette affaire; je ne sais trop pourquor 
on a imaginé que, pour avoir séjourné trente- 
six heures à Aviguon, je doive être mieux instruit 
qu'aucun autre des affaires de cette ville. 

On sait quel motif m'y a conduit et on doit 
présumer que, le peu de temps que j'y ai passé, 
je ne l'ai pas employé à faire des recherches 
historiques aussi approfondies que celles que M. le 
EÉRTANAUR vous a dévelop: ées. \ 

uisque je suis provoqué à énoncer ici mon 
SPAIN Je dirai, d’après ce que j'ai entendu dire 
sur les droits positifs de la nation française et 
du pape, qu'il ne me reste aucun doute que nous 
avous plus de droit que le pape à la souveraineté 
d'Avigoon. (Applaudissements.) 

Il me reste à parler de la seconde question : 
le vœu du peuple avignonais et du peuple com- 
talio est-il bien constaté et suflisamment expri- 
mé? Je m'exprimerai à cet égard avec la même 
franchise. 

Depuis que je suis revenu d'Avignon, je n’en 
ai reçu que des lettres anonymes que j'ai eu soin 
de remettre au comité diplomatique, et auxquelles 
il n’a sans doute pas eu plus d’égari que de rai- 
son. 

Mais, quand j'étais à Avignon, il est certain 
que Je vœu de quelques communes du Comtat a 
été forcé; j'ai vu que ceux qui voulaient la réu- 
nion arrachaient les vœux de ceux qui ne la vou- 
laient pas, en y employant la force et les armes : 
on s’est servi pour cela des déserteurs des régi- 
ments de Soissonnais et de quelques dragons de 
Penthièvre. De tels suffrages ne sont certaine- 
ment ni libres ni valides. 

Je ne sais si, depuis mon départ, on a pris des 
voies plus légales. 

D'après cela, ce que je croirais qu'il y aurait 
à faire, ce serait d’abord d'y envoyer des troupes 
suffisantes pour rétablir l'ordre et ensuite de 
mettre le peuple à même de pouvoir manifester 
son vœu, quelqu'il soit, d'une façon plus libre 
et plus légale que la première fois. (Murmures.) 


M. de Clermont-Fonnerre. Pour prendre 
enfin une résolution definitive sur la proposition 
de réunir à la France Avignon et le Comtat Veaais- 
sin, il suffit de se réduire à 2 points. 

La France a-t-elle un droit positif sur Avignon 
et le Comtat Venaissin ? 

Avignon et le Comtat Venaissin ont-ils libre- 
ment et formellement émis le vœu de se réunir 
à la France? 

Je ne m’appesantirai pas sur la première de ces 
2 questions; .… 


Un membre : Appesantissez-vous! 


M. de Clermont-Tonnerre. Nous nous appe- 
santirons demain, si vous avez la justice de nous 
eutendre. 

L'Assemblée nationale sent trop de quelle in- 
convenance il serait pour elle de faire à un prince 
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faible une querelle diplomatique, de s'appuyer 
d'arguments de commentateurs, des termes plus 
ou moins ambigus qui peuvent se trouver dans 
les actes du xv° siècle, et d'appuyer la con- 
quête d’une province sur que'ques-uns de ces 
droits oblitérés que tous les princes ont en ré- 
serve, et sur lesquels, lorsque leurs passions les 
y invitent, il leur est si facile de commander des 
mémoires à des ouvriers diplomatiques. Je ne 
m’enfoncerai donc pas dans les discussions pro- 
foundes que fait naître la vente d'Avignon par la 
reine Jeanne de Naples; j’observerai seulement 
qu'il n’a point été prouvé en points de faits, 
qu’Avignon et le Comtat Venaissin qui sont res- 
pectivement des Etats séparés, aient depuis 1125 
été un seul et même état avec le comté de Pro- 
vence; j'ajouterai que, dans tous les actes anté- 
rieurs à la vente de 1248, le titre de seigneur 
d’Avignon a toujours été pris par ses possesseurs; 
que, dans l’acte de vente même, Jeanne s'intitule 
domina civilalis Avionensis; et je remarque que 
dans les actes suhséquents, et notamment dans 
les révocations dont on prétend arguer contre la 
vente, elle n’a pas une seule fois repris ce titre. 
Le premier acte de révocation est de 1350 ;les 2, 
3 et 4° sont de 1365; le 5° est de 1368. Dans au- 
cun, elle ne reprend le titre de daine d'Avignon; 
dans tous,elle déclare que les révocations portent 
uniquement sur les comtés de Provence et de For- 
calquier. Charles d'Anjou, dernier comte de Pro- 
vence, ne prend pas non plus dans son testament 
le titre de seigneur d'Avignon. 

Depuis cette époque, après que le comté de 
Provence eut été transmis à Louis XI par Charles 
d'Anjou, translation qui fut faite le 10 décem- 
bre 1481, veille de sa mort, et pour l’exécution 
de laquelle Palamède de Forbin, envoyé de 
Louis XI, qui avait notoirement influencé le 
mourant, reçut, dès le 19 du même mois, tous 
les pleins pouvoirs et documents nécessaires; 
depuis cette époque, dis-je, je conviendrai que 
Charles VIII, dans plusieurs lettres de naturali- 
sation données à des Avignonais, a dit que 
cet Etat avait été éclipsé de son comté de Pro- 
vence; mais à ce dire, qui n’est qu’une asser- 
tion, j'opposerai le serment de fidélité prêté libre- 
ment par les Avignonais au pape Innocent, ser- 
ment dont ils ne se sont pas départis. J'observe- 
rai qu’il existe un traité de limite pour le comtat 
d'Avignon, conclu en 1623 entre le roi et le pape 
Grégoire XV, traité fait le 30 avril, et ratifié par 
le pape le 22 mai. Ce traité est une reconnais- 
sance de la possession légitime du pape; quant 
aux saisies faites par Louis XIV et par Louis XV, 
je me borne à 2 ob-ervations, la première tombe 
sur leurs motifs, la seconde sur la restitution qui 
les suivit. Les motifs furent toujours étrangers au 
prétendu droit de la France. Sous Louis XIV, l’in- 
sulte faite à son ambassadeur à Rome par la 
garde corse fut la seule cause de l’usurpation. 
Satisfait sur ce point, il révoqua tous les juge- 
ments, arrêts et autres actes qu'il avait comman- 
dés pour la circonstance, il révoqua la prise de 
possession comme nulle et non avenue. 

En 1768, Louis XV se conduisit encore par des 
motifs étrancers à ses droits; et, lors de la res- 
titution en 1774, il déclare ne les avoir fait va- 
loir que d’après les sujets de mécontentement 
que lui avait donnés la cour de Rome, par ses 
entreprises sur la souveraineté des Etats de son 
petit-fils le séréniseime infant, et l’inexécution 
d’un article du traité de Pise, concernant ledit 
infant; mais EL lu à Dieu de donner de- 
puis à son église un chef dont la justice dirige 
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toutes les intentions, qui a réparé les entreprises 
faites, etc., il a bien voulu dégager les Avigno- 
nais, comme il le fait, du serment de fidélité 
qu’ils lui ont prêté, les remettant au même état 
qu’ils étaient avant le mois de juin 1768, en sorte 
qu’il n’y ait plus rien qni empêche désormais 
qu'ils ne rendent à Sa Sainteté loute l’obéissance 
qu’ils lui doivent. 

La même année, Louis XV motive ainsi un 
privilège accordé à des Avignonais « par rapport 
à la considération et aux égards particuliers que 
nous avons Pat le Saint-Siège, dont ils sont su- 
jets. » Je demande à tout homme de bonne foi 
s’il aperçoit dans tous ces actes des réserves du 
prétendu droit du roi ; si chacun de ces actes ne 
justifie pas la possession tranquille du pape. Mais, 
dit-on, il y a eu une réserve dans l’enregistre- 
ment fait au pois d’Aix; j'avoue le fait, 
mais je crois l’attéauer par des réflexions bien 
simples. 

Je demande d’abord si ce n’est pas atténuer la 
foi due à tous les traités, que de les regarder 
comme pouvant être détruits par le fait de quel- 
qu'un qui n’y est pas partie contraclante, par le 
fait d’un parlement sujet de l’une des deux par- 
ties, et dont les actes ne sont ni communs aux 
deux parties contractantes, ni connus même de 
celui quitraite avec le roi. Je rappelle, en second 
lieu, le principe du parlement de Provence ; le 
voici : Sans préjudice des droits du roi et de la 
couronne, comme étant imprescriptibles et inalié- 
nables. (Applaudissements à gauche.) 

Certainement si un tel principe était sérieux, 
il aurait d'étranges conséquences ; c’est parce que 
les puissances de l’Europe ont toujours su que de 
semblables réserves, de semblables droits n’ajou- 
tent rien à la force de celui qui les revendique, 
qu’elles se sont mutuellement passé cette forme, 
plus que bizarre, moyennant laquelle le roi d’An- 
gleterre prend le titre de roi de France, le roi de 
France, celui de Navarre; plusieurs, celui de rois 
de Chypre et de Jérusalem, etc., etc; nomen- 
clature qui n’est que vaine, et que tout le monde 
apprécie; mais, Messieurs, si, au milieu des prin- 
cipes politiques que vous professez, il était en- 
core permis d’invoquer celui dont je parle, vous 
auriez fait la plus illusoire des déclarations quand 
vous vous êtes interdit les conquêtes; une ren- 
trée de domaine n'étant pas une conquête, et 
toute aliénation de domaine étant imprescripti- 
ble, vous auriez la possibilité toujours en decà de 
votre déclaration, mais fort au delà de vos fron- 
tières actuelles, de revendiquer successivement 
les domaines qui ont incontestablement appar- 
tenu à Charlemagne, et le tout sans autre inten- 
tiou que celle indiquée par M. le rapporteur, de 
consulter pour l’époque des reprises, le plus ou 
moins de force, des puissances qui en seraienten 
possession. On sent l’absurdité de la conséquence; 
cependant j'ai raisonné juste; c'était donc dans 
le principe que se trouvait l’absurdité. C’est ce 
principe qui peut seul servir d'appui aux droits 

lus qu'équivoques que nous pourrions pré- 
endre sur Avignon. Il faut donc renoncer à 
ce droit, il faut renoncer à ces arguties diploma- 
tiques, il faut renoncer à la réunion d'Avignon, 
si le vœu du peuple bien librement, bien claire- 
ment exprimé, ne nous donne pas un meilleur 
droit. M. le rapporteur nous a succinctement 
rendu compte du vœu des communes comtadi- 
nes; il nous à dit que sur 95 communes, nous 
avions le vœu de réunion de 51 : la majorité est 
de 7, ce résultat esl mot à mot celui qu'ont pré- 
senté MM. Tissot et Pallin, députés d'Avignon. Ce 
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sont les bases de ce calcul que je me suis permis 
d'examiner, et je vais vous soumettre mes ré- 
sultats. 

Avant d’entrer dans les détails, je me borne à 
définir ce que j'appelle un véritable vœu. Ce 
vœu doit avoir trois caractères : Il doit être li- 
bre; il doit être clairement énoncé ; il doit être 
légalement constaté. Ces trois clauses sont rigou- 
reusement nécessaires. Un vœu non libre est 
pul ; un vœu conçu en termes ambigus est inad- 
missible ; un vœu non constaté n’est pas ua vœu. 
C'est à cette triple épreuve que je vais soumeltre 
ce qu'on appelle le vœu de la majorité des com- 
munes du Gomtat Venaissin. 

Je commencerai par les trois communes dont 
le vœu m'a paru être le moins attaquable. 


COMMUNES. 


SORGUES. Population, 1,215. Vofants, 197. 

Elle s’est réunie à Avignon le 14 juin 1790. 

L'assemblée a eu lieu à quatre heures du ma- 
tin, à la réquisition de M. Béret, colonel. — La 
pièce est certifiée par Benoît Nourri, secrétaire. 


CHATEAUNEUF-DU-PAPE. Population, 1,240. Vo- 
tants… 

Elle s’est réunie le 24 juin 1790, confirmée en 
juillet. Le maire qui a provoqué cette réunion, 
assura que Les députés d'Avignon siégeaient déjà 
parmi les représentants de l'Empire français. 


VÉDÈNES. Population, 1,023. Votants, 143. 

Réunie le 17 juillet 1790. 

Telles sont, Messieurs, les délibérations auxquel- 
les je n’oppose aucun reproche. 

Passons à celles dont le contenu ne permet pas 
de les regarder comme des vœux de réunion. 


CAIRANNE. Il n'existe pas de réunion; mais 
une délibération du 18 janvier portant que sur 
Le fait constaté 
pays on a arboré les armes de France; elle de- 
mande LA BIENVEILLANCE de la France, que cette 
nation généreuse et pacifique éloigne d'elle L 
guerre civile. De plus elle demande au distric 
d'Orange un CERTIFICAT comme il les a reçus pour 
ALLIÉS ef FÉDÉRÉS, afin de la garantir des incur- 
sions des ennemis DE CE PAYS. Ce n’est point là 
une véritable réunion; ce n’en est même pas le 
vœu; il faut retrancher Cairane de la liste. 


Ucæaup. Il n'existe point de réunion, mais un 
ucte où 8e sont trouvés PRESQUE ous Les chefs de 
famille, par lequel, vules circonstances présentes, 
elle a demandé LA PROTECTION de l’Assemblée na- 
tionale et du roi. Elle ajoute que, dans le cas où il 
plairait à l'Assemblée et au roi d'accueillir Le vœu 
de Carpentras pour la réunion, elle demande d'é- 
tre du district d'Orange. I] n’y a certainement 
point de réunion. 


BocLÈèNE. Population, 4,016. Il n’existe point 
LE rene mais un acte de fédération du 21 jan- 
vier . 


SÉRIGNAN. Il n’existe point de réunion ni de 
vœu pour la réunion, mais une simple fédération 
avec Urange. Voici le dispositif : Considérant la 
dissolution de l'assemblée représentative et l’'anar- 
chie ,qu’il fallait chercher un appui, avoir recours 
et s'affilier à une ville assez puissante pour la dé- 
fendre, et dans le sein de laquelle elle trouve des 
tribunaux, une police, une administration; qu'il 
fallait commencer par arborer les armes de 
France ; elle a choisi la ville d'Orange, a serré 
avec elle des nœuds que la seule volonlé de l’As- 
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semblée nationale pourra rompre. On s’est promis 
secours et assistance. (est une fédération qui 
n'est ni réunion véritable, ni le vœu d’une réu- 
nion. 


VAGUERAS, Pour prouver qu’il n’est pas réuni, 
il suffit de lire attentivement la pièce que l’on 
appelle son vœu de réunion. 

Voici ce que j'y trouve: Pour procurer une 
tranquillité qui à été malheureusement troublée 
par les révolutions désastreuses qui nous fati- 
guent de toutes parts, et sous lesquelles nous avons 
élé près de succomber, nous ne pouvions que nous 
mettre sous la PROTECTION el SAUVEGARDE de 
l'Assemblée nationale, et attendre paisiblement 
notre sort de l’Assemblée nationale. Cependant, 
pour arrêter TOUT BRIGANDAGE ET TOUTE INCUR- 
SION qui pourraient être faits sur notre territoire 
à main armée, il serait PRUDENT d’arborer les ar- 
mes de France, pour prouver notre entier dévoue- 
ment à cette nation généreuse et à sa sublime Con- 
stitulion, et demander à la ville d'Orange de nous 
recevoir sous sa protection, et nous honorer de 
l’AFFILIATION. 

Le maire a dit qu'ils manifesteraient leur vœu 
pour la couronne de France ou pour celle de N, 
S. Père, en passant dans l'autre côté de l’église où 
se tenait l'assemblée ; personne n'a bougé ; l'assem- 
blée a manifesté, par l'unanimité absolue, le vœu 
d'arborer les armes de France, pour se mettre 
sous la PROTECTION €{ SAUVEGARDE immédiate de 
l'Assemblée nationale et d'Orange et ATTENDRE Le 
décret sur ce qui nous concerne. Il est impossible 
de présenter, comme un vœu de réunion, une 
semblable délibération. 


SÉGURET. On trouve un acte du 2 février, par 
lequel le conseil militaire rappelle que les armes 
de France sont arborées, que le peuple désire la 
réunion; ce conseil délibère de s'affilier à la 
ville d'Orange, mais il n’y a point d'acte de réu- 
nion de la commune. 

Un conseil militaire n’est certainement pas com- 
pétent pour émettre le vœu d’une ville. 


Mornas. Cette ville ne forme pas le vœu de la 
réunion ; mais, gémissant de l’anarchieet de l’é- 
loignement du souverain, elle demande la protec- 
lion de la France, se met sous sa sauvegarde et 
arbore ses armes. 

Ces 7 communes doivent être retranchées 
du nombre de celles dont on prétend avoir le 
vœu pour la réunion. 

Discutons maintenant les autres délibérations. 
Je sens combien cette discussion est aride, mais 
l'importance de l'objet doit vous commander 
l'attention la plus patiente. 


VAISON.— Population 2,284.— Votants 300. 

La pièce disait que le nombre était 4 moitié 
des citoyens actifs; une surcharge d'écriture, faite 
avec une encre différente, et que j'ai montrée 
à M. le rapporteur, a changé kes mots La moitié 
en ceux-ci les deux liers: le faux est visible. 
La première assemblée a eu lieu le 10 janvier 
179, (jour où une influence semblable opérait 
le massacre de Cavaillon). Cette assemblée n’émit 
qu’un vœu, d’arborer les armes de France; le 
procureur de la commune en contesta la légalité; 
les armes ne furent pas arborées. Le 17 janvier, 
les alarmes redoublèrent, la ville écrivit au dépar- 
tement de la Drôme, pour lui demander protec- 
tion, et le prier de prévenir la municipalité 
d'Avignon que cette protection lui était accordée. 
Le lendemain, 18, la frayeur augmentait encore, 
il y eut une adhésion à la délibération du 10. 
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Le 7 février, Vaison s’est réunie à la fédération 
avignonaise;, ces diverses adhésions avaient été 
produites en partie par la frayeur et en partie 

ar l'influence d’un M. de Ja Villasse, maire de 

aison et en même temps juge de Saint-Léver ; 
pé à Carpentras, des circonstances l'avaient rap- 
proché des Avignonais: il fit plusieurs voyages 
dans cette ville; ce fut lui qui provoqua la déli- 
bération du 10, et l'adhésion du 18; il retira 
à cette époque, de Carpentras où il était né, 
sa femme et ses enfants qui y étaient encore; 
il les envoya à Avignon. Le surlendemain, il mar- 
cha au siège de Carpentras. On assure que, depuis 
cette époque, il portait habituellement une cou- 
ronne de laurier; avant même cette expédition, 
il s'était fait donner une garde militaire comme 
maire de Vaison. Il voulut bientôt étendre plus 
loin son influence; il forma le projet de détourner 
les eaux des moulins à blé et arrosages du vil- 
Jage de Séguret, situé à une demi-lieue de Vaison. 

Cette entreprise, et les bruits répandus qu’il 
allait préparer l'invasion d'une nouvelle troupe 
avignonaise, irrilèrent les cultivateurs dont il 
troublait le travail et le repos: ils s’attroupèrent 
et se portèrent à Vaisou, en armes, dans la nuit, 
au nombre d’une soixantaine. Le maire, prévenu 
de leur attaque, dunna aux habitants de Vaison 
un signal convenu. Cette ville a une population 
de 2,284 personnes. Cependant très peu se pré- 
sentèrent pour le secourir; il fut tué, ainsi que 
le sieur Anselme; les vainqueurs se retirèrent. 
Le lendemain, la ville de Vaison fut calme, plu- 
sieurs émigrants y rentrèrent; on émit le vœu 
d’y rappeler l'évêque, ce même évêque, qu'un 
honorable membre (M. Bouche), vous peignait 
il y a quelques jours, un crucifix d'une main 
et un poignard de l’autre, excitant encore le fana- 
tisme des bourreaux contre les cadavres des sieurs 
la Villasse et Anselme. 11 ne manquait à cet 
horrible tableau que d'être vrai. Cet évêque 
n’est pas même revenu dans Vaison, après l’évé- 
nement malheureux qui a précédé son rappel; 
il s’est, au contraire, retiré à Montélimar. Tel est, 
Messieurs, le récit exact de ce qui est relatif 
à la ville de Vaison. I! me paraît démontré qu’elle 
a tenu une conduite tout à fait contradictoire, 
selon qu’elle a été dominée par deux hommes 
ou affranchie de leur joug. Îl me paraît juste; 
il vous paraîtra certainement juste d’att-rndre de 
nouveaux renseignements sur le vœu d’une ville 
dont le maire avait des gardes et occupait un 
château, et qui, lorsque ce maire a été attaqué, 
l’a laissé massacrer par 60 hommes et n’a témoi- 
gné aucun regret de sa mort. 


LiLLE, Le 11 janvier 1791. Je trouve une déli- 
bération de rétablir les armes de France, qui 
avaient été Ôtées par ordre de l’assemblée repré- 
sentative. 

Je trouve encore une lettre du 26 janvier, qui 
annonce qu’elle a formé le vœu de sa réunion 
à la France; — mais j’observe que, le 10, le mas- 
sacre de Cavaillon avait eu lieu; — que l'effet 
de la première terreur sur le rétablissement des ar- 
mes de France, fut qu'il y eut une forte émigration, 
qu'une partie de la garde nationale se retira 
à Carpentras, que les émigrants vous ont adressé 
des réclamations contre la violence exercée dans 
Lille, qu'enfin une garnison avignonaise, com- 
posée en partie des déserteurs de Soi:sonnais 

est à discrétion, et contient le vœu des habitants. 
e vous demande si les circonstances permettent 
de parler ici d’un vœu libre. 


LE THon. Je trouve, à la date du 19 janvier 


[Assemblée nationale.] 
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1791, des délibérations très fortes, mais elles sont 
d'une date qui les rend au moins équivoques. Le 
massacre de Cavaillon, l'invasion de Lille étaient 
des exemples impérieux et récents. 


PERNES, le 15 janvier 1791. Je remarque en- 
core la date, elle est à cinq jours du massacre 
de Cavaillon. 


Monteux, le 18 janvier. Même réflexion sur 
la date. De plus, la population est, selon les 
Avignonais, de 3,438. — Les votants pour la 
réunion sont au nombre de 37. 


ENTRAYGUES. Le vœu est formel, mais il est 
du 13 janvier, trois jours après le massacre de 
Cavaillon. 


CADEROUSSE. Son vœu est du 15 janvier, il 
a été émis en présence du sieur de Vaulx, com- 
mandant la garde nationale française de Bagno- 
les. Il a même signé le certificat qui nous apprend 
cette réunion. — Cette circonstance et la date 
me fournissent bien quelques reproches. 


CAVAILLON. — Ses ruines peuvent être comp- 
tées pour quelque chose, quant à son vœu, il y 
aurait de l'impudeur à s’en prévaloir. La popu- 
lation est, selon les Avignonais, de 6,433. C'est 
le 26 décembre 1790, que pour la première fois 
500 personnes délibèrent sur l'abandon où le 
Saint-Siège semble laisser le Gomtat. Le 10 jan- 
vier, il s’y fait ce qu'on appelle une révolution. 
Je ne vous retracerai pas les détails; ils vous 
ont assez affligés. Malgré l’influence de cet évé- 
nement atroce, ce n’est que le 19 janvier qu'une 
assemblée demande la réunion. Gette assemblée 
est composée de 76 signataires, 193 autres mem- 
bres, total : 269 personnes; encore y trouve-t-on 
18 fois le nom de Ghabas, et 45 fois celui de Veran. 
Une ville saccagée qui, avec une population de 
6,433 personnes dont 269 votants, dont 43 sont 
de la même famille, ne présente pas ces symp- 
tômes auxquels peut se reconnaître un vœu libre 
et national. 


THOUSON. Son vœu est du 15 janvier, cinq 
jours après le massacre de Cavaillon. Ses votants 
sont au nombre de 20. 

Son motif est que d'autres communes ayant 
volé la réunion, il est de son intérêt de ne pas 
s'en séparer. 


PERNES, 15 janvier. Ses motifs sont l’éloigne- 
ment du souverain, la dissolution de toutes les 
parties organisées. C’est l'anarchie qui nous pro- 
cure ce vœu, il est à la date fatale, pouvons-nous 
nous en prévaloir? 


BÉDARRIDES. le 15 janvier. Son comité militaire 
émet un vœu pour la réunion; il annonce qu'il 
pressera celui des habitants pour le dimanche 
suivant. Il tient parole. L'assemblée a lieu mal- 
gré les officiers municipaux ; elle est composée de 
158 votants, la population est de 1,960. Un sieur 
Pont, officier dans la garde natiouale, présente 
huit articles dont un est la réunion; ils sont très 
unanimement adoptés, et sans aucune discus- 
sion. Le nombre des votants, la date, l'influence 
militaire, l'adoption téxtuelle de huit propositions 
sans discussion, tout rend ce vœu plus que sus- 
pect. 


LAGNES, Le 16 janvier, date suspecte. L'acte est 
très informe; on y lit, entre autres choses, que 
l’assemblée était composée de la majoritée de ci- 
toyens dont le nom a été omis par abréviation. 
Ce v’est pas ainsi que se covnaît le vœu du 
peuple. 


[Assemblée nationale.] 


MENUERBE, 46 janvier, date rapprochée du 
massacre de Cavaillon. — Motifs : le vœu de 
Carpentras, l'anarchie, l'abandon du pape. 


GAMARET, 18 janvier. Population, 2,258. — 
300 votants. Motif de l'éloignement du pape. — 
La date, le motif et les votants. 


SARRIAN, 45 janvier 1791. Même réflexion sur 
la date, j'observe de plus que la délibération est 
ainsi motivée. « Voyant le peuple alarmé des dé- 
« sordres causés par la di‘solution d’un gouver- 
« nement dont tous les ressorts sont rompus, la 
« siluation critique où se trouve la province, le 
«tout joint au peu d'espérance qu'il y a d’être 
« seCOuru par un monarque qui semble l'avoir 
« abandonné; considérant que la Constitution 
« française peut seule, dans ce moment de crise, 
« assurer son bonheur et la tirer de l'état d’anar- 
« chie. » 

Ces motifs sont impérieux sans doute, mais ce 
n’est pas dans une silualion critique hors de l'es- 
poir de secours, que l’on émet un vœu libre, et ce 
n’est pas pour un moment de crise que l’on doit 
vouloir notre Constitution. 

Avant de quitter l’article de cette ville, je dois 
vous rappeler que ce vœu dont on se prévaut ne 
lui a sauvé aucune des horreurs qu'elle crai- 
gnait. Le curé a été massacré, quoiqu'il eût voulu 
se faire un rempart de ce que la religion a de 
plus sacré (il a été renversé en portant le saint 
ciboire). Un vieillard a péri après avoir donné 
l'argent qu’on lui demandait pour lui laisser la 
vie; des filles ont été violées et mutilées cruel- 
lement, des enfants ont été égorgés sur le sein 
même de leur mère. 

Voilà le genre de guerre que fait la horde de 
brigands que l’on ne rougit pas d'appeler des 
patriotes, c'est ainsi qu'ils poursuivent ce que l'on 
appelle le cours de leur révolution. 


OPPÈDE, 16 janvier; Mazan, 16 janvier. Ces 
deux communes ont allégué les mêmes motifs : 
c’est l'anarchie, c'est le salut des individus exposés, 
c’est l'éloignement du souverain qui leur arrache 
ce que l'on appelle un vœu libre pour la réu- 
nion. 


JONQUERETTES, 16 janvier. Population, 98. 

Votants, 24. Voici les motifs : 
« Il est de notre intérêt de chercher un asile 
où nous puissions respirer libres et tranquilles. 
« De ce que nous avons adopté la Constitution 
française que la ville d'Avignon professe, il 
s'ensuit que nous avons délibéré de nous unir 
à ses habitants pour vivre sous les lois de 
l'Empire français, et exécuter les décrets de 
l'auguste Assemblée de France, sous le gou- 
« vernement du prince juste, bienfaisant et ma- 
« goanime à qui celte auguste Assemblée a confié 
« les rênes de l'Empire. » 

Cette délibération est d'une date rapprochée du 
massacre de Cavaillon. D'ailleurs, une réunion, 
un changement de prince, vaut bien la peine 
d’être expressément délibéré, et ne se tire pas 
par conclusions, surtout lorsque le raisonnement 
est aussi mauvais que celui des habitants de 
Jonquerettes ; il est évident que cette commune 
suppose avoir fait implicitement ce qu’elle n'a 
point fait du tout. 


SAINTE-CÉCILE; LE RATEAU. Ces deux com- 
munes ont pris deux délibérations {exluellement 
semblables ; elles considèrent leur position criti- 
que, l'anarchie, l'état horrible où elles sont, que 
la France offre Le seul port qui puisse la recueillir 
dans ce triste naufrage ; elles arborent les armes 
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de France et s'affilient au district d'Orange. La 
date de ces actes est encore de ce même mois de 
janvier, marqué par le massacre de Cavaillon et 
par l'émission de ces vœux que l’on ose appeler 
volontaires. 


SABLET. Son motif est l’abandon du pape; cette 
commune est vivement affligée du silence de son 
monarque, se croit déliée du serment de fidélité 
el vote la réunion. 

Cet acte est du 20 janvier. Je parlerai ci-après 
du prétendu abandon de son monarque. 


SAINT-DIDIER. Son acte de réunion est du 19 jan- 
vier 1791. 


TAILLADE. Son acte de réunion est du 24 jan- 
vier 1791. 
Sa population estde 312; il n’y a que 37 votants. 


Maugec. Le 18 janvier, elle a commencé par 
arborer les armes de France; le 19, elle a voté Ja 
réunion, sa population est de 591, elle a eu 64 vo- 
tants. Je trouve dans les signatures quinze fois 
le nom de Chabert et sept fois celui de Rey. 


MALAUCÈNE. Sa réunion est du 20 janvier. 


VILLE. Sa réunion est du 19 janvier, sa popu- 
lation de 1,464 ; l'acte porte 35 signatures. 


RoBions. Sa réunion est du 18 janvier, sa po- 
pulation est de 950, il y avait 200 votants. 


CHEVAL=-BLANC. Sa réunion est du 17 janvier, 
elle a été faite en présence d'un commissaire 
d'Avignon. 

SAUMANE. Sa réunion est du 18 janvier, sa 
population de 590 personnes; l'acte est signé 
de ?2; il est motivé sur le malheur de Cavaillon 
et l'exemple des villes voisines. 


VAUCLUSE. Sa réunion est du 18 janvier; son 
motif estle malheur survenu à Cavaillon, le dé- 
sir d'en prévenir un semblable, et de se prêter 
aux circonstances. 


VELLERON. Sa réunion est du 17 janvier; sa 
population de 812 personnes; 108 votants, dont 
une femme. 


BonNiEu. Sa réunion est du 17 janvier; son 
motif, le malheur et la nécessité impérieuse ; 
son vœu, celui de la réunion; ses témoins, le 
commissaire avignonais qui assure que ce vœu 
a fait renaître un doux sentiment de fraternité. 


PIGLÈNE. L'acte portant le vœu de sa réunion 
est daté du 14 janvier; 5 jours après le mas- 
sacre de Cavaillon ; il ne sera pas inutilede vous 
en retracer quelques expressions : « Sur les dé- 
« sordres, les terreurs et les excès de tous genres 
« qui affligent la province et dont l'humanité 
« gémit, considérant le peu de moyens que nous 
« avous de nous opposer à la force qui à été déjà 
déployée si malheureusement, ne voulant pas 
« exposer le peuple confiéà nos soins paternels, 
« aux malheurs qu’une résistance vaine entraîne- 
« rait, et qui ne serait utile ni au souverain, 
« niau peuple; que notre Saint-Père pour lequel 
« nous Conservoos toujours le plus tendre res- 
« pect, n’a dans les contrées éloignées de son 
« siège, aucun moyen de nous protéger contre 
« des forces supérieures ; que le salut du peuple 
Le 
L 
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estla suprême loi, protestant toutefois de notre 
vénération pour le Saint-Siège, envers lequel 
notre fidélité ne s’est jamais démentie jusqu’à 
ce jour ; forcés par la violenceet les circonstances 
impérieuses, nous ne pouvons nous dispen- 
ser. » Voilà, Messieurs, une véritable capi- 
tulation; c’est le langage d’une ville assiégée, 
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et non pas le vœu d’un peuple libre, c’est insul- 
ter à une nation qui n’a pas perdu toute idée de 
vertu et de morale, que de lui présenter de tels 
actes comme des hommages à sa Constitution et 
comme des vœux de réuuion. 


GADAGNE. Le vœu de cette commune est en- 
core du 13 janvier; cette pièce est remarqua- 
ble, en ce que deux lignes et demie y sont effa- 
cées et surchargées de manière à être illisibles. 
Cette surcharge est d’une encre différente de Ja 
pièce, elle tombe sur un passage qui paraît 
être favorable aux Comtadins; j'ai fait remarquer 
cette circonstance à M. le rapporteur. Le dispo- 
sitif de l'acte mérite que vous m'en permetliez 
l'extrait. « Considérant les horreurs de la guerre 
« civile, les obligations réciproques que nous 
«avons aux deux partis, nous espérons que la 
« municipalité d'Avignon, ne trouvant parmi nous 
« que des agriculteurs pacifiques par état et par 
« caractère, nous regardera comme tels, ou que le 
« zèle pour la paix publique qui nous anime, 
«sera un titre auprès d'elle pour nous laisser 
« tranquillement cultiver nos champs qui sont 
« sa nourriture comme la nôtre. Nous n'avons 
« pris aucune part aux querelles de nos voisins : 
« sans milice nationale formée, nous n’en avons 
« eu qu’une d’apparat pour les cérémonies publi- 
«ques; à la majorité des serments que nous 
« avons prêtés à la nation, à la loi et aux princes, 
« nos cœurs étaient d'accord avec nos démarches; 
« dans celle sur laquelle nous allons délibérer, 
« nous ne nous écarions pas des mêmes principes. 
« Puisse le ciel nous inspirer le parti qui plaît à 
«ses yeux, et apaiser sa colère qu'il nous fait 
“ éprouver! » 

Ceci, Messieurs, n’est plus une capitulation, 
c’est une prière noble et touchante, c’est le vœu 
d'hommes simples et vertueux; ils craignent le 
ravage de leurs moissons, ils demandent la paix, 
et la seule grâce qu’ils demandent à cette muni- 
cipalité, c’est la plus humble des prières que l’es- 
clave puisse adresser à son tyran; c’est celle de 
le laisser tranquillement cultiver le champ qui 
fait sa nourriture et la sienne. Je doute que sur 
de pareils motifs, d’après une telle rédaction, on 
pes se prévaloir du vœu de la commune de 
radagne. 


CARPENTRAS a formellement demandé la réu- 
nion, mais la terreur a évidemment arraché cette 
mesure; cette mesure même ne l’a pas sauvée 
d'un second siège, elle est peut-être détruite par 
ceux qui font des conquêtes à la Constitution, 
comme Mahomet faisait des prosélytes à sa doc- 
trine, au moment où les députés de ces mêmes 
conquérants vous parlent ici du vœu de la ville 
même qu'ils assiègent. 

J'ai parcouru, Messieurs, toutes les pièces qui 
pouvaient vous éclairer sur le vœu des communes 
du Gomtat Venaissin; trois m'ont paru en avoir 
émis un que je ne veux pas contester. 

7 n’en ont évidemment émis aucun. 

35 m'ont fourni des objections qui me parais- 
sent attaquer fortement la légalité de leur vœu. 

Bo effet, les caractères de la terreur ne peuvent 
pas se méconnaître. C'est le 10 janvier que Ca- 
vaillon est dévasté par les Avisnonais ; c'est du 
10 au 30, c’est dans les 20 jours suivants que 
les 35 délibérations sont prises; elles sont fondées 
sur la nécessité, le salut du peuple, et l'empire 
des circonstances. On y allègue l'abandon du 
pape, et cet abandon même n’est pas exact. Le 
pape a, par une lettre du 6 octobre 1790, réclamé 
les bons offices et la protection de la France 
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pour rétablir la paix et l’ordre dans ce malheu- 
reux pays. Je sais qu’une demande de secours 
n’est pas un secours effectif; mais peut-être est- 
il permis de dire ici qu’un prince faible, qui met 
ses sujets sous la protection du roi des Français, 
peut croire ne les avoir pas abandonnés. 

Il y a loin, Messieurs, du résultat de l'examen 
que je vous ai soumis à celui que vous présen- 
tait M. le rapporteur. Il vous annonçait 51 com- 
munes ayant formé un vœu formel de réunion; 
et, en compulsant les pièces, je n’en trouve que 
44 dont il existe des délibérations quelconques (1). 
Sur ce nombre, j'en retranche 7 par der raisons 
qu'il est impossible d'attaquer; et sur les 37 res- 
tantes, il n’en est que 3 qui présentent l'apparence 
d’un consentement, les autres sont viciés de toute 
part; aucune n’est en même temps libre, positive 
et constatée. Ici le nombre des votants est omis, 
là c’est un simple certificat sans forme légale; dans 
quelques pièces, ce sont des ratures coupables 
qui altèrent leur sens; souvent, ce sont de simples 
copies envoyées par les Avignonais qui disent 
avoir les minutes, circonstance qui les annule 
toutes ; car une pièce qui n’est fournie et certifiée 
que par la partie adverse ne fut jamais une pièce 
probante. 

Je vous prie de peser cette observation péremp- 
toire. Quel est le procès civil que l’on jugerait 
sur de telles pièces? 11 n’est pas un tribunal en 
Europe qui admiît ces informes documents dans 
une contestation où il s'agirait d’un arpent de 
terre; et l’on vous propose sérieusement de déli- 
bérer sur tout un peuple, de le juger sur cette pro- 
duction, et dans le jugement qu'on vous demande 
vous êtes essentiellement intéressés. — Ces 
réllexions me paraissent si fortes, que je ne con- 
çois pas possible que l’Assemblée nationale ne 
daigne pas s’y arrêter. 

J'ai détruit le moyen le plus puissant que 
pussent m’opposer les adversaires de tnon opi- 
nion, le fantôme du vœu de la majorité du Gom- 
tat pour la réunion. Ce vœu n’existe pas; le vœu 
connu de trois communes, l'expression ambiguë 
et contrainte de 34 autres, la présence des dé- 
putés de 5 autres à une assemblée entourée de 
soldats, ne pouvait l'emporter dans cette question 
sur le silence des 53 communes, dont les pièces, 
qui m'ontété communiquées, ne présentent pas le 
vœu. La majorité est évidente contre le système 
du comité; la majorité seule eût pu lui présen- 
ter un avantage. 

Et sbr quelle base en effet pouvait s’appuyer 
le vœu prétendu ? Quelle était donc la somme de 
maux qui pesait sur le Gomtat? Avait-il à gémir 
du despotisme du pape, payait-il des impôts acca- 
blants, laristocratie pesait-elle sur les citoyens 
de ce pays? 


Plusieurs membres à gauche : Ouil ouil 
M. de Clermont-T'onnerre. Non, sans doute, 


le gouvernement était doux, les Gomtadins jouis- 
saient en France du privilège de regnicoles; 


(1) Cinq communes dont il n'existe aucune délibération 
et quo M. lo rapporteur a comptées font partie du pré- 
tendu département do Vaucluse. M. lo rapporteur a 
conclu avee justice leur adhésion de la présence de leurs 
députés à cette assemblée avignonaise; je n'ai pu ni 
discuter los circonstances, ni examiner ce vœu. Ces com- 
munes sont : 


SAINT-SATURNIN. — SAINT-LÉGER. — CRESLET. -— BEAU- 


MONT. — SAINT-ROMAIN-EN-VIENNOIS. — La ROYNE-SUR 
PERNE. 
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les impôts étaient pour ainsi dire nuls, la féoda- 
lité insensible; elle se bornait à donner au sei- 
gneur le droit de nommer un juge. La représen- 
tation était presque démocratique, 27 députés des 
communes, 3 du clergé et 1 des possédants fiefs 
composaient les états du Comtat Venaissin; il 
n'y avait ni servitude, ni chasse exclusive, ni 
interdiction du port d'armes; et la seule fois que 
le pape ait voulu exercer ce dernier genre d'op- 
ression, ce fut aux forces du roi de France qu'il 
ut obligé d’avoir recours. 

Sans doute il y avait quelques abus, mais 
aucun d'eux n'était tellement inhérent au gou- 
vernement, qu'il ne pût être réformé sans passer 
sous une domination étrangère. Il ne fallait ni 
secousses, ni sang; il ne fallait que patience, 
suite et fermeté. Mais il est difficile d’avoir fer- 
meté, suite et patience. Ne nous faisons pas d’il- 
lusion, Messieurs. Toutes les fois qu'un peuple 
qui n'est pas malheureux et très malheureux se 
livre à de très grands mouvements, se condamne 
aux plus affreuses calamités, rompt les liens les 

lus chers, et fait ce qu'on appelle une révo- 
ution, il faut convenir que des causes étrangères 
l'y ont poussé. Ici la cause est évidente; c’est la 
terreur des Avignonais. Mais pourquoi ces Avi- 
gnonais se sont-ils rendus si redoutables plus 
encore par leur férocité que par leur force ? C'est 
arce qu'ils se sont livrés eux-mêmes à des scé- 
érats qui les égarent. 

Il ne serait pas difficile de vous prouver que ce 
qu'on appelle la révolution avignonaise est une 

rande iniquité produite par de petits moyens et 

e misérables intérêts; il ne faudrait que suivre 
l'histoire de la municipalité actuelle, de cette 
municipalité composée d'hommes dont deux 
membres sont étrangers, dont à peine un seul 
est propriélaire; suivre ces hommes depuis leur 
installation en avril 1790, installation marquée 
par un serment de fidélité à leur monarque, ser- 


ment que le parjure a bientôt suivi; les voir en. 


juin 1790 consommer les plus horribles assassi- 
nats, refuser eu octobre une amnistie, parce que 
leurs consciences ne pouvaient pas leur permettre 
d'y croire; s'emparer de l’argenterie des églises, se 
diviser scandaleusement, étouffer bientôt leurs 
dissensions pour marcher en commun à de nou- 
veaux crimes, se partager les dépouilles d’un de 
leurs complices, ce malheureux Patris, d'abord 
contrebandier, puis général des Avignonais; ce 
Patris, dont la mort tragique est une leçon ter- 
rible pour ceux qui, acceptant ou usurpant la 
coufiance d’un peuile égaré, se mettent dans une 
position telle, que le repentir leur est interdit, 
et qu'une seule aclion vertueuse devient leur 
arrêt de mort. (Murmures à gauche; applaudis- 
sements à droite.) 

Il suffira, dis-je, de suivre la vie publique de 
ces officiers municipaux, qui, cédant enfio aux 
demandes réitérées du peuple avignonais, ont 
cru lui rendre un compte sérieux, en portant 
68,000 francs en dépense pour la journée du 
10 juin, qui n’a dû leur coûter que des cordes et 
le salaire de deux bourreaux. Get examen suffit 
pour juger la révolution qu’ils ont faite. 

C'est un peuple livré à de tels hommes, dirigé 
par leurs conseils, tourmenté par leur influence, 
que l’on vous propose d’incorporer à l'Empire 
[rançais; c'est ce peuple qui, depuis plusieurs 
mois, prêche la Constitution française, dont tous 
les principes le condamnent, et fait des conquêtes 
pour la Constitution française, qui a proscrit les 
conquêtes. 


Et remarquez, Messieurs, combien cet argu-. 
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ment acquerrait de force, s’il était possible de 
démontrer que les Français ont eu avec la révo- 
lution d'Avignon des rapports multipliés, qu'ils 
ont provoqué leur entreprise, encouragé airs 
efforts, applaudi à leurs succès et que des indi- 
vidus de notre nation ont participé à leurs 
crimes. 

Eh bien, tous ces faits sont incontestables ; 
ceux-mêmes que j'accuserais s'en honorent ; ce 
n’est plus un secret pour personne que la cor- 
respondance existant entre les révolutionnaires 
avignonais et des membres mêmes de cette As- 
semblée. On sait que, à la première émeute, les 
nouvelles furent envoyées ici, qu’elles y causè- 
reat une grande satisfaction, que l’on annonça 
que la municipalité d'Avignon ferait une chose 
agréable, très agréable à l’Assemblée nationale de 
France, de lui faire connaître le détail de ses opé- 
rations. 

On sait que ces opérations furent, peu de mois 
après, l'assassinat de M. Rochegud et de plu- 
sieurs autres victimes ; que ce fut le lendemain 
que fut articulé le vœu de se donner à la France ; 

u’alors ce fut encore à des membres de cette 

ssemblée que les officiers municipaux écrivi- 
rent : « Vous avez été informés, dans le temps 
par M. Raphël, l'un de nous, des événements qui 
se sont rapidement succédé ; il nous a communi- 
qué vos réponses et les offres obligeantes de ser: 
vice que vous lui avez faites pour Avignon; le 
moment est venu de les accepter. » 

On se rappelle les motions qui furent alors 
renouvelées dans cette Assemblée ; je m'interdis 
les réflexions et je passe à des faits d’une autre 
nature. 


M. Bouche. Monsieur le Président, je deman- 
derai la parole quand Monsieur aura fini. Il vient 
de se servir de certaines expressions dont l’ap- 
plication peut se faire aisément à certains mem- 
bres de cette Assemblée. (Rires à droite.) 


Un membre de l'extrême gauche : Cela vous fait 
honneur | 


M. Bouche. Je le prierai de vouloir bien s’ex- 
liquer et déclarer ceux dont il peut connaître 
es intentions. 


Un membre à droite : Vous! 
M. IBouche.. Et surtout la correspondance. 


M. de Clermont-Tonnerre. Ce que j'ai dit 
pe regarde point les personnes pour qui le préo- 

inant s'intéresse. Gela n’a trait qu'à LE lettres 
iosérées dans un papier public et imprimérs par 
ordre même de la municipalité d'Avignon. J’ap- 
porterai demain ces papiers et je nommerai ceux 
qui me les ont remis et qui les garantissent. La 
correspondance peut bien tenir à uu crime; mais 
ce n’est pas un crime, elle-même; on ne doit pas 
m'en demander davantage. Je continue. 

Depuis le commencement des troubles, les dé- 
partements voisins du Comtat et d'Avignon ne 
cessent d’avoir, avec les divers partis, des rela- 
tions plus ou moins étroites ; tantôt pacificateurs, 
quelquelois auxiliaires, on voit des Français dans 
les deux camps. On a vu un officier municipal, 
le maire d’Arles, le sieur Antonelle, oublier assez 
ses devoirs et son caractère pour fournir aux Avi- 

aonais des bombes et des boulets qui étaient 
tre le parc d'artillerie etaller ensuiteà Avignon, 
se mêler aux factieux et y recevoir des couronnes. 
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Une circonstance qu mérite également toute 
votre attention, c’est le soupçon de partialité qu'il 
sera difficile d’écarter lorsque l’on saura que, tan- 
dis que l’on savait que le maire d'Arles fournissait 
gratuitement des munitions aux Avignonais, on 
arrêtait à Orange, à Nyons et au bureau de Sep- 
temes des armes achetées et payées par les Com- 
tadins. Lorsque l’on saura que tandis que, con- 
formément à vos décrets et à la justice, le ministre 
de la guerre défendait à des Français de secourir 
les Cuitadius, ce même ministre négligeait de 
redemander, comme il en avait le droit et le de- 
voir, le grand nombre de déserteurs français que 
les Avignonais avaient séduits, et qui font aujour- 
d'hui la force de leur armée. 

Aucun de ces faits ne peut être inconnu aux 
nations étrangères, ces faits sont tous de nature 
à rendre justement odieuse l'acceptation d’une 
conquête que vous serez justement acrusés d'avoir 
préparée, d’avoir provoquée, d'avoir faite par une 
coupable connivence avec ceux qui se disent vos 
alliés et qui paraîtront vos instruments. 

Il ne me resterait plus qu’une question à exa- 
miner, c'est l'utilité et la convenance dont peut 
être pour nous la réunion d'Avignon et du Gomtat. 
Sur ce point, non seulement je serai de l'avis de 
M. le rapporteur, mais j'adopterai tous les calculs, 
toutes les manières de voir qui peuvent rendre 
cette utilité plus frappante; et malgré cela, Mes- 
sieurs, et à Cause de cela, Messieurs, je ne ces- 
serai de vous dire que plus vous êtes intéressés 
dans la cause qui vous est soumise, plus vous 
devez examiner les raisons qui luttent contre 
votre intérêt. 

Il serait trop affligeant que nos ennemis pussent 
dire : « Ce pays convenait à la France, et la France 
se l’est approprié; elle a elle-même jugé ses pré- 
tentions ; elle a porté et entretenu le trouble dans 
le pays qu'elle voulait s'approprier; les hommes 
armés qui tourmentaient celte contrée n'ont cessé 
d'avoir avec elle des relations, ont conseillé des 
actes de réunion et de soumission à cette puis- 
sance; ils ont porté le fer et le feu partout où on 
n'a pas suivi leurs conseils; et du moment où 
cet étrange apostolat a extorqué à quelques com- 
munes des délibérations ambiguës, illégales, 
incomplètes, non seulement la France les à re- 
çues, mais elle s’est approprié tout le pays et a 
consommé la plus coupable des usurpations. Vous 
ne vouurez pas avoir mérité de tels reproches, et 
vous les mériteriez sans doule, si vous pronon- 
ciez aujourd’hui la réunion que l’on propose. 

Je ne vous parlerai pas des guerres qui pour- 
raient en être la suite, je ne vous dirai pas que 
ces guerres seront des guerres de géants; je con- 
sens et je demande à mourir en simple homme; 
mais je veux savoir si j'ai raison. (Rires à gauche ; 
applaudissements à droite.) 

J'ai suivi les objections faites contre les droits 
du pape, antérieurement à Louis XIV; je crois 
que vous apprécierez le système diplomatique 
que l'on vous présentait avec tant de confiance. 

J'ai examiné la prise de possession par Louis XIV 
et par Louis XV, et j'ai trouvé dans les événe- 
ments de ces règnes deux nouvelles preuves de 
la légitimité du droit du pape. 

Passant à la question du droit naturel, j'ai 
examiné le prétendu vœu du Gomtat Venaissin; 
j'ai démontré qu’il n'existait pas et ne pouvait 
pas être invoqué; J'ai jeté ensuite un coup d'œil 
rapide sur ce qu’on appelle le cours de la révo- 
lution avignonaise; enfin, vous rappelant l'in- 
fluence que l'on pourrait nous reprocher d’avoir 
eue sur cette révolution et l’utilité évidente dont 
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cette réunion est pour nous, j'en ai tiré de nou- 
veaux motifs de peser avec une rigoureuse cir- 
conspection la résolution que vous allez pro- 
noncer. 

Je conclus à ce de la réunion ne soit pas dé- 
crélée; mais, frappé comme tous les membres de 
cette Assemblée, des dangers affreux auxquels 
sont exposés les citoyens de cette contrée si heu- 
reuse il y a deux ans, je désire que vous y por- 
tiez la paix; je soutiens que vous le pouvez dens 
tons les systèmes et dans toutes les hypothèses. 

En droit positif, vous êtes requis par le prince, 

sa réquisition est du mois d'octobre dernier; en 
droit naturel, vous l’êtes par les malheureux 
Comtadins, dont tous les prétendus vœux de réu- 
nion se réduisent à ce seul cri : Sauvex-nous, car 
on nous égorge. Je crois que les Avignonais eux- 
mèmes vous sauront ne de leur épargner des 
crimes; je ne croirai pas qu'ils prétendent vous 
résister, quoiqu’un honorable membre nous ait 
annoncé dans la séance d’avant-hier et leur ré- 
sistance future, et même la désobéissance des 
départements qu'il croit attachés à leur cause. 
. Je n’adopterai jamais, je ne vous présenterai 
jamais de pareils pronostics. Dans tous les cas, 
il suffit que ce qu’on vous prorose soit juste, que 
ce qu'on vous propose soit nécessaire; dès lors 
c'est à vous à le décréter, et tout calcul ulté- 
rieur serait une coupable faiblesse. 

Je crois queles commissaires qu’il faut envoyer 
dans le Comtat et à Avignon doivent être pro- 
visoirement revêtu de grands pouvoirs; il faut 
que les forces soient assez considérables pour que 
l'impossibilité de la résistance ramène sûrement 
le calme; il faut que toutes les autorités usurpa- 
trices disparaissent devant les commissaires que 
vous en verrez; il faut que, après ces préliminaires, 
le vœu du peuple puisse être émis avec tranquil- 
lité, et c'est alors que vous jugerez si ce vœu 
pu devenir pour vous l’objet d’une délibéra- 
ion. 


(La suite de la discussion est renvoyée à de- 
Main.) 


M. le Président indique l’ordre du travail de 
la semaine et l’ordre du jour dé demain et lève 
la séance à quatre heures. 


ANNEXE 


AŸLA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 2? MAI 1791. 


SUR L’INTERPELLATION DE M. BOUCHE, par M. Sta- 
nislas de Clermont-Tonnerre. 


J'ai dit dans la séance d’hier (1) ce que je vais 
copier ici : 
« Eh bien ! tous ces faits sont incontestables, 
ceux-mêmes que j'accuserais s’en honorent ; 
ce n’est plus un secret pour personne que la 
correspondance existe entre les révolution- 
naires avienonais et des membres mêmes de 
celte Assemblée. On sait qu’à la première 
émeute Les nouvelles furent envoyées ici, 
qu'elles y causèrent une grande satisfaction, 
que l'on annonça que la municipalité d'Avignon 


ARE sRzAR 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 mai 1791, page 501 et 
suiy. 
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ferait une chose agréable, très agréable à l'As- 
« semblée nationale de France, de lui faire con- 
naître le détail de ses opérations. 

« On sait que ces opérations furent, peu de 
mois après, l'assassinat de M. de Rochegude 
et de plusieurs autres victimes; que ce fut le 
lendemain que fut articulé le vœu de se don- 
ner à la France, qu’alors ce fut encore à des 
membres de cette Assemblée que les officiers 
municipaux écrivirent : Vous avex été infor- 
més dans le temps par M. Raphël, l'un de nous, 
des événements qui se sont rapidement suc- 
cédé ; il nous a communiqué vos réponses et les 
offres obligeantes de service que vous lui avex 
faites pour Avignon; le moment est venu de les 
accepter. On se rappelle les motions qui fu- 
rent alors renouvelées dans celte assemblée ; 
je m'interdis les réflexions, et je passe à des 
faits d'une autre nature. » 

M. Bouche a désiré que je m'explique sur cer- 
taines expressions qui, disait-il, tendaient à le 
compromettre. 

Voici mon explication; les membres que je dé- 
signais sont M. Bouche et M. Camus. 

oici ce qui a été imprimé par Baudoin, im- 
primeur de l’Assemblée nationale, en juin 1790 : 

« Lettre écrite par Messieurs les officiers muni- 
cipaux d'Avignon, envoyée par un courrier extra- 
ordinaire à MM. Camus et Bouche, députés à l'As- 
semblée nationale, et arrivée le jeudi 17 juin, à 
8 heures du soir. 

« Messieurs, vous avez été informés dans le 
temps par M. Raphël, l’un de nous, des événe- 
ments qui se sont succédé rapidement dans notre 
ville; il nous a communiqué vos réponses, et 
les offres obligeantes de service que vous lui 
avez faites pour la ville d'Avignon. Le moment 
est venu, Messieurs, de les accepter, etc. 

a Signé : RAPHËL, COULES, PEYTIER, BLANC, 

RICHARD, officiers municipaux. 


« Avignon, le 12 juin 1790. 


A 
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IL EST ÉVIDENT qu'il y à une correspondance 
relative à Avignon entre le sieur Raphël et les 
deux députés susdits, puisqu'il a communiqué 
leurs réponses aux officiers municipaux. 

IL EST ÉVIDENT qu'ils lui out fait des offres 
obligeantes de service pour la ville d'Avignon. 

IL EST ÉVIDENT qu’elles étaient de nature à ce 

ue le moment de les accepter fût venu le 1? juin, 
surlendemain des assassinats commis dans Avi- 
gnon. 

Une lettre manuscrite qui m'a été remise par 
MM. les députés du Comtat, et dont je nommerai 
l’auteur lorsque, par des mesures quelconques, 
on aura assez rétabli la tranquillité dans Avi- 
gnon où il est, pour ne pas exposer 8a personne, 
contient le passage suivant : 

« M. Camus répondit au sieur Raphél, le 17 fé- 
vrier 1790, en ces termes : 


« Monsieur et cher confrère, 


« Les nouvelles contenues daus la lettre que 
vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, m'ont 
causé une grande satisfaction. Votre munici- 
palité fera une chose très agréable à l'Assemblée 
nationale de lui faire connaître le détail de ses 
opérations. Je serai heureux d'être votre inter- 
prète auprès de l'Assemblée ; vous pouvex comp- 
ter que je suis entièrement à votre disposition. 
Je vous remercie de l'occasion que vous m'avez 
donnée de vous renouveler l'assurance des sen- 
liments avec lesquels je ne cesserai d'être, Mon- 
sieur et cher confrère, votre très obéissant servi- 


sua 
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teur, CAMUS. À l'enveloppe est écrit: AM. Raphël, 
avocat et officier municipal, coutresigné : 4s- 
semblée nationale, à Avignon. Gette lettre fut 
insérée dans les annales soi-disant patrivtiques 
de Capon, gazetier en sous-ordre de la muni- 
cipalité, et imprimée chez Guichard, libraire à 
Avignon, le 10 juin 1790. » 

Il est évident que, dès le mois de février, un 
député écrivait qu’il serait très agréable à l'Assem- 
blée nationale d'être informée des opérations des 
Avignonnais ; opérations dont on connaît la suite 
et le succès. 

Ces 2 pièces justifient pleinement le passage de 
mon opinion, dans lequel je disais qu'il y avait 
des relations entre Avignon et des membres de 
l’Assemblée nationale. 

Mon but était de conclure de ce fait et de ceux 
ue j'y ajoutais que l'Europe entière ne verrait, 
ans la réunion d'Avignon, que la consommation 

d’une œuvre d’iniquité préparée par nous-mêmes. 

Je prie l’Assemblée nationale de jeter un coup 
d'œil sur les pièces suivantes qui confirment cette 
asserlion. 


ARER2AAR 


Copie de la lettre du club patriotique d'Aix, à l'as- 
semblée représentative du Comtat, du 1° décem- 
bre 1790. J 


« Messieurs, les amis de la Constitution fran- 
çaise sont aussi Les amis et les vengeurs de 
l'humanité outragée. Juste comme les lois qu'il 
vient de se donner, le Fraoçais a solennellement 
juré protection et secours, sans distinction de 
secte ni de contrée, à tout homme opprimé par 
son semblable, 

« Il paraît, Messieurs, que vous avez méconnu 
« où voulu méconnaitre ces grandes vérités par 
l'abus sacrilège et non interrompu du caractère 
Pa ue dont vous vous dites revêtus. 

« Nous n’entreprendrons pas ic1 le détail révol- 
tant des horreurs qui nous ont été dénoncées 
par ce même peuple que vous vous obstinez si 
impudemment à représenter; nous vous obser- 
verons seulement qu'après les démarches sages 
et infructueuses de 3 départements, si vous ne 
mettez un terme à tant d’excès, si vous ne fai- 
tes tomber les fers des victimes du patriotisme, 
si vous ne révoquez pas vos infâmes proscrip- 
tions, si vous ne jurez, foi de Français, sûreté 
et secours au vertueux maire de Vaison et au 
respectable M. Anselme, son compatriote, le 
tocsin des amis ardents de l'humanité va son- 
ner; une sainte Coalition va faire disparaître 
de la surface du globe les monstres qui la 
souillent. 

« Voilà, Messieurs, les dernières intentions 
« d’une société de vrais amis de la liberté et de 
« l'humauité. 


Signé : ÊMERIE, président ; GIGNOUX, NaAu-Ro- 
CHEFORT, GHANSAUD, RASPAUD, secrétaires. 
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Le club a depuis envoyé des députés à Carpen- 
tras, et s'est convaincu de la précipitation qu'il 
avait mise dans sa déclaration de guerre. 


Extrait d'une lettre du club des Jacobins, adressée 
à M. Antonelle, maire d'Arles. 


« Paris, ce 9 février 1791, » 
» Il n’est pas un bon citoyen, Monsieur, à qui 
« l'insurrection des Avignonais n'ait inspiré un 
« grand intérêt. Le courage avec lequel ils ont 
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« fait avorter les complots des conspirateurs qui 
« les trahissaient, et des ennemis qui les envi- 
« ronnaient, l'énergique exemple qu'ils ont donné 
« de la toute-puissance de la volonté du peuple, 
« quand ilest enflammé par la haine de l'oppres- 
« sion, leur ont à jamais conquis l'estime de tous 
« les amis de la liberté. 
« Vous voyez, monsieur, que notre lettre n’a 
« pas été bien jugée ; jarnais, dans notre société, 
« la cause d'Avignon n’a été discutée, sans que 
« tous les bras n'eussent voulu s’armer pour 
« elle; mais Le décret n'est point assex prononcé. 
« D'abord, monsieur, il faudrait connaître l’en- 
« semble de nos circonstances, comme l’Assem- 
« blée nationale est seule à même de le faire, 
« pour discuter équitablement la décision; en- 
« suite, si vous pouviez, comme nous, voir les 
« choses dans leur véritable jour, vous sauriez 
« que, sans le talent et l’habileté de nos plus 
« ardents patriotes, on n’eût pas même obtenu 
« ce décret; vous sauriez que c’est au milieu du 
« choc des opinions les plus extrêmes, qu'il a 
« fallu prendre ce poste : ce poste a été pris ; il 
« sera défendu, soyez-en sûrs. 
« Signé : Les Membres du comité de cor- 
respondance : M. S. VESSIEUR, ROCHAM- 
BAUD, secrétaires ; VILLARD, président ; 
D'AIGUILLON, VICTOR DE BROGLIE, 
THÉODORE LAMETH, G. BONNE, CARÈRE, 
MASTIEU, curé de Sergy; CHARLES DE 
LAMETH. 


Cette pièce est imprimée. J'ai demandé à 
M. Victor de Broglie s’il l'avait signée, il n’a 
voulu ni l'avouer ni la dénier. Si l’Assemblée 
nationale daignait descendre aux archives des 
Jacobins, elle pourrait vérifier le fait. 

« J'ai eu entre les mains une lettre du 3 avril, 
« écrite par M. Tissot, député d'Avignon, à la mu- 
« nicipalité actuelle, l’exemplaire que j'ai eu est 
« imprimé à Avignou sous les yeux de cette mu- 
« picipalité. M. Tissot y parle de l'appui qu'il 
« trouvera dans l’Assemblée nationale; ilannonce 
« qu’il attendra la fin de la présidence d'alors, 
« pour faire présenter le travail du comité qui 
« est prêt. » 

Cette dernière lettre, imprimée et répandue 
dans Avignon par la municipalité même, est 
ant Te j'observe que la présidence dont 
on attendait la fin, était celle de M. Tronchet, 
dont l'Assemblée nationale connaît la probité, et 
que son plus grand ennemi pourrait accepter 
pour juge. 

La discussion est fermée; les législateurs fran- 
çais vont prononcer. 

La question est éclaircie. 

Il est démontré que les vœux des communes 
du Gomtat, qui en ont émis, sont tous datés des 
20 jours qui ont suivi le massacre de Cavaillon; 
que des déserteurs français renforcent l'armée 
ävignonaise; que le maire d’Arles leur a fourni 
des boulets. Si j'acceptais, au nom de la nation, 
l'hommage ensanglauté qu’on lui présente, si 
j'osais l’inviter à recueillir le fruit d’une insur- 
rection préparée, encouragée par des individus 
français, je me croirais coupable d’un crime, et 
responsable de tous les maux que cette résolu- 
tion peut lui attirer. 

On a dit que si la guerre était résolue contre 
nous, on trouverait bien un autre prétexte; cette 
raison est bonne pour ceux à qui il est indiffé- 
rent que leurs ennemis aient des prétextes ou 
des raisons; mais je ne suis pas de ces gens-là. 

J'ai tiré des crimes qui environnent les Com- 
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tadins, et des violences que l’on exerce contre 
eux, un argument irrésistible contre la liberté 
de leur vœu; on a cru me confondre en me de- 
mandant si les révolutions se faisaient sans in- 
surrections. J'aurais répondu (s’il n’était pas 
quelques opinants auxquels il est souvent difli- 
cile de répondre), j'aurais répondu, dis-je, que 
le vœu d'être libre s’émet dans une insurrection ; 
mais que le vœu d'adopter telle forme de gou- 
vernement ou telle domination demande à être 
réfléchi, à n'être dicté par aucune force; que les 
gens qui font des lois au milieu des assassinats, 
qui choisissent une existence politique au milieu 
des soldats qui leur en imposent, sont des lâches 
ou des insensés, et que plus l’aveu de leur pré- 
tendue liberté est exprimé fortement, plus ils 
parviennent à persuader, non pas leur liberté 
prétendue, mais leur résignation à l'esclavage. 

P.S. — M. Bouche m'a apporté une lettre qui 
n’est point celle que je cite; il m'a assuré 
n'avoir point reçu celle-là ; je me fais un devoir 
de copier ce qu’il m'a dit : il a ajouté que celle-là 
était peut-être venue dans la même enveloppe, 
dont le dessus lui était commun avec M. Camus. 
— Tout comme on voudra; mais M. Baudoin a 
imprimé celle que je cite; je l'ai prise chez lui 
où il y en a encore beaucoup d'exemplaires; il 
est imprimeur de l’Assemblée nationale, c’est à 
lui à dire qui lui a donné la minute. 

N. B. — C'est pour cette opinion que j'ai été as- 
sailli sur la terrasse des Feuillants, et poursuivi 
chez moi, que ma porte a été brisée et mes murs 
escaladés. 

. Ilest temps que l’on ouvre les yeux sur les 
infâmes menées qui produisent de tels effets. 

Il importe à la liberté et la Constitution fran- 
çaise a voulu que l'opinion d'un député fut inat- 
taquable aux yeux de la loi : que deviendront 
celte liberté et cette Constitution, si des hommes 
séduits ou que s’arrogent sur nos opinions 
un droit que la loi même n’a point. 


Signé : STANISLAS DE CLERMONT-TONNERRE. 
3 mai 1791. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du mardi 3 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à neufheures du matio. 


Un de MM. les secrétaires donne connaissance à 
l’Assemblée : 

1° D'une lettre adressée à M. le Président par 
M. de Fleurieu, ministre de la marine, qui con- 
tient l'envoi d’un mémoire que ce ministre a ré- 
digé sur l'établissement des éléves entretenus, 
aux frais de l'Etat, au collège de Louis-le-Grand, 
pour servir d’interprètes aux langues orientales 
dans les pays musulmans. 

(La lettre et le mémoire sont renvoyés au co- 
mité de Sri À 

2 D'une adresse des administrateurs compo- 
sant le directoire du département de Lot-et-Ga- 
ronne, dans laquelle ils exposent que le rece- 
veur particulier de la ci-devant élection d'Agen 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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leur a communiqué uue lettre du ministre de 
l'intérieur, qui leur prescrit dene délivrer aucune 
ordonnance pour raison de dépensed’administra- 
tion judiciaire, à compter du 1 janvier 1791, 
sans y être autorisé par un décret de l’Assemblée 
nationale. Ils ajoutent se la suspension de ces 
pen pourrait produire un effet dangereux 

la cause pue et ils demandent que l’As- 
semblée prenne les mesures les plus promptes 
pour la faire cesser. 

(Cette pétition est renvoyée aux comités des 
rapports et de Constitution, pour en rendre inces- 
samment compte à l’Assemblée.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. de Béthisy de Mézières, qui avait ob- 
tenu un congé d’un mois, fait part de son re- 
tour. 


M. le Président. M. Callet, directeur etpro- 
fesseur de mathématiques au collège royal de 
Vannes, présente à l'Assemblée une adresse con- 
tenant l'hommage d’un manuscrit in-folio, ser- 
vant de supplément à un travail sur l'éducation 
publique, à la suite duquel setrouve un Traité de 
natation. 

(Getie adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 


M. le Président. La parole est à M. Gossin pour 
faire un rapport au nom du comité de judicature 
sur la liquidation des offices des agents de change 
de Paris. = 


M. Gossin, au nom du comité de judicature. 
Messieurs, les lois des 2 mars et 14 avril derniers 
ont supprimé les divers offices d'agents de change 
et ont renvoyé au comité de judicature le travail 
sur les bases de leur liquidation. 

Les titulaires de ces offices à Paris ayant re- 
mis leurs titres au commissaire du roi, directeur 
général de la liquidation, deux motifs pressants 
sullicitent en ce moment le remboursement de 
leurs finances. 

Le premier est celui de l'intérêt national. En 
effet, depuis la remise complète des titres, la 
nation paye les intérêts de ces finances, montant 
> 6 millions pour les seuls agents de change de 

aris. 

Le second est fondé sur l'intérêt des officiers 
supprimés et leur besoin pressant, pour la plu- 
part, derentrer dans leurs capitaux. 

Une déclaration du 19 mars 1786 a fixé l’état 
des agents de change de Paris; elle supprime les 
règlements antérieurs, et par une exception dont 
elle donne les raisons, elle établit un nouvel or- 
dre à cet égard dans le but de faire cesser les 
négociations illicites et abusives dont le public 
se plaignait; cette déclaration veut, dans ses mo- 
tifs, que la finance des nouvelles charges, telle 
qu’elle sera réglée par un rôle arrêté au conseil, 
soit le gage de leurs opérations et qu’elle assure 
la confiance du public. 

Cette finance a été fixée par le rôle à 100,0001i- 
vres, qui ont été, en 1786, effectivement versées 
au Trésor public. Les successeurs de ceux qui 
ont levé ces charges les ont achetées bien au 
delà de la finance ; mais l'Etat ne leur doit pas 
indemnité de ces acquisitions exagérées puisque 
non seulemeut la finance est connue, et qu'en 
outre la fixation ne date que de 5 ans. 

La base du remboursement des ci-devant agents 
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de change de Paris, est donc aussi facile que 
légale; elle est celle de la finance primitive: 
c’est cette finance que l'Etat a reçue, c’est elle 
que l'Etat a établie pour gage de leur opération, 
c’est elle dont la nation doit le rétablissement. 
Les agents de change ont exposé à votre co- 
mité des réclamations relatives aux gages qui 
leur avaient étéattribués par leur titre de création 
et qui ne leur ont point été acquittés depuis 
1788 ; mais cet objet est étranger aux bases de 
liquidation. Il a paru juste à votre comité de vous 
en entretenir dans un rapport particulier, où il 
vous développera les motifs de la demande des 
agents de chsnge et ceux qui doivent déterminer 
notre justice. En conséquence il se borne aujour- 
d’hui à vous proposer le projet de décret sui- 


ant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le Li me du comité de judicature, décrète que 
les offices des agents de change de Paris seront 
liquidés sur le pied des finances par eux versées 
au Trésor public, en conformité du rôle arrêté 
au conseil du mois de mars 1786. » 

(Ge projet de décret est adopté.) 


Un membre du comité central de liquidation 
observe que l’on a commis une erreur de rédac- 
tion dans l’article 2 du décret du 14 novem- 
bre 1790, relatif au collège anglais de Saint-Omer ; 
il propose en conséquence le projet de décret sui- 
vané : 


ant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport du co- 
mité central de la liquidation sur la vérification 
faite par le commissaire du roi, directeur général 
de la liquidation, concernant la demande des ar- 
rérages du secours annuel accordé sur le Trésor 

ublic au collège anglais de Saint-Omer, pour 
es années 1786, 1787, 1788 et 1789, 

« Décrète que l’article 2? du décret du 14 no- 
vembre 1790, concernant ledit collège, sera ré- 
tabli en ces termes, ainsi qu'il fut adopté ledit 
jour par l’Assemblée nationale : 

« 2° Le terme de 1790 sera acquitté en janvier 
1791, sans qu’on puisse répéter les échus anté- 
rieurs : en conséquence, l'Assemblée nationale 
déclare qu'il a a pas lieu à payer les arrérages 
demandés par les administrateurs du collège de 
Saint-Omer. » 


Un membre propose un amendement tendant à 
ce que l’examen, tant de la minute du susdit dé- 
cret, que de la réclamation des arrérages des 
4 années du secours annuel de 6,000 livres ac- 
cordé audit collège sur le Trésor royal, soit ren- 
voyé au comité central de liquidation pour en 
être rendu compte incessamment. 

(ee amendement est repoussé par la question 
préalable. 


M. le Président. Je mets aux voix le projel 
de décret du comité central de liquidation. 
(Ce décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions. Mes- 
sieurs, le comité des pensions vous propose d'or- 
donner que le ministre de l’intérieur prendra les 
voies les plus promptes pour faire payer les 50 li- 
vres qui sont attribuées aux ci-devant employés 
des fermes nai de de par l’effet de la Révolution ; 
si l’Assemblée l’ordonne ainsi, on remettra au mi- 
nistre de l'intérieur un extrait du procès-verbal. 

Voici le projet de décret que votre comité vous 
propose : à 
« Sur le rapport fait par le comité des pensions, 
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et autres réunis, des difficultés qui se trouvent à 
faire effectuer, par les receveurs de district, le 
payement de la somme de 50 livres attribuée pro- 
visoirement et à titre de secours, par chaque 
mois, jusqu’au mois de juillet prochain, l’As- 
semblée autorise le ministre de l'intérieur à 
prendre les moyens les plus sûrs, les plus prompts 
et les plus convenables pour faire exécuter ledit 
payement. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Dupont (de Nemours), au nom du comité 
des contributions publiques, propose un projet de 
décret relatif à l'abolition de l'abonnement accordé 
à la ville de Toulouse pour ses imposilions ordi- 
naires. has 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« Sur ce qui à été représenté à l’Assemblée 
nationale, que par arrêt du conseil et lettres 
patentes du 28 février 1789, la ville de Toulouse 
avait obtenu l'abonnement de la taille et autres 
impositions pour 20 années, à compter du 1° oc- 
tobre 1790, f la charge de payer annuellement la 
somme de 5,000 livres, et en don gratuit une 
somme de 4,000 livres, dont 2,000 le 1°: juin 1789, 
et les 200,000 autres le 1° janvier 1790, duquel 
don gratuit le premier payement a été effectué; 
l'Assemblée nationale, considérant que tous les 
abonnements d’impositions sont contraires aux 
principes de la Constitution, et ont été abolis par 
ses décrets des 4 et 10 août 1789, et par celui du 
mois de novembre de la même année, et oui le 
le rapport de son comité des contributions pu- 
bliques, décrète ce qui suit : ; 

« Art. 1e. L'abounement accordé à la ville de 
Toulouse pour ses impositions ordinaires par 
lesdites lettres patentes du 28 février 1789, est 
aboli conformém-nt aux décrets des 4 et 10 août 
et novembre 1789. À 

« Art. 2. Les 200,000 livres versées par la ville 
de Toulouse au Trésor public le 7 juillet 1789, à 
raison dudit abonnement, seront reslituées à la- 
dite ville par la caisse de l'extraordinaire. 

« Art. 3. La ville de Toulouse se conformera, 
dans le plus court délai possible, aux dispositions 
du décret du 19 février dernier, concernant les 
besoins des villes. » 


Un membre : L'emploi de la somme restiluée à 
la ville de Toulouse en vertu de l'article 2 du 
projet de décret doit être spécifiée. 

Je fais l'amendement qu'il soit dit que les 
200,000 livres serviront à acquitter les dettes de 
la ville de Toulouse et, avant tout, à rembourser 
ce qui peut être dû aux prêteurs de la somme 
que la ville avait fournie pour cet abonnement. 

(Get amendement est mis aux voix et adopté.) 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Je rédige 
en conséquence comme sul le projet de décret : 

« Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée na- 
tionale, que par arrêt du conseil et litres pa- 
tentes du 28 février 1789, la ville de Toulouse 
avait obtenu l’abonuement de la taille et autres 
impositivns pour 20 années, à compter du 1° oc- 
tobre 1790, à la charge de payer anauellement la 
somme de 5,000 livres, et en don gratuit une 
somme de 400,000 livres dont 200,000 le 1° juin 
1789, et les 200,000 autres le 1° janvier 1790, 
duquel don gratuit le premier payement a été 
effectué; l'Assemblée nationale, considérant que 
touslesabonnements d’impositions sontcontraires 
aux principes de la Constitution, et ont été abolis 
par ses décrets des 4 et 10 août 1789, et par celui 
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du mois de novembre de la même année; et out 
le rapport de son comité des contributions pu- 
bliques, décrète ce qui suit : 


Art. {er, 


« L'abonnement accordé à la ville de Toulouse 
pour ses impositions ordinaires, par lesdites lettres 
patentes du 28 février 1789, est aboli conformé- 
A aux décrets des 4 et 10 août et novembre 


Art. 2. 


« Les 200,000 livres versées par la ville de Tou- 
Jouse au Trésor public le 7 juillet 1789, à raison 
dudit abonnement, seront restituées à ladite ville 
par la caisse de l'extraordinaire, à la charge 
d'employer ladite somme à l’acquittement des 
dettes de la ville, et avant tout, à rembourser ce 
qui peut être dû aux prêteurs de la somme payée 
par la ville pour cet abonnement. 


Art. 3. 


« La ville de Toulouse se conformera, dans le 
plus court délai possible, aux dispositions du 
décret du 19 février dernier, concernant les be- 
soins des villes. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Dupont (de Nemours), au nom du comité 
des contributions publiques, propose un projet de 
décret portant remboursement provisoire d'une 
somme de 400,000 livres à la ville de Strasbourg et 
renvoi de sa pélition au bureau de la liquida- 
tion. » 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« Sur le compte rendu par la ville de Strus- 
bourg, de la situation des revenus, des dettes et 
des dépenses de ladite ville, auquel sont jointes 
plusieurs pétitions en indemuités, que ladite ville 
esuiine à 4,221,500 livres, dont 887,500 livres pour 
remboursement de 35,500 livres de reate en dimes 
inféodées, lesdites pétitions vues et adressées à 
l’Assemblée nationale par les administrateurs fai- 
sant provisoirement les fonctions du directoire 
du département du Bas-Rhin; ouï le Fe de 
son comité des contributions publiques, l'Assem- 
blée nationale décrète qu’il sera, par la caisse de 
l'extraordinaire, remboursé provisoirement à la 
ville de Strasbourg la somme de 400,000 livres à 
imputer sur le remboursement des dimes inféo- 
dées dont elle jouissait, et que les pétitions de la 
ville de Strasbourg seront renvoyées au bureau 
de la Equiaiies générale, pour en être fait rap- 
port à l’Assemblée nationale dans le plus court 
délai possible. » 


M. Lanjuinais. Vous avez prescrit des formes 
particulières pour la liquidation de ces sortes de 
créauces. Il semble que la créance dont il s’agit 
n’a pas suivi les formes, puisqu'elle n’a pas été 
présentée au liquidateur général. 


M. Martineau. Il est étonnant qu’on vienne 
présenter, au commencement de la séance, des 
décrets aussi importants que celui sur la ville de 
Strasbourg, sans nous donner le temps de les 
examiner. Je demande que tous les décrets soient 
renvoyés au comité de liquidation, sauf à la 
caisse de l'extraordinaire à fournir à la ville de 
Strasbourg un secours ordinaire si elle en a be- 
soin. 


M. Dupont (de Nemours), rapporteur. Le comité 
ne vous propose non plus qu'un secours provi- 
goire. 


[Assemblée nationale.[ 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée nationale adopte le projet de dé- 
cret du comité.) 


M. Lanjuinais. Sur le décret rendu sur la 
ville de Toulouse, je demande que, si la ville de 
Toulouse a emprunté pour payer les 200,000 li- 
vres au Trésor, la somme que lui versera la caisse 
de l'extraordinaire ne soit employée qu'à rem- 
bourser les emprunts. 


. Plusieurs membres à gauche : Oui! ouil c’est 
juste. 


M. le Président. La parole est à M. Voidel 
pour faire un rapport au nom du comité des re- 
cherches sur une fabrication de faux assignats. 


M. Voidel, au nom du comité des recherches. 
Messieurs, la nouvelle d’une fabrication de faux 
assignats à pu causer quelques inquiétudes au 
public : le devoir de votre comité des recherches 
est de les dissiper; et c'est l’objet principal de 
ce rapport. 

Votre comité, Messieurs, au mois de décembre 
dernier, fut prévenu par M. de Lessart, que des 
particuliers se disposaient à partir pour Londres, 
dans le dessein d’y fabriquer de faux agsignats. 
A l'instant même il concerta avec ce ministre 
les mesures les plus actives et les plus sûres 
pour que ces scélérats fussent suivis, surveillés, 
découverts et arrêtés, non en Angleterre, mais 
sur le territoire de France, s’il était possible de 
les y attirer avec la preuve de leur crime. Les 
instructions furent suivies avec tant d'intelligence, 
et les ordres exécutés avec une telle précision, 
qu’en débarquant à Calais, où ils avaient été en- 
gagés à se rendre, les nommés Phelipponeau et 
Simoneau furent arrêtés avec des planches pour 
une fabrication d’assignats de 300 livres et des 
essais informes de ces planches sur du papier 
commun. 

Ces particuliers furent arrêtés le 15 avril. 

Le 7 du même mois, on découvrit et l’on arrêta 
à Limoges, par les soins et par les ordres de la 
municipalité, un nommé Bordier, qui travaillait 
à la fabrication de faux assignats de 200 et de 
300 livres. Il s’occupait, au moment de son arres- 
tation, à préparer dans un tamis du papier de 
la qualité requise pour cette fabrication, après 
eu avoir décomposé d’une qualité approximative, 
Le une opération chimique, à défaut de moulins. 

n trouva chez lui dans le même moment une 
pass des outils et matières qui pouvaient aider 

la fabrication. Il avoua son projet, et lui donua 
pour motif, qu’il était bien aise de savoir si l’on 
pouvait faire de faux assignats. (Rires.) 

Eufin, Messieurs, le 11 avril, votre comité fut 
instruit qu’il se préparait à Paris une fabrication 
d’assignats de 2, livres : il en futinstruit par 
les ouvriers mêmes qu’on voulait employer à 
cette criminelle opération. Aidé des conseils de 
M. Camus, des soins vigilants du département de 
police, et du patriotisme des artistes qui, par 
nos conseils, se prétèrent aux desseins des fabri- 
cateurs, le 24 avril, les nommés Lamievette, Du- 
nand et Vidaud fureut arrêtés au moment où l’on 
allait faire sur deux de ces faux assignats la pre- 
mière épreuve du timbre sec. On trouva chez 
Lamievette, l’un d’eux, ce timbre, les presses, 
poinçons, caractères, et tout ce qui pouvait ser- 
vir à l'entière fabrication. Il avoua son crime, et 
qu’il avait été séduit par les promesses de Du- 
nand et Vidaud. 
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Ainsi, Messieurs, sur ces trois opérations, on 
a la preuve matérielle du crime, et l’aveu des 
fabricateurs. Aucune de ces opérations n’a été 
conduite à sa perfection : elles ont toutes été 
arrêtées au point où elles pouvaient commencer 
à devenir dangereuses. Nous avons la certitude 
que, de toutes ces fabrications, il n'a été mis 
aucun assignat en circulation. 


Plusieurs membres : Tant mieux! 


M. Voidel, rapporteur. Et qu'il me soit permis, 
Messieurs, d'ajouter, à ces motifs de sécurité pour 
la nation, le zèle actif et infatigable de votre co- 
mité, sur tout ce qui pourrait altérer le crédit pu- 
blic, et retarder l'affermissement de la Constitu- 
tion. (Applaudissements.) 

Le crime est découvert; ses auteurs sont con- 
ous; il faut qu'ils soient jugés et punis. De là 
naît cette question : Par quel tribunal seront-ils 
jugés? Nous avons pensé, Messieurs, que ce délit 
r’était pas du genre de ceux qu’on peut mettre 
au nombre des crimes de Jèse-nation; que l’ins- 
truction et le jugement devaient en appartenir 
aux tribunaux ordinaires. Mais le délit commis 
en Angleterre contre les intérêts de la France, 
ne peut être jugé à Londres. D'un autre côté, le 
nommé Vidaud, l’un de ceux qui ont été arrêtés 
à Paris, a déclaré qu’il était de Limoges, et qu’il 
devait partir pour cette ville le 25 avril. Vous 
avez vu que, presque dans le même temps, on 
travaillait à Limoges à une fabrication de faux 
assignats. Il est possible que ces deux opérations 
aient été concertées, et qu’il existe une corres- 
pondance entre leurs agente respectifs. Votre 
comité a donc cru qu'il était sage de faire ins- 
truire le procès de tous à Paris, où il est probable 
qu’aboutissent toutes les filières de ces abomi- 
nables projets, et où il est plus facile de les dé- 
couvrir. En conséquence, il vous proposera de 
charger, de l'instruction et de la suite de ces af- 
ia l’un des 6 tribunaux du département de 

aris. 

Enfin, Messieurs, il nous reste une dernière me- 
sure à vous présenter. 

Il est impossible de se dissimuler que ceux qui 
ont découvert, ou qui ont facilité la découverte 
de ces crimes, ont rendu un service important à la 
chose pe Vous croirez sans doute qu’ils 
ont des droits à la reconnaissance de la patrie. 
Aiosi, d’une part, la terreur des supplices; de 
l’autre, la certitude d’une récompense ; le zèle de 
votre comité, le patriotisme des bons citoyens, 
et l'intérêt de tous, seront pour la nation autant 
de garants que, s’il se présente encore de ces 
scélérats, aucun d’eux ne nous échappera. 

Voici le projet de décret que nous vouspropo- 


on8 : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de son co- 
mité is recherches, décrète : 

« Que, par le tribunal du troisième arrondisse- 
ment de Paris, le procès pour crime de fabrica- 
tion de faux assignouts sera fait aux nommés 
Lamievette, Dunand, Vidaud, Bordier, Phelippo- 
neau et Simoneau, leurs fauteurs et complices; 
qu’à cet effet, les papiers, faux assignats, plan- 
ches, poinçons, timbre, caractères, ensemble 
toutes pièces saisies et pouvant servir à convic- 
tion, seront remises au greffe du tribunal, et 
les nommés Bordier, Phelipponeau et Simoueau 
transférés, sous bonne et sûre garde, des pri- 
sons de Limoges et de Calais, dans celle du même 
tribunal. 
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« Leroi sera prié de donner les ordres les plus 
prompts pour l'exécution du présent décret. 

« L'Assemblée nationale charge son comité des 
pensions de lui présenter incessamment ses vues 
sur la récompense à accorder aux bons citoyens 
qu ont servi leur patrie, en découvrant les crimes 

e fabrication de faux assignats. » 


1° Arriéré du département de la maison du roi. 


ALLO 


Au sieur Pierre-René Vallée, paveur à Paris, 
pour acompte d'ouvrages faits aux écuries d’Ar- 
tois, de 1786 à 1788, la somme de 7,500 livres, 
montant de deux ordonnances à lui délivrées les 
17 décembre 1789 et 1° no- 
vembre 1790, ci......... 1,5001. »Ss. n d. 


Art. 2. 


Au sieur Bouillon, me- 
nuisier, pour les mêmes 
causes, et pour les années 
1785 à 1787, la somme de 
1,693 1. 2 s. 10 d., mon- 
tant d’une ordonnance à 
lui délivrée, en date du 
23 janvier 1790, ci....... 1,693 » » 


Art. 3. 


Aux sieurs Questier et 
Le Noble, ps du chà- 
teau de Versailles, pour 
nourriture et petite oye, 
pendant les derniers 
mois 1788 et 6 premiers 
mois 1789, la somme de 
2,760 livres, montant de 
deux ordonnances à eux 
délivrées les 30 juin 1789 
et 17 juillet 1790, ci..,.. 2,760  » » 


Art. 4. 


À la demoiselle José- 
hineRousseau, lectricede 
adame, fille du roi, pour 

ses appointements pen- 
dant les 6 derniers mois 
1789, à raison de 2,000 li- 
vres par an, la somme de 
900 livres, déduction faite 
du dixième, à la retenue 
duquel lesdits appointe- 
mentsétaientsoumis, MOn- 
tant de l'ordonnance à elle 


M. Papin. J'espère qu’on ne dira plus main- 
tenant que le comité des recherches est inutile, 
et d’après le rapport excellent que M. Voidel vient 
de faire, j'en demande l'impression. 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. Voidel.) 


M. Moreau. L'Assemblée nationale ne. veut 
pas certainement autoriser, par son exemple ou 
ses décrets, les attributions purement arbitraires. 
Pourquoile troisième tribuual plutôt qu’un autre? 
Suivant les principes de la Constitution, les 
accusés doivent être renvoyés au tribunal dans 
l'arrondissement duquel ils ont été arrêtés. Je 
demande que ce principe soit appliqué aux ac- 
cusés dont le comité des recherches vient de 
nous entretenir. 


M. Woidel, rapporteur. Je conviens de la jus- 
tesse de l'observation de l’opinant. C’est dans le 
ressort du 1° arrondissement que les accusés 
ont été arrêtés : c’est donc au tribunal dul‘arron- 
dissement quite doivent comparaître. J’adopte la 
motion de M. Moreau et je rédige comme suit le 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait au nom de son comité 
des recherches, décrète : 

« Que par le tribunal du 1* arrondissement du 
département de Paris, le procès pour crime de 
fabrication de faux asignats sera fait aux nommés 
Lamievette, Dunand, Vidaud, Bordier, Phelippo- 
neau et Simoueau, leurs fauteurs et complices; 
qu'à cet effet, les papiers, faux assignats, plan- 
ches, poinçons, timbre, caractères, ensemble 
toutes pièces saisies et pouvant servir à convic- 
tion, seront remises au greffe du tribunal, et 
les nommés Bordier, Phelipponeau et Simoneau, 
transférés, sous bonne et sûre garde, des prisons 


de Limoges et de Calais, dans celles du même | délivrée le 1* juillet 1790, 
tribunal. CIS See ae tree els 900 » » 
« Le roi Re pe LE conne Le prie les plus Art. 5. 
prompts pour l'exécution du présent décret. : j irur- 
« L'Assemblée nationale charge son comité des Ro Mrs cet à 
pensions de lui présenter incessamment ses vues | |à famille rovale, savoir : 
sur la récompense à accorder aux bons citoyens | 4e Pour in emnité de ses 
gl ont servi leur patrie en découvrant les crimes dépenses à la suite de Sa 
e fabrication de faux assignats. » Majesté, et voyages depuis 
(Ge décret est adopté.) le 12 octobre 1789, jusqu'à 
Un membre du comité central de liquidation je fn ee Rens ae 
présente un projet de décret portant rembourse- ci : » » 768 » 1 
ment de plusieurs parties de la dette arriérée du 3% Pour 
département de la maison et de la bibliothèque | ; n4emnité 
du roi. ru de ses frais 
Ce projet de décret est ainsi conçu: de voyages 
L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son pour le ser- 
comité central de liquidation, qui a rendu | vice du roi 
compte des vérifications faites par le directeur | et de la fa- 
général de la liquidation, décrète qu’en confor- | mille roya- 
mité de ses précédents décrets sur le rembour- | Je, pendant 
sement de la dette de l'Etat, il sera payé pour ledittemps, 
les causes qui vont être déterminées, aux per- | la somme 
sonnes qui seront pareillement dénommées, les | de 438 1. 
sommes suivantes, savoir : 178: DAC ee 438 17 9 
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3° Pour 

rembourse- 

ment des 

dépenses et 

opérations 

et qualité 

de dentiste 

de la reine, 

pendant le- 

dit temps, 

la somme 

de2191.88. 

10 d., ci.. 2191. 88. 10 d. 
4 Pour 

indemnité 

de ses ab- 

sences de 

Paris com- 

me den- 

tiste de la 

reine, pen- 

dant ledit 

temps, la 

somme de 

438 1. 178. 

9d., ci... 438 17 9 
5° Pour 

rembourse- 

mentdeses 

dépenseset 

opérations 

en qualité 

de dentiste 

de Madame 

Elisabeth , 

pendantle- 

dit temps, 

la somme 

de2191.8s. 

10d.,ci... 219 8 10 
Ce qui fait en total la 

somme de 2,084 1., 14 8. 

3 d., montant de 5 ordon- 

nances à lui délivrées le 

16 décembre 1790, ci..... 


Art. 6. 


Au sieur Lagarde, mai- 
tre de musique des enfants 
de France et de la reine, 
pres ses gages et nourri- 

ure pendant l’année révo- 
lue en avril 1789, gages 
extraordinaires pendantla- 
dite année, pour gratifica- 
tions extraordinaires pour 
apprendre à la reine à pin- 
- cer de la harpe pendant la 
même année, etautres cau- 
ses, la somme de 3,917 1, 
10 3., montant de 4 ordon- 
nances à lui délivrées les 
1er avril, 3 décembre 1789 
et 24 août 1790, ci....... 


Art. 7. 


Au sieur Guelle de Re- 
ty pour la nourriture des 
chevaux pendant les an- 
nées 1788 et 1789, la somme 
de 169,250 1.6 s. 8 d., pour 
laquelle il estcomprisdans 


3,7 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


l'état général de l’arriéré de 
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l'écurie du roi, ci........ 169,250 1 68. 8 d. 


Art. 8. 


Au sieur Brocham, pour 
livrées, selles et housses, 
et autres fournitures pen- 
dantlesannées1788et 1789, 
la somme de 436,136 1. 9 8. 
pour laquelle il est porté 
dans l’état général de l’ar- 
riéré de l'écurie du roi, ci. 


Art. 9. 


Ausieur Desmoulins, pa- 
lefrenier surauméraire , 
our subsistance pendant 
es 9 derniers mois 1789, 
la somme de 343 1. 15 8. 
portée dans l’état général 
Co CEE TT) SRE 


Art. 10. 


Au sieur Laroque, pale- 
frenier surnuméraire,pour 
subsistance pendant les 
neuf derniers mois 1789, 
la somme de 343 1. 15 8. 
portée dans l’état général 
ci-dessus, ci......... …. 


Art. 11. 


Au sieur Levasseur, por- 
tier, pour subsistance pen- 
dant lesneuf derniers mois 
1780, la somme de 112 L 
10 s. portée dans l’état gé- 
néral ci-dessus, ci....... 


Art. 12. 


Au sieur Lavigne l'aîné, 
portier,pour sa subsistance 
pendant les 9 derniers 
mois 1789, la somme de 
112 1. 10 8. portée dans l’é- 
tat général ci-dessus, ci... 


Art. 13. 


Au sieurde Romainville, 
gouverneur des pages, pour 
gages et attributions peu- 

ant l’année 1789, déduc- 
tion faite des retenues aux- 
quelles cet objet est assu- 
jetti, lasommede 11,159 li- 
vres portée en l’état général 
ci-dessus ..........,.... 


Art. 14. 


Au sieur Duteil, sous- 
gouverneur des pages,pour 
traitement pendant les an- 
nées 1788 et 1789, la somme 
de 7,048 livres portée dans 
l’état général ci-dessus, et 
celle de 124livres pour bois 
et lumières pendant les 
années 1788 et 1789, aussi 
portée dans l'état général 
de l’arriéré,déduction faite 
des retenues dont le pre- 
mier objet est susceptible, 


436,136 


343 


112 


112 


11,159 


15 


10 


10 
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faisant en total la somme 

de 7,172 livres, ci....... HENRAE 
Art. 15. 


Au sieur Daty, plumas- 
sier, pour ses fournilures 
pendant les années 1788 et 
1789, la somme de 2,828]. 
pes en l’état général de 
’arriéré, Cl... 


Art. 16. 


Au sieur abbé Lecomte, 
aumônier des pages, pour 
reste de ses gages et pour 
attributions peudant l’an- 
née 1789, la somme de 
1,328 1.6 s. portée en l’état 
général del’arriéré,déduc- 


...... 


2.828 


tion faite des retenues 


auxquelles ces objets sont 
SOUMIS CL e--e- 2 


Art. 17. 


Au sieur de Croismare, 
ancien écuyer, comman- 
dant eu chef de la petite 
écurie, pour indemrité de 
chevaux et valets pendant 
l’année 1789, la sommede 


‘1,328 


5,000 livres portée en l’état - 


général de l’arriéré, ci... 


Art. 18. 


Au sieur de Saint-Angel, 
écuyer retiré, pour les 
mêmes causes prndant les 
années 1783 et 1789, la 
somme de 3,750 livres, 
Pre en l’état général de 
'arriéré, Ci coco CH 


Art. 19. 


A M de Luyres, pour 
ses appointements en qua- 
lité de dame du palais de 
la reine, pour l’année 1787 
échue au 1° avril 1788, 

our l’année 1788, échue 
e 1er avril1789,et pour les 
9 derniers mois de la- 
dite année 1789, déduc- 
tion faitedes retenues dont 
lesditsappointements sont 
susceptibles, la somme de 
14,850 livres, suivant les 
états ordonnancés, et vi- 
sés par le miaistre, Ci... 


Art. 20. 


À Mre de Tarente, dame 
du palais de la reine, pour 
les mêmes causes pendant 
lesdites années, la somme 
de 14,850 livres justifiée 
comme ci-dessus........ 


Art. 21. 


A Mre d’Esclignac, dame 
de compaguie de Madame 
Adélaïde, pour sesappoin- 
tements pendant lesannées 
échues au 31 mars 1788, 
31 mars 1789, et 9 der- 


5,000 


3,750 


14,850 


14,850 


» 
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» 


niers mois 1789, la somme 
de 9,900 livres, toutes dé- 
ductions faites et justifiées 
comme ci-dessus ........ 


Art. 22. 


À Me de Béon, dame 
pour accompagner Ma- 
dame Adélaïde, pour ses 
appointementsd’uneannée 
échueau dernier mars 1788, 
d’une autre échue le der- 
nier mars 1789, et pour 
les 9 derniers mois 1789, 
la somme de 9,500 livres, 
toute: déductions faites, et 
justifiée comme ci-dessus, 
CL ET T HORERRE 


Art. 23. 


À Me de la Rochelam- 
bert, dame de compagnie 
de Madame Adélaïde, pour 
ses appointements pen- 
dant les années échues 
le 17 avril 1788, 1789, et 
9 derniers mois 1789, la 
la somme de 9,900 livres, 
toutes déductions faites, et 
justifiée comme ci-dessus, 
Cire SUR ES EURE 


Art. 24. 


A Mx de Lostanges, 
dame de compagnie de 
Madame Adélaïde, pour 
les mêmes causes et les 
mêmesannées ci-dessus, la 
somme de 8,700 livres, 
justifiée aussi comme ci- 
dessus; et toutes déduc- 
tions faites, ci.......... É 


Art 25. 


A Me d’Osmont, dame 
de compagnie de Madame 
Adélaïde, pour les mêmes 
causes, et pendant les 
mêmes années, la somme 
de 9,900 livres, justifiée 
comme ci-dessus, et toutes 
déductions faites, ci..... 


Art. 26: 


A Mme de Blangy, dame 
de Le ne de Madame 
Elisabeth, pour ses appoin- 
tements pendant les an- 
nées 1787 et 1788, échus 
les 14 mai 1788 et 1789, et 
les 9 derniers mois de la- 
dite année 1789, la somme 
de 9,460 livres, toutes dé- 
ductions faites, et justifiée 
par étais ordonnancés, et 
visés par le ministre, ci.. 


Art. 27. 


A M“ de Marguerie, 
dame de compagnie de Ma- 
dame Elisabeth pour ses 
appointements pendant les 
années échues les 15 mai 
1788 et 15 mai 1789, et les 
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9,900 1. 


9,500 


9,900 


8,700 


9,900 


9,460 


» 8. 


» d. 
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7 derniers mois de ladite 
année 1789, la somme de 
9,460 livres, toutes déduc- 
tious faites, et justifiée par 
états ordonnancés et visés, 


Art. 28. 


A Mw de Fournaize, 
dame de compagnie de 
MadameElisabeth, pourses 
Het depuis le 
15 mai 1788, jusques et 
compris le 1° décembre 
1789, la somme de 5,860 li- 
vres, toutes déductions fai- 
tes, et justifiée comme ci- 
eus CI Neue 


Art. 29. 


À Mwe d’Imécourt, dame 
de compagnie de Ma- 
dame Elisabeth, pour ses 
sppenents depuis le 
15 mai 1788, jusques et 
compris le 31 décembre 
1789, la somme de 3,585 li- 
vres, justifiée par états or- 
donnancés et visés, ci.... 


Art. 30. 


A Mme de La Bourdon- 
naye, dame de compagnie 
de Madame Elisabeth, pour 
ses appointements depuis 
le15 mai 1788, jusques et 
compris le 31 décembre 
1789, toutes déductions fai- 
tes, la somme de 4,085 li- 
vres, juslifiée comme ci- 
dessus ich. mere 


Art. 31. 


À Mre de Juigné, dame 
du palais de la reine pour 
ses appointements depuis 
le 1er avril 1787, jusques et 
compris le 31 décembre 
1789, toutes déductions fai- 
tes, la somme de 14,850 li- 
vres justifiée comme ci- 
AOBSUB, Ci ec coses eee 


A M de Sommièvre, 
dame de compagnie de 
Madame Adélaïde, pour ses 
appointements, depuis le 
17 avril 1787, jusques et 
compris le 31 décembre 
1789, toutes déductions fai- 
tes, la somme de 9,900 li- 
vres, justifiée comme il a 
Ce) LOT CNT RASE EU 


Art. 33. 


A Mne de Talaru, dame 
de compagnie de Madame 
Adélaïde, pour ses appoin- 
tements depuisle er avril, 
1787, jusques et compris 
le31 décembre 1789, toutes 
déductions faites,lasomme 
de 8,566 1. 13 8. 4d., jus- 
tifiée comme ci-dessus, ci. 


9,460 1. 


5,860 


3,585 


4,085 


44,850 


9,900 


8,566 


» 8. 
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Art. 34. 


AMwede Bombelles,dame 
de compagnie de Madamé 
Elisabeth, pour ses appoin- 
tements de.uis le 15 mai 
1787, jusques et compris 
le 31 décembre 1789, tou- 
tes déductions faites, la 
somme de 9,460 livres, 
justitiée comme ci-dessus, 
Ci OS RM RES EURE 


Art. 35. 


Au sieur Le Monnier, ci- 
devant médecin consultant 
duroi, pour appointements 
en qualité de médecin or- 
dinaire de Madame Elisa- 
beth depuis le 16 mai 1787, 
jusques et compris le 31 dé- 
cembre 1789, la somme de 
14,175 livres, déductions 
faites des retenues dont ces 
objets sont susceptibles, 
et montant d'ordonnances, 
à lui délivrées les 16 mai 
1788 et 16 mai 1789, et 
4 décembre 1790, ci..... 


Art. 36. 


Au sieur Pernot, huissier 
du cabinet du roi, pour 
gratification, service extra- 
ordinaire, et en considéra- 
tion des soins par lui pris 
de l’écritoire du roi pen- 
dant l'année 1789, toutes 
déductions faites, la 
somme de 2,190livres mon- 
tant de deux ordonnances 
à lui délivrées le 31 dé- 
cembre 1789, ci......... 


Art. 37. 


Ausieur Bonnefoi,garde- 
meuble ordinaire de la 
reine, pour sou traitement, 
sans retenue, pendant l'an- 
née 1789, la somme de 
6,0001livres, montantd’une 
ordonnance à lui délivrée 
le 31 décembre 1789, ci.. 


Art. 38. 


Au séminaire des Irlan- 
dais de Bordeaux, pour 
subsistance pendant les 
années 1788 et 1789, la 
sommede1,000livres,mon- 
tant de deux ordonnances 
à lui délivrées les 31 dé- 
cembre 1788 et 1789, ci... 


Art. 39. 


Ausieur Ract, marchand 
papetier, pour fournitures 
par lui faites, pendant l’an- 
née 1789 pour le service 
des bureaux de M. de Saint- 
Priest, lasommede?,688 li- 
vres, montant d'une ordon- 
pance à lui expédiée le 
14 décembre 1789, ci..... 


9,460 1. 


14,175 


2,190 


6,000 


1,000 


2,688 


Qc 
= 
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Art. 40. 


Au sieur Laforest, chi- 
rurgien pédicure du roi, 
pour restant net de son 
traitement pendant l'an- 
née 1789, et déduction faite 
du payement du premier 
tiers de sa contribution pa- 
triotique, la somme de 
225 livres, suivant l’ordon- 
nance à lui délivrée, le 


22 juillet 1789 ci........ 
Art. 41. 
Au sieur Chauvelin, 


maître de la garde-robe 
du roi, pour le payement 
des robes de chambre et 
toilettes qui ont été four- 
nies au roi en 1788, la 
somme de 12,519 livres, 
montant d’une ordon- 
nance à Jui expédiée le 
15 septembre 1789, ci... 


Art. 42. 


Au sieur Boisgelin, maî- 
tre de la garde-robe du 
roi, pour le payement des 
robes de chambre et toi- 
lettes qui ont été fournies 
pour le roi en 1787, la 
somme de 12,519 livres 
montant d’uneordonnance 
à lui délivrée le 15 sep- 
tembre 1789, ci.......... 


Art. 43. 


Au sieur Leroux, biblio- 
thécaire de Madame Elisa- 
beth, pour son traitement 
pendant l’année 1789, dé- 
duction faite du premier 
tiers de sa contribution 

atriotique, la somme de 
66 1. 13 8. 4 d., suivant 
l'ordonnance à lui délivrée, 
le 3 décembre 1789, ci... 


Art. 44. 


Aux nouvelles catho- 
liques de Noyon, pour ai- 
der à la subsistance des 
dames religieuses pen- 
dant les années 1788 et 
1789, lasomme de 1,200 !i- 
vres, montant de deux or- 
donnances à elles expé- 
diées les 15 décembre 
1781 et 1° janvier 1789, ci 


Art. 45. 


Aux sieurs Lannoy, Laf- 
filé, Pepin et Huet, tous 
quatre garçons dela cham- 
bre de Madame Adélaïde, 
pour supplément de nour- 
riture pendant les 9 der- 
nivrs mois de 1789, à rai- 
son de 600 livres chacun 
paran, la somme de 1,800 li- 
vres montant d’une ordon- 
nance à eux expédiée le 
1 octobre 1790, ci...... 
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Art. 46. 


À la veuve du sieur Des- 
forges, écuyer de main du 
roi, autorisée, par sentence 
des requêtes du palais, à 
faire le recouvrement de 
toutes les dettes actives de 
la succession de son mari, 
pour récompense des ser- 
vices de celui-ci près de Sa 
Majesté pendant les quar- 
tiers d'avril 1786 et d’a- 
vril 1787, la somme de 
1,900 livres pour sa part 
dans le montant de 2? or- 
dounances délivrées, les 
9 juillet 1786 et 9 juillet 
1787, aux 5 écuyers du 
FO LGR etes eee DE 


Art. 47. 


Au sieur Lemouton de 
Boisdeffre, sous-gouver- 
neur des pages de la cham- 
bre du roi, pour supplé- 
ment de traitement sans 
retenue pendant les 6 der- 
niers mois 1789, la somme 
de 1,050 livres, montant 
d'une ordonnance à lui dé- 
livrée le 3 décembre 1789, 
Chi sde : 


Art. 48. 


Au sieur Fouchet d’Alvi- 
part, gouverneur des page# 
de la chambre du roi, pour 
supplément de traitement 
sans retenue, pendant les 
6 derniers mois 1789, la 
somme de 2,300 livres, 
montant d’une ordonnance 
à lui délivrée le 3 décem- 
bre:1789401 885 cu 


Art. 49. 


À la demoiselle Pauline 
Bienvenu, pour raccommo- 
dage des dentelles de la 
chapelle de Madame Adé- 
laïde pendant 1789, la som- 
me de 120 livres, montant 
d'une ordonnance à elle dé- 
livrée le31 décembre 1789, 
Cl'aseioer roltessise nee s. 


Art. 50. 


Au sieur Gibert, notairé 
à Paris, comme cession- 
naire, par acte passé de- 
vant M° Lefèvre de Saint- 
Maur, notaire, le 21 mai 
1790, dûment signifié, du 
sieur Brassac, premier 
écuyer de Madame Vic- 
toire, pour supplément 
de livrées et entretène- 
ment audit sieur Brassac 
pendant l'année 1789, la 
somme de 9,000 livres, 
montant d’uneordonnance 
expédiée le 31 décembrede 
ladite année 1789, ci... 
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Bibliothèque du roi. 


Art. 51. 


A différents créanciers de 
la bibliothèque du roi, em- 
purs dans un état général 
et dans 2 états particuliers 
des années 1788 et 1789, 
tous certifiés véritables par 
M. d’Ormesson, bibliothé- 
caire du roi, et visés par 
M. Guignard, alors ministre 
de la maison du roi, et vé- 
rifiés par le commissaire 
du roi, directeur général 
de la liquidation, dans un 
état particulier en 6 chapi- 
tres, en date du 30 avril 
dernier, la somme de 
13,419: 1678.70, ci... 


Académie des sciences. 


Art. 52. 


Au sieur Tillet, trésorier 
de l’Académie des sciences, 
pour frais d'expériences de 
ladite Académie pendant 
les années 1787,1788, 1789, 
la somme de 36,000 livres, 
montant de 3 ordonnan- 
ces expédiées les 1% jan- 
vier 1787, 31 décembre 
1788 et 1° janvier 1789, ci. 


Art. 53. 


À ceux des membres de 
ladite Académie, pour les 
pensions que le roi leur a 
accordées pendant l’année 
1789, toute déduction faite 
de la retenue du dixième 
dont lesdites pensions sont 
susceptibles, savoir : 

Au méme sieur Tillet, 
2,100 Livres Mel e esteee 


Pensionnaires pour la Géo- 
métrie. 


Au sieur Borda, 2,700 Ii- 
NTOS NCIS RMS NES 
Au sieur Jaurat 1,620 li- 
VTO8, Cle. 
Au sieur Vandermonde, 
la somme de 1,080 livres, 


Pour l'Astronomie. 


Au sieur Lemonnier, 
21001Ivres; Cl. 2.78. 
Au sieur Delalande, 
1,620: livres, ei. tee 
Ausieur Legentil,1,080 i- 
vrés; Cl 45003 


Pour la Mécanique. 


Au sieur abbé Bossut, 
2,100 livres, ci........ és 


73,475 1. 168. 


36,000 


2,700 
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Au sieur abbé Rochon, 
1620 vres; CL. Le ir 
Au sieur Delaplace , 
4,060 livres, Cie ere 


Pour la Physique générale. 


Au sieur Leroy, 2,700 li- 
VOS, Cle rest ie ee aUUe 
Ausieur Brisson,1,6201i- 
NOR NOUS MR A 
Au sieur Bailly, 1,080 li- 
NEO, Ci Ride dosiren de 


Pour l'Anatomie. 


Au sieur Daubenton, 
ATOOINNTES CIE et ares 
Au sieur Tenon, 1,620 li- 
NTSC ER UE. N 
Au sieur Portal,1,080 li- 


Pour la Chimie et la Métat- 
lurgie. 


Au sieur Cadet, 2,700 li- 
VTOS CLERMONT 
Au sieur Lavoisier , 
1:620Nvres cine. 
Au sieur Baumé,1,080 li- 
VreB, Ce. detecte 


Pour la Botanique et l'Agri- 
culture. 


Auxhéritiers Fougeroux, 
2,100 livres, CL 25-200 
Au sieur Adamson, 1,620 
Nvres Cl 2.00 mn res 
Au sieur de Jussieu, 1,080 
livres, ci....... NOR TE 


Pour l'Histoire naturelle et 
la Minéralogie. 


Au sieur Desmaretz, 
9100 HVresi CLS LENS ER E 
Au sieur Sage, 1,620 li- 
Ven ie EC COM OUE 
Au sieur Darcet, 1,080 li- 
NroB Cleaner cards 
Au sieur de Condorcet, 
secrétaire perpétuel de l’A- 
cadémie, 2,700 livres, ci.. 
Toutes les sommes sus- 
dites formant celle de 
48,600 livres déduction fai- 
te du dixième. 


Chambre aux deniers. 


Art. 54, 


Au sieur Jean-Baptiste 
Fauquet, garcon de la 
chambre de Madame Roya- 
le,pour nourriture pendant 
l'année 1789, toutes déduc- 
tions failes, la somme de 
720 1. 17 8. 6 d., justifiée 
par l'état général de l’ar- 
Môrér Cle ae deal 
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Art. 55. 


Au sieur Pierre-Antoine 
Grégoire, garçon servant 
pour la bouche du roi, pour 
appointements pendant le 
quartier d'octobre 1789, la 
somme de 250 livres, jus- 
tifiée comme ci-dessus, ci. 


Art. 56. 


Au sieur Jean Chrétien, 
garçon servant pour la bou- 
che du roi, pour ses ap- 
pointements du quartier 
d'octobre 1789, la somme 
de 250 livres, justifiée 
comme ci-dessus, Ci..... 


Art. 57. 


Au sieur Martin Gras, 
garçon servant pour la 
ouche du roi, pour les 
mêmes causes, la somme 
de 250 livres, ci......... 


Art. 58. 


Au sieur Pierre-Jacques 
Nivet, garde-vaisselle gé- 
néral de la maison du roi, 
pour ses appointements du 
quartier d'octobre 1789, la 
somme de 450 livres, pa- 
reillement justifiée, ci.... 


Art. 59. 


Au sieur Nicolas-Pierre 
Prule, huissier avertis- 
seur de la bouche du roi, 
pour ses appointements du 
quartier d'octobre 1789, la 
somme de 200 livres pareil- 
lement justifiée, et déduc- 
tion faite de sa contribu- 
tion patriotique, ci....... 


Art. 60. 


Au sieur François Cottin, 
aide de la cuisine-bouche 
du roi, pour ses appointe- 
ments du quartier d’octo- 
bre 1789, la somme de 
250 livres pareillement jus- 
tifiée, et déduction faite de 
sa contribution patrioti- 
que, li... .. 


Art. 61. 


Au sieur Georges Feret, 
aussi aide de la cuisine- 
bouche du roi, pour les 
mêmes causes, la somme 
de 300 livres, justifiée de 
même par l'état général 
de l'arriéré, et déuuction 
faite de sa contribution pa- 
inokque, Gi.--.-..- 775 


Art. 62. 
Au sieur Jean-Sébastien 


Chavet, contrôleur de pan- - 


neterie et échansonnerie- 
bouche du service inté- 
rieur, et chef du gobelet 
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250 


200 


450 


200 


250 


pour le service extérieur 
du roi, pour ses appointe- 
ments du quartier d’octo- 
bre 1789, pour ces deux 
places, lasomme de 1,700 li- 
vres, pareillement justi- 
fiée, et déduction faite de 
sa contribution patriotique, 


Art. 63. 


Au sieur Jean-Baptiste 
Débaye, portefaix de la 
chambre de M. le Dauphin, 
pour nourriture de l'an- 
née 1789, toute déduction 
faite, la somme de 360 1. 
0810 del secte 


Art. 64. 


À la demoiselle Marie- 
Elisabeth Schlick, femme 
de chambre de Madame 
Royale, pour nourriture 
pendant les 9 derniers 
mois 1789, toutes déduc- 
tions faites, la somme 
de 810 1. 1 s.6 d., ci... 


Art. 65. 


Au sieur Denis-Philippe 
Touchard, aide de la bou- 
che du roi, pour ses Le 
pointements pendant le 

uartier d'octobre 1787, 
éduction faite de sa con- 
tribution patriotique, la 
somme de 300 livres, ci.. 


Art. 66. 


Au sieur Antoine-Victor 
Domier, garçon de la bou- 
che au commissariat gé- 
néral de la maison du roi, 
pour ses appointements 

endant le quartier d’octo- 
tee 1789, lasommede250li- 
TOR CR rene mreeceeeete 


Art. 67. 


Au sieur François-Hya- 
cinthede Lalau, contrôleur 
de la maison du roi, pour 
nourriture, traitement et 
autres attributions, à cause 
de ses services chez les 
princes et princesses pen- 
dant lequartier d'avril 1788 
et le quartier d’avril 1789, 
déduction faite des droits 
de taxation et de sa contri- 
bution patriotique, la som- 
me de 8,576 1.8 s. 9 d., ci. 


Art. 68. 


Au sieur François Brajas 
de Maison-Blanche, clerc 
dechapelle de Madame Adé- 
laïde pour nourriture pen- 
dant le quartier de juil- 
let 1789, toute déduction 
faite, la somme de 454 1. 
ETAT 1 PENSE SET LR 
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Art. 69. 


Au sieur Nicolas Carpen- 
tier, valet dechambre, bar- 
bier de M. le Dauphin, pour 
nourriture pendant l’an- 
née 1789, toutes déduc- 
tions faites, la somme 
de 1,081 1. 6s. 3 d., ci... 


Art. 70. 


Au sieur Charles Delye, 
garçon servant des petits 
appartements du roi, pour 
ses appointements pendant 
le quartier d'octobre 1789, 
la somme de 250 livres, ci. 


Art. 71. 


Au sieur Louis-Jean-Bap- 
tiste Dupuis, feutier de Ma- 
dame Adélaïde, pour nour- 
riture et fourniture de ba- 
lais, habits et logement 
pendant les 9 derniers 
mois 1789, la somme de 
1,143 1. 10 s. 6 d., toute 
déduction faite des droits 
de taxation auxquels ces 
objets étaient soumis, ci.. 


Art. 72. 


Au sieur Jean-François 
Lombard, feutier de Mada- 
me Adélaïde, pour les mé- 
mes causes et pour le même 
temps, pareille somme de 
13142110 804 ci... 


Art. 73. 


Au sieur Jacques-Joseph 
Moutonnet, feutier du roi, 
pour nourriture et fourni- 
ture de balais, habits et lo- 
gement pendant les 9 der- 
niers mois 1789, toute 
déduction faite, la somme 
de 382 1. 168. 9 d., ci... 


Art. 74. 


Au sieur Jean-Gabriel Le- 
cerf, feutier de Madame Vic- 
toire, pour nourriture et 
fourniture de balais, ha- 
bits et logement pendant 
les 9 derniers mois 1789, 
toute déduction faite, la 
somme de 1,143 1. 10 8. 
GC ES tete 


Art. 75. 


Au sieur Louis-Jean 
Beauregard, laveur de Ja 
cuisine-bouche du roi, 
pour ges appointements 
duquartier d'octobre 1789, 
déduction faite du paye- 
ment de sa contribution 
atriotique, la somme de 
MU SCI 2E 2 LOS 


Art. 76. 


Au sieur Bernard La Mar- 
que, tant comme chirur- 


1,081 1. 


250 


1,143 


1,143 


382 


1,143 


121 


6s. 


10 


10 


16 


10 
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gien ordinaire, que comme 
chirurgien de quartier du 
roi, pour nourriture et 
grande livrée pendant les 
uartiers d'avril 1787 et 
788, et l’année 1789, dé- 
duction faite du dixième, 
taxation et payement de sa 
contribution patriotique, la 
somme de 2,249 1. 15 8. 


Au sieur Benoît Grenet, 
chapelain du roi, pour 
nourriture à cause de son 
service chez le roi, chez 
M. de Normandie et chez 
Madame Elisabeth, pendant 
les quartiers d'avril, juillet 
et octobre 1789, déductious 
faites, la somme de 1,357 1. 
LORS OULR CLS T Pare nene 


Art. 78. 


Au sieur Pierre-Charles- 
Louis d'Aoùût, maître d'hô- 
tel du roi, pour traitement 
et nourriture pendant les 
quartiers de juillet 1787, 
1788 et 1789, toute déduc- 
tion faite, la somme de 
24608 1108; C1... 


Art. 79. 


Au sieur Jacques Lau- 
rent, chapelain ordinaire 
de Madame Victoire, pour 
nourriture pendant les an- 
nées 1787, 1788 et 1789, 
toute déduction faite, la 
some de 1,082 1.6 8., ci. 


Art. 80. 


Au sieur Nicolas d’Anti- 
gny, garçon servant des 
petits cabinets du roi, 
pour ses appointements 
pendant le quartier d’oc- 
tobre 1789, la somme de 
250 Livres Cl ect 


Art. 81. 


Au sieur Louis-Augustin 
Couvrechel, ancien garçon 
servant de la bouche du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, pareille somme de 


250 livres, ci......". A 


Art. 82. 
Au sieur Charles Posta- 
lar, dit Déjardin, garçon 
servant de la bouche du 


roi, pour les mêmes cau-. 


ses, pareille somme de 


250 livres, ci....... org. 


Art. 83. 


Au sieur Pierre Pinot, 
gerçon servant de la bou- 
che du roi, pour les mêmes 
causes, pareille somme de 
250 livres, ci........s CLS 
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Au sieur Nicolas-Martin 
Marchand, garçon servant 
de la bouche du roi, pour 
les mêmes causes, pareille 
somme de 250 livres, ci.. 


Art. 85. 


Au sieur François Si- 
mon, porte-table du roi, 
pour les mêmes causes, 
pareille somme de 250 li- 


Art. 86. 


Au sieur Jean Guillot, 
laveur du gobelet du roi, 
pour les mêmes causes, 
la somme de 182 1. 108., 


Art. 87. 


Au sieur Alexandre d’Ar- 
tois, élève du gobelet du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, la somme de 125 li- 
NrTeR Cie esse 


Art. 88. 


Au sieur Nicolas Moreau, 
garçon laveur du gobelet 
du roi, pour les mêmes 
causes, la somme de 182 1. 
DL Glosodonbarcovonc 


Art. 89. 


Au sieur François-Hya- 
cinthe Parisy, aide du go- 
belet du roi, pour les 
mêmes causes, déduction 
faite du payement de sa 
contribution patriotique, 
la somme de 400 livres, ci. 


Art. 90. 


Au sieur Pierre Pellier, 
aide des offices du roi, 
pour semblables causes et 
sous la même déduction, 
la somme de 400 livres, ci. 


Art. 91. 


Au sieur Joseph Petrel, 
aide des offices des petits 
appartements du roi, pour 
les mêmes causes, la 
somme de 500 livres, ci.. 


Art. 92. 


Au sieur Antonio Car- 
chy, aide du gobelet du 
roi, pour les mêmes causes 
et sous la déduction du 
payement de sa contribu- 
tion patriotique, la somme 
de 400 livres, ci........ . 


Art. 93. 


Ausieur André de Grelle, 
aide du gobelet du roi, 
pour les mêmes causes, et 
sous semblable déduction, 
la somme de 200 livres, ci. 
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Art. 94. 


Au sieur Jean-Baptiste 
Jérôme, chef travailleur 
du gobelet du roi, pour les 
mêmes causes, la somme 
de 750 livres, ci....... Co: 


Art. 96. 


_Au sieur André Marion, 
aide du gobelet du roi, 
our les mêmes causes, 
a somme de 375 livres, 
Cle tree NEA: : 


Art. 96. 


Au sieur Jean-Baptiste 
Police, aide du gobelet du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, la somme de 300 li- 
NTORS CT. 27 ee os tt 


Art. 97. 


Au sieur François Ver- 
non, aide du gobelet du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, la somme de 375 li- 
VER CINE ete 


Art. 98. 


Au sieur Jacques-Phi- 
lippe Bietre, dit Gervais, 
aide du gobelet du roi, 
QE les mêmes causes, 
a somme de 375 livres, 
c 


lose. so... es... 


Art. 99. 


Au sieur Michel Jous- 
selin, aide du gobelet du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, pareille somme dé 
37b!livrés, Cl- Rte 


Art. 100. 


Au sieur Gervais Reve- 
natz, officier du gobelet du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, la somme de 375 li- 
vres, Ci....... AE RO De 


Don Art 101 


Au sieur Jacques Mahe- 
lin, aide du gobelet du roi, 
pour les mêmes causes, 
pareille some de 375 li- 
d'A 1 LOG DO ONE . 


Art. 102. 


Au sieur Hugues Gous- 
set, aide des offices du roi, 
pour les mêmes causes, la 
somme de 500 livres, ci.. 


Art. 103. 


Au sieur Jean-Julien Bl- 
got, aide des oftices du 
roi, pour les mêmes cau- 
ses, la somme de 350 li- 
Vres Cl ra am ene  tiue 


Art. 104. 


. Au sieur Nicolas Gosse- 
lin, aide de cuisine de la 
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bouche du roi, pour les 
mêmes causes, la somme 
de 500 livres, ci......... 


Art. 105. 


Au sieur Pierre-Louis Vi- 
neaux, laveur du gobelet 
u roi, pour les mêmes 

causes, la somme de 182 1. 
1 ER terre Ne 


Art. 106. 

Au sieur du Rollepot, 
ancien laveur de la cui- 
sine-bouche des petits ap- 

artements du roi, pour 


es mêmes causes, la 
somme de 262 1. 10 8., ei. 
Art. 107. 


Au sieur Louis Thomas, 
huissier de la salle du roi, 
pren nourriture et attri- 

utions pendant le se- 
mestre de juillet 1789, 
toute déduction faite, la 
somme de 1,106 livres, ci. 


Art. 108. 


À Mme Anne-Thérèse Ma- 
gault, veuve du sieur Mé- 
ricourt, femme de cham- 
bre de Madame Adélaïde, 
pour la nourriture des an- 
nées 1788 et 1789, toute 
déduction faite, la somme 
de 3,243 1. 18 5.9 d., ci. 


Art. 109. 


Au sieur Alexis Henri, 
gi des effets du go- 
let du roi, pour ses a 
pointements pendant lé 
quartier d'octobre 1789, la- 
somme de 250 livres, ci.. 


Art. 110. 


Au sieur Georges de La 
Bastide, gentilhomme or- 
dinaire du roi, pour notr- 
riture pendant le quartier 
de juillet1789, la somme dé 
454 livres, toute déduction 
faite ICI RE ne eee 


Art. 111. 


Au sieur Antoine-Thadée 
de Basseville-la-Coudraye, 
médecin du roi par quar- 
tier, pour ses nourriturés 
pendant les quartiers de 
juillet 1787,1788 et 1789, 
toute déduction faite, la 
somme de 817 1.13 8., ci. 


Art. 112. 


Au sieur Jean-Marie 
Quentin de Champlost, pre- 
mier valet de chambre du 
roi, pour 8es nourritures 
pendant les quartiers de 
juillet 1788 et 1789, toute 
déduction faite, la somme 
de 3,456 À. 5 8, ci....:.: 


500 1 »8. 
482 10 
262 10 
1,106 » 
3,243 » 18 » 
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Art. 113. 


Au sieur Théodore Pe- 
not, élève de la bouche du 
roi, pour ses appointe- 
ments pendant le quartier 
d'octobre, la somme de 
LADLIVECS Classe 


Art. 114. 


Au sieur Nicolas Poin- 
sot, tournebroche de la 
bouche du roi, pour les 
mêmes causes, la somme 
de 136 1. 17 8. 6 d., ci... 


Art. 115. 


Au sieur Didier Viard, 
valet de chambre de Ma- 
dame Elisabeth, pour nour- 
riture pendant :les 9 der- 
niers mois 1789, toute dé- 
duction faite, ja somme 
de 814 1. 13 8. 9 d., ci... 


Art. 116. 


Au sieur Sébastien Thir- 
gardner, dit Duparc, gar- 
on de la chambre de Ma- 
ame Elisabeth, pour nour- 
riture pendant les 9 der- 
niers mois 1789, toute dé- 
duction faite, la somme 
de 814 L. 13 8. 9 d., ci... 


Art. 117. 


Au sieur Pierre Dufour, 
doyen des gentilshommes 
ordinaires du roi, pour 
nourriture et logement 
pendant le quartier d’a- 
vril 1789, la somme de 
584 1. 2 8., toute déduction 
faite. Closer 


Art. 118. 


Au sieur Nicolas Druit, 
feutier de Madame Vic- 
toire, pour nourriture et 
fourniture de balais, ha- 
bits et logement pendant 
les 9 derniers mois 1789, 
toute déduction faite, la 
somme de 1,143 1. 10 8. 
6 d;, ses sa Ésrces 

Toutes les créances su 
dites justifiées et com- 
prises dans l'état général 
de l’arriéré de la maison 
du roi. 


Vénerie du roi. 


Art. 119. 


Au sieur Le Duc, four- 
nissant la vénerie du roi, 
our ses fournitures de 
ivrées et d’habillement 
endant les années 1788 et 
789, la somme de 59,403 1. 
19/1 0/ cheree e 


Art. 120. 


Au sieur Lucien-Joséph 
Roux, facteur d’instru- 
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ments à musique, pour 
fourniture et rétablisse- 
ments des trompes pour 
le service de la vénerie, la 
somme de 3,210 livres, ci. 


Art. 121. 


Au sieur Pierre-Joseph 
Laboisssière, éperonnier 
ordinaire du roi, pour les 
fournitures par lui faites 
pour le service de la vé- 
nerie du roi pendant le 
quartier d'octobre 1788, et 
l’année entière 1789, la 
somme de 5,307 1, 14 s., ci. 


Art. 122. 


Au sieur Alexandre Bar- 
rois, marchand de che- 
vaux, reste de sa fourni- 
ture de chevaux pour le 
service de la vénerie du 
roi pour l’année 1789, la 
somme de 16,220 livres, ci. 


Art. 123. 


Au sieur Antoine Isaac, 
marchand de chevaux, 
pour le reste de la fourni- 
ture qu'il a faite pour la 
remonte des chevaux de 
la vénerie du roi pendant 
l’année 1789, la somme de 
6760 cire ee eme 


Art. 124. 


Au sieur François Pe- 
chet, serrurier pour ouvra- 
ges de serrurerie par lui 
faits pour le service de la 
vénerie du roi pendant les 
années 1787 et 1789, lasom- 
me de 5,089 1. 8 s., ci... 


Art. 125. 


Au sieur Bizot, sellier, 
pour loyers de remises et 
ouvrages pour le service de 
la vénerie du roi pendant 
l’année 1789, la somme de 
2OBMIVFES, Cle see 


Gages de la maison du roi. 


Art. 126. 


Au sieur Jean-Baptiste 
Fauquet,garçon delacham- 
bre de Madame, fille du roi, 
pour ses gages en ladite 
qualité, pendont les 9 der- 
niers mois 1789, toutes dé- 
ductions faites, la somme 
de 63:14.518.07 d., ci... 


Art. 127. 


À la demoiselle Marie- 
Elisabeth Schlick, femme 
de chambre de Madame, 
fille du roi, pour ses ga- 
ges en sadite qualité pen- 
dant les 9 derniers mois 


1789, toutes déductions 
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faites, la somme de 97 ]. 
te EG At 000 EEE 


Art. 128. 


Au sieur André-Guil- 
laume Le Bastier de Rain- 
villers, écuyer du roi, pour 
ses gages et récompenses 
pendant l’année 1789, 
toutes déductions faites, 
la somme de 4,402 1. 10 s. 
10 déscise128e, et 


Art. 129. 


Au sieur François-Hya- 
cinthe de Lalau, coutrô- 
leur de la maison du roi, 
servant par quartier, pour 
ses gages pendant les 

uartiers d'avril 1788 et 

789, toutes déductions 
faites, la somme de 577 li- 
NOR, Close cessent 


Art. 130. 


Au sieur Nicolas Car- 
entier, valet de chambre 
arbier, coiffeur de M. le 

Dauphin, pour ses gages 
pendant les 9 derniers 
mois 1789, toutes déduc= 
tions faites, la somme de 
6901. 465:8. cl. sie 


Art. 131. 


Au sieur Bernard La 
Marque, chirurgien ordi- 
paire du roi et aussi ser- 
vant par quartier, pour 
ses gages pendantles quar- 
tiers d'avril 1788 et 1789, 
toutes déductions faites, 
la somme de 1,974 1. 13 8. 
Ad Cle nee ste sesonte 


Art. 132. 


Au sieur Jacques Lau- 
rent, chapelain ordinaire 
de Madame Victoire, pour 
ses gages, pendant l’année 
1789, toutes déductions 
faites, la somme de 72 1. 
10 8.) (a MAGRE ET JOTOECE 


Art. 133. 


Au sieur Louis Thomas, 
huissier de la salle du 
roi, servant par quartier, 
pour ses gages pendant le 
semestre de juillet 1789, 
toutes déductions faites, 
la somme de 243 1. 15 1. 


Art. 134. 


A Ja dame Anne-Thé- 
rèse Magault, veuve du 
sieur Méricourt, femme de 
chambre de Madame Adé- 
laïde, pour ses gages pen- 
dant les années 1788 et 
1789, toutes déductions 
faites, la somme de 101 1. 
D HA Ole eresce 
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Art. 135. 


À Pierre Mounier, clerc 
de chapelle de Mada- 
me Adélaïde, servant par 
quartier, pour ses gages et 
blanchissage, pendant les 
quartiers de janvier 1788 
et 1789, toutes déductions 
jai la somme de 160 1. 

RE Te ROSES RE RE 


Art. 136. 


Au sieur Antoine-Thadée 
de Basseville-la-Coudraye, 
médecin du roi, servant 
par quartier, pour ses ga- 
ges pendant les années 
1788 et 1789, toutes déduc- 
tions faites, la somme de 
1,752 livres, ci......... HE 


Art. 137. 


Au sieur Jean - Marie 
Quentin de Champlost, 
premier valet de chambre 
du roi, servant par quar- 
tier, pour ses gages pen- 
dant les quartiers de Jjuil- 
let 1788 et 1789, toutes 
déductions faites, la som- 
me de 1,232 L. 138. 4 d., 


Cl... CPELTEL ELEC 


Art. 138. 


Au sieur Antoine-Louis 
Brongnat, l’un des quatre 
apothicaires du roi, ser- 
vant par quartier, pour 
ses gages pendant les 
quartiers de juillet 1788 
et 1789, toutes déductions 
faites, la somme de 
1,303 1.13 8: 4 d., ci... 


Art. 139. 


Au sieur Didier Viard, 
valet de chambre de 
Madame Elisabeth, pour ses 
RE pendant les années 
1788 et 1789, toutes dé- 
ductions faites, la somme 
de 282 1. 6 8. 8 d., ci... 


Art. 140. 


Au sieur Sébastien Thir- 
gardner, dit Duparc, gar- 

n de la chambre de 

adame Elisabeth, pour 
ses gages pendant les an- 
nées 1788 et 1789, la som- 
me de 103 1. 38. 4 d., ci. 

À la charge par les unes 
et par les autres des par- 
ties ci-dessus nommées, de 
remplir les formes pres- 
crites par les décrets, pour 
obtenir leur reconnais- 
sance de liquidation défi- 
nitive. 


3 4 


160 4 
É HE péter 
1,232 13 
1,303 13 
282 6 
103 
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2 Charges et offices. 


Art. 141. 


À M. d'Harcourt, pour 
montant d’un brevet de 
retenue du 12 novembre 
1775, sur la charge de 
gouverneur et lieutenant 
per le roi en Normandie, 
a somme de 150,000 li- 
vres, dont les intérêts, à 
5 0/0, courront à compter 


du 8 février 1791, ci..... 150,000 1. 


Art. 142. 


A l'égard de la demande 
formée par M. Gallois de 
La Tour, pour le rembour- 
sement de deux brevets 
de retenue à lui accordés 
sur la charge de premier 
président au parlement de 
Provence, le premier, en 
date du 1* février 1753, 
de 50,000 livres, le second 
en date du 7 mai 1779, de 

areille somme de 

,000 livres, l’Assemblée 
nationale déclare, confor- 
mément à l’article 5 du 
décret du 24 novembre 
1790, sanctionné le 1er dé- 
cembre suivant, que les 
deux brevets représentés 
aujourd’hui par M. Gallois 
de La Tour, ne sont sus- 
cp d'aucune indem- 
ni 


Les provisions sont du 
Aer avril 1747. 


3° Arriéré du département des finances. 


Art. 143. 


Au sieur Anisson Du- 
perron, directeur de l'im- 
primerie royale, pour le 
pres des impressions par 

ui fournies pour le ser- 
vice de la marine pendant 
l’année 1789, la somme de 
11,245 1. 16 8., montant 
d’une ordonnance à lui dé- 
livrée sur le Trésor public 
le 7 avril dernier, ci..... 
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4 DOMAINES ET FEODALITÉ. 


Remboursement des droits d'échange décrétés le 
3 mai 1790. 


Art. 144. 


L'Assemblée nationale 
décrète qu’il sera payé par 
la caisse de l’extraordi- 
naire, au sieur Rolland, la 
somme de 150 livres pour 
la finance principale de 
l'acquisition des droits d’é- 
change dans la cidevant 
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seigneurie, fief et paroisse 
d'Edreville, et autres ci- 
devant seigneuries, fiefs et 

aroisses, letoutsitué dans 

a ci-devant élection de Pi- 
thiviers, généralités d'Or- 
léanset de Paris, de laquel- 
le somme de 150 livres les 
intérêts courront à comp- 
ter du 20 avril dernier, ci. 


Art. 145. 


Au sieur Béthomas, la 
somme de 600 livres avec 
les intérêts, à compter du 
18 avril dernier, jour de 
la remise des titres pour 
la finance principale de 
l'acquisition des droits 
d'échangedansleci-devant 
marquisat de Béthomas et 
dépendances, situé ci-de- 
vaut généralité de Rouen, 
élection du Pont-de-l'Ar- 
CHOC recenser. 


Art. 146. 


Au sieur Boula-Mareuil, 
la somme de 250 livres 
avec les intérêts, à comp- 
ter du 26 août 1790, jour 
de la remise des titres au 
comitéde liquidation pour 
la fisance principale de 
l'acquisition des droits 
d'échange dansla ci-devant 
seigneurie de Louvres, 
située ci-devant généralité 
et élection de Paris, à la 
charge par ledit sieur Bou- 
la-Mareuil, de justifier de 
sa propriété, C1.......... 


Art. 147. 


Aux représentants ou 
ayants cause du sieur Maxi- 
milien d'Habotz, la somme 
de 575 livres, pour les 
finances principales des 
droits d'échange acquis 
une partie de la ci-devant 
seigneurie et paroisse de 
Boniville, en la ci-devant 
élection de Mantes, géné- 
ralité de Paris dans les ci- 
devant fiefs et seigueuries 
d’Arnouville, de Binan- 
ville, de le Breuil, de l’es- 

lains, Lardieo, Saint-Ju- 
ien, de Fouville, le Bois- 
Robert, de Brassaix et de 
Chevanners, situés en la 
ci-devant élection de Man- 
tes, généralité de Paris; et 
entin dans les ci-devant 
fiefs de la Brosse, paroisse 
deGuerville, de Linanville, 

aroisse d’Arnouville, de 
e Breuil, paroisse de Man- 
tes-la-Ville, de Bois-Robert, 
pires de Guerville, de 
asseuil-la-Ville et de Cha- 
varmes, 
lette et 


aroisse de Vil- 
e Verre, situés 
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150 1. 


600 


» 4, 


ès dites élections et géné- 
ralités, de laquelle somme 
de 575 livres les intérêts 
courront, à compter du 
26 janvier dernier, à la 
charge par eux de justifier 
de leur propriété, ci..... 


Art. 148. 


Au sieur Chevalier, la 
somme de 150 livres pour 
la finance principale de 
l’aliénation des droits 
d'échange, des paroisses 
d'Ampoix et Bourban- 
douin, situées dans la ci- 
devant élection et généra- 
lité de Rouen, de laquelle 
somme de 150 livres les in- 
térêts courront, à compter 
du 16 mars dernier, en 
justifiant par le dit sieur 
Chevalier de sa propriété, 
SERA RME cad e 


Art. 149. 


Au sieur Dupleix, la 
somme de 14,775 livres 
pour la finance de l’engas 
TE NT date du 1° mars 

719, fait par les commis- 
saires du roi, députés par 
arrêt du 18 septembre 1717, 
au sieur Jacques Durand, 
seigneur de 
de clerc d’eau de la ville 
de Mantes, avec les droits 
de courtage, de pied-four- 
chu, le droit sur le pois- 
son de mer, le droit de 
champart, d'avergue, le 
tout dépendant du domaine 
de Meulan, ensemble le 
droit de boëte en travers 
par terres de la ville de 
Mantes, avec les intérêts 
de la susdite somme, à 
compter du 28 mars 1790, 
date de la loi de suppres- 
sion desdits droits, en jus- 
tifiant, par ledit sieur Du- 
pleix, de sa propriété et 
d’un certificat des officiers 
munitipaux de Meulan, 
qui atteste que Ms le- 
dit jour 28 mars 1790, date 
de la suppression, il n’a 
perçu aucun des droits en- 
gagés, tant du droit de 
clerc d’eau, droit de cour- 
tage, pied-fourchu, droit 
sur le poisson de mer, que 
des droits de champart, 
d’avergue, ci............ 


Art. 150. 


Au sieur Belbœuf, la 
somme de 700 livres avec 
les intérêts à compter du 
16 mars dernier, pour la 
finance principale de l'ac- 
quart par lui faite 

aus l'étendue du ci-de- 
vant marquisat de Belbœuf 
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et dépendances en la ci- 
devant généralité de 
Rouen, et de celle par lui 
faite des droits d'échange 
dans les paroisses des An- 
trieux, sur le port Saint- 
Ouen, de Gouy, de Folle- 
ville-sous-le-Val, de Saint- 
Aubin-la-Campagne, si- 
tuées dans la ci-devant 
élection de Rouen et de 
Pont-de-l'Arche, généra- 
lité de Rouen, ci....,,.. 


Art. 151. 


Ausieur Delaverdy, tant 
en son nom, que comme 
représentant le sieur de 
Nière et la dame Frémont, 
la somme de 750 livres 
pour la finance principale 
des droits d'échange ac- 
a par lesdits sieur et 

ame Frémont, et ledit 
sieur Delaverdy, dans 
l'étendue des ci-devant 
seigneuries et fiefs ci- 
après savoir : 

1° La somme de 
300 livres pour les 
droits d'échange 
du ci-devant mar- 
quisat de Gam- 
bais, de Condé et 
de la Haute-Ville, 
en la ci-devant 
élection de Mont- 
fort, acquis par 
ledit sieur de Niè- 
re Cl se res 

2° La sonmmede 
350 livres pour les 
droits d'échange 
des ci-devant fiefs 
de Mauluy, dit 
Clerc-Brières, et 
Mercadé,silués pa- 
roisses de Bagno- 
let, Poutromeille, 
dit Belleville, et 
àla Courtille, fau- 
bourg du Temple, 
acquis par ladite 
dame Frémont, ci 350 

3° Et la somme 
de 100 livres 
pose ceux des ci- 

evant fiefs de 
Neuville, Olvert, 
Perdreauville et 
Bacoins, situés pa- 
roisse de Gambais, 
ci-devant élection 
de Montfort et gé- 
néralité de Paris, 
acquis par le sieur 
Delaverdy, ci... 100 

Somme pareille à celle 
ci-dessus de 750 livres 
dont les intérêts courront à 
compter du 16 mars der- 
nier, en justifiant, par le- 
dit sieur Laverdy, tant en 
son n0m, quecommerepré- 
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sentant le sieur de Nière et 
la dame Frémont, de ses 
droits de propriété, ci... 


Art. 152. 


Au sieur Louis-Hercule 
Timoléon de Cossé-Brissac, 
propriétaire actuel de la ci- 
devant baronnie de Saint- 
André de la Marche, la 
somme de 100 livres portée 
en la quittance de finance 
délivrée par le sieur Gruin, 
garde du Trésor royal, au 
sieur Martin de Beaufort, 
le 23 juillet 1699, pour la 
finance principale de l’ac- 
quisition des droits sei- 
gneuriaux dus aux muta- 
tions par échange desbiens 
et héritages dans l'étendue 
de la baronnie de Saint- 
André, située près la ville 
d’Evreux, avec les intérêts 
à compter du 11 mars der- 
nier, jour de la production 
des titres à la direction gé- 
nérale de liquidation, en 
justifiant, par ledit sieur de 
Cossé-Brissac, de la ci-de- 
vant baronnie de Saint-An- 
dré, dans l'acquisition de 
laquelle les droits d'é- 
change aurontété compris, 
eten faisant décharger l’ori- 
ginal, ou du moins un du- 
plicata en forme de quit- 
tance de finance des regis- 
tres du contrôle, ci...... 


Art. 153. 


Au sieur André-Charles 
Bonnaire, en qualité de fils 
et héritier du sieur de Bon- 
paire, la somme de 450 li- 
vres, pour la finance prin- 
cipale de l'acquisition des 
droits d'échange dans les 
ci-devant fiefs et paroisses 
de Forges et de Saint-Jean- 
Courbeton, situés en la ci- 
devant généralité de Paris, 
élection de Montereau - 
Fault-Yonne, avec les 
intérêts à compter du 
4 avril 1791, jour de la 
remise des pièces, en re- 
mettant l'original dela quit- 
tance de finance dûment 
déchargée du registre du 
contrôle des finances, en 
justifiant de sa propriété, 
CLP ane dansent as de 


Art. 154. 


Au sieur Sainte-Cathe- 
rine, la somme de 3,600 li- 
vres pour la finance princi- 
pale du droit de poids le 
roi dans la ville de Meaux, 
alu en la quittance dé- 
ivrée par le sieur Turme- 
nies de Nointel, garde du 
Trésor royal, le 30 décem- 
bre 1718, avec les intérêts 
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de ladite somme, à comp- 
ter du 8 mars dernier, jour 
de la remise des pièces à la 
direction générale deliqui- 
datioo, en justifiant, par le- 
dit sieur Sainte-Catherine, 
de sa propriété, ci....... 


Art. 155. 


Aux ayants cause de 
Henri de Poudens, la 
somme de 39,765 livres 
pour la finance principale 
de l'engagement du droit 
de péage dans la ville de 
Dax, dont le sieur Heari 
Dubourg s’est rendu us 
dicataire le21 février 1722, 
et dont le sieur Henri de 
Poudens est devenu pro- 
priétaire par l'arrêt par lui 
obtenu au Conseil d'Étatdu 
roi, le 26 janvier 1723,avec 
lesintérétsdeladitesomme 
à 5 0/0, à compter du 25 fé- 
vrier dernier, jour de la 
remise des titres, et en jus- 
tifiant, par lesdits ayants 
cause, de leur propriété, 
Cleroeee Fee ee de 


Art. 156. 


Au sieur Caudy-Joly, la 
somme de 2,000 livres, 
pour la finance principale 
de l'acquisition des jus- 
tices, domaines, cens, 
rentes et autresuroits dans 
la ville de Bouton, avec les 
intérêts à compter du 
26 mars dernier, jour de la 
remise des titres, en rap- 
portant, par ledit sieur 
Gaudy-Joly, la grosse de 
l'arrêt du conseil du 22jan- 
vier 1765, émargée de la 
décharge de la quittance 
de finance des registres du 
contrôle général, de la re- 
présentation de laquelle il 
a été dispensé, et justifiant 
du payement de la rente 
annuelle de 150 livres. ci. 

À la charge, en outre, 
par les unes et les autres 
parties ci-devant dénom- 
mées, de se conformer aux 
lois de l'Etat pour obtenir 
leurs reconnaissances de 
liquidation, et le payement 
des sommes auxquelles 
leurs créances ont élé 
liquidées. 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion 
du projet de décret des comités diplomatique et 
d'Avignon sur l'affaire d'Avignon et du Comtat 
Venaissin (1). 


M. du Châtelet. Je n'ai demandé la parole 
que pour manifester l'opinion que j'avais cherché 
à établir au comité diplomatique. J'avais pensé 


3,6001. »s. » d. 
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(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 mai 1791, p.489 et suiv. 
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et je pense encore que la nation a le droit et même 
le devoir d'employer tous les moyens qui sont en 
sa puissance pour mettre un terme aux horreurs 
qui désolent depuis trop longtemps un petit Etat 
environné de toutes parts de départements fran- 
çais; comme tout individu a le droit et même 
le devoir d’user de toutes ses facultés pour étein- 
dre le feu qui embraserait la maison qui touche 
à la sienne. 

Je n’examinerai pas, Messieurs, quels sont les 
droits de la France sur Avignon et le Comtat 
Venaissin et s'ils sont d’une nature imprescrip- 
tible; tout ce qui a déjà été dit m'en dispense. 
Mais, quant à la question de fait, elle ne peut être 
l’objet d’un doute et je pense qu’une possession 
de cinq cents années qui n’a été interrompue 
que par l'empire de la force, semble nécessiter 
au moins une discussion contradictoire avec le 
possesseur actuel. Plus les convenances sont 
démontrées, plus la justice doit être exacte et 
sévère; dans ce moment où la justice semble 
le commander à la générosité, l'intérêt politique 
le conseille à la prudence. 

Quant au vœu du peuple avignonais, je ne l’ai 
jamais regardé ni comme assez généralement, 
ni surtout comme assez librement prononcé, et 
il m'a paru que cette vérité vous avait été démon- 
trée dans tous ses détails hier jusqu'à l'évidence. 

Que votre humanité donc, que votre intérêt 
même rétablisse promptement l’ordre et le calme 
dans le Comtat; éteignez-y les flambeaux de 
la discorde; qu'il n'y ait plus dans ce malheu- 
reux pays ni cruautés, ni victimes; que les peu- 
ples du Comtat et d'Avignon se rassemblent 
ensuite librement, paisiblement, légalement sous 
votre protection tutélaire et vous obtiendrez cer- 
tainement par la reconnaissance ce qu’il serait 
indigne de vous de devoir à la crainte ou à l'abus 
de la puissance. 

Je conclus donc — mon avis n’est pas long — 
à ce qu’il soit décrété que le roi sera prié d’en- 
voyer dans le plus court délai possible des 
commissaires pacificateurs dans le Gomtat, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour y ramener 
la paix et en mettant à leur disposition les forces 
suffisantes pour faire cesserimmédiatement toutes 
voies de fait, et qu’ils soient autorisés à promettre 
à ces peuples, sous la protection immédiate de 
la natioc française, le redressement de leurs griefs, 
ou l’accomplissement d’un vœu qui dar 
ment et paisiblement prononcé de leur réunion 
à la France. 

C'est alors que la générosité de la nation, con- 
fondant ses droits avec le vœu d’un peuple libre 
et reconnaissant, pourra charger le chef suprême 
de l’Empire de faire négocier, avec la cour de Rome, 
les indemnités légitimes qui pourront lui être 
dues et parvenir au même but par des formes 
également dignes de sa générosité et de sa justice. 


M. Pétion de Villeneuve (1). On peut con- 
sidérer la question actuelle sous le rapport du 
droit positif, et la considérer ensuite sous le rap- 
port des droits naturels et imprescriptibles des 
peuples. On Ho ensuite cxaminer les considéra- 
tions particulières qui vous ont été proposées, et 
j'espère, Messieurs, qu'il sera possible de prouver 
à l’Assemblée que, sous tous ces rapports, il est 
juste et nécessaire de réunir Avignon et le Gomtat 
à la France. 

Il ne s’agit pas ici, Messieurs, d’user comme on 


(1) Le discours de M. Pétion n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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a voulu vous le faire entendre, du droit du fort 
sur le faible; non sans doute, ce n’est point la 
morale qui est suivie dans cette Assemblée; il 
s'agit d'exercer des droits justes, légitimes, in- 
contestables. (Murmures à droite.) Messieurs, en 
partant de ces points constants que les titres ori- 
ginaux sont vicieux, ce qui ne peut pas se con- 
tester, que reste-t-il maintenant relativement aux 
droits positifs de la possession? Il est de principe 
que, lorsque le titre est vicieux, la possession ne 
peut jamais légitimer une injustice. À 

On a cherché à écarter la question du droit po- 
sitif, pour se renfermer dans celle du droit na- 
turel des peuples, parce que, remarquez bien ce 
genre d'attaque, l'on a supposé que le vœu des 
Avignonais et des Comtadins n’était pas constaté. 
Maïs quoi qu’on ait cherché à éluder cette ques- 
tion, toujours est-il vrai que les droits du pape 
sont les plus vicieux et les plus illégitimes. Les 
substitutions, la minorité de Jeanne de Naples, à 
l’époque de la vente d'Avignon, l'illégalité de l'a- 
liénation du Comtat et de sa restitution au pape 

ar un prince à qui il n'appartenait pas, sont des 
aits constants. En partant de ce point, il est évi- 
dent que le pape n’a eu que la possession. Or, la 
possession ne peut jamais légitimer une injustice ; 
elle ne peut conférer la souveraineté, lorsque sur- 
tout elle a été fréquemment interrompue. 

Je viens à un point fort important : je viens au 
consentement qui a été donné tant par les Avigno- 
nais que par les Comtadins; car enfin, Messieurs, 
dans cette grande question, il faut pourtant se 
décider, soit par le droit positif, soit par le droit 
paturel et imprescriptible des peuples, soit par 
les deux droits réunis. On a cru, Messieurs, qu'il 
était facile d’aflaiblir le vœu, tant des Avignonais 
que des Comtadins; qu'il était facile d'attaquer 
les délibérations que ces peuples avaient prises ; 
et voilà pourquoi aujourd’hui on veut renfermer 
toute la question dans les délibérations qui ont 
été prises, voilà pourquoi on vous propose de dé- 
clarer qu’il n’y CE lieu à délibérer sur uu vœu 
qui n’est pas suffisamment exprimé, ou on vous 
propose des mesures provisoires, lesquelles ten- 
dent évidement aux mêmes fins. : 

Je dis, Messieurs, que les délibérations qui ont 
été invoquées sont celles qui ne peuvent pas être 
admises, et que ces délibérations dont votre co- 
mité vous a parlé, renferment un vœu libre, un 
vœu volontaire, un vœu parfaitement exprimé, 
et j'espère vous le démontrer. (Rires à droite.) 

Je dis qu'il a je une commune dans le 
Comtat qui ne désire la réunion avec la France ; 
il n’est pas une commune, Messieurs, qui nait 
arboré les armes de la France. Quelle est la dif- 
ficulté qui survient aujourd'hui entre les Comta- 
dins 41e Avignonais ? Croyez-vous que ce soit 
pour la réunion à la France? Non; les troubles 
viennent principalement d’une jalousie entre 
Avigoon et Carpeutras, suscitée par les ennemis 
du bien public précisément pour empêcher la 
réunion. ù ÿ 

Rappelez-vous, Messieurs, que les Avignonais, 
voulant faire cesser les troubles et l’auarchie qui 
régaaient dans Avigaon et le Comtat, proposè- 
rent un pacte fédératif; ven non sentit la né- 
cessité qu'il *y avait que les villes coumunes du 
Comtat se réuuissent, et que l’on formât un dé- 
partement provisoire sous le nom de départe- 
ment de Vaucluse. C’est à cette époque qu’il s’est 
élevé de véritables divisions entre les communes 
du Gomtat et Avignon, et ce, par jalousie entre 
Carpentras et Avignon. Elles ont été fomentées 
par les ennemis du bien public qui sont réunis 
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ue très grand nombre dans la ville de Carpen- 
ras. 

On a insinué que les Avignonais s'écartaient 
évidemment des décrets rendus par l'Assemblée ; 
qu'ils voulaient s'organiser provisoirement lors- 
qu’ils n'avaient pas Le droit de former cette orga- 
nisation provisoire, lorsque l’Assemblée n'avait 
pas encore décidé comment on diviserait le ter- 
ritoire, ou si ce territoire se réunirait pour ne 
former qu'un seul département. Ensuite on a fait 
sentir, et cela n'était pas difficile, qu'Avignon 
aurait le chef-lieu du département ; que Carpen- 
tras désirait également avoir le chef-lieu. L'as- 
semblée de Carpentras, voyant avec jalousie une 
assemblée électorale se former à Avignon, n’a 
cessé d'apporter tous les obstacles possibles à sa 
réunion. Elle a envoyé dans toutes les communes 
pour les détourner de concourir à la fédération, 
et de députer à l’assemblée électorale, mais non 
ve pour empêcher la réunion à la France. De là 
"opposition de Carpentras; de là la scission entre 
les communes qui adhéraient au vœu de Carpen- 
tras, et les communes qui adhéraient au genti- 
ment d'Avignon. (Murmures.) L'Assemblée électo- 
rale s'est cependant formée soutenue par le vœu 
d'une grande partie des communes du Comtat. 

Vous avez entendu les critiques qui ont été 
faites sur ces adhésions. Lorsque je dis sur ces 
adhésions, on a choisi quatre ou cinq de ces dé- 
libérations sur lesquelles, j'ose le dire, on a fait 
de vraies chicanes de procureur. 

On s'est attaché à vous parler de ratures qui 
avaient élé faites ; on s’est attaché à vous dire 
que tous les citoyens actifs n'avaient pas paru 

ans celte assemblée : comme s’il était extraor- 
dinaire que dans une assemblée, même dans le 
temps le plus calme, tous les citoyens actifs ne 
s’y rendissent pas. C’est avec de pareils raisonne- 
ments qu'on a cru jeter une grande défaveur sur 
les délibérations qui ont été prises. On a voulu 
vous faire valoir les délibérations qui avaient été 

rises au mois d'octobre 1789, et on vous a dit : 

oilà des délibérations qui ont été prises dans un 
temps calme, dans un temps de tranquillité. 

Voilà le vœu libre et solennel des Comtadins. 
Eh bien! Messieurs, je dis que ce vœu, au con- 
traire, était le vœu forcé non pas des Comtadins, 
était le vœu non pas du peuple, était le vœu de 

uelques conseils de municipalités. Avez-vous 
ait attention, vous-a-t-on dit, à l’époque à la- 
quelle ce vœu a été émis? Avez-vous fait atten- 
tion aux restrictions que peer les premières 
délibérations ? C'est en 1789, au mois d'octobre, 
et pour mieux dire, c'était sous l’ancien régime, 
sous l’ancien despotisme de la cour de Rome; 
c'était dans un moment où à Avignon nt avait 
des proscrits, où à Avignon il y avait des dé- 
crets de prise de corps contre ceux qui manifes- 
taient des intentions en faveur de la Révolution 
française ; c'est à cette époque que ces délibéra- 
tions ont été prises. Encore n’exprimaient-elles 
pas le vœu des communes, mais de quelques 
canseils de municipalités. Sont-ce bien ces actes 
ae opposerait au vœu postérieur des habi- 
tants. 

Mais voici un raisonnement qui est sans ré- 
plique pour justifier toutes ces délibérations, c'est 
que, dans le pacte fédératif qui a été donné à Avi- 

non, toutes les communes qui vous ont envoyé 
eur adhésion avaient des députés. Et à ce pacte 
fédératif qu'a-t-0on juré? On a juré de la manière 
la plus positive, la plus solennelle, {a réunion à 
la France. Il y a un article du pacte fédératif qui 
s'explique de la manière la plus claire sur la 
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réunion à la France, qui a été jugé par tous les 
députés de ces communes qui vous ont envoyé 
leur adhésion. Ne croyez pas, Messieurs, que ces 
adhésions soient le fruit, comme ou a cherché à 
vous le faire entendre, de la violence des excès. 
Qui est-ce qui a commis les excès dans tous les 
temps ? L'assemblée représentative de Carpentras. 

Je défie que j’on cite une seule circonstance 
où les Aviguonais soient sortis de chez ceux 
que pour réparer les excès les plus criminels de 
la part de cette assemblée. Enfio, quand les Avi- 
gnonais sont-ils sortis de leurs foyers? Lors de 
l'affaire de Cavaillon. Pourquoi [es Avignonais 
sont-ils sortis de leurs foyers? Parce que 4,000 bri- 
gands envoyés par l'assemblée représentative de 
Carpentras allaient saccager, piller Cavaillon, y 
avaient abattu les armes de France qui y avaient 
été arborées, séjournaient chez les citoyens mal- 
gré eux, et enfin faisaient de leurs pays un pays 
absolument ennemi. 1,200 habitants sont venus 
implorer le secours des Avignonais. Voilà pour- 
quoi les Avignonais sont allés à Cavaillon; c’é- 
tait pour faire rentrer ces ciloyens dans leurs 
foyers. Le vœu des habitants de Cavaillon était 
de se réunir à la France ; ils avaient manifesté 
ce vœu avant qu’il y eût ni violences ni excès. 
Qui a voulu les forcer dans leur vœu? C’est l'as- 
semblée de Carpentras. 

Dans quelle autre circonstance les Avignonais 
sont-ils sortis de leurs murs ? C’est pour se faire 
rendre les prisonniers qui avaient été faits avec 
brigandage de la part de l’armée des Comtadins. 
Quand sont-ils sortis de leurs foyers enfin ? Lors 
de la cruelle affaire de Vaison, lorsque les Com- 
tadins avaient commis des assassinats. Voilà 
quand ils sont sortis. Qu'on ne vienne donc plus 
accuser les Avignonais; qu'on ne vienne donc 
pos les traiter de factivux ; qu'au lieu de se 

ivrer à de vaines déclamations, on nous dise dans 

quelle circonstance ils ont forcé le vœu d’une com- 
mune d'aucune ville du Comtat. Non, Messieurs, 
il n'y pas eu besoin de forcer ce vœu ; ce vœu est 
absolument libre, et la seule division qui existe 
dans ce pays est une division entre Carpentras et 
Avignon, et toutes les communes même veulent 
la réunion à la France. 

Eofin il est du plus grand intérêt des Avigno- 
paiset de la France, que la réunion soit effec- 
tuée. On vous a dit : ce pays est heureux; les 
impôts y sont très modérés : alors comment con- 
cevez-vous que des hommes qui ne sontgénés ni 
par le régime féodal, ni par le despotisme sacer- 
dotal, puissent désirer de former alliance avec 
une nation qui a beaucoup d'impôts à supporter? 
Messieurs, je réponds par un seul mot et je dis : 
Voulez-vous une preuve sans réplique que ce pays 
ost mal administré, que ce pays est malheureux ? 
H n’y a pas, Messieurs, de jays où le nombre des 
pauvres soit aussi immense que dans le Comtat; 
il n'y à pas de pays plus mal cultivé. (Murmures 
à droite; applaudissements à gauche.) 

Vous murmurez, mais vous confondez les idées. 
C’est sans doute un des plus beaux sols de la na- 
ture; mais il est mal cultivé : les récoltes ve suf- 
fiseat pas aux consommations; l'industrie y est 
gênée de toutes les manières. Ce pays a le malheur 
de dépendre du terriloire environnant, pour son 
commerce et pour tous ses besoins. S'il reste sé- 
paré de ee français, entouré de douanes 
oppressives, il sera réduit à la plus affreuse mi- 
sère. À ces malheurs, ajoutez le joug d’un gou- 
vernement sacerdotal, et jugez 8i ce peuple ne 
devait pas être porté à désirer son association 
à un peuple devenu libre, à un peuple dont il 
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evait antérieurement fait partie, et dont il a toutes 
les habitudes. Aussi le seul vœu qu'on ait cher- 
ché à forcer est celui qui est contraire à la réu- 
nion. 

On vous a dit: Ne craignez-vous pas d'éveiller 
la défiance, la jalousie des puissances étrangères? 
Eh ! Messieurs, si les nations étrangères élaient 
dans l'intention de faire une irruption sur notre 
territoire, ne croyez pas que ce serait cette réu- 
nion ou la non-réunion qui les déterminerait. 

Maintenant on vous propose des mesures pro- 
visoires : on vous dit que votre humanité doit 
vous porter à rétablir le calme et la paix. Mais, 
Messieurs, avec ces raisons d'humanité et de pa- 
cification, ce serait bien là le plus sûr moyen 
d’avoir la guerre. Quel droit avons-nous, sous 
prétexte que nos voisins sont en armes, d’aller 
chez eux pour les pacifier? Et si on ne décide 
pas qu'Avignon et le Comtat appartiennent à la 
France, sont un territoire qui eu a toujours été 
inséparable, on n’a pas le droit d’aller sur le ter- 
ritoire du Gomtat. 

On vous a dit : l'incendie peut se communiqner 
et vous avez le droit d'aller l’éteindre : quelle 
est donc la seule manière de l’éteindre, et quel 
est votre droit à cet égard? C’est de mettre un 
cordon sur les frontières, mais non pas d'entrer 
dans le territoire. Avec de semblables maximes, 
l’empereur aurait le droit d'entrer dès demain ea 
France pour 8e mêler de nos différents. 

On nous dit : comme le vœu d'Avignon et du 
Comtat a pu ne pas être libre, alors les communes 
d'Avignon et du Comtat s’assembieront pour 
émettre un vœu libre et volontaire : N'est-ce pas 
ià une vraie dérision? Comment, lorsque vos 
troupes se trouveront dans ce pays, lorsque vos 
troupes en auront pris possession, vous exigerez 
ensuite qu'on émette un vœu, et on regarderait 
ce vœu comme plus libre, comme plus volontaire, 
comme plus solennel! Mais à quelle puissance de 
l'Europe pourrait-on ainsi en imposer ? Qui pout- 
rait douc s’aveugler sur ce vœu ? Messieurs, cetle 
mesure n’a été nullement méditée, ou c'esl une 
mesure extrémement perfide que l’on vous pro- 
pose. 

Nous mettons toujours la justice de notre côté, 
mais, d'abord que vous avez le droit, examinez 
votre intérêt. Votre intérêt est que, si vous ne 
prenez pas possession de ces pays qui vous ont 
toujours appartenu, vous pouvez être sûrs que 
les malheureux habitants vont s’égorger les uns 
les autres; que le sang va couler de toutes parts; 
que tout ce qui se prépare à Avignon et dans le 
Comtat refluera malgré ce qu’on a dit dans nos 
provinces méridionales : c'est un incendie, Mes- 
sieurs, qui se communiquera. Il y a des partis, 
comme il! y en a en France, et ies partis de France 
se railierout à ces mêmes partis. Ge sera le foyer 
de la guerre civile qui désolera la France si vous 
n'avez pas la prudence de prononcer le décret 
qui vous est proposé par votre comité. C'est à 
quoi je conclus. (Vifs applaudissements à gauche.) 


.M. Goupil-Préfeln, un des secrétaires. Mes- 
sieurs, M. le Président m'ordonne de vous donner 
communication d'une/lettre à lui adressée par 
M. l’évêque de Vaison; la voici : 

.« Monsieur le Président, je ne puis passer sous 
silence les infâmes calomnies que M. Bouche s’est 
permises contre moi. L’honneur de l'église est 
compromis, puisqu'en cette qualité je serais plus 
coupable, si les horreurs dont m'accuse M. Bouche 
étaient aussi prouvées que sont fausses. Je 
réclame, Monsieur le Président, la justice de l’au- 
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guste Assemblée que vous présidez; et je la prie 
de prendre en considération l’accusation calom- 
nieuse de M. Bouche et de l’obliger d’en fournir 
la preuve. 
. « Je n'ai point paru à Vaison depuis le 11 de 
janvier de celte année, j'étais depuis trois se- 
maines à Valréas, ville de mon diocèse, distante 
de 4 lieues de Vaison, MM. de la Villasse et An- 
selme ont péri, il est vrai; mais ilest absolument 
faux qu'on ait chanté un Te Deuwm à cette occa- 
sion ; et je défie M. Bouche de prouver aucune 
des calomnies dont il veut me noircir, offrant de 
me soumettre à toute la sévérité des lois, si la 
moindre partie de mon avance se trouve fausse. 
« Je déclare que, respectant dans M. Bouche le 
garactère de représentant de la nation, il se sous- 
trait pour le moment aux actions que je pourrais 
intenter contre lui. Je me réserve, après cette 
législature, de le poursuivre devant les tribunaux 
our obtenir vengeance du calomniateur et pour 
e faire condamner aux réparations que mon hon- 
neur et celui des ministres de l’église m'obligent 
d'exiger de lui. 
« Je suis avec respect, etc. » 


« Signé : l'Evêque de Vaison. » 
« Ce 23 avril 1791. » 


M. Bouche. Le fait dont vous venez d'entendre 
lecture est certainement grave; et je serais un 
homme bien vil si j'avais été coupable de celte 
calomnie. 

Voici en peu de mots de quoi il s’agit : Il s’était 
formé à Avigoon une assemblée composée ds 
députés de cinquante ou soixante communautés 
du Comtat qui accédaient au vœu d’Avignon pour 
Ja réunion. Pendant quelques jours d'intervalle 
des travaux de cette assemblée, MM. Anselmeet de 
la Villasse crurent pouvoir s'absenter de l'assem- 
blée dont ils étaient électeurs, et se retirèrent à 
Vaison. Ge fut pendant leur séjour qu’ils y furent 
égorgés par une populace enflammée par une 
instruction ou un mandement de M. l’évêque de 
Vaison, dont les fragments ont paru... (Murmures 
à droite.) 

Ne vous pressez pas, Messieurs. (L'opinant se 
tourne vers la droite.) Cette populace courut à 
Vaison, et ces deux mvssieurs furent égorgés 
comme on l'assure. Les Avignonais, justement in- 
dignés du massacre de plus de 20 patriotes et des 
2 membres de leur assemblée électorale, se mirent 
alors en campagne pour venger ce crime; c’est 
l'époque du premier mouvement de l’armée avi- 
gaonalse, à ; 

Vous pouvez vous souvenir, Messieurs, que, 
lorsque je dénonçai le fait dont il s’agit à l’As- 
semblée nationale, je lui dis que je parlais d’après 
des lettres que je venais de recevoir. 


Un membre à droite : Nous ne les avez pas lues. 


M. IBouche. Ce que je n’ai pas fait alors, je 
m'en vais le faire, ainsi tenez-vous tranquilles. 
(Applaudissements à gauche.) Ces lettres étaient 
eutre les mains de M. le rapporteur. En voici une 
que je viens de me procurer; elle est bien et dû- 
ment signée par le président de l'assemblée élec- 
torale; elle est du 15 avril. 

« Nous apprenons à l'instant que plus de 20 pa- 
triotes ont été massacrés, que l’évêque de Vaison 
et son chapitre ont contribué à ce massacre et 
chanté un Te Deum en actions de grâce; que 
M. Anselme a été haché par morceaux et qu'on 
a dansé une farandole autour du cadavre de M. de 
la Villasse. » 
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Voilà, Messieurs, le récit que j'ai l'honneur de 
vous faire. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. Je demande que le désaveu 
de M. l'évêque de Vaison soit inséré dans le pro- 
cès-verbal. 


M. Lavie. Je demande que l'ordre du jour soit 
repris sur-le-champ et je fais la motion expresse 
que l'affaire d'Avignon soit terminée aujourd’hui. 
(Murmures à droite.) 


M. l’abbé tint Ê Je demande que l’on con- 
signe dans le procès-verbal que M. Bouche est 
convenu qu’il avait été trompé. (Murmures.) C'est 
pour l'honneur d’un citoyen calomnié que je 
le réclame. 


M. Bouche. Non, certes! je ne l’avoue pas. 
Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Bouche. Je demande à lire une autre 
lettre. 


Voix diverses : Non! non! cela n’est pas néces- 
saire! À l’ordre du jour! 


M. Lavie. C'est un artifice qu’on emploie pour 
empêcher la délibération, je fais la motion ex- 
presse que l’on décide l'affaire d'Avignon sans 
désemparer. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Malouet se plaint de ce que le public des 
tribunes rit du petit nombre des opposants. 


M. le Président intime aux tribunes l’ordre 
de garder le plus profond silence. 

(L'Assemblée con:ultée passe à l'ordre du jour 
et décrète que l'affaire d'Avignon sera décidée 
sans désemparer.) 


M. l'abbé Maury. Je demande qu’elle ne soit 
pas décidée avaut que j'aie été entendu. 


M. Lavie. Tous les membres de l’Assemblée 
ont un droit égal à la parole, et il est étrange 
qu’un homme affecte tant d'importance à se faire 
entendre. M. l'abbé Maury prendra la parole à son 
tour si l'Assemblée le veut. Mon vœu individuel 
est qu'il soit enteniu, mais il n’a pas le droit 
d'exiger que l’Assemblée s'engage envers lui. 


M. l’abbé Maury. Je demande que lorsque 
mon tour sera venu on ne ferme pas la discussion. 


M. de Montlosier. Il y a mille exemples de 
décrets semblables rendus en faveur de M. de 
Mirabeau. 


M. Lavie. L'exemple de ce qui s’est passé pour 
M. de Mirabeau ne conclut nullement pour 
M. Maury. 


M. d Æstourmel, Si l'Assemblée veut entendre 
en ce moment M. l'abbé Maury, je lui céderai mon 
tour de parole. 


Voix diverses : Oui! oui! 


M. de Clermont-Lodève. Nous ne deman- 
dons point cela, je suis inscrit et je demande que 
l'ordre de parole et du jour soit suivi. 
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(L'Assemblée consultée consent à ce que M. d’Es- 
tourmel cède la parole à M. l'abbé Maury.) 


M. l'abbé Maury (1). Dans une discussion 
qui se renouvelle pour la troisième fois dans cette 
Assemblée, alors qu’il s’agit de prononcer sur les 
plus grands intérêts, toute prétention d’éloquence 
serait bien futile et bien déplacée. M. le rappor- 
teur a divisé cette question en 15 parties, et je 
me trouve, pour lui répondre, oblisé de le suivre 
dans la distribution qu'il a faite lui-même de 
cette cause. Je vais donc, Messieurs, suivre pas 
à pas M. le rapporteur et me conformer à l’ordre 
qu'il a tracé lui-même. 

La première question qu'il s’est proposée est 
celle-ci : De qui dépendaient Avignon et le Com- 
tat avant d’être possédés par le pape? 

Le Comtat et Avignon sont séparés du royaume 
de France depuis le neuvième siècle, c’est-à-dire 
qu'il y a 900 ans qu'ils ne font plus partie inté- 
grante de l’Empire; et certes la gloire de la France 
est indépendante de ce petit pays dont on semble 
convoiter’ la réunion avec tant d’ardeur. Le Com- 
tat appartenait à Raymond VII, comte de Tou- 
louse, qui en fit la cession au pape ; si l’on voulait 
remonter plus haut, il serait aisé de prouver qu'il 
appartenait à Frédéric; car il y aurait de grands 
détails historiques à faire sur Raymond, prince 
qui au reste, intéresse assez par ses malheurs. 

vignon faisait au contraire partie du comté de 
Provence. L’aliénation du Comtat, faite par Ray- 
mond, fut confirmée par FsRIns le Hardi. Avi- 
pr fut vendu au pape par Jeanne de Naples, 

12 juin 1348. Voilà les premiers titres du pape 
sur ces deux Etats. À cet égard, je dois observer 
que le pape lui-même pourrait former des pré- 
tentions, puisqu'au moment où Philippe le Hardi 
a reconnu la souveraineté du pape sur le Comtat, 
il lui en enleva la moitié, savoir : le comté de 
Diois et Valentinois, la ville de Montélimar; enfin 
tout le pays compris depuis la montagne d'Evre 
jusqu'à la rivière de l'Isère, pays qui dépendait 
du Comtat et formait la possession de Ray- 
wond VII, comte de Toulouse, lorsqu'il en fit la 
cession au Saint-Siège par le même trailé qui 
réuait le Languedoc à la France en 1229. 

La seconde question de M. le rapporteur est 
celle-ci : « Avignon et le Comtat ont-ils pu être 
aliénés ? » 

Sur cette question, Messieurs, il faut tout d’a- 
bord poser deux principes : le premier est que la 
déclaration d’inaliénabilité du domaine est infini- 
ment postérieure aux époques historiques qui 
pous occupent actuellement, puisque ce n’est 
que par l’ordonnance de Moulins que cette dé- 
claration a été faite; or il est impossible d’appli- 
quer à un acte quelconque une loi postérieure 
à cet acte, et par conséquent les règles de l’ina- 
liénabilité sont inapplicables par leur postériorité 
à la vente d'Avignon. 

Le second principe est que les lois domaniales 
ne s'appliquent jamais aux traités. Ainsi s’il 
existe des traités solennels qui aient assuré au 
pape la légitime souveraineté d'Avignon et du 
Comtat, il est inutile d'entrer dans des digressions 
d’érudition qui sont étrangères à la France et la 
cause que vous traitez ne peut être jugée comme 
une cause domaniale; je suis obligé d’entrer dans 
ces détails puisque tous mes adversaires ont pré- 
tendu tirer un moyen des lois de la domanialité. 

Mais, puisqu'au moment où vous allez pronon- 


(1) Le discours de M. l’abbé Maury est très incom- 
plet au Moniteur, 
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cer, nous ne devons négliger aucune des objec- 
tious qui nous ont été faites, il importe avant 
tout de détruire quelque prévention qu’on a cher- 
ché à répandre dans cette Assemblée contre la 
légitime possession du pape. J'observerai tout 
d’abord qu’à l'exception de trois souverains en 
Europe, — en adoptant l'expression dont on 
s'est longtemps servi — qu’à l'exception, dis-je, 
de trois souverains en Europe, le pape comme . 
souverain du Comtat se trouve dans ce moment 
le plus ancien de l’Europe; il n’y avait, Messieurs, 
que les maisons de France, de Savoie et de Saxe 
qui possédassent dans le xirI° siècle, à l'épo- 
que de l’aliénation du Comiat, les Etats dont ils 
jouissent encore aujourd’hui. L'Europe entière 
s’estrenouvelée depuis et a changé de souverains : 
vous ne trouverez plus les mêmes familles en 
Allemagne, en Angleterre, sur le trône de Dane- 
mark, de Suède et dans le reste de l’Europe. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas là la question, 


M. l'abbé Maury. Le pape en qualité de pro- 
priétaire d'Avignon et du Comtat est donc le 
quatrième souverain de l'Europe. 

Maintenant il faut examiner la légalité des 
contrats, puisque cette question a été agitée. Ce 
fut Jeanne de Naples, comtesse de Provence, 
remarquable par sa beauté, par son esprit et par 
son cœur, qui aliéna Avignon au pape en 1348. 
Dans ce contrat, qui existe dans la bibliothèque 
du Vatican, d'où on en a tiré plusieurs copies, 
Jeanne de Naples dit qu’elle cède ce domaine de 

lein gré, sans y être nullement contrainte ; elle 
e vend pour 80,000 florias d’or, et non pas, 
comme on vous l’a dit, pour prix de l’absolution 
d’un crime qu'elle n’avait pas commis ; car c’est 
trois ans après la vente d'Avignon, que, plaidant 
elle-même sa cause, en présence du pape, au mi- 
lieu du Saint-Collège, elle confondit ses calom- 
niateurs par une discussion contradictoire avec 
les ambassadeurs hongrois, ses implacables dé- 
nonciateurs, et qu’après avoir fermé la bouche 
à la calomnie, elle obtint l'absolution du pape. 
On a nié pendant longtemps, et M. de Monciar 
est tombé lui-même dans cette erreur, on a nié 
le payement des 80,000 florins. La quittance li- 
bellée de ce payement existe encore à la biblio- 
thèque du Vatican. Elle est imprimée dans la 
dernière histoire de Provence par Papon : l’em- 
ploi de la somme reçue y est détaillée jusqu’au 
dernier écu. Voilà donc une seconde calomnie 
qu'il ne sera plus possible de reproduire. 

On a dit que la reine Jeanne était mineure à 
l’époque del'aliénation ; c'est un argument auquel 
M. de Monclar a donné un grand crédit et qui a 
été répété ici par plusieurs opivants. Je me sou- 
viens de l'avoir discuté de vive voix avec M. de 
Monclar, lui-même, et j'ai été témoin des regrets 
qu'il avait d’avoir composé l’histoire d'Avignoa 
à Paris, où il était impossible de trouver les 
originaux des monuments historiques. Il me dit 
lui-même plusieurs fois qu’il aurait écrit son 
ouvrage d’une autre manière s’il avait pu l'écrire 
à Naples; mais enfin il a accrédité la calomnie 
de la minorité de Jeanne: cette calomnie a encore 
été répétée par M. le rapporteur ; il faut aujour- 
d’hui, Messieurs, vous dire quelles sont les ré- 
pouses qui doivent rassurer votre conscience, 
(Rires à droite.) 

Il y a un fait historique fort extraordinaire, 
mais pourtant généralement reconnu : c'estque 
ni vous, ni moi, ni personne au monde, ne sait 
avec exactitude la naissance de la reine Jeanne 
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de Naples. Aucun historien ne nous l’a fait con- 
paître. Je pourrais m'en tenir là et dire aux ad- 
versaires que c'est à celui qui argumente de la 
minorité à la prouver : puisque vous prétendez 
que Jeanne de Naples était mineure, je vous de- 
mande de me dire à quelle époque elle était née. 
Aucun homme de bonne foi ne pourrait me ré- 
pag Les savants ont reconnu qu'après toutes 
es recherches faites dans les bibliothèques de 
Naples, lieu de 8a naissance, il ne reste aucune 
trace de son extrait baptistaire, aucun acte qui 
indique l’année de sa naissance. Mais cette ré- 
ponse qui est une fin de non-recevoir et que 
vous nous feriez sans doute si nous alléguions 
des titres incertains, cette réponse est indigne 
d'une aussi bonne cause, Il faut vous prouver 
que Jeanne était majeure, et j'ai pour cela trois 
moyens. 

Le premier est celui-ci: le pape Clément VI est 
cité par tous les historiens comme l’un des plus 
habiles politiques de l’histoire moderne. Tous 
ceux qui ont écrit sur Avignon ont exalté la dex- 
térité avec laquelle il est parvenu à enlever, selon 
eux, à la reine Jeanne la ville d'Avignon. Or je 
vous demande s’il est vraisemblable qu’un poli- 
tique aussi habile ait traité avec une mineure, 
qu'il ait employé toutes les intrigues qu’on lui 
suppose pour faire un contrat évidemment nul, 
alors qu’il pouvait traiter avec le conseil de ré- 
gence ? (Rires ironiques à gauche.) 

Je dis, Messieurs, que, dans une discussion où 
nous sommes tous réduits à des conjectures, il 
ne me paraît pas probable qu'un homme habile 
É. traite avec une souveraine dans ses propres 

tats; avec une souveraine dont il ne pouvait 
douter de la minorité, si elle eût été mineure; 
avec une mineure à laquelle son père avait donné 
un conseil de minorité qui n'existait plus, et dont 
il aurait été si facile au pape d'obtenir le consen- 
tement, ait négligé cette précaution si elle avait 
été nécessaire et ait agi comme un enfant. 

Le second argument, qui doit vous rassurer, 
est celui-ci : au moment où le pape acquit la 
propriété d'Avignon, les habitants refusèrent de 
reconnaître ce transport de souveraineté; ils le 
refusèrent pendant plus de neuf années. Quels 
motifsallégua-t-il ? Consultons l’histoire. Disaient- 
ils que la reine Jeanne était mineure? Non. Jamais 
daos toutes leurs protestations ils ne se sout servis 
de ce moyen de résistance qui eût été péremp- 
toire et cependant ils connaissaient bien l'âge de 
leursouveraine puisqu'elle vivait au milieu d'eux. 
Le seul argument qu’ils employèrent fut la crainte 
que le pape ne leur conservât point par un acte 
authentique leurs privilèges et ils déclarent qu’ils 
ne l’accepteront pour souverain qu'après qu’il 
aura formellement déclaré reconnaître leurs droits. 
Le pape mit en œuvre toute l'astuce de sa poli- 
tique pour triompher de leur refus. Les Avigno- 
nais ne voulurent entendre aucune proposition ; 
ils ne lui prêtèrent serment de fidélité, en 1357, 
que lorsque lui-même eut prêté celui de main- 
tenir leurs privilèges. Je crois, Messieurs, que 
pour tout homme de bonne foi ce silence de la 
part des Avignonais, relativement à la prétendue 
miuorité de la reine Jeanne vaut une démons- 
tratiou et enlève à vos comités toute raison dese 
servir aujourd’hui de cet argument. 

Voici mon troisième moyen contre la minorité. 
Ce fut le 13 juin 1348 que Jeanne, vendit Avignon. 
ILest prouvé par le témoignage de tous les his- 
toriens et par les actes originaux déposés à la 
Chambre des comptes d'Aix que Jeanne de Naples 
épousa André de Hongrie le 5 mars 1333; il y 
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avait donc 15 ans qu’elle était mariée lorsqu'elle 
vendit Avignon, donc elle était majeure. 


Un membre : Ne confondez pas les fiançailles 
avec le mariage, 


M. l'abbé Maury. On dit que le 5 mars 1333 
Jeanne n’a été que fiancée. Si je démontre que 
ce jour même la cérémonie du mariage, et non 
pas seulement des fiançailles, a été faite, pourrai-je 
enfin espérer détruire complètement cette calom- 
uie ? Eh bien! l’acte de mariage existe àla Chambre 
des comptes du parlement d’Aix. Je l’ai opposé 
à M. de Moaclar, et il en est conveou. (Murmures.) 


M. de Menou, rapporteur. Le contrat de 
mariage de sa mère est du 22 janvier 1324. 


M. l'abbé Maury. Je parle devant des adver- 
saires très instruits et l’on ne peut me supposer 
la maladresse de supposer des faits faux. 

L'acte de mariage existe. Ce fut Jérôme de La 
Garde, archevêque d’Arles, qui donna la bénédic- 
tion nuptiale, le 5 mars 1333, et ce fut le même 
jour que le conseil de tutelle fut établi. Comment 
croire que la reine n’eût alors que 7 ans, comme 
on vous l’a soutenu? 


M. de Menou, rapporteur. J'en conviens, voici 
le contrat de mariage. 


M. l'abbé Maury. D’après cet aveu, voici 
comme je eu À était défendu par toutrs 
les lois de l'Eglise et de l'Etat de donner la béué- 
diction nuptiale avant l’âge de 12 ans. 


M. Goupil-Préfeln. C'est ici le moment de 
lire (Murmures).… 


Plusieurs membres à droite. Non! non! 


MM. Lavie, Goupil-Préfeln et de Menou 
demandent à parler. 


M. l'abbé Maury. Messieurs, vous me réfu- 
terez. Je sais que les faits que je vous rapporte 
ne sont guère connus, et qu’on peut sans doute 
les igaorer; mais c’est l’histoire de mon pays et 
je lai étudiée. Je disais donc que toutes les lois 
de l'Eglise et de l'Etat défendaient de donner la 
bénédiction nuptiale avant l’âge de 12 ans. On 
ne voit nulle part que Jeanne ait obtenu une dis- 
pense à cet égard, qu’elle eût été l’objet d’une 
exception spéciale. (Murmures.) Je certifie que 
personne ne peut contredire l’époque de ce ma- 
riage-là. 


M. de Menou, rapporteur. Ce n’est pas de 
celui-là que je veux vous parler. 


M. l'abbé Maury. Je vais maintenant appuyer 
mon raisonnenent d’une autorité qui ne sera 
pas suspecte dans cette Assemblée ; c'est de Bayle 
qu'il s’agit. (Murmures à gauche.) Bayle, Nostra- 
damus, nor Bouche, tous les historiens recon- 
naissent la date de ce mariage comme cerlaine. 

Je me suis fait à moi-même toutes les objections ; 
je me suis demandé si Jeanne n'avait pas été 
mariée avant sa douzième année. Ici, Messieurs, 
j'ai trouvé la preuve du contraire, et où l’ai-je 
trouvée ? Dans le plaidoyer queles ambassadeurs 
hongrois ont fait en plein consistoire contre 
Jeanne de Naples qu'ils accusaient d'avoir assas- 
siné son mari, André de Hongrie. Ils disent 
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qu'elle l'avait épousé sons y être aucunement 
portée par son goût personnel; que les préven- 
tions de la reine Jeanne étaient antérieures même 
à son union; qu'elle avait alors une aversion 
marquée pour son mari, que son père lui avait 
proposé un autre mariage; mais qu'espérant 
subjuguer et dominer bientôt André par toutes 
les astuces de son esprit et de son sexe, elle avait 
préféré de l'épouser. (Rires à gauche.) 

Je vous demande à présent, Messieurs, si ces 
manèges-là re supposent pas qu’elle avait au 
moins 11 ou 12 aus. Il y a plus, Messieurs, 
il y a une foule de dispenses qui ont été données; 
et nous ue trouvons ici aucune dispense d'âge. 
Cette objection n’a d'autre source que la haine 
Que la cour de Rome et ne peut plus être opposée 

l'acquisition d'Avignon. J'ajoute, Messieurs, que 
Bayle, qui sait toutes ces choses en détail mieux 
que moi, dit que Jeanne mourut en 1382, âgée 
de 58 ans; il la suppose donc née en 1324, 
c'est-à-dire qu'elle avait selon lui 9 ans quand 
elle se maria et 24 ans et quelques mois lors 
de la vente d'Avignon; elle entrait donc même 
d’après cet histo:ien dans sa vingt-cinquième 
année; elle a donc pu aliéner. 

On nous objecte ensuite que Jeanne était liée 
par deux substitutions dont elle était grevée, 
l’une faite en 1309 par Charles II, comte de Pro- 
vence, l’autre en 1343 par le comte Robert son 
aïeul. Mais ces deux substitutions que nous con- 
naissons parfaitement n’ont aucun point dans 
cette cause. La première substitution a été limitée, 
vous en avons l'original; elle n'existait plus en 
1348 et s’arrêtait à ce même comte Robert. La 
preuve qu’elle était limitée, c’est qu’on l’a renou- 
velée en la rappelant dans la seconde substitution 
comme étant finie. 

La seconde substitution ne défend nullement 
à la reine Jeanne d’aliéner; au contraire elle le 
lui permet formellement lorsqu'elle sera majeure; 
elle l'y autorise même durant sa minorité avec 
le concours du conseil que le comte Charles lui 
avait nommé par son lestament. Ainsi le pape 
n'avait nul intérêt à cacher cette minorité, puisque 
le testament autorisait Jeanne à vendre même 
mineure pourvu qu’elle fût assistée de son conseil. 
Quel obstacle aurait empêché le pape Clément VI 
de se prévaloir de ce conseil de minorité qu’il 
n’a jamais invoqué ? 

e me borne à ces moyens de fait et je passe 
à la discussion de la cause qui offrira des moyens 
de droit du plus grand poids. 

Ea effet, si nous voulons examiner ici le droit 
dans toute sa rigueur, savez-vous ce que l'on 
prouvera jusqu’à l'évidence ? A l'égard des sub- 
stitutions on ne prouvera pas que la reine Jeanne 
de Naples fut liée à ne pas pouvoir aliéner, mais 
on prouvera évidemment que Charles du Maine a 
donné par testament à Louis Il le comté de Pro- 
vence qui était donné à la maison de Lorraine. 
Cette substitution est plus évidente que la lu- 
mière du soleil. (Murmures.) Vous ne pouvez donc 
argumenter des substitutions sur Avignon sans 
attaquer vos propres droits sur la Provence. 

Voici un raisonnement que je recommande 
tout spécialement à MM. les jurisconsultes de 
l’Assemblée. Je commence par déclarer que je 
connais la légitimité des prétentions de la France 
sur le comté de Provence et que mon inteation 
n’est nullement de croire que les Provençaux sont 
aujourd’hui les sujets de la maison de Lorraine ; 
je crois qu’ils sont Français. Ce n’est pas par coiu- 
plaisauce que je dis cela, c’est parce que je crois 
qu'en matière de souveraineté comme en toute 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[3 mai 1791.) 


autre matière de propriété, la possession cou- 
vre tout. Non Je dis que la possession 
est le plus légitime de tous les titres et par con- 
séquent la France est la légitime souveraine de 
la Provence. : 

Mais si, comme je vais vous le prouver, vous 
n’avez pas d'autre titre sur la Provence, — car 
le droit est contre vous; il est reconnu évidem- 
went contre vous, et M. de Monclar le reconnaît 
lui-même — si, dis-je, vous n'avez pas d'autre 
argument sur la propriété de la Provence, d'autre 
titre de souveraineté que la possession, comment 

ouvez-vous réclamer Avignon que vous n’avez 
jamais possédé ? Ilest bien manifeste que votre 
droit possessionnel ne s'étend que sur ce que 
vous avez possédé ; et vous n'avez jamais joui du 
Comtut ni d'Avignon depuis la réunion de la Pro- 
vence en 1483. Or, Messieurs, le duc du Maine 
était l'oncle de Yolande d'Anjou, qui avait é rousé 
le duc de Lorraine. La substitution existait réel- 
lement en faveur de cet enfant, de ce mineur 
qu'on dépouilla ; et vous savez comment Louis XI 
se conduisait avec ses voisins, et la terreur qu’il 
leur inspirait. 

Le duc de Lorraine se tut tant que Louis XI 
vécut, parce qu'il craignait de perdre ses propres 
Etats en réclamant la succession qui lui apparte- 
nait en Provence. Mais du moment que Louis XI 
fut mort, il revendiqua la Provence comme son 
héritage et il porta sa réclamation aux états gé- 
néraux du royaume de France assemblés àTours. 
Que lui répondirent les états généraux quand il 
leur présenta l’acte de substitution ? Ces états 
généraux si justement célèbres s’attachèrent à 
éluder constamment la question: ils firent com- 
bler de caresses le duc de Lorraine ; ils luioffrirent 
de lui procurer des forces pour conquérir le 
royaume de Naples qui lui space aussi en 
vertu d’une substitution ; ils lui firent même une 
pension de 36,000 livres, et je doute que les as- 
semblées nationales donnent de l'argent pour 
rien; ils lui permirent enfin d'emmener avec lui 
pour la conquête du royaume de Naples tous les 
gentilshommes de Provence qui voudraient aller 
faire la guerre à ses côtés, et les gentilshommes 
MMS se rassemblèrent autour du duc de 

orraine comme autour de leur légitime souve- 
r 


ain. 

Le duc de Lorraine ne réussit pas dans le 
royaume de Naples et ses malheurs personnels 
ont fait totalement oublier les droits de sa maison 
sur la Provence, droits que je reconnais bien lé- 
gitimement anéantis. 

Mais, Messieurs, s’il est vrai que de l’aveu des 
états généraux de Tours vous ne pouvez soulenir 
votre droit de souveraineté sur la Provence au- 
trement que par la possession, puisque vous avez 
contre vous le titre invincible d'une substitution 
au préjudice de laquelle on n’a pas pu faire un 
testament, je vous demande comment vous pou- 
vez contesler la souveraineté du pape sur Avi- 
gnon et prétendreencore avoir des droits sur cette 
ville, lors jue vous n'ayez à opposer que ce qu’on 
pourrait vous opposer à vous-mêmes. Vous ne 
possédez pas le comté de Provence à titre universel 
mais à titre singulier. Un testament vous a donné 
un pays auquel vous n’aviez antérieurement au- 
cun droit; vos droits ne descendent pasdes comtes 
de Provence; ils n’en sont pas les héritiers, ils 
n’en sont que les légataires. 

Que faites-vous à présent? Vous dites — c'est 
à mes adversaires que je parle; j'interpelle leur 
bonne foi — vous ditesil ne nous suflit pas d'avoir 
acquis cette Provence sur laquelle nous n'avions 
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aucun droit et qui nous a été réunie par Charles 
du Maiae; nous voulons remonter à 100 années 
au delà, nous voulons demander compte aux 
comtes de Provence, de l'emploi qu'ils ont fait 
de leur propriété, avant que ce pays nous appar- 
tint; nous ne nous contentons pas d’un legs, nous 
voulons exercer les droits du propriétaire Lee: 
et voir si nous ne pouvons pas dépouiller des 
hr à qui ils ont vendu des portions de pro- 
riété. 
. Eh bien! je vous demande, Messieurs, si c'est 
là une marche vraie et une conduite loyale? Vous 
ui n'êtes que légataires, avez-vous denc le droit 
‘aller évoquer les mânes des premiers proprié- 
taires, pour leur faire rendre compte des alléna- 
tions qu'ils ont faites 100 ans, 200 ans, avant 
qu'ils vous aient mis en possession? Les états 
généraux de Tours vous ont appris, Messieurs, 
ce que vous devez faire; ils ont gardé la Provence, 
mais ils ont laissé leurs voisins tranquilles; ils 
n'ont rien demandé au pape, ils l'ont laissé jouir 
paisiblement de ses Etats. 

Mais, vous dit-on, Messieurs, les aliénations 
faites par les comtes de Provence que nous vou- 
lons représenter sont contraires aux lois; en en- 
trant dans les droits du premier propriétaire, nous 
acquérons le droit qu’il avait de les annuler. 
Pourquoi ne revendiquerions-nous pas les biens 
aliénés, pourquoi ne reprendrions-nous pas Avi- 
gnon? 

Pourquoi ? Parce que Jeanne de Naples, qui avait 
veodu la ville d'Avignon, a réclamé 5 fois par 
5 édits differents contre les aliénations qu'elle 
avait faites, prétendant qu'elle avait été lésée, et 
que jamais elle n'a repris Avignon. Et cependant 
elle ne craignait pas le pape : celui-ci était à 
Avignon et elle à Naples. Clément VI éfait mort 
et les papes qui lui avaient succédé étaient extré- 
mement faibles. Tous nos rois dans leurs décla- 
rations ont formellement accepté les aliénations 
de la nature de celle-ci; il ne vous reste donc 
aucun droit à réclamer sur Avignon comme alié- 
naticn. 

Oa a soulevé une autre objection : on a dit 
qu'Avignon et le Comtat devaient être réunis à 
la France en vertu du droit de haute propriété. 
D'abord les mots de haute propriété me parais- 
sent tout nouveaux en diplomatie. Nous n'avons 
exercé ni la souveraineté, ni la suzeraineté sur 
Avignon; et, à cet égard, les objections que 
M. Goupil a présentées hier, sur la foi de M. de 
Moaclar, sont infiniment faciles à résoudre. Il 
vous a dif que les gradués de l’université d'Avi- 
guon étaient reçus dans le parlement de Paris; 
mais cela ne prouve pas que l'université d'Avignon 
soit française, cela prouve simplement que nos 
rois ont donné des lettres patentes enregistrées 
au parlement d'Aix par lesquelles ils ont déclaré 
qu'ils reconnaîtraient les grades qu’on recevrait 
à Avignon; c’est une concession particulière des 
rois de France. 

Quant à la présentation des clefs à Louis XIV, 
lors de sou voyage à Avignon, elle n'implique 
aucune idée de souveraineté. On a fait pour 
Louis XIV ce qu'on fit en 1701 au duc d'Anjou 
lorsqu'il passa à Avignon pour aller prendre pos- 
session du trône d'Espagne; on lui présenta les 
clefs : c'est un hommage de respect; ce n’est 
point la reconnaissance d’un droit. Est-ce en 
vertu de pareils droits que vous croyez pouvoir 
vous empirer d'Avigaon? Je vous répondrai 
qu'il n'y à pas un souverain qui n'ait dans son 
cabinet des manifestes tout prêts pour envahir 
des provinces voisines sur de semblables pré- 
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textes. Les réclamations que l’on peut faire en 
vertu des titres oubliés doivent être infiniment 
suspectes à des hommes d'Etat. Rien n'est plus 
facile que les mensonges politiques; et si vous 
vouliez argumenter de vos anciens titres d’après 
l’ancien état des choses, rien ne serait assuré dans 
l’Europe, vous pourriez remonter à la succession 
entière de Charlemagne et réunir à la France une 
artie de l'Allemagne, puisqu'il résidait à Aix- 
a-Chapelle. 

Si vous voulez d'ailleure vous servir des argu- 
ments de M. le rapporteur, si vous voulez vous 
trouver dans une possession plus heureuse 
que vous ne l’êtes dans la cause d'Avignon, 
vous avez à vos portes, Messieurs, une bien 
plus belle perspective; vous avez possédé 
l'Angleterre; l’un de vos rois en a été couronné 
roi. (Rires.) Vous apercevez, Messieurs, le grand 
abus d'argumenter de titres écrits contre des 
propriétés existantes. Il y aurait ici une parodie 
excellente à faire du ane de décret de votre 
comité diplomatique; il n’y aurait que les noms 
à changer et nous dirions : Philippe-Auguste a 
été roi d'Angleterre et comme il n’a pas donné 
sa démission, il n’y a qu'à prendre l'Angleterre, 
— Il est vrai qu'il y aurait un inconvénient 
grave, car, réciproquement, le roi d'Angleterre 
vous dirait : « Nous avons possédé la Normandie, 
la Touraine, l’Anjou, l'Aquitaine, j'ai des droits 
sur ces provinces; Éléonore d'Aquitaine, répu- 
diée par Louis VII a épousé Henri VIE, l'un de 
mes prédécesseurs, j'ai donc des droits à sa suc- 
cession. — Et vous n'auriez rien à répondre à 
cela. (Murmures.) 


Ge sont là, Messieurs, les principes qu'on vous 
a présentés; je prends acte du mépris qu’ils vous 
inspirent à vous-mêmes pour vous prier de ne 
point les opposer au pape relativement à la pro- 
priété d'Avignon, alors que vous n’auriez pas 
d'autre titre à opposer que celui de la posses- 
sion si on voulait vous disputer l'intégrité de 
l'Empire français. 

Examinons maintenant les Litres de la posses- 
sion du pape. On nous a dit qu'Avignon n'est 
entre ces mains qu'un engagement révocable à 
volonté. Je demande ce que signifie un engage- 
ment révocable à volonté quand il s'agit d’une 
vente. Je n’insisterai pas, Messieurs, sur les 
édits de Charles VIII ea 1489, de Louis XIE, en 1503, 
de François Ier en 1532, de Louis XIIL en 1615, 
de Louis XIV en 1668, qui ont déclaré ne vouloir 
compreodre dans la révocation des domaine: 
aliénés en Provence que les aliénations qui 
étaient antérieures à la souveraineté de la France 
sur la Provence. Mais, puisque Louis XIV à 
été cité, puisque M. le rapporteur vous a pré- 
senté comme de grands exemples les trois prises 
de possession du Comtat faites par Louis XIV 
en 1662 et 1688 et par Louis XV en 1768, discu- 
tons, si vous le voulez bien, ces trois prises de 
possession. ï 


Eh bien, Messieurs, je prétends que ce sont 
les trois titres de souveraineté les plus incon- 
testables que le pape puisse vous présenter et 
que sa souverainelé est d'autant plus puissam- 
ment établie qu'elle a été trois fois attaquée. 

IL est bien évident que vos rois ont pris Avi- 
gnon; non pas pour exercer nos droits, mais 
parce qu'ils étaient en querelle avec les papes; 
ils l’ont pris par la force des armes, et l’on ne 
peut pas dire que cela ait été une conquête; 
c'était une A rise de possession. La France 


ne réclamait pas Avignon, elle se vengeait. Je 
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dirai re ces hostilités rendent les droits du 
Saint-Siège beaucoup plus incontestables. 

C'est précisément parce qu’Avignon a été trois 
fois rendu sans nécessité, sans qe nous y ayons 
été forcés autrement que par la seule justice, 

u'il est évident qu'on n’a jamais pensé que la 
France eût des droits certains pour s’en emparer. 
Il vaudrait mieux ve eût été pris dix fois, que 
de n'avoir jamais été enlevé... 

Le rapporteur vous a dit : Si les Avignonais 
ont le droit de se déclarer libres et indépendants, 
ils ont celui de se réunir à la France. Je n'exa- 
minerai pas en ce moment la grande question 
des droits des peuples. Je me borne à observer 
qu'Avignon n'a pas été arraché par la force, qu’il 
a été vendu comme Dunkerque l’a été en 1684, 
moyennant 4 millions, par Charles II, roi d’An- 
gleterre; et quoiqu’on ne venile pas les peuples 
comme des troupeaux, je crois que le pape est 
légitime souverain. La ville d'Avignon lui a prêté 
librement le serment de fidélité, à condition qu’il 
maintiendrait les privilèges; le pape a été fidèle 
à sa parole; il faut qu'Avignon maintienne ses 
nt 

es Comtadins ont prêté le serment de fidélité 
au pape, il y a 400 ans, et ils l'ont renouvelé au 
moivent où, pour la première fois, la motion de 
la réunion du Comtat a été faite dans cette as- 
semblée. 

Si ces sentiments sont quelque chose sur la 
terre, le serment des Avignonais doit être res- 
pecté; et il ne serait pas digne de la moralité 
d’une grande nation d'étendre ses possessions en 
autorisant, en consacrant des parjures; car les 
Avignonais ne peuvent pas se séparer de la légi- 
time obéissance qu'ils doivent au pape, au pape 
auquel ils ne payent pas d'impôts, au pape qui 
n’a pas abusé de son autorité, au pape auquel on 
ne peut faire aucun reproche, au pape qui n’a 
jamais publié aucune loi nouvelle, au pape qui 
n'a jamais attenté à la liberté de ses sujets, au 
pape qu n’a jamais Connu ni vexations, ni lettres 
de cachet. 

À Dieu ne plaise que j'aille jamais adopter le 
funeste principe que M. le rapporteur a avancé 
dans cette tribune, quand il a prétendu qu'avant 
la fédération du mois de juillet dernier, toutes 
les parties de l’Empire frauçais auraient eu le 
droit de se dissoudre et de se séparer de la mère 
patrie; ce principe n’est nullement exact, je 
renonce, par respect pour cette Assemblée, par 
respect pour le peuple, devant lequel il ne faut 
pas même traiter de pareilles questions, aux 
avantages que j'en pourrais tirer. (Murmures à 
gauche. 


[Assemblée nationale.] 


Un membre : Pourquoi donc cela? 


M. l’abbé rompt À À côté de ce principe dan- 
gereux qui donne le droit de choisir tous les 
jours, toutes les heures même un nouveau sou- 
verain, on à mis une autre théorie que je ne 
ferai que vous indiquer en passant. Il a existé, 
dans ce siècle, un homme qui a parfaitement 
exécuté dans sa conduite la théorie de l’usage de 
la force que M. le rapporteur a ARE age et dans 
cette tribune; il avait une grande ambition, une 
valeur brillante et d’étonnantes ressources, il 
voulut s'approprier de grandes richesses; la 
confiance qu'inspiraient son adresse et ses ta- 
lents lui firent des partisans nombreux; cet 
homme, Messieurs, avait pour première règle de 
conduite de ne jamais attaquer ses adversaires 
quand ils étaient plus forts que lui. Il avait un 
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autre DÉNEIpe c'est celui que M. le rapporteur 
a développé; il ras qu'à égalité de force il 
était très imprudent d'attaquer, parce que très 
souvent on succombait. Mais il croyait, il prou- 
vait tous les jours que toutes les fois qu’il trou- 
vait un adversaire plus faible que lui, il pouvait 
le dépouiller, l'exterminer. Get homme, Mes- 
sieurs, qui avait cvtte théorie de la force, qu'on 
nous à indiquée comme la juste politique des 
Etats, cethomme s'appelait Pierre Mandrin. (Rires 
prolongés.) 

M. le rapporteur n’a cependant pas tout donné 
à la force, car il vous a proposé d'accorder une 
indemnité au pape et d'inviter le roi dans le cas 
où vous vous empareriez d'Avignon à entrer en 
négociations avec lui. Ge nouveau principe du 
droit des gens n’est pas encore admis entre les 
pations; d'ailleurs nous nous ferions illusion si 
nous croyions que le pape pût accepter une in- 
demnité : il a solennellement juré de n’aliéner 
jamais aucun des domaines du Saint-Siège et le 
chef suprême de l'Eglise ne donnera sûrement pas 
à l'univers l'exemple du parjure. Le pape est d’ail- 
leurs un souverain électif ; et un souverain électif 
n’a pas le droit de consentir à l’aliénation d'une 
partie de la souveraineté dont il est le déposi- 
taire; ce serait saper tous les fondements de la 
société que de s'emparer ainsi du bien d'autrui. 

Mais, en supposant même que le pape acceptàt 
une indemnité, quelle serait la base de son appré- 
ciation ? Vous ne voudriez pas sans doute que 
ce fut l’ancien prix de la vente : ce serait en- 
vahir le Comtat de vive force, et, d'après les éva- 
luations faites dans le 1x° siècle, la ville d’Avi- 
proniue les papes ont habitée pendant 62 ans, 

epuis 1315 jusqu’en 1377, a reçu de leur muni- 
ficence des dons qui en ont centuplé la valeur. 
La ville d'Avignon est d’un prix impossible à 
évaluer pour le Saint-Siège; c’est une souverai- 
neté et le tarif des souverainetés u’a pas encore 
été fixé dans le monde. Ne vous offensez pas de 
la vérité que vous allez entendre, honorez-vous 
au contraire de l'hommage que je vais rendre à 
votre puissance en annonçant qu'aucun trésor, 
qu'aucune nation ne pourrait indemniser le siège 
apostolique de la souveraineté d’Avignon. C'est 
une ville enclavée dans les provinces françaises, 
et garantie par elles : calculez le prix de la sou- 
veraineté d’une ville dont jouit le pape sans avoir 
besoin d’y entretenir un seul soldat; par sa seule 
position géographique elle est à l'abri de toute 
attaque. C'est l'asile assuré des souverains pon- 
tifes ; comment pourraient-ils oublier que, dans 
le rv° siècle, leurs prédécesseurs n’ont trouvé que 
cet honorable refuge et que la souveraineté d’A- 
vignon est peut-être encore aujourd’hui pour eux 
le garant le plus assuré de la souveraineté de 
Rome, 

Les moyens que M. le rapporteur vous présente 
pour rassurer Votre justice sont donc manifes- 
tement illusoires. ee 

M. le rapporteur a examiné ensuite si cette 
réunion pouvait porter ombrage aux nations et 
aux princes étrangers; je n’entrerai pas ici dans 
les profondeurs de la politique de l'Europe, les 
principes qu'on a développés à cette tribune sur 
cet objet ont dù suflisamment avertir votre pru- 
dence et votre patriotisme. Tout ce que je pour- 
rais y ajouter fournirait peut-être à mes adver- 
saires des opinions qui porteraient l'apparence 
d'une meuuce, et c’est assez pour que je m'im- 
pose silence. Je me contenterai de vous dire : 
Jugez vous-mêmes, Messieurs, de la position dans 
laquelle se trouverait l’Europe, si 6 grandes 
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puissances qui la composent, la France, l'An- 
Cl l'Espagne, l'Empire, la Prusse et la 

ussie, voulaient ainsi se partager toux les Etats 
du 2, du 3, 4° et 5° orüre. Il est bien mani- 
feste que rieu ne pourrait résister à une sem- 
blable coalition; mais pour le bonheur du genre 
humain cette coalition n’est pas faite, et vous ne 
pouvez pas, Messieurs, porter atteinte à la sou- 
veraineté du plus petit souverain de l’Europe, sans 
que les droits de tous les souverains soient com- 
promis. 

On vous a dit, et c'est M. Pétion, que la réunion 
ou la non-réunion du Comtat n’influerait en rien 
sur la détermination des puissances étrangères. 
De quel poids, vous a-t-il dit, pourrait être cette 
réunion dans la balance politique? M. Pétion est 
à côté du principe; il ne s'agit pas seulement de 
savoir si en réunissant le Gomtat à la France vous 
De votre puissance, et je pense comme 
M. Pétion que cette augmentation de pouvoir n’est 
As digne d’être présentée à cette auguste Assem- 

lée et que d’ailleurs un pareil motif d'intérêt se- 
rait indigne du Gorps législatif de La nation fran- 

aise. Mais, Messieurs, ce n'est pas là qu'est 
a difficulté. Le véritable intérêt que toutes les 
puissances de l'Europe doivent prendre à cette 
gen est fondé sur le danger qui les menece. 

e dont il s'agit, c'est de savoir si en vertu de 
vieux parchemins poudreux on peut s'emparer 
de la souveraineté d'autrui, s’il peut appartenir 
à une assemblée législative d'être conquérante. 
Le parlement d'Angleterre s’y est toujours refusé; 
souvent pour l'y engager on est venu flatter l'or- 
gueil de ses membres. Nous sommes préposés 
pour faire des lois ont-ils toujours répondu, pour 
faire parler Le peuple, et les peuples ne font pas 
de conquêtes ; ce sont les rois, 

Vous avez préjugé que ce seraient là vos maxi- 
mes. Par votre décret sur le droit de paix et ile 
guerre, qui, en celte matière, accorde l'iniliative 
au roi, vous êtes donc en contradiction avec 
vous-mêmes, en vous donvant l'initiative d'une 
invasion; car le mot de guerre n’y fait rien : le 
roi ne vous a point avertis; la motion de la réu- 
nion est partie de cette Assemblée ou du sein 
d'une ville rebelle; il faut donc rejeter par la 
question préalable cette motion de M. Bouche, 
parce qu'elle est inconstitutionnelle, parce que 
vous avez déclaré que vous ne délibéreriez que 
sur l'initiative du roi. 

On s’est beaucoup agité pour savoir si le Com- 
tat était garanti par des traités avec les puissan- 
ces étrangères. La plus sûre de toutes les garan- 
ties, c'est l'intérêt. Les souverains sont intéressés 
à ne pas souffrir qu'après avoir peut-être fo- 
menté les troubles de la ville d'Avignon et du 
Comtat vous obteniez ensuite son acte d’indépen- 
dance. Voulez-vous d'autres garanties? Je vous 
dirai que CGharles-Quint, en qualité de premier 
avoué du Saint-Siège, a Juré de maintenir toutes 
ses possessions. L'empereur Charles VI a pris le 
inême engagement; Gharles VIIL, roi de France, 
a formellement garanti à Clément VI la possession 
d'Avignon. Lorsque Louis XIV restitua ceite ville, 
on y voulut méconnaître l'autorité du saint-siège, 
Louis XIV y envoya le premier président du par- 
Jement d'Aix qui déclara que Île roi y allait en- 
voyer des troupes pour forcer à l’obéissance. si 
les consuls ne rendaient pas les canons qu'ils 
avaient à l'hôtel de ville. 

Oa vous a parlé, dans cette tribune, des ioquié- 
tudes qu'avaient témoignées l'Angleterre en 1768, 
lorsque Louis XV s'empara du Comtat, Ge fait 
est constant : milord Harcourt, ambassadeur d'An- 
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gleterre en France, eut plusieurs conférences 
avec M. de Monclar, et empêcha la publication 
de l'ouvrage qui a été caché dans un petit nombre 
de cabinets jusqu'à ce jour. M. de Choiseul écri- 
vit à milord Harcourt, une lettre ministérielle, 
par laquelle il marquait que le projet du roi, qui 
faisait alors la guerre eu Corse, n’était nullement 
d’envahir Avignon, qu'il prenait Avignon en dé- 
pôt seulement, pour le rendre lorsque les diffé- 
rends entre la cour de France et la cour de Rome 
seraient terminés. Voilà, Messieurs, sous quel 
rapport l'Angleterre prit connaissance des intérêts 
du pape; et son intérêt est bien manifesté. L'in- 
térêt de la cour d'Angleterre était de faire com- 
merce exclusif de la morue salée dans l'état 
ecclésiastique où l’on en fait une grande con- 
sommation. 

Voici les intérêts politiques de l’Europe; le 
plus grand pour vous est d'être justes. 

On a parlé, dans la discussion, du royaume 
d'Arles, et on a demandé à M. le rapporteur s'il 
savait quelles étaient les conditions de l’extinc- 
tion de ce royaume; il ne s’en est pas souvenu, 
et il a même paru douter de son existence. Il a 
cependant exi:té; comme cet objet est absolu- 
ment étranger à la question, je ne vous dirai que 
3 phrases pour nous rappeler ce que nous devons 
en savoir. 

Ce royaume, Messieurs, n’a été éteint que de 
nos jours. L'empereur Gharles IV avait été cou- 
rouné roi d'Arles en 1374, lorsque l'empire passa 
successivement à Sigismond, à Georges, à la 
maison Palatine ; Louis XI qui était très éveillé 
sur ce qui pouvait l'intéresser, se souvint que 
aotre roi Charles VI, étant encore dauphin, avait 
obtenu des lettres de vicaire général d'Arles. 
Alors voyaut qu'Albert d'Autriche voulait s'em- 
parer du trône impérial, il lui écrivit : « Je suis 
successeur de Charles VI qui était votre grand 
vicaire, et je gouvernerai comme votre grand 
vicaire général, sans que vous vous en mêliez 
désormais. C'est Louis X[, Messieurs, qui a anéanti 
le royaume d'Arles; ainsi nous n'avons pas be- 
soin de remonter à des époques bien éloignées 
pour savoir ce que le royaume d'Arles est devenu. 

Le royaume d'Arles étant un démembrement 
du royaume de Bourgogne fondé par Bozon. Je 
dirai seulement pour répondre à un argument 
de M. de Monclar, adopté par M. Goupil, que, 
quand Louis XIII a accordé des lettres de grâce 
à Avignon et fait élargir des prisonniers, cet 
bommage «le respect et d'honneur ne prouve rien 
pour établir une souveraineté ; car Gharles-Quint 
s'est fait courouner roi d'Arles en Provence ; il 
n'était pourtant pas, à ce que nous prélendons, 
conte de Provence. Il a fait plus, il a siégé au 
Parlement de Paris comme empereur, et il n'était 

ourtant pas roi de France. Il a fait plus encore, 

essieurs, il a créé’un noble dans le Parlement 
de Paris. Tous ces faits, toutes ces politesses che- 
valeresques… 


M. Goupil-Préfeln. Il y eut une protestation 
faite. (Murmures à droite.) 


M. l'abbé Maury. J'ajoute à cette réponse, 
une réponse générale à tous les faits allégués 
dans cette tribune par M. Goupil, et je prends 
M. Goupil lui-même pour juge de ma réponse. 
Je dis, Messieurs, que tous ces faits, toutes ces 
politesses chevaleresques qui présentent quelques 
exceptions plus ou moins embarrassantes à ex- 
pliquer ne sont rien dans une pareille question 
parce que lorsqu'il s’agit d’une souveraineté, j 
ne faut pas argumeuter par des subtilités. 


538 [Assemblée nationale.] 
Je passe maintenant au grand argument du 
vœu des Avignonais. 


Plusieurs membres : Cela a été discuié. 


M. l'abbé Maury. Messieurs, la question re- 
lative aux droits des peuples et au vœu émis par 
les Avignonais a été traitée d’une manière si 
lumineuse par M. de Clermont-Tonnerre et par 
M. Malouet, que je ne peux plus me permettre 
aucun détail particulier sur les pièces dont vous 
avez entendu l'analyse. Je me contenterai d'y 
Ft un petit nombre de réflexions particu- 
ières. 

On a voulu traiter à part la question du Com- 
tat et celle d’Aviguon, parce que la ville d’Avi- 
goon avait appartenu au pape 150 ans plus tard. 
Que voulez-vous en conclure ? Parce que l'Alsace 
a appartenu à la France en 1648, et Strasbourg 
en 1681, croyez-vous pour cela que Strasbourg 
ait le droit de se déclarer indépendant saus l'Al- 
sace ? Quoique l'administration d'Avignon et celle 
du Gomtat ne soient point la même dans un pays 
où il n’y a ni impôt, ni privilège, il u’en est pas 
moins vrai qu'il y a unité, identité de gouverne- 
ment la plus absolue entre la ville d'Avignon et 
le Comtat. La prétendue distinction que l’on veut 
établir entre Avignon et le Comtat n’est point 
fondée. 

Les Comtadins réclament les Avignonaiscomme 
leurs frères. Vous mettez, leur disent-ils, un 
contrepoids trop considérable dans la balance 
politique pour que nous vous permettions de 
vous détacher de nous. Le serment qui nous lie 
vous lie aussi; nous sommes cosujets depuis 
400 ans; nous reconnaissons le même souverain, 
nous vivons sous les mêmes lois depuis 400 ans; 
nous devons par conséquent toujours con- 
naltre le même régime de gouvernewent et par- 
tager le même sort; vous n'avez pas le droit de 
vous détacher de nous, et si vous vous en déta- 
chez, il est de votre devoir de réclamer contre 
votre parjure, parce qu'un acte eynallagmatique 
pe peut être dissous que par le consentement de 
toutes les parlies contractantes. 

Ici, Messieurs, ce n’est pas aux défenseurs du 
pape que l’Assemblée nationale doit le plus puis- 
sant argument que l’on puisse apporter à la li- 
berté du vœu des habitants du Gomtat. 

M. de La Tour-Maubourg est monté dans cette 
tribune; M. de La Tour-Maubourg n’est suspect à 
personne. Il a déclaré, en loyal chevalier, que les 
pétitions des cominunes du Gomtat n’avaient pas 
été libres. On sait que la plupart des pétitions 
ont été dictées par des rebelles armés, et com- 
mandées par des assassinats. 

Si l'Assemblée nalionale pouvait être séduite 
par des pièces qu'on n’a pas même osé lui com- 
muniquer, j'en demanderais l'impression, afin 
que l’Europe entière püût les apprécier. — Elles 
portent le style et la forme d'une capitulation 
souscrite par des communes pour se soustraire 
aux brigandags; elles ne renferment aucune 
plainte d'oppression, mais des plaintes d’être 
sans lois et sans force publique, abandonnées par 
un souverain dont on a chassé le représentant. 

Je ne conçois pas, Messieurs, d’après cela, que 
l'ilégalité, la violence du vœu prétendu des com- 
munes du Comtat puisse être une question pour 
aucun homme raisonnable. 

Mais, Messieurs, oublions tous les serments de 
fidélité que les Gomtadins ont prêtés au pape, de 
leur propre consentement, dès qu'ils furent ins- 
truits de la motion qui teudait à réunir leur 
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pays à la France. Je pourrais observer que sur 
95 communes, que l'on a travaillées depuis 2? ans 
par tous les moyens de la séduction et de la 
terreur, la moitié seulement a émis son vœu. Il 
a dans Avignon une population de 30,000 
mes, et le nombre des votants n’estquede 1,400. 
Quant à Garpentras et à Cavaillon, ils étaient as- 
siégés lorsqu'ils émirent leur vœu; ce qui indi- 
que assez le degré de confiance qu’on doit y 
avoir. Quoique forcées par la violence et les cir- 
constances, plusieurs communes n'ont demandé 
qu'une simple fédération avec Orange. Je demande 
si à de pareils traits on reconnaît un vœu libre- 
ment émis. 

C'est sans doute ainsi que l’on livre la bourse 
sur les grandschemins, mais ce n’est pas ainsi que 
se manifeste le vœu du peuple, pour solliciter un 
nouveau gouvernement. Ilest évident, Messieurs, 
que ce n’est pas à la domination du pape, mais 
à la domination des Avigaonais et à la domina- 
tion des brigands, que les Comtadins veulent se 
soustraire. Aucune loi politique n'oblige un peu- 
ple entier de manifester sa fidélité en se dévouant 
au martyr; et il n'a plus aucune volonté légale, 
quand il est dominé par une force a A La 
conquête n’est jamais un droit : c’est le titre de 
la force contre la faiblesse. Les GComtadins ont fui 
à l'approche des déserteurs français que la mu- 
nicipalité d'Avignon tient à sa solde, que le mi- 
nistre de la guerre n'a pas voulu réclamer ; et 
Fes cette prévarication que je vous dénonce, 

essieurs, mais à regret, M. Duportail a causé 
la mort de 2,000 hommes. C'est par la main 
de ses déserteurs «he le sang des Comtadins a 
coulé; la municipalité d'Avignon les tient à sa 
solde im les lancer successivement comme des 
bêtes féroces, sur les communautés du Gomtat 
qu'elle veut asservir. 

Laréponse que vousauriezfaiteà Victor-Amédée, 
après la conquête de la Provence, s'il vous avait 
du qu'elle ne lui appartenait pas seulement par 
droit de conquête, mais par la volonté des habi- 
tants, faites-la aujourd’hui à la municipalité d’A- 
vignon, à cette municipalité si coupable, qui a 
tenu son premier conseil public entre 4 potences 
et qui a signé avec le sang de 4 citoyens irrépro- 
chables l'acte d'indépendance en vertu duquel 
elle vient aujourd’hui vous demander sa réunion 
à la France. 

Qu'’ont fait les habitants du Gomtat? Ge qu’avaient 
fait avant eux les Provençaux, lorsque les Pié- 
montais passèrent le Var, ils cédèrent au parti 
du plus fort; et la différence, Messieurs, serait 
ici tout entière en faveur des Comtadins, si vous 
vouliez comparer leur situation à celle des Pro- 
Lo er Les Avignonais ont une armée, une 
artillerie; ils se vantent de jouir de la plus haute 
faveur; ils se vantent d'en jouir dans l’Assemblée 
nationale elle-même, qui, je l'espère, leur donnera 
anjourd’hui uu démenti formei. C'est au milieu 
des massacres et des incendies, c’est à la lueur 
des flammes que les malheureux habitants du 
Comtat ont souscrit tous ces actes forcés ou insi- 
gnifiants par ce lon ils demandent leur réunion 
au royaume de France et dont on ose se prévaloir 
aujourd'hui. C’est au milieu de toutes ces vio- 
lences re {yrannisé par sa municipalité 
s'esl déclaré le quatre-vingt-quatrième départe- 
ment de France, sous le titre de départemeut 
de Vaucluse. 

C’est cette ville qui fait maintenant des décla- 
rations de guerre, qui écrit aux commusoes dans 
le style d’un sultan, et qui les menace de les punir 
de toutes les forces qui sont en son pouvoir. 


[Assemblée nationale.] 


C'est cette ville qui a traîné mes malheureux 
concitoyens dans cette Assemblée pour y émettre 
un vœu forcé. Rapprochez, Messieurs, les 59 dé- 
libérations des communes du Comtat; rapprochez- 
en les dates: elles sont toutes ou du mois de 
juin 1790 ou du mois de janvier 1791; et dans 
le mois de juin, la liberté du Comtat était 
menacée par les assassinats solennels qui avaient 
été commis à Avignon, et dans le mois de janvier 
tous les actes ont suivi à deux, trois ou quatre 
jours de distance, le massacre de Cavaillon. 

elles sont les époques d’où datent les actes qui 
expriment la volonté du peuple. 


J'ai entendu crier sur les envemis de la Révo- 
lution, sur les aristocrates. Que signifient dans 
cette cause les mots d’aristocrates, de contre- 
révolution, de Constitution française dont on a 
fait tant de bruit? C'est peut-être le seul pays 
d'Europe où l'aristocratie n'ait jamais existé; 
car, Messieurs, il n’y a pas d'impôt, par consé- 
quent point de privilèges; la noblesse du Comtat 
n’y jouit d'aucune exception; elle n'a ni le privi- 
lège exclusif de la chasse, ni celui de la pêche; 
le port des armes y est permis; on n’y connait 
pas le droit de franc-fief; les servitudes féodales 
y sont absolument ignorées; la province est gou- 
vernée par les Etats, et ces Etats, composés de 
30 membres, comptent 27 députés des communes 
et 3 évêques du Comtat; les nobles n’y sont point 
admis de droit, les officiers muuicipaux sont 
élus par le peuple. Ainsi, Messieurs, nous 
avons eu le bonheur d'adopter quatre cents ans 
avaat vous la Constitution que vous venez de 
décréter. Les nobles p: obtiennent aucune pen- 
sion, ni avancement; ils sont forcés de respecter 
dans leurs semblables la diguité d'homme et 
celle de la vature humaine, et on appelle cela 
la cause de l'aristocratie. 


Je demande que l’on me fasse connaître un 
seul privilège établi dans le Comtat pour une 


place de citoyen, ou que l'on renonce à prononcer : 


à jamais le mot d’aristocratie que l’on a aussi 
fait circuler dans mon pays et qui y épouvantent 
d’autant plus les laboureurs qu’ils ne le com- 
prennent pas. (Rires.) C'est donc, Messieurs, se 
mépreundre que d'appliquer au Comtat et les prin- 
cipes et les faits et les abus du gouvernement 
févdal du royaume de France et les expressions 
même dans lesquelles on a donné parmi nous 
tant de valeur. 


Mais, Messieurs, si ce pays n’éprouve aucune 
oppression, je demande à présent, et je le demande 
à votre justice, de quel droit y distinguerait-on 
les patriotes et les mauvais citoyens? Pourquoi 
appelle-t-on mauvais citoyens les hommes qui 
veulent vivre sous un gouvernement qui fait 
le bonheur de tout le monde, un gouvernement 
dont personne ne se plaint, un gouvernement 
qui n'est pas oppressif, un gouvernement que 
nous regardons comme un gouvernement tout 
paternel. Car il faut l'avouer, Messieurs, ce n’est 
pas la cause du pape que nous plaidons devant 
vous, c'est la nôtre, c’est la cause de notre pays. 
Nous savons qu’il est heureux sous cette domi- 
nation papale (Rires à gauche.) qu'on a tant 
calomniée. (Rires et murmures à gauche). 


Je conclus en sollicitant un décret conforme 
aux règles de la justice. Il suffira sans doute pour 
affaiblir la puissance des brigands dans cette 
malheureuse province où ils ont commis tant de 
ravages, je demande que l’Assemblée natiouale 
décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur les 
demandes des Avignonais et des communes du 
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Comtat, que leiroi sera prié d'envoyer des troupes 
dans le Comtat. (Murmures à gauche.) 

Un moment! Messieurs, relativement à l'envoi 
des troupes dans le Comtat; je vous supplie de 
considérer que cette demande n'est pas nou- 
velle. Vous avez déjà envoyé un régiment d’in- 
fanterie et une compagaie de dragons à Avignon. 
(Murmures à gauche. 


Un membre à gauche : C'est une faute. 


M. l'abbé Maury. Le pape a requis la pro- 
tertion de la France; tous les Avignonuais et les 
Comtadins ont réclamé cette protection. 


Un membre à l'extrême gauche : Cela n’est pas 
vrai. 


M. l'abbé Maury. Je renonce à l'envoi des 
troupes; et je vous propose d'y suppléer par deux 
moyens qui, je crois, ne peuvent pas être rejetés : 
le premier c'est d’ordonner au ministre de la 
guerre de revendiquer dans l'instant tous les dé- 
serteurs français qui sont dans Avignon. (Mur- 
mures). 


M. Charles de Lameth. Et tous lesémigrants, 


M. l'abbé Maury. Le pape n’a pas le droit de 
donner asile à vos déserteurs ; ii y a renoncé par 
le traité de 1734. Je demande qu'indistinctement 
tous les déserteurs soient obligés de sortir du 
Comtat. Je demande ensuite que l'Assemblée 
nationale, de concert avec le roi, envoie trois 
comuissaires à Avignon qui seront autorisés, 
si cela leur paraît nécessaire, à requérir la pro- 
tection et l'intervention des gardes nationales, 
ou des régiments qui peuvent étre employés dans 
les environs ; et que là, de concert avec le gou- 
verneur, on fasse exécuter les lettres patentes 
d'amnislie, accordées par le pape, et que tout 
rentre dans l'ordre. (Applaudissements.) 


M. de Cazalès. Je demande que la discussion 
soit fermée, parce que cette discussion est scan- 
daleuse; elle fait tort à la justice et à la moralité 
de cette Assemblée et il est impossible que l'As- 
semblée ne soit pas suffisamment éclairée pour 
rendre un décret sur une eh que les no- 
tions les plus simples suffisaient pour décider. 
(Murmures. 


Plusieurs membres : Vous n’avez pas la parole. 


M. de Cazalès. Oui, Messieurs, je le répète, 
cette scandaleuse discussion n'a que trop duré, 
et il n'y a pas dans celte Assemblée un seul in- 
dividu qui n’ait reconnu dans le vœu du peuple 
avignonais tous les caractères de la contrainte 
et de l'esclavage. (Murmures.) 


Plusieurs membres : C'est faux! c’est faux! 

M. de Cazalès. Je demande que ‘ma motion 
de fermer la discussion soit mise aux voix sur-le- 
champ. ! 


M. Prieur. Je demande qu’on passe à l’ordre 
du jour sur cette motion. 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur 
la demande de fermer la discussion. 

(L'Assemblée décrète que la discussion est 
fermée.) 
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M. Prieur. Monsieur le Président, j'ai réclamé 
l'ordre du jour; il devait être mis aux voix. 


M. ie Président. On avait fait deux motions, 
celle de passer à l’ordre du jour et celle de fermer 
la discussion. Je n’ai pas mis la première aux 
voix, parce que j'ai cru que la seconde, une fois 
décidée, produirait le même effet. Puisqu’on ré- 
clame, je vais mettre aux voix la question de 
priorité sur ces deux motions. 

(L'Assemblée, consultée, accorde à une grande 
majorité la priorité à la motion de fermer la 
discussion.) 


M. Prieur. Je consens que la discussion soit 
fermée, puisque l’on veut interdire la parole à 
ceux qui l'avaient; mais il serait bien étrange 
qu'on empêchàt un rapporteur de répondre aux 
objections. (Applaudissements). 

: demande que M. le rapporteur, qui a des 
pièces nouvelles, soit entendu. (4pplaudissements.) 


Un grand nombre de membres : Oui! ouil 


M. de Cazalès. Je demande la parole pour 
combattre cette réclamation contre un décret de 
l’Assemblée. 


M. Lucas. On voit assez les motifs qui déter- 
minent à mettre des entrayes à votre délibération; 
l'intention évidente est d'établir dans le Comtat 
un foyer de contre-révolution… (Les tribunes ap- 
plaudissent.) 


M. de Cazalès. Je m'étonne qu’on refuse de 
se conformer à la volonté de l’Assemblée. La dis- 
cussion a certainement été fermée. On a formé 
des réclamations; on a voulu sans doute que 
l’Assemblée exprimât sa volonté une seconde 
fois, pourquoi veut-on empêcher qu’elle l’ex- 
prime? 


M. de Clermont-Tonnerre. Je suis d'avis, 
comme M. Prieur, que le rapporteur soit entendu, 
quoiqu'il soit aussi évident pour moi que pour le 
préopinant que la discussion est fermée. Je de- 
mande seulement en amendement que l'homme 
que M. Bouche a interpellé hier de repondre sur 
un fait avancé à la tribune, soit entendu, et cet 
homme, c’est moi. Comme M. Bouche ne me 
somme plus aujourd'hui... 


M. IBouche. Je vous somme. 


M. de €Clermont-Tonnerre. Je demande 
donc à répondre à cette interpellation. Je désire 
d’autaut plus être entendu, que j'ai à citer 2 faits 
qui prouveront que les Français ont eu un tel 
rapport avec ce qui s’est passé à Avisnon, que 
sa ms recueilleriez que les fruits de ce qu'ils 
ont fai 


M. le Président. Je vais consulter l'As- 
semblée. 


M. Troncehet. La question doit être posée en 
ces termes : fermera-t-on la discussion, sauf à 
entendre le rapporteur : oui ou non? S'il n’a rien 
à dire, il est inutile de entendre; s’il a quelque 
chose de nouveau, il serait injuste de ne pas l’é- 
couter. (Applaudissements.) 


M. de Clermont- Lodève. J'appuie cette pro- 
position. Si le rapporteur n’a rien de nouveau à 
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nous dire, nous connaissons son Frappe S'il a 
de nouveaux arguments, je demande à lui ré- 
pondre. 

(L'Assemblée, consultée, décide à l'unanimité 
que le rapporteur sera entendu.) 


M. de Menou, rapporteur (1). J'observe d’a- 
bord à l’Assemblée que je ne serai ni aussi long 
ui ausei éloquent que le préopinant. Je vais lâcher 
de relever quelques inexactitudes de faits. Quant 
à la minorilé de Jeanne, je vous demande la per- 
mission de lire, sinon la totalité, au moins l’é- 
noncé de quelques pièces qui servent à prouver 
évidemment que Jeanne était mineure lorsqu'elle 
vendit, en 1348, la ville d'Avignon au pape Clé- 
ment VI. 

1° Le contrat de mariage de Marie de Valois, 
mère de la reine Jeanne, a été signé le 22 jan- 
vier 1324; une clause de ce contrat rappelle que 
dans le mois d'octobre précédent Marie de Valois 
avait été épousée par procuration par ? délégués 
de la cour de Naples. Le titre porte : « Contrat 
de mariage de Charles de Galabre avec Marie de 
Valois. » Gette pièce est en latin et tirée du trésor 
des archives du roi, dans son comté de Provence 
et de Forcalquier. 


Plusieurs membres à droite : La date! la date! 


M. de Menou, rapporteur. 22 janvier 1324. 
C'est donc en 1323 que Marie de Valois a été 
épousée. Je prie M. l'abbé Maury de me reprendre 
si je me ere 

Je vais lire le contrat. 


Un membre à droite : Où est-il imprimé? 


M. de Menou, rer Ilestimprimé dans 
le répertoire des recherches des droits du roi sur 
Avignon. Il est ainsi conçu : « Robertus, rex Je- 
rusalem et Siciliæ..…, » 


M. de Clermont-Lodève. La contexture de 
l'acte ne signifie rien. 


M. de Menou, rapporteur. Je lirai seulement 
la clause par laquelle est rappelé le mariage par 
procuration. (IL lit cette clause.) 

2 Lorsque Charles le reçut du pape l’inves- 
titure du royaume de Naples, il passa un acte 
avec le pape par lequel il était dit que les rois de 
Naples ne seraient majeurs que 18 ans et que 
pendant leur minorité leurs étais seraient régis 
par les papes. Ce fut en conséquence de ce coin- 
promis qu’en 1343 le pape donna une bulle par 
laquelle il défendait à Jeanne de s’irumiscer dans 
le gouvernement du royaume de Naples parce 
quais n’avait pas encore atteint sa majorité, et 

éléguait le cardinal Emmerie pour gouverner 
sous son autorité le royaume de Naples jusqu’à 
l'époque de cette majorité. Il est donc certain 
qu'en 1343 Jeanne de Naples n'avait pas 18 ans, 
qu'elle n’était pas majeure. 


M. l'abbé Maury. Messieurs... (Murmures à 
gauche.) 


Un membre : La discussion n’est pas ouverte, 
le rapporieur seul doit être entendu. 


M. de Cazalès. C'est le rapporteur qui l’in- 
terpelle. 


(1) Lo Moniteur ne contient qu’un sommaire da dis- 
cours de M. do Monou. 


{Assemblée aationale.] 


M. l'abbé Maury. Je vais répondre briève- 
ment aux ? observations du rapporteur relative- 
ment au contrat de mariage de la mère de la 
reine Jeanne en 1324. Il rappelle une promesse 
de mariage faite au mois d'octobre précédent. Il 
faut que vous ayez la bonté de vous souvenir des 
formes diplomatiques de la cour romaine, qui 
sont les mêmes que celles de Naples. Le même 
acte était passé plusieurs fois, selon que les dis- 
positions qu'il portait étaient relatives à des pays 
situés dans diverses coutumes. (Murmures.) J'ai 
vu 100 exemples d’actes de cette nature, et je 
puis citer à l'appui de ce que j'avance, 2 savants 
très distingués, MM. Bréquigny et l’abbé Garnier. 
L'original du contrat de mariage de Robert est à 
Rome, et il en existe plusieurs copies qui varient 
dans les dates. M. Peirefecq en a fait imprimer 
deux, dont les dates diffèrent de 14 mois. Je vous 
demande d’ailleurs s’il est possible de juger de la 
naissance d'ua enfant par un contrat de mariage. 
(Murmures.) 
M. Monclar dit que prouver la date d’un acte 
ar un autre, c'est ne rien prouver légalement. 
ombien la force de cette règle de critique s’ac- 
croît-elle dans la position où nous nous trouvons? 
Je crois, moi, que le mariage s’est fait en 1322; 
je prouverai que le roi Robert n'était à Naples ni 
en 1323, ni en 1324, puisqu'on voit plusieurs or- 
donnances de ce temps rendues par Acciacioli qui 
ste Or, nul- autre que le souverain ne 
ait des ordonnances dans 8es Etats quand il y 
réside. Je n’ai pas voulu me faire avantage de lu 
majorité fixée à 18 ans dans le royaume de Na- 
ples. Parmi ceux qui ont défendu la cause du 
[ere beaucoup de maladroits..… (Murmures.) 
eaucoup de maladroits ont dit, non pas dans 
cette Assemblée, que la couronne de Naples éman- 
cipait la reine. J'ai bien prévu que l’on me ré- 
pondrait que les fiefs suivent les coutumes loca- 
les. Je n'ai pas voulu me faire un moyen de ce 
titre de procureur. . 

Quant à la bulle il est certain qu'elle ne fait 
aucune preuve, et je vais l’établir. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Vous ne pouvez être en- 
tendu. 


M. l'abbé Maury. Je n’ai qu'un mot à dire 
sur cette bulle. Le pape argumentant de cette 
majorité disait à Jeanne : « Vous seriez majeure 
si vous étiez un prince, vous êtes une fille, vous 
êtes encore mineure. » ï 

Voilà, Messieurs, comment on trouve l’antidote 
à côté du poison, c’est la bulle même qui établit 
une distinction entre les mâles et les femelles 
(Rires), et l'argument qu'on en tire ne prouve 
rien, car c’est une prétention du pape dans la- 
quelle il succomba, puisque Jeanne gagna son 
procès, selon l'historien Galéas, et gouverua 
malgré lui. 


M. de Menou, rapporteur. M. l'abbé Maury a 
eu raison de dire que Robert n'était pas à Naples; 
mais il a eu tort de tirer de cette absence une fin 
de non-recevoir; car l'acte est daté d'Avignon. 
(Applaudissements.) De plus il est certain que la 
bulle du pape ne comprenait pas la Provence. 
Donc j'ai raison de dire que Jeanne n’était pas 
majeure. 

Quant au testament, M. l'abbé Maury a raison 
de dire que le duc de Lorraine réclama après la 
mort de Louis XI; mais le testament de Charles IV 
fut confirmé par la Provence même qui se donna 
ettransmit à la France tous les droits dont Louis XI 
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avait été en possession par ce testament. Or, 
Louis XI était entré dans tous les droitsdes comtes 
de Provence sur Avignon. 

J'arrive maintenant à la question relative au 
vœu des Avignonais et des Comtadins. Hier 
M. l'abbé a" et plusieurs autres opinants ont 
dit qu'en 1789 les Avignonais et Comtadins 
avaient exprimé un vœu très solennel et très 
formel de rester sous la domination du pape : 
cela est vrai. Mais j'ai l'honneur d'observer qu’à 
cette époque les Avignonais et les Gomtadins, 
chez qui il y avait déjà eu quelques mouvements, 
attendaient le résultat des travaux de l’Assemblée 
natiouale et doutaient si la Constitution, que l’As- 
semblée nationale a depuis si glorieusement éta- 
blie, aurait lieu. 

M. l'abbé Maury et M. de Clermont-Tonnerre 
ont dit que les communes n'avaient pas été assem- 
blées d’une manière légale en 1790 : je réponds 
que cela était impossible ; car le changement de 
gouveraement ne se fait jamais, ce me semble, 
Fe par les insurrections. (Murmures à droite.) 
‘espère que je n’étonne pas par ce mot; car l'As- 
semblée nationale à elle-même consacré le mot 
insurrection. J'observe à cet égard que notre Ré- 
volution qui date du 14 juillet a été faite par un 
mouvement spontané du peuple et par une insur- 
rection ; et je demande à M. l’abbé Maury et aux 
autres opinauts si le peuple de Paris, au 14 juil- 
lei, avait été convoqué légalement par M. le pré- 
vôt de Paris. 

Les Avignonais, ayant vu que les travaux de 
l’Assemblée nationale s’avançaient et que notre 
Constitution s'achèverait, émirent les premiers le 
vœu d'adopter la Constitution française et de se 
réunir à la France. Les Comtadins émirent aussi 
leur vœu, par uue assemblée formée légalement, 
d'adopter la Constitution française, en restant 
cependant sous la domination du pape; et, en 
conséquence, les Comtadins, après avoir arrangé 
leur organisation d'après les décrets de l’Assem- 
blée nationale qu'ils avaient suivis dans tous leurs 
points, prirent le parti d'envoyer deux députés à 
Rome demander au pape la sanction et l’accepta- 
tion de leurs décrets. Le pape ne voulut pas même 
écouter les Gomtadins. 


M. l'abbé Maury. Cela n’est pas. Ils ne sont 
pas allés à Rome. 


M. de Menou, rapporteur. Je puis citer M. le 
nonce lui-même et M. le vice-légat d'Avignon. Ils 
me fournissent les preuves dont j'ai besoin. (4p- 
plaudissements.) 


M. de Clermont-Tonnerre. J'ai lu la pièce 
et je conviens du fait. 


M. de Menou, rapporteur. Voici le mémoire 
remis par M. le uouce à M. de Montmorin, lequel 
À de Montmorin l’a remis au comité diploma- 
ique. 

« Le peuple de Carpentras et de tout le Gomtat 
Venaissi:, agité, troublé par l’esprit de fanatisme 
et d'indépendance qu'excitent etfomententencore 
l'exemple et les menaces des Avisnonais révol- 
tés, vient enfin de déployer l’etendard de la ré- 
volte qu'il méditait et preparait depuis plusieurs 
mois. Ge téméraire dessein n'échappait pas à la 
pénétration de Sa Sainteté. Elle le prévit dès le 
moment où la ville de Carpentras demanda, sous 
de faux prétextes, la convocation extraordinaire 
des étais généraux. Lorsque ni les refus réitérés 
du souverain pontife, qui offrait de réformer les 
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abus dont on accusait avec tant d'exagération le 

ouvernement, ni toutes les grâces et tous les 
ienfaits de tout genre accordés aux habitants de 
cette ville, ne pouvaient arrêter leurs opiniâtres 
iasistances, les états ont eu lieu. 

« Cette assemblée s'empara bientôt avec audace 
des droits du souverain; elle se livra à tous les 
excès que peuvent inspirer l’insubordination et 
le plus scandaleux despotisme ; elle envoya deux 
députés à Rome pour faire approuver, non seu- 
lement tous Les décrets absurdes qui étaient déjà 
portés, mais même ceux qui le seraient par le 
suite. Le secrétaire d'Etat fit ce qu’il devait pour 
leur interdire tout accès auprès du souverain 
pontife et pour rendre inutile cette indécente 
démarche. Aussi ne furent-ils point adinis. (Mur- 
mures à gauche.) : 

« Sa Sainteté ne peut s'empêcher d'informer 
Sa Majesté Près Chrétienne de tous ces faits, met- 
tant sa confiance dans sa justice et persuadée que 
le dévouement qu’elle conserve pour Sa Sainteté 
et pour le Saint-Siège, et l'attachement de Sa Sain- 
teté pour son auguste personne ne lui permettent 
pas d'accorder ou de laisser accorder aucune 
protection, aucun secours à Avignon ou au Com- 
tat. Ce qui ôtera à ces peuples rebelles toute espé- 
rance d’être unis à la France, ou de pouvoir vivre 
indépeodants. » ; 

D'après ce mémoire, Messieurs, il est évident 
qu’en 1790 tout le Comtat, sans excepter aucune 
communauté, adopta la Constitution française, et 
cependant pour rester sous la domination du pape. 
Ce ne fut qu'après le refus, qui fut fait à Rome, 
d'admettre ses députés et, par conséquent de 
sanctionner ou d’accepier les décrets de leur as- 
semblée représentative, que plusieurs des com- 
munautés du Comtat résolurent, sans y étre for- 
cées, de demander la réunion à la France. 

Les mouvements dont vous avez été instruits 
arrivèrent alors. On répandit le bruit qu’Avignon 
voulait former un quatre-vingt-quatrième dépar- 
tement, qu’il vouluit en être le chef-lieu et en 
avoir tous les établissements; que Carpentras 
n'aurait plus son évêché Jet qu’il perdrait tous les 
avantages dont il jouit depuis longtemps. De là 
lcs divisions se ont produit les malheurs de Ca- 
Yaillon, de Lille, de Carpentras. Ce n’est qu'après 
le siège de cette ville, ce n’est qu'après que les 
départements voisins eurent rétabli le calme, que 
furent prises les délibérations de la commune. 

Hier, M. de Clermont-Tonnerre, qui s’est occupé 
plus particulièrement d'examiner les délibéra- 
tions des commuoautés, vous a dit que plusieurs 
de ces délibérations, que j'ai d’ailleurs mises sous 
Vos yeux, n'étaient que des copies collationnées 
et envoyées jar la municipalité d'Avignon, partie 
adverse des Comtadins. Je réponds à M. de Cler- 
mont-Tonnerre qu'un mois après le siège, 25 des 
communautés signataires de ce vœu 8e sont réu- 
nies au pacte fédératif d'Avignon, et que teurs 
députés sont aujourd’hui dans l'assemblée élec- 
torale d'Avignon. (Applaudissements à gauche.) 


M. Buzot. Les députés du Comtat en se réu- 
nissant ont formellement adhéré au vœu de la 
réunion à la France. 


M. de Menou, rapporteur. Voici 3 procès-ver- 
baux de l'assemblée électorale qui devait siéger 
à Vaucluse et qui se tient maintenant à Avignon 
à cause des troubles du Comtat… 


M. l'abbé Maury. Celte assemblée est illé- 
gale. (Murmures.) É 
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Plusieurs membres : À l’ordre! À l’ordre! 
M. l'abbé Maury. Qui l’a établie ? 


M. de Menou, rapporteur. La même autorité 
qui à établi l’Assemblée nationale de France. 


M. de Montlosier. C'est le roi qui vous a 
convoqués. 


M. Buzot. Les députés qui composent l’assem- 
blée électorale d’Avigaon ont été librement et lé- 
galement élus par le peuple. Je mets au défi les ad- 
versaires d'Avignon de prouver que les Carpentras- 
siens n’ont pas toujours été les agresseurs dans 
l'affaire même d'Avignon. Ces Avignonais dont 
on parle tant ne sont coupables qu'aux yeux des 
ennemis de la liberté. (4pplaudissements.) Ainsi, 
Monsieur le rapporteur, vous qui êtes dépositaire 
des pièces, rétablissez les fails. 


M. l'abbé Maury. De qui sont ces preuves? 


M. de Menou, rapporteur. Les Carpentrassiens 
coururent à Cavaillon arracher les armes de 
France; alors les Avignonais marchèrent contre 
eux. Cette faction de la ville de Carpentras chassa 
une partie des habitants. 


, Charles de Lameth. Je demande la pa- 
role. 


M. de Menou, rapporteur. Ces émigrants 
demandent des indemnités : 20 lettres qui sont en 
ce moment sur le bureau sollicitent pour eux 
votre protection. 


M. Malouet. C'était contre la teneur des arré- 
tés de la commune de Cavaillon que les armes 
de France avaient été arborées. Les habitants 
de Cavaillon ont chassé ceux que les avaient 
placées et qui n'étaient que des émissaires d’Avi- 
gnon. : 


M. Charles de Lameth. !l n’en est pas de 
la révolution d'Avignon comme de la nôtre. Lors 
de l'insurrection de Paris, il existait une Assem- 
blée nationale qui recevait. et exprimait le vœu 
de la nation. Ghez nous la Révolution s’est faite 
spontanément. Il ne pouvait pas en être de même 
à Avignon; la révolution s’y est opérée progres- 
sivement, il a fallu presque autant d’insurrec- 
tions qu'il y avait de villes principales, et ce n’est 
qu'après que toutes ces insurrections particulières 
furent arrivées à leur période dans chaque ville 
que la liberté a régné. Je dirai même, bien 
qu’une portion des habitants de Carpentras s'op- 
posât à l’établissement de la liberté, la majorité 
des citoyens recevait des coups de canon avec 
reconnalssance. 

On demande un vœu légal! J'atteste ici tous 
mes collègues. Quand l’Assemblée de la nation 
s'est conslituée Assemblée nationale au milieu 
des troubles, je le demande au parti contraire, la 
croyaient-ils légale? N'a:t-il pas continué jusqu’au 
ridicule à dire qu’elle n'était pas légale. (Mur- 
mures à droite.) M. de Clermont-Tonnerre a été 
tv d’avouer qu'il avait pris dans les papiers 
publics ses raisous d'hier. Eh bien, dix papiers 

ublic disent chaque jour que l’Assemblée na- 

ionale est illégale et rebelle. 

On vous propose une chose inconcevable et 
extraordinaire ; On vous propose, sans recunnai- 
tra toutefois vos droits politiques sur Avignon et 


[Assemblée nationale.] 


le Gomtat d'adopter la mesure dangereuse et abo- 
minable d'envoyer des troupes dans ce pays. Je 
dis non seulement que vous ne décrélerez pas, 
l'intérêt de l'Etat et votre propre süreté m'en 
répondent... 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, rappelez 
M. de Lameth à l’ordre. 


M. de Clermont-Lodève. La discussion est 
fermée, Monsieur le Président. 


M. Charles de Lameth. Laissez-moi achever 
ma phrase : Je m'exprime clairement; je dis que 
non seulement vous ne décréterez pas, mais que 
vous n'écouterez même point la proposition d’en- 
voyer des troupes dans un pays où il y a deux 
partis. Savez-vous si, en vertu de votre exemple 
et de votre décret, les puissances de l’Europe ne 
croiraient pas pouvoir envoyer en France des 
armées nombreuses, sous prétexte d'y mettre la 
paix ? (4pplaudissements à gauche.) 


M. Martineau. Je demande la parole. 


M. Charles de Lameth. Je soutiens que le 
moyen avancé par M. de Clermont-Tonnerre pour 
prouver que le vœu du peuple avignonais et 
comtadin n’est pas libre est absolument sans 
fondement ; car c'est au moment même où l’in- 
surrection a été faite que ce peuple a véritable- 
ment commencé à être libre; leur vœu ne pou- 
vait pas être émis autrement et je suis persuadé, 
Messieurs, que vous vous empresserez de l’ac- 
cueillir. Votre propre sûreté l'exige et m'en ré- 
pond. (Murmures à droite.) 


M. de Crillon. Je demanderai une explication 
sur un fait que M. de Clermont-Tonnerre a avancé 
dans l'opinion qu’il a prononcée hier à cette tri- 
bune et qu'il a fait imprimer. Voici ee dont il 
s’agit. Au lieu de trouver dans les pièces du 
De) a 49 délibérations, M. de Clermont-Tonnerre 
éclare n'en avoir trouvé que 44. ) 


M. de Clermont-Tonnerre. Attendez. — En- 
tre mon opinion imprimée et celle que j'ai pro- 
noucée, il y a une différence que je n’ai pu faire 
rectifier. Je n'ai trouvé en effet dans les pièces que 
44 délibérations; mais M. le Fan à quij'en 
ai causé m'a montré à l’Assemblée même que les 
5 délibérations qui manquaient avaient été en- 
voyées à l’agsemblée électorale séant à Vaucluse; 
mon opinion était écrite; j'ai fait en la proson- 
çant le changement que cenouveau renseignement 
pécessitait; mais pressé de donner mes feuilles à 
l'impression on ne m'a pas laissé le temps de faire 
la correction. à 


M. de Crillon. Je demande à présenter une 
autre observation. (Murmures.) 


M. Malouet. Je prie M. le rapporteur de nous 
dire si depuis le commencement de la révolution 
d'Avignon il y a eu un seul instant où les diffé- 
rentes communautés aient pu s’assembler légale- 
ment et émettre librement leur vœu. 


M. de Menou, rapporteur. On me demande si 
les commuoes ont pu émettre librement leur vœu. 
Je réponds que oui et je le prouve d’abord par le 
pacte fédératif d'Avignon, ensuite par l'émission 
d’un vœu de Carpentras, après que les Avigaonais 
ge furent retirés de devant cette ville. Voici à cet 
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égard une lettre de l’assemblée de Carpentras da 
23 janvier dernier écrite à M. le Président de l’As- 
gemblée nationale. J'en liraiensuite une autre des 
habitants et municipalité de Carpentras écrites à 
toutes les communes du Comtat. 


« Monsieur le Président, 


« Le 14 janvier sera un jour aussi mémorable 
pour nous que le 14 juillet le fut pour les Fran- 
Çais. Ge jour-là le vœu unanime des habitants de 
ce pays, gêné jusqu'ici par un concours de cir- 
constances assez connues, s’est enfin manifesté 
sans aucune réclamation; et une assemblée de 
tous les citoyens actifs de cette ville notamment 
a demandé la réunion à l'Empire français. Les lys 
ont été aussitôt arborés sur nos murs. Nous nous 
livrions à la joie la plus douce. Nous étions loin 
de penser que nous aliions être attaqués par des 
ennemis qui ne respecteraient ni la justice, ni 
notre faiblesse. Nous étions prêts d’être ensevelis 
sous nos murs, lorsqu'un détachement des gardes 
oationales du département de la Drôme est entré 
dans notre ville et nous a sauvés. 

.« Nous avons l’honneur de vous envoyer, Mon- 
sieur le Président, l'extrait de la délibération qui 
exprime le vœu des habitants dont l'exemple a 
été bientôt suivi par toutes les communautés du 
Comtat. » 

« Nous sommes, elc., 


Voici maintenant la lettre du conseil général de 
Carpentras, aux communes du Gomtat, en date du 
31 janvier 1791. x 


a Carpentras, le 31 janvier 1791. 


« Messieurs, 

« Nous avons l'honneur de vous faire parvenir 
une délibération de l'assemblée générale des ci- 
toyens de cette ville, portant émission du vœu de 
faire partie de la nation française, d’après les 
grands principes de sa Constitution. Nous vous 
rappelons que toute association, qui ne serait 
point autorisée par l’Assemblée nationale, jetterait 
du doute sur le désir passionné et commun à tous 
les Gomtadins, de faire partie de la nation fran- 

aise. 

k « Que nos enneœis rougissent des nuages qu'ils 
ont voulu jeter sur la sincérité de notre vœu : il 
est trop bien calqué sur la connaissance des grands 
principes de la société, pour qu’on puisse le sus- 
pecter. Parents, amis des Français, propriétaires 
sur leur 80], pourrions-nous vivre autrement que 
par eux, que pour eux? Non, Messieurs, nous 
avons tous suivi l'impulsion de notre vœu. » 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. de Menou, rapporteur. Vous serez sans 
doute étonnés d'apprendre qu'après cela le Gom- 
tat et Avignon soient encore dans les horreurs de 
la guerre civile ; mais Ces mouvements funestes, 
cette haine entre Carpentras et Avignon ont été 
fomentés par des gens qui ne veulent pas la Révo- 
lution. On m'écrit qu'en ce moment des canons 
de 42 livres de balles soat dirigés contre la ville 
de Carpentras. Il est certain que toutes les commu- 
nes du Comtat veulent se réunir à la France; mais 
les unes veulent faire cette réunion par Avignon, 
les autres par les départements voisins. L'objet 
véritable des divisions est la crainte qu'’Avignon 
ne réunisse tous les avantages et que Garpentras 
ne soit dépouillé. 

Je conclus, Messieurs, si vous adoptiez encore 
la mesure provisoire d'envoyer des troupes, ce 
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qui est arrivé au régiment de Soissonnais arrive- 
rait encore. Je craindrais même que la guerre 
civile ne s’étendit sur nos départements voisins. 
Je conclus à l'adoption du projet de vos comités. 


[Assemblée nationale. ] 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. de Cazalès. Je demande la question préa- 
lable sur le projet du comité. 


Un membre : Les électeurs d'Avignon et du Com- 
tat Venaissiu ont consigné l'expression de leur 
vœu pour se réuoir à la France dans une délibéra- 
tion ou adresse présentée à l’Assemblée nationale; 
il est esseutiel de rappeler le contenu de cette 
pièce à l'Assemblée ei je demande que la lecture 
en soit faite. 

(L'Assemblée décrète cette lecture.) 


M. de Menou, rapporteur. J'oubliais en effet 
de vous faire part d’une délibération prisele 7 avril 
par l'assemblée électorale d'Aviguon et portant 
le vœu formel d'une réunion. Elle est signée ainsi: 
« Les électeurs de l'Etat d'Avignon et du Comiat 
Venaissin réuuis, formant le département de Vau- 
cluse. » La voici: 

« Battus par la tempête, au milieu des écueils, 
à travers les orages, eufin nous arrivons au port. 
Nos premiers regards, Messieurs, se tournent vers 
vous. Vos sublimes décrets uous ont tracé notre 
marche dans la route épineuse que nous avons 
parcourue. Notre preinier devoir, c’esl de vous pré- 
senter notre homuage. Législateurs français, léuis- 
lateurs de l'uaivers (Rires à droite), uous avons 
adopté vos lois; nous avons combattu, nous som- 
mes au moment de combattre encore, pour cons- 
truire l'édifice que vos mains élèvent au bonheur 
des peuples. Notre hommage duit vous intéres- 
ser: membres de la grande famille des Français, 
l'intrigue des despotes uous en avait séparés de- 
puis plusieurs siècles. 

« Vous avez porté la lumière dans une malheu- 
reuse contrée que son gouvernement vouait à 
l'igoorance et À la superstition. Nous sommes 
Français; nous l'avons toujours été. Nous sommes 


devenus libres comme nos frères; nous avons | 


juré de mourir plutôt que de cesser d’être Fran- 
çais et libres. 

« Notre premier élau vers la liberté a déjoué les 
complots de nos eunemis. Fiers de notre civisme, 
nous sommes glorieux d'être l'objet de la haine 
et de la rage des conspirateurs contre la liberté! 

« Aujourd'hui, Messieurs, nous vous présentons 
un peuple entier, un nouveau département au 
milieu de la France ; et les lois de l'égalité, qui 
sont votre sublime ouvrage, vont fleurir sur les 
débris du despotisme des prêtres ultramontains, 
qui étendait sun sceptre de fer, à la houte de la 
raison. (Rires ironiques à droite.) 

« Jusqu'ici, Messieurs, vous n’avez vu que des 
vœux isolés de vivre sous vos lois: nous vous 
offrons un Yœu unique et unanime ; et ous avous 
tous juré de poursuivre sans relâche notre réiuté- 
gration à l'Empire français dont nous avons tou- 
Jours fait partie. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des diffé- 
rents projets de décret présentés par les divers 
opinants sur la question. 


M. Barrère propose le projet de décret sui- 
Vaul: 
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« L'Assemblée nationale, délibérant sur l’état de 
guerre intestine qui divise les peuples d'Avignon 
et du Comtat Venaissin, la demande de secours 
formée par ces peuples auprès de la nation fran- 
çaise, désirant faire cesser des troubles funestes 
dont les effets menacent la tranquillité et la sû- 
reté des départements du territoire français dans 
lesquels le pays est enclavé, et connaître le vœu 
libre de ses habitants, décrète: 

1° Que le roi sera prié de nommer, le plus 
promptement possible, 3 commissaires chargés 
de se rendre à Avignon et dans le Comtat Venais- 
sin, avec pleius pouvoirs pour faire cesser toutes 
sortes de voies de fait et hostilités, requérir, s’il est 
besoin, les troupes de ligne et gardes nationales 
des départements voisins, afin de rétablir le bon 
ordre et la paix. 

2° Que la question de réunion est ajournée jus- 
moe l'émission du vœu exprès des communes 

’Avignon et du Comtat Venaissin, assemblées 
paisiblement et sans armes, sauf à négocier en- 
suite avec la cour de Rome, s’il y a lieu, ainsi 
qu’il appartiendra. » 


M. de Cazalès. Il faut délibérer séparément 
sur deux questions très distinctes. La première 
consiste à savoir si vous réunirez le Comtat ou 
si vous ajournerez la délibération. Mais, si vous 
déclariez qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la 
proposition de la réunion, il resterait une se- 
conde question à déterminer, c’est celle de savoir 
quelle mesure vous prendrez pour apaiser les 
troubles. Dans le premier cas, vous agissez 
comme souverains, dans le second, vous u’êtes 
que conciliateurs. 


M. Barnave. Je demande la priorité pour le 
projet de décret du comité et je demande à 
appuyer ma motion en peu de mots. 


M. l'abbé Maury. Il est inutile de discuter 
ce qui n’est pas contesté. 


M. de Montlosier, Nous demandons aussi 
la priorité pour le projet du comité; nous n’en 
sommes pas partisans, mais c'est pour le re- 
jeter. 4. 

(Quelques minutes s’écoulent au milieu du 


bruit.) 


M. le Président. Non ! non ! Messieurs, vous 
ne me forcerez pas la main. (Murmures). 


Un membre à droite : On ne vous la force 
point. 


M. Barnave. Je ne prétends pas dissimuler 
que la position où se trouve l’Assemblée natio- 
nale est véritablement critique; et quant à moi 
j'aurais vivement désiré que la délibération ac- 
tuelle pôt être retardée de plusieurs années ; 
garines eùt pu quelques temps encore con- 
server la tranquillité et l'état dans lequel elle se 
trouve, avant que les véritables, que les incontes- 
tables droits de la nation française puissent ré- 
pondre à leur activité. 


M. de Cazalès. Est-ce là la question de 
priorité foncière. 


Plusieurs membres à gauche: À l'ordrel à 
l'ordre ! 


M. Barnave. Mais je crois que nous sommes 


[Assemblée nationale.] 


aujourd’hui dans de telles circonstances que les 
différentes mesures qui nous sont proposées sont 
pe dangereuses que la réunion que vous avez 
e droit de prononcer. 


Plusieurs membres à droite: Aux voix! aux 
voix |! la priorité. 


M. Barnave. Je vais dévoiler bientôt le véri- 
table ah de la difficulté et montrer où est le 
véritable piège que l’on vous tend. Je vais dé- 
voiler le droit national, mais aussi la véritable 
politique, l'indispensable précaution de notre tran- 
quillité intérieure et extérieure. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. de Cazalès. La discussion est fermée ; 
reufermez-vous dans la discussion de priorité. 


M. Démeunier. Je demande que M. de Caza- 
lès laisse parler M. Barnave. 


M. de Cazalès. Je demande à l'Assemblée 
nationale... 


Un grand nombre de membres à gauche : A 
l'ordrel à l’ordrel 


M. de Cazalès. Tous les membres de l'Assem- 
blée ont le droit de demander la parole sur l’ordre 
de la délibération; or je demande si le dévelop- 
pement du préopinant…… 


Un grand nombre de membres à gauche : À 
l’ordre! à l'ordre! 


M. Cigongne, Je demande que vous commen- 
ciez par vous taire. 


M. de Montlosier. Tout le monde consent à 
ce que l’on mette aux voix la priorité pour le 
projet du comité. 


Tout le côté droit se lève pour appuyer l'opi- 
nion de M. de Montlosier et demande à aller aux 
voix sur la priorité. (Bruit prolongé.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande que l'on 
mette aux voix si M. de Cazalès a le droit de 
troubler l’Assemblée. 


M. Prieur. Monsieur le Président, vous devez 
tenir l’Assemblée en silence et non pas rester les 
bras croisés. 


Tout le côté gauche se lève. (Bruit prolongé.) 


M. de Gouy d’Arsy. Monsieur le Président, 
melt:z aux voix. - 


M. de Cazalès. Je demande que M. Barnave 
soit rappelé à la question de priorité; c'est la 
geule qui doive être discutée. 


M. le Président. La motion de M. de Cazalès 
se réduit à... 


Plusieurs membres à gauche : Point de motion 
de M, de Çazalès. 


M. le Président. M. de Cazalès demande à 
être eutendu pour prouver que M. Barnave ne se 
renferme pas dans la question de priorité. 

M. Démeunier. Il n’a rien dit encore. 
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N. de Cazalès. Monsieur le Président, rappe- 


lez à M. Barnave que la discussion est fermée sur 
le fond. 


M. le Président. J'observe à M. Barnave qu'il 
doit se renfermer dans l'ordre de priorité. 


M. Barnave (1). Je n’abuserai pas de la pa- 
role qui m’a été accordée pour appuyer ma mo: 
tion de priorité. J'ai déjà déclaré que je pensais 
qu'il eût été à désirer que la réunion d'Avignon 
à la France n’eut pas été effectuée dans le moment 
actuel; mais tout vous démontre qu'il faut 
prendre un parti quelconque; et dans cette As- 
semblée personne n’a nié jusqu’à présent qu’il 
était indispensable d'employer des mesures pour 
arrêter les désorires. 

Le décret pur et simple qui consisterait à dire 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet du 
comité, et ” ne le remplacerait par aucune me- 
sure, un tel décret ne peut être volé par aucun 
ami de la raison et de l'humanité. Il est parfai- 
tement clair qu'on ne nous propose, par h, que 
de laisser en proie à la guerre civile la plus ac- 
tive une portion de ciloyens'qui nous est chère. 
Or il importe de ramener à la paix une portion 
de territoire enclavée dans nos départements, et 
dont la tranquillité importe à celle de nos pro- 
pres poxsessions. Si donc il est indispensable de 
prendre un parti, examinons très impartiale- 
ment quel est celui que nous indiquent et notre 
droit, et notre vigilance, et notre politique; car 
vous conviendrez que c'est à la prudence, à la 
politique, à décider la question actuelle, 

Je ne rappelle rien de ce qui a été dit pour 
établir le droit de la France sur la réunion. De 
tout temps il a été reconnu, avoué par ceux qui 
ont parlé et agi au nom de la nation. Si les ca- 
prices de nos rois, si leurs intérêts changeant 
sans ces:e les ont déterminés tantôt à reprendre, 
tantôt à abandonner cette possession (Murmures 
à droile.)… 


M. de Cazalès. Cela est le fond. 


M. d'Estourmel. Je dèmande que M. Barnave 
sacrifie le fond à la forme, afin de ne s'occuper 
que de la question de priorité. 


Plusieurs membres à droite : La priorité pour le 
projet du comité. 


M. Barnave... Dans aucun des actes, la réserve 
de la propriété n’a été omise; et encore faut-il 
ajouter que lorsque nos rois l'ont abandonnée, 
les Parlements, alors gardiens de nos droits, 
n’ont cessé de réclamer. 

Mettre Avignon et le Comtat Venaissin sous la 
protection de la france, tout en y envoyant des 
troupes pour en assurer la tranquillité; ajourner 
la question de réunion soit iudéfiniment, soit 
jusqu’après l’énonciation plus claire du vœu du 
peuple avignonais et comtadin : tels sont les 
deux projets qu'on oppose à celui de vos comités. 
Or je dis que das ces deux résolutions les dan- 
gers sont les mêmes. 


. Plusieurs membres à droite : Aux voix la prio- 
rité pour l'avis du comité 


M. de Montlosier. Allons donc, Monsieur le 
Présitent, aux voix la priorité. 


(1) Le Moniteur ne dit rien du discours de M. Bar 
nave, 


3ù 
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M. l'abbé Maury. M. Barnave n'a besoin de 
persuader personne; nous sommes tous de son 
avis. 


M. de Montlosier. Meltez donc aux voix que 
la discussion soit formée ; c’est M. Barnave lui- 
même qui en fournit les motifs. 


M. l'abbé Maury. Pourquoi M. Barnave s'a- 
charne-t-il à enfoncer une porte ouverte? 


N. de Clermont-Lodève. Quand l’Assemblée 
est instruite, on doit donner des raisons et non 
des déclamations. 


M. de Sillery. Quand cesseront ces ridicules 
interruptions ? Nous voulons que M. Barnave soit 
entendu. 


M. Démeunier. Je réclame la parole pour 
M. Barnave; Monsieur le Président, me donneriez- 
vous la permission de dire un mot. 


La partie droite se lève et demande à grands 
cris à aller aux voix sur la question de priorité. 


M. Prieur. Mais, Monsieur le Président, de- 
mandez tout simplement que ceux qui veulent 
que M. Barnave soit entendu se lèvent. 


M. le Président. Oo fait la motion d'accorder 
la priorité que demande M. Barnave et de l’em- 
pêcher ainsi de continuer son opinion. Je vais 
consulter l'Assemblée. Que ceux qui veulent in- 
terrompre l'opinion de M. Barnave se lèvent. 

L'Assemblee décide que M. Barnave continuera 
à developper son opinion.) 


M. Barnave. Je disais, Messieurs, que les dif- 
férents projets qu’on oppose à celui du comité ne 
renferment que la mesure d'envoyer des troupes 
pour apaiser les troubles et d’ajourner la question 
de réunion. Eh bien, ces prop sont plus dange- 
reux que celui du comité. Ils laissent subsister 
les dangers dans leur entier, les aggravent même 
et ne nous laissent pas les moyens de défense 
que nous trouvons au moins dans le plan du co- 
mité; ils ne sont dictés que par la crainte et la 
faiblesse. ; , ; 

On croit que les puissances étrangères, si vous 
adoptez les mesures provisoires qui vous sont 
proposées, ne seront nullement effrayées de votre 
démarche ; mais ne Vous y trompez pas, Messieurs, 
les nations étrangères trouveront bien, dans ces 
diverses mesures, un prétexte pour couvrir leurs 
intentions. Elles y trouveront bien, et peut-êter 
d’une manière plus spécieuse encore, le motif de 

uelques phrases à placer dans un manifeste. 
Elles ne manqueront pas de dire que les Français 
ont pris sous leur protection un peuple qui ue 
Jeur appartenait pas ; qu'ils ont favorisé l’insur- 
rection de ce peuple contre son prince; que, 
sans avoir osé prononcer sur leurs droits, ils 
ont commencé par s'emparer du Comtat ; et que, 
sous prétexte d'y rétablir l’ordre et la tranquillité 
et de leur demander un vœu libre, ils y ont en- 
voyé des troupes. Singulière liberté que celle 
qui s’exercerait au milieu de vos armées; elles 
vous accuseront d'injustice et même d’une sorte 
de perfidie en provoquant des troubles pour en 
profiter ; c'est ainsi, diront-elles, que, pour faire 
des conquêtes, ils ont éludé leurs décrets. 

Dansle projet du comité, au contraire, la France 
dit : « Ce pays est à moi; je le reprends »; les 
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puissancesde l’Europe verront, dans lesautres pro- 
Jets, si on les adopte, un nouveau genre de con- 
quêtes menacer leur sûreté. 

Je veux bien supposer que dans tous les sys 
tèmes les causes d'attaque contre la France seront 
toujours les mêmes et que, si les nations étran- 
gères ont l'intention de s’armer contre nous, elles 
trouveront le même prétexte, soit que vous pre- 
niez Avignoo, conformément au projet ducomité, 
soit que vous en prépariez seulement la con-. 
quête conformément aux autres projets pos 
mais du moins restera-t-il que le projet du comité 
vous fournit une mesure et plus assurée et moins 
dangereuse : vous aurez agi avec franchise, vous 
aurez déclaré ouvertement votre droit, vous. ne 
ferez plus qu’un seul tout, vous serez un; vous 
n'aurez point au dedans de vous-mêmes, tandis 
qu'on attaquera vos fontières, uu point intérieur 
de mal, un charbon politique pour ainsi dire, prêt 
à embraser et à dévorer tout ce qui l'entoure. 
(Fifs applaudissements à gauche.) 

Vainement dira-t-on, Messieurs, que vous pré- 
venez ce danger, cette source intérieure d’anar- 
chie en envoyantdes troupes dans le Comtat ; vai- 
nement prétendra-t-on que vous y rétablirez 
l'ordre. Non, vous ne le rétablirez pas tant qu'il y 
existera un germe d'’intrigues qu'il est impossible 
d'étouffer. Vous savez déjà, par des expériences 
multipliées, que, si, par des décisions légales, on 
ne ramène pas tous lesesprits à un ayiscommun, 
c’est en vain qu’on emploie la force. Vous avez 
envoyé dans le Comtat le régiment de Soissonuais 
pour y rétablir la tranquillité, et il y est devenu 
lui-même un des premiers instruments du dé- 
sordre. Loin d'y rétablir le calme, les troupes. 
que vou* enverrez dans le Comtat ne serviront 
qu'à donner un nouvel aliment aux intrigues. 
Chacun des deux partis s’efforcera de les gagner, 
et ces secours destinés à assurer la tranquillité 
du pays ne feront qu'y exciter de nouveaux tr u- 
bles. Vos troupes s'armeront pour faire délibérer 
les communautés; celles qui seront placées dans 
es communautés contraires s’armeront de leur 
côté pour les faire délibérer en faveur de la réu- 
nion. Ce résultat est fondé sur la nature même 
des choses, sur la situation actuelle de l’armée; 
et, alors même que ce danger ne serait pas 
certain, il serait trop grand pour que vous osas- 
siez le tenter. 

Et comment défendrez-vous vos fontières ? Avec 
quel espoir du succès combattrez-vous vos en- 
nemis extérieurs, si vous avez au milieu de vous 
un principe de guerre civile, si Vous avez dans: 
votre ‘seill un ver qui vous ronge, si vous êtes 
obligés de diviser vos forces pour tenir tête aux 
troubles intérieurs ? Il faut au moins que vous 
soyez tranquilles chez vous si vous voulez vous 
porter à l'extérieur avec quelque assurance de 
succès. Avignon, si on ne le réunit pas à la France, 
sera toujours le chef-lieu du désordre le plus 
grand. (4pplaudissements.) Déjà les héros antiré- 
volutionnaires du camp de Jalès s’v sont réfugiés. 
Déjà vos ennemis les plus implacables y sèment 
des principes de haine barbare; déjà on y prêche 
avec acharnement des principesreligieux opposés 
à vos principes politiques; déjà les factieux com-. 
conseRl à y forger un nouveau moyen de résis- 
ance. 

Eh bien, lorsque les puissances étrangères con- 
naîtront un décret, qu’elles ne regarderont, n’en 
doutez pas, que comme l'effet d’une ridicule ter- 
reur excitée par un prince dont la puissance sécu- 
lière n’a jamais épouvanté personne, elles n’y 
verront qu'un mouvement rétrograde. Reculer ne 
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serait que faiblesse; reculer ne ferait qu’encou- 
rager nos ennemis intérieurs, reculer ne feroit 
que persuader aux princes étrangers qu'à la pre- 
mière menace, au premier manifeste, au plus 
petit écrit, semblable aa bref qui vient de paraitre, 
vous:abandomnerez et vos droits et vos propriétés. 
Et alors ce que vous aurez fait pour Avignon, on 
vous le demaniera pour l'Alsace. (Murmures au 
centre et à droite ; vifs applaudissements à gauche.) 

Ne prenons donc pas, Messieurs, une fausse 
marche dans cette affuire; n’éloignons pas de 
nous l'opinion des habitants de l’Empire; n'éloi- 
gnons pas de nous cette considération que les 
princes étrangers ne verront pas dans notre con- 
duite de la modération, mais de la crainte. Pour 
résister nous avons besoin de toutes nos forces. 
Si les princes étrangers nous menacent, si les puis- 
sances étrangères préparent contre nous quelque 
entreprise, eh bien, soyons au moins unis; que 
pour leur résister toutes les parties de l'Empire 
s'ébraolent d’un même mouvement. Si nous 
sommes obligés de sortir au dehors, au moins 
que toutes les tribus intérieures soient réduites 
au silence; qu’elles soient forcées de garder au 
fond de leur cœur leur désespoir et leurs projets 
funestes ; et que, nous ralliant tous sous le même 
drapeau, nous volions tous au combat. La totalité 
de nos forces ne formant qu'un seul faisevau 
nous rendra encore victorieux comme nou 
l'avons été jusqu’à ce jour. (Murmures à droile ; 
vifs applaudissements à gauche.) 


Un grand nombre de membres à gauche se lèvent 
et demandent à aller aux voix. 


M. de Cazalës, Je demande la parole. 


Un grand nombre de membres à gauche : Aux 
voix! aux voix! 


M. Démeumier paraît à la tribuae. 


Un grand nombre de membres : Non! non! aux 
voix! : 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée sur la question de priorité. 


M. de €aralès. Si c’est pour ne pas m'en- 
tendre que l’Assemblée veut qu’on ferme la dis- 
cussion, je denande que la parole soit donnée à 
M. Démeunier. 


Un grand nombre de membres à gauche : Aux 
voix! aux voix! 


Un membre : Je m'oppose à ce que la discussion 
soit fermée sur là question de priorité. Vous veuez 
d'entendre l'opinion de M. Barnave en faveur du 
pros du comité : je soutiens que, avant de fermer 

a discussion, l’Assemblée dwit accorder la parole 
à un membre qui la demande: pour faire accorder 
la priorité à un autre projet de décret. 

(L'Assemblée décrète que la discussion sur la 
priorité n'est pas fernée et que. M. Démeunier 
sera entendu.) 


M. Bémeunier.: Ea partant: des principes de 
M. Barnave, en convenant avee luique' la prudence 
et la politique doivent décider aujourd'hui la 
question qui nous occupe, je ne puis arriver au 
même résultat et je demande que la priorité soit 
accordée à la proposition de M. Barrère. ; 

Sans doute, vous pouvez: craindre que ce petit 
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pays, enciavé dans votre territoire, ne recèle ure 
pépinière de mécontents quiincommoderaient les 
départements voisins, mais, Messieurs, il ne faut 

as se dissimuler, d’un autre côté, que vous avez 
rer de deux ou trois mois de tranquillité pour 
achever vos travaux (Murmures.); que si ces tra- 
vaux sont achevés, non seulement la France est 
sauvée, mais la France est à l'abri des attaques 
étrangères et des sourdes menées qu'on pourrait 
préparer dans l'intérieur du royaume. 

Si, au contraire, nous nous occupions du sort 
des malheureux Avignonais et Comtadins, il me 
semble que nous reculerions le terine si désiré 
de nos travaux, que nous trahirions l’un de nos 
devoirs les plus sacrés à la vérité pour en rem- 
plir un autre non moins sacré, car il faut être 
impartial. D'un autre côté il faut convenir que 
l'humaniié nous. appelle au secours de ces mal- 
beureux habitants. Il s'agit donc d'adopter une 
mesure qui, donnant aux habitants d'Avignon et 
du Gomtat tous les secours qui dépedent de nous, 
ne compromette point notre sécurité intérieure, 
et de nous borner à cet objet pour le moment. 

Or, je crois que le projet de M. Barrè:e atteint 
ce but, puisqu'il propose à l’Assemblée de don- 
ner une déclaration par laquelle elle avertit les 
citoyens d'Avignon et du Gomtat qn'elle ne déli- 
bérera sur leur demande en réunion qu'asrès la 
cessation de la guerre civile et, pour avancer 
cette époque si désirée par eux, que le roi serait 
prié d'envoyer des commissaires pour agir par 
voie de conciliation. 

Il me parait démontré que, d'après le vœu des 
habitants d’Avigncen et du Gomiat ie se réunir à 
nous et de quitte: la cour de Rome, on peut, 
sans se compromeltre, prendre un terme moyen 
qui puisse pacifier les troubles. Ilme parait dé- 
montré également que, Icrsque les citoyens du 
Comtat et d'Avignon auront émis leur vœu dans 
un moment de tranquillité, ce sera alors que 
l’Assemblée nationale pourra examiner leurs 
droits et leurs pétitions. La prudente ordoane 
cette mesure. 

M. Barrère ne demande pas que vous décrétiez 
qu'il n’y à pas lieu à délibérer sur la pétition, 
mais que vous ajourniez, en prenant des pré- 
cautions, jusqu’au moment où les ciloyens, as- 
semblé; d’une manitre tranquille, pourrontémettre 
leur vœu. Je conclus à ce qu'ou donne la prio- 
rité au projet de M. Barrère. 


M. Camus. Je demande la parole. (HMurmures 
prolongés.) 


La partie droite demande à aller aux voix. 


M. Camus. Je n'ai que deux mots à dire 
pour motiver l1 priorité en faveur de l'avis da 
comité, (Murmures à droile.) 


Un grand nombre de membres à droite : Non! 
non! aux voix! aux voix! 


M. Gault$er-Biauzat. [1 y a une affectation 
coupable à écarter de la tribune les défenseurs du 
comité. , 

Quelques minutes se passent au mileu du 
bruit.) 


M. le Président. Je vais consulter l’As:em- 
blée sur la question de savoir si elle veut eu- 
tendre M. Camus. 

(L'Assemblée décrète que M. Camus sera en- 
tendu.) 
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M. Camus. Le projet de décret présenté par 
M. Barrère ne me paraît pas du tout admissible. 
D'abord, parce que ses dispositions sont contra- 
dictoires les unes avec les autres; en second 
lieu, parce qu'il ne présente que des mesures pro- 
visoires très dangereuses ici; enfin, parce qu'il 
n’y a rien de plus utile dans l’état actuel, rien de 
ps conforme aux principes, rien deplus propre 

empêcher que nos travaux ne soient à tout 
mom: n! interrompus; que de prendre aujour- 
d'hui une détermination définitive. (4pplaudis- 
sements à gauche.) 

M. Barrère demande que la France exerce sur 
Avignon un droit qu'elle a souvent exercé; donc 
il faut reprendre Avignon, car ce qui a été fait 
plusieurs fois par la France, on peut le faire 
encore aujourd'hui. 1! veut ensuite que l’on con- 
sulte le vœu des habitants; or si l’on consulte le 
rœu des Comtadins, on ne reconnaît donc pas le 
droit de souveraineté de la France; et si on ne 
reconnui! pas ce droit de souveraineté, on ne 
peut pas y evoyer des troupes. 

Si c'est d'après le vœu des habitants, indé- 
pendamment de tous les actes antérieurs, de 
tous le: faits qui se sont passés et de la validité 
ou de la non-validité des titres, que l’on reprend 
Avignon et le Comtat: alors pourquoi traiter, 
come le propose M. Barrère, avec le pape, sur 
une indemnité qui ne lui est pas due, puisque 
c’:st le vœu des habitants qui seul doit faire la 
loi ? (Applaudissements à gauche.) 

Ensuite j'attaque ce plan en lui-même, comme 
ne contenant que des mesures provisoires ; et je 
dis que, dans le moment actuel, les mesures pro- 
visoires sont extrémement dangereuse:. Je ne 
conçois pas comment on peut encore s'occuper 
de mexsures provisoires, lorsqu'on voit le mau- 
vais effet qu'ont eu celles qui ont été prises de- 
puis un an. Certainement si vous eussiez décidé 
la question, dès les premiers moments où elle 
vou: a été présentée, la guerre ne serait pas au- 
jourd’hui dans le Comtat, et vous n’auriez pas 
été obligé de perdre enco'e quatre jours à dis- 
cuter une question qui était déjà éclaircie dès 
Ja première discussion. 

Rappelez-vous ce qui s'est passé dans les dif- 
férents Etats. Pourquoi la Pologne a-t-elle été 
divisée? Parce que les puissances étrangères ont 
pris part à ses discussions; parce qu'elles ont 
soutenu une partie du peuple contre l’autre. La 
guerre civile s’est établie, et l'on n'a pas eu la 
paix dans le pays, parce que la paix ne sera ja- 
mais que la suite d'une decision franche et défi- 
nitive. (Applaudissements.) 

Ces reflexions tendent donc à ce que l’on 
prenne dè, ce moment un parti définitif. Oa dit 
que cela retarderait vos travaux ; moi, je ne vois 
pas d’autres moyens de les accélérer; car, quand 
vous aurezpris des mesures provisoire:, il faudra 
ensuite vous rendre compte de ce qu'auront 
produit ces mesures. Vous aurez des difficultés 
qui se succéderont sans cesse. Je crois que le 
seul moyen de, nous livrer en liberlé à tous nos 
travaux, c’est de prendre aujourd'hui la déter- 
mination qui vous est proposée par le comité. 
(Applaudissements à gauche.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 


M. Barrère (1). Je dois aux seitiments 


(1) Le Moniteur a omis les explications données par 
M. Barrère. 
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divers qui m'agilent dans ce moment je dois 
à la loyauté dont je fais profession de faire 
connaître à l’Assemblée les vrais motifs qui 
m'ont dicté le projet de décret pour l'quel on 
demande la priorité sur celui des comités réunis 
el dont il me serait très facile de prouver queles 
dispositions ne sont pas contradictoires, mais sur 
lequel j'ai une autre opinion, relativement aux 
dispositions politiques. 


J'ai vu des peuples se déchirant dans le Comtat 
et dans Avignon, des peuples qui réclament votre 


protection et vos secours; j'ai pensé que vous ne 


pourriez sans barbarie les leur refuser. 

J'ai vu toutes les horreurs de la guerre civile 
pre de se communiquer à nos départements, 
imitrophes de ces contrées malheureuses, et j'ai 
pensé que vous deviez à la nation le soin desa 
sûreté et de la paix. 

On nous a parlé des puissances étrangères et 
de leurs desseins politiques, et j'ai cru que vous 
deviez adopter une forme de décret qui con- 
servât tons les droits, ou du moins qui n’en pré- 
jugeàt aucun formellement. 

On nous parle des droits que la France avait 
sur Avignon et surle Comtat; et sans me pro- 
ooncer j'ai cru que la France pouvait, pour sa 
sûreté, user des mêmes droits qu'avaient exercés 
Louis XIV et Louis XV pour des intérêts moine 
grands, pour quelque vengeance diplomatique. 

Vous avez consacré les droits de souveraineté 
des peuples; vous avez déclaré qu'ils ne sont pas 
une propriété; et dès lors, avant la réunion, vous 
vous êtes imposé l'obligation de connaître leur 
vœu exprès et libre, surtout quand on a fait naï- 
tre des doutes sur la vérité, l'authenticité, la 
légalité des délibérations présentées à l’Assem- 
blée nationale. 

Dans ces circonstances, qu’ai-je dû faire? J'ai 
dû ne blesser aucun droit, ne méconnaître aucun 
principe, exposer les mesures les plus promptes 
pour s'emparer du pays, et y porter la paix par 
des commissaires et la force publique, et sur- 
tout éteindre l’iacendie de la guerre civile mena- 
çant nos foyers. 

Mais, quant à la réunion comme partie inté- 
grante de l'empire, des doutes s’élevaient sur le 
vœu des peuples, des besoins de négociation 
avec la cour de Rome se faisaieat sentir aux es- 
prits politiques. Gest d'après ces idées que j'ai 
proposé le projet de décret qui excite aujour- 
d’hui des discussions si orageuses. J'avais en vue 
trois grands motifs : le premier, de ne pas enga- 
ger la France vis-à-vis des autres puissances; le 
second, de respecter tous les droits; le troisième, 
de faire énoncer un vœu libre, un vœu qui fût à 
l'abri de toute critique. 

Mais je viens d’apercevoir, dans les débats qui 
ont eu lieu, qu’il ne suffisail pas dans les cir- 
constances présentes d’être juste, il faut être à la 
fois juste et politique. 

L'opinio 1 de M. Barnave m'a présenté des dan- 
gers imminents dans l’ajournement de la réu- 
nion; il m'a montré le Comtat comme le foyer de 
l'aristocratie ou des ennemis de notre liberté, 
pouvant se liguer avec nos ennemis extérieurs 
ou intérieurs pour troubler l'achèvement de 
notre Constitution. IL m'a prouvé que la lenteur 
et la faiblesse des mesures pouvaient les rendre 
douteuses ou inutil”s, et que peut-être nos trou- 
pes, placées sur un sol étranger à la France, n’y 
auraient ni la force nécessaire, ni la confiance si 
utile dans ce genre d'opération. Alors, Messieurs, 
à la vue de tant de dangers, je me suis dit : La 
guerre civile va se communiquer à la France; 
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les mesures que j'ai proposées ont été trop fai- 
bles, trop douces pour l’étouffer dans son ber- 
ceau : voilà l'homme dont l'opinion a propagé la 
guerre civile dans sa patrie. Dans cet état de 
choses je ne dois pas souffrir un instant que, s’il 
arrivait quelque malheur à la France, an puisse 
dire : Cet homme-là nous a donné uue guerre 
civile avec un projet de décret. J'avoue qu'aussi- 
tôt il est venu dans ma pensée de me lever et de 
retirer ma motion... 


Un membre : Notre motion n'est plus à vous, 
mais à l'Assemblée. 


M. Barrère. J'ai cependant contenu ce pre- 
mier mouvement de mon cœur, il pouvait 
me tromper. J'ai voulu entendre M. Démeu- 
nier qui défendait mon projet de décret, et 
j'avoue qu’en défendant les motifs qui se pré- 
sentent naturellement pour appuyer les mesures 
que j'ai proposées, il ne m'a pas rassuré sur les 
mesures de politique, sur les moyens fermes et 
énergiques sans lesquels nos mesures pour- 
raient être sans succès. 

M. Camus s’est attaché à une critique injuste de 
ma rédaction. Il ne me serait pas difficile de lui 

rouver que mon décret est conservateur de tous 
es droits et de tous les principes, sans être 
contradictoire dans ses dispositions. J'ai dit cn 
ep de mots que ce serait violtr l'humanité que 
e ne pas secourir un peuple déchiré par la guerre 
civile et qui vous tendait les bras. On nous me- 
nace de complot: formés dans le Comtat contre 
la liberté française ; on nous parle de dangers; 
mais je déclare que je ne suis d'aucun parti, 
je ne connais aucun complot, je ne me mêle 
d'aucun secret politique, je suis du parti de 
ceux re veulent la Constitution et l'ordre public. 
Je déclare que je n'ai vu l'affaire d'Avignon que 
sous des rapports de prudence, de justice et 
d'humanité. 

Cependant, j'avoue que quand j'ai entendu 
parler M. Barnave, j'ai été convaincu des dan- 
gers politiques qu'entraineraient des mesures 
provisoires. Je vois maintenant crtte grande af- 
faire sous des rapports de sùreté intérieure, et 

eut-être encore sous des rapports fermes, sous 
esquels nous laissons à nos ennemis de dangeu- 
reuses ressources vt de grandes espérances. Je 
persiste donc, Me:sieurs, à retirer ma motion, 
en me réduisant a demander la réunion pure et 
simple du Comtat Venaissin et de la ville d’Avi- 
non à la France. L'idée de la guerre civile pro- 
uite et propagée par mon projet de décret em- 
poisonnerait ma vie entière. 

(Vifs applaudissements à l'extrême gauche et 
dans les tribunes ; murmures à droite.) 


Un membre au centre : Votre projet de décret 
n’est plus à vous, nous le gardons. 


Voix diverses au centre: Elle n’est plus à vous. 
Nous la gardons. 


M. de BBlacons. M. Barrère peut avoir été 
converti par MM. Camus et Barnave; moi je l’ai 
été par M. Démeunier. (Rires) La motion de 
M. Barrère appartient à l'Assemblée, et je de- 
mande la priorité pour elle. 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion de savoir si on accordera la priorité au 
projet du comité ou si on la lui refusera. Les 
membres qui voteront contre le projet du comité 
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ua ainsi en faveur de la motion de M. Bar 
rére. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'avis du comité me paraît 
avoir réuni la majorité; cependant je crois qu'il 
y a du doute. 


Plusieurs membres : I| faut renouveler l'épreuve. 


M. le Président. Je vais consulter à nouveau 
l’Assemblée, et si cette fois il n'y a pas une 
majorité évideute, je demanderai l’appel nomi- 
nal. Je recommence l'épreuve. 

(La seconde évreuve à lieu.) 


M. le Président. Le burcau n’est pas una- 
nime, mais il ext d'avis que la motion de 
M. Barrère a obtenu la privrité; moi, je hense 
qu'elle a été accordée à celui du comité. (Mur- 
mures prolongés. ) 


Un grand nombres de membres des différentes 
parties de la salle protestent coutre la déclaration 
de M. le Président. 


Un membre s'élève contre la manière dont 
M. le Président a prononcé le résultat de la déli- 
bération ; en annonçant que l'avis du bureau n’est 

as unanime et en pronouçant, malgré l'avis du 
ureau, que la priorité est accordée au projet du 
comité, c'est déclarer en somme que le Président 
seul a le droit de prononcer. (Murmures prolongés.) 


Un grand nombre de membres : L'appel nominal. 
(Un quart d'heure se passe dans une assez 
grande agitation.) 


M. le Président. On réclame contre ma décla- 
ration, je ne connais pas d'autre moytnque jl’ap- 
pel nominal. 


M. Millet. Votre vue vous a trompé, Mon- 
sieur le Président ; il n’y a point de doute; la 
priorité est refusée à l'avis du comité, mettez 
aux voix la question de savoir s’il y a du doute, 
et personne ne se lèvera. 


Ungrand nombres de membres : L'appelnominal. 


M. le Président. Je vais procéder à l'appel 
uominol; je pose la question en ces termes: 
« Donnera-t-on la priorité au projet du comité, 
oui ou nou? 


M. de Montesquiou. Je crois qu'il est impor- 
tant que l'Assemblée se souvienne qu'elle ne 
doit pas désemparer sans décider la question; 
en conséquence, au lieu d'aller à l'appel nominal 
sur une question de priorité, je demande que la 
délibération porte sur le fond de la question en 
proposant l'alternative entre l'avis du comité et 
celui de M. Barrère. 

(L'Assemblée décrète à l'unanimité que l'appel 
nominal aura lieu sur le fond de la question.) 


M. de Traey. L'appel nominal doit porter sur 
cette question-ci : « Réunira-t-on dès à présent 
la ville d'Avignon et le Comtat Venai*sin au 
royaume de Frauce, oui ou non? » (Murmures et 
bruits.) 


M. Démeunier. Je propose cette nouvelle 
maaière de poser la question : « Statuera-t-on 
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définitivement quant. à présent sur la pétition du 
peuple avignonais et comtadin ? » 


Plusieurs meinbres : Non! non! ce n'est pas 
cela. 


M. Roussillon. Je soutiens qu'on ne peut 
aller aux voix sur cette question; il faudrait 
d'abord vider les amendements. (Bruit prolongé.) 
Si vous ne commencez pas par vider tous les 
amendements, il m'est impossible de donner ina 
Voix. 


M. Dupont (de Nemours). Le moyen le plus 
simple et le plus prucent pour scrtir de cet em- 
barras est celui qu’a proposé M. de Tracy. Toute- 
fois je propose de +ubstituer aux mots dès à pré- 
sent, qu'il a employés,l:s mots : quant à présent, 
et d'aller aux voix sur la question ainsi posée : 
« Réunira-t-on quant à présent la ville d’Avi- 

non et le Comtat Veraissin au royaume de 

rance ?.» De cette façon, les droits de la France 
sont réservés. 


M. Buzot combat la motion de M. Dupont (de 
Nemours). 


M. Belin appuie cette même motion. 


M. Boutteville-Dumetz. Cette manière de 
poser Ja question est inadmissib'e. Vous n'avez 
rien à réuuir, mais vous avez à déclarer un fait 
que vous croyez vrai: « Avignon et le Comtat 
sont-ils partie intégrante de l'Empire français? » 
En corséquence je crois qu’il faut poser ainsi la 
question : « Admettra-t-on en entier oui ou non 
le projet du Gon:ité? » Je le crois parce que ce 
projet contient l’énonciation du fait. (Murmures 
et applaudissements.) 


M. de Montmorency. Le préopinant parle 
comme si la prioiité avait été accordée au comité. 


M. Buzot. Elle lui a été accordée. 


Voix diverses : Cela n’est pas vrai. — Cela est 
vrai. 


M. de Montmereney. Je demandela priorité 
pour la motion de M. Barrère. 


M.La Réveillère-Lépeaux. Avant de déli- 
bérer sur la réunion, il faut que vous décidiez si 
Avignon et le Comtat font ou non partie de l’'Em- 
pire français. : 


M. le Président. L'Assemblée a écarté tout à 
l'heure toute difficulté sur la question de priorité 
et a décrété qu'on ferait l'appel nominal sur le 
premier article du comité. (Murmures et bruit.) 


Plusieurs membres : Non! non! à demain! à 
demain! 


Un membre : La séance est beaucoup trop avan- 
cée il vaudrait mieux renvoyer la délibération 
à demain. 

(L'Assemblée consultée décrète le renvoi à de- 


main.) “ 


M. le Président lève la séence à neuf heures 
et demie du soir. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du mercredi 4 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matiu. 


M. Bouche. Messieurs, la loi constitution- 
nelle sur l'institution de la haute cour nationale 
contient des dispositions qui, décrétées à Ceux 
époques différentes, les 31 mars et 8 février der 
nier, sans qu'on se soit donné la peine de rap- 
procher les premières des .:scondes, sont deve 
nues impraticables par l'opposition de principes 

ui se trouve entreles unes et les autres. Gepen- 

ant ce décret est à la sanction et il est impos- 
sible que la nation puisse recevoir une loi que 
l'inattention des législateurs a rendue contradic- 
toire et inexécutable. 

Je demande donc que ce décret soit renvoyé 
au comité de Constitution pour noue être inaes- 
samment représenté. 

(Ge renvoi e:t décrété.) 


M. Martineau. Messieurs, les avocats et pro- 
cureurs aux ancieos tribunaux de Paris ant été 
assujettis par vous à l'obligation d'opter pour 
exercer près du tribunal de cassation et dans les 
tribunaux dedistrict; et, d’un autre côlé, l’article5 
de votre décret du 14 avril laisse aux ci-devant 
avocats ou conseil la faculté d'opter. Ges disposi- 
tions sont inconciliables; elles n’ont jamais été 
daus l'intention de l’Assemblée. 

Je demande que l’Assemblée renvoie au comité 
de Constitution la partie de l’article 5 du décret : 
du 14 avril concernant la faculté laissée aux 
avocats au conseil d'opter pour exercer au tribu- 
nal de cassation et dans les tribunaux de district, 
et «le plus, que M. le Président soit chargé de 
faire part de cette disposition au ministre de 
la justice, afin qu'il s’abstienne de présenter le 
décret du 14 avril à la sanction du roi, jusqu’à 
ce que l’Assemblée, sur le rapport du comité de 
Constitution, ait statué si, ouiou ncp, les ci-devant 
avocats au conseil resteront dispensés de la 
nécessité d’opter, obligation imposée à tous les 
hommes de loi. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un, de MM. les secrétaires donne lecture : 

1° D'ure lettre de M. Laborie, qui se plaint 
d’avoir été injustement destitué de son emploi 
par M. de Castries, alors ministrede la marine; il 
présente à ce sujet un mémoire (2) à l'Assemblée 
et la prie de vouloir bien charger un de ses 
comités du rapport de cette affaire. 

(L'Assemblée décrète le reuvoi de ces pièces 
au comité militaire.) 

2 D'une lettre de M. de Lessart, ministre de 
l’intérieur, qui fait part à l’Assemblée des me- 
sures qu'il a prises, en conformité de ses désirs 
et en exécution des décrets, pour acquitter avec 
exactitude, aux époques déterminées, les traîte- 
ments des fonctionnaires publics ecclésiastiques, 
et qui présente quelques considérations impor- 
tantes sur les co ees des corps administratifs 
et les tribunaux de district. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, le mé 
moire de‘M. Laboric, p. 562 et suiv. 


[Assemblée nationale.] 


« Paris, le 3 mai 1791. 


« Monsieur le Président, 


« L'Assemblée nationale a déterminé, par ses 
différents décrets, la fixation de toutes les dépen- 
ses qu'elle a jugées nécessaires pour la dignité, 
la décence et les fonctions du culte. Elle a de 
même réglé les traitemcnts à procurer aux ecclé- 
siastiques qui faisaient partie de l’ancienne com- 
position du clergé, sous des distinctions et des 
titres réformés par la nouvelle Constitution. 


« Enfin, l'intention de l’Assemblée a été que 
les traitements des fonctionnaires du culte, 
comme les traitements de réforme, fussent payés 
chaque trimestre et par avance avec une égale 
exactitude, et elle a mis l’acquittement de l’une 
et l’autre dépense au rang des engagements les 
plus solennels contractés par la nation. 

« Je n'ai rien négligé pour l'exécution des lois 
qui renferinent touies ces dispositions. Le pre- 
mier pas, pour ce nouvel ordre de choses, devait 
nécessairement rencontrer beaucoup de diffi- 
cultés; mais quoique le second trimestre ne «soit 
encore que commencé, je me suis vu à portée 
d'annoncer au roi que cetle partie d’adminis- 
tration était aujourd'hui ea pleine activité, que 
les payemeuts du trimeitre d'avril s’opéraient 
partout dans ce moment et qu'enfin ceux du 
trimestre de juillet s’effectueraient tous dans les 
premiers jours du trimestre, au moyen des fonds 
que le Trésor public ferait parvenir dans le 
cours du mois de juin aux différents léparte- 
ments. 

« Sa Majesté, satisfaite d’un état de choses 
aussi conforme aux intentions et aux désirs de 
l’Assemblée nationale, m'a ordonné de lui faire 
connaître, et je m'empresse, en exécutant les 
ordres de Sa Najesté, d'offrir à l’Assemblée na- 
tionale cette nouvelle preuve de mon zèle et de 


mes efforts pour tout ce qui peut concourir. 


au succès des dispositions qu'elle a si sagement 
décrétées et à l’affermissement de la Coustitu- 
tion. 

« Je puis donc, Monsieur le Président, assurer 
l'Assemblée que tous les fonds demandés par les 
directoires de département, pour compléter les 
traitements de 1790, et pour satisfaire à l’acquit- 
tement de ceux du trimestre de janvier 1791, 
leur ont été accordés. Les divers états de distri- 
bution dont j'ai successivement douné connais- 
sance au comité ecclésiastique s'élèvent dans ce 
moment à la somme de 50,517,500 livres. 


« Il pourrait se faire cependant que tous les 
traitements de 1790 et les payements à faire 
pour le premier trimestre de 1791, ne fussent 
pas encore tous acquittés; mais les fonds en 
sont faits; ainsi les payements ne peuvent être 
suspendus que par les vérifiéations préalables 
que quelques liquidations exigent de la part des 
départements. Ces liquidations sont soumises à 
des formalités prescrites par les décrets et dont 
les directoires ne peuvent et ne doivent point 
g'écarter. Quelques-unes ont présenté des diffi- 
cultés; enfin ces liquidations, plus nombreuses 
dans certainsarrondissements, n’ontéprouvé d’au- 
tres retards que ceux que la mesure du temps 
apporte nécessairement à des opérations isolées, 
qui exigent toutes un examen !t une discussion 
particulière. 

« Les décrets antérieurs laissaient encore quel- 
ques points à régler sur la manière de pourvoir 
au payemeït des créanciers des maisons et autres 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 mai 1791.] 551 
établissements relisieux; mais par son décret du 
8 avril, l’Assemblée nationale a déterminé les 
formes de la liquidation de cescréances, etcomme 
les articles 14 et 16 du titre 1°, et l'article 6 
du titre IL autorisent les directoires de dépar- 
tement à faire acquitter les intérêts reconnus 
des créances exigibles, ainsi que la moitié de 
ces créances, et les arrérages de rentes échus 
pete 1790 et pour 1791, je ferai les dispositions 
es plus actives, à fur et à mesure que les direc- 
toires m'adresseront, en exécution de l’article 7, 
leurs états de quinzaine des créances ou desrentes 
perpétuelles ou viagères à acquitter, pour leur 
procurer sans délai tous les fonds nécessaires. 

« Quant au trimestre d’avril 1791, je m'étais 
occupé à l'avance de réunir toutes les notions 
qui pourraient conduire à une évaluation très 
approximative des besoins de chaque départe- 
ment et, dès le 2 avril, il a été fait une première 
distribution entre les différents départements du 
royaume, d’une somme de 30,270,000 livres. 
Une secondedistribution supplémentaire qui vient 
d'être arrêtée a porté les fonds déjà faits pour ce 
trimestre à 31,744,600 livres. 


« Enfin, je suis dans la ferme confiance que, en 
faisant dès les premiers jours de juin les dispo- 
sitions convenables pour que les fonds du tri- 
mestre de juillet puissent étre expédiés sur-le- 
champ aux départements les pluséloignés, le ser- 
vice de la dépense du culte sera complètement 
organisé, sauf à en perfectionner la comptabilité. 

« Avant de terminer cette lettre, je crois de- 
voir fixer l'attention de l’Assemblée nationale sur 
deux autres natures de man à l'égard des- 
quelles il est indispensable qu’elle veuille bien 
aussi prendre le plus promptement possible les 
mesures que lui suggérera sa sagesse. Je vêux 
parler de la dépense des tribunaux et de celle 
des corps administratifs pour les premiers tri- 
mestres de la présente année. J'ai fait provisoi- 
rement les a dat nécessaires pour que les 
départements fussent à portée de faire acquitter 
tout ce qu’ils pourraient devoir pour l’un et l’au- 
tre objet, jusques et y compris le dernier décem- 
bre 1790. 


« Les frais d'administration et des tribwnaux 
sont du nombre des dépenses mises à la charge 
des départements et des districts; inais les direc- 
toires n’ont encore aucuns fonds pour subvenir 
à leurs charges de 1791. 

« L'Assemblée nationale jugera sans dou‘e ins- 
tant de renvoyer à l'examen de son comité des 
finances le mémoire d'observations que j'ai l'hon- 
peur ‘de joindre à ma lettre, et par lequel j'indi- 
que, comme le moyen le plus expéditif et le 
plus facile peut-être, une avance à faire par Île 
Trésor public aux aüministrations de département 
pour les deux premiers trimestres de 1791 seu- 
lement, d'une somme équivalente aux fonds 
qu'exige l’acquittement des dépenses diverses, 
relatives aux tribunaux et aux corps administra- 
tifs. Les administrations seraient chargées de 
remplacer ces sommes au Trésor public, à une 
époque fixe et déterminée, et elles y pourvoiraient 
au moyen du produit des sous pour livre addi- 
tionnels à répartir au marc la livre des contri- 
butions de 1791. 


« L'Assemblée nationale considérera sans doute 
cet objet important comme véritablement digne 
d'une attention particulière, et mes vœux seront 
pleinement satisfaits si.les calculs etautres dévelop- 
pus qui accompagnent le mémoire que j'ai 
’honneur de lui soumettre peuvent contribuer 
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en quelque manière à faciliter et accélérer sa 
détermination. 
« Je suis, etc. 
« Signé : DE LESSART. » 


M. Treilhard. Le désir le plus vif de l'Assem- 
blée a toujours été que les ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics et autres fussent payés exac- 
tement de leurs traitements et pensions; le 
comité ecclésiastique s’est occupé très sérieuse- 
ment de cet objet important. La lettre du ministre 
annonce qu'il a été pris à ce sujet des mesures 
très justes et efficaces; il est important que le 
public en soit instruit, afin de tarir la source 
de ces inculpations calomnieuses que les ennemis 
de la Constitution ne cessent de publier, afin de 
dissiper les ioquiétudes des ecclésiastiques; il 
faut enfin qu'on sache parlout que, si quelques 
ecclésiastiques ont éprouvé des retards dans leur 

ayement, ces retards ne sont provenus que de 
a nature même des choses et du temps qu'il a fallu 
pour régler les traitements qui devaient être fixés 
d’après les revenus ecclésiastiques dont jouis- 
saient les titulaires au 1° janvier 1790. 

Je demande, en conséquence, que la lettre du 
ministre de l’intérieur dont il vient de vous être 
fait lecture soit imprimée et renvoyée aux comités 
de Constitution, des finances et ecclésiostique, 
chacun pour ce qui le concerne. 

(Gette motion est décréiée.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Les 
dépenses des bureaux des directoires de dépar- 
tement et “edistrict ne sont pa*fixées, non plusque 
celles des tribunaux ; cependant ces dépenses 
se déterminent au hasard; il est temps d'établir 
sur ce point des règles invariables avec le secours 
des étais qui ont dû être adressés à l’Assemblée 
par les divers départements; en conséquence 
je propo:e le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que son comité 
des finances lui fera, dans le plus court délai, le 
rapport sur les frais d'administration et de bu- 
reaux des départements et des districts, et sur 
ceux des tribunaux de district, d'après les états 

ui ont dû étre envoyés par les uirectoires de 

épartement. » 

Ce décret est adopté.) 


M. d’Allarde, au nom des comilés des finances 
et d'imposilion. Messieurs, vous avez renvoyé di- 
manche à vos comités des finances et d'imposi- 
tion la partie du projet de décret rendu dans la 
séance de samedi, relative à la rectification de 
l’époque depuis laquelle l’adjudicataire du bail 
général des fermes et ses cautions doivent comp- 
ter de clerc à maître de leurs recettes et dé- 
penses. 

C’est par suite d’une erreur qu'il a été décrété 
samedi que le bail du sieur Galandrin étaitrésilié 
à dater du 1 janvier 1791; c’est bien en effet à 
dater du 1° juillet 1789 qu’alieu celte résiliation, 
ainsi qu’il est facile de s’en souvenir. 

Vos comités vous proposent donc, Messieurs, 
d’ordonner que ces mots : 1° juillet 1789, seront 
substitués à ceux-ci : 17 janvier 1791, dans le 
décret dont il s’agit et dans toutes les pièces y 
relatives. 

(Gette rectification est décrétée.) 


M. Mougins, secrélaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. Camus, au nom du comité de liquidation, 
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annonce que les travaux de ladirection de liqui- 
dation sont en pleine activité; il read comrte de 
l'organisation des bureaux du directeur général, 
du progrès de ses opérations, des obstacles qui 
les arrêtent et des considérations particulières 
ui doivent déterminer son traitement et celui 
e ses commis, et propose le projet de décret 
suivant : 
« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité central deliquidation, décrète ce qui suit : 


Arts.der, 


« Il sera payé par le Trésor public la somme 
de 32,245 livres pour les appointements des em- 
ployés dans les bureaux de la direction générale 
de ja liquidation pendant le mois de mars 1791; 
et la somme de 6,250 livres pour le traitement du 
commissaire du roi, directeur général de la li- 
quidation,fpendant les nois de janvier, février et 
mars de la présente année. 


Art, 2. 


« À compter du 1* avril dernier, la dépense 
des bureaux de la direction générale de liquida- 
tion est fixée à la somme de 41,666 1. 13 8. 44. 
par mois, sur laquelle somme celle de 2.083 |. 
6 s. 8 d. appartiendra au directeur général de la 
liquidation pour son traitement; celle de 2,500 li- 
vres sera prélevée pour les frais de bureau, et 
le surplus sera distribué entre les différents 
employés dans les bureaux de la liquidation, 
suivant la répartition qui en sera faite par le di- 
recteur général de la liquidation; à la charge 
qu'il ne pourra être payé à aucun desdits em- 
ployés au delà de la somme de 500 livres par 
mois, et à la charge aussi par ledit directeur 
général de la liquidation de faire imprimer à la 
fin de l’année l’ctat de la dépense de ses bureaux 
mois par mois. 


Art. 3. 


« Le loyer des emplacements destinés aux bu- 
reaux de la liquidation pourra être porté jusqu’à 
la somme de 17,000 livres pour le courant de Ha 
présente année. » 


M. Buzot, Nous nesommes point préparés pour 
ce projet; j'en demande l’ajournement à demain. 


M. Armand attaque le projet du comité. 
Plusieurs membres : L'ajournement! 


M. Rabaud-Saint-Etienne. On se plaint 
de toutes parts de la lenteur des opérations de la 
liquidation, quoiqu'il y ait à Paris un grand nom- 
bre de personnes envoyées pour presser ce tra- 
vail. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournement! 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable demandée sur l’ajournement. 

(Deux épreuves successives sont déclarées dou- 
teuses.) 


M. Camus, rapporteur, fournit quelques ex- 
plications sur le projet de décret du comité. 
(La discussion est fermée.) 


M. le Président. Je consulte à nouveau 
l'Assemblée sur la demande de question préala- 
ble opposée à l’ajournement. 


{Assemblée nationale.] 


Ne décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l'ajouriement et adopte le décret 
du comité.) 


M. Legrand, au nom du comité ecclésias- 
lique, pronose un projet de décret relatif à la 
circonscription des paroisses de la ville de Dijon. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale décrète : 


Artmr: 


.« Les 7 paroisses de la ville et faubourgs de 
Dijon, avec tout leur territoire, sont et demeu- 
rent réduites à 4. 


Art.62: 


« Les paroisses conservées sont : 

« 4° La paroisse cathédrale, qui sera établie 
dans l’église de Saint-Etienne; 

« 2° La seconde paroisse sera établie dans 
l’église de Saint-Bénigve; 

u 3° La troisième paroisse sera établie dans 
l'église de Saint-Michel. 

« 4o La san 2 paroisse sera établie dans 
l'église de Notre-Dame. 


Art. 3. 


« Il sera conservé deux oratoires pour le sou- 
lagement des paroïissiens desdites paroisses : l’un 
dans l’église de Saint-Nicolas; le second dans la 
chapelle des ci-devant religieuses bernardines, 
lesquelles seront desservies par les vicaires de 
l'évêque. 


Art. 4. 


« Le territoire de chacune desdites paroisses 
sera circonscrit et terminé conformément au 
rocès-verbal du directoire du département de 
a Côte-d'Or, et le plan qui y est annexé. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Rewbell, président, quitte le fauteuil. 
M. Treilhard, ex-président, le remplace. 


M. Lanjuinais, au nom du comité central de 
liquidation. Messieurs, je suis chargé de vous pré- 
senter deux projets de décret et deux articles 
additionnels à l'un de vos précédents décrets. 

Le premier projet de décret est relatif à la li- 
quidation des receveurs particuliers des finances et 
des receveurs des décimes ; le voici : 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir toute 
difficulté sur le sens et l'exécution de son décret 
du 17 février d-rnier, relatif aux receveurs des 
finances et impositions, et fixer en même temps 
les bases de liquidation de plusieurs offices de 
même nature, qui ne se trouvent pas nominati- 
vement compris dans lesdispositions deses décrets 
précédents, décrète : 

« Art 1%. Les receveurs particuliers des fi- 
nances et impositions en titre d'office, qui ont 
rendu compte aux receveurs gévéraux dans la 
forme pren par leur élit de création de l’an- 
née 1782, cesseront d’être réputés comptables. 
En conséquence, ils seront liquidés définitive- 
ment dans l’ordre de leur enregistrement; et ils 
pourront, en attendant, obtenir des reconnais- 
sances provisoires pour moitié de leurs tinances 
et cautionnements, en rapportant le compte 
final de leur dernier exercice, arrêté quitte par 
le receveur général du même exercice, et visé 
par l’ordonnateur du Trésor public. 

« Art 2. Ceux desdits receveurs qui réunissent 
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les deux offices dans la même élection pourront 
faire liquider séparément la finance de l'office 
créé pour l’un des deux exercices, en rapportant 
le compte final arrêté comme ci-dessus, pour la 
dernière année de l’exercice dont ils voudront 
être déchargés, sans qu'ils soient tenus d'alten- 
dre la fin de l’autre exercice. 

« Art 3. À l'égard de ceux desdits officiers qui, 
créés pour les exercices pairs, sont chargés, par 
les précédents décrets, de continuer celui de 
1790, l’article 12 du décret du 7 novembre der- 
nier sera exécuté. En conséquence ils ne pour- 
ront obtenir de reconnaissance provisoire, ni 
l’employer enacquisition de domaines nationaux, 
que pour moitié, à la charge que l’autre moitié 

u prix sera payée complant, et que la totalité 
des immeubles acquis restera spécialement affec- 
tée à la sûreté de leur manutention, jusqu’'après 
l’'apurement de leur compte. 

.« Art. 4. Quant aux divers receveurs des impo- 
sitions, receveurs des décimes et droits acces- 
soires, dans les pays où ils existaient en titre 
d'office, et tous autres percepteurs publics qui 
ne comptaient pas aux receveurs généraux des 
finances, ils ne pourront être liquidés définitive- 
ment qu'en rapportant la quittance ou décharge 
légale de leur exercice dans les formes établies 
pour leur comptabilité respective. 

« Art 5. Et néanmoins ceux desdits officiers 
qui, avant d’avoir présenté leurs états au vrai, 
voudront acquérir des domaines nationaux, pour- 
ront, aux termes de l'article 12 du décret du 
7 novembre dernier, obtenir une reconnaissance 
provisoire en remplissant toutes les conditions 
prescrites par ledit article 12 du décret susdaté. 

« Art. 6. Lesdits receveurs des décimes en titre 
d'office, les receveurs des fouages et tous autres 
officiers de finances comptables, nondispensés de 
l'évaluation prescrite par l'édit de 1771, seront, 
aux termes de l’article 1e du décret du 14 no- 
vembre 1790, liquidés comme les receveurs géné- 
raux et particuliers des finances, suivant les 
règles établies pour les offices de judicature. » 


Un membre propose par amendement d'ajouter 
à la fin de l’article 5 cvs mots : « et suivant les 
dispositions de l'article 3 du présent décret. » 

(Get amendement est adopté.). 


M. Lanjuinais, rapporteur. Le projet de décret 
serait donc ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir toute 
difficulté sur le sens et l'exécution de son décret 
du 17 février dernier, relatif aux receveurs des 
finances et impositions, et fixer en même temps 
les bases de liquidation de plusieurs offices de 
même nature, qui ne se trouvent pas nominati- 
vement compris dans les dispositions deses décrets 
précédents, décrète : 


Arte 


« Les receveurs particuliers des finances et 
impositionsen titre d'office, qui ont rendu compte 
aux receveurs généraux dans la forme prescrite 
par leur édit de création de l’année 1782, cesse- 
ront d'être réputés comptables. En conséquence, 
ils serout liquidés définitivement dans l’ordre de 
leur enregistrem-nt; etils pourront, en attendant, 
obtenir des reconnaissances provisoires pour moi- 
tié de leurs finances ou cautionnements, en rappor- 
tant le compte final de leur dernier exercice, 
arrêté quitte par le receveur général du même 
exercice, et visé par l’ordonnateur du Trésor 
public. 
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Art..2. 


« Ceux desditsreceveurs qui réunissent les deux 
offices dans la méme’élection, pourront faire liqui- 
der séparément la finance de l'office créé pour 
l’un des deux exercices, en rapportant je compte 
final arrêté comme ci-dessus, pour la dernière 
année de l’exercice dont ils voudront être dé- 
chargés, sans qu'ils soient tenus -d'attenüre la 
fin de l’autre exercice. 


Art. 3. 


« A l'égard de ceux desdits officiers qui, créés 
pour les exercices pairs, sont chargés, par les 
récédents décrets, de continuer celui de 1790, 
’article 12 du décret du 7 novembre dernier sera 
exécuté. En conséquence, ils ne pourront obte- 
nir de reconnaissance provisoire, ni l'employer 
en acquisition de domaines nationaux, que pour 
moitié, à la charge que l’autre moitié du prix 
sera payée comptant, et que la totalité des im- 
meubles acquis restera spécialement affectée à 
la sûrelé de leur manutention jusqu’après l’apu- 
rement de keur compte. 


Art. 4. 


« Quant aux divers receveurs des impositions, 
receveurs des décimes et droits accessoires, dans 
les pays où ils existaient en litre d'office, et tous 
autres percepteurs publics qui ne comptaient pas 
aux receveurs généraux des finances, ils ne 
pourront être liquidés définitivement qu’en rap- 
portant la quittance ou décharge légale de leur 
exercice dans les formes établies par leur comp- 
tabilité respective. 


Art. 5. 


« Bt néanmoins ceux desdits officiers qui, avant 
d’avoir présenté leurs états au vrai, voudront ac- 
quérir des domaines nationaux, pourront, aux 
termes de l’article 12 du décret du 7 novembre 
dernier, obtenir une reconnaissance provisoire 
en remplissant toutes les conditions prescrites 

ar ledit article 12 du décret susdaté, et suivant 
es dispositions de l’article 3 du présent décret. 


Art. 6. 


« Lesdits receveurs des décimes en titre d’of- 
fice, les receveurs des fouages et tous autres offi- 
ciers de financecomptables, non dispensés de l’é- 
valuation prescrite par l’édit de 1771, seront, aux 
termes de l’article jrremier du décret du 14 no- 
vembre 1190, liquidés conrme les receveurs gé- 
néraux et particuliers des finances, suivant les 
règles établies pour les olfices de judicature. » 

(Ge projet de décret est adopté.) 


M. Lanjuimais, rapporteur. Le second projet 
de décret que je suis chargé de vous présenter 
est relatif aux personnes qui ont acquis de 
quelques officiers de la maison du roi des commis- 
sions étrangères au service du roi et de sa mai- 
son; le voici : 

L'Assemblée nationale, désirant fixer toute in- 
certitude :sur les réclamations des particuliers 
qui, ayant acquis de quelques officiers dela mai- 
sou du roi des commissonsi dont le prix n’a pas 
été versé au Trésor publie, se présentent néan- 
moins pour en obtenir le remboursement au bun- 
reau général des liquidations, décrète que les 
sommes payées à des ofliciers de la maison du 
roi, tels que les premiers médecin et chirurgien 
de Sa Majesté, pour brevets de commissions 


étrangères au service du roi et de sa maison, et | 
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qui s’exerçaient dans les diverses parties ‘du 
royaume, ne donneront ouverture à aueune de- 
mande à la charge de l'Etat. » 


‘Plusieurs membres s'élèvent contre ke projet de 
décret, qui ne leur paraît pas complet : 

Les uns, craignant qu’en 8e contentant d'énon- 
cer les premiers médecin et chirurgien du roi, la 
mere qui interdit toute répétition sar le 
Trésor national de la part des porteurs de leurs 
brevets, ne fût envisagée comme limitation et 
n’écartant qu'eux, demandent qu'après ces mots : 
premiers médecin et chirurgien de Sa Majesté, on 
ajoute ceux-ci : ef autres. 

D'autres, absolument contraires à ce système, 
demandent la question préalable sur le projet de 
décret. 

D'autres, enfin, posent la question suivante : 
« Accordera-t-on un recours contre les prerniers 
médecin et chirurgien du roi, à ceux qui ont 
acheté d'eux des commissions ? » 

(Gette dernière motion est renvoyée au comité 
central de liquidation.) 


M. le Président. Je mets aux voix la question 
préalable sur le projet du comité. 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
sur le projet de décret.) 


M. Lanjuinais, rapporteur. J'adopte l’amen- 
dement consistant à ajouter après les mots : pre- 
miers médecin et chirurgien de Sa Majesté, ceux- 
ci: et autres; et je propose en conséquence Ja 
rédaction suivante : 

« L’Asemblée nationale, désirant fixer toute 
incertitude sur les réclamations des particuliers 
qui, ayant acquis de quelques officiers de la mai- . 
son du roi des commissions dont le prix n'a pas 
été versé au Trésor public, se présentent néen- 
moins pour en obtenir le remboursement au bu- 
reau général des liquidations, décrète que les 
sommes payées à des officiers de la maison du 
roi, tels que les premiers médecin et chirurgien 
de Sa Majesté, et autres, pour brevets de com- 
missions étrangères au service du roi et de sa 
maison, et qui s’exerçaient dans les diverses 
parties du royaume, ne donneront ouverture à 
aucune demande à la charge de l'Etat. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuinais, rapporteur. Votre comité m'a 
enfig chargé, Messieurs, de vous présenter deux 
articles additionnels au décret du 25 avril 1791 
concernant la liquidation des états de gages arrié- 
rés de 1788 et 1189. 

Ges articles prendraient place après l’article 6 
de ce décret; ils sont conçus en ces termes : 


Art, 7. 


« Il ne sera payé aucun desdits gages arriérés 
pour tout le temps pendant lequel les places pos- 
sédées sans finances auront été vacanées. 


Art. 8. 


« Quant aux gages des offices possédés en 'fi- 
nauces, il n’en sera payé aucun pour le temps 
pendant lequel lesdits offices auront été vacarits 
avant le 1°" juillet 1789; et depuis cette époque 
jusqu'au 31 décembre 1790, les gages desdits 
offices seront payés aux héritiers ou ayants cause 
des décédés, sans aucune déduction pour le temps 
de la vacance. » 

(Ges articles additionnels sont décré!és.) 


[Assemblée natianale.] 


M. ssjuimais, rapporteur. Avant de quitter 
cette tribune, je dois produire à l’Assemblée un 
certificat de W. Dufresne, qui atteste que M. de 
Montaran a touché des intérêts de son office d'in- 
tendant du commerce, suppriméen 1777, jusques 
et compris le dernier décembre 1790. +: 

Je demonde qu'après cet éclaircissement, désiré 

ar l’Assemblée, elle veuille bin approuver sa 
iquidation, et {ever l’ajeurnement. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Rewbell, président, reprend le fauteuil. 


Un membre du comité ecclésiastique propose un 
projet de décret relatif à la circonscription des 
paroisses de Saint-Omer, Arras, Cambrai, Lille el 
Coutances. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : ren 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique; 

« 1° De l'arrêté du directoire du département 
du Pas-de-Calais, du 29 avril dernier, sur les 
délibérations du directoire du district, et du 
conseil général de la commune de Saint-Omer, 
des 19 du même mois, et 1° février précédent, 
concernant la circonscription des paroisses de 
cette ville, et de l'avis donné par l'évêque de ce 
département ; 

« 2° De l'arrêté du directoire du même dépar- 
tement, du 19 avril dernier, sur les délibérations 
du directoire du district, et de la municipalité 
d’Arras, des 25 el 27 du même mois, concernant 
‘ da circonscription des paroisses de cette ville, et 
de l'avis d'Honoré Spitalier, prêtre-vicaire de 
l'évêque de ce département, spécialement fonilé 
de ses pouvoirs; 

« 3° De l'arrêté du directoire du département du 
Nord, du 28 avril dernier, sur les délibérations 
du directoire du district, et de la municipalité 
de Cambrai, des 17 avril 1791, et 17 décembre 


1790, cencernant la circonscription des paroisses : 


de ladite ville, et de l'avis doané par l’évêque de 
ce département le 22 du mois dernier; 

« 4° De l'arrêté du directoire du même dépar- 
tement, du 11 avril dernier, sur les délibérations 
du directoire du district, et de la municipalité de 
Lille, concernant la circonscription des parois- 
ses de cette ville, et de l'avis donné par l’évêque 
de ce département le 23 du même mois ; 

« 5° De l'arrêté du directoire du département 
de la Manche, du 23 du mois dernier, sur les 
délibérations du directoire du district, et de la 
municipalité de Coutances, concernant la circons- 
<ription des paroisses de cetle ville, et de l'avis 
donné le même jour par l’évêque de ce départe- 
ment, décrète: 


Art. 17, 


Département du Pas-de-Calais, ville et faubourgs 
de Saint-Omer. 


« Il y aura, pour la ville et les faubourgs de 
Saint-Omer, 4 paroisses, savoir : la paroisse ca- 
thédrale, qui sera desservie dans l’église et sous 


invocation de saint Omer; celle de Saint-Bertin, 
ui sera desservie dans l'église ci-devant abba- 


‘tiale de ce nom ; enfincelle de Saint-Denis et du 
Saint-Sépulcre, dans les églises ainsi nommées. 
Ælles seront circonscrites ainsi qu'il est expliqué 
par la délibération du conseil général de la com- 
mune, et suivaut Les ligres de démarcation tra- 
cées au plan annexé. Les paroisses de Sainte- 
Aldegonde, Saint-Jean, Saiit-Martin et Sainte-Mar- 
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&uerite, sont supprimées, La chapelle du faubonrg 
du Haut-Pont sera conservée comme succursale 
de la paroisse de Saint-Bertin, pour les habitants 
des faubourgs de Lisel et du Haut-Pont. 


Art. 2. 
Ville d'Arras. 


« Il n’y aura pour la ville et les faubourgs 
d'Arras que 4 paroisses, savoir : celle de Notre- 
Dame, qui sera desservie dans l’église ci-devant 
cathédrale; celle le Saint-Vaast, qui sera desser- 
vie dans l’église ci-devant abbatiale, actuellement 
en reconstruction, et provisoirement dans l'église 
de la Madeleine: celle de Saint-Géry, qui sera 
transférée dans l'église de Saint-Nicolas ; et celle 
de Sainte-Croix, qui sera desservie dans l’église 
de ce nom. Elles seront circonscrites ainsi qu’il 
estexpliqué dans l'arrêté susdaté du directoire du 
district d'Arras. 


Art. 3. 


« Les églises de Saint-Sauveur, de Saint-Nicolas 
et de Sainte-Catherine, seront conservées comme 
succursales des paroisses dont elles dépendent; 
et leurs arrondissements seront tels qu'ils se 
trouvent indiqués par la délibération susdatée 
du directoire du district d'Arras. 


Art. 4. 


Département du Nord, ville et faubourgs 
de Cambrai, 


« Il y aura, pour la ville de Cambrai et ses fau- 
bourgs, 3 paroisses; savoir : la paroisse cathé- 
drale ou de Notre-Dame, qui sera desservie dans 
l'église ci-devant métropolitaine ; cel'e du Saint- 
Sépulcre, dans l’église ci-devant abbatiale de ce 
nom; et celle de Saint-éry dans l’église ainsi 
nommée. Elles seront cireonscrites suivant les 
lignes de démarcation sp par la délibéra- 
tion susdatée du directoire du district, et tracées 
ur le plan annexé. Les autres paroisses de Cam- 
brai sont supprimées; la chapelle de Saint-Druon, 
dans le faubourg du Saint-Sépulcre, est conservée 
comme oratoire de la paroisse du Saint-Sé- 
pulcre. 


ANL. De 
Vülle de Lille. 


« [ y'aura dans la ville de Lille, intra mures, 
6 paroisses sous les noms et dans les églises de 
Saint-Sauveur, Saint-Maurice , Saint-Etienne, 
Sainte-Catherine, Saint-André et la Madeleise. 
£lkes seront circonscrites suivant les lignes de dé- 
marcation indiquées par la délibération susdatée 
du directoire du district de Lille, et tracées sur 
le plan annexé. La paroisse de Saint-Pierre est 
supprimée. 


Art. 6. 
Département ‘de la Manche, ville de Coutances. 


« Il n’y aura pour la ville de Coutances que la 
paroisse cathédrale, qui #era desservie dans .l'é- 
glise cathédrale sous l'invocation de Notre-Dame, 
et qui sera circonscrite ainsi qu'il est expliqué 
dans l'arrêté susdaté du directoire du départe- 
ment de la Manche. Les églises ci-devant parois- 
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siales de Saint-Pierre et de Saint-Nicolas seront 
conservées provisoirement comme oratoires. 


Art. 7. 


« Les curés des paroisses auxquelles sont at- 
tachés les oratoires dénommés au présent dé- 
cret enverront respectivement, les dimanches et 
fêtes, un vicaire y célébrer la messe, et faire les 
instructions spirituvlles, sans pouvoir y exercer 
les fonctions curiales. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité diplomatique et d’Avi- 
gnon sur l'affaire d'Avignon et du Comtat Venais- 
sin (1). 


M. Merlin paraît à la tribune. 


M. Démeunier. Je prie Monsieur Le Président 
de rappeler l’état de la délibération. 


M. le Président. C’est précisément ce que je 
vais faire. £ : 

Hier, après que la discussion sur la question de 
priorité a été fermée, on a demandé l'appel no- 
mioal sur la question de savoir à quel projet de 
décret serait accordée la priorité. L'Assemblée a 
ensuite décrété que l’appel nominal se ferait, 
non pas sur cetle question de priorité, mais sur 
le fond même du proiet de décret iu comité. 

Une longue discussion s'est ensuite engagée 
sur la manière de poser la question ; mais, en 
raison de l'heure et conformément au vœu de 
l’Assemblée, j'ai dû lever la séance, sans qu’une 
dérision ait élé prise. 

Je donne maintenant la parole à M. Merlin sur 
la manière de poser la question. 


M. Merlin (2).Ilest temps enfin quel’Assemblée 
nationale sorte de la situation pénible dans la- 
quelle l’a ertraînée la discussicn d’une affaire 
qui aurait dù être différée de plusieurs années. 
C’est pour y rarvenir que je vaisdemander qu’en 
exécution du décret d'hier, par lequel l’Assem- 
blée nationale à dérrété qu’elle irait par appel 
nominal sur le fond du proiet du comité diplo- 
matique, que le premier article de ce projet soit 
mis aux voix, et que M. le Président :oit auto- 
risé à poser ainsi la question : «Ceux qui seront 
de l'avis du premier article du comité répon- 
dront : Oui ; ceux qui ne seront point de cetavis 
répondront : Non. » 

a délibération ne peut rouler que sur cette 
alternative et tout parti mitoyen offrirait les plus 
grands dangers, soit en préjugeant une question 
qu'on ne veut pas décider, soit, par une consé- 
quence nécessaire, en violantun territoireétranger 
qu'on se refuseruit à déclarer être partie inté- 
grante de l'Empire français. Et je vous demande- 
rai à cette occasion si la France a à se repentir 
de la conduite loyale qu’elle a suivie à l'égard 
des Brabançons qui voulaient aussi nous faire 
partager leur querelle et nous entrainer dans 
une mesure dangereuse et peut-être funeste 
pour notre repos. 

Il résulte de la discussion qui a eu lieu à la 
dernière séance et dans les précédentes, que les 
opinions sont partagées dans cette Assemblée 
tant sur la question de droit positif, à savoir si 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 3 mai 1791, p. 528 ct suiv. 
(2) Le discours de M. Merlin n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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Avignon et le Comiat sont partie intégrante da 
l’Empire français, que sur le point de fait, à sa- 
voir si le vœu des Avignonais et des Comtadins 
est suffisamment constaté et s’il peut être légi- 
timement accepté. Les choses étant en cel état, 
il est certain que le premier article du comité, 
portant qu’Avignon et le Comtat sont déclarés 
partie intégrante de l’Empire français, sera adopté 
par tous cenx qui, soit en vertu du droit positif, 
soit en vertu du vœu des Comtadins et des Avi- 
gnonais, considèrent ces deux pays comme ap- 
partenant à la France ; il sera rejeté au contraire 
par tous ceux sur lesquels ni l’un ni l’autre de 
ces moyens n'ont fait impression. Mais quel que 
soit le parti qui l'emporte, soit que l’une suit 
que l’autreopinion triomphe, tout sera termitié, 
et il faut que tout le soit, ou +4 l'adoption ou 
par le rejet de l’article du comité. 

En effet, ou bien l'Assemblée décidera pour 
l'affirmative et déclarera qu'Avignon et le Com- 
fat sont partie intégrante de l'Empire français. 
Etalors la réunion de l’unet l’autre à la France de- 
vient unesuite nécessaire de cette déclaration, car 
nous ne pouvons dans cette supposition laisser un 
in#tant nos frères dans le troublede l'anarchie,dans 
les horreurs de la guerre civile; alors le peuple 
avignonais et comtadin a droit à tous les avan- 
tages de notre association politique et tout ce 
que nous ferons pour eux aura tous les caractè- 
res de la légalité et de la justice. 

Si au contraire l’Assemblée se décide pour la 
négative, si elle déclare qu’Avignon et le Comtat 
ne sont pas partie intégrante de l'Empire fran- 
çais, par cela même il sera jugé que les Comta- 
dins et les Avignonais sont étrangers pour nous; 
par cela même il sera jugé que nous ne devons 
pas nous mêler de leurs discussions intestines 
(Murmures à droite; vifs applaudissements à gau- 
che.); par cela même il sera jugé que leurs droits 
sont indépendants de la France, qu’ils forment 
une corporation dont les intérêts sont séparés de 
nos intérêts, et toute démarche que nous nous 
permettri ns à leur égard serait une violation ma- 
nifeste du droit des peuples ; par cela même 
encore il sera jugé que nous devons aujourd'hui 
renouveler aux yeux de toute l'Europe le grand 
exemple d’impartialité que nous avons donné l’an- 
née dernière au sujet des Brabançons, par cela 
même il sera jugé que nous devons prier le roi 
de faire incessamment exécuter sur les frontières 
du Comtat et d'Avignon la loi sur le reculement 
des barrières et l'établissement des douunis, de 
rappeler ou se faire délivrer sans délai les Fran- 
çais déserteurs et prévenus de crime qui se sont 
rélugiés soit dans le Comtat soit dans Avignon; 
par cela même enun il sera jugé, et nous devons 
le déclarer nettement, que les Avignonais et les 
Comtadins sont et ont loujours été étrangers à la 
France et qu’ils doivent être traités comme tels, 
nonobstant (ous privilèges et usages existants 
jusqu'à présent. 

Comment, en effet, Messieurs, souffririons-nous 
que des étrangers conservassent des privilèges 
au milieu de nous, quand nous n'avons voulu, ni 
pu vouloir en conserver aucun à des Françuis ? 

Ainsi, point de milieu : les Avignonais et les 
Comtadins sont ou Français ou étrangers ; il faut 
que nous le déclarions loyalement. Français, c’est 
l'adoption du premier article du comité; étran- 
gers, c’est le rejet. Et si cet article est rejeté, nous 
ve devons plus, fidèles à nos maximes et à n08 
princijes, nous mêler de leurs différends. Nous 
ne ferons pas comme ces trois puissances qui,en 
intervenant daos les querelles de la Polcgue, ont 
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fini par se la partager, ni comme la Russie qui, en 
s’entremettant dans les guerres dela Crimée, a fini 
par l'envahir. Entin, ceci mérite encore une atten- 
tion sérieuse, nous ne commettrons pas la dou- 
ble imprudence d'enrichir à nos dépens les Avi- 
gnonais et les Comtadins en faisant dépenser 
parmi eux la solde de nos troupes et de sacrifier 
Dos troupes elles-mêmes en les exposant à la ten- 
tation de se débander et de prendre parti dans la 
guerre. 

Je conclus donc qu'il faut franchement adopter 
ou rejeter le premier article du projet du comité, 
et je demande qu'on aille aux voix par oui et 
par non sur cet article. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
demande la parole. 


M. Moreau. Je demande la parole pour com- 
battre la proposition de M. Merlia. (Murmures.) 


Les membres de l'extrême gauche se lèvent et 
demandent à aller aux voix. 


M. le Président. La parole est à M. de La Ro- 
chefoucauld-Liancourt. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt (1). 
J'ai demandé la parole pour m'opposer à la ma- 
nière dont le préopinant propose de poser la 
question; voici ma raison. Je demande à l'As- 
semblée de lui rappeler ce qui s’est passé hier. 

Dans la séance d’hier, il ya eu des incertitudes 
sur la priorité; on a proposé d'aller aux voix 
par appel nomiaal sur cette question, et eutin, 
pour abréger, on a décidé d'aller aux voix par 
appel nominal sur le fond même de la proposi- 
tion du comité. Or de quoi est-il question? Il 
s’agit de la réunion actuelle ou de la réunion 
éventuelle d'Avignon. 


Plusieurs membres à gauche : Ce n’est pas cela. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. ]l 
n'est personne dans celle Asse:blée qui ne sache 
que cette question est très délicate; qu’elle est 
très importante ; que quelque parti que vous pre- 
niez, vous ne pourrez guère en pre idre un bon. 
Ilest donc question d'apporter à cette affaire im- 
portante tout le froid de la délibération, et je de- 
maude qu'ou m'écoute avec attention. 

Je dis que la manière dont Le préopinant vous 
propose de poser la question la dénature entiè- 
remenl; car en somme il vous propose d'aller aux 
voix article par article et de dire : « L'Assemblée 
nationale déclare que les terres du Comtat et 
d'Avignon font partie intégrante de l'Empire fran- 
çais. » É 

Il y a peut-être dans l’Assemblée beaucoup de 
per:onnes à qui il reste de l'incertitude sur les 
droits de la France et sur le vœu des Avigno- 
nais et que cette manière de délibérer empêche- 
rait d'émettre leur vœu. (Murmures à gauche.) 
Quant à moi, quoiqu'il y ait des intolérants qui 
ne veulent pas qu’on ait son opinion à soi, je 
déclare que j'ai du doute et que si je n’en avais 
pas je voterais avec beaucoup de plaisir pour la 
réunion. 


Plusieurs membres à gauche : Nous direz non. 


(1) La fin de cette séance est très incomplète au Ho- 
niteur. 
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M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je 
dis, Messieurs, que ceux qui, la question ainsi 
posée, diraient non, déclareraient dès à présent 
qu'ils ne reconnais-ent à la nation française au- 
cun droit sur les terres d'Avisnon, et qu'ils ne 
croient pas qu'Avignon puisse jamais être réuni 
à la France. Or ce n'est pas cela dont il est 
question ici; il s'agit de savoir si l’Assemblée dé- 
clarera ou non aujourd’hui que le Comtat Venais- 
sin et la ville d'Avignon font partie intégrante 
de l'Empire français. Telle est à mon sens, 
Messieurs, la manière dont la question doit être 
posée. 

Où vous dit que vous laissez alors Avignon 
dans la guerre civile et que vous prouverez aux 
puissances étrangères que vous n'avez pas fait 
comme les nations qui ont partagé la Pologne 
et qui ont envahi la Crimée. Or, Messieurs, beau- 
cou» de personnes qui ne croient pas que vos 
droits ne sont pas incontestables et qui sont 
persuadées surtout que le vœu des Avignonais 
n’est ni libre, ni véritablement le vœu de la ma- 
jorité, s'opposent à la réunion actuelle, mais non 
vas à la réunion qui, en vertu de droits mieux 
prouvés, pourrait avoir lieu par la suite. Vous 
voyez donc que le mode de délibération qui vous 
est proposé serait d’un très grand danger. Quant 
à moi, Je déclare avoir reucuntré plusieurs Avi- 
gnonais étrangers à c'tte A:s:mblée, excellents 
patriotes, partisans de la réunion, qui m'ont as- 
suré que le vœu du Comtat était plutôt contraire 
que favorable à la réunion. 


Plusieurs membres à gauche : Ce n’est pas vrai. 


M. de La Rochefoucauld-Lianeourt. Cela 
peut être ou n'être pas vrai; toujours est-il cer- 
tain que des gens parfaitement honnêtes me 
l'ont dit, et je sui: fait pour le croire. 

D'après cela, Messieurs, je continue et je crois 
que la nation française donnerait un grand 
exemple de modération en ne se mêlant pas d’s 
affaires d'un pays étranger, et qu'elle donnerait, 
au contraire, un grand exemple d’inmmoralité, de 
lésion du droit des gens, des nations et «les peu- 
ples en entrant dans un pays où il est extrême- 
ment douteux qu’elle soit appelée. 

Je voudrais donc que nous nous tenions littéra- 
lement au décret rendu hier, et au lieu du pre- 
mier article du comité tel qu'on le propos: de 
mettre aux voix, je demande que la question soit 
ainsi posée : « L'Assemblée prononcrra-t-elle 
aujourd'hui qu'elle déclare le Gomtat Venaissin 
et la ville d'Avignon parties intégrantes de l’Em- 
oire français. » (Murmures à l'extrême gauche.) 


M. Robespierre paraît à la tribune. (Mur- 
mures.) 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! la motion de M. Merlin. 


Plusieurs membres : Parlez! parlez! 


Un membre : On ne peut aller aux voix sans 
fermer la discussion. 


M. le Président. Messieurs, on fait de toute 
part la motion expresse d’aller aux voix sur le 
oint de savoir si la qu''stion sera posée comme 
e propo-e M. Merlin; d'autres disent qu'on ne 
peut aller aux voix sur cette motion sans décider 
auparavant que la discu:sion est fermée; on de- 
mande enfin que M. Robespierre soit entendu. Je 
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M. Legrand. Puisque M. Robespierre ne 
nous dit rien qui puisse nous éclairer, je demande 


Un grand. nombre de membres : À l'ordre! à ae la discussion soit fermée ; c'est le seul moyen 


l’ordre! 


M. Boutteville-Dumetz. Vous ne pouvez. pas 
aller ainsi aux voix. 


M. Dupont. Monsieur le Président, je demande 
la parole sur la manière dont vous devez remplir 
vos fonctions. 


M. Malouet. Je n’ai que quatre phrases à 
dire. (Murmures.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Je crois 
que la manière dont M. Merlin a posé la ques- 
tion a ce grand inconvénient de mettre une par- 
tie de l’Assemblée dans l'impossibilité d'émettre 
son vœu. (Murmures à gauche.) 


Un membre à gauche : Pourquoi prenez-vous la 
parole? 


Un membre au centre : Laissez donc parler! 


M. le Président. C’est traiter la question au 
fond. 


M. Bouche. Consultez l'Assemblée. 


M. Chabroud. Je prie l'Assemblée de rous 
tirer d’embarras et de suivre l'idée de M. Merlin. 


Plusieurs membres : La discussion fermée. 
Un grand nombre de membres : Non! non! 


M. le Président. Si la discussion continue, 
M. Robespierre a la parole. 


M. Robespierre. Nous proposons de déclarer 
qu'Avignon et le Comtat font partie intézrante de 
l'Empire français : c'est de cette manière que doit 
être posée la question, par la nature même des 
choses, puisque la question de la réunion actuelle 
ou future, et toutes les questions secondaires qui 
vous ont été proposées, dépendent de celte pre- 
mière question : Avons-nous des droits sur Avi- 
gnon ? 

Il est évident que vous ne pouvez prendre à 
l'égard des Aviguouais que deux partis et qu’il 
n’y à pour eux que deux manières d'exister vis- 
à-vis de nous : il faut que vous les considériez 
ou come sujets de l’Empire français ou comme 
indérendants. S'ils sont sujets de la France, vous 
ne pouvez vous dispenser de déclarer leur réu- 
nion à l'Empire; s’ils sont indépendants, c'est un 
abus de vouloir se mêler de régler leur sort et 
nous ne puuvons y envoyer ni troupes, ni com- 
missuires pour trancher leurs querelles domes- 
tiques et faire pencher la balance du côté des 
eavemis de la libert:. (Murmures.) 


Plusieurs membres. Ge n’est pas 1à la question. 


MN. Robespierre. Il faut ou aller aux voix 
ou me donner du silence. (Murmures à droite.) 

Il est évident que vous ne pouvez pas prendre 
d'autre parti que celui que vous propose M. Mer- 
lin; je demande, en conséquence, que M. le Pré- 
sident mette aux voix la question de savoir si le 
peuple avignonais et comtadin fait ou ne fait 
pas partie du peuple français. (Bruit prolongé.) 


, 


en sortir. 
Plusieurs membres : Oui! oui! 


MM. l'abbé Maury et Regnaad (de Saint 
Jean-d’Angély) paraissent à la tribune. $ 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). D'après 
la proposition de M. Merlin, un quart de l’Assem- 
blée ne peut pas délibérer..…… 


M. le Président. Vous n'avez pas la parole. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély)..…… il 
est impossible qu’une portiou de l’Assemblée 
(Murmures.).…. 


M. le Président agite violemment la sonnette. 


MN. MRegnaud (de Saint-Jean-dAngély). La 
puissance de votre sonnette ne m'empêchera pas 
de dire la vérité; le bruit de la sonnetie n’avance : 
pas la délibération. 

(Quelques instants se passent dans le tumulte 
et au milieu d’altercations particulières.) 


M. le Président rappelle l’état de la délibé- 
ration el se dispose à mettre aux voix la mo 
tion de M. Merlin. (Znterruptions.) 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole contre 
pour une minute. 


Plusieurs membres : À votre tour. 


M. de La Tour-Maubourg. Messieurs, il me 
paraît impossible de délibérer sur la question 
posée par M. Merlin, parce que, dans mon opinion, 
par exemp'e, je pense que uous avons infiniment 
plus de droits que le pape sur le Comtat Venais- 
sin, mais que nous n’en avons pas aulant que le 
peuple. J: pense que nous pouvons, que nous 
devons même nous mettre en possession d’Avi-- 
gnon et du Comtal; mais nous devons aussi 
reconnaître les droits du peuple et lui donner les: 
moyens d'émettre un vœu libre, légal et consti-- 
tutionnel. (Murmures à gauche ; applaudissements 
au centre.) 

Noûs avons des droits incontestables à proté- 
ger ce pays; nous le devons même, parce que la 
Bd Vs des départements voisins est intéres- 
sée ce que nous maintenions l'ordre. Voilà 
donc vos droits et vos devoirs suffisamment 
exprimés; mais si vous avez plus de droits sur 
Avignon que le pape, vous n’en avez pas autant 
que le peuple. 

Pour prononcer la réunion, vous devez con- 
sulter le vœu deg habitants, ce n2 sont pas les 
pièces que vous avez ici qui vous expriment ce 
vœu; le rapporteur lui-même ne vous les à pas: 
garanties; et j'ajoute qu’elles ne peuvent pas 
être des preuves pour moi qui ai été sur les lieux. 
et qui ai vu, avec certitude, qu’elles avaient été 
arrachées, Je dis donc d’après cela, Messieurs, 
qu'après avoir rétabli l’ordre dans ce pays, en 
vertu des droits de souveraineté que nous avons 
sur lui. (Murmures à gauche.) 


Un membre : Quelle contradiction ! 
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M. de La Tour-Baubourg...…. ilest de votre 
générosité de consulter le peuple. Je demande 

u’on prenne des mesures et qu'on ajourne le 

écret sur la réunion jusqu’à Ce que le vœu du 
peuple ait été librement exprimé. 


M. Buzot. Rien ne prouve mieux la nécessité 
de délibérer d’abord sur le premier article du 
comité, que ce que vient de dire le préopinant. 
Puisque c'est en vertu de votre droit de souve- 
raineté qu’on vous propose de prendre des me- 
sures pour rétablir la paix à Avignon, il faut 
commencer par déclarer vos droits; c’est là ce 
que vous avez décrété. . 

IL me semble que ce qui doit régler votre dé- 
libération, c’est le procès-verbal; or, le procès- 
verbal, lu ce matin, a prouvé à l’Assemblée que 
tout tenait précisément à la question que vous a 
ee M. Merlio. Il est dit qu'après avoir été 
onglemps en débats pour savoir si l'on irait à 
l'appel nominal sur la priorité demandée pour 
le projet de décret du comité, un membre de ce 
côté (il désigne la droite) a proposé d’aller aux 
voix par l'appel nominal sur le fond du projet 
du comité et que cette mention a été décrétée 
par l'Assemblée ; or, le fond du projet du comité 
se trouve dans le premier article; si ce premier 
article ne passe pas, vous pouvez proposer d’au- 
tres projets ; mais vous devez vous en tenir à ce 

ue vou: avez délibéré vous-mêmes ; voilà donc 
l'état de la question : il n’est pas d'autre moyen 
de sortir de l'embarras où vous êles. 

Permettez-moi une dernière réflexion : c’est 
qu'il est véritablement douloureux de voir que, 
pour conserver peut-être quelques comtés, quel- 
ques marquisats, es évêchés, dans le Com- 
tat Venaissin (Applaudissements), on ne veuilie 
pas enfin déclarer un fait qui est véritablement 
incontestable, et sur lequel personne ne pourra 
dire non. (Applaudissements à gauche.) 


Une partie du côté gauche demande que la 
discussion soit fermée. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande la parole sur la proposition de fermer la 
discussion. 


Les membres de l'extrême gauche demandent à 
aller aux voix. : 


M. Emmery. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. 


M. Martineau. J'ai la parole; je la prends si 
on ne ferme pas la discussion. 


M. Emmery. Si l'on veut m'écouter un ins- 
tant, nous en sortirons. 


M. Ræderer. Je demande à prouver que la 
discussion doit être fermée. 


Plusieurs membres : Aux voix, aux voix. (Bruit). 
M. le Président. Je vais consulter l'Assemblée 

sur la motion de fermer la discussion. 
(L'épreuve est commencée.) 


M. Emmery. Voilà un décret comme celui 
d'hier que l’on n’a pas entendu. 


M. le Président. On a fait la motion expresse 
de mettre aux voix de fermer la discussion, elle 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 mai 1791.] 559 
a été fortement prononcée, je ne pouvais pas me 
dispenser de la mettre aux voix. (Murmures.) 

J'exige, au nom de l’Assemblée même, qu'on 
m'entende jusqu’à la fin. 

M. Regaaud (le Saint-Jeun-d’Angély) m'a de- 
mandé d’un autre côté la parole sur la question 
de savoir s’il serait entendu avant de fermer la 
discussion, il s’est depuis réuni et a consenti 

u’on mette aux voix si la discussion serait 
ermée. 

Bofin M. Emmery a demandé la parole pour 
une motion d'ordre sans s’expliquer sur la 
question de savoir si la discussion serait fermée 
ou non. (Murmures.) 

Je dois consulter l’Assemblée. 


M. d'André. Vous ne pouvez pas refuser la 


PE pour une motion d'ordre, M. Emwery doit 
tre entendu. 


Une partie du côté gauche se lève pour appuyer 
la motion de M. d'Aniré. (Bruit PE ta ; 


M. le Président. Je demande la parole pour 
moi-même, car le tumulte des discussions em- 
pêche même votre président de se faireentendre. 
La motion a été faite de fermer la discussion sur 
la proposition de M. Merlin; je ne puis me dis- 
penser de mettre cette proposition aux voix. 


M. Emmery, C'est une motion d'ordre que je 
veux faire. 


M. le Président. Je suis loin de vouloir re- 
fuser la parole à M. Emmery ; mais on m’observe 
de toutes parts qu’à la faveur des demantes pour 
motion d'ordre on prolonge la discussion. (Mur- 
mures.) 


M. Dupont. M. le Président opine... 


M. le Président. Je ne puis d’ailleurs accor- 
der la parole snr une motion d'ordre sans con- 
eulter le vœu de l'Assemblée. 


Plusieurs membres : Aux voix, aux voix. 
(L'Assemblée, consultée, décrète que M. Em- 
mery sera entendu.) 


M. ÆEmmery. J'ai demandé la parole pour 
une motion d'ordre, parce que je crois que c’est 
effectivement l'ordre qu'il s’agit de rétablir 
dans l’Assemblée où l'on ne sait véritablement 
plus, ce me semble, quel est l’état de la délibé- 
ration. (Murmures.) 


Voix diverses : Cela est vrail — Quelle sottise! 


M. Emmery. Je pense que pour mettre de 
l'ordre dans la délibération il n’y a pas d'autre 
mesure à prendre que ceile d'aller aux voix sur 
la motion de M. Merlin. Je m'explique : Que dit 
M. Merlin? M. Merlin dit : Je fais la motion que 
l'on aille aux voix par appel nominal sur le 
premier article du comité. — Il s'agit de savoir 
si l’on mettra aux voix ce premier article ; beau- 
coup de membres sont très embarrassés d'éinettre 
un vœu sur le fond de cet article, mais, quelle 
que soit leur opinion, il faut savoir d'abord s’il 
sera mis aux voix. Or, Messieurs, remarquez 
bien que M. Merlin n'engage pas vos opinions 
sur la question : ceux qui sont d'avis que l’on 
peut aller aux voix d’une manière nette, précise, 
en délibérant sur le projet du comité, adopte- 
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Tont la motion de M. Merlin, c’est-à-dire, diront 
qu’il faut aller aux voix sur le premier article 
du comité ;.....… 


Plusieurs membres à gauche : Ce n’est pas 
cela. 


M. Emmery... ceux qui pensent que cet ar- 
ticle les gêne, dans leur vœu, rejetteront la 
proposition de M. Merlin. 

N'est-il pas vrai que notre embarras actuel 
nait de ce que les uns veulent, par un motif ou 
par un autre, que l'appel nominal porte sur le 
premier article du comité, de ce que les autres 
ne le veulent pas. La motion de M. Merlin tend 
à ce qu’on délibère sur le premi-r article du 
comité. Mais, certes, M. Merlin laisse, — quand 
il ne la Juisserait pas, c'est la même chose, — 
il laisse, dis-je, la liberté de dire oui ou non. 
S'il est dit oui sur la motion de M. Merlin, nous 
sommes tous d'accord; la loi est faite; on vo- 
tera sur L: premier article du comité, on s’en 
retirera Comme on pourra. (Murmures.) Est-il 
possible que vous ne distinguiez pas une prin- 
cipale motion et une seconde motion ? La motion 
première est celle-ci : « L'Assemblée nationale 
décrète que le Comtat Venaissin et Avignon font 
partie intégrante de l’Empire français. » 


Plusieurs membres : Et le décret d'hier ? 


M. Emmery. On m'ohjecte qu'il y a un dé- 
cret; cela n'empêche pas que M. Merlin n'ait fat 
ure motion, qui est vraimentune motion d'ordre 
sur la motion principale. Quant à moi, je professe 
que j'’admets la première et rejette la seconde. 


M. Merlin M. Emmery a déaaturé ma motion; 
tout ce que j'ai demandé, c’est qu'en exécution 
du décret que vous avez rendu hier d'aller aux 
voix sur le fond de ia questivn, les voix soient 
actuellement prises par appel uominal sur le 
point de savoir si vous admettrez ou si vous rejet- 
terez l’article premier du projet du comité. (Ap- 
plaudissements.) 


M. Emmery. Je ne l’entends pas autrement. 


M. Brueys d'Aigalliers. La question préa- 
lable. (Bruit.) 
(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de M. Merlin. 
(L'épreuve à lieu au milieu du bruit.) 


M, le Président. L'Assemblée décrète que la 
délibération sera établie suivaut la motion de 
M. Merlin. 


Un grand nombre de membres à gauche : On n’a 
pas entendu. (Bruil.) 


M. de La Rochefoucault-Liancourt, Je 
demande à dénoncer à l’Assemblée la mauvaise 
foi de M. le Président. 

Plusieurs membres : Oui! ouil 


MN. Prieur. Je demande la parole pour vous 
défendre. 


.M. Gombert. Recommencez l'épreuve, Mon- 
sieur le Président. 
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Plusieurs membres au centre : Oui ! oui ! recom- 
mencez ! 


M. le Président, Je vous avoue, Messieurs 
(Murmures).….…. On fait à chaque instant le 
reproche à votre président de ne pas faire avan- 
cer la délibération (Bruit); et cependant quand 
une motion e:t mise aux voix, Ou crie, on in- 
terrompt, ensuite on dit qu'on n’a pas entendu. 
Il ne doit pas y avoir ici de délibération par sur- 
prise ; il faut donc renouveler l'épreuve. 

Je pose ainsi la question : Que ceux qui veulent 
adopter la proposition de M. Meriin se lèvent. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée a décrété 
qu’elle adoptait la motion de M. Merlin. 
É Css minutes se passent au milieu du 
ruit. 


M. l'abbé Maury. Avant qu'on aille à l'appel 
nominal, je dois annoncer à l'Assemblée qu'elle 
n'aura rien fait encore, parce que la Provence, 
dont le Gumlat est partie intégrante, ne veut pas 
la réunion. 


M. le Président. Le premier article du co- 
mité, sur lequel l’Assemblée a décrété qu’elle irait 
à l'appel nominal, est conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique et d’Avi- 
gnon, déclare : 

« Que le Comtat Venaissin et la ville d’Avi- 
gnon, avec leurs territoires et dépendances, font 
parties i ntégrantes de l'Empire français. » 

Ceux qui sont d'avis d'adopter cet article di- 
ont oui; les autres, 207. 


M. Tronchet. Je demande la parole. 


M. Boutteville-Dumetz. Il y a un décret 
qui ordonne l’appel nominal, j'en demande l’exé- 
cution. 


Plusieurs membres à droite : L'exécution du 
décret. 


M. de La Rochefoucault-Liancourt. Ja- 
Mais on n'a mis aux Voix, sans avoir entendu 
les amendements. C’est une nouvelle jurispru- 
dence que l’on veut introduire dans l’Assemblée. 
Je demande la parole. 


M. de Tracy. Je demande la parole contre 
M. le Président. (Bruit prolongé.) 


M. Tronchet monte à la tribune. (Applaudis- 
sements répétés au centre ; vives protestations de 
l'extrême gauche.) 


M. de Montlosier. Metlez aux voix si M. Tron- 
chet sera entendu : pour moi, je suis d'avis qu'on 
ne l’entende pas. 


M. de Clermont-Lodève. Si l'on entend 
M. Tronchet, je demande à être entendu. 


M. le Président. M. de Liancourt a demandé 
la parole je ne sais pas sur quoi. 


M. de La Rochefoucault-Liancourt. C'est 
pour un amendement. 


M. le Président. D'un autre côté M. de Tracy 
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demande la parole contre moi. Enfin M. Tronchet 
demande également la parole : apparemment c'est 
pour un amendement ? 


M. Tronchet. Non, monsieur le Président. 


FL d'Estourmel. C'est pour une motion 
ordre. 


Plusieurs membres à droite : À l'ordre! 


M. le Président. Je n’ai pu prendre sur moi 
de la leur accorder, la question étant posée par 
un décret. Je vais consulter l’Assemblée pour sa- 
yoir si elle veut accorder la parole. / 

Que ceux qui veulent accorder la parole veuil- 
lent bien se lever. Cars se lève.) 

Que ceux qui veulent refuser la parole veuillent 
bien se lever. (Les deux extrémités droile et qau- 
che de la Chambre se lèvent). 


L'Assemblée décrète qu’il ne sera plus entendu 
personne. (Applaudissements dans les tribunes.) 

Au nom de l’Assemblée je déclare aux tribunes 
et aux galeries que je ferai sortir le côté qui le 
premier donnera le moindre signe d’applaudisse- 
ment. 

Il va être procédé à l'appel nominal. 


M. Goupil, secrétaire. Je commence l’appel no- 
minal :.. M. d'André? 


Plusieurs membres : Il vient de sortir. 
M. Goupil, secrétaire... M. Pochet ? 


. Un membre à droite : On n'entend pas, mon- 
sieur le Président, faites faire l'appel nominal par 
un secrétaire qui prononce mieux. 


M. Prieur. C'est parce qu'on ne dit pas M. le 
comte, M. le marquis, qu’on feint de ne pas en- 
tendre. 


M. Lavie, secrétaire. Je vais continuer l'appel 
nominal, j'irai lentement... M. Le François, curé? 


M. Vieillard. M. Le François est absent de 
l’Assemblée pendant un an. 


M. Lavie, secrétaire... M. Rewbell, président ? 


M. RBewbell. Oui! 


M. Lavie, 
mesnil ? 


secrétaire... M. Duval-d'Epre- 


M. Duval-d’Epremesnil. Je ne suis point 
député d’un département. Je dis non. 

(L'appel nominal est continué; la clôture en est 
ensuite prononcée et il est procédé au recense- 
ment des suffrages.) 


M. le Président donne lecture d'une lettre de 
M. Becherel, évêque du département de la Manche, 
ainsi Conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Je me propose d'envoyer à l’Assemblée na- 
tionale le procès-verbal de mon installation dans 
l'évêché du département de la Manche, dès qu’il 
sera imprimé. En attendant, je m’empresse de 
lui annoncer qu’on ne peut rien ajouter à l’effu- 
sion de cœur avec laquelle j'ai été reçu, et au 
patriotisme qui anime mes concitoyens. 


1re Série. T. XXV. 
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« Malgré les papiers incendiaires répandus avec 
profusion, le nombre des réfractaires à la loi di- 
minue tous les jours, Je crois ma présence néces- 
saire dans ce département pour encore quinze 
jours ou trois semaines; en conséquence, je 
vous prie, monsieur le Président, de m'obtenir 
une prolongation de congé pour ce temps. 

« Je suis, etc. 

«Signé : BECHEREL. » 


M. le Président donne lecture d’une Lettre des 
ministre de la marine, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous eavoyer le compte 
énéral sommaire des recettes et des dépenses 
e la régie des vivres de la marine pour les six 

années de 1784 inclusivement à 1790 compris; 
il est accompagné d’une récapitulation générale 
qui comprend les quinze années dernières, à 
partir de 1776. 

« Je dois vous observer, monsieur le Prési- 
dent, que cette dernière pièce, en complétant 
celle qui a été jointe à une l:ttre du 22 mars, la 
rend parfaitement inutile. Je vous supplie de 
faire connaître à l’Assemblée qu'au moyen de la 
production de ces nouveaux comptes, ses décrets 
des 10 mars et 18 octobre derniers se trouvent, 
en cette partie, entièrement exécutés. 

« Je suis, elc. 
« Signé : de FLEURIEU. » 


M. le Président donne lecture d’une lettre du 
ministre de la justice, ainsi conçue : 


Monsieur le Président, 


« La loi du 27 février dernier, en ordonnant 
l'envoi dans le département du Gard et les dépar- 
tements voisins de trois commissaires civils, les a 
autorisés à se réunir aux corps administralifs 
de ces départements, pour aviser aux moyens 
d'assurer l'exécution de la loi, d'arrêter les dé- 
sordres, d’en faire poursuivre les auteurs devant 
les tribunaux. En exécution de cette loi, les 
commissaires envoyés par le roi, après s'être 
concertés avec les départements du Gard et de 
l'Ardèche, ont arrêté que Les procureurs généraux 
syndics de ces deux départements dénonceraient 
aux accusateurs publics près les tribunaux des 
districts d'Uzès, d’Alais, du Pont-Saint-Esprit, 
de Tanargue et de Guiron : 1° les auteurs des 
troubles qui ont éclaté dans la ville d'Uzès le 
24 février ; 2 ceux qui ont provoqué la délibé- 
ration prise à Périas, le 17 du même mois; 
3 les auteurs du nouveau rassemblement du 
camp de Salès, les auteurs des incursions faites 
dans les départements du Gard et de l'Ardèche, 
les auteurs de l'évasion du sieur Malbosse, maire 
de Périas, pour être, par chacun des tribunaux 
ci-dessus désignés, informé et décrété. 

« Messieurs les commissaires civils y ont vu 
un complot contre la Constitution de l'Etat et, par 
conséquent, un crime de la compétence de la 
haute cour nationale. Je vous prie donc, mon- 
sieur le Président, d’ordonner le renvoi de ma 
lettre, et du précis historique des événements, 
qui y est joint, aux trois comités chargés de 
présenter l’état des prévenus du crime de lèse- 
nation. 

« Si ces délits ne sont pas, aux yeux de l’As- 
semblée nationale, des crimes de lèse-nation, 
j'aurai l'honneur de vous observer, monsieur le 

résident, qu’il est indispensable qu’elle attribue 
la poursuite ultérieure et le jugement de l’affaire 
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à un des cinq tribunaux saisis actuellement de 
l'instruction. 

« La crainte que le dépérissement des preuves 
n'amenât l'impunité des coupables, le désir que 
l'appareil d'une prompte instruclien criminelte 
étayât et contint ceux qui seraient tentés de les 
imiter, ont déterminé MM. les commissaires civils 
à faire informer par les cinq tribunaux sur le 
territoire desquels ont élé commis les délits, mais 
il est facile de sentir que si les preuves de ces 
délits, qui ont entre eux une si étroite connexilé 
qu'ils tiennent évidemment à un seul et même 
projet, restaient éparses et disséminées dans cinq 
tribunaux différents, la conviction des coupables 
serait impossible. Aussi MM. les commissaires 
civile ont-ils borné aux informations et aux dé- 
crets seulement la réquisition qu'ils ont faite 
aux cinq tribunaux. 

« C’est sur ces raisons que je m'appuie, mon- 
sieur le Président, pour vous engager à proposer 
à l’Assemblée, dans le cas où elle n’estimerait 

as pouvoir soumettre à la haute cour nationale 
a connaissance de cette affaire, d'en attribuer 
Ja poursuite et le jugement à l'un des cinq tri- 
bunaux réunis sous les yeux d’un tribunal uni- 
que; les preuves conserveront toute leur force, 
et mettront les juges dans le cas de prononcer 
en pleine connaissance de cause. 

Je suis avec respect, etc. 


« Signé : DUPORT. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre, 
avec le précis historique imprimé qui y est 
joint (1), au comité des rapports pour en rendre 
compte dans le plus court délai.) 


N. le Président. Voici le résultat de l’appel 
nominé] sur le premier article du projei de décret 
du comité portant réunion d'Avignon et du Com- 
tat Venaissin à la France. 

Le nombre des volants a été de 870; 


316 ont voté oui, 
487 cnt voté non. ! 
67 n'ont pas donné de voix. 


En conséquence, l’Assemblée nationale a rejeté 
le premier articte du comité (2). 


Plusieurs membres de l'extrême gauche deman- 
dent la question préalable sur le surplus des 
articles du projet de décret. 


M. Dubois-Craneé. L'Assemblée vient de 
décider une questioo très importante, je demande 
que {a séance soit levée. (Applaudissements.) 


M. de Clermont-'Tennerre. La question 
préalable. 


Plusieurs membres demandent l’ajournement 
indéfini. 

M. le Président. On demande la question 
préalable sur le surplus du projet de décret du 
comité. 

Pinsieurs membres : Non! non! 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d' Angély). Mon- 


(1) Voy. ce document aux annexes de la séance, 
p- 573 et suiv. 

(2) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, la liste 
des membres de l’Assemblée qui ont pris part au scru- 
tin. 
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sieur de Clermont, si vous êles de bonne foi 
vous savez que la question préalable ne vaut 
rien; descendez dans votre conscience et, si vous 
l’appuyez réellement, je serai de votre avis. 


M. Malouet. Je demande à parler contre la 
question préalable. 


Plusieurs membres : La levée de la séance. 


M. le Président. Je mets aux voix la levée 
de la séance. 


À droite: Noai non! 
(L'Assemblée, consultée, décrète la levée de la 
séance.) 


M. le Président indique l'ordre du jour de 
la séance de demain, qui comprend la continua- 
tion de la discussion de l'affaire d'Avignon. 

La séance est levée à quatre heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
OU MERCREDI #4 MAI 1791. 


PLAINTE ADRESSÉE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
contre MM. le maréchal de Castries et de La 
Luzerne, ministre de la marine, par M. La- 
BORIE, lieutenant-colonel. 


Messieurs, parmi les plans que l’auguste Assem- 
blée mationale ne cesse de former pourle bonheur 
de tous,on remarque paruculiènement son extrême 
attention à débarrasser les Français des pesantes 
chaîn:s sous lesquelles ile gémissaientdepuis des 
siècles entiers; et nous VOYOns, avec une res- 
peclueuse reconnaissaiice, le progrès de ses utiles 
travaux à cet égard, se marquer chaque jour par 
de nouveaux bienfaits et à mesure qu'il se décou- 
vre quelques restes des fers que, dans leur mul- 
tiplicité, 1l a été possible de dérober à sa sagacité. 
C’est donc avec la plis juste confiance qu'on peut 
exposer aux représentunts de la aation tout ce 
qui menace encore notre liberté : et j'ajoute que 
cette confiance doit redoubler pour moi dans l'af- 
faire que j'ose lui soumettre, si je ne me suis dé- 
terminé à recourir à sa suprême amtorité qu'après 
avoir éprouvé l'insuffisance des ressources et des 
moyens connus et donnés pour nous soustraire à 
la tyrannie ministérielle si généralement abhorrée. 
Et en effet, Messieurs, vous apprendrez sans 
doute avec étonnem'nt et indignalion par l'extrait 
du mémoire que jeme trouve fort é de vous adres- 
ser que le ministre de la marine n’a pas craint de 
se rendre coupable de désobéissance envers le roi 
son maître (1), ni serailler de l'avis du comité des 


(1) Le roi est le chef des Français et te maitre de ses 
ministres qui, dès l'instant qu'ils tiennent au gouverne- 
ment, ne sont plus Français, mais leurs ennemis, par la 
raison que tous les gouyermements tendent à opprimer 
les peuples. Le gouvernement et la mation sont deux 
corps di-tincts formant chacua particulièrement une 
personne morale; qui ont une existence et des fonctions 
particulières et simullanées : em sorte que out ce qui 
tient au gouvernement n’est plus de la nation; de même 
ge tout ce qui est de la cité n’est pas du gouvernement. 

e ne fais qu'indiquer ici ceite idée qui, pour être bien 
sentie, a besoin d'un développement que ne vomporte 
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rapports de l’Assemblée nationale, pour persisier 
avec une obstination affectée dans l'injustice la 
plus manifeste. 

Il paraît même, par sa conduite condamuable, 
qu'il a formé le dangereux et coupable projet de 
se réserver le droit de nous opprimer ea dépit de 
nos cris, de nos plaintes, de nos réclamations, en 
tournant en dérision les deux graves autorités que 
justement nous regardons tous comme les sauve- 
Es de notre diberté et dont on ne peut cepen- 

ant se railler sans alarmer tous les Français. Ne 
jugerez-vous pas, Messieurs, dans votre sagesse, 
de le succès du ministre et même son impunité, 
ans celte circonstance essentielle, auraient les 
conséquences des plus alarmantes pour la nation 


entière, et en effet, que deviendrions-nous, quel 


sort serait le nôtre, enfin, de quelle liberté ose- 
rions-nous nous vanter si un de ces êtres malfai- 
sants par leur état n'avait pour frein que son arro- 
gance, pour guide que ses intérêts, pour supé- 
rieur que sa jactance ; si ses décisions iniliscrètes 
deveaaient des lois, ses caprices des arrêts et ses 
volontés des ordres ? Alors, sans doute, alors nous 
verrionsl’honneur, la probité, le désintéressement, 
la loyauté, la franchise, toutes les vertus enfn, 
rir avec notre liberté, leur compagne insépara- 
le. Mais non, un tableau si effrayant ne se réali- 
sera jamais sous les yeux des représentants d'une 
ation d'honneur; non, jamais ils ne permettront 
de la perfidie, . à l’aide de l'astuce, s'enveloppe 

e ces anciennes et vicieuses formes de gouver- 
nement pour transmettre l'autorité suprême et 
légitime dans des mains subalterneset gangrenées 
dont elles ne manqueraient pas dans la suite de 
s’armer pour anéantir la liberté publique; non, 
jamais elle ne laissera un pareil projet germer et 
se développer dans une de ces têtes accoutumées 
à tourner l'oppression en principe... 

Je pense que l’Assemblée nationale remarquera 
encore que dans l'objet dont je me plains il est 
bien moins question de s'occuper d’une injustice 
particulière que de es l’audacieux projet 
de trouver le moyen d’en faire impunémeat..…. 
Il est de fait aussi que cet essai lyrannique du 
ministre ne s'est manifeslé qu’en bravant les or- 
dres du roi et l’avis du comité; que dans ce cas 
la majesté royale se trouve gravement outragée 
par le rôle très sulbalterne, pour ne pas dire pres- 
que nul, qu’elle vient de jouer; d’où il suit que 
cette dissonancerévoltante estnécessairement due 
à quelque vice du gouvernement qui mérite les 
soins de l’Assemblée nationale, afin qu'il n’ar- 
rive plus que, sous ses yeux même, on puisse re- 
marquer ue iaversion dangereuse dans des au- 
torilés que le bon ordre exige qu’on tienne sous 
une rigoureuse dépendance qui seule peut assu- 
rer le bonheur public. Au reste, je me plais d’au- 
tant plus dans ces idées, qu’elles sont parfaite- 
ment conformes aux leçons de la liberté aussi ju- 
dicieusenent qu'énergiquement énoncées dans 
les droits de l'homme et du citoyen. Tout nous 
autorise donc à croire que les représentants de 
la nation ne permettront pas qu’on les viole sur 
nos personnes, tandis qu'ils vicilliraient sur un 


pas une simple note. Jo dirai pourtant que je pourrais 
citer plusieurs inconséquences en fait de législation, 
faute d'avoir connu cette idée, et par l'erreur où jette, 
non pas la division des pouvoirs, mais les faux HRRAIRES 
sur lesquels on l’établit. Cette idée renferme une des 

estions les plus importantes du droit politique, que 
j'ai autrefois longtemps discutée et soutenue avec succès 
contre l'homme immortel auquel l’Europe entière devra 
incessamment sa liberté. Elle est surtout infiniment es- 
sentielle pour ua peuple qui se régénère. 
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parcheaua stérile. Nous devons espérer au con- 
traire que La sagesse qui les a dictés ne manquera 
pas de s'étendre jusqu’à les faire respecter éga- 
lement de tous, en même temps que d’une voix 
imposante elle en marquera la direction et les 
développements, afin qu'oa n'ose plus les en- 
freiadre sur aucun de nous, ni les détourner du 
bat quiles a déterminés. Je m'arréte; je sais que 
ce n’est pas à cette auguste assemblée qu'il faut 
apprendre que la sagesse d'un gouvernement est 
manifeste lorsque chaque citoyen est dans une 
parfaite indépendance des autres, et tous, dans 
une excessive dépendance de la loi; de même 

u'oa doit moias Calculer et apprécier le bonheur 

‘un peuple sur l'excellence et la perfection d’un 
vain code de lois que sur le soin d’en assurer 
l'exécution selon les vues du législateur. Enfin, 
Messieurs, j'ose espérer votre protection dans 
une affaire qui intéresse la nation française tout 
entière, et dont la décision doit marquer le de- 
gré d'estime que nous faisons de la liberté, ce 
qui devient pour moi un sûrgarant dans cette 
circonstance la plus importante qui puisse s'offrir 
à votre imposante destination et à vos hautes et 
respectables fonctions. 

J'ai l'honneur d'être, avec un extrême respect, 
Messieurs, votre très humble, etc. 
LABORIE. 


Je vais transcrire, ici, littéralement la première 
plainte que j'ai portée à M. le Président de l’As- 
semblée nationale, qu’il renvoya au comité des 
rapports, où elle fut enregistrée le 5 janvier 1790. 
Je dois observer que cette plainte n’est qu’un 
extrait très succinct du mémoire sur lequel cette 
affaire a été examinée au comilé des rapports 
que j'y remis. 


Lettre adressée à M. le Président de l'Assemblée 
nationale, en date du 27 décembre 1789. 


Monsieur le Président, j'ose vous supplier de 
vouloir bien porter à l'Assemblée nationale la 
plainte d’un officier qui, après avoir blanchi au 
dur métier de la guerre, n’a reçu pour prix de 
ses longs services que misère et déshonneur, par 
des injustices de MM. le maréchal de Castries et 
de la Luzerne, ministre de la marine. 

Voici, Monsieur le Président, un extrait suc- 
cinct du mémoire qui contient le détail de ces 
injustices où vous verrez néanmoins qu’elles sont 
de nature à blesser à la fois l'honneur, la probité 
et la bieaséance, et qui, par cette raison, parai- 
traient impossible dans tout pays où l’on ne me- 
surerait pas l'élévation des rangs par la bassesse 
de l'âme. 

Dans ce mémoire se trouve d’abord une plainte 
de M. Laborie, maréchal de camp et gouver- 
neur de Sainte-Lucie, adressée à M. le maréchal 
de Castries, contre plusieurs officiers des régi- 
ments de la Martinique et de la Guadeloupe qui, 
après avoir formé le projet de m'assassiner, ont 
en effet, quelque temps après, tenté d'effectuer 
cet exécrable dessein. Vous trouverez, sans doute, 
cet aitentat d'autant plus abominable qu'il avait 
pour objet de s'exempter de bien servir; les bri- 
gands qui égorgent les passants ont des motifs 
moins condamnables. Voici ce fait : M. de Bouillé, 
gouverneur général des îles du Vent, témoin de 
mon attachement à mes devoirs, me fit promettre 
d'accepter la place de colonel du régiment de la 
Guadeloupe lorsqu'elle vaquerait, afin, me dit-il 
obligeamment, qu'après avoir formé ce régiment 
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sur des règles et des principes convenables à ces 
pays, on pôût ensuite constituer tous les régi- 
ments coloniaux sur ce même plan. Cette pro- 
messe me fut faite publiquement, et, par consé- 
quent, fut bientôt connue de tous ceux qu’elle 
intéressait ; on sent que ce pro du général dut 
beaucoup effrayer ceux des officiers de ces régi- 
ments accoutumés à mal servir, qui, pour détour- 
ner l'orage qui menaçait leur crapule, leur indis- 
cipline, leur paresse, formèrent le complot dont 
je viens de parler dans un comité tenu à Sainte- 
Lucie, et dans les termes que je trauscris ici. 
« Ce chevalier Laborie est bien plus strict et 
sévère que son frère; si nous n'y prenons garde, il 
va monter nos chefs à son ton, et on nous fera ser- 
vir comme en France; il faut absolument nous dé- 
faire de ce bougre-là, de façon ou d'autre. » J'ai 
offert à M. le maréchal de Castries de faire prou- 
ver ce complot par des témoins irrécusables, au 
moment où cette plainte lui parvint. Comme il y 
a six ans qu'il fut formé, il est vraisemblable que 
ces témoins n’existent plus; mais il en reste que 
rien ne peut altérer, dénaturer ni démentir, qui 
sont les faits et les circonstances dont il est envi- 
rouné, qui le caractérisent en le dévoilant sensi- 
blement. ; 

Mais, afin d’avoir un prétexte plausible pour 
exécuter cette résolution, ils chargèrent une es- 
pèce de maître d'armes, leur camarade, de tà- 
cher de s'attirer par une conduite peu mesurée 
et des propos grossiers, une réponse désobli- 
geante, qu’ils auraient soin de tourner ensuile en 
insulte, dansle public, afin de pouvoir, avec moins 
de danger, risquer un assassinat qu’ils pensaient 
plus facilement voiler d'un duel, à l’aide de celte 
précaution. 

Bientôt les circonstances leur en offrirent une 
occasion facile, car, n'ayant pas trouvé à Sainte- 
Lucie, dans l'air frais qu'on respire au morne for- 
tuné, le soulagement que les médecins m'en 
avaient fait espérer, contre une maladie tenace, 
je fus forcé, deux mois après un démêlé qui vint 
naturellement à la suite de ce complot, de venir 
me faire traiter en France. Alors, trois officiers 
du régiment de la Martinique, pour se défaire de 
moi, ainsi qu'ils en étaient convenus dans Je co- 
mité tenu à Sainte-Lucie, s’évadèrent travestis, 
deux du Fort-Royal, et un de Sainte-Lucie, pour 
me suivre furtivement à Saint-Pierre de la Mar- 
tinique, où je fus m'embarquer pour la France, 
et m’atlaquèrent tous les trois hors de la ville, 
quoique seul et très malade. La conduite de ces 
officiers étonnera moins si on fait attention que 
ces régiments ne sont guère que des sortes d’é- 
gouts où vont se déposer toutes les immondices de 
France ou des asiles pour les valets du roi re- 
commandés par les commis des bureaux de la ma- 
rine : on sait que M. de Repentini, voulant épurer 
le régiment dont il était colonel, en chassa nombre 
d'officiers, plusieurs desquels ne quittèrent l'u- 
niforme de ce régiment que pour venir à Ver- 
sailles endosser l'habit de palefrenier. Je ne dois 
pos laire qu’il y a des exceptions honorables à 
faire dans ces régiments, qu'il s’y trouve beau- 
coup d'officiers pleins d'honneur et de loyauté. 

Lorsque je fus arrivé en France, et après mou 
rétablissement, je me rendis à Versailles pour de- 
mander à M. le maréchal de Castries le régiment 
de la Guadeloupe, qui vaquait jar la mort de son 
colonel. 

Ge ministre me répondit qu’il ne me donnerait 
pas ce régiment, parce que j'avais eu une affaire 
d'honneur avec un capitaine du régiment de la 
Martinique. On sent, par ce que j'ai déjà dit, com- 
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bien j'étais autorisé à rejeter cette dénonciation, 
et combien il me fut facile de prouver au minis- 
tre, par des raisons qui portent conviction, que 
ce pren duel est un assassinat manifeste, et 
de lui montrer clairement qu'il était impossible 
de justifier la conduite de ces trois officiers par 
des motifs qui émanent du point d'honneur. J'ai 
depuis joint les observations que je lui fis à la 
plainte de M. Laborie dans mon mémoire, 
Re equales je montre bien évidemment que la 

écision de cemaréchal de France ne prouve rien, 
siuon qu’on peut faiie profession d'honneur, qu'on 
peut étre juge d'honneur en France, sans en con- 
naître les premières lois. Le ministre, voyant que 
j'étais loin de me contenter de cette défaite, que 
Je la combattais avec force et par des raisons 
auxquelles il n'avait rien à objecter, ajouta : et 
aussi parce que vous n'avex pas été assez longtemps 
lieutenant-colonel. Frappé de ce qu'il me trouvait 
trop nouveau après 35 ans de service, et après 
avoir vieilli dans les différents grades qui sont la 
véritable école du colonel, je lui dis que son fils 
avait obtenu ce grade après avoir servi 8 ans, 
et que, cependant je serais encore longtemps son 
maître en fait de science militaire; que je ne 
comprenais pas d’après cela, sur quoi pouvyaient 
porter les motifs de cette préférence. 

On ne saurait trop admirer, en effet, combien 
il faut qu’un homme de la cour soit dépourvu de 
sens pour donner une pareille excuse à un de 
ceux sur qui des privilèges extorqués par ceux 
de son ordre pèsent le plus directement. Ne sem- 
ble-t-il pas, au contraire, qu’ils devraient, en pa- 
reil cas, user de la hu grande circonspection, 
afin de ne pas révolter par le droit qu'ils ont 
acquis de tout faire sans rien savoir, de tout obte- 
air sans rien mériter, et de s’élever du sein de la 
crapule, de l'ineptie et des frivolités, aux plus 
hautes dignités et aux plus hauts emplois. La 
marche établie particulièrement dans l’ordre mi- 
litaire pour leur avancement, est assez curieuse 
pour mériter d'être suivie. D'abord on fait enre- 
gistrer un enfant pendant 5 ans sur le contrôle 
d'un régiment comme lieutenant; après quoi il 
est capitaine, à trois ans de làilestcolonel, ensuite 
brigadier, maréchal de camp, etc. Il fait tout ce 
chemin sans talents, sans connaissances, sans ap- 
titudes et même sans servir; le peu de temps 
qu'il passe à son régiment, il peut le donner aux 
femmes, au vin, au jeu; n'importe qu'il soitlâche, 
fripon, fourbe, menteur, il arrive également, rien 
ne peut arrêter un homme de ce rang, tout est 
bon pour faire un général français. La suprême 
dignité de ceci ordre ne fait même nullement 
preuve de mérite et de talents, et ne sert guère 
qu'à déguiser un homme très puissant tout comme 
un habit à la romaine nous dit sur les planches 
un César d'unhistrion. Enfin, il est certain qu’ils 
ont eu l'adresse d’obtenir le privilège de devenir 
exclusivement les chefs de l'ordre militaire, quoi- 
que, dans le fait et selon la plus juste apprécia- 
tion de leurs qualités, ils n’en soient que le rebut. 
Ils devraient donc éviter avec soin tout ce qui 
peut autoriser ce juste reproche ; et c'est, selon 
moi, une bien étourdie défaite, de la part de M. de 
Castries de me trouver trop jeune pour être fait 
colonel, après 35 ans de services. 

Ensuite, pour le ramener par un exemple sur 
un de ceux de ma classe, je lui rappelai qu'il 
venait de donner le régiment de la Martinique à 
un jeune homme qui n’était connu en France par 
aucun service marqué ou du moins, par des ser- 
vices qu’il osât avouer, mais seulement pour 
avoir accompagné et servi d'interprèête à M. de 
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La Fayetle dans ses voyages d'Amérique; que 
cependant, à la sollicitation d’une maison puis- 
sante il n’avait pas balancé de lui donner ce régi- 
ment en faveur de ces services, quoique étran- 
gers à la nation, et qui n'avaient guère mérité 
que dece général, etcela sans s'inquiéter du mur- 
mure des gens d'honneur et des bons officiers. 

Au reste, on ne sait que trop qu'il est d'usage 
chez nous qu’un protégé de deux jours l'emporte 
sur un concurrent recommandé par 40 ans de ser- 
vices. Au reste, ce n'est pas là le premier exem- 

le de l’infâme commerce que les gens en place 
ont des récompenses militaires qu'ils ont soin 
de convertir en une sorte de monnaie pour la 
distribuer invariablement à leur profit : on sait 
que c’est avec cette monnaie qu'ils assoupissent 
le crédit et la puissance qui peuvent leur nuire, 
qu'ils s’affermissent dans leurs places, qu’ils 
payent les talents qui couvrent leur ineptie, qu’ils 
obtiennent les faveurs d’une jeune solliciteuse, 
etc. On sait enfin que, mêlant de honteuses vues 
au mobile destiné à donner de l'énergie à l’ordre 
militaire, ils finissent par en faire, aux dépens de 
leur honneur, l'instrument de sa dégradation. 
J'ai autrefois cité, dans un mémoire, plus de 
200 exemples de récompenses accordées à des 
soins purement serviles, et en général il s'en 
distribue peu à la classe subalterne qui ne coûte 
quelque humiliation à celui qui l’obtient, ou qu'il 
ne la doive à la souplesse, à l'intrigue, à la trompe- 
rie, en sorle que le premier effet des récompenses 
est d'apprendre à cette classe maltraitée à cou- 
vrir une vraie bassesse par un faux honneur, et 
à se former des âmes serviles sous un habit 
recommandable. 

J'observai enfin au ministre que M. de Bouillé 
ne m'avait fait cette promesse que parce qu'il 
avait été témoin de mon empressement à saisir 
toutes les occasions qui se présentaient à mon 
zèle, et particulièrement des soins que je pris 
pour rétablir l’ordre à Saint-Pierre, où j'étais lieu- 
tenant du roi; qu’il avait vu avec satisfaction que 
j'y dissipai plusieurs associations de fripons qui 
volaient les capitaines de navire par de fausses 
leitres de change; que j'en chassai plus de deux 
cents vauriens sans occupation, sans industrie, 
et qui subsistaient en dévorant le commerce, 
qe je fis acquitter nombre d'anciennes dettes 

ont on éludait le payement sous des prétextes 
de mauvaise foi, que j’y terminai nombre de 
procès considérables qui tendaient à la ruine des 
deux ns, que j'y détruisis des assemblées de 
jeu où des fripons exercés tâchaient d'attirer 
des gens honnêtes pour les dénouiller ; il vit en- 
fin que je fis rentrer plus de 500 nègres marrons 
qui étaient errants dans les bois voisins de ce 
lieu, et qui, chaque nuit, ravageaient quelque 
babitation. 

Pour prouver encore davantage au ministre la 
confiance que mon zèle avait inspirée à ce géné- 
ral, je lui rappelai qu'à l’époque où la Grenade 
était menacée, il m'y avait envoyé avec ordre de 

rendre 700 hommes sur les 1,100 qui formaient 
a totalité de la garde de la colonie, pour défen- 
dre les forts Richemont et Sartine, qui font toute 
la sûreté de cette île. Enfin, je lui répétai que 
M. de Bouillé ne m'’eût pas fait cette promesse, 
si je n’eusse servi avec distinction, et qu’il était 
affreux pour moi de penser que le premier prix 
de mon attachement à mes devoirs et de ma cons- 
tante application fût un refus déshonorant, et 
É était même révoltant de songer qu’en re- 

oublant de zèle pour le service du roi j’eusse 
travaillé à mon déshonneur et en même temps 
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à la perte de mon état. Et en effet, on sent que 
si j'eusse servi avec tiédeur, on ne m'eût pas 
fait une pareille promesse, et que j'aurais pu 
alors reparaître sans honte, avec mon grade de 
lieutenant-colonel, dans un pays d'où m'excluait 
cette promesse éludée. À cela le ministre me ré- 
pondit : M. de Bouillé ne pouvait pas vous faire 
celte promesse ; s'il vous cût promis l'Empire 
turc, serait-on obligé de vous le donner ? A cette 
réponse extraordinaire, je lui dis que l’Empire 
turc n’était pour rien dans ce que je demandais; 
mais que M. de Bouillé pouvait, non seulement 
me faire la promesse du régiment de la Guade- 
loupe, mais même cette promesse devait être un 
titre pour AN et Let émanait du bien du 
service du roi. Et en effet, si le ministre, qui est 
à 1,800 lieues des colonies, veut régler l'a- 
vancement des officiers sur des services rendus 
plus que sur des recommandations, n'est-il pas 
forcé de s’en rapporter au gouverneur général 
qui est à portée de juger de l'activité des offi- 
ciers, et de démêéler leur aptitude aux diverses 
places qui viennent à vaquer. Il est donc évi- 
dent que le bien du service exige que le choix du 
ministre tombe sur ceux que désigne le gouver- 
neur général, et même qu'il ne peut s’écarter de 
cette règle, à moins qu’il ne veuille préférer le 
protégé au bonufficier. Or, si cette promesse émane 
du bien du service du roi, elle devait être un 
titre pour moi, et ne devait pas être étourdi- 
ment comparée à la promesse ridicule de l'Em- 
pire Turc. C'est mêne en considération de ce 
motif qu'on donne aux gouverneurs généraux 
le pouvoir de nommer provisoirement aux em- 
ps qui viennent à vaquer aux colonies, et que 

‘ur choix est constamment confirmé par la cour. 
J'ai même vu, à Saint-Dominique, M. Dennery 
accorder la croix à deux capitaines d'infanterie 
et les autoriser à s’en décorer à l'instant même. 

J'observai enfin à M. de Castries que la pro- 
messe de M. de Bouillé m'avait été faite si publi- 
quement, qu'après la mort du colonel du régiment 
de la Guadeloupe, tous les créoles que je rencon- 
trais me félicitaient sur mon avancement pro- 
chain, en ajoutant qu'ils n'avaient plus à en dou- 
ter, d’après la promesse publique du général. Que, 
d’un autre côté, on connaissait en Amérique 
l'affaire qui m'était arrivée; qu’on y savait com- 
bien ceux qui l'avaient fomentée étaient crimi- 
nels, et que jamais on ne pourrait penser qu'il 
m'eût refusé ce régiment par rapport Ê une affaire 
de cette nature. Qu'on penserait, au contraire, que 
sans doute, j'avais démérité par quelque action 
honteuse ou par une mauvaise conduite; que ce 
refus enfin laissait un soupçon injurieux sur mon 
compte, d'autant plus apparent que c'était la pre- 
mière fois qu'on voyait, en Amérique, le ministre 
refuser une grâce annoncée à un officier par son 
gouverneur général. Je demandai en conséquence 
à ce ministre, plusieurs fois et avec instance, qu’il 
ordonuât de nouvelles informations, afin d’être 
autorisé, après lui avoir montré qu'on l'avait jeté 
dans l'erreur, à réclamer mon rang et mes droits. 

Je le prévins aussi que les personnes qui m'a- 
vaient desservi auprès de lui n'étaient mes enne- 
mis que pour m'être refusé à voler le roi de con- 
cert avec elles; que, dan: les nouvelles informa- 
tions, je me chargeais de dévoiler un grand nombre 
d’infânies, qu’il lui était important de connaître, 
soit envers moi ou envers les colons qui sont con- 
tinuellement victimes des malhcenaëles gens qu’on 
leur donne pour chefs. Mais rien ne peut l’ébranler, 
et on sait, en effet, que rien n’a jamais pu chan 
ger sa première opinion, quelle qu’elle soit. 
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Sentant alors que je ne pouvais reparaître dans 
nos colonies avec mon grade de lieutenant-colonel, 
qu'avec honte, je priai M. de Bouillé de lui pré- 
genter la proposition de retraite suivante, qui 
n'offre qu'un motif de délicatesse, et qui est très 
modérée. 


[Assemblée, nationale.} 


MÉMOIRE. 


ai l'honseur de prier M. le maréchal de Castries 
de m’obtenir à la guerre lemploi que j'avais 
lorsque je passai au département de la marine, 
et dans le cas qu’il n’y en ait pas de vacant au 
moment de ma demande, je le prie de me con- 
server des appointements jusqu'à ce que je sois 
placé. J'ai l'honneur de lui observer que j'offre 
de rejoindre le régiment de la Guadeloure, en 
qualité de lieutenant-colonel, si ces conditions 
offrent quelque difficulté, etc. Il est évident que 
je n’ai demandé à repasser à la guerre que jus- 
Éd - ce que j'aie fait informer de ee prétendu 

uel, et que je réclamerai mon rang à ce dépar- 
tement, sitôt que j'aurai montré que €’est un 
assassinat. 

Je ne pouvais faire une demande plus modérée, 
puisque j’acquiesçais par Rà à perdre le fruit de 
trois campagnesque je venais de faire à mes dépens, 
et mon ambition se bornait à retrouver l’emploi 
que je n’avais redemandé que pour n’avoir pas 
voulu rester inutile en France... Favais quitté 
ma majorité des régiments provinciaux pour 
aller en Amérique faire la guerre sur une simple 
expectative du ministre de la marine. 

ci, il serait impossible de suivre la marche du 
ministre à l'égard de ma proposition de retraite. 
Les promesses qu’il me fit faire par l’inspecteur 

énéral des colonies, par M. de Bouillé, et les 

emandes réitérées du traitement que je voulais, 
tous ces objets opposés à sa dernière détermina- 
tion, et surtout à sa dernière lettre qui vient ci- 
après, offrent une carrière d’inconséquences, de 
contradictions, une espèce de chaos, dans lequel 
il est impossible à un homme raisonnable de rien 
comprendre. 

Je ne citerai de tout ce tripotage incohérent et 
sans suite que la dernière lettre du ministre qui 
me fut écrite de cette manière-ci : 

Assez longtemps après avoir fait ma proposition 
de retraite, je me reudis chez M. de Bouillé, pour 
savoir la dernitre résolution de M. de Castries à 
cet égard. Ce général me dit que le ministre lui 
avait promis de me conserver un traitement jus- 
qu’à ce que je fusse placé à la guerre. Sur cela, 
je lui écrivis cette lettre de remerciement : 


« Paris, le 16 mai 1785. 

« Monsieur le Maréchal, j'ai l'honneur de vous 
remercier de ce que vous avez bien voulu promet- 
tre à M. de Bouillé de me-conserver des appointe- 
ments jusqu’à ce que sois placé au département 
de la guerre. Je joins ici, Monseigneur, un rou- 
veau plan pour donner la liberté aux nègres. 

« J'ai l'honneur, etc. 
« Chevalier LABORIE. » 


RÉPONSE. 


« Versailles, le 3 juin 1785. 

« J'ai reçu, Monsieur, avec votre lettre du 16, 
un plan contenant une nouvelle manière de don- 
ver la liberté aux nègres d'Amérique, dont je 
vous remercie. Je vous ai laissé tout le temps de 
réfléchir sur le parli que vous avez pris de quit- 
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ter votre:emploi de lieutenant-colonel du régiment 
de la Guadeloupe: vous ne tenez plus au dépar- 
tement des colonies, et je n’ai aucun titre pour 
venir à vaire: secours. 

« Le maréchal de CASTRIES. » 


I est certain que le ton impérieux et dominant 
de cette kettre ressemble bien plus à l'expression 
d’une divinité malfaisante 1 à celle de l'organe 
respectueux des volentés d’un maître juste et 
bon; puisque ce ton tranchant ferait croire que 
nous n’avons de règle que le caprice des minis- 
tres, tandis que cependant l'ordonnance prononce 
dans ces cas sur le sort des officiers ; mais indé- 
pendamment de cette dissonnance orgueilleuse et 
de fatuité, on trouve encore:que cette réponse n’a 
aucun rapport à la lettre qui me l’a attirée, puis- 
qu'elle est simplement une lettre de remer- 
ciement, et que je n’y fais aucune demande im- 
portante; tout décèle enfin, dans cette lettre, que 
le ministre y déraisonne, y dépasse ses droits et 
y abuse de son autorité. Que signifie, par exem- 
ple, je vous ai laissé tout Le temps de réfléchir sur 
le parti que vous avex pris de quitter votre emploi 
de lieutenant-colonel? À quoi cela se rapporte-t-il 
et où a-t-1l trouvé que j'ai abandonné mon em- 
ploi? Dans ma proposition de retraite, je rede- 
mande la majorité que j'avais autrefois à la 
guerre, et un traitement jusqu'à ce que je sois 
placé, ea offrant en même temps de rejoindre 
mon régiment, si ces conditions ne pouvaient 
être remplies. Je n'ai donc pas pris le parti d’a- 
bandonner mon emploi; ef même, selon toute 
justice, il ne pouvait y nommer sans remplir les 
conditions que j'y mettais, ou du moins, sans me 
faire prévenir qu’il ne pouvait accepter ma dé- 
mission, et alors j'aurais rejoint. devait se 
rappeler aussi que je ne donnais ma démission 
que paree qu’il s'était orgueïlleusement et mal à 
propos cru capable de décider d’une affaire d’hon- 
Je prouve bien clairement dans mon 
mémoire que s00- jugement outrage nos lois, est 
démenti par l’honnenr et choque le bon sens, en 
sorte qu'on ne peut guère comparer l'autorité 
d’où il émane qu’à une arme meurtrière dans les 
maias d’un aveugle, dont it frappe au hasard. 

Vous ne lenex plus au département des colonies. 

Il fallait ajouter ici :.… Pour avoir mérité d'y 
tenir par le régiment de la Guadeloupe... Et alors 
on aurait plus facilement compris combien: c’est 
affreux d’avoir affaire à un homme incapable et 
injuste. 

Et je n'ai aucun litre pour venir à votre secours. 

D'abord, pourquoi cette expression avilissante 
dont on se servirait à peine envers un valet im- 
portun, pe n’ai fait aucune demande 
dans ma lettre? Mais. je laisse la grossièreté de 
l'expression, pour me renfermer au sens. Ce mi- 
nistre n’a donc aucun tre pour venir à mon se- 
cours, par la raison que je ne tiens plus aux co- 
lonies. Mais si je ne tiens plus aux colonies, 
c'est par la raison: qu’il a injustement et illé- 
galement nommé à mon emploi, et je ne sais pas 
pourquoi H tirerait d’ime première injustice le 
droit de m'en. faire une seconde. D'ailleurs on 
trouve que c’est une bien chétive et futile dé- 
faite, si on prend garde: que l'injustice: d’avoir 
nommé à monemploi, n’effaee pas mor service; 
et il est bien clair que, quoique je ne tienne plus 
aux colonies, je n'en ai pag moins 35 ans de ser- 
vice; er, comme om trouve ensuite que Fordon- 
nanee des récompenses militaires marque quel 
est le prix de 35 ans de serviees, om n’entend plas 
alors pourquoi ce ministre n’a aueua titre pour 


[Assemblée nationala| 


venir à mou secours; ou plutôt, cela montre évi- 
demment que son orgueil lui a faitoublier qu’un 
ministre, dans ce cas, n’est uniquement que l'or- 
gaue de son maître, et qu'il a dépassé ges droits 
en me refusant la rétompeuse que l'ordonnance 
du roi m’atiribue.… 

Après ce refus injuste, je fus faire Mens 
tentatives au département de la guerre, eù l'on 
me répondit de même que, ne tenant plus depuis 
longtemps à ce département, je ne pouvais y ob- 
tenir de pension. De cette sorte, je me suis trouvé, 
après avoir servi toute ma vie, sans emploi et 
sans traitement d’aucure espèce, et cela, pour 
avoir élé faire ka guerre en Amérique de bonne 
volonté, ct pour y avoir montré assez de zèle pour 
être élevé à un grade supérieur. C’est ainsi qu'on 
apprend aux gens de guerre comment se paye la 
bonne volonté, et que ce n’est pas en servant bien 
l'Etat, qu'on mérite Le plus. 

Ou voit donc enfin que c’est une lettre qui me 
dégrade et me réduit à la misère, qui a été jus- 
qu présent la récompense des travaux et des 
fatigues de toute ma vie. Je m'arrête, je ne sau- 
rais revenir sur cette lettre sans frémir, et j’es- 
père que, dans un temps où l'honneur, la probité, 
la vertu reprennent hautement l'empire, il n’ar- 
rivera pas qu'un officier qu a passé sa vie à 
servir ayec honneur et ztle, finisse dans l’ap- 
probre et la misère, faute d'un acte de justice. 

Je dois observer que cet abandon inusité fait 
naturellement croire que je me suis déshonoré 
par quelque action honteuse et que cette seule 
considération doit redoubler ma vigilance et faire 
pardonner mes importuaités pour me relever de 
cet état accablant. 


OBSERVATIONS RELATIVES A M. DE CASTRIES. 


On sait que ce maréchal de Framce possède une 
fortune immense, et que dans cet état d’opulence 
il ne craint pas de blesser sa délicatesse, en 
faisant payer à l'Etat des services qu’il n’a jamais 
sa lui rendre, 5 à 600,000 livres par an, dont il 
jouit à litre de bienfaits du roi. Gependant, on ne 
peut nier que celui qui jouit d'une récompense qui 
n’est due ni à ses talents, ni mesurée sur des ser- 
vices rendus, peut justement être taxé de fripon 
public; et il est bien étonnant qu'un homme à 
qui on peut faire ce juste reproche, ose refuser, 
sans motif, une modique pension pour subsister 
à un officier sans fortune, surtout quand l’ordon- 
mance la lui attribue. 

Si l’on trouvait que je parle lécèrement des ta— 
lents de ce ministre, eu ce Cas, pour me justifier, je 
rappellerais les imbéciles opérations faites à la 
marine, et les déprédations commises aux Antil- 
les durant la dernière guerre, qui ne témoignent 
que trop qw’il était au moins incapable de remplir 
sa place de ministre de la marine s’il n’en était 
indigne. 

Ha eru, sans doute, lorsqu'il m'a traité aussi 
durement, que SL oubhé qu’il ne devait son 
élévation, à lä dignité de maréchal de France, 

u’à la basse adresse qu’il eut de se faire honneur 

u gain de la bataille de Clostercamp, auquel 
il ne contribua, cependant, en rien, et du soin 
qu'il eut de cacher que le salut de ce corps d'ar- 
mée fut uniquement dû aux officiers de chas- 
seurs du sans d'Auvergne dont je faisais 
partie, qu’il eut l'indignité de laisser sans ré- 
compense aucune de cette action de valeur, afin 
que toute la gloire de cette journée mémorable 
rejailfit plus particulièrement sur lui. J'avoue 
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que j'étais loin de penser alors qu’en courant 
valontairement à un danger imminent, je tra- 
vaillais à l’élévation de celui qui, dans la suite, 
devait m'accabler de eette même gramdeur, ac- 
quise durant un paisible sommeil. 

Enfin, lorsque M. de La Luzerne parvint au 
ministère, c'est-à-dire plus de 3 ans après qu’on 
eut nommé à mon emploi, je me rendis à une 
de ses audiences, pour lui demander l'examen 
de mon affaire, afin que je fusse autorisé ensuite 
à réclamer un emploi à son département et um 
dédommagement pour les 3 années pendant 
lesquelles on m'avait laissé sans emploi et sans 
récompense aucune. Il me dit alors qu'il ne pou- 
vait rien changer à ce que son prédécesseur 
avait décidé à mon égard. Je lui observai à cela 
que ia décision de M. de Castries ne pouvait an- 
auler des draits fondés sur l'ordonnance du roi, 
et qu’il ne pouvait nier que cette décision ne 
fût une injustice puisque je prouvais qu'elle 
était en opposition à cette grave autorité; d’aù 
il suivait que j'avais tout Lieu d’es pérer qu'il ne 
réglerait pas le traitement et l’état d’un officier 
qui avait bien servi, d'après cette décision anssi 
absurde qu'injuste, que je le priai, au contraire, 
d'examiner mes services, et de les rapporter 
ensuite, aux dispositions de lordonnance, afin 
qu'il pût tirer de là une règle plus conforme à 
la raison et à léquilé. IL me répéta qu'il se 
référait entièrement à ce que M. le maréchal 
avait décidé pour tout ce qui me concernait. À 
cette seconde réponse, je citai quelques artieles 
de l'ordonnance, particutièrement celui qui fixe 
à chaque grade des sommes proportionnées aux 
années de services que l’on constate, et jelui dis : 
Vous voyez, Monsieur, que la décision de M. le 
Ed qui me laisse sans traitement après 
35 ans de services, est opposée aux intentions du 
roi, bien clairement manifestées dans cet article 
de son ordonnance, qui m'attribue la moitié des 
appointements de mon grade Fai donc tout 
lieu de croire, qu'après avoir comparé ces deux 
autorités, et dans l'alternative du choix, que 
vous vous référerez de préférence à cælle du roi 
qui m'attribue un traitement qu'à celle de M. le 
maréchal qui n’est appuyée que sur une injus- 
tice. 

Je vous observerai encore, ajoutai-je, qu'il est 
honteux qu'on refuse sans motif, à un officier 
qui a blanchi au service de son pays, une modique 
pension pour subsister, tan lis que tous les jours 
on en prodigue à des filles de débauche, à un 
tas d’intrisants et de vile canaille qui font honte 
à l'humanité; sans compter ces énormes traite- 
ments faits à la classe supérieure, que pas un ne 
pourrait justifier par ses talents et sa capacité : 
que pour indisposer le moins possible cutre ces 
actes de prodigalité, scandaleux et révoltants, on 
ne devrait pas du moins faire disputer ce qu'il y 
a de fixé pour ceux qui les ont mérités par de 
bons services. Tout fut inutile et j'ai continué 
pendant plus d’un an à réclamer mes droits par 
lettres, sans pouvoir rien obtenir : il m'a cons- 
tlamment réponde qu'il se référait à la décision 
de M. le maréchal. ; ; 

Enfin, ne pouvant vaincre cette obstination 
affectée, par aucune bonne raison, je m’adressai 
au roi, pour le supplier qu’il voulût bien ordonner 
l'examen d'un mémoire qui contenait le détail 
des injustices que m’avaient faites MM. le maré- 
chal de Castries et de La Luzerne. À ma supplica- 
tion, Sa Majesté eut la bonté d’ordonner l'examen 
de mon mémoire. Les personnes qui en furent 
chargées jugèrent que les imjustices dont je me 
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plaignais étaient évidentes et bien constatées, et 
décidèrent en conséquence qu’on devait me don- 
ner le gouvernement de Sainte-Lucie, devenu 
vacant par la mort de mon frère, ou une place 
pee en cas qu’on y eut pourvu et 2,000 écus 

e gratification pour le temps qu'on m'avait 
abandonné sans motif. 

La demande du gouvernement de Sainte-Lucie 
fut ensuite faite, par ordre du roi, au ministre de 
la marine qui, malgré cela, s’est refusé à me 
nommer à cette place. 

Il est bon de dire ici que M. de La Luzerne, 
informé de ma démarche, et sachant que les gens 
du roi avaient décidé qu’ou demanderait le gou- 
vernement de Sainte-Lucie pour moi, se pressa de 
donner cette ph à ce même officier à qui 
M. le maréchal de Castries avait donné le régi- 
ment de la Martinique pour avoir accompagné 
M. de La Fayette en Amérique. Il est bon d'ajouter 
que l'élévation de cet officier a fait plusieurs 
mécontents aux Antilles; d’abord parce qu’il a 
très peu servi, et ensuite, parce qu'on lui repro- 
che d’avoir élé renvoyé du régiment où il ser- 
vait en France, avant ses voyages d'Amérique. 

Ici finit la lettre que j'écrivis à M. le Président 
de l’Assemblée nationale, du 27 décembre 1789 
et enregistrée le 5 janvier 1790, au comité des 
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e pouvant tirer aucune réponse du ministre 
de la marine, relativement au gouvernement de 
Sainte-Lucie... le silence fut le moyen qu'il 
trouva pour résister à l’ordre du roi; jamais il 
ne m'a été possible d’en avoir, même une réponse 
négative... alore je pris le parti d'adresser à 
M. le Président de l’Assemblée nationale la lettre 
précédente et le mémoire qui déjà avait été exa- 
miné par les gens du roi. M. le Président ren- 
vcya ces deux objets au comité des rapports 
après l’examen de mon mémoire, le comité fut 
d'avis que son président se retirerait par-devant 
M. de La Luzerne, afin de solliciter pour moi le 
gouvernement de Sainte-Lucie, en réparation des 
injustices qu’on m'avait faites. 

l y a cette circonstance à ajouter à tous les 
motifs qui doivent donner un grand poids à la 
décision du comité des rapports qui est que lors- 
qu'on eut désigné M. de Praslin pour mon rap- 
porteur, je le priai de demander à M. de La Lu- 
zerne toutes les pièces qui pouvaient être contre 
moi, au département de la marine, afin qu'il ne 
restât rien de louche dans cette affaire, et qu’elle 
fût jugée avec une pleine connaissance de toutes 
les particularités qui la distinguaient, de manière 
qu'on n’eût plus rien à opposer à un jugement 
qui émanerait des rapports de tous les objets qui 
lui étaient relatifs. 

Ces pièces furent envoyées et c’est sur elle et 
sur mon mémoire comparés eusemble, que le 
comilé a donné son avis. 

Voici la raison qui me détermina à faire de- 
mander ces diverses pièces à M. de La Luzerne. 
Dans la première lettre que je lui écrivis, je de- 
mandai, comme j'avais déjà fait à son audience, 
un traitement jusqu’à ce que je fusse placé, et 
une revision de mon affaire, afin que je pusse 
ensuite réclamer mon rang et mes droits à la 
marine. M. de La Luzerne me fit cette réponse-ci 
qui est du 7 février 1788... « J'ai reçu, Monsieur, 
le mémoire par lequel vous me demandez un 
traitement, en atlendant votre remplacement. 
D’après l'examen que j'ai fait de votre affaire, il 
ne m'est pas possible de proposer au roi de vous 
remettre en activité, au service des colonies, etc. 
de La Luzerne. » À la réception de cette lettre, je 
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lui demandai qu'il me fût permis de voir dans 
ses bureaux les comptes qui avaient été rendus 
de cette affaire, afin qu’il me füt possible de dé- 
truire les faussetés qui la montraient de nature 
à me rendre indigne de servir le roi... La ré- 
ponse à cette demande est du 17 avril 1788... 
« J'ai reçu, Monsieur, etc., etc. Je ne puis au 
surplus consentir à ce que vous preniez Connais- 
sance dans mes bureaux des rapports qui ont été 
faits sur votre affaire par M. le vicomte de Damas, 
ni ordonner de nouvelles informations, ainsi que 
vous le demandez... La Luzerne. » 

Je priai donc M. de Praslin de demander tout 
ce quiétait contre moi à la marine, afin de con- 
naître ce qui avait donné lieu à l’article déshono- 
rant de lalettre du ministre, et j'aiété fort étonné, 
après l'examen de ces pièces, de ne rien trouver 
qui füt à ma charge et même qui justifiât nos 
agresseurs. On y tâche seulement de les excuser 
en couvrant leur conduite criminelle par le pré- 
texte d’une affaire d'honneur, et d’une manière 
si maladroite et par des mensonges si évidents, 
qu’ils ne témoignent absolument rien que de la 
bêtise de ceux qui les ont crus bons à quelque 
chose. Cette Justification est particulièrement du 
colonel du régiment de la Martinique, qui af- 
firme, du fort royal de la Martinique, ce qui s’est 
passé à Sainte-Lucie où il n’a jamais été peut- 
être, Fe pour prendre peine du gouverne- 
mentde cette île que M. de La Luzerne lui a donné 
si précipitamment à la mort de mon frère. Au 
reste toutes les pièces n’ont pas été envoyées et 
il est inutile de dire qu’on a eu soin d’en sous- 
traire particulièrement celles qui étaient trop en 
ma faveur. Mais, malgré cette tricherie, il n’en 
est pas moins évident, après les avoir lue:, que 
la tournure déshonorante de la lettre de ce mi- 
nistre n’a d'autre source que dans la souillure de 
l'imagination qui l’a dictée : et on ne cherche 
plus la raison perqueL après m'avoir écrit cette 
infâme lettre il s’est refusé à me laisser prendre 
connaissance, dans ses bureaux, des comptes 
qu’on avait rendus de mon affaire. 

Lorsque M. l'évêque de Châlons, président du 
comité des rapports, fut signifier à M. de La 
Luzerne que l’avis du comité portait qu'il devait 
me donner le gouvernement de Sainte-Lucie en 
réparation des injustices que j'avais éprouvées, 
illui fit une réponse à peu près semblable à 
celle dont je viens de parler et qui certainement 
fut de même dictée par la mauvaise foi. Voici 
cette réponse « Que le chevalier de Laborie, 
ayant eu des raisons majeures pour ne pasretour- 
ner à son régiment, où 1l aurait été mai accueilli, 
demanftla sa retraite qui lui fut accordée. » 

. Pour s'assurer que celte réponse est de pure 
invention et un vil mensonge fait uniquement 
dans l'intention de refroidir l'intérêt que le comité 
des rapports devait naturellement prendre à un 
ancien officier aussi indignement qu’injustement 
traité, on n’a qu'à se rappeler que j'ai fait d man- 
der à M. de La Luzerne toutes les pièces qui étaient 
contre moi à son département ; et on juge bien 
que s’il eût pu montrer que des raisons majeures 
m’avaient empêché de retourner à mon régiment, 
il se serait empressé delles faire connaître. D'ail- 
leurs, il est prouvé, dans mon mémoire, que je 
n’ai demandé, à repasser à la guerre que parce 
qu’on m'a refusé le régiment de la Guadeloupe; 
preuve évidente que je n'avais pas des raisons 
ee pour ne pas retourner au régiment de 
la Guadeloupe. Enfin on sent encore que s’il y eût 
eu des raisons majeures, il eût dit quelles étaient 
ces raisons et qu’il ne se serait pas servi de 
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cette expression vague et indéterminée. Au sur- 
plus j'ai fait mon possible pour le faire expliquer 
sur cela. J'ai employé tous les moyens pour 
savoir ce qu’il avait voulu dire par ces raisons 
majeures, pour apprendre de quelle part il avait 
étéinstruit. Tous mes soins ont étéinutiles ; entin, 
ne pouvant en tirer aucun éclaircissement, je lui 
ai adressé des observations qui prouvent que 
cetle réponse est purement une imposture. Au 
reste, il n’y a qu'à se rappeler comment m'a été 
refusé le régiment de la Guadeloupe pour qu’un 
homme d’honoeur y trouve le vrai motif qui m’a 
fait demander de repasser à la guerre. Je pense 
donc qu'après ces diverses observations l'on ne 
balancera pas à placer cette réponse à côté de ce 
qu'il me manda dans sa lettre du 7 février 1788, 
où il dit : « D'après l'examen que j'ai fait de 
votre affaire, il ne m'est pas possible de proposer 
au roi de vous remettre en activité au service des 
colonies... » Afin donc de bien sentir la foi que 
mérite la réponse de ce ministre à M. l'évêque 
de Châlons, il faut se dr qu’il n’a pas pu 
justifier cette dernière et basse inculpation par 
les pièces qui étaient contre moi à son départe- 
meut, demandées, à masollicitation, par M. dePras- 
lin; el qu'au contraire le comité «es rapports a 
jugé qu'on devait me donner le gouvernement 
de Sainte-Lucie, en réparation des injustices qu'on 
m'avait faites et qui sont démontrées dans ces 
mêmes pièces, malgré les faussetés évidentes 
qu'elles renferment. \ 

Cependant, c’est de ces pièces qu'il part pour 
me dire que, d’après l'examen qu'ilen a fait, il 
a jugé que j'étais indigne de servir le roi. On 
sent bien qu’il ne m’a mandé cela que parce qu'il 
a espéré que jamais je ne viendrais à bout de 
voir dans ses bureaux ce qui concernait cette 
affaire et qu’il a cru qu’à l’aide des prérogatives 
de sa place, il pourraît m'aviliret me déshonorer 
à son gré, chaque fois que je demanderuis jus- 
tice. Il a jugé de même qu'en disant à M. l’évé- 
que de Châlons que j'avais des raisons majeures 
pour ne pas retourner à mon régiment et en se 
refusant de donner ensuite l'explication de ces 
termes vagues, il laisserait par là un soupçon 
injurieux sur mon compte que je ne pourrais dé- 
truire. Et cet infâme calcul s’est en effet réalisé. 
puisque, en refusant de me donner le gouverne- 
ment de Sainte-Lucie, il a trouvé en même temps 
le moyen de verser le déshonneur sur ma con- 
duite, en disant que des raisons majeures m'a- 
vaient empêché de retourner à mon régiment. Ea 
sorte qu’au résultat, et après avoir prouvé d’une 
manière assez claire aux gens du roi et au co- 
mité des rapports que j'étais réduit à la misère 
et au déshonneur par des injustices, pour en 
avoir une décision en ma faveur, il arrive cepen- 
dant que, non seulement je n’ai pas obtenu la 
grâce demandée pour moi, mais même que je me 
trouve avec une tache de déshonneur de plus et, 
cela, par un vil mensonge et de basses inculpa- 
tions sans fond-ment. Je dirais donc de M. de La 
Luzerne s’il n’était pas ministre, qu'iln’'y à qu'un 
malhonnête homme et un misérable qui puisse 
se jouer ainsi de l'honneur français et qu'uo pa- 
reil homme devrait être voué, chez cette nation 
délicate, à l’infâmie et à l’opprobre pour jamais, 
chez cette nation que la franchise et la loyauté 
doivent particulièrement distinguer. 

Au surplus, il est évident que j'ai épuisé toutes 
les ressources qui s'offrent auprès du pouvoir 
exécutif et auprès de l’Assemblée nationale, par 
le moyen de son comité des rapports, pour avoir 
raison des injustices dont j'ai à me plaindre; et 
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Fu néanmoins je reste opnrimé. J'ose donc m’a- 

resser à l’Assemblée nationale pour la supplier 
d'ordonner au ministre de la marine de me nom- 
mer du gouvernement de Sainte-Lucie et de me 
donner le dédommagement demandé pour le 
temps où l’on m’a abandonné sans motif; c’est-à- 
dire qu’elle ordonne à ce ministre d’obéir au roi 
et de se conformer à l’avis de son comité des 
rapports. Je finis par cette observation que, pour 
oser parler de liberté, il faut trouver plus de 
facilité pour se faire rendre justice et de plus 
bonnèêtes gens pour nous gouverner. 

. Voyant que je n'avais rien à espérer de la ma- 
rine, je m'adressai au ministre de la guerre, à 
qui, après plusieurs refus, je fis enfin ce mé- 
moire de demande, en y joignant mes services. 


Mémoire du chevalier LABORIE pour demander 
à continuer de servir, ow une pension de re- 
traite pour les 30 années qu'il a servi au dé- 
partement de la guerre. 


J'ai commencé à servir en 1750, en qualité de 
lieutenant au bataillon de milice de Vernoux. 

Passé au régiment d'Auvergne avec le même 
grade en 1755. 

Fait capitaine au même régiment en 1760. 

Nommé à la majorité d’un régiment provincial 
en 1778, lieutenant-colonel du régiment de la Gua- 
deloupe en 1782. 

J'ai fait la guerre d'Allemagne aux chasseurs... 
Je me suis trouvé à deux batailles par pure vo- 
lonté..…. Je me rendis à celle de Crefeld, quoique 
tenu dans mon lit par la fièvre, depuis plusieurs 
jours ; je m'y fis transporter du village où j'avais 
été me faire traiter... À Souest, sur deux batail- 
lons de grenadier, nous fûmes détachés 6 com- 
pagnies pour protéger les travailleurs chargés 
d'ouvrir des marches à l'armée de B'oglie. Notre 
mission finie, M. le comte d’Estainville, aux 
ordres de qui nous étions, nous dit de rentrer à 
nos régiments. Jugeant que ce général s'était 
trompé, sur ce que nos régiments ne devaient ar- 
river que le lendemain, je fus rejoindre nos gre- 
nadiers et chasseurs, qui en ce moment for- 
maient l'attaque de quelques redoutes qui cou- 
vraient la gauche de l’armée ennemie, que nous 
enlevâmes et dans lesquelles nous primes poste. 
Un instant avant la nuit, les troupes qui étaient 
à notre droite, sur une fausse alarme, se reti- 
rèrent jusqu'au village qui était derrière nous ; 
nos grenadiers, pensant que nous étions (ourrés, 
suivirent ce mouvement. Je restai seul et je con- 
servai le poste, malgré l'effort des ennemis, qui, 
voyant qu'on se repliait, s’y portèrent en foule. 
Dans cette occasion, j'eus 32 hommes de tués sur 
100 que je commandais. J'avais forcé le capitaine 
avec lequel j'étais particulièrement détaché de 
venir avec moi; mais en arrivant au lieu de l'at- 
taque, il abandonna lâchement sa troupe, qui 
vint se mettre à mes ordres. Je fus, par ce moyen, 
le seul des capitaines détachés qui revint au 
combat et assez heureux pour conserver un poste 
essentiel et indispensable pour former l'attaque gé- 
nérale projetée pour le lendemain... Au surplus, 
toutes les personnes avec lesquelles j'ai servi at- 
testeront que, dans la durée de celte guerre, je 
me suis exposé aux risques des coups de fusil, 
pRe pur zèle, bien plus souvent que par devoir... 

u siège de Brunswick, j'ai repris une pièced’ar- 
tillerie, au moment où les ennemis la rentraient 
dans la ville sousune escorte nombreuse... Ala 
bataille de Grebestein, j'en rameaai 4 qu’on avoit 


570 [Assemblée natienate.] 
abandonnées, et dont les troupes lésères des en- 
remis s'étaient déjà emparées. J'ai été blessé plu- 
sieurs fois, et je reste estropié d'æme jambe... 
A la paix, j'ai fourni 63 mémoires aw départe- 
menf de la gæerre, qui pour H plupart ont pro- 
duit des changements avantageux... 11 à la ma- 
rine, domt un seul à économisé à l'Etat au moins 
15 millions durant la dernière guerre, de l’aveu 
des personnes employées à ce département... 
En 1775, notre 4° bataillon ayant été détaché pour 
passer à Saint-Domingue, je changeai de compa- 
gnie avec un de mes camarades, pour le suivre. 
Dans cette oceasion, je refusai, pour aller en 
Amérique, ane majorité que moffrait M. le comte 
de Muy, ministre de la guerre; c'est-à-dire que 
je sacriliat mon avancement à un service plus 
actif... M. le prince de Montbarrei m'ayant 
nommé à une majorilé quelque temps après, je 
ne laissai pas que de continuêr à servir en Amé- 
rique jusqu’à l’assemblement de l’armée de Bre- 
tagne destinée à l'expédition d'Angleterre. Alors, 
seulement, je repassai en Frauce, et je fus em- 
ployé à cette armée comme major de division 
du corps de grenadiers et chasseurs qui en for- 
mait l’avart-garde..…… Lorsqu'il n'y eut je ap- 
parence de guerre en Europe, je demandai à re- 
passer en Amérique, ce que j'obtins en 1782; et 
j'y fus sur une simple expectative du ministre 
de la marine, €’est-a-dire sans emploi et sans 
appointements. Permettez, Monsieur le maréchal, 
que je vous rappelle que dans cette occasion, et 
au moment de mon départ, je vous priai de me 
conserver mon emploi jusqu'à ce que je fasse 
placé à la marine, ou, si vous le préfériez, me 
donner une pension sur l’ordre de Saint-Louis, et 
que vous me refusâtes inexorab'ement lune et 
l'autre de ces demandes... Alors, pour vous dis- 
pes en ma faveur, je vous rappelai que M. de 

iabé, pour qui j'avais passé à Saint-Domingue 
en 1779, ayant quiité Fe régiment lorsque notre 
premier bataillon reçut l’ordre de venir nous y 
joindre, obtint 800 livres de pension, quoique cet 
officier eût alors 3 années de service, 2 actes de 
volonté et un grade de moins qe moi. Vous me 
répordites à cela que les temps étarent changés (1). 
Peus lPhonneur de vous observer que l’orton- 
nance des récompenses militaires étaif la même ; 
vous me dites une seconde fois que les temps 
étaient changés, et il fallut aller en Amérique 
faire la guerre à mes dépens. Je vous observerat 
encore que, malgré que les temps fussent changés, 
mon frère avec qui je passais aux Antilles et à 
qui om avait donué, à la marine, le gouverne- 
ment de la Grenade, qui jouissait déjà de 18,000 li- 
yres de pension, en obtint encore de vous une 
de 1,000 écus..….. Je dois vous observer aussi 
qu’à la sollicitation de M. Gerbier, avocat, vous 
avez donné ma maj3rité à un Capitaine du même 
régiment où j'ai servi, quoique cet officier ait 
refusé de passer en Amérique dans les deux oc- 
casions où j'y ai été de bonne volonté et que 
particulièrement, dans celte dernière occasion, le 
protésé (?) que vous avez nommé à ma majorité 


(1) On ne conçoit pas comment un ministre ose s'ex- 
primer ainsi ; car si les temps changent quand le ministre 
change, tandis que l’ordonnanee du roi reste la même, 
il suit de là nécessairement que Fordonnance n’a de 
force qu'autamt qu’il plait au ministre, et que les gens 
de guerre n’ont, par conséquent, d’autres lois que ses 
caprices; c’est ce qu’il me semble qu'un ministre ne 
devrait pas oser dire. 

(2) Au reste, cet oflicier, qui est mon ancien camarade, 
est très capable de faire des actes de volonté quand üls 
seront bons à quelque chose, mais il est impossible que 
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jouissait paisiblement en France de mon emploi 
et de mes appointements, tandis que voss avez 
souffert que je fusse faire la guerre en Amé- 
rique à mes dépens. 


Demande. 


En rapprochant ces diverses circonstances, 
j'espère, Monsieur le maréchal, qu’elles vous dé- 
termineront à me rendre mon emploi ou # me 
donner la récompense de mes services. 

Chevalier LABORIE. 


Gette demande n’eut aucun succès, et je restai 
définitivement sans emploi et sans aucune sorte 
de récompense. 

Je range, parmi mes services, le bulletin de 
l'acte de volonté des chasseurs du régiment d’Aw- 
vergne, dont je faisais partie et qui sauva, à 
Clostercamp, un corps de 25,000 hommes, dont 
j'ai fait autrefois honneur à d'Assas seul, eonnw 
depuis, sous le nom honorable de Curtius Fran- 
çois; ef en même temps, pour former la de- 
mande de la récompense de eet acte de valeur 
qu'on à laissé dans loubli. 

M. le maréchal de Broglie délacha, en octo- 
bre 1760, de l'armée qui était en Hesse, un corps 
de 25,000 hommes pour secourir Vesel, qui était 
sms par M. le prince héréditaire de Bruns- 
wick. 

Le régiment d’Auverone faisait partie de ce 
corps qui arriva le 15 à Rheinberg où il campa; 
la droite appuyée à cette ville, la gauche au vi- 
lage de Campenbruck et son front couvert par 
le canal de Cleves. 

Dès que le camp fut établi, nous fûmes, les 
8 officiers de chasseurs du régiment d'Auvergne, 
en parcourir le front et nous jugeàmes, à la dis- 
tribution des postes avancés, que nous serions 
surpris, si les ennemis marchuieut sur nous, 
ainsi que tout Fannonçait. 

En effet, nous venions de faire le Hong trajet 
de Cassel à Rheïnbere par des marches forcées qui 
se protongeaient fort avant dans la muil, à tra- 
vers un jays Où nous avions manqué de tout, 
par une pluie continuelle, dans des chemins mal 
laits, chargés de boue, et pont dégradés par 
des torrents qui ajoutaient à la fatigue le dunger 
de les passer. 

Piu-ieurs régiments d'infanterie, presque toute 
la cavalerie et Partillerie en entier mou* man- 
quaient et ne pouvaient arriver que le lendemain. 
Il manquait aussi, aux régiments campés, beau- 
coup*de soldats, que l’excessive fatigue avait 
forcés d’être en retard. 

Nous jugeâmes donc que les ennemis qui cam- 
paient en avant de Burick profiteraient de ce 
moment de désordre pour ous attaquer, et que 
dans lespoir de vous surprendre, 1ls marche- 
raient à nous dans la nuit. 

Pleins de cette idée, nous cherchâämes un poste 
sur le chemin de Carmpenbruek à Clostercamp, 
où nous jugeàmes que les ennemis seraient foreès 
de passer s'ils veraient à nous, et que mous ré— 
soldmes d'aller occuper am premier indræ de 
leur marche. 

Ce poste reconnu, mous rentrâmes au camp 
et formâmes le projet de nous reposer jusqu’à 
11 heures, de souper jusqu'à minuit et de pro- 
longer notre repas jusqu’à l'apparition des en- 
nemis. 


nos lourdes têtes ministérielles me portent partout le dé- 
goùt et l'ennui. 


{Assemblée natiomale.} 


Ce fut à 4 heures du 16 au matin que nous 
entendimes, dans un grand éloïgnement, an seul 
cri d'alarme... À l'instant nazs courûmes à n's 
troupes et les rassemblâmes à la gauche du réoi- 
ment. Notre marche donna l'éverl au camp, el 
dans l'instant tout fut en armes. 

A peive fümes-nous réunis qu’il vint du vil- 
lage de Compenbruck, où logeaient. nas ofliciers 
généraux et officiers supérieurs, l’ordre de faire 
rentrer tout le monde, en ajoutant que l’alarme 
était fausse. À coup sûr on pouvait dire aux sol- 
dats de se reposer sans inquiétude. À cet ordre, 
tout le monde rentra donc, hors nous qui nous 
mîmes en marche pour aller occuper notre poste. 
M. de Langa, commandant de bataillon aux or- 
dres de qui était le régiment, en l’absence de nos 
chefs, nous dit que, l’ordre étant général, il fablait 
aussi rentrer. Nous répondîmes à cet officier que 
si nous voulions en croire nos généraux, On nous 
couperait les oreilles dans nos lits; que, malgré 
leur ordre, nous allions oceuper un poste que, 
nous avions reconnu la veille en avant du vil- 
lage, où nous espérions devancer les ennemis. 
Cet officier pensait sur cela comme nous et 
n’insisia pas. Nos grenadiers surent bientôt le 
parti que nous avions pris, et nous suivirent de 
très près. 

L'instant après que nous fûmes rendus à notre 
poste, nous entendimes le bruit sourd, et très 
sensible durant le silence de la nuit, d’une troupe 
en marche. À eet indice, nous tirâmes quelques 
coups de fusil dirigés vers cette troupe susprcte, 
qui riposta. En même temps s’éleva, du eûté des 
ennemis, une voix qui dit avec b-aucoup de véhé- 
mence: « Il faut être bien läches pour se détruire 
ainsi entre amis, et ne vous avoms-nous pas déjà 
dit que nousétions Français»... Sur cette plainte, 
et dans la crainte de nous être mépris, nous ffmes 
cesser le feu. 

Dans l’iacertitude où nous restions, j’approctai 
de mon frère pour lui observer combien il était 
imprudent de laisser veuir cette troupe sur nous, 
qu'il fallait, au moment même, la sommer d’ar- 
rêter où elle était. Dans ce même instant, j'aper- 
çus, malgré l'extrême obseurité, le brillant des 
plaques de cuèsre dont étaient recouverts les bon- 
nets des grenadiers anglaïs qui formaient la tête 
de la colomne. J'en fis l'observation à mon frère, 
qui dit : « H n’y a plus à en douter, ce sont Les 
ennemis. Vite à nos postes! » Et s’alressant à sa 
troupe, il dit : « Chasseurs, ee sont les ennemis; 
tenons ferme. 

. Ge fut done alors que d'Assas, qui s'était porté, 
ainsi que nous, à huit ou dix pas ea ayant de sa 
troupe fut saisi par Les Ecossais, qui le sommèrent 
de se rendre, en lui signifiant que sa vie dépen- 
dait d’un seul mot prononcé. À cette terrible 
menace, d’Assas se relourne vers sa troupe et 
crie : « Chasseurs, ce sont les ennemis! » et tombe 
mort. 

Le commandant de la troupe ennemie avanga 
aussitôt ver: nous et dit : Grenadiers d'Auvergne, 
rendez-vous; on ne vous fera pas de mal. » Gette 
sommation fut le signal du combat; à l'instant 
nous chargeâmes à la baïonnette. 

Alors commença done un combat de 12,000 
contre 400, et la valeur sup}léa si bien le nombre, 
que, dacs un poste qui n'avait rien d’avantageux 
nous arrétâmes les ennemis pendant une heure 
et demie. Eufin, nous fûmes secondés par les 
troupes campées, et le lieu de la première ren- 
contre devint ainsi le champ de bataille. 

L'action du courageux d’Assas fut ignorée 
même du régiment d'Auvergne jusqu’en 1766. Il 
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n'était resté, après la bataille de Glostercamp, que 
deux chasseurs de sa compagaie et moi qui eus- 
sions entendu le cri de leur capitaine, et ces 
deux chasseurs périrent pendant la guerre; 
je fus donc le seul qui en conservait le souvenir 
par le bulletin que j'ai transcrit.… Les garants de 
ce bulletin sont, et le cri de d’Assas que j'avais 
entendu, et la narration d’un Ecos:sais, prison- 
uier, que je rencontrai à l'hôpital de Dus*eldorf, 

ui était du nombre de ceux qui avaient sommé 

’Assas de se rendre. 

Ge ne fut donc qu'en 1766, et lorsque M. de 
Roussel nous demanda des notes pour servir à 
l'histoire du régiment, qu'ifavait entreprise, que 
je fournis ce trait. 

Quelque temps après, je mandaï à M. de Vol- 
taire à peu près ce qu'on vient de lire, en le 
priant de faire connaître l’action de valeur de 
d’Assas. Get homme clèbre l'a en effet étermisé 
depuis, en le modifiant à sa façon; sur cela, les 
Parisiens ont fait une gravure, avec l'inscription 
du Curtius français, quoique, même selon M. de 
Voltaire, ce trait n'ait aucun rapport au dévoue- 
ment fanatique et ridicule de ce Romair. Il en 
avait un plus immédiat au dévouement pa- 
triotique et éclairé de Décius, qui ranima le cou 
rage de l’armée romaine, qui commençait à fuir, 
et changea, par sa nrort honorable, une défaite en 
victoire. Quoi qu'il en soit, tout cela a concouru 
à remplir mon objet qui était de faire éclater 
cette affaire. 

Voiei quel fut l'événement de ce combat mémo- 
rable : sur les 8 officiers de chasseurs, 3 res- 
tèrent sur le champ de bataïfle, et ls 5 autres 
furent gravement blessés; je fus le plus épargné 
de tous, et je reçus 3 coups de feu, plus de Ha 
moitié de nos chasseurs PU raides, et il 
n'y em eut presque pas qui ne fussent blessés; 
en général, notre perte fut évaluée à plus des 
9 dixièmes. 

Cette intrépide résistance fut particulièrement 
due à ka précaution que nous eûtnes en arrivant 
à aotre poste, de jurer et faire jurer à nos chas- 
seurs que pas un de nous ne le cèderait aux en- 
nemis, tant qu’il lui resterait un souffle de vie. 

Bientôt ce rude combat fut connu de l'xrmée 
entière; partout on y énumérait âvec enthou- 
siasme les particularités qui le distinguaient, on 
y répétait unanimement que c'était une des plus 
vigoureuses actions connues dans l'histoire, et 
fait pour honorer même la nation française : On 
admirait à la fois cette sage prévoyance de cher 
cher un poste en avant de Gampenbruck, et cette 
louable résolution de passer encore une nuit, 
quoique exténués de fatigue, et ce serment ter- 
rible, si bien justifié par cette inébranlable ler- 
meté à conserver notre poste; et surtout enfin à 
la détermination de cette audacieuse charge d’un 
petit nombre qui forçx cette redoutable colonne 
de s'éloigner, et à laquelle fut certainement dù le 
salut de l'armée et le gain de la bataille; puis- 
qu’en même temps que nous arrêtâmes les enne- 
mis, nous conservèmes le village de Gampenbruck 
dont tout dépendait... Mhis il n’en fut pas de 
même à Versailles; là, l'intérêt particulier enve- 
loppa notre conduite ævec celle de toutes les 
troupes qui donnèrent, pour en conclure que 
c'était à ceux qui les commandaient qu'apparte- 
nait læ gloire de cette journée, quoique cepemiant 
il soit bien certain qu'il n’y eùt ni dispositions 
faites, ni positions prises, ni manœuvres ordon- 
nées, et quelle fut uniquement due à Ja très 
grande valeur: des troupes, mais qui cependant 
combattirent en même temps dans un grand dé- 
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désordre, Alsace seul combattit avec ordre et 
valeur... Quoi qu’il en soit, dans l'exposé qui fut 
fait au ministre, il ne fut aucunement question 
de nous, et nous fûmes totalement oubliés par 
ceux qui nous devaient tout, et qui eurent la basse 
adresse de se parer d’une gloire qui ne leur 
appartenait pas : Enfin, il ne nous reste pour 
toute récompense que le souvenir honorable de 
de les avoir mérités. 

Ici je fais la supplication à Monseigneur le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, de se faire auto- 
riser par nos seigneurs les représentants de celte 
nation aussi généreuse qu'amie de Ja gloire, à. 
apostiller avantageusement la demande que je 
prie le ministre de la guerre de faire au roi, qui 
est: d'autoriser les femmes des 4 officiers ci- 
dessus nommés qui sont et qui pourraient être 
mariés, de se décorer d’une croix de Saint-Louis. 

Ges officiers sont : 

Le chevalier de Spens,maréchal de camp; 

Le chevalier de Laborie,lieutenant-colonel, non 
marié et hors d'âge; 

De Bazignan, lieutenant de roi de Ham, marié; 

De Bordenave, capitaine retiré, non marié. 

J'offre de faire constater le contenu de ce bul- 
letin par des témoins irrécusables… * 

Quant à ce que cette demande paraît tardive, 
on doit penser combien il eût été inutile el 
même iprudent, à des subalternes, accoutumés 
à tout tenir de la bonté des grands, de former, 
avant celle époque-ci, une demande qui eut clai- 
rement démenti ces traits de vaillance, exasérés 
ou chimériques auxquels cependant plusieurs de 
nos bauts personnages durent leur avancement. 
En effet, notre général fut fait prisonnier avant 
le combat, et quoique sa captivité fut ignorée et 
personne n’eût donné des ordres en son absence, 
elle ne fit pas moins, dans la suite que naître l’i- 
dée à tous ces hauts personnages de s’attribuer 
la plus grande part possible du succès de cette 
journée; et il arriva même de cette concurrence 
d’artificieuses prétentions débattues par la seule 
jactance, que les plus menteurs furent les mieux 
récompensés. On voit donc que, forcés, par l'ex- 
posé de notre demande, de découvrir tout ce tri- 
potage avilissant, nous nous serions attirés de très 
mauvaises affaires, sans aucun espoir de succès. 
Il faut connaître le lon des bureaux pour bien 
juger cela; il faut connaître quelle forme est 
établie pour la distribution des récompenses de 
la classe subalterne; il faut savoir que rien ne 
lui Pre sans la protection des gens remar- 
guables; il faut savoir que cette protection ne 
s’arcorde jamais à ceux qui servent bien l'Etat, 
mais bien à ceux qui s'avilissent à leur gré; et 
quon De peut mesurer le droit qu'on veut y 
avoir, que par le degré de bassesses que l'on 
montre, elc., etc. 

Quoique daos la demande que je fais, il ne 
soit question que des officiers de chasseurs, j’es- 
père que l’Assemblée nationale voudra bien or- 
donner que le petit nombre qui reste des 400 qui 
partagèrent les dangers, soient également récom- 
pensés par quelque distinction honorable, car 
il est certain que le plus grand mérite de cet 
événement consiste dans l’intrépidité des com- 
baltants et ce mérite fut commun. Voici les mo- 
tifs qui m'ont déterminé à mettre dans cette 
pare le détail des injustices de M. le maréchal 

e Castries, quoique étrangers à ma supplication 
à l’Assemblée nationale. 

1° Afin de montrer par quel événement je me 
trouve sans emploi et sans traitement après avoir 
passé ma vie à servir, ce qui laisse un soupçon 
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injurieux sur mon compte; 2 pour apprendre 
aux officiers d'infanterie qu'on a laissé parmi eux 
3 personnes indignes d’être leurs camarades. 
J'enverrai pour cela un exemplaire de cetle 
plainte à chaque régiment. 


RÉSUMÉ des objets de cette plainte sur lesquels il 
m'a paru que l'Assemblée nationale seule a droit 
de prononcer. 


Je la supplie, en conséquence, de vouloir bien 
ordonner : 

1° Que le dédommagement de 2,000 écus de- 
mandé par les gens du roi sur le Trésor public 
en raison de l'injustice de M. de Castries, me soit 
donné sur le compte de ce maréchal de France, 
puisqu'il est évident qu'il me fait un vol mani- 
feste en me laissant sans emploi et sans traite- 
ment, c'est-à-dire en me réduisant à n'avoir plus 
rien ‘ans le monde, pour subsister, alors même 
qu’il jouissait de 5 à 600,000 livres de bienfaits 
du roi; 

2 Que M. de La Luzerne soit exactement recher- 
ché sur ses basses inculpations à mon égard, afin 
qu'il soit puni comme fourbe et calomniateur, 
s’il ne peut les justifier; 

3° Que l’Assemblée nationale ordonne des infor- 
mations relatives au protégé de M. de La Fayette, 
à qui M. de La Luzerne a donné le gouvernement 
de Sainte-Lucie, afin qu'il soit déplacé, s’il est 
prouvé qu’il n'a pas droit à cette place par ses 
services, ou qu’on découvre qu'il a été renvoyé 
du régiment où il servait en France. Il est bon 

ue les ministres apprennent que, sous les yeux 
e l’Assemblée nationale, les récompenses seront 
réparties à ceux qui les auront méritées ; 

4° Eafin qu’elle veuille bien faire faire des re- 
cherches sur le dévouement des 400 de Gloster- 
camp, afin que l’on tire de l'oubli cette ferme ré- 
sulution de tous périr dans une occasion, où tout 
annonçait qu’elle serait suivie de l’événement 
qui a éternisé les 300 des Thermopyles. Il est 
certain que la conformité de ces 2 traits les doit 
faire marcher ensemble dans l’histoire, si l’As- 
semblée daigne s'occuper de ma demande. 

ll est évident que si les grandes occupations 
de l’Assemblée nationale ne lui permettent pas 
de s'occuper des objets que je la supplie de pren- 
dre en considération, alors, je resterai la victime 
de M. de La Luzerne. ) 

Gependant, cet état Nr mnt ne pouvant se 
concilier avec celui de liberté, que nous cher- 
chorts, alors l’Assemblée nationale se trouverait 
forcée de porter un décret par lequel elle nous 
autoriserait à nous rendre nous-mêmes la justice 
que la loi nous refuse. 

Mais non : j'oublie que j'ai pour garant de sa 
protection la désobéissance du ministre aux or- 
dres du roi, et sa résistance à l'avis du comité 
des rapports. Certainement elle ne permettra pas 
que ces deux graves autorités deviennent nulles 
pour moi. gp ! 

Il est certain que celui qui est ve par un 
ministre, ne peut avoir raison de l'abus de son 
autorité que par l’Assemblée nationale. Voici, du 
moins, selon moi, comment il paraît impossible 
de créer un tribunal pour juger les ministres, et 
comment ce droit paraît appartenir directement 
à la nation ou à ses représentants. 11 est constant 
que le gouvernement ne forme qu’un individu, 
un seul être moral qui n’a de supérieur que la 
nation. Or, si vous créez un tribunal pour juger 
les ministres, ce tribunal aura une autorité supé- 
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rieure à celle de la personne morale du gouver- 
nement, ce qui est impossible, ou bien il faudrait 
rompre l'unité de celte personne morale, et faire 
du roi et de ses ministres des êtres distincts, ce 
qui est absurde, ou bien enfin, on tom berait dans 
l'inconvénient des gouvernements mixtes, qui 
meurent bientôt avec la liberté. On m'a objecté 
à cela la responsabilité des ministres, et on dit 
que puisqu'ils sont responsables, ils doivent étre 
jugés. Mais ne sent-on pas que la responsabilité 
ne peut être qu'uue loi provisoire pour arrêter les 
abus, en attendant le nouveau plan de gouverne- 
ment que nécessite notre nouvelle législation; 
car il ne serait pas plus sage d'adapter l’ancien 
gouvernement à nos nouvelles lois fondamen- 
tales, que de vouloir que l’habit d'un enfant lui 
servit encore dans l’âge de la maturité. La res- 
ponsabilité ne prouve donc rien. 

Enfin, à mesure qu’on approfondit cette ques- 
tion, on est toujours plus convaincu que le seul 
juge du gouvernement est la nation. C'est ainsi 

ue cela se pratiquait ch: z les Germains.… L'amour 

e la liberté et l'énergie de ce peuple'nous assu- 
rent que nous ne nous conduirons pas indiscrè- 
tement en l’imitant. 


DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 4 Mal 1791. 


PRÉCIS HISTORIQUE sur les désordres arrivés à 
Nimes (présenté à l'Assemblée nationale par le 
ministre de la justice). 


Il y a près d'un an que quelques boute-feux 
établis à Nîmes n’épargaent rien pour y semer 
la division et pour arrèter le cours de la Revolu- 
tion; la de tes leur en a fourni le prétexte et 
le moyen. Nimes renferme 54,000 âmes et les 
protestants y font le quart de cetle députalion, 
selon le calcul même des chanoives, dans leur 
mémoire en faveur de la religion. 

On a répandu dans cette ville des écrits incen- 
diaires et qui invitaient au massacre. On a fait 
des processions et des visiles à unecroix, célèbre 
par ses miracles, placée à deux lieux de la ville. 
Dès le mois d’août dernier, après que les citoyens 
des deux religions eurent formé des compagnies 
où ils étaient indistinctement confondus, quel- 
ques séditieux formèrent des compagnies toutes 
catholiques et forcèrent le comité permanent 
de les accepter. Ge fut le levain de la division 
et l'on en a excité la fermentation dangereuse. 

Ces compagnies, dirigées re des prêtres et des 
ex-jésuites, avaient d’abord arboré la croix à 
leurs chapeaux. On vit que c'était trop se démas- 
quer, on la leur fit ôter. Mais les conventicules, 
les conférences nocturnes, la correspondance des 
boute-feux avec d’autres personnes, d’autres vil- 
les du Languedoc entretenaient l’animosité que 
l'on se proposait de conduire jusqu’à une rup- 
ture ouverte. 

Quand le temps de former la municipalité 
fut venu, les boute-feux n’érargnèrent rien pour 
empêcher les protestants d'y entrer. Ils feigni- 
rent de redouter la supériorité de ceux-ci, qu'ils 
conviennent n'être que le quart des habitants ; 
ils formèrent des assemblées chez des prêtres. Les 
pénitents et les congrégations, dont cette ville 
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est remplie, s'engagèrent par serment de ne don- 
ner leur voix à aucun protestant. 

Ges moyens ne suffisaient pas, parce que les 
protestants ne son( pas seuls patriotes dans cette 
ville, et qu’il fallait remplir la municipalité 
d’antipatriotes. On réunit à la communauté de 
Nimes cinq villages qui en font la banlieue et 
qe auraient dù faire des communautés séparées, 

A prépara des listes; on inonda les sections 
d'habitants de la campagne; on pratiqua des 
moyens d'adresse et de violence pour former 
la municipalité comme on le désirait; elle le fut 
selon les listes, 

Desiatérêts particuliers et de vieilles haines 
avaient dirigé les choix. M. de Marguerittes, dé- 
puté à l’Assemblée nationale, fut élu maire. 
U'était ce même M. de Margurrittes qui avait été 
mal vu dans son pays, parce que, ayant le man- 
dat de voter par tête, il n'avait point passé à 
l'Assemblée nationale avec la minorité de la 
noblesse, Il demanda congé à l’Assemblée natio- 
nale pour aller passer six semaines dans sa ville, 
prendre sa place et jouir de son triomphe : c'était 
le 6 mars. Il aurait dû être de retour le 18 avril ; 
mais il écrivit à l’Assemblée nationale pour 
demander une prolongation de trois semaines ; 
ellene l'accorda pas : c'était un refus, et M.le maire 
y estencore. 

Le jour où le maire et les officiers municipaux 
devaient prêter serment, on le fit avec pompe 
non pas dans l'hôtel-de-ville, muis dans une 
place hors de la ville, toutes les compagnies de 
la légion étant sous les armes. Plusieurs, et 
c'étaient des catholiques, s'étaient armés de four- 
ches fabriquées exprès, donton devait armer les 
catholiques de Nimes, d'Uzès el d’Alais. Le com- 
mandant, qui les avait défendues, voulut les faire 
poser, il fut insulté; il voulut donner sa démis- 
sion. Ge fait devint là cause d’un tumulte dont 
la religion fut le prétexte. 

En eflet, le lendemain, à l’ordre, les sergents 
ayant fait des reproches à un de ces sergents à 
fourche, de ce qu'il avait désobéi ea la portant, 
il répondit que M. le maire le lui avait perinis. 
Oa lui dit que cela n'était pas vrai. Un des ser- 
g-nts, tonnelier de son métier, malheureusement 
protestant et, comine les séditieux les appellent, 
Gorge-noire, le prit au collet et lui dit : Allons 
chez M. le maire pour savoir si cela est vrai. 
On l'y mena. M. le maire dit qu'il ue lui avait 
pas permis et il le condamna, pour punition, à 
une. demi-heure de prison. 

Cet homme sorti, il se forma un attroupement 
composé de ses amis. Ils se rendirent, sur les 
11 heutes du soir, chez le tonnelier avec une 
potence. Gelui-ci se sauva par les derrières de 
sa maison. Les femmes donnèrent l'alarme (ans 
le q artier, l'attroupeineat se dissipa pour aller 
se réunir sur une place voisine. Là il attendit 
les versonnes qui se reti”aient. IL laissait pas<er 
les catholiques; il battait les protestants. Deux 
hommes furent grièvement battus et deux au- 
tres blessés dangereusement, un d’entre enx 
d’un coup de couteau. La municipalité n'en tint 
aucun compte et ne fit ni recherches ni procla- 
mation. 

C'est de ces assassinats qu'a sans doute voulu 
parler l’auteur du Nouveau Complot découvert. Ils 
sont antérieurs et non postérieurs à la nomination 
de M. Rabaut-Saint-Etienne à la présidence. Il 
a été mal instruit en cela, mais les assassinats 
n’en sont pas moins vrais; ce n’en est pas moins 
la religion qui en a été le prétexte, puisque les 
assassius laissaient passer les catholiques et mal- 
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traitaient les protestants. Ces faits sont connus 
de toute la ville de Nimes, hors de la municipa- 
lité, et le procureur du roi poursuivit dès lors 
ces délits. L 1 L 

Cependant la municipalité les a déniés, fondée 
sans doute sur l’anachronisme de l’auteur de la 
brochure, etelle avance hardiment qu les ci- 
toyens de Nimes ne se sont point souillés des cri- 
mes atroces qu'on ose leur imputer, tandis qu'ils 
s’en sont souillés; qu'ils n'ont pas cessé de vivre 
en frères, tandis qu'elle est le témoin journalier 
d'une scission marquée. Elle désavoue hautement 
les atrocilés imputées aux citoyens de Nimes «t 
atteste à toute l’Europe qu'il est faux que les 
catholiques de cette ville se soient portés contre 
les protestants à aucun excès, tandis que le pro- 
cureur du roi informe publiquement contre ces 
excès. Elle désavoue des placards contre l’Assem- 
blé uationale et son Président, tandis que cent 
témoins lui soutiendraient que ces placards ont 
été aflichés, arrachés et aflichés de nouveau. 
M. l'évêque de Nîmes qui a fait réimprimer la 
délibérauon du conseil général de la commune 
de Nimes, qui l’a distribuée à MM. les députés 
à l’Assemblée nationale, n’a pas été bien instruit 
des faite. 

Les 30 et 31 mars, les légions d'Orange et de 
Saint-Hippolyte invitèrent celle de Nimes à ea- 
voyer upe députation à chacun des deux camps 
fédératifs qu'elles formaient. La légion de Nimes 
délibéra et, vu les diepositions des esprits, elle 
n’envoya point de députation, mais uue adhésion 
à la fédération et au serment civique. La muni- 
cipalité loua beaucoup le zèle des légions de 
Saint-Hippolyte et d'Orange et blâäma la légi 
nimoise d’avoir délibéré sous la municipalité. 
Les Nimois n’envoyèrent point de soldats natio- 
naux à ces deux camps lédératifs. 

Le 6 avril, 4 hommes arrêtèreit un protestant 
et, le traitant de gorge-noire, ils lui portèrent l'un 
un coup de pierre à la tête, un autre un coup de 
sabre sur l:<ol; il fut meurtri et mutilé : le 
procureur du roi y fit une descente le 7; le 22, 
la municipalité n'en savait rien encore, à ce qu'il 
paraît par sa délibération. 

Le 8 avril, le maire reçut, dit-il, l'avis (qui 
était faux) que les habitants d’un cantoa voisin, 
appelé la enaEs dont la plus grande partie 
est prolestante, devaient venir tuer les catho- 
liques de Nimes; il n'en douta point, il alla 
faire patrouille sur le chemin, et il ne vit rien. 
Cependant on a mis, depuis lors, des troupes en 
garnison dans celle contrée, où l’on n’en avait pas 
vu depuis longtemps : les uns disent que c’est 
pour empêcher les habitants de la Vaunage de 
tuer les catholiques de Nimes; d’autre:, que c’est 
pour les empêcher de venir au secours des pa- 
triotes 

Le 9 avril, M le maire proposa à la municipa- 
lité de demander au roi et à l'Assemblée nalio- 
pale la conservalion de l'évêché et du chapitre 
cathédrale de Nîmes; fondé sur ce qu'un grand 
nombre de citoyens d’Alais l’avaient déjà fait pour 
leur ville; il faisait allusion à l’adresse intitulée : 
Des catholiques d’Alais. Deux notablessouhaitaient 
qu'on demandât aussi la conservation des reli- 
gieux des deux sexes. M. le maire observa qu'il 
fallait se borner aux deux premiers objets, parce- 
que l’Assemblée nationale, dont il était membre, 
avait décrété le sortdes religieux ; qu’il avaitsigné 
lui-même ces décrets. 

Le 13 avril, on répandit dans la ville unlibelle 
incendiaire contre les bons patriotes, contre la 
fédération armée, contre son chef, contre M. de 
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la Fayette, où la religion était toujourspour quel- 
que chose, où l’on se moquait de la fédération 
nationale, où l'on annonçait que les villes et les 
villages du bord du Rhône feraient de kur côté 
une confédération toute catholique, qu’o8 impo- 
serait aux habitants de la Vaunage, de la Gardon- 
senque et des Cévennes. 


Dans ce temns-là paraissait le mémoire du 
chapitre de l’église cathédrale de Nîmes, pour de- 
mander d’être conservé. il dit que « cette contrée 
« est dans le calme ; que ce calme tient à ne pas 
« dépouiller les uns en même temps qu'on inves- 
« tit les autres ; à me pas diminuer les ressources 
« du vrai croyant, tandis qu'on croit de la jus- 
« lice d'augmenter celles du partisan de l'erreur ; 
«en un mot à ne pas détruire Lout ce qui tient à 
« la catholicité, tandis que l'incrédulité et l'a- 
« théisme cherchent à s'établir sur ses ruines ». 
Cependant, ce chapitre s'assure qu'il sera con- 
servé : « Il attend tout d’une nation qui ne doit 
« sa véritable grandeur qu'à la religion catholi- 
« que ; d’une nation dont le trône est si dévoué 
« à la foi depuis Clovis, que le droit de la proté- 
« ger est devenu, de tous nos titres, le plus hono- 
« rable et le plus auzuste. 

La municipalité aspirait à dominer la légion. 
nimoise, et tendait à la désarmer. Pendant que 
les gens de la croix, les contre-révolutionnaires 
faisait faire des fourches de fer et des haches, la 
municipalité prétendait que, par la destruction 
des comités permanents, elle leur était substituée, 
et que le comité ci-devaut devant diriger da lé- 
gion, la municipalité devait la diriger aujour- 
d'hui. £a conséquence, ce même jour 13 avril, 
elle fit un règlement provisoire, dont l'objet était 
de diviser les compagnies entre elles, et qui 
donnait la prénon‘érance à la minorité sur la 
majorité. Il défendait arx officiers de faire au- 
cune adresse sans la participation de la municipa- 
lité. 1 était combiné de manière que la mumici- 
palité aurait armé et désarmé qui elle aurait 
voulu. Enfin, il enjoignait à la fégion, de préter 
à là municipalité, outre le serment porté par les 
décrets de l’Assemblée nationale, un serment 
particulier au conseil général de la commune, 
ordonnant que ceux qui s’y refuseraient, seraient 
remerciés par la municipalité. 


Les légionnaires patriotes frémirent. S'ils pré- 
taient le serment, ils conuivaient à ua abus 
d'autorité, s'ils ne le prétaieut pas, ils étaient 
remerciés et désarmés, et leurs armes étaient re- 
mises aux anlipatriotes. Le club des amis de la 
Constijution s’assembla; il ft une pétition à la 
municipalité, il envoya une adresse à l’Assemblée 
nationale. Les légionnaires en firent autant et 
celle atfaire est au comité des recherches. Mais 
elle pouvait trainer en longueur; le serment, dé- 
libéré le 13, devait être prêté eutre le 15 et le 22, 
sinon ils allaient être désarmés. Les légions 
antipatriotes l'avaient prêté sans examen au mo- 
meut de l’affiche; les légions patriotes se décidè- 
rent, pour garder leurs armes et n'être pas désor- 
ganisées, à prêter ceserment provisoirement. La 
municipalité perdit le fruit de son règlement. 

C'est à cette époque ignominieuse que les rues 
retentissaient des cris des ennemis de la Consti- 
tution : « Vive le roil à bas la nation! au bout de 
mon sabre, les gorges-noires ! » 

Le 15 avril, le journal de Nimes rendit compte 
d’un fragment incerdiaire de sermon, faussement 
attribué au père Bouchon, jacobin, qui avait 
prêché à Marseille. Le journal affirmait que le 
fragment n'était point incendiaire, qu'il était 
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seulement imprudent. Nous le citons em note (1), 
et nous annomçons que Le père Bouchon a désa- 
voué ce fragment entre les mains de MM. les 
efciers manicipaux de Marseille. 1l élait très 
propre à échauffer les esprits contre l’Assemlbdée 
nationale et contre les citoyens patriotes. 

Le bruit des vexations de la municipalité con- 
tre les patriotes s'élait répandu dans les Cé- 
vennes, on y avait été piqué de ce qu'elles avaient 
empêché la légion nimoise d'envoyer une dépu- 
tation au camp fédératif de Saint-&ippolyte. Uette 
fédération envoya un dragon d'ordonnance avec 
une dtttre qui témoigmait ke mécontentement des 
Cévenols, contre la municipalité. Il dit qu'ils 
étaient disposés à donner dusecours aux Opprimés, 

s qu’ils fussent; qu’ils étaient 30,000 hommes 
eadurcis à la fatigue, qui ne craignuient ni la faim 
ni la soif, et qu'i était dangereux de mécon- 
tenter. Li leur futr du, par la municipalité, 
que le bon ordre et la fraternité régnaient dans 
la ville; que, s’ils étaient troublés, la municipalité 
savait qu'elle gouvait compter sur leurs bons of- 
fices, aiusi que sur ceux de leurs voisins des 
bords du Rhône, et surtout de la ville d'Arles, 
leur ancieune amie. Cela signifiait que Les villes 
d’Arles et celles du Rhône t toutes catholi- 
ques, on les opposeruif aux Cévenols, qui sent la 
plupart protestants et, pour dire le mot, qu'on 
aurait une guerre de religion. Mais les villes du 
Rhône sont patriotes zélés el elles se sont e\pli- 
quées formellement sur keurs intentions très 
opposées à celles de la municipalité. 

Le 19 avril, on lâcha, dans la place aux Herbes, 
un home en habit de dominicain qui demandait 
l'aumône et qui ts, l’Assemblée nationale 
les ayant tous dépouillés, il failait bien qu'ils 
demaudass-nt leur pain. Le peuple criait à l'ia- 
justice. On recueillit ce pauvre homme à l'évêché 
et on lui douna à diner. 

Uo Parisieu, établi à Nimes, bon patriote, et de 
ceux qui ue prêtaieut à la municipalité qu'un 
serment provisoire, étant allé remplir à regret 
cette formalité, fut insulté, au retour, par un des 
eanentis de la Constitution, homme du plus bas 
peuple. La querelle s'était engagée; ils étaient 
tous deux armés; et au moment que la femme 
du Parisien et ses amis le relenaient et l’entou- 
raient, l’autre misérable le blessa au bras. Les 
insultes éiaient journalières contre les patrioles 
qu'on affectait de dire protestants ou venius aux 


(1) Peuple! écoutez la voix du Seigneur! Vous avez 
brisé les liens de l'indépendance. Un glaive extermina- 
teur ravage le sanctuaire; des mains sacrilèges secouent 
et renversent le trône de vos rois. Les grands de l’em- 
pire, que la Providence avait placés au-dessus de vous, 
pour être vus défenseurs et vos pères, sont dispersés, 
exilés, bannis de leur patrie! Vous faites trembler par 
vos aitentals ceux qui ont encore le courage d’être dans 
vos cilés. L'on vous dit qu’on travaille à votre bonheur, 
qu'on va opérer une régénération qui essuiera vos 
larmes... On vous trompe... Si vous l'avez oublié, je 
vous le rappelle au nom de Dicu et de la religion; les rois 
et les grands sont établis par la Providence; les diffé- 
rents ordres dans l'Etat sont l'ouvrage de la sagesse ; 
malheur à ceux qui concourent à détruire cette harmonie 
si nécessaire à la prospérité des empires ct si conforme 
aux vues de la divinité’. Oh! mon peuple, je vous en 
conjure au nem de la société, écoutez la voix de la 
douceur et de la raison. Les nations rivales se féhcitent 
de nos malheurs, et vous voudriez étre l'iastrument 
aveugle de leurs victoires! Je n’écoute ici que mon de- 
voir : si l'on veut une victime, me voici; si mes discours 
vous déplaisent, me voilà ; frappez ma tête. Je mourrai 
sans regret, martyr du zèle apostolique, et je ne survivrai 
pas du moins aux malheurs de la France et à la défaite 
de la religion. 
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protestants. Il y avait anssi, tous les jours, des 
assemblées secrètes chez un curé SMatcEat ou 
dans l’église des Péniteats. 

La muaïicipalité a igaoré tous ces faits. 

Le 20 avril parut la délibération des citoyens 
soi-disant catholiquesde Nimes, qui a été vendue 
aux portes &e l’Assemblée nationale et envoyée 
à da plus grande partie des muaicipalités du 
royaume, monument d'extravagance, d’hypo- 
crisie el d’iasoleace envers l'Assenblée nationale 
et envers le roi. On y dit que les ennemis du 
bien public, de la paix et de l'ordre font tout 
leur possible pour égarer l’Assemblée nationale; 
qu’ils semblent vouloir renverser Le trône et l’au- 
tel pour s'élever sur leurs ruines; que l’auto- 
rilé royale est absolument aulle depuis le séjour 
du roi à Paris; que ce séjour imprime quelque 
défaveur sur les opérations de l’Assemblée 
nationale. On y demaade que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine soit déclarée la 
religion de l’Etat; qu’il ne soit fait aucun chau- 
gement ni aucune suppression dans da hiérarchie 
ecclésiastique; que ces changements ne puissent 
être faits que par les conciles;, que l’Assemblée 
nationale soit suppliée de rendre au roi le pou- 
voir exécutif; que le roi discute de nouvrau les 
décretsqu'il a sanctiongés depuis le 19 septembre 
et qu'il les sanclionne de nouveau, s’il le juge 
nécessaire. 

Plu-ieurs monicipalités du royaume qui ont 
reçu des exemplaires de cette adresse, avec invi- 
tation d'y adbérer, l’ont dénoncée à l'Assemblée 
uationale. La municipalité de Nimes a gardé le 
silence. 

Le 21 avril, les légions patriotes prétèrent le 
serment provisoire; 20 compagnies, formant 
1,400 hommes, remplirent cette anticonstitution- 
nelle formalité. Elles criaieat au retour : Vive La 
nation ! Viue la Loi! Vive Le soi! Des spectateurs 
attroupés leur répondaient : À bas la nation! 
Vive Le noi! La nation n'est plus rien! Les légions 
se rendirent aux Casgrne:, où elles donnèrent 
une chamade au régiment de Guyenne. Les offi- 
ciers de la légion, mêlés aux soldats du régiment, 
dansèrent um branle du pays; tous se confon- 
dirent; la joie fut générale et la fête finit par un 
souper. 

Le 22 avril, la municipalité se mit fort en 
colère contre une brochure imprimée à Paris, 
qui parlait des placards et des assassinats de 
Nimes; mais l’auteur de la brochure interver- 
tissait l’ordre des dates et mettait les assassi- 
pats anrès des placards, tandis qu'ils les avaient 
précédés. La municipalité dénia les uns et les 
autres, quoiqu'ils fussent très avérés. Elle dit 
LE les citoyens n'avaie 1{ pas cessé de vivre en 
rères, tandis que le sang avait coulé sous pré- 
texte de religion. Elle racontait que le consul 
Villars avait prévenu le massacre Ge la Saint- 
Barthélemy à Nimes, et l'on se demandait où était 
le consul Villars. Elle vouait l’auteur de la bro- 
chure et ses complices à l’exécration publique, 
et il n'avait dit que la vérité. 

C'était dans ce temps-là même que, quand dix 
hommes rencontraient un des patriotes, ils le 
menaçaient de l'éventrer, de le pendre, en l’appe- 
lant gorge-noire. Ils parlaient journellement d’un 
pro. hain massacre géuéral la municipalité seule 
ignorait tout. : 

Le 23 ou le 24 parut un libelle inceadiaire, 
intitulé : Avis important à l'armée française. Get 
écrit fut lancé au milieu du régiment de 
Guyenne pourle détacher de la cause du peuple, 
pour laquelle il avait témoigné tant d'attache- 
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ment. On y dit à l'armée qu’elle va être divisée 
en 83 sections ; qu’elle n'aura plus de camarades 
ni de patrie; que les officiers et les soldats seront 
soumis aux officiers municipaux qui les feront 
aller et venir à leur gré. On leur disait de ne pas 
craindre que l’Assemblée nationale diminuât leur 
paye, parce qu'on aurait qu’à verser dans leur 
caisse le produit des impôts, et qu’alors il n’y 
avait point de garde nationale qui pôût leur résis- 
ter. Les soldats et les bas-officiers du régiment 
de Guyenne étaient bien au-dessus de ces lâches 
suggestions, et ils ont prouvé, peu de jours 
après, qu'ils n'avaient pas donné dans ce piège 
pos La municipalité n’informa point contre 
ce libelle. 

Le 27 avril, 162 citoyens actifs dénoncèrent à 
la municipalité cet écrit incendiaire adressé à 
l'armée française et plusieurs autres libelles dont 
le pays était inondé. Ils la suppliaient, dans cette 
pétition, d'éclairer le peuple et de Lui faire con- 
naître, les bienfaits de la nouvelle Constitution. 
Ils disaient au maire : « Vous qui, coopérateur des 
travaux de l’Assemblée nationale et témoin de 
son union intime avec un monarque adoré, avez 
entendu les plus belles paroles qui soient jamais 
sorties de la bouche d’un roi; vous qui nous avez 
retracé d’une manière si touchante ce discours à 
jamais mémorable qui garantit la Constitution et 
scelle notre bonheur, ne permetlez pas qu’on pu- 
blie autour de vous que le restaurateur de la 
liberté française n’est pas libre; démentez les as- 
sertions injurieuses aux représentants de la na- 
tion ». {ls disaient au corps municipal en lui de- 
mandant une demande authentique : « Nous la 
demandons avec cette instance respectueuse que 
nécessite l'intérêt dont nous nous occupons, et le 
caractère dont vous êtes revêlus. Qu’une ordon- 
nance, émanée de votre autorité, désapprouve 
ces écrits, marqués au coin de la discorde et de 
l'imposture, que nous vous faisons connaitre. 
Que les auteurs des querelles funestes, dont nous 
gémis:ons, soient recherchés et poursuivis. Que 
ces dénonciations injurieuses, qui séparent et 
outragent les citoyens, soient interdites et pu- 
nies ». La municipalité délibéra qu’il n’y avait 
pas lieu à délibérer. 

Le 26, le 27, le 28, quelques légionnaires anti- 
patriotes arborèrent la cocarde blanche; le si- 
lence de la municipalité les enhardissant, leur 
nombre s’accrut de quelques-uns de ceux qui 
avaient signé la délibération prise chez les pé- 
nitents. On commença à crier dans les rues : À 
bas La nation! Vive Le roi! Vive la croix! Où an- 
nonÇça publiquement que la cocarde blancheserait 
arborée le dimanche suivant. 

La municipalité continua de ne rien voir. 

Le samedi, 1° mai, quelques légionnaires allè- 
rent planter un maidevant la porte de M. le maire, 
ils portaient des cocardes blanches; M. le maire 
les accurillit fort bien. Les cocardes blanches fu- 
rent portées ce jour-là par beaucoup de person- 
nes; la municipalité ne s’en formalisa point et 
Le songea pas à en prévenir les suites inévita- 

es. 

Le lendemain matin, 2, M. le maire donna à dé- 
jeuner à trente des légionnaires à cocarde blan- 
che, le maire ne leur fit point quitter la cocarde. 
Les soldats du régiment de Guyenne furent plus 
patriotes, car dans le même temps quelques lé- 
gionnaires de l’espèce antinationale allèrent au 
quartier pour y emprunter des tambours et des 
baudriers ; ils portaient des cocardes blanches. Le 
sergent leur dit qu’il ne les connaissait pas, 
qu'ils ne portaient pas le signe de la nation. Il 
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leur signifia de quitter la cocarde; qu’autrement 
il les ferait arrêter. Ils répondirent que c'était 
la cocarde royale, qu’ils n’en connaissaient et 
n’en porteraient point d’autres. Le sergent leur 
répliqua qu'on ne connaissait en France qu'une 
cocarde, celle que le roi avaitenvoyé à ses trou- 
pes, qu’il portait lui-même ainsi que tous les bons 
sujets. Les légionnaires antinationaux se retirè- 
rent. La municipalité fut instruite de ces faits; 
elle ne donna aucun ordre contre la cocarde 
blanche, qui fut portée tout le jour. Il faut main- 
tenant détailler les faits de cette journée. 

C'était un dimanche, jour où tout le peuple 
se rend dans les allées d’une promenade appelée 
le Cours. Sur les cinq ou six heures du soir, quel- 
ques soldats s’y promenaient aussi; l'un d’eux ren- 
contre un légionnaire à cocarde blanche, il lui 
dit de la quitter ; le légionnaire répond qu'il est 
aristocrate ; le soldat indigné lui arrache la co- 
carde et la foule aux pieds. Le légionnaire appelle 
des camarades, le peuple poursuit à coups de 
pierre tous les soldats qu’il trouve; ceux-ci se 
rallient, fondent à coups de sabre sur les assail- 
lants; on s'attaque avec chaleur, les légionnaires 
des deux partis se battent entre eux. Ge combat 
dura deux heures à diverses reprises; il y eut 
plusieurs blessés de part et d’autre. : 

Pendant ce temps-là, les municipaux avertis 
s’assemblent et délibèrent : ils se décident enfin à 
signer une délibération contre la cocarde antina- 
tionale; ils annoncent même qu'elle sera procla- 
mée ; ils se rendent enfin sur le lieu du combat, 
et se donnent beaucoup de soins pour apaiser 
avec peine un tumulte que depuis longtemps ils 
avaient été invités à prévenir. M. le maire ha- 
rangua le peuple, on l’applaudit; la nuit survint, 
et chacun se retira. 

M. le maire fit faire une patrouille par la ville; 
il consacra à la délicate fonction de veiller à la 
tranquillité des citoyens une de ces compagnies 
de la Croix, une compagnie à cocarde blaache, 
qui avait été cause du désordre. La nuit cepeudant 
fut tranquille. 

Le lendemain 3, les municipaux informèrent 
sur la rixe de la veille; ils firent porter des sol]- 
dats de la Croix, blessés, sur des brancards à 
l'hôtel de ville, ce qui ranima Ja chaleur du peu- 
ple; ils reçurent les dépositions des journaliers 
agresseurs; ils firent proclamer une défense de 
s'altrouper. 

Sur le soir il y eut de nouveaux attroupements 
de la part des compagnies de la croix; plusieurs 
hommpes, tous jourualiers, se rassemblèrent de- 
vant le collège où les officiers de la légion avaient 
voulu se réunir; ce ul obligea les patriotes, qui 
étaient les plus faibles, de se retirer; plusieurs 
même furent insultés. 

Un autre attroupement de malintentionnés se 
foriwa sur la place des Récollets. Ceux-ci étaient 
armés de fusils et de sabres, car les soldats de la 
Croix ont leurs armes, et les armes des légion- 
naires patriotes sont en dépôt chez les capitaines. 
Ils arrêtaient les patriotes, les battaient, les mal- 
traitaient; ils blessèrent plusieurs personnes : un 
chasseur de Guyenne/eut le poignet coupé. 

La même scène se passait dans un autre quar- 
tier tout habité par du peuple; les patriotes, les 
soldats de Guyenne étaient assaillis et blessés à 
coups de fusil ou autres armes. 

On court aux officiers municipaux : leur de- 
voir élait de publier la loi martiale; on leur de- 
mande de permettre aux compagnies de s’armer 
et de sortir, ils s’y refusent; mais le maire se 
porte partout avec beaucoup de célérité, il voit 
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cet affreux désordre, il harangue partout : « Mes 
amis, la paix! la paix! je vous en coujure.» On 
ne l'écoute pas, et il ne remédie à rien. Après sa 
retraite, la rixe continua. 


La nuit survint, le tumulle finit, mais on enten- 
dait crier dans les rues : Vive le roi! Vive la 
croix! À bas lanation! Vive l'aristocratie ! 


Le lendemain matin 4 devait nécessairement 
être une scène de carnage. M. de Bonne de Les- 
diguières, lieutenant-colonel du régiment de 
Guyenne, voyant qu’il ne pourrait plus être mai- 
tre de ses soldats, que les officiers avaient jusque- 
là contenus, et voulant prévenir les maux qu'il 
prévoyait, se rendit, dès les six heures du ma- 
tin, à l’hôtel de ville. Il signifia au maire que 
s’il ne faisait proclamer incessamment la loi 
martiale, ilne répondait ni de son régiment ni 
des suites. Il Na même que le maire se fit 
accompagner de deux compaguies, des bonnes, 
et non pas de celles de la Croix. Get acte de ri- 
“vu et de patriotisme de la part de M. de 

onne décida le retour de l’ordre. La loi martiale 
fut proclamée à dix heures du matin; le maire 
fut escorté de deux compagnies patriotes. Le 
temps de La douceur est passé, dit éloquemment le 
maire, celui de La rigueur est venue, la loi marliale 
est proclamée. Le drapeau rouge fut promené; 
le peuple obéit; M. le maire fit des harangues 
partout; le soir, tout fut calmé. M. de Bonne 
promit à ses soldats que les coupables seraient 
punis. On s’embrassa dans les rues, et l’on n’en- 
tendit plus que ces cris : Vive Le roi! Vive la loi! 
Vive la nation! 


La rigueur de M. de Bonne, la bravoure des 
soldats de Guyenne ont sauvé la ville. Les offi- 
ciers municipaux ont écrit à M. le Président de 
l’Assemblée nationnale, qu’on devait cette réunion 
aux soins infatigables de M. le maire, que toutes 
les corporations ont prié de retarder son départ 
pour l’Assemblée nationale. Ils racontent que ce 
qui avait occasionné les rixes du 4, c'était la 
sortie du quartier de quelques bas officiers ou 
soldats du régiment de Guyenne. Ge qui a causé 
toutes les rixes, c’est le fanatisme hypocrite de 
la Croix, la double aristocratie du pays, et la 
connivence de Ja municipalité. 


TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 4 MAI 1791. 


LisTE TRÈS EXACTE des membres de l’Assemblée 
nationale qui ont répondu à l'appel nominal le 
4 mai sur le premier article proppsé par les 
comités réunis diplomatique et d'Avignon (1), 
conçu ainsi : « La ville d'Avignon, le Comtat 
Venaissin et leurs territoires font partie inté- 
grante de l’Empire français. » 


Le Président posa ainsi la question : Ceux qui 
seront de l'avis de l’article proposé par le comité 
diront : oui; ceux qui ne seront pas d'avis, 
diront : non. 


(1) Nous extrayons cette pièce d’un recucil de docu- 
ments réunis sous le titre de Constitutions politiques, 
tome LXV. 

1e Série. T. XXV. 
SLR 
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BOUCHES-DU-RHONE (Marseille). 
Non. Qui. 


DE CLAPIER. 

Cousin, curé. 

DAvIN, curé. 

DuLau, archevêque d'Arles. 

Marquis pe CLERMONT-Lo- 
DÈVE. 

Pocaer. 

L'abbé Pouce, 

FONDCHATEAU, (Provençal, 
marquis de). 

L'abbé Royer. 

L'abbé pE ViLLENEUVE-BaR- 
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BONNEMANT, juge. 
BoucuE, avocat. 
BouLOUvART, négociant. 
Bouvier. 

CASTELLANET. 

Dumas. 
DurAnND-MAILLANE. 


GEMONT. 
CALVADOS (Caen). 
Non. Ou. 
DE Launay. DE Cussy. 
DuFRESNE, curé. 
FLausr. 


L'abbé pE GRIEUX. 
Lauy (l’'ainé), négociant. 
Baron DE WIMPFEN. 


CANTAL (Saint-Flour). 
Non. Oui. 


BERTRAND, avocat. 

BiGoT DE VERNIÈRE, curé. 
Baron d’AuRILLAC. 
LESCURIER. 

LOLLIER, curé. 

Baron DE ROCHEBRUNE. 


CHARENTE (Angoulème). 


Oui. 


ARMAND, avocat. 
DAuDE. 

DeviLLas. 
HÉBRARD, avocat. 


Non. 


AUGIER, négociant. PouGEARD Du LIMBERT, 4vo- 
Comte DE CuLanr. cat. 
MarCHAIS, juge. 
Roy, avocat. 
LEBORLHE DE GRANDPRÉ, 
curé. 


CHARENTE-INFÉRIEURE (Saintes). 
Non. Oui. 


DE BoNnEGEns. ALQUIER. 
Le comte ne BRÉMOND-D’ARS. | AUGIER, négociant. 
GARESCHÉ. 
GRIFFON DE ROMAGNÉ. 
LABROUSSE DE BEAUREGARD, 
prieur-curé. 
LANDREAU. 
DE La RocmEroucauLD- 
Bayens, évéque de Saintes. 
LEmERcISR. 
Vicomte DE MALARTIC. 
PINELIÈRE, curé. 


Point de voix. 
Recnaup (de Saint-Jean-d'Angély). 


CHER (Bourges). 
Non. Oui. 


Marquis DE BOUTRILLIER. 
CHASTENET DE PUYSÉGUR, 
archevêque de Bourges. 
Vicomte DE LA MERVILLE. 
SALLÉ De CHOUX, avocat. 

THORET, médecin. 
DE VILLEBANNOIS, curé. 
YVERNAULT, curé. 


37 
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CORRÈZE (Tulle). 


Non. Oui. 
DELORT DE PuymALE, avocat. | CHAVOIx. 
L'abbé pe LACOMBE. MALès. 
Lunière, avocat. MELON. 
Taomas, curé. 

CORSE (Bastia). 

Non. Oui. 
Comte DE BUTTAFNOCO. Le comte ne CoLonNA-CESARI 
L'abbé PERETTI DELLA DE Rocca. 


Rocca SALICETTI, avocat. 


COTE-D’'OR (Dijon). 


Non. Oui. 

ARNOULT, avocat. Benoist fils, notatre. 

COUTURIER, curé. BOUILLOTTE, curé. 

DESMONTIERS DE MERINVILLE, | GANTHERET, Curé, 
évêque de Dijon. Guiot DE SAINT-FLORENT. 

Le marquis D'ARGENTEUIL. | VoLrixs, avocat. 

Le comte pe Lévis. 

MERCERET, curé. 


Point de voix. 


Le comte DE CHASTENAY DE LANTY. 
Frocuor fils, avocat. 


COTES-DU-NORD (Saint-Brieuc). 


Non. Oui. 
Baupoin DE MAISONBLANCHE. | COUPART. 
DE Launay, recteur. DENEUVILLE. 


GAGoN-DuCHENAY. 
PALASNE DE CHAMPEAUX. 
POULAIN DE CORBION. 


HinNGanr, recteur. 
RATIER, recteur. 


CREUSE (Guéret). 
Oui. 


BourON, prieur-curé. 


Non. 


BANASSAT, curé. 

Banpy DE LACHAUX. 

Le marquis pE BIANCOURT. 
GOUBERT, curé. 

GRELLET DE BEAUREGARD. 


LABOREYS DE  CHATEAU- 
FAvIER. 
TournyoL-DucLos. 
DORDOGNE (Périgueux). 
Non. Oui. 


DELFAUT, curé. FOURNIER DE LA CHARMIE. 

Marquis DE Foucauzt-Lar- | PAULHIAC DE LA SAUVETAT. 
DIMALIE. 

GONTIER DE BIRAN. 

LAPORTE, Curé. 

Le comte DE LAROQUE- 
Mons. : 

Loys, avocat. 


DOUBS (Besançon). 


Non. Oui. 
BuRNEQUETS, curé. La Pouce. 
GUILLOZ, curé. DE CLERGET. 
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DROME (Valence). 


Non. Oui. 
BERTRAND DE MONTFORT. BARNAVE, 
Marquis DE BLACONS. BÉRENGER. 


Guy-BLANCARD. 

L'abbé CoLAUD DE LA SaL- 
CETTE. 

DELLEY-D’'AGIER. 

DELACOUR - D'AMBÉZIEUX, 
juge. 

RICHARD, juge. 


Le comte DE MARSANNE- 
FONTIULIANNE. 


Point de voix. 
CHEYNET, juge. 
EURE (Evreux). 
Non. Oui. 
Buscaer-DEsnoës. 


Buzor. 
DECRETOT. 


LEREFFAIT. 
DE La LANDE, curé. 


EURE-ET-LOIR (Chartres). 


Non. Oui. 
Auvry. PÉTION DE VILLENEUVE, 
Bouver, négociant. avocat-juge. 


CLAYE, laboureur. De La Force, 

Le comte DE CASTELLANE. | PÉRIER, nofaire. 

DE Lusersac, évéque de ) 
Chattres. 

L'abbé TExIER. 

DE PHÉLINES. 


FINISTÈRE (Quimper). 


Non. Oui. 
BILLETTE, négociant. 


GuIno, recteur. 
LÉDÉAN. 


LEISSÈGUES DE LOSAVEN, 


recteur. LE GOAZRE DE KERVÉLÉGAN. 
Lœpon DE KÉROMEN, rec- | LEGOLIAS, avocat. 
teur. LEGUEN DE KÉRANGAL. 


LELAY-GRANTUGEN. 
PRUDHOMME DE KÉRAUGON. 
TRÉHOT DE CLERMONT. 
Dom VERGUET, prieur. 


GARD (Nimes). 


MAZURIER DE PENNANECE. 


Non. Oui. 
CHAMBON DE LAToUR. 


Benoîr, curé. 
MEYNIER DE SALINELLES. 


De Beraisy DE MÉzIÈRES, 


évêque d'Uzès RABAUD-SAINT-ETIENNE. 
Le baron pe BruEys D'Ai- | VOULLAND, avocat et juge. 
GALLIERS. 
Cortois DE BALORE, évêque 
de Nîmes. 


Marquis ne FourNès. 

QuATREFAGES DE LA Ro- 
QUETTE. 

Ricann. 

Baron DE MARGUERITTES. 

VALÉRIAN-DucLos. 


GARONNE (Toulouse). 
Oui. 


De Lanricux. 
Rocen. 


Non. 


DE CHABANETTES. 

CoRNUSSE. 

DE FonTAnNGEs, archevêque 
de Toulouse. 

Guyon, curé. 

HÉBRARD. 

LASMARTRES, Curé. 

Lonc. 

Pèaor, négociant. 
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Point de voix. 


PÉREZ DE LAGESSE. 
RoussiILLON. 


GERS (Auch). 
Oui. 


DE LA TERRADE. 


Non. 


Marquis D’ANGOSSE. 

D'ANTEROCHE, évêque 
Condom. 

Guiraunez DE SainT -MÉ- 
ZARD, Curé. 

Baron DE Lupé. 

Marquis nE LusiGNAN. 

RaymonD DucasTAING, curé. 

SENTETZ. 


Point de voix. 


LA CLAVERIE DE LA CHAPELLE. 
PEREZ. 


GIRONDE (Bordeaux). 


Non. Oui. 


BorssonnorT, notaire, 
Fisson-JAuBERT, médecin. 
LAvVENUE, avocat, 

Nau DE BELLEISLB. 
BERNARD-VALENTIN. 


DELAGE, curé. 

De Pucx ne MONTBRETON. 
DEsèze, médecin. 

Le chevalier DE CHALON. 
LAFARGUE. 

MALARTIE, curé. 

Pisson, curé. 

SAIGE, avocat. 

Touzer, curé. 

Le chevalier DE VERTHA- 


MONT. 
Point de voix. 
Dumas-GONTHIER. 
MESTRE. 
Pauz NaïRAC. 
HÉRAULT (Montpellier). 
, Non. Oui. 
Jac, propriétaire. 
De Maine, évêque de Mont- 
pellier. 


Le baron DE JESsÉ. 

MARTIN, curé. 

Rey, avocat. 

Marquis DE.SAINT-MAURICE. 

SALES DE COSTEBELLE, 
avocat. 


ILLE-ET-VILAINE (Rennes). 


Non. é Oui. 

DEFERVOND DES (CHAPEL- 
LIÈRES, 

Gérann, laboureur. 

Lansuinais, professeur en 
droit canon. 

LanceLor, recteur. 

LeëReroN, prieur. 

LEMOINE DE LA GIRAUDAIS. 
UÉRU DE LA COSTE, Curé. 
ARIN, avocat. 


GARNIER, recteur. 
GLEZEN, avocat. 
HanDy-DE LA LARGÈRE. 
Le CHAPELIER. 

Simon, recteur. 
VAnEAU, recteur. 


INDRE (Châteauroux). 


Non. Oui. 


BAUCHETON. 


Boéry. 
Poya DE L'HEenBaAy. 


LEGRAND, avocat. 
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INDRE-ET-LOIRE (Tours). 
Non. Qui. 
Duc De Luyxes. Dow Esrin, bénédictin. 
BEAULIEU, propriétaire. Baron pe MENou. 


CARTIER, curé. 
CHESNON DE BAIGNEUX. 
GAUTHIER, avocat. 
GuÉPIN, curé. 
Marquis pe Lancosne. 
MorEAu, avocat. 
VALETTE, négociant. 


Niocxe, avocat. 
PAyEN-Boisneur. 


ISÈRE (Grenoble). 
Non. Oui. 


ALLARD-DUPLANTIER. CHaBROUD, avocat. 
Comte pe LABLACHE. 
Le chevalier d'AUBERGEON 
DE MuRINAIS. 
RÉvor, avocat, 
L'abbé CoRBEAU DE SAINT- 
ALBIN. 


Le comte px Vie. 
Point de voix. 


Pison pu GALLAND fils, avocat. 


JURA (Dôle). 
Non. Oui. 


Le comte ne Donran. 


e BaBey, avocat. 
Vicomte pe TOULONGEON. 


BinauLr. 

GRENOT, avocat. 

De MaiLzy DE CHATEAU- 
RENAUD. 

VERNIER, avocat. 


Point de voix. 


REGNAULT D’EPERcy. 


LANDES (Mont-de-Marsan). 
Non. Oui. 
Gozs, curé. CASTAIGNÈDE, notaire. 
La POoRTERIE, curé. Durau. 
Marquis pe La Sace pe |MauRIET DE FLORY, avocat. 
RoQuEFoRT. 
Point de voix. 


LAMARQUE. 
LARREYRE. 


LOIR-ET-CHER (Blois). 
Non. Oui. 
Vicomte DE BEAUHARNAIS. 


Dinocuau, avocat. 
DRUILLON. 


Marquis D'AvARAY. 
BOoDINEAU, curé. 
CHABAUT, Curé. 
en ve L 

E LA ROCHENEGLY, prieur. 
Comte DE SARRAZIN. 
Turpin. 


Point de voix. 
Poreée. 


HAUTE-LOIRE (Le Puy). 
Non. Oui. 


BRANCHE, avocat. 


PRIVAT, prieur. 
GRENIER, avocat. 


580 [Assemblée nationale.] 


Point de voix. 


Marquis pe La Tour-MAuBourG. 
Ricaonp, avocat. 


LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). 


Non. Oui. 

BACO DE LA CHAPELLE. 

CHAILLON, avocat. 

CoTrix, propriétaire. 

FRANCHETEAU DE LA GLAUS- 
TIÈRE. 

Giraun-DuPLEssis. 

GuneBAUD DE SAINT-MESME. 

Jarry. 

MAUPASSANT. 


BLin, médecin. 
Mécuin, curé. 


LOIRET (Orléans). 


Non. Oui. 


Bazin, avocat. 

Deray, propriétaire. 
DELAHAYE-DELAUNAY. 

DE RANCOURT DE VILLIERS. 
Le Bois-Descuays. 
PÉLERIN DE LA BUXIÈRE. 


BLANDIN, curé, 

L'abbé pe CHapr DE Ras- 
TIGNAC. 

HENRI DE LONGUÈVE, avocat. 

GiRARD, curé. 

LerorT, négociant. 

DE CÉSARGUES. 

SEURRAT DE LA BOULLAYE. 


LOT (Cahors). 


Non. Oui. 

Duc DE BIRoN. 

Bouranic. 

Gouces-CarTOU, négociant. 
Poncer-D’ELPECH. 


AYROLLES, Curé. 
DuranD, avocat. 

DE LACHÈZzE. 

LEYMARIE, curé. 

Comte DE PLas DE TANE. 


LOT-ET-GARONNE (Agen). 


Non. 


Dusson pe Bonnac, évêque | Boussion, médecin. 
d'Agen. BROSTARET, avocat. 
Le marquis DE BouraAN. Duc d'AIGuILLON. 
BrüuNET DE LATUQUE, juge. | FRANÇOIS. 
FouRNETZ, curé. MEYNIEL, avocat. 
RENAUD, avocat. TERME, cultivateur. 


Oui. 


Point de voix. 


DAUBERT, juge. 
LOZÈRE (Mende). 
Oui. 


Marquis DE CHATEAUNEUF- 
DON. 


Non. 


Boxer. 
L'abbé pe BRUGES. 
CHARRIER, notaire. 


MAINE-ET-LOIRE (Angers). 


Non. Qui. 
Brzarp, avocat. 


BERTEREAU, Curé, 
BREVET DE BEAUJOUR, @vo- 


CIGONGNE, négociant. 


DESMAZIÈRE. cat. 
JACQUEMART, curé. DE LA RÉVEILLÈRE-LÉ- 
LA PLANCHE, comte DE] PEAUX. 
RuiLLié. ECLERC. 
RANGEARD, curé. LE MalGnan. 
PILASTRE. 


Ricne, négociant. 
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MANCHE (Coutances ou Avranches). 


Non. Qui. 
DUMESNIL DES PLANQUES. 
Pain. 

PERÉE-DUHAMEL. 


ACHARD DE BONVOULOIR. 

ANGO. 

Le comte pE LA ViLLAr- 
MOIS D'AVRANCHES. 

BEAUDRAP DE SOTTEVILLE. 

BURDELOT. 

LE RouviLLots, curé. 

PoureT-ROQUERIE. 

TALARU DE CHALMAZEL, évé- 
que de Coutances. 


Point de voix. 


BEsNARD-DUCHESNE. 
VieiLLaRD fils, avocat. 


MARNE (Châlons). 


Non. Oui. 


BROUILLET, curé. 
BARBIÉ, juge. Marquis DE SILLERY. 
Baron, avocat. MouTiER. 
DE CLERMONT- TONNERRE , | PRIEUR, avocat et juge. 
évêque de Chälons. 
Comte DE FaiLLy. 
L'abbé pe LA GOoILLE DE 
LOCHEFONTAINE. 
VreizLanpo (fils), avocat. 
Le baron DE CERNON. 
Le marquis DE PLEURRE. 
PRUCHE, notaire. 
DE TALLEYRAND-PÉRIGORD, 
archevêque-duc de Reims. 


Point de voix. 


DE BALLIDART. 


LABESTE. 


HAUTE-MARNE (Chaumont-en-Bassigny). 


Non. Oui. 


Comte p£ CHOISEUL D'AiL- GomBERT. 
GUYARDIN. 


LECOURT. 
DRÉvON. Huor pE GONcourT. 
DE FROMENT. LaLoy, médecin. 


MonxeL, curé. 


PELLEGRIN, Curé. 
MouGEOTTE DE VIGNES, juge. 


THÉVENOT DE MAROISE. 


MAYENNE (Laval). 


Non. Oui. 


ALLARD, médecin. CHASSEBŒUF DE VOLNEY. 
Marquis DE FRESNAY. 
De La LANDE. 

Dumans. 

EnsusauLr DE La RoCKE. 
Gournay, avocat. 
GRANDIN, curé. 
Chevalier DE HERCÉ. 

Le comte DE Murar, 
MARTINET, prieur-curé. 
MauPeriT. 


MEURTHE (Nancy). 


Non. Oui. 
Le chevalier pe BOUFFLERS. | REGNAULT. 
CHATRIAN, Curé. RÉGNIER, avocat. 
CoLsow, curé. SALLE, médecin. 
Comte de CUSTINE. Scamirs, avocat. 
GÉRARD, avocat. Vian. 

Comte ne LuDres. 

Muizzor. 

PruGnon (fils), avocat. 
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MEUSE (Bar-le-Duc). 


Non. 
L'abbé Cosrer. 


Qui. 


BAZOCHE, avocat. 


Comte pE CLERMONT D’Es- | Loison. 


CLAIBES. 
Gonix, juge. 
SIMON, curé. 


Marquis, avocat. 
Uzry, avocat. 


MORBIHAN (Vannes). 


Non. 


ALLAIN, recteur. 

GABRIEL, recteur. 

GUÉGAN, recteur. 

TuAUT DE LA BOUVERIE, avo- 
cat. 


Oui. 


BouLLÉ. 

CORENTIN LE FLOc. 
CoroLLer pu Mousroir. 
LA ViLLe-LEROUx. 
Dusers. 

Lucas DE BOURGEREL. 
PERRET DE TRÉGADORET. 


MOSELLE (Metz). 


Non. 


BROUSSE, curé. 
CLAUDE, avocat. 
Vicomte pu Hauroy. 
DuquEsNoy, avocat. 
Eumery, avocat. 
GÉNOT, curé. 

Jerré. 

VERDET, curé. 

WoLrTer DE NEURBOURG. 


Oui. 


ANTHOINE. 

DUMAIRE. 

MarmiEu DE RONDEVILLE. 
R@DERER, juge. 

VoipEL, juge. 


NIÈVRE (Nevers). 


Non. 


Baron D’'ALLARDE. 

Dom Age DE LESPINASSE, 
curé. 

VyAu DE BAUDREUILLE. 

FoucÈèREs, curé. 

DELARENNE, prieur. 

Gouxor, avocat. 

MARANDAT D'OLIVEAU. 

Le comte DE SÉRENT. 

PARENT DE CHaAssy, avocat. 


Oui. 


PicarD DE LA POINTE, 


NORD (Douai). 


Non. 


BARBOTIN, curé. 

BREUVART, curé. 

Le baron DE CARONDELET. 

Le comte pE LANoy DE Wa- 
TIGNIES. 

Marquis d'EsTOURMEL. 

GossuIx. 

HENKNET. 

Baron DE NEDONCHELLE. 

DE Kysporer. 

RoussEL, curé. 

LiÉviN-PALMAERT, curé. 


Oui. 


RENAUT, curé. 
Poncn, avocat. 
Marquis »’Aousr, 
MERLIN, avocat. 

Le baron p’ELBECQ. 
SCHEPPERS. 
Morrier, cultivateur. 
Besse, curé. 
BouCHETTE, avocat. 
CHOMBART. 
NICODÈME. 

PERDRY, avocat. 


Point de voix. 


HERwIN. 
LE POUTRE. 
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OISE (Beauvais). 


Non. 


ADAM DE VERDONNE. 

Comte pe CRILLON. 

Davin, curé. 

FAROCHON, curé. 

GIBERT, curé. 

DE La ROCHEFOUCAULD, évé- 
que de Beauvais. 

Duc pe Lévis. 

MACQUEREL DE QUÉMY. 


Oui. 


BORDEAUX. 

Daucay. 

LANGLIER. 

MEURINNE. 

MizLox DE MONTHERLANT. 
Duc p'ORLÉANS. 


Point de voix. 


BAILLY. 


Duc de LraNcourT. 


Le BLanc. 


ORNE (Alençon). 


Non. 


BAILLEUL, avocat. 
BELZAIS DE COURMÉNIL. 
Bicor DE BEAUREGARD. 
LECLERC, curé. 

Le François, curé, 


Oui. 


BEAUPERREY. 

CoLOMBEL DE BOISAULARD. 
GoupiL-PRÉFELN. 

POULAIN DE BEAUCHÈNE. 


PARIS. 


Non. 


Marquis DE BEAURARNAIS. 

L'abbé BÉRARDIER. 

BERTHEREAU, procureur. 

CayLA DE LA GARDE, supé- 
rieur des Lazaristes. 

L'abbé CHEVREUIL. 

Dom CHEvREUx, général des 
Bénédictins. 

Comte DE CLERMONT-ToN- 
NERRE. 

LE PELLETIER DE SAINT- 
FARGEAU. 

Dionis pu SÉJOUR, conseiller 
au Parlement. 

GERMAIN, négociant. 

Le comte pE LUZIGNAN. 

Gros, curé. 

HurrEau, avocat. 

Duc pe LA ROCREFOUCAULD. 

LEMOINE, négociant. 

MARTINEAU, avocat. 

Comte pe Lévis DE MIRE- 
POIX. 

Marquis pe Monresquiou- 
FEZENSAC. 

L'abbé pe MonTEsquiou. 

DELAVIGNE. 


Oui. 


ANSsoN. 

BÉVIiÈRE, notaire. 

Camus, avocat. 

DEBOURGE, négociant. 

DosFann, notaire. 

GARNIER, conseiller au Cha- 
telet. 

TREILHARD, avocat et juge. 

ViGNoN, négociant. 


Point de voix. 


TRONCHET, avocat et juge. 


DÉMEUNIER. 
GuILLOTIN. 


PAS-DE-CALAÏS (Arras). 


Non. 


BucaiLLe, curé. 

Dior, curé. 
Dusaisez-pu-Rieu. 
FRANCOVILLE, avocat. 
Gros, juge. 

LE SERGEANT D'ISBERGUES. 
L'abbé Méric DE MONTGAZIN. 
Perir. 

RoLLin, curé. 


Oui. 


Vicomte DE SANDROUIN. 
Comte CHARLES DE LAMETH. 
Micuaurr, curé. 

RiquiEr. 

ROBESPIERRE, avocat el juge. 
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Point de voix. 


BRIOIS-BEAUMETZ. 
LATTEUX. 
PouLrTiEr. 


PUY-DE-DOME (Clermont). 


Non. Oui. 


ANDRIEU. GAULTIER DE BIAUZAT. 

De BownaL, évêque de Cler- | Dom GERLE, chartreux, 
mont. Giror-PouzoLs. 

L'abbé pe BONNEFOY. VimaL-PLOUVAT, 

L'abbé BRIGNON. 

DE CHaBRoL (fils). 

DurFRAISSE-DuCHEY. 

HuGuer, avocat. 

MALouET. 

Comte pE MAscon. 

Marais, Curé. 

Comte DE MONTBOISSIER. 

DE MONTLOSIER. 

TAILLHARDAT DE MAISON- 


NEUVE. 
HAUTES-PYRÉNÉES (Tarbes). 
Non. Oui. 
D’ABBADIE. BARRÈRE DE VIEUZAC. 
Dupowr. 


Baron DE GONNÈS. 
RiviÈRE, curé. 


BASSES-PYRÉNÉES (Pau). 


Non. Oui, 
D’ARRAING. JULIEN, curé. 
DARNAUDAT. PÉMARTIN, avocat. 


GaRAT (/'diné), avocat. 

Le marquis Dunarr. 

ViLLOUTREIX DE FAYE, évé- 
que d’Oloron. 


Point de voix. 
GaRAT (le jeune). 
NoussiTou. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (Perpignan). 


Non. Oui. 
Levnis n'Esponcez, évêque | GRAFFAN. 
de Perpignan. Roca. 


L'abbé DE LA BoISsièRE. 
TERRATS. à 


BAS-RHIN (Sérasbourg). 


Point de voix. 
SCHWENDT. 


BAS-RHIN (Colmar). 


Non. Oui. 
Méver, médecin. Prince Vicror DE BROGLIE. 
GurrrTARD. 
Lavie, cultivaleur. 
PFLIÉGER. 
REWBELL. 
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RHONE-ET-LOIRE (Lyon). 
Non, Qui. 


L'abbé pe CASTELLAS. 
Couperc. 


CHASSET, avocat. 
GIRERD, médecin. 


DESVERNAY, curé. Goupar». 
GAGNIÈRES, curé. JawIER. 
GouLaRD, curé. MizLanots. 
Marquis pe Loras. Périsse-DuLuc, libraire. 
MAYET, curé. RICHARD. 
DE NomPèRE DE CHAMpA- | TROUILLET. 
GNY. 
Point de voix. 

Durann. 

Marquis DE RosTAING. 

HAUTE-SAONE (Vesoul). 

Non. : Qui. 

Durçer. CocHARD, avocat. 
PERNEL, notaire. GourDAN. 


Baron ne RacLe DE Merc®y. | Mucuer DE NANTHOU. 
Point de voix. 
Loncrré, chanoine. 


SAONE-ET-LOIRE (Chälons). 
Non. Oui. 


FRICAUD, avocat, 
LA MÉTHERIS. 


BERNIGAUD DE GRANGE. 
Ducrer, curé. 


GENKETET, curé. MERLE. 
PAccaRD. Oupor, curé, 
PÉTIoT. VERCHÈRE DE Rerrye. 


Sancy père, avocat. 
Comte DE MONTREVEL DE LA 
BEAUME. 


Point de voix. 


GEOFFROY, avocat. 
Marquis De LACosTE. 
POCHERON, curé. 


SARTEB (Le Mans). 
Non. Oui. 


Comte De LA GALISSONNIÈRE. | LIVRÉ. 
CHENON DE RBEAUMONT. MÉNARD DE LA GROYE. 
De CnoiseuL, duc DE PRAs- 
LIN. 
Le marquis DE FERRIÈRES. 
JourFROY DE GOUSSANS, évé- 
que du Mans. 
Le PELLETIER DE FEuuus- 
SON; prieur-Curé. 
MESNARD, curé. 


SEINE-ET-OISE (Versailles). 


Non. Qui. 
BÉCHANT. CHEVALIER. 
L'abbé pe CouLarers,motne. | Duvivier, cultivateur. 
Le bailli bg CRuss0L. GERMIOT, 
DucELLiEr. Gimoix. 


Duvaz D'EPRÉMESNIL, con- | GUILLAUME, avocat. 
seiller au Parlement. Lenoir E La Rocur. 

GANDOLPHE, Curé. Parix, curé. 

Lesrun. TARGET, avocat el juge. 

Le président D'ORMESS0N. 

DE BoisLanpry, négociant. 

De MauLETTE DE MONTFoRT. 

MELON DE PRADOUX, curé. 

MEunIER pu BREUIL. 

Mir, curé. 

Le comte Marureu DE Monr- 
MORENCY. 

PERRIER, curé. 

Marquis pe Sarwr-Manrs. 
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Point de voix. 


AFFORTY. 
LAIGNIER. 


SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). 
Non. Oui. 


BÉGOUEN, négociant. FLEURYE. 
DE BOuvILLE. Laswon. 
Marquis DE CAIRON. LEFoRT. 
CHERFILS. SIMON. 
DE FONTENAY. BourpON. 
Le cardinal ne LA RocHE- 
FOUCAULD. 
Le président LAMBERT DE 
FRONDEVILLE. 


LECOUTEULX DE CANTELEU. 
L'abbé pe Prapr. 

Rozé, curé. 

Comte DE TRIE. 


SEINE-ET-MARNE (Meaux). 


Non. Oui. 
BorDrer. Davosr. 
Houper. Vicomte px NoaïLces. 
L'abbé ne La Rocerou- | TELLIER. 
CAULD. 


RoussELET, avocat. 
Tuowas, curé. 


DEUX-SÈVRES (Niort). 


Non. Oui. 


AGIER, juge. 
BriauLT, avocat et juge. 
JALLET, curé. 


SOMME (Amiens.) 


Non. Oui. 


DELAPLACE, curé. BourTrTeviiLe-Dumerz. 
DeLatTrRe (l'aîné), négo- | Doucuer. 

ciant. Le chevalier ALEXANDRE DE 
Dupuis, curé. ETEH. 
Marquis DE FOLLEVILLE. Le Roux. 
Le FEBVRE, curé. 
L'abbé Maury. 


Pount de voix. 


LAURENDEAU. 
LECLERQ. 
LIÉNART, 
PRÉVOT. 


TARN (4by). 


Non. 


De Beanis , archevêque de 
Damas. 

CAVAILHEZ DE SAINT-PIERRE. 

Devorsins, avocat. 

Fos DE LABORDE. 

PEzous, avocat. 

Ricarp, de Castres. 

Comte ne ROCHEGUDE. 

Pous, curé. 


Point de voix, 


CaAwPwAS. 
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VAR (Toulon). 
Non. Oui. 


FÉRAUD, avocat. 

JaumE, négociant. 

LOMBARD DE TARADEAU. 

Muicer DE MurEau. 

MOoNTJALLARD. 

Mouçins DE ROQUEFORT , 
curé. 

Moucins DE ROQUEFORT, 
avocat. 

Marquis DE BROvVES DE Rar- 
FÉLIS. 

SIEYÈS DE LA BEAUME, 

DE ViaLis. 


GARDIOL, curé. 
MEYFRUND. 
RicARD DE SÉALT. 
Ricouar», curé. 


VENDÉE (Fontenay-le-Comte). 


Non. Oui. 
Marquis DE JuiGné. 

DE LOYNES DE LA COUDRAYE. 
DE Mercy, évêque de Luçon. 
PERVINQUIÈRE, avocat. 


BaALLARD, curé. 

BrAILLE DE GERMON. 
Bouron, avocat. 
CocHON DE L'APPARENT. 
GALLOT, médecin. 
GoupiLLEAU, nofaire. 
LoFFiCIAL, juge. 


Point de voix. 


BROTEAU DE BURENDIÈRES. 


VIENNE (Poitiers). 


Non. Oui. 


Marquis DE TERNAY-DaRsAC. 
BEAUPOIL DESAINT-AULAIRE, 
évêque de Poitiers. 


Biow, avocat, juge. 
DE SURADE, prieur-curé. 
Dumousrier DE LA Fonn, 


Dupois, juge. juge. 
IRLAND DE BAZOGES. Durrou pE BORNIER, juge. 
Comte de JoussarD D'Iver- | THIBAUDEAU. 


SAY. 
Comte de LAMBERTYE. 
Vicomte DE LACHATRE. 
Point de voix. 


FAULCON. 


HAUTE-VIENNE (Limoges). 


Oui. 


Le comte DES RoYe. Lesrerpr, avocat-juge. 
DupLessis D'ARGENTRÉ, évé- | LESTERPT DE BEAUVAIS, av0- 


Non. 


que de Limoges. cat. 
Comte pe LaiPaup. MonTAUDON, avocat. 
Boyer, médecin. 


VOSGES (Epinal). 


Non. Oui. 
CHANTAIRE. CHRERRIER. 
Fricor, procureur. 

GODEFROY, curé. 

DE MENONVILLE DE VILLIERS. 

Comte pe TousTAIN DE Vi- 
RAY. 


Point de voix. 
PeriT-MANGIN. 
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YONNE (Auxerre). 
Non. Oui. 
GILLET DE LA JACQUEMI- | JEANNET. 
NIÈRE. PAULTRE DES EPINETTES. 
Le comte pe Moncorrs-Du- 
CHESNOY. 


Marquis PLANELLI DE Mau- 
BEC. 


Point de voix. 
MENU DE CHOMORCEAU. 


LA GUADELOUPE. 
Non. Oui. 
DE GUALBERT. | 
ILE DE FRANCE. 
Oui. 
MoNNERON. 


SAINT-DOMINGUE. 
Non. Oui. 


Non. 


Le comte DE VILLEBLANCHE. 


Marquis DE PÉRIGNY. 
GÉRARD. 


Point de voix. 
Marquis DE Gouy D’ARSYy. 


AIN (Bourg-en-Bresse). 
Non. Oui. 


ARRIVEUR. 

LiLiAZ DE CROZE. 
GAUTIER DES ORCIÈRES. 
Jourpan, avocat. 
PoPuLus. 

DE PREZ DE CRASSIER. 


BortTEz, curé. 

BOuvEYRON. 

BRILLAT-SAVARIN. 

BarON DE SANDRAN. 

GUEIDAN, curé. 

LousmEau-DuponT, curé. 

Comte pe FaucIGny - Lu - 
CINGE. 

RouPH DE VARICOURT. 

ViNcENT DE PANETTE. 


AISNE (Laon). 
Non. Oui. 


AuBry-pu-BOCHET. 
Fouquier D'HÉROUEL. 
HanmanD. 

LE CARLIER, 


BROCHETON, avocat. 

DE Vismes, avocat, 
L'abbé DuPLAQuET. 

Le comte ne MAzANcOURT. 
Chevalier DE Novyon. 

Le comte FELIX DE PARDIEU. 
De Sapran, évêque de Laon. 
TuiRiAL, curé. 


Point de voix. 
PINTEREL DE LOUVERNY. 


ALLIER (Moulins). 


Non. Oui. 
AURY, curé. GOYARD, avocat. 
Benraomier DE La Vizerrg. | Lucas. 
LomerT, avocat. 
MicHELON. 
REGNARD. 


Comte pE TRACy. 
TRIDON, curé. 
VERNIN. 


Point de voit. 
LEBRUN. 
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HAUTES-ALPES (Gap). 
Non. Oui. 


Le GRAND DE CHAMPROUET. 
BASSES-ALPES. 
Non. Oui. 


Boucne (fils), avocat. 
MÉvOLHON. 


DE BURLE. 
LariL, avocat. 
ROLLAND, curé. 


Point de voix. 
D'Evwar. 
ARDÈCHE (Villeneuve-de-Berg). 
Non. Oui. 


CHOUVET, curé. DE Borssy-D'ANGLAS. 
MabiEr DE MONTIAU, DE Saint-Martin, avocat. 


Point de voix. 
DE FRANCE. 
ARDENNES (Charleville). 
Non. Oui. 


Comte d'EsTAGNioL. COCHELET, 

Dumoxwr, curé. DARCHE. 

FLEURY, curé. DuBois-CrANCÉ. 
MANGiN. 


PouLaIN DE BourancourT. 


ARIÈGE. 
Non. Oui. 


Vicomte DE CHAMBORS. 

Fonr, chanoine. 

DE Lasric, évêque de Cou- 
serans. 


VADIER. 


AUBE (Troyes). 
Non. Oui. 


BLUGET, curé. 

Marquis DE CRILLON. 
JEANNET, négociant. 
Marquis ne MEsGriGny. 


BAILLOT, avocat. 
CAMusAT DE BÉLOMBRE. 
ParisoT, avocat. 


AUDE (Carcassonne). 


Non. Oui. 

* 

BÉNAZET. 

CAUNEILLE, curé. 

DE GuiLnerny. 

ManTix D'AucH. 

Marquis de Monrcazu-Go- 
ZON. 

SAMARY, Curé. 

Marquis DE VAUDREUIL. 


Point de voix. 


Mon, avocat. 
Dupré, négociant. 


AVEYRON (Rodez). 
Non. Oui. 


Ropar D'OLEmPs. 


BonneT, avocat. 
LARADE, avocat. 
RamEL-Nocarer. 


ANDURAND . 

Comte nE BoURNAZEL,. 

MANHIAVAL. 

MALRIEU, prieur-curé. 

DE COLBERT - SAIGNELAY, 
éveque de Rodez. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du jeudi 5 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d'hier. 


M. Martineau demande qu'on ne laisse pas 
subsister dans le procès-verbal la notice portant 
mention du nombre des votants pour el contre 
le projet du comité concernant l'affaire d'Avi- 
gnon. 


MM. de Tracy et de La Rochefoucauld- 
Liancourt appuient cette observatioo. 

grep décrèle la motion de M. Marti- 
neau. 


M. de La Tour-Maubourg. L'article rejeté 
hier par l'Assemblée, dans la délibération sur 
l'affaire d'Avignon n'est point conforme à celui 
inséré dans le procès-verbal. Je vois en effet 
dans ce procès-verbal que l’Assemblée a décrété 
qu'Avignon et le Comtat Venaissin ne font pas 
partie de l’Empire français. Or l’article du comité 
sur NE ou le rejet duquel l'Assemblée était 
appelée à délibérer portait explicitement : l’As- 
semblée nationale déclare que le Comtat Venais- 
sin et la ville d'Avignon avec leurs territoires et 
dépendances font partie intégrante de l’Empire 
français. L'Assemblée, en rejetant cet article, s’est 
donc contentée de dire qu'elle »e déclarait pas 
Avignon et le Comtat partie intégrante de l’'Em- 
pire français; mais elle n’a pas décrété le prin- 
cipe contraire. J'observerai d'ailleurs que la plu- 
part des membres qui ont concouru par leur 
vote au rejet de l’article n’ont pas nn cela 
les droits que nous avons sur le Comtat Venaissin; 
ils ont cru seulement que le vœu du peuple 
n'était pas suffisamment exprimé. (Murmures.) 

J'invite l'Assemblée à s'expliquer dans ce sens, 
en décidant que l’article premier du projet du 
comité rejeté à la séance d'hier sera rapporté 
textuellement dans le procès-verbal afin de ne 
laisser aucun doute sur ses intentions. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Le 
jour où le comité vous proposa son décret, il 
s'agissait de déclarer qu'Avignon et le Comtat 
font partie de l'Empire français; depuis on a mal 
à propos converti cette question et je ne sais 
vraiment d’où est provenu un changement qui 
la réduit en décret absolu, tandis qu'auparavant 
c'était une simple déclaration. Or une déclara- 
tion peut être relardée ou avancée, mais une 
chose positive est vraie daas tous les moments. 

Dans la proposition absolue de savoir si Avi- 
gnon et le Comtat font partie de l’Empire fran- 
ais, j'ai dit hier qu'une partie des membres de 
"Assemblée trouvait les droits de la Fraace sur 
Avignon incontestables, qued’autres n'avaient pas 
la même certitude; que par là beaucoup de gens 
seraient embarrassés d'émettre leur vœu sur la 
question telle qu’elle était posée. Il en est résulté 
en effet que plusieurs membres n'ont pas pu 
donver leur voix, parce que la proposition sou- 
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mise à la délibération ne leur paraissait ni évi- 
demment établie ni incontestable. C'est précisé- 
ment pourquoi, hier, j'ai eu l’honneur de vous 
demander un changement même dans ce que pro- 
posait M. Merlin et j'ai dit: L'Assemblée nationale 
prononcera-t-elle aujourd'hui qu’elle déclare, etc. 

Quoique plusieurs personnes m'aient fait un 
crime de ne pas avoir donné mon opinion, il est 
bien certain que j’ai donné l'opinion de ma cons- 
cience; je ne pouvais déclarer positivement que 
l'Assemblée a des droits incontestables sur Avi- 
gaon et le Gomtat, quand moi je les croyais con- 
testables. Dans cet état de choses, Messieurs, je 
demandai à faire un amendement, et, contre 
l'usage constant de l’Assemblée, de juger les 
amendements avant la question principale, on 
n’a rien voulu entendre : on m'a refusé la parole; 
on l'a refusée à M. Tronchet. 


L'amendement que je voulais vous proposer 
était que, dans le cas où le no7 prévalût, cela 
ne préjugeât pas les droits que la nation fran- 
çaise avait sur le territoire d'Avignon : voilà ce 
que jecomptais demander, voilà ce queje demande 
encore. 11 faut donc dire dans le procès-verbal, 
que l’article 1° du projet du comité diplomatique 
n’a pas été adopté; mais il ne faut pas laisser 
supposer que l’Assemblée a déclaré que nous n’a- 
vous jamais eu aucun droit sur Avignon et que 
nous ne pourrons jamais en exercer. 

Je ne préjuge pas la réunion; mais, en me joi- 
gnant à M. de la Tour-Maubourg, je juge comme 
bon Français que vous ne devez pas en rejetant, 
par uo peu de chaleur peut-être, un projet d’ar- 
ticle contenant une proposition positive, compro- 
mettre les droits de la nation française; car en 
vérité, tumultueusement ou non tumuliueuse- 
ment, l’Assemblée ne peut le faire. 


M. Bouche. Je demande la parole. 


M. d'André. Nous allons perdre la matinée 
pour rien : l’Assemblée a rejeté l’article, il faut 
le dire tout simplement. J 


M. le Président. Hier, avant que l’on com- 
mençât l'appel nominal, j'ai lu le premier article 
du projet de décret des comités diplomatique et 
d'Avignon, en cestermes : « L'Assemblée nationale 
déclare que le Gomtat Venaissin et Avignon, avec 
leurs territoires et dépendances, font partie inté- 

rante de l’Empire français. » Get article portait 
e mot déclare, quoiqu'il ait été imprimé dans le 
Journal des débats avec le mot décrète. Après 
l'appel nominal, j'ai prononcé purement et sim- 
plement : l’Assemblée nationale a rejeté l’article. 


M. Bouche. Il y a ici plusieurs membres des 
comités diplomatique et d'Avignon : ils se rap- 
elleront tous comme moi que nous décidâmes 
e mot déclare, et non pas le mot décrète. Le fait 
certain c'est que nous n'avons pas voulu décréter, 
mais seulement déclarer ou ne pas déclarer.Tout 
le monde sait bien qu'Avignon et le Comtat ne 
font pas actuellement partie intégrante de l’'Em- 
pire français ; mais tout le monde sait bien aussi 
qu'ils doivent en faire partie et qu’ils en feront 
partie un jour. Ainsi, Messieurs, il doit y avoir 
déclare. 


M. d'André. Cela est si vrai... 


M. de Tracy. Il n’y a pas d'opposition à cela ; 
il faut mettre déclare. 
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M. Prieur. On ne décrète pas des faits ; on 
déclare des faits. 


M. Bouche. Si dans ce moment, Messieurs, 
vous devez consulter quelqu'un, ce sont sans 
doute les membres de nos comités. Eh bien ! ils 
vous disent qu'ils n’ont mis que le mot déclare. 
Vous sentez bien vous-mêmes, Messieurs, qu'il 
serait de la plus grande absurdité de décréter un 
fait ; il serait étrange, par exemple, que vous ne 
décrétassiez qu’il fait jour, il serait très raison- 
nable, au contraire, que vous le déclarassiez. 
(Applaudissements.) 

Ce que l’Assemblée a donc décidé hier, c’est 
que ne déclarait pas qu’Avignon et le Comtat 
enaissin font partie de l’Empire français. 


M. Moreau (de Tours). Il est certain que le 
comité n’a proposé autre chose que de déclarer. 
Le préopinant vous a dit qu’il était clair comme 
le jour qu’Avignon ne fait pas partie actuelle de 
l'Empire français. C’est précisément parce qu’on 
exigeait une déclaration expresse soit en néga- 
tive, soit en affirmative sur cette proposition que 
quelques membres ont déclaré qu'ils n’avaient 
point de voix parce qu'’ilsne voulaient pasnuire 
aux droits éventuels de la France. C'est précisé- 
ment parce qu'on n’a pas voulu admettre l'amen- 
dement proposé par M. de Liancourt, que les 
choses ont tourné ainsi. Geux qui ont insisté pour 
nous jeter dans ce défilé ont donc écarté 67 voix 
qui auraient été pour la négative de. la réunion 
actuelle ; si le décret qui a été porté eût été fa- 
vorable à leur opinion, ils ne proposeraient pas 
à l’Assemblée de revenir sur ses pas. 

1l est donc bien certain que par cette délibéra- 
tion, ceux qui ont été pour l’affirmative ont bien 
entendu déclarer les droits actuels sur Avignon et 
le Gomtat; ceux qui ont été pour la négative ont 
bien entendu, au contraire, déclarer qu'’Avignon 
ne faisait pas partie de l’Empire français. Ceux 
qui étaient dans l'incertitude, qui ne voulaient 
pas faire une telle déclaration, soit aflirmative, soit 
négative, ont déclaré qu'ils n'avaient pas de voix. 
Voilà le seul sens de la délibération, il est impos- 
sible de revenir sur le décret. 


M. Martineau. Je suis bien d'accord avec le 
préopinant qu'il ne faut ni changer, ni interpré- 
ter votre décret d'hier; mais il faut au moins le 
maintenir tei qu’il a été rendu. La seule question 
est donc de savoir comment il a été rendu. 

Or, Messieurs, voici deux faits que je mets en 
avant, dont le préopinant est convenu et que per- 
sonne n’osera contester. 

Le premier est que ce qui a été mis aux voix 
hier a été le rejet ou l’adoption du premier article 
du projet du comité : certainement nous sommes 
tous d'accord sur ce point. 

Le second, c’est que le premier article du pro- 
jet de décret du comité portait explicitement : 
l’Assemblée nationale déclare que le Gomtat Ve- 
naissin et la ville d'Avignon, avec leurs territoires 
a dépendances, font partie intégrante de l’Empire 

rançais. - 

Voilà donc l’articie qui a été mis aux voix : 
sos que nous demandons aujourd’hui ? Nous 

emandons que l’on rappelle dans le procès-ver- 
bal l'article tel qu'il a été proposé avec le mot 
déclure, qui est essentiel. 

Comme on ne peut nier aucun de ces deux faits, 
j'en tire la conséquence que la réformation du 
procès-verbal est de toute nécessité : moi, Mes- 
sieurs, qui ai dit non, je n’aurais pas eu de voix, 
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je n'aurais rien dit s’il n’y avait pas eu ce mot 
déclare ; je n’ai point voulu déclarer, en effet, j'ai 
voulu seulement ne pas déclarer. (Murmures et 
applaudissements.) Dans les premières règles de la 
logique, rejeter une proposilion déclaratoire d’un 
fait, n’est pas admettre la contradictoire de ce 
fait : voilà ce que savent ceux qui ont réfléchi 
sur les éléments de la logique. Ici il y a un mi- 
lieu, c’est de ne rien déclarer. Je n’ai dans pas, je 
le répète, entendu déclarer qu'Avignon et ee 
Comtat Venaissin ne font pas ou ne doivent pas 
faire partie de la France; j'ai dit seulement non 
Je ne veux pas déclarer. Je ne dis pas que je ne 
voudrais jamais déclarer, mais je dis que je ne 
veux pas déclarer actuellement. (Applaudisse- 
ments.) Je dis donc qu’en disant non, je n’ai pas 
entendu, et personne n’a pu entendre dire oui 
pour l'avenir; je déclare le contraire. 


_M. Dosfant. Moi, Monsieur, je l'ai entendu 
ainsi. 


M. Dupont. Vous avez été tout seul de votre 
avis. 


À droite: Mais nous l’avons sous-entendu. 


M.Martineau. En tout cas, Messieurs, pour abré- 
ger etterminer en un mot cette discussion, il nes’a- 
git pas degavoir quelle a été l'intention de tous les 
opinants, parce que “ela n’est pas possible. La 
seule chose dont il s'agit en ce moment est de 
savoir comment le procès-verbal doit être rédigé. 
Or, je soutiens que le procès-verbal doit porter 
déclare : chacun entendra le décret comme il vou- 
dra; et lorsqu'il sera question de connaître le 
vœu de la majorité des membres, on ira aux voix 
s’il y a lieu. (Murmures.) Mais je demande, et per- 
sonne ne peut me contester cela, je demande le 
rétablissement du mot déclare. ( Applaudisse- 
ments.) 


Un grand nombre de membres: Aux voix! aux 
voix! (Bruits prolongés.) 


M. Treilhard. Mettez donc aux voix, Monsieur 
le Président, etne nous faites pas perdre de temps. 


M. de Folleville. Je demande la parole. (Z 
prononce quelques paroles au milieu des murmures.) 


M. IBouche. Je demande que la discussion soit 
fermée. 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 
(L'Assemblée consultée ferme la discussion.) 


Un membre. Les membres qui ontconcouru hier 
à la décision de l’Assemblée ne sont pastous 
présents à la séance. Il faudrait attendre avant de 
délibérer. 


Un grand nombre de membres. Aux voix le réta- 
blissement du mot déclare. 

(L'Assemblée consultée décrète que le mot dé- 
clare sera rétabli dans le procès-verbal.) (4pplau- 
dissements dans les tribunes.) 


MM. de Folleville, de Vaudreuilet plusieurs 
autres membres de La droite protestent violemment 
contre la décision de l’Assemblée. 


M. Goupil-Préfeln. Etes-vousles députés du 
pape et les représentants de Sa Sainteté 


[Assemblée nationale.] 


M. Dosfant. Je vous dénoncerai à deux heures, 
Monsieur le Président, et je vous sommerai de 
rendre compte de votre conduite à l’Assemblée, 
lorsqu'elle sera plus complète. (Bruit prolongé.) 


Un membre du comité de vérification À 4 
d'accorder à M. Dumouchel, évêque du départe- 
ment du Gard, un congé illimité, pour se rendre 
dans son diocèse ; à MM. Roys et de Ballidart, un 
congé d’un mois pour vaquer à leurs affaires. (Ges 
congés sont accordés.) 


M. Behin, dépulé du département du Pas-de- 
Calais, et M. Rousselet, député du département 
de Seine-et-Marne, absents par congé, annoncent 
leur retour à leurs fonctions. 


M. le Président. Messieurs, je ne puis pas 
m'empêcher de renire justice à une classe de ci- 
toyens, dans la circonstance actuelle trop infortu- 
née, pour ne vous rappeler que, la semaine der- 
nière, il a été préseuté un paquet au bureau, 
adressé au Président de l’Assemblée nationale 
dans un très mauvais état, sur lequel était écrit : 
«Fouillé par les commis, 30 avril 1791. 

« Signé : Vallongue. » 


Cette annonce que j'ai été obligée de faire, 
parce que le paquet était chargé, et que la poste 
voulait que je l’acceptasse, a fait une sensation 
t'ès grande contre ces malheureux commis des 
barrières. Ils ont été aux informations; il est jus- 
tifié authentiquement, par le certificat de M. Val- 
longue, qu’il avait été trompé par un commis des 
postes, que le paquet n'avait pas été fouillé. Le 
courrier a déclaré qu'il était dans sa malle inté- 
rieure, et que jamais les commis des barrières 
ne la fouillaient. Eten conséquence, M. Vallongue 
a lui-même déclaré par une lettre que voici, et 
chez moi, qu'il était au désespoir d’avoir donné 
lieu à cette inculpation contre les commis des bar- 
rières actuellement supprimés. J'ai cru qu’il était 
de mon devoir de dire à l’Assemblée nationale 
ce qui en était. 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
au procès-verbal de la communication de M. le 
Président.) 


M. d'André, au nom du comité diplomatique. 
Messieurs, le ministre des affaires étrangères a 
renvoyé à votre comité diplomatique deux pièces 
dont je m’empresse de faire part à l’Assemblée. 
La première est un décret de commission impé- 
riale à la diète de Ratisbonneen datedu 26avril1791, 
concernant les réclamations des Etats d'Empire 
possessionnés en Alsace et en Lorraine, lésés, 
contre la teneur des traités de paix, parles décrets 
de l’Assemblée nationale de France, émanés de- 
puis le mois d'août 1789. Voici ce document. 

« Charles-Anselme, prince de La Tour-Taxis, 
etc., etc., principal commissaire de Sa Majesté Im- 

ériale Léopold Î[, donne à connaître aux conseil- 
ers, ambassadeurs et ministres des électeurs, 
pee et Etats du Saint-Empire romain, assem- 

lés en diète, que Sa Majesté Impériale a été 
requise instamment, dès son avènement à son 
trône impérial, par tout le collège électoral, de 
faire intervenir son autorité, comme chef de l’'Em- 
pire, tant en faveur du bien général de l’Empire, 
que pour la protection particulière des Etats pos- 
sessionnés en Lorraine et en Alsace, à l'effet de 
procurer un redressement entier des griefs résul- 
tant des décrets de l’Assemblée nationale, éma- 
nés depuis le mois d'avril 1789, contraires aux 
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traités de paix ; et si, contre toute attente, sa mé- 
diationa était inutile, de délibérer avec les Etats 
de l'Empire sur les mesures à prendre pour par- 
venir à ce but. 

« Qu'en vertu de la susdite réquisition cons- 
titutionnelle, Sa Majesté Imnériale avait écrit une 
lettre à Sa Majesté Très Chrétienne, le 4 décembre 
de l’année dernière, conformément à son devoir 
comme chef de l'empire, de veiller à l'observa- 
tion des traités, aux obligations contractées par 
l'article 4, paragraphe 2, de sa capitulation, etau 
désir de maintenir la paix et l'amitié avec ses 
voisins. 

« Que la réponse de Sa Majesté Très Chrétienne 
lui avait été remise le 19 mars, par son chargé 
d’affaires à Vienne. 

« Qu’en attendant, la nation française ayant con- 
tinué d'exercer indistinctement ses décrets en 
Lorraine et en Alsace, les Etats particulièrement 
intéressés au maintien des traités n'avaient pas 
négligé de réclamer instamment la protection de 
Sa Majesté Liüpériale, 

« Qu’après ce que dessus, les choses en étant 
venues à la nécessité la plus urgente de prendre 
une résolution ferme et décidée, Sa Majesté Im- 
périale avait résolu, immédiatement après la 
réponse de Sa Majesté Très Chrétienne, de faire 
part aux électeurs, princes et Etats des procé- 
dures susdites ; de même que de leur faire com- 
muniquer tous les mémoires présentés à cette 
occasion, afin qu'il soit mürement délibéré sur 
le parti à prendre à l'égard de ces événements, 
et sur les mesures les plus constitutionnelles et 
les plus conformes au bien général de l'empire, 
# à la conservation des droits respectifs des Etats 
ésés. 

« Qu'en conséquence Sa Majesté Impériale at- 
tend incessamment un avis de l’Empire, qui la 
mette er état de prendre une résolution, et d'em- 
ps suivant les conjonctures présentes, toutes 
es mesures qui dépendent d'Elle comme chef de 
l'Empire. 

« Son Altesse, le principal commissaire de Sa 
Majesté Impériale, est, avec des sentiments d'es- 
time et d'affection, de messieurs les conseillers, 
ambassadeurs et ministres des électeurs, princes 
et Etats du Saint-Empire romain, étc. 

« Ratisbonne, Je 26 avril 1791. 


« Signé : Charles ANSELME, prince de La 
Tour-TaxiIs. » 


M. d'André, au nom du comilé diplomatique. 
J'observerai à l’Assemblée que j'ai cru devoir lui 
lire la copie de cette lettre pour empêcher qu'elle 
ne soit falsifiée dans les papiers publics et inter- 
prétée d'une manière alarmante. AT 

La deuxième pièce transmise au comité diplo- 
matique est une lettre écrite au pape par le 
ministre au département des affaires étrangères, 
en conséquence des ordres du roi. Elle est ainsi 
conçue. 


« Monsieur, 

« J'ai mis sous les yeux de Sa Majesté la ré- 
ponse de Sa Sainteté à La lettre par laquelle le roi 
l'avait prévenue qu'il rappelait M. le cardinal de 
Bernis. 

« Sa Majesté a vu avec étonnement dans cette 
réponse, Monsieur, que le pape semblait annoncer 
qu'il ne recevrait pas d'amhassadeur de France, 

ui eût prêté, sans restriction, le serment exigé 
4 tous les fonctionnaires publics (Rires) par les 
décrets de l’Assemblée nationale, sanctionnés par 
le roi. 
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« Le roi se plaît encore à penser que ce n’a pas 
été le véritable sentiment de Sa Sainteté : ce se- 
rait nécessairement vouloir rompre toute com- 
munication entre le Saint-Siège et la monarchie 
française; et Sa Majesté se refusera, aussi long- 
temps qu’elle le pourra, à croire à une pareille 
intention de la part de Sa Sainteté. Le serment 
sans restriction, étant prescril à tous les fonc- 
tionnaires publics, est devenu un devoir indis- 
pensable pour tous les ambassadeurs de France 
près les cours étrangères. Le roi ne pourrait les 
envoyer auprès de Sa Sainteté, si ce serment 
était regardé par elle comme un motif d'exclu- 
sion; et dès lors la dignité de la nation et ceile 
de Sa Majesté ne lui permettraient plus de con- 
server un nonce du pape à Paris. Le Saint-Père 
pèsera sûrement dans sa a les conséquences 
qui résulteraient de cet ordre de choses dans les 
circonstances actuelles (Applaudissements.), et il 
ne pourrait se dissimuler qu'il les aurait provo- 
quées. Je ne saurais me dispenser d'observer qu'il 
serait aussi assez extraordinaire que le pape, 
croyant pouvoir conserver auprès de lui un 
chargé des affaires de France qui n’a pas prêté 
le serment prescrit, crût devoir refuser un am- 
bassadeur qui l'aurait prêté : le roi a pensé que 
le sens de la réponse du pape n’était pas tel qu'il 
se présente au premier aspect; et il se plait à 
PRE dans cette façon de penser, à moi:8 que 
on Excellence ne soit autorisée à lui donver 
sur cela des éclaircissements propres à l’en faire 
changer. Sa Majesté cependant, par égard pour 
Sa Saiuteté, a, par une attention particulière pour 
Votre Excellence, suspendu le départ de M. de 
Ségur, et attendra votre réponse pour prendre 
le parti que le soin de sa dignité rendrait indis- 
pensable. Aloe tS 
« J'ai l'honneur d'être, etc. 


« Signé : MONTMORIN. 
« Paris, 3 mai 1791. » 


M. Treïilhard. Je demande l'impression de 
cette lettre; elle contient deux principes très 
intéressants à publier. Elle attestera d’un côté 
l’erreur du pape sur ie véritable état de la France 
et sur les principes qui doivent régler les droits 
des nations; elle attestera d’un autre côté l’atta- 
chement inviolable du roi à la Constitution fran- 
çaise. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète la motion de M. Treil- 
hard.) 


Un membre du comité ecclésiastique propose un 
projet de décret relatif à la circonscription des 
paroisses des districts de Nimes, Beaucaire, Som- 
mières, Pont-Saint-Esprit, le Vigan, Saint-Hippo- 
lyte et Alais. Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblee nationale, ouï le rapport de son 
comité ecclésiastique, autorise et décrète la cir- 
conscription nouvelie des paroisses du départe- 
ment du Gard, conformément aux délibérations 
prises par le directoire de ce département les 
11 mars, 1, 95 et 7 avril1791, sur l'avis des direc- 
toires des districts dans l'étendue desquels elles 
sont situées, circonscription approuvée par l’évê- 
que du département, et dont le détail suit : 


Ville de Nîmes, district de Nîmes. 


La ville de Nîmes aura 3 paroisses; la pre- 
mière dans l’église épiscopale, sous l'iavocation 
de saint Castor. 
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Elle aura pour succursale l’église de Saint- 
Charles, qui sera desservie par 2 vicaires, et où 
l'office sera célébré pour les habitants du quar- 
tier de la Bourgade. 

La deuxième paroisse sera établie dans l’église 
des Récollets, sous l’invocation de saint Paul, et 
sera desservie par un curé et 3 vicaires. Elle aura 
pour succursale l'église de Saint-Césaire, des- 
servie par un vicaire, pour les habitants de Saint- 
Césaire. 

La troisième paroisse sera établie dans l’église 
des Capucins, sous l’invocation de saint Denis, et 
aura un curé et 2 vicaires. - 

Elle aura pour succursale l’église des Carmes, 

ui sera desservie par 2 vicaires, et où l’of- 
fice sera célébré pour les habitants d’une partie 
de l’ancienne annexe de Saint-Baudile, et l’église 
de Courbessac, desservie par un vicaire, pour les 
habitants de Courbessac. 

Les limites des 3 paroisses seront, au sur- 
plus, conformes à l'arrêté du directoire du dé- 
partement du Gard. 

Fouillargues formera une paroisse desservie 
par un curé et un vicaire, et aura pour succur- 
sales Caissargues, Garons et Rodilhan, qui au- 
ront chacune un vicaire. à 

Marguerites formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire. 

Bezousse formera une paroisse desservie par 
vn curé, et aura pour succursales Saint-Gervais, 
Pouls et Cabrières, avec chacune un vicaire. 

Manduel formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire; elle aura pour succur- 
sale Redessan, avec un vicaire. 

Milhaud formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire; elle aura pour succursales 
Langlade et Caveirac, avec chicuve un vicaire. 

Berois formera une paroisse desservie par un 
curé; elle aura pour succursales Uchaud, Ves- 
treict et Aubord, avec chacune un vicaire. 

Vauvert formera une paroisse desservie par 
un curé et 2 vicaires. 

Géenerac formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire; elle aura pour succursale 
Beauvoisin, avec un vicaire. 

Saint-Gilles formera une paroisse desservie par 
un curé et 4 vicaires : l’un des 4 vicaires ira, 
les dimanches et fêtes, dire la messe à Estagel. 

Aimargues formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire; elle aura pour succursales 
Saint-Laurent d’Aigouse, le Cailar, avec chacune 
un vicaire. s : 

Aiguesmortes formera une paroisse desservie 
par un curé et 2 vicaires. 


District de Beaucaire. 


Villeneuve. La paroisse de ce lieu sera trans- 
férée dans l’église ci-devant collégiale, et sera 
desservie par un curé et 3 vicaires : elle aura 
pour succursales l'île de la Barthalasse, et les 
Angles, avec chacune un vicaire. 

Pujault aura une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire. 

Tavel tormera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire. 

Rochefort formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire. 

Saze formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire. 

Azamon formera une paroisse desservie par 
ua curé et 2 vicaires; elle aura pour succursale 
Theziers, avec un vicaire. 
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Comps formera une paroisse desservie par un 
curé. 

Domanzan formera une paroisse desservie par 
un curé; elle aura pour succursale Estesargues, 
avec un vicaire. : 

L'ile de Vallabrègues formera une paroisse 
desservie par un curé et un vicaire. \ 

Montfrin formera une paroisse desservie par 
un curé et 2 vicares; elle aura pour succursale 
Meynes, avec un vicaire. , é 

Sernhac formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire; elle aura pour succursales 
Ledenon et Saint-Bonnet, avec chacune un vicaire. 

Fourques formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire. ê 

Bellegarde forraera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire. 

Jonquières et Saint-Vincent formeront une seule 
paroisse, qui sera desservie, savoir : Jonquières 
par un curé, et Saint-Vincent par un vicaire. 

Beaucaire formera 2 paroisses : la première sera 
établie dans l’église de Notre-Dame de Pomiers, 
et desservie par un curé et 3 vicaires, dont l’un 
sera chargé de dire la messe, les dimanches et 
fêtes, à la chapelle de Saint-Paul, pour les maisons 
et les fermes d’une partie de la campagne. 

La seconde paroisse sera établie dans l’église 
des Cordeliers; elle sera desservie par un curé 
et 3 vicaires, dont l’un résiie.a à Saujan, pour 
cette partie du territoire de Beaucaire. 

Les limites de ces 2 paroisses seront confor- 
Rs l'arrêté du directoire du département du 

ard. 


District de Sommières. 


La ville de Sommières n’aura qu’une seule pa- 
roisse, à laquelle sera réunie celle de Saint-Amant, 
située dass le faubourg de ladite ville. La paroisse 
de Sommières sera desservie par un curé et 3 vi- 
caires; elle aura pour succursales Villevielle et 
Pondres, avec un vicaire résidant à Villevielle. 

Aujargues formera, avec Junas et Gaverne:, une 
paroisse desservie par un curé et un vicaire qui 
dira la messe à Junas. Elle aura pour succursales 
Fontanès avec un vicaire, et Souviguargues et 
Sainte Etienne-Descate, avec un vicaire qui rési- 
dera à Souvignargues. 

Salinelles formera, avec Montredon, une pa- 
roisse desservie par un curé ; elle aura pour suc- 
cursales Aspères avec un vicaire, et Lèques et 
Saint-Clément avec un vicaire qui résidera à 
Lèques. k 

Aiguesvives formera, avec Mus, une paroisse 
desservie par un curé et un vicaire qui dira la 
messe à Mus. 

Aubaix formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire. 

Grandgallargues formera une paroisse desservie 
par un curé et un vicaire. 

Vergeze formera, ayec Codognan, une paroisse 
desservie par un curé et par un vicaire, lequel 
résidera à Codognan. 

Calvisson formera, avec Ginsens et Bizac, une 
paroisse desservie par un curé et un vicaire. 

Congenies continuera de former une paroisse 
desservie par un curé. 

Saint-Côme formera, avec Marnejols et Claren- 
sac, une paroisse desservie par un curé résidant 
à Saint-Côme, et aura pour succursale Clarensac, 
où résidera un vicaire. 

Nages et Solorgues, Boissières et Saint-Dionisi 
formeront une paroisse desservie par un Curé, qui 
résidera à Nages. 
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Quissac formera, avec Saint-Jean-de-Roques, 
une paroisse desservie par un curé résidant à 
Quissac. 

Corconne formera, avec Brouzet et Liouc, une 
paroisse desservie par un curé résidant à Cor- 
conne, et un vicaire qui résidera à Brouzet. 

Cannes, Clairan, Bragassargues et Saint-Théo- 
dorit formeront une seule paroisse desservie par 
uu curé résidant à Cannes, et un vicaire à Saint- 
Théodorit. 

Ortoux formera avec Sérigaac, Rauzet, Quillan 
et Noepe une paroisse desservie par un 
curé résidant à Ortoux, et un vicaire pour Vic- 
le-Fesq et Quillan. 

Crespian formera, avec Montmirat, une paroisse 
desservie par un curé qui résidera à Crespian. 

Moulezan formera, avec Montagnac, une pa- 
roisse desservie par un curé résidant à Moulezan. 

Sainte-Mainet formera, avec Parignargues, une 
paroisse desservie par un curé, et par ua vicaire, 
lequel résidera à Parisnargues. 

Fons formera, avec Gajan et Saint-Bauzely, 
une seule paroisse desservie par uu curé et un 
vicaire qui résidera à Gajan. 


District du Pont-Saint-Esprit. 


La ville du Pont-Saint-Esprit formera une pa- 
roisse desservie par un curé et 3 vicaires; elle 
aura pour succursales Venejan et Saint-Alexandre 
avec chacun un vicaire. 

Saint-Paulet formera une paroisse desservie par 
uu curé et un vicaire; elle aura pour succursales 
Carsan, Saint-Julien de Peyrolas et Aiguese, avec 
chacune un vicaire. 

Cornillon formera une paroisse desservie par 
un curé ; elle aura pour succursales Goudargues, 
Saint-André de Roquepertuis et Moutclus, avec 
chacune un vicaire. 

Issirac formera une paroisse desservie par un 
curé; elle aura pour succursales Saint-Ghristol-de- 
Rodières, Salazac, Laval et le Garn, avec chacune 
un vicaire. 

Saint-Michel-d’Euzet formera une paroisse des- 
servie par un Curé; elle aura ? succursales, La- 
roque et Saint-Laurent-de-Carnols, avec chacune 
un vicaire. 

Barjac formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire; elle aura pour succursales 
Saint-Privat-de-ChampclosetAvejan, avec chacune 
un vicaire. 

Chusclan formera une paroisse desservie par 
un curé; elle aura pour succursale Saint-Etienne- 
de-Sors, avec un vicaire. 

Bagnols formera une paroisse desservie par un 
curé et 3 vicaires; elle aura 5 succursales, Saint- 
Gervais, Sabran et Carme, Colombier, Saint-Julien- 
de Pistrens et Saint-Nazaire, avec chacune un vi- 
caire. 

Roquemaure formera une paroisse desservie par 
un curé et 3 vicaires, dont un dira la messe à 
Truel; elle aura pour succursale Sauveterre, avec 
un vicaire. 

Laudua formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire; elle aura 2 succursales, Orson 
et Codolet, avec chacune un vicaire. 

Saint-Laurent-des-Arbres formera une paroisse 
desservie par un curé et un vicaire; elle aura 
3 succursales qui auront chacune un vicaire; 
savoir : Lirac, Saint-Geniès et Montfaucon. 


District de Vigan. 
Le Vigan formera une paroisse desservie par 
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un curé et ? vicaires, dont un dira la messe les 
dimanches et fêtes dans l'église des Capucins; 
elle aura ? succursales, Avèse et Mandagout, avec 
chacune un vicaire. 

Dourbie formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire; elle aura pour succursales 
Trèves et Saint-Pierre-de-Reven, avec chacune uu 
vicaire. & 

Lannejoul formera une paroisse desservie par 
un curé; elle aura pour succursale Saint-Sauveur- 
des-Pourcils, avec un vicaire. 

Sumène formera une paroisse desservie par un 
curé et ? vicaires; elle aura 2? succursales, Roque- 
dur et Saint-Martial, avec chacune un vicaire. 

Aulas formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire, et aura 4 succursales, Breau, 
Arre, Bèze et Mollières, avec chacune un vitaire. 

Valleraugue formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire; elle aura pour succursale 
Ardalliers avec un vicaire. 

Notre-Dame-de-Bonheur formera une paroisse 
desservie par un curé. 

Saint-André-de-Majencoules formera une pa- 
roisse desservie par un curé et un vicaire; elle 
aura pour succursale Notre-Dame de Rouvière, 
avec un vicaire. 

Alzon formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire; elle aura 5 succursales, 
savoir, Arrigas, Aumesgas, Blandas, Luc et Cam- 
pestre, à Campestre et Vissec, avec chacune un 
vicaire. 

Saint-Laurent formera une paroisse desservie 
par uo curé et un vicaire ; elle aura pour succur- 
sales Moutdardier, Pommiers, Rogues et Saint- 
Brisson, avec chacune un vicaire. 


District de Saint-Hippolyte. 


Sauve formera une paroisse desservie par un 
curé et un vicaire. 

Canaule formera une paroisse, dont Saint- 
Nazaire, Logrian, Saint-Jean de Crieulon, Pueche- 
dron, Savignargues, Largentières, Cauniac de 
Florian, Massillargues et Atuech feront partie ; 
elle sera desservie par un curé et ? vicaires, dont 
un fera sa résidence à Logrian. 

Saint-Hippolyte formera une paroisse desser- 
vie par un curé et 2 vicaires; elle aura pour 
succursales Conquierac, Seyrac, Aguzan, avec 
un vicaire pour ces trois endroits; Gros et La- 
cadière, avec chacune un vicaire, et Cesas et 
Cambo, qui n'auront, à eux deux, qu'un seul 
vicaire. 

Pompignan formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire. 

Saint-Roman formera une paroisse desservie 
par un curé et un vicaire. 

La Salle formera, avec Saint-Bonnet, une seule 
paroisse desservie par un curé et un vicaire ; elle 
aura pour succursales Colognac, Sainte-Croix de 
Caderle, Soudorgues et Thoiras, lesquelles auront 
chacune un vicaire. 

Saint-Martin de Gorconac formera, avec Peyro- 
les, une seule paroisse desservie par un curé; 
elle aurà pour succursale, Saumane, avec un 
vicaire. 

Monoblet formera, avec Fressac, une paroisse 
qui sera desservie par un curé et un vicaire ; elle 
aura pour succursales Saint-Felix et Vabres, avec 
un vicaire qui résidera à Saint-Félix. 

Durfort formera, avecSaint-Martin de Cassenac, 
une paroisse qui sera desservie par un curé. 

Saint-André-de-Valborgne formera une paroisse 
qui sera desservie par un curé; elle aura pour 
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succursale Saint-Marcel de Fontfouillouge, avec 
un vicaire. 


District d'Alais. 


Alais formera une paroisse à laquelle seront 
unies celles de Saint-Etienne d’Alensac, Saint- 
Martin d’Arènes et Saint-Jean-Dupin ; elle sera des- 
servie par un curé et 5 vicaires, et aura pour 
succursale Saint-Cbristol, avec un vicaire. 

Vézenobres formera une paroisse à laquelle sera 
réunie celle de Deaux : elle sera desservie par 
un curé et un vicaire; elle aura pour succursa- 
les, savoir : Se ga de Caton, Marti- 
gnargues, Saint-Etienne-de-Lons, qui auront, 

our elles trois, un seul vicaire; Mejanes-lès-Alais, 

onteils, Monts, qui auront également un vicaire 
pour elles trois, et Saint-Hilaire de Bretinas, qui 
aura un vicaire. 

Saint-Martin de Valgalgue, Saint-Albanet Saint- 
Julien de Valgalgue, formeront une seule paroisse 
qui sera desservie par un curé résidant à Saint- 
Martin, et un vicaire qui résidera à Saint-Julien; 
elle aura pour succursales CGendras-le-Puech, 
avec un vicaire. 

Salindres, Servas, Saint-Privat-le-Vieux forme- 
ront une paroisse desservie par un curé. 

pores formera une paroisse desservie par un 
curé. 

Notre-Dame de Laval, Saint-Andéol de Troullias 
et le Mas-Dieu, formeront une paroisse qui sera 
desservie par un curé résidant à Laval : cette 

aroisse aura pour succursales Saint-Vincent-de- 

lles et la Melouze, qui auront chacune un vi- 
caire. 

Saint-Paul-de-la-Côte formera une paroisse 
desservie par un curé: elle aura pour succur- 
sale Soustelle avec un vicaire. 

Sainte-Cécile-Dandorge formera une paroisse 
desservie par un curé; elle aura pour succursale 
Blannaves, avec un vicaire. 

Anduze, avec Boissot et partie de la cure de 
Gaujac, formera une seule paroisse, qui sera des- 
servie par un curé et deux vicaires; elle aura 
pour succursale Saint-Baudile-de-Toroac avec un 
vicaire, Génerargues et Saint-Sébastien, avec un 
vicaire qui résidera à Génerargues, et Bagards 
avec un vicaire. 

Ribaute, avec partie de la paroisse de Gaujac 
et de Vermeille, formera une paroisse desservie 
par un curé. 

Ledignan formera une paroisse dont Saint-Be- 
noît de Cheiran fera partie; elle sera desservie 
par un curé, et aura pour succursale Aigremont, 


‘avec un vicaire. 


Lezan formera une paroisse desservie par un 
curé, à laquelle sera unie celle de Cardet; elle 
aura pour succursale, Saint-Jean-de-Serres, avec 
un vicaire. 

Cassagnoles, avec les villages de Massanes et 
Marvejols, formeront une paroisse desservie par 
un curé. 

Genouilhac formera une paroisse desservie par 
un curé et un vicaire; elle aura pour succursale 
Concoules, avec un vicaire. 

Chamborigaud, avec le hameau de La Rybe- 
rette, et tout ce qui est en deçà, formera une 
paroisse desservie par un curé. 

Sénéchas formera une paroisse desservie par 
un curé; elle aura pour succursale le Chambon, 
avec un vicaire. 

Aujeac formera une paroisse desservie par un 
curé; elle aura deux succursales, Bonnevaux et 
Bordezac, avec chacune un vicaire. 


[Assemblée nationale.] 


Malons formera une paroisse desservie par un 
curé; elle aura pour succursale Ponteils, avec 
un vicaire. 

Saint-Ambroix formera une paroisse desservie 
par un curé et un vicaire; Saint-Brès en fera 

artie; elle aura pour succursales Courry et 
eyrannes, avec chacune un vicaire. 
ortes formera une paroisse desservie par un 
curé; elle aura pour succursale Pierremale, avec 
un vicaire. 

Saint-Jean-de-Valerisole formera une paroisse 
desservie par un curé et un vicaire. 

Saint-Florent formera une paroisse desservie 
par un curé et un vicaire. 

Robiac formera une paroisse desservie par un 
curé. 

Saint-Jean-du-Gard formera une paroisse des- 
servie par un curé et un vicaire. 

Mialet formera une paroisse desservie par un 
curé ; Corbès fera partie de cette paroisse, et aura 
un vicaire. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuimais, au nom du comité central de 
liquidation. Messieurs, le comité central de liqui- 
dation, m’a chargé de vous présenter un projet 
de décret relatif au remboursement de diverses 
augmentations de gages et taxations. Il est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, ‘out le rapport de son 
comité central de liquidation, décrète : 


Art. 1er. 


« Les propriétaires : 1° Des augmentations de 
gages attribués aux officiers de la Chambre des 
comptes de Paris, et aux secrétaires du roi, 
créées au denier 10 et au denier 12 par les édits 
de juillet 1586 et 1622, et qui, subsistant encore, 
soit aux deniers primitifs, soit à raison de 3 quar- 
tiers, dans l'état des charges des fermes et ga- 
belles, ont été exceptées de la réduction au de- 
nier 50, ordonnée par l'arrêt du conseil du 
25 août 1720; 

« 2° Des taxations attribuées aux officiers des 
élections et greniers à sel, par édit de février 
1745, rendues fixes et héréditaires au denier 18 
par la déclaration du 7 avnil 1747, et employées 
ci-devant dans les états des tailles des domaines 
et bois, des fermes et gabelle: ; 

« 3° Et de toutes autres augmentations de gages, 
rentes et charges annuelles dont le produit est 
au-dessus du denier 20, et qui étaient ci-devant 
employées dans tel état que ce soit; 

« Seront, en conformité des décrets de l’Assem- 
blée nationale, des 15 octobre 1790 et 2 avril 
deraier, remboursés dans la présente année sur 
le pied de leurs capitaux originaires, et des fonds 
de la caisse de l'extraordinaire. 


Art. 2. 


« Lesdits propriétaires seront tenus de justifier, 
one obtenir ledit remboursement, qu’ils possé- 
ient lesdites taxations, ou augmentations de 
gages, séparément des offices auxquels elles 
avaient été originairement affectées, ou qu’elles ne 
sont pas entrées dans l'évaluation de leurs offices. 


Art. 3. 


Celles desdites rentes, augmentations de gages, 
et taxations qui appartenaient collectivement aux 
compagnies, corps de judicature, greniers à sel 
et autres, comme faisant parte de l'actif desdites 
compagnies, qui a été déclaré appartenir à la 
nation en compensation de ce qu’elle s’est chargée 
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de leurs dettes par l’article 3 du titre II des dé- 
crets des 2 et 6 septembre dernier, sont exceptées 
du remboursement ordonné par le premier ar- 
ticle, mais elles seront éteintes à compter de l’é- 
poque à laquelle le dernier payement des arré- 
rages en a élé fait. 


Art. 4. 


« Les arrérages desdites augmentations de 

ages, taxations, rentes et charges anauelles dont 
e produit est au-dessus du denier 20, et dont 
les remboursement et extinction sont décrétés 
par les articles précédents, seront définitivement 
rejetés, à compter du 1°" janvier dernier, de tous 
états par les trésoriers et payeurs qui les acquit- 
taient ci-devant, à la diligence de l’administra- 
tion du Trésor public qui, dans un mois de ce 
jour, sera tenu d’adresser l'état desdites radia- 
tions au comité central de liquidation, pour en 
être rendu compte à l’Assemblée nationale. 


Art. 5. 


« Les PP des objets ci-dessus déclarés 
susceptibles d'être remboursés, donneront, de- 
vant notaires de Paris, quittance de rembourse- 
ment du capital originaire, ensemble de la por- 
tion d’arrérages échus pendant la présente année, 
à compter du {1° janvier dernier jusqu’au jour et 
date de la quittance de remboursement, à la 
déduction des impositions auxquelles lesdites 
rentes peuvent être assujetties, entre les mains 
du commissaire du roi, directeur général de la 
liquidation, qui leur délivrera en échange une 
reconnaissance délinitive de liquidation rewbour- 
sable à la caisse de l’extraordinaire sur le man- 
dat de l'administrateur provisoire de ladite caisse ; 
ils joindront à ladite quittance le certificat du 
rejet des arrérages à compter du 1* janvier der- 
nier, Les quittances de finances et titres nouveaux 
relatifs à leur propriété, un certificat du conser- 
vateur des finances, et, pour constater leurs qua- 
lités et propriétés individuelles, un simple extrait 
de l’immatricule dans les registres des trésoriers 
ou payeurs qui acquittaient lesdits objets. 


Art. 6. 


« À l'égard desdites augmentations de gages, 
taxations et rentes au-dessus du dernier 20, 
dont il avait été signé quittance de rembourse- 
ment en vertu de l'arrêt du conseil dudit jour 
31 octobre 1787, dont les arrérages avaient été 
rejetés parles jayeurs avantla suspension de1788, 
et dont le remboursement n'a pas été effectué, 
elles seront remboursées aux propriétaires de la 
manière ci-dessus expliquée, sur lesdites an- 
ciennes quittances de remboursement ; et il leur 
sera tenu compte des intérêts, à raison du denier 
20 du capital, et déduction faite des imposi- 
tions auxquelles lesdites rentes peuvent être assu- 
jetties, depuis l’époque dudit rejet jusqu’à leur 
remboursement effectif, sans qu'ils soient assu- 
jettis à d’autres formalités nouvelles, que de rap- 
porter un certificat du payeur que le rétablisse- 
ment n’a pas eu lieu. » j 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité des domaines rend compte 
à l’Assemblée de la concession faite par le sieur 
Colonne au sieur Raulin de différentes parties de 
bois situées dans l’éteodue de la maîtrise de Sedan; 
après avoir établi que cette concession onéreuse, 
affectée à l'exploitation dela manufacture d’Aigny, 
ui ne subsiste plus, n’est pas même revêtue des 
ormalités prescrites en pareil cas, il propose le 
projet de décret suivant : 
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« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par son comité des 
domaines, décrète : 

« L’affectation faite au profit du sieur Jean- 
Antoine Raulin de Flize, par arrêt du conseil 
du 26 juillet 1785 et 28 mai 1786, de différentes 
parties de bois situées dans l'étendue de la nai- 
trise particulière des eaux et forêts (le Sedan, est 
et demeure révoquée pour les années pendant 
lesquelles elle devait encore avoir lieu ; en con- 
séquence les bois compris dans ladite affectation 
seront à l'avenir administrés et vendus ainsi que 
les autres bois nationaux, et pour le compte de 
la nation. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Goupil-Préfeln, secrétaire. M. le Prési- 
dent me charge de vous donner lecture de la pièce 
suivante adressée par un citoyen de Versailles : 

« L'an 1791... » 


{Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres : Aux séances du soir! 


M. Gombert. Il faut travailler à la Consti- 
tution ; nou: avons perdu notre temps avec toutes 
ces lectures-là. (Nombreuses marques d'assenti- 
ments.) 


M. Rewbell, président, quitte le fauteuil. 
M. Treilhard, ex-président le remplace. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion 
sur le projet de décret des comités diplomatique et 
d'Avignon sur l'affaire d'Avignon et du Comtat 
Venaissin (1). 


M. Pétion de Villeneuve. La discussion qui 
s'est élevre au commencement de cette séance 
sur le procès-verbal vous a donné le véritable 
esprit du décret que vous avez rendu hier dans 
l'affaire d'Avignon. Vous avez, ainsi, Messieurs, 
expliqué ce décret et vous avez dit que le projet 
du comité portait déclare et non pas décrète. 


M. de KFolleville. Je demande la lecture du 
procès-verbal; car, en vérité, cela deviendra une 
rédaction à laquelle on n’entendra plus rien. 


M. Geoffroy, secrétaire, lisant : « l’Assemblée 
nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
comités diplomatique et d'Avignon déclare... » 


M. de Menou, rapporteur. Je demande la per- 
mission de lire l’original. 


M. Prieur. Non! non! c’est la rédaction de ce 
malin. 


M. de Menou, rapporteur, lisant: « L'Assem- 
blée nationale, après avoir entendu le rapport 
de ses comités diplomatique et d'Avignon déclare 
que le Comtat Venaissin et la ville d'Avignon avec 
leurs territoires et dépendances, font partie inté- 
grante de l’Empire français. » 


M. Pétion de Villeneuve. M. le rapporteur 
lui-même vient de lire le préambule du projet de 
décret et le premier article tel qu'il a été posé, 
car c'est sur le premier article de ce décret qu’on 
est allé hier aux voix par oui et par non; et 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 4 mai 1791, p. 556 et suiv. 
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alors, comme l’a très bien dit un des préopinants, 
on n’a pas déclaré que la nation française n'avait 
aucun droit sur le Comtat Venaissin et Avignon; 
mais de ce qu’on n’a pas déclaré qu’elle en a, 
on n’a pas déclaré que la nation française ne 
pourrait pas réunir Avignon et le Comtat, si elle 
le trouvait juste. (Applaudissements à gauche; 
murmures à droite.) Voilà où nous en sommes 
maintenant. 

L'Assemblée n’a pas fait et elle n'aurait pas pu 
faire cette déclaration. En effet, trois opinions 
partageaient hier l’Assemblée. Les uns ne vou- 
laient pas de réunion; les autres voulaient la 
réunion dans le moment présent et les autres 
enfin voulaient la réunion, mais dans un temps 
plus reculé. Or, Messieurs, il existait donc deux 
partis qui désiraient la réunion, mais dont l’un 
encore une fois voulait la réunion présente et 
l’autre désirait la réunion dans un moment plus 
reculé ; et ou peut d'autant moins nier ce fait que 
ceux-mêmes qui dans la question ont déclaré ou 
qu'ils n'avaient pas de voix, ou qu'ils étaient 
pour la négative, s'étaient expliqués de la manière 
la plus claire, la plus précise dans cette tribune. 

Ils avaient dit : Le vœu des Avignonuis et des 
Comtadins ne nous paraît pas un vœu suffisam- 
ment, librement et volontairement exprimé 
(Murmures à droite.), et voilà pourquoi nous ne 
dermandons pas la réunion actuelle; mais ces 
membres qui ne voulaient pas la réunion pré- 
seute, bien loin de dire qu’ils ne voulaient pas 
la réunion, pensaient au contraire et le disaient 
clairement que, si le vœu paraissait libre, parais- 
sait volontaire, fait dans des moments de calme, 
loin de s'opposer à la réunion, ils la demande- 
raient eux-mêmes. (Applaudissements.) Lorsqu'on 
a mis aux voix la question absolue, positive, 
lorsque les opinauts ont été obligés de s’expli- 
quer, lorsque vous les avez mis daus cette alter- 
pative de dire : Avignon et le Comtat font-ils 
partie intégrante de l’Empire français ? Alors vous 
avez mis une partie des opinants dans l'impos- 
sibilité de voter. 


M. de Folleville. Rappelez l'opinant à l'ordre, 
Monsieur le Président. 


Plusieurs membres : À l’ordre ! à l’ordre vous- 
même! 


M. de Folleville. Monsieur le Président, l'o- 
pioant n’est pas dans la question; vous avez 
vous-même manqué à l’ordre. On ne sait surquoi 
on discute. (Murmures.) 


.M. Prieur. Vous n'avez pas la parole, Mon- 
sieur. 


M. de Foileville. Vous auriez dû commencer 
par faire lire le deuxième article du projet du 
comité sur lequel seul devait s'ouvrir la discus- 
sion, car il n’est pas possible de revenir sur un 
décret. (Murmures.) 


M. Goupil-Préfeln. La Sie préalable 
sur la motion de M. de Folleville. 


M. de Folleville. Je suis honteux de faire la 
la motion de suivre l’ordre prescrit par un dé- 
cret, mais j'y suis forcé puisqu'on s'en écarte, 
et j'en fais la motion expresse; elle est appuyée. 
Je vous prie de la mettre aux voix et Je suis 
étonné de votre inertie, Monsieur le Président. 


Plusieurs membres : À l'ordre! 


[Assemblée nationalo.] 


Les membres de la droite appuient tumultueu- 
sement la motion de M. de Folleville. 


M. Goupil-Préfeln. Pour que ces messieurs 
se taisent, je demande, Monsieur le Président, que 
vous mettiez aux voix si M. Pétionsera entendu. 


M. de Folleville. Ma motion est appuyée... 


M. Goupil-Préfeln. La question préalable 
l'est aussi. 


M. de Folleville... elle est fondée sur un dé- 
cret. 


M. le Président. On propose une motion inci- 
dente.. 


M. Briois-Beaumetz. On ne peut faire une 
motion incidente quand un orateur parle. 


M. de Folleville. Non, Monsieur le Président, 
ce n’est pas une motion incidente, le préopinant 
veut remettre en question un article rejeté; vous 
avez décrété au contraire qu'on passerait à la dis- 
cussion article par article. Il faut donc actuelle- 
ment discuter l’article second et non pas l'article 
premier. 


M. Le Bois DA Je demande que 
l’opinant soit rappelé à l’ordre. 


M. de Folleville. C'est vous qui devez être 
rappelé à l'ordre. 


M. le Président. Il n’a jamais été mis à 
l'ordre qu'on lirait le deuxième article du projet 
du comité, parce qu’il est possible que d’autres 
dispositions soient proposées avant qu’il ne 
vienne en discussion. M. Pétion a la parole, il 
faut le laisser achever. M. de Folleville n’a pas le 
droit de l’interrompre; je le rappelle à l’ordre. 
(Bruit.) 


M. Gombert. Ces messieurs qui veulent la fin 
de la Constitution nous font perdre sans cesse 
notre temps. 


M. Pétion de Villeneuve. Les faits que j'a- 
vance sont si vrais qu’ils ne peuvent être contes- 
tés sous aucun rapport. M. Tronchet lui-même 
qui m'en parlait avant que je montasse à la tri- 
bune, me disait : je n'ai jamais entendu que 
nous n'avions pas de droits sur Avignon, que 
pous ne pouvions pas le réunir à la France. J'ai 
simplement déclaré que je ne voulais pas du pre- 
mier article tel qu’il était proposé; mais je n’ai 
pas dit que je rejetterais un projet de décret qui 
pût tendre à l'émission d’un vœu libre et volon- 
taire; et lorsque j'ai demandé la parole, mon 
intention était que l’on proposât un autre projet 
de décret. 

Dans le moment actuel qu’avez-vous à décider? 
Vous devez de nouveau décider la question et 
voir quel parti vous avez à prendre. Vous êtes 
donc dans la même situation qu'avant votre dé- 
cret ; seulement le premier article du comité a 
été écarté de la délibération. Et quand on vient 
vous dire qu'il s’agit de passer aux articles sub- 
séquents. Je soutiens qu'il est au contraire impos- 
sible d'y passer sur-le-champ. Un raisonnement 
bien simple va le prouver. Que sont les articles 
subséquents? Que renferment-ils ? Des mesures 
qui supposent un parti pris. Mais l’Assemblée n’a 
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pris atcun parti. Ces arlicles sont des consé- 
quences d’un principe; mais vous n'avez posé 
aucun principe; et vous le savez, Messieurs, il 
faut toujours établir un principe avant de tirer 
les conséquences. (Applaudissements.) 

Il s’agit donc, Messieurs, de savoir quel est le 
principe que vous établirez, quel est le parti que 
vous prendrez, il s'agit de savoir si vous défé- 
rerez ou non à la réunion qui vous est proposée. 
Voilà ce que vous avez à examiner. (Murmures à 
droite.) Quant au parti que vous avez à prenüre, 
il aps s’en préseuter plusieurs. 

e qui paraît avoir jeté le plus de division dans 
les esprits, c’est la question de la liberté du vœu 
des Avignonvais et des Comtadins. Il est prouvé 
que tous n’en sont pas également convaincus. Je 
ne parle pas de moi, parce que dans mon opinion 
j'ai toujours regardé leur vœu comme sufti- 
samment exprimé. (Murmures.) Mais mon opi- 
nion n’est pas celle des difiérents membres de 
cetle Assemblée; beaucoup n'ont pas regardé le 
vœu comme assez libre, assez volontaire, assez 
suffisamment exprimé : voilà ce qui a empêché 
de voter pour la réunion actuelle. 

Que doit faire l'Assemblée en pareille position ? 
Elle doit chercher à se procurer un vœu bien 
constaté qui ne laisse aucun nuage dans les 
esprits, et alors je maintiens qu'il n’y aura plus 
de difficultés dans l’Assemblée. Je maintiens que 
la très grande majorité votera pour Ja réunion. 
(4pplaudissements.) 

It est donc question d'avoir ce vœu général 
libre et volontaire; mais pour cela plusieurs 
moyens se présentent et il faut avouer que peut- 
être dans la séance actuelle nous aurions de la 
peine à lever des difficultés à cet égard. 

Pour moi, mon avis serait de renvoyer l'affaire 
à un nouvel examen des comités de Constitution, 
diplomatique et d'Avignon réunis qui nous fe- 
raient le rapport demain ou après-demain au plus 
tard sur les mesures à prendre dans les circons- 
tances actuelles. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. de Toulongeon. Nous sommes ici les re- 
présentants du peuple français et voilà huit jours 
que nous faisons la Constitution d'Avignon, je 
demande qu'on passe à la Constitution du royaume 
de France. 


M. Leissègues de ILosaven. La question 
préalable. 


M. d’Aubergeon de Murinais. L'Assemblée 
nationale a pris hier, après l'appel nomioal, une 
délibération précise dans laquelle elle a déclaré 
formellement qu’Avignon et le Comtat Venaissin 
ne font pas partie de l’Empire français (Murmu- 
res.) ; elle l’a déclaré d'une manière solennelle. Et 
si je vous prouve que l’Assemblée ne peut pas dé- 
libérer de nouveau, en ce moment, sur cette affaire, 
j'aurai suffisamment prouvé qu'elle doit être 
ajournée. Hier on a délibéré. Plusieurs orateurs 
avaient été entendus et un de ceux qui ont mo- 
tivé leur avis avec le plus d’éloquence et de 
succès dans cette tribune a déterminé l'opinion 
de l’Assemblée. Eh bien, Messieurs, que lui est- 
il arrivé? Ea sortant par les Tuileries, le peuple 
l’a attaqué, l’a insulté. (Murmures).… 


Plusieurs membres : À la question! 


M. d'Aubergeon de Murinais. Cetie voie de 
fait, dans cette circonstance, est précisément un 


38 


594 {Assemblée nationale.] 
moyen dont je veux me servir, dans cette tribune, 
pour prouver que vous ne devez plus délibérer. 
Je dis, Messieurs, que M. de Clermont-Tonnerre 
a été attaqué, in-ulté, non seulement dans les 
Tuileries et dans les rues, mais encore dans sa 
maison. (Murmures.) Je dis qu'après ce fait, il est 
prouvé à 1 Europe entière, il est prouvé à tout le 
euple français que nous ne pouvons pas déli- 
Fée dans ceite Assemblée en toute liberté et 
donner sans crainte nos suffrages. (Murmures.) 


Un membre : C’est une calomnie atrocel 
Un grand nombre de membres : L'ordre du jour. 


M. le Président. Renfermez-vous dans la 
question, Monsieur l’opinant. 


M. Malouet. La question est de savoir si nous 
aurons la vie sauve. 


À droite : Oui, Messieurs. (Bruit.) 


M. Goupil-Préfeln interpelle vivement M. Ma- 
louet. (Vives protestations à gauche.) 


M. Rewbell, président, rentre dans la salle. 


Un membre du côté droit (s'adressant à lui) : À 
bas, Monsieur le Président! 


M. le Président (s'udressant à ce membre) : 
Je vous invite à prenüre la parole et à répéter à 
la tribune ce que vous venez de dire. (Ce membre 
ne répond pas.) 

Je vous rappelle à l’ordre. 


M. d'Aubergeon de Murinais. Les opinants 
qui montent à cette tribune peuveut prendre les 
moyeus qui leur paraissent les plus propres. Les 
uns font valoir leurs opinious par leur éloquence, 
d’autres par des tournures oratires, d’autres par 
des suphismes; moi, je veux faire valoir la 
mienne par des faits. 


Un membre à gauche : Et par des bêtises. 


M. Malouet. Tout sera-t-il donc permis à 
quelques factieux qui excitent le peuple (Hur- 
mures.) Mousieur n’a-t-il donc pas le droit de 
parler? (Bruit.) 


M. d'Aubergeon de Murinais. Je dis que 
vous ne pouvez déhbérer sur celte affaire ; il faut 
donc la renvoyer ou l’ajuurtrer à un autre temps. 
(Marmures.) 


M. de Toulongewn. Jamais les délibérations 
de l’A-semblée ne peuvent être troublées par ce 
qui se passe au dehors (Murmures.) On a demandé 
le renvoi, je demaude qu’il suit mis aux Voix. 


M. le Président. On a fait la motion du ren- 
voi de l'affaire d'Avignon aux comités de Consti- 
tution, diplomatique et d'Avignon ; je mets aux 
voix cetie motion. 

(Ge reuvoi est décrété.) 


M. d'Aubergeen de Murinais. Je demande 
la parole pour une motion d'ordre. 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 


M. Goupil-Préfeln, C’est une chose vraiment 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[8 mai1791.] 


scandaleuse que l’usage qui s’introduit de derman- 
der à tout propros la parole pour faire une motion 
d'ordre; on ne cherche, par là, la plupart du 
temps, qu’à renouveler une discussion qui a été 
fermée ou qu’à dénaturer un projet de décret qui 
vient d'être rejeté. Je demande que l’on passe à 
l’ordre du jour. (Vives approbations à gauche.) 
(L'Assemblée décrèie l’ordre du jour.) 


M. d'Aubergeon de Murinais. Je dénonce à 
l’Assemblée un crime public et l’Assemblée doit 
m'entendre (Bruit.).… Le caractère de membre de 
l’Assemblée nationale a été volé. On a enfoncé les 
portes de M. de Clermont-Tonnerre. Je demande 
que l’Assemblée ordonne aux tribunaux de pour- 


suivre. 


À gauche : L'Assemblée a décidé l’ordre du jour! 


M. d'Aubergeon de Murinaïis. La punition 
des crimes est à l’ordre de tous les jours. 


À gauche : Mais, Monsieur le Président, rappe- 
lez donc à l’ordre mousieur. 


M. le Président. Monsieur de Murinais, vous 
n'avez pas la parole. 


. M. d'Aubergeôn de Murinais insiste au mi- 
lieu du bruit. 


Plusieurs membres : À l'abbaye! 
(Quelques instants se passent au milieu du 
bruit.) 


M. Rewbell, président, reprend sa place au 
fauteuil. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion de 
la motion de M. Rabaud-Saint-Étienne sur la 
création des petits assignats (1). 


M. Rabaud Saint-Etienne (2). J'ai proposé 
une émission de petits assignats en échange de 
ceux de 2,000 livres; je les ai fixés à la fraction 
de 5 livres, laquelle se prête à tous les calculs 
pe dizaine; et j'ai proposé en même temps 
‘émission d'une certaine quantité de menue 
mounaie. Pour ne point surcharger la discus- 
sion, j'ai proposé encore que tout ce qui regarde 
l'exécution fût renvoyé au comité des finances. 
Ils devaient, ainsi que la monnaie de cuivre, être 
distribués concurremment, et à la fois dans 
tous les déjartements, afin qu’ils ne pussent être 
accaj ares et venuus à la classe des citoyens qui 
en a be-oin, alin que leur influence étant unifor- 
we et simultanée, ils ne se prêlassent point à 
ces calculs qui ont fait devenir les assignats une 
marchandise sur laquelle les hommes utiles ont 
perdu, et les hommes inutiles ct pernicieux ont 
gagné. 

Cependant la discussion s'engagea sur le mode 
même de l'exécution : on m'a fait deux genres 
d’obj-ctions ; ies unes ont pour objet les inconvé- 
pients et le danser des petits assignats; les 
autres la diificuité et la lenteur de l’exécution : 
je commeuce par répondre aux premières. 

On a opposé que ma projosition séduisante 
pour les gens aisés, les débarrasserait sans doute 
de l'inconvénient qu’ils éprouvent à perdre sur 
l'échange des assignats, mais que je ne les défais 
de cet embarras, que pour le rejeter sur le pau 


(1) Voyezci-dessus, séance du 1°" mai 1791, p. 48etsuiy, 
(2) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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vre; que les assignats serout une charge pour 
lui; que les marchands de denrées ne voudront 
pas lui rendre la monnaie ou ne le pourront 
FE que le chagrin s’emparera de lui; « que, 

ans son désespoir, il pourra se livrer à des 
mouvements dangereux pour la tranquillité pu- 
blique; et que daus le choix à ce que le riche ou 
le pauvre souffre, il n’y a pas à balancer et que 
-C’est au riche, qui peut perdre, à faire des sa- 
crifices. 

Je n'hésite pas à dire, comme les préopinants 
qui ont parlé, que s’il } a des pertes. passagères 
à essuyer c'est aux riches à les endurer. Il n'y a 
mul mérite à penser ainsi; mais je vous prie 
d'observer que l'on n’a pas élé assez instruit 
quand on à cru que partout et dans tous les ate- 
liers l’ouvrier recevait son saluire en argent; car 
ans quelques ateliers on est obligé de payer 
les ouvriers en assignats, qu’ils se répartissent 
entre eux : par conséquent dans ces ateliers les 
ouvriers perdent sur le papier. Messieurs, on ne 
doit pas tâcher, pour détourner votre ait ntion de 
dessus la question qui vous est soumise, de 
vous iaduire en erreur. (Murmures.) Ce n’est 
pas un moyen pour aflaiblir l'émission des pe- 
tits assignats, que de dire, en le combattant, 
que l’on parle pour le pauvre, que c’est la 
querelle du pauvre contre le riche. Avec de tel- 
les phrases, j'avoue qu'on est sûr d'obtenir 
des applaudissements; mais avec une doctrine 
aussi superficielle, on expose l'Etat qu'on laisse 
se miner et se détruire, et par couséquent on 
-ruine le pauvre dont on s’est vanté de prendre 
la defense. 

En eflet, Messieurs, c’est se contenter d’une ob- 
servalion bien superficielle, que regarder comme 
un mal passager la maladie qui nous consume : ce 

u’il faut considérer pour le pauvre, c’est si les 
choses peuveut durer longtemps ainsi. Votre vi- 

ilance ne doit pas se borner à l’objection rapide 

u moment; elle doit s’etendre à la cousidé- 
ration de l'avenir. Il faut envisager ce qui arri- 
vera dans quelques mois, loisque les petits 
manufacturiers se seront épuisés en sacrifices, 
lorsqu'ils seront forcés de se réduire à la moitié, 
au tiers, au quart de leurs entreprises. Les ou- 
vriers sentent déjà la perte des :ntrepreneurs, 
et s'atlendent à ce moment désastreux où ils 
seront privés d'ouvrage et de pan. Ils désirent 
les petits assignats, témoin les auresses que je 
dépose sur le bureau. Il est aisé de comprendre 
que, quel que soit le zèle des manufacturiers, 
tous ne peuvent pas faire le sacrifice de 7 vu 
8 0/0 par semaine; que ceux qui l'ont fait pen- 
dant 3 mois ne peuvent pas le continuer pendant 
-6 mois. Il est de fait que dans plusieurs manu- 
factures on a renvoye des ouvriers, faute de 
moyens pour les payer. Les courses pour aller 
chercher de l'argent ont aussi.leurs difficultés ; 
encore avec la meilleure intention est-il possible 
que souvent le manufacturier ne puis-e pas s'en 
procurer; il faut alors payer les ouvriers en pa- 
pier, ou les priver de leurs salaires. Je vous prie 
d'observer ensuite que quand il n’y aurait que 
les manufacturiers qui perdraient sur les assi- 
gnats, ce sacrifice constant et réitéré devient 
une calamité publique; car si les manufacturiers 
pour le commerce perdra ; la balance avec 

‘étranger tournera à notre désavantage; notre 
argent sera employé à solder l'étranger, et tout 
notre uuméraire sortira du royaume. En prenant 
la plume, on peut calculer combien de temps 
encore peuvent tenir des fabricants obligés d'é- 
changer à prrte les assignats de 3,000 livres con- 
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tre des assignats de 1,000 livres et ainsi 
successivement jusqu'à l'assignat de moindre 
valeur, qui perd à son tour contre l'argent; cal- 
cul déplorable qui nous annoncerait Ja perte 
inévitable de nos manufacturiers. 

Messieurs, depuis que j'ai fait ma motion, je 
n'ai pu recevoir de lettres que des départements 
les plus voisins, toutes m'annoncent que les 
petitsassigaats y sont désirés. Dans plusieurs en- 
droits, à Rouen, les grossous, cette chétive mon- 
naie, se vendent 4 0/0; les écus de 6 à 7. Plu- 
sieurs membres de cette Assemblée ont reçu de 
pareils avis et surtout de l'embarras où sont plu- 
sieurs agriculteurs pour payer le salaire journa- 
lier des ouvriers de la campagne. 11 suit de ces 
observationsque la fabrication de petits assignats 
contribuera efticacement à l'entretien desouvriers; 
car, entre le choix dans le malheur de n'être 
payé qu’en assignats de 5 livres ou de 3 livres, 
toujours échangeables contre de la monnaie et 
le choix d’être sans travail et sans pain, il n’y a 
pas à balancer. : 

Je dis en troisième lieu que, quand les assi- 
gnats perdraient, cette perte en dernier lieu, et si 
l'on calcule bi-n, ne retomberait pas sur le pau- 
vre. Qu'on y fasse atter tion et qu’on ne s'arrête 
pas à des observations superticielles. 

La subdivision, en petits assignats multipliés, 
anime la circulation; si un assignat de 50 livres 
fait une affaire, et passe j'ar deux mains, 10 as- 
signats de 5 livres, qui font la même somme, 
passent par 30; celui qui a un assiynat de 
50 livres le garde 2 et 3 jours, et davantage, 
avant que d’achrter ; 10 personnes qui ont des 
assignats de 5 livres ou d’un écu, les livrent le 
matin, et le soir les assignats ont couru tout 
Paris. Ainsi, avec un assignat de 50 livres on ne 
fait travailler qu'avec peine quelques personnes : 
10 assignats de 5 livres en mettent en mouve- 
ment un grand nombre, et ilsne sont d'aucune 
perte pour aucun. C’est donc en grand qu’il faut 
considérer l'émi-sion des petits assignats,. et non 
dans la main des individus qui les reçoivent. 
C'est à l'imagination de les suivre dans la rapi- 
dité de leur marche, et l'on verra que les gros 
assignats ne circulent guère, et que les petits 
circuleront braucoup. Au lieu que les hommes 
courent aujouri’hui après l'argent, les petits as- 
signats Cvurrontaprès les hommes. Créez de l’ou- 
vrage et de la monnaie, et le salaire de la jour- 
née s’établira de lui-même. Animez la circula- 
tion par une grande quantitéde monnaie, el vous 
vivifierez l'Etat et les petits assignats feront la 
fortune du pauvre. k 

Je dois ajouter qu'il y à un grand nombre de 
citoyens, dont les moyens et l'industrie sont 
bornés, qui vivent d'un petit négoce, et que ce- 
pendant lon paye en assignats. La perte de ces 
hommes-ei est vraiment douloureuse, car elle 
tombe sur leur nécessaire. Uue monuaie d'assi- 
gnatleurserait donc infiniment utile,et vraiment 
on ne peut exiger d'eux des sacritices. Pensez 

u’il est une multitude de citoyens qui n’ont que 
400, 1,000, 1,200 livres de rentes; que s'ils per- 
dent un dixième de leurs revenus, ils serout for- 
cés de réduire d’un dixième leurs dépenses, et 
qu’en dernière analyse, cette perte retombera sur 
le JARREs qui aura un dixième moins de tra- 
vail. 

Mais je reviens à cette partie tirée d’une objec- 
tion qu’on à faite, que l’ouvrier ainsi mumt d'un 
petit assignat aura de la peine à l'échanger et 
qu'il y perdra. Je réponds qu'il en résulterait 
seulement que j'ai été trop timide en proposant 
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des assigaats de 5 livres et que j'aurais dû en 
proposer de3 livres, el si l'on me poussaitetqu'on 
crût me confondre en disant que j'aurais dù 
les proposer de 24 sous, jerépondrais à cette 
froide plaisanterie que ceux qui me la font n’ont 
pas réfléchi sur les vrais principes de la chose ap- 
pelée monnaie; mais une réponse plus péremp- 
toire, c’est que je n’ai pas proposé de n'émettre 
que ces petits assignats; que je déclare que je 
les regarde comme une mauvaise mesure sans 
une menue monnaie ; que je souhaite qu’elle pa- 
raisse eu même temps, alin que les assignats 
puissent être échangés avec elle, qu’il soit ou- 
vert des bureaux dans tous les départements où 
chacun puisse aller échanger son assignat de 
5 livres contre 100 gros sous, s’il se méfie de son 
assignat, ou contre du papier, lorsque son assi- 
gnat sera usé ou gâté. Je demande que la mon- 
naie soit trés abondante, et par dessus tous les 
besoins; qu’elle ne puisse pas être exportée, que 
les étrangers ne soient point tentés de la contre- 
faire : toutes conditions faciles à remplir. 

M. Beaumetz se trompe quand il juge que les 
petits assignats seront inutiles, car on peut aisé- 
ment s’apercevoir que la distance est immense 
entre Les gros sous, dont M. de Montesquiou rt 
moi proposons d'inonder la France et l’assignat 
de 50 livres, le dernieretle plus petit desassignats, 
lequel renferme 1,000 sous; il faut absolument 
un intermédiaireentre un sou et 1,000 sous. Et puis- 

ue le petit assignat n’a rien de dangereux quand 
il est échangeable contre de la monnaie, il faut 
établir un intermédiaire si favorableaux échanges 
et plus portatif qu'un poids énorme de cuivre. 
l’affirme que lorsque vous aurez décrété 
une quantité considérable de petite monnaie, 
chacun la trouvera si embarrassante qu’on vous 
demandera ces petits assignats dont je vous parle. 


M. l'abbé Maury (entrant dans la salle très 
agité). Monsieur le Président, je vous demande la 


parole. 


M. le Président. Vous n’interromprez pas l’o- 
pinant. 


M. l'abbé Maury. Je viens d'apprendre que 
ce malin. 


M. Charles de Lameth. On ne peut pas pré- 
voir où peut aller l'impudence de M. l'abbé 
Maury qui vient pour interrompre un opinant ; 
depuis le commencement de la Révolutionil nous 


interrompt. 


M. l'abbé Maury, placé au milieu de la salle, 
gesticule et parle avec violence au milieu des 


murmures. 
M. le Président le rappelle à l'ordre. 


M. Raband Saint-Etienne. M. de Beau- 
metz a apprlé les petits assignats de la charlata- 
nerie et de l’empirisme ; mais on le disait au com- 
mencement de tous les assignats et ils ont sauvé 
la France (Murmures à droite,).… Je le répète : 
ils ont sauvé la France. (Applaudissements répé- 
tés. 
Mais M. Beaumetz vous propose lui-même ce 
remède, puisqu'il propose des pelits assignats 
créés se compagnies; il en reconnait donc au 
moins lutilité; et toute la différence qu'il y a 
entre lui et moi, c'est qu'il veut des petits assi- 
gnats libres; et que j'ai demandé des petits assi- 
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guats forcés; qu'il les veut avec le crédit des 
Compagnies, el que je les veux avec le crédit de 
la nation. 

M. Beaumetz voudrait qu'on lui donnât une 

bonne raison, pour lui expliquer comment les 
assignats des livres ne perdrontpas 8 0/0 comme 
ceux de 50 livres. Cette question m'étonne, car 
elle annoncerait des observations faites avec beau- 
coup de légèreté. Ge n’est pas l'assignat de 50 li- 
vres qui perd 8 0/0, c'est celui de 2,000 livres; 
celui de 50 livres ne perdait hier que 3 1/2 : c'é- 
tait le taux. 
. Mais pourquoi l’assignat de 100 sous perdra-t- 
il nécessairement moins que ceux de 50 livres. 
Gette raison, je l'ai indiquée; c’est que les assi- 
gaats perdent en raison de leur masse, en rai- 
son de ce qu'ils sont plus ou moins monnayés. 

11 est temps de nous rapprocher. M. Beau- 
melz veut aussi de petits assignats, mais il les 
veut libres. M. de Montesquiou veut aussi des 
assignats libres, et il demande avec moi, et je 
demande avec lui, une forte émission de gros 
sous et de petite monnaie; donc nous avons 
deux propositions à faire : 

La première est celle qui ne souffrira pas de 
difficulté. Que vous décréliez sur-le-champ une 
fabrication de gros sous dans tous les hôtels des 
Inonnaies du royaume, il ne faudrait pas qu’elle 
fût moindre que 50 millions; qu’ils soient distri- 
bués dans tous les départements selon le mode 
qui sera déterminé. 

La deuxième proposition c’est qu’il soit émis 
de petits assignats en rappelant toujours la con- 
dition qui était en commençant, c’est que ce n’est 
pas une émission en sus des 1,200 millions que 
vous avez decrétés, mais en échange des gros assi- 
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Maintenant les assignats seront-ils libres ou 
forcés ? C'est la question principale. S'ils sont li- 
bres, seront-ils mis aux mains des municipalités, 
ou laissés à des compagnies, ou aux unes etaux 
autres; c’est une question secondaire. 

Les avantages du papier libre sur le papier 
forcé sont : 1° qu’il sera peut-être plutôt fabri- 
qué, et nous sommes infiniment pressés ; 2° qu'il 
sera vraiment l'enfant de la confiance, s’il est 
accepté, mais seulement taut que durera la con- 
fiance ; 3 parce qu'il sera mieux fabriqué, parce 
que les compagnies seront plus intéressées ; 
4° parce que, par la même raison, ils serout mieux 
surveillés pour la contrefaçon; car chacun sur- 
veille la chose à laquelle il a intérêt; 5° parce 
que la perte, s’il y en a, ne tombera que sur 
des particuliers, et ne causera pas de grands 
ébranlements. 

Les inconvénients de ces papiers libres sont : 
{1° qu'ils ne circuleront que dans les villes où ils 
auront été créés, et qu'ils ne parviendront que 
difficilement et même point du tout dans les 
vampagnes; 2° qu'ils n'auront pas cette con- 
fiance nationale accordée à tous les autres as- 
signats ; 3 qu'ils n'auront pas la grande circula- 
tion uniforme et homogène; car les fabricants 
qui ont des correspondances en 100 villes, sou- 
haitent une monnaie uniforme qu'ils puissent 
recevoir avec confiance, qu'ils puissent faire cir- 
culer partout; 4° que cette bigarrure sera gê- 
nante pour le voyageur, qui sera obligé de 
changer tous les jours de monnaie; 5° qu'ils 
peuvent aisément être décrédités, et occasionner 
en divers lieux des mouvements populaires dans 
ces instants où la méfiance s'établit, où tout le 
monde veut être remboursé, ainsi qu’il est arrivé 
quelquefois en Angleterre qu'on vous a citée, à 
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moins que les caissvs soient garnies de monnaie, 
ainsi que je le propose dans mon plan. 

Il me paraît qu'il résulte de ce que je viens 
d'exposer, que la monnaie nationale, que le petit 
assignat est infiniment préférable ; il n’y a pas 
dans un royaume deux hémi-phères, deux cir- 
culations, il n’y a qu’un signe reconnaissable à 
tous ; el sûrement Ce qu’on nous propose pour 
les petits assignats, on ne nous le proposerait pas 
pour les petits écus ; personuie n’oserait vous pro- 
poser de faire des petits écus municipaux, Cha- 
marés de mille différentes écritures, renfermés 
dans les murs de chaque ville; c'est qu’on n: 
sent pas encore que l'assignat est de la monnaie. 
Or, l'Assemblée les a décrétés comme tels; les 
assignats sont forcés, el ils sont bons : l'utilité 
du cours forcé existerait-elle pour tous les as- 
signats moins un ? 

Voici une objection, et c’est la plus forte de 
toutes celles qui ont été présentées : l'émission 
de petits assignats ne sera pas promple pour nos 
besoins. C'est la seule et la vraie difficulté rai- 
sounable que l'on ait faite à ma proposition; 
mais il ne s'ensuit pas de là que nous n'en de- 
vons pas fabriquer du tout, et qu’il faille renon- 
cer à cette opération ; il s'ensuit uniquement, 
que nous avons eu tort de ne pas la faire plus tôt, 
et j'avoue que je ne conçois pas comment, de ce 
qu'ils ne seront prêts que dans plusieurs mois, il 
pourrait en résulier qu'ils ne seront plus né- 
cessaires ; ils le seront loujours. 

On m'a objecté encure les frais de fabrication, 
le dépérissement des billets, la facilité de les 
contrefaire. Eh bien, il y a un remède à ces 
inconvéaients ; c'est de fabriquer des assignats 
métalliques. Je m'explique : l'Angleterre nous 
avait enlevé un artiste, M. Jacques Dross, qui 
était établi parmi nous, dont le talent pour 
l'exécution métallique est reconnusupérieur,dont 
les machines atteignent à la plus haute perfec- 
tion, tant pour la beauté que pour la prompti- 
tude de l’exécution, ce qui fait que le sou d’An- 
gleterre est un chef d'œuvre, et comme une mé- 
daille à garder dans les cabinets. 

Il résulte de ce talent, appliqué à la monnaie, 
qu’une pièce de cuivre, purgée d'ailleurs par les 
procédés qui eatrent dans la perfection des com- 
binaisons de l'artiste, acquiert une valeur idéale 
supérieure de beaucoup à sa valeur intrinsèque ; 
c’est réaliser cette idéalité, que de donner à des 
pièces ainsi fabriquées la valeur réelle de l’hy- 
pothèque des biens nationaux. Si cette petite 
pièce de 2 sous, usée par l'usage, conserve néan- 
moins une valeur numérique quatre fois supé- 
rieure à sa valeur réelle, quelle valeur ne doit 
pas donner la perfection de l’art et l’impossibi- 
lité de l’imitation ? 

La perfection des machines de M. Dross l'ont 
conduit à rendre cette monnaie si parfaitement 
conforme en diamètre et dans toute l'exécution, 
qu'il est impossible que la centième, que la mil- 
lième pièce qu'il fabrique ne soil pas parfaite 
ment conforme à la première. IL est impossible 
qu'un autre artiste, eût-il son talent et son gé- 
nie, pût les contrefaire, parce qu'il n'aurait pas 
ses machines et ses procédés : il est même im- 
possible que lui-même, avec d’autres outils, pût 
contrelaire son propre ouvrage ; d’où il résulte 
ques seule de ces monnaies peut servir de mo- 

èle et de pièce de comparaison à toutes les au- 
tres. Si quelqu'un essayait de les contrefaire, 
l'œil, la main exercés reconnaîtraient tout de 
suite la différence. 

Je vais m'expliquer d’une manière plus claire, 
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parce que ce qui se dit dans cette tribune est 
bientôt lu par toutes les classes de citoyens. 

Ces monnaies, empilées l’une sur l’autre, sont 
si parfaitement égales entre elles, qu’elles ne font 
qu'un tout, sans déborder, sans se dépasser l’une 
l’autre, et comme ne faisant qu'un corps; les 
pièces de monnaie du sieur Dross sont telles, que 
si dans la pile, on en passait une seule qui ne fût 

as de lui, elle choquerait sur-le-champ par son 
inégalité. J'ai donc eu raison de dire que l’une 
de ces pièces, quelle qu’elle soit, sert de modèle 
de comparaison aux millions qu'il aurait fait de- 
puis, et par conséqient à toutes celles qu’on 
pourrait faire pour limiter. Voilà le talent qu'il 
nous faut et que je vous présente. EE 

Qui peut entendre dire de sang-froid qu’à peine 
les écus sont battus, que le foudeur les rejette 
au creuset pour nous les vendre en barre, avec 
une nouvelle perte de 16 0/0; que le fondeur est 
invité par nos propres demandes à mettre encore 
au creuset ces écus nouveaux, et que l'argent 

asse de la monnaie au creuset, ou du creuset à 
a monnaie, sans que nous ayons le temps de 
nous en servir? Le tonneau des Danaïdes est en- 
core une image imparfaite de ces creusets dévo- 
rants. Ainsi l'argent fondu, battu, refondu pour 
être rebattu encore, coûte 64 0/0 par année. Si 
l'on est obligé le frapper les mêmes écus 14 fois 
par an, qui ne sera tenté de s’écrier : Je ne veux 
plus d'argent, il nous ruine; je ne veux que du 
cuivre et des a:signats? (Applaudissements.) 

Je ne sais pas à quoi peuvent servir les mys- 
tères politiques dans les grandes crises de l'Etat. 
Il faut tout dire; il laut que les citoyens connais- 
sent le néril, afia qu'ils adoptent les moyens de 
salut qu'on leur présente pour le réparer. Vous 
voyez que quand je vous ai donné l'éveil sur les 
petits assignats, j'avais de bons avis et que je ne 
me suis pas décidé à la légère. k 

Oui, il existe une grande conspiration pour 
nous soustraire tout notre argent, et le succès de 
ce complot est d'autant plus sûr, qu'au rebours 
de tous les autres projets de nos ennemis qui 
les minaient, celui-ci les enrichit, ou du moins 
ne leur coûte rien. L'ennemi de la Révolution 
échange ses assignats contre de largent; il y 
perd 7ou 8 0/0, mais il a le plaisir de l'enfermer 
et de contribuer pour sa part à la disette géné- 
rale. Nos fugitifs réalisent dans les pays étran- 
gers ; ils font échanger en France leur papier 
contre de l'argent qu’on leur envoie, et ils nous 
épuisent d'autant. On enlève les petits écu, les 
pièces de 24 sols qui sont de poids. De grandes 
associations se sont formées au dehors por ache- 
ter l'argent de France, et ces spéculations ont 
leur avantage, parce que ce n’est pas seulement 
en France que l'argent a haussé de prix. Gette 
grande Révolution préparée à l’univers, porte au 
loin ses incertitudes et ses alarmes. Le signe 
commun des fortunes devient plus cher à ceux 
qui sont inquiets pour leur fortune. 

Les rois de l'Europe amassent en silence, parce 
qu'ils savent qu'avec l'argent on chasse la liberté, 
que sans argent on ne peut soutenir le desno- 
tisme. Les guerres qui existent, les guerres qu’on 
prépare, les spéculations et même les incertitudes 
sur l'Inde, les mouvements sourds de l’Europe et 
ses vastes inquiétudes, tout contribue à donner un 
grand mouvement à l’argent et à lui donner par- 
tout un prix supérieur à sa valeur : et s’il aug- 
meante encore de prix, c’est que chaque individu, 
s'occupant de soi, se fait, dans sa terreur, ua 
projet de prudence, qu'il s'occupe à réaliser. 

Ne calculons donc pas la disparition de notre 
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numéraire sur la faible échelle de Paris. Qu'y 
a-t-il à faire? Créons une monnaie nationale, une 
monnaie sur laquelle, ni l’agioteur, ni le spécu- 
lateur, ni Le fondeur, ni l’avare accapareur, puis- 
sent exercer leurs coupables talents. Une mon- 
naie qui, circulant parmi nous, et pour nous, 
suffise auxdits besoins, qui sulde notre armée, 
qui svlde nos ateliers et nos comptes respectifs. 
Gréons-en pour que tout s'anime et se vivifie, 
que la circulation en doive être rapide et pressée 
et qu'enfin nous ne nous apercevions pas de l’ab- 
sence de l'argent. Elle ira sans doute fatiguer, en 
des sens différents, les autres peuples qui l'en- 
lèvent; il faut créer une monnaie qui ne puisse 
pas nous être ravie. On veut Hétruire notre com- 
merce, ruiner nos manufactures et soulever nos 
ouvriers. Eh bien, alimentons nos maoufactures 
et notre commerce, ouvrons aux citoyens les dé- 
bouchés de leur fortune et de leur talent. Il est 
temps que nous comprenions l'avantage d’une 
monnaie natiouale, et qui ne soit pas sujette à 
l'instabilité d'une monnaie qui coule par mille 
ruisseaux et en si grande abondance que tous 
puissent s’y désaltérer. Au milieu de cette grande 
opération, quelle vue courte serait étonnée d'une 
émission de petits assignats? Que seront-ils dans 
cette vaste circulation? Comment pourront-ils 
perdre, si nous les mettons dans une proportion 
telle, qu’ils puissent, qu’ils doivent gagner? Pour- 
quoi ue saurions-nous pas leur donner un tel 
avantage, qu’il soit préférable d’avoir des assi- 
goats, à 8e surcharger de cuivre? 

Ne parviendrons-nous jamais à faire compren- 
dre à tout le monde que les assignats sont la 
vraie monnaie nationale, la monnaie par excel- 
lence. (Les murmures de La droile sont couverts 
par les applaudissements de la gauche.) Les as:i- 
es sontà nous;ils sont lareprésent:tion de nos 

omaines, ils sont le signe de nus propriétés, ils 
sont fixes etinvariables, cesont des contrats hypo- 
théqués sur les terres, et dont l'issue estinfaillible, 
puisqu'ils sont, en dernière analyse, le prix ou le 
moyen d'échange des domaines nationaux. 

Le pauvre, qui le demande, n’y perdra rien à 
manier cette monnaie, puisqu'il pourra toujours 
l’échanger contre la monnaie qui abondera. 

Telles sont, Messieurs, les raisons que j'ai 
l'honneur de vous présenter pour appuyer le 
projet de décret que je vous ai proposé. Je rédi- 
gerai mes conclusions; mais elles sont en prin- 
cipe : 1° une émission de forte monnaie; je 
souhaite d'être amendé d’une émission de petite 
moñnaie et je la demande au moins de 50 mil- 
lions; 2° la création de petits assignats; quant à la 
proportion de 5livres que j’aidemandé, j'y tiens. 

Bafin je demande qu’il soit renvoyé au comité 
des finances pour présent r à l’A:semblée na- 
tionale des vues sur ce qui a été présenté par 
M. de Montesquiou, savoir : la suppression de 
tous.les assignats de 100 livres. 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Rabaud Saint-Etienne.) 


M. Germain (1). Messieurs, je ne me suis point 
dissimulé que l'opinion tendant à coutrarier ou 
à retarder l'émission d’assignats plus petits que 
ceux actuellement déecrétés, pourrait éprouver 
de la défavour; car on a dit assez haut, on a 
même imprimé que celte opinion ne pourrait 
être soutenue que par des agioteurs. Il faut donc 
du courage pour ne pas redout-r cetie qualifi- 
catiou, surtout quand on est dans le commerce. 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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Mais peut-on la craindre, lorsqu'on a toujours 
fait profession publique de regarder l’asiotage 
comme un crime d’État, et l’agioteur, comme 
indigne d’être inscrit sur la liste des citoyens. 

Je ne puis donc résister au devoir qui me 
presse de vous développer mon opinion. Je serai 
très court. J'osesolliciter votre attention, à cause 
de la faiblesse de mon organe. 

Je pense que l'émission des petits assignats de 
5 livres dont il s’agit est très dangereuse. 

Oui, Messieurs, elle est dangereuse; car elle ne 
tend à riea moios qu’à faire disparaître tout le 
numéraire, et à ne laisser en circulation que la 
petite monnaie : effet que ne pouvaient produire 
et que n'ont pas produit les gros assignats; j'en 
appelle à votre expérience. 

Lorsque les plus petits assignats étaient de 
200 livres on avait de la peine à se procurer de 
l'argent : on le payait à peu près le même taux 
qu'aujourd'hui, même un peu moins, et on en 
avait plus abondamment. 

Vous avez décrété des assignats depuis 100 li- 
vres ju-qu’à 50 livres. Dès ce moment, le taux de 
l'argent à diminué, il est vrai; mais, graduelle- 
ment, il s’est élevé à un taux plus fort que celui 
où il était avant l'émission des petits assigoats, 
et on a vu moins de numéraire. Qu'en conclure? 
C'est que si vous décrétez des assisnats de 5 li- 
vres, Comme on le demande, le taux de l'argent 
dimiouera d’abord; puis il remontera au taux où 
il est aujourd’hui : et il en coûtera peut-être plus 
pour se procurer de ces très petits assignats et de 
la monnaie ; et vous ne verrez plus un écu de6 li- 
vres, je doute même que vous en voyiez beaucoup 
de 3 livres; car, depuis très longtemps, il en cir- 
cule très peu. 

L'auteur de la motion s’est fait cette question : 

Quelle qualité occulte à donc l’assigoat, pour 
faire disparaître le numéraire? 

Messieurs, sa qualité n’est pas occulte; elle est 
très apparente. C’est qu’il est dans le cœur de 
l'homme de préférer une chose quelconq :e au 
signe représentatif de cette chose; et je défie au 
plus zélé partisan des assignats de 5 livres, même 
ici présent, de me nier que s’il a à payer, ayant 
de l'argent et des a;signats, il ne préfère donner 
l'assignat par préférence à l'argent. Qu'en résul- 
tera-t-il? C’est que, comme je le répète, on ne 
verra plus d’arsent. 

On me répondra, je m'y attends, qu’on n'aura 
plus besoin d'argent. Oui, sans doute; l’homme 
aisé n’en aura presque plus besoin, parce qu'il 
achète en plus grande masse. Mais, cet ouvrier, ce 
pauvre qui ne peut RO S par petites parties, 
sera bien obligé d’acheter de la monnaie. Il por- 
tera donc seul tous les frais, à moins que vous 
ne décrétiez encore des assigpats de 24 sous, de 
12 sous et au- lessous. Si cette motion vous était 
faite, vous la rejetteriez, sans doute, avec indigna- 
tion, et vous auriez raison. Eh bien! Messieurs, 
vous ser.z, malgré vous, obligés d’y venir, si 
vous décrét:z des assignats de 5 livres, parce que 
la même raison qui vous ferait adopter aujour- 
d’hui ceux de 5 livres, vous déterminerait à adop- 
ter ceux de 12 et 24 sous et on ne tarderait pas à 
vous faire cette demande. Je vous avoue que je ne 
vois pas de sang-froid que les intérêts du pauvre, 
qui nous doivent être si précieux, soient sacrifiés 
par l'émission des assignats de 5 livres; tandis 
qu'en n’en décrétant pas au-dessous de 50 livres, 
le coût de l'échange n’atteignait que l’homme 
aisé. 

N'oubliez pas, Messieurs, ce que vous a dit à 
cet égard M. Beaumetz, avec autant de vérité que 
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d'énergie. Je ne vous le répéterai point, pour ne 
pas en affaiblir l’impreseion : je me bornerai à 
vous rappeler votre délibération du 21 février 
dernier. 

Lorsque, à cette époque, M. Camus, sur les 
20 millions d’assignats qui restaient à fabriquer, 
proposa qu'il en fût fabriqué 30 millions de 100 li- 
vres et 20 millions de 50 livres, un honorable 
membre fit la motion que ces 50 millions fussent 
partagés, moitié en assignats de 50 livres, et moi- 
tié en assignats de 25 livres. Vous décrétâles que 
les 50 mnillions seraient fabriqués en assignats de 
50 livres. Alors, la question fut profondément dis- 
cutée; et je me rappelle très bien qu’on demanda 
Ja lecture du décret du 8 octobre 1790, qui fixe 
les plus petits assignats à 50 livres. 

Vous n'avez pas cédé alors, comme on l’aavancé, 
à une terreur panique; vous avez été entraînés 
par la conviction intime où vous étiez, que de 
plus petits assignats feraient disparaître tout le 
numéraire. 

Comment se peut-il donc qu'aujourd'hui on vous 
demande des assignats d: 5 livres ! Cetie deman- 
de est peu réfléchie. Considérez, Messieurs, à 
quel instant elle est faite. C’est lorsque l'émission 
des assignats de 80, de 70 et de 50 livres n'est pas 
complète; c'est lorsque les 15 millions de petite 
monnaie sont à la veille de paraître ; c’est enfin 
lorsque, par la réunion de la circulation, tant de 
la totalité des petits assignats, que des 15 millions 
de petite monnaie, le taux de l'argent peut bais- 
ser. Attendez-en donc au moins le résultat. Que 
risquez-vous de différer à prononcer sur celte mo- 
tion. Vous ne risquez rien, sans doute; et vous 
risquez tout à la décréter aujourd’hui. Quand bien 
même vous décréteriez aujourd’hui ces très pe- 
tits assispats, vous ne pouvez raisonnablement 
estimer qu’il y en ait dansle commerce avant deux 
ou trois mois. À coup sûr, d'ici là, la petite mon- 
naie et celle de cuivre seront en circulation ; on 
vous l’a fait espérer. 


Dans ces circonstances, quel ést le parti que la 


raison vous indique ? Elle vous crie : Ne préci- 
pitez rien; attendez. N'hésitez donc pas, Mes- 
sieurs, à suivre ce conseil , il me paraît sage. 

L'auteur de la motion, Messieurs, vous a dit 
que, saus ces petits assiguats, le commerce péris- 
sait; qu’il n’y avait pas un instant à perdre pour 
les décréter; qu'eux seuls pouvaient lui donner 
Ja vie. Mais il vous a dit aussi que les commis- 
sions étaient abondantes ; que c'était les ouvriers 
qui manquaient. Pour moi, je vous avoue que 
je ne puis concilier l’idée du commerce à l'ago- 
nie avec des commissions abondantes. L'unique 
‘Conséquence que je me permrite d’en tirer, c'est 
qu'on peut, sans risque, différer de décréter ces 
très petits assignats. 

Je sais qe m'objectera que le public, le com- 
merce, le fabricant demandent de ces très petits 
æssignats; enfin que, dans quelques villes, on a 
fait des coupures d’assignats, et qu'on s’en trouve 
bien. Je réponds que je ne suis pas étonné que 
le public, le commerce et le fabricant se plaignent 
de ce qui leur en coûte pour avoir du numéraire. 
Ces plaintes sont naturelles. Oa souffre impatiem- 
ment un mal dont on croit pouvoir se garantir; 
mais le remède qu’on prétend y apporter ne sera- 
t-il pas ua plus grand mal encore? N'est-il pas 
probable qu’il rendra Ja petite monnaie plus 
rare? Non, Messieurs, ce n’est plus aujourd hui 
mue probabilité ; c'est une certitude. 

Je ne dois pas vous taire que, depuis qu’il est 
question de petits assignals de à livres, la petite 
monnaie s’enlève et s’achète à bagt prix. Je vous 
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assure de sa cherté par ma propre expérience. 
J'en ai fait chercher, car elle est rare : on en a 
demandé 5 0/0 contre argent; et j'ai su hier que, 
dans les marchés, on la ramussait. La crainte 
d'en manquer ou le besoin actuel en sont proba- 
blement la cause. C'est un motif de plus pour 
accélérer l'émission des 15 millions que vous 
avez décrétés; mais, d'ici au moment où elle sera 
en circulation, n'est-il pas à craindre (si vous 
décrélez de ces assignais très petits) que la rareté 
de la monnaie n’excite des rixes dans les marchés; 
rixes toujours dangereuses, dont on ne peut cal]- 
culer les suites? N'estil pas à craindre qu'on in- 
troduise beaucoup depetites monnaiesétrangères? 
Personne n'ignore, sans doute, que cette petite 
monnaie étrangère, inférieure à la nôtre, pour le 
titre et le poids, nous étant donnée pour une va- 
leur égale à la nôtre, ne prépare aux étrangers 
un gros bénéfice; et ils ne le négligeront pas : 
qu’ainsi ils emporteront nos écus, au grand désa- 
vantase de la nation. Voyez, Messieurs, si, étant 
les économes de la fortune publique, vons devez 
risquer la création actuelle de très petits assi- 
gnats. Je répondrai donc au commerce et au fa- 
bricant : Vous avez très certainement aujourd'hui 
moins besoin d'argent que vous n’en aviez besoin 
avant l'émission des assigaats de 100 à 50 livres; 
il ne vous en faut que pour vos appoints. Voyez 
donc si vous préférez que les ouvriers en sup- 
portent les frais. Non, Messieurs, leur patriotisme 
me répond qu'ils préféreront en affran-hir les 
ouvriers; et, en dernière analyse, si cette perte 
était trop forte, n'ont-ils done pas la ressource de 
s'en prévaloir sur le consommateur? À l'égard 
des chefs d’atelirs, qui vous demandent de petits 
assignats, hâtez-vous de faire fabriquer de la 
petite monnaie, et vous verrez que leur vœu sera ‘ 
rempli. 

Il ne me reste plus qu’à détruire l'induction 
qu'on peut tirer de ce que quelques villes ont 
fait avec succès des coupures d’assigaats. 

Je réponds que ces coupures muricipales sont 
sans danger, parce que la masse en est petite; 
parce que les signatures peuvent facilement se 
vérifier; parce qu’au premier abus, on peut ai- 
sément les retirer; parce qu’ils sont payables à 
présentation; parce qu'enfin la circulation n’est 
que locale et volontaire. , 

Les asssignats au contraire, étant papier- 
monnaie, doivent être forcément reçus. L'homme 
de la campagne, l'ouvrier ne peuvent les refuser. 
Perpétuellement dans leurs mains, ils sont sujets 
à plusieurs inconvéaients dont je vous érargne 
le détail. Et qui sait si, à cause de ces inconvé- 
nients {étant une lois en circulation), ils seraient 
nee fêtés, qu'ils paraissent actuellement dési- 
rés 

N'est-il donc pas beaucoup plus prudent d’a- 
journer la motion; de hâter la fabrication de la 
petite monnaie; d'en décréter même une plus 
grande quantité; de presser l'émission des assi- 
guats décrétés le 8 octobre 1790 ? k 

Je demande donc que la motion des assignats 
de 5 livres soit ajournée jusqu'après la fabrica- 
tion des 15 millions de petite monn ie, et l’émis- 
sion des assignats décrétés le 8 octobre dernier. 

Je demande encore que le comité des tinances 
donne son avis sur le projet de décret proposé 
par M. de Montesquiou. 


Plusieurs membres à droite demandent l'im- 
pression du discours de M. Germain. 


| que : La question préalable! L'ordre du 
jour 
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M. le Président. On réclame l’ordre du jour. 
(Protestations à droite.) 


[Assemblée nationale.] 


M. de Folleville. Il faut, Monsieur Le Président, 
ue cette motion soit faite par quelques membres 
‘une manière distincte, sinon vous feriez passer 

toutes les motions que vous voudriez. 


M. le Président. Monsieur de Folleville, 
je vous rappelle à l’ordre. 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de M. Germain.) 


M. Buzot. Je demande également que l’Assem- 
blée décrète l'impression d° la pétition des mar- 
chands de Paris sur les assignats, qui vous a été 
lue daus la séaoce du 29 avril dernier ({), par 
M. Pétion. 


M. Briois-IBeaumetz. J'appuie cette motion. 
(La motion de M. Buzot est décrétée.) 


M. de Noaïlles. L'exportation du numéraire 
effect:f vous presse de prendre une mesure qui, 
multipliant les signes représentatifs de la mon- 
paie, vous offre les moyens de venir efficace- 
mnt au secours du peuple. La motion présentée 
par M. Rabaud se réduit maintenant à ce point 
de discussion : La nation fera-t-elle des petits 
assignats qui doivent entrer en circulation, ou 
abaudonnera-t-el!le le soin de cette fabrication à 
une foule de coinpagaies particulières ? 

La soge abolition des privilèges exclusifs, et 
la liberté dont l’industrie doit jouir, ne permet- 
tent pas d'interdire à qui que ce soit de faire 
circuler des billets sur son propre crédit ; mais 
quand on prévoit cette circulation, quand on en 
connaît la seule base qu’elle puisse avoir, quand 
on en calcule les inconvénients, et quand pour 
les prévenir la nation n’a besoin que de faire 
usage de la liberté qu'elle laisse aux individus, 
ses représentants sont trop heureux de faire le 
bien publie, sans blesser aucun des principes 
de la liberté politique et civile. Aucune compa- 
guie, aucun particulier, ne peuvent mrttre dans 

a circulation des billets exigibles à tous instants 

ct payables en argent effectif. Son excessive ra- 
relé rend cette tentative impossible. Il ne peut 
douc étre question que de billets exigibles à tout 
instant, mais payables en assigrats. Il arrive 
même que cetteexigibilité est illusoire, car puis- 
que les billets, pour être utiles dars la circula- 
tion, doivent représenter des portions d'assi- 
gnats, il s'ensuit nécessairement qu'ils ne seront 
exigibles qu'autant qu'on présentera, au bureau 
d’où ils sortent, un nombre de fractions équi- 
valant à un assignat. 

On ue peut doac pas dire, comme je ne sais 
quelle caisse patriotique l’a fait imprimer, que 
ces billets seront repris du porteur, à toutes ré- 
quisitions, contre des assignats; car l'individu 
De n'aura qu'un billet équivalent à une fraction 

’assignal, be pourra jamais l’échang:r contre 
un assiguat; il sera forcé de le dépenser auprès 
de ceux qui consentiront à le recevoir en paye- 
ment, et cette classe d'individus qui n’auront ja- 
mais qu’une ou deux fractions d'assignats, sera 
nécessairement la plus nombreuse, sans quoi il 
serait faux de dire que les petits assignats sont 
d’une urgente nécessité. 

Gette considération prouve déjà l'erreur de 
ceux qui prétendent qu’il vaut mieux laisser aux 


(1) Voy, ci-dessus, p. 426 et suiv. 
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articuliers le soin de l'entreprise des petits 
illets, que d’en charger la nation. Un petit assi- 
guat est une monnaie que personne ne pourra 
refuser, qui ne pourra inquiéter personne, tan- 
dis qu'un billet uniquement payable en assignats, 
obtiendra une grande défaveur. Ordonnera-t-on;, 
pour y remédier, que ces billets soient reçus dans 
les caisses publiques et en payement des biens 
nationaux ? Mais alors on en fait des assignats; 
et pourquoi s’exposer à voir dans la circulation 
des assignuts d’une multitude de fabriques diffé- 
rentes? Car ce que l’on accordera à l’une, on ne 
pourra le refuser à l’autre, si les sûretés sont 
égales. 

M. Beaumetz, ne pouvant contester que les 
petits assignats sont devenus absolument néces- 
saires, renvoie le public aux billets qui seront 
fournis par des établissements particuliers. IL 
s'étonne que la capitale n’ait pas 1imité l'exemple 
de quelques villes du royaume, et même qu'elle 
ne l'ait pas donné : mais M. Beaume!z s'est 
répondu à lui-même. Il craint dans les petits 
assignats la mauvaise humeur du pauvre, qui 
sera obligé de donner à perte l'unique fruit de 
son labeur. Mais en sera-t-il différemment d’un 
billet créé par une société particulière, et rem- 
boursable en assigaats ? Le pauvre, dira-t-on, sera 
libre de refuser ce billet. Mais le refusera-t-il 
quand le chef d'atelier dont il dépend, ne lui 
présentera pas autre chose? M. de Beaumetz 
n’a pas senti que les établissements qu'il 
loue, n’ont de mérite qu’autant que les ouvriers 
peuvent y trouver de l'argent; or cela est de- 
venu ou impossible, ou trop coûteux pour des 
comyagnies particulières. Les sacrifices qu’elles 
auraient à faire seraient trop longs, et par cela 
mên:e trop considérables. Bordeaux vous en offre 
exemples On ne peut plus s'engager qu'à fournir 
des billets payables en assignats; dès lors ces 
billets ne so‘t plus que des intermédiaires infé- 
rieurs à l’assignat ; dès lors le petit assignat a sur 
ces billets l'avantage de l’assignat même, tandis 
que le petitassignat n’a pas un seul inconvénient 
qu’on ne puisse reprocher aux billets des ét:blis- 
sements particuliers. Aussi ne trouvera-t-on pas 
un seul homme instruit et sincèrement attaché à 
la chose publique, qui n’ait été affligé de l’annonce 
de cette caisse, dont on parle dans la capitale, 
sous le nom de patriolique. 

Les auteurs de cette nouvelle caisse vous disent 
« que par des motifs pesés daus votre sagesse, vous 
vous êtes déterminés à ne pas émettre des assi- 
gna!s au-dessous de 50 livres, et cependant l’en- 
treprise d'y suppléer par de petits billets, ils 
l'appellent louable et vraiment patriotique. » Et 
pourquoi? « à cause de l'embarras dans lequel 
se trouvent les ouvriers, les débitants de comes- 
tibles et les marchands, par le manque de numé- 
raire ou de valeurs au-dessous des petits assi- 
gnats. » Or, seriez-vous sages, si Vous vous 
étiez interdit un moyen absolument nécessaire 
pour suppléer au manque du numéraire dans la 
classe la plus importante de la société, les ou- 
vriers, les débitants de comestibles et les mar- 
chands en détail? Non, vous ne ferez pas cette 
faute grave, vous êtes toujours en état de satis- 
faire aux besoins du peuple; et la manière qui 
vous sera démontrée la plus avantageuse, sera 
celle que vous préférerez. Or, sousaucun rapport, 
les billets de cette caisse prétendue patriotique, 
ne sauraient valoir mieux que de petils assignats. 

Lss auteurs du projet ajoutent encore qu'il 
importe de mettre dans la circulation des effets 
libres qui puissent suppléer les papiers forcés. 


[Assemblée nationale] 


Mais qu'entendent-ils par effets libres qui ne 
peuventêtre payés qu’en papiers forcés? Veulent- 
ils donc après qu'on a prouvé que notre papier 
territorial avait autant et plus «le droit d'être 
forcé que la monnaie métallique, renouveler les 
préjugés que nous avons détruits? Mais alors 
qu'ils impriment donc à leurs iasignifiants billets, 
une valeur plus recherchable que celle de nos 
assignats. 

Je reviens à M. Beaumelz et à ses arguments 
pour éloigner les petits assignats. M. Beau- 
melz nous dit que l'Angleterre a interdit à la 
banque de mettre en émission de petits billets, 

v’aussi les jetons qu'on voit en Angleterre sont 
ondés sur le crédit particulier des maisons de 
commerce; que chaque entrepreneur a ses je- 
tons, ses marques, avec lesquelles il paye ses 
ouvriers, etc. M. de Beaumetz oublie que nous 
avons une monnaie inconnue aux Anglais, notre 
monnaie territoriale; qu'elle ne peut entrer en 
nulle comparaison avec leurs billets exigibles en 
argent. Notre monnaie territoriale est exigible en 
terre, c’est-à-dire en un genre de valeur qui pré- 
cède toutes les autres, en unerichesse essentielle 
ë sans laquelle tout autre objet serait sans va- 
eur. 

M. Beaumetz prétend que si les aseignats de 
200 livres perdent 6, 7 et 8 0/0, les assignats 
de 5 livres verdront 6, 7 et 8 sous, et que cette 
différence sera supportée par le pauvre; mais 
l’assignat de 200 livres perd plus que celui de 
100 livres; celui-ci plus que celui de 50 livres. Ea 
suivant ces proportions, il résulte que l’assignat 
de 5 livres ne perdra presque rien, s'il est 
échangé contre de la monnaie métallique, et ne 
perdra rien du tout, sil est échangé coutre des 
denrées. D'ailleurs nous avons des coupons en 
circulation. Que sont ces coupons, si ce n’est en 
effet de peits assignats? Eh bien, les coupons 
circulent, personne ne les refuse, et ils ne souf- 
frent aucune espèce de perte. 

M. Braumelz a encore avancé que ce qui 
rendait difficile l'échange des petits assignats, 
c'est que notre monnaie de billon n’est pas dans 
une proportion égale avec celle de nos écus. 

M. Rabaud a répondu à cctte objection, en 
vous proposant une nouvelle émission de mon- 
naie de billon, en vous demandant d'en hâter la 
fabrication. Il me semble donc que M. Beau- 
metz ne fait qu'écarter le véritable état de la 

uestion par ses comparaisons et ses aperçus. Il 
g’agit essentiellement de savoir si nous devons 
subdiviser notre monnaie territoriale, comme on 
a subdivisé la monnaie métallique ; si nous de- 
vons, pour ainsi dire, couper nos biens natio- 
naux, mis en circulation, en divisions qui nous 
rendent, pour l'usage de l'intérieur du royaume, 
l'or et l'argent absolument inutiles. 

C'est la terre qui, en dernière analyse, donne 
le prix à l'or et à l'argent; et, dès lors, si nous 
pouvons représenter la terre par des billets, qu'a- 
vons-nous besoin de l’or et de l'argent? Il en faut, 
sans doute, pour le commerce étranger. Mais sous 
ce point de vue, l'or et l'argent ne sont qu'une 
marchandise qui, comme toute autre, s'échange 
contre des marchandises; et remarquez que dans 
ce dernier rapport l'intérêt de la classe pauvre 
n’est point compromis par nos dispositions; elle 
n’a point de payement à faire dans l'étranger ; 
elle ne vous demande qu'un signe commode et 
suffisant pour faire ses échanges de tous les 
jours; elle ne vous demande que des équivalents 
dont la valeur ne soit pas idéale. Tels sont les 
assignats. Et comme il faut de toute nécessité ad- 
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mettre une monnaie métallique, pour les der- 
nières divisions, qui n'ait presque d'autre prix 
que celui de la nécessité, la classe pauvre vous 
demande que la monnaie territoriale puisse 
joindre cette autre monnaie fictive qu’on peut 
faire avec de bons métaux, et qui tire tout son 
prix de la nécessité. 


Cette demande nous conduit à faire des assi- 
gnats de la plus petite somme possible, afin que 
ces assignats puissent s'échanger facilement avec 
une monnaie qui, par sa nature, n'entre poiut 
dans nos rapports commerciaux avec l'étranger; 
monnaie que, par cela même, on peut appeler 
nationale, de même que les assignats; monnaie 
qu'on nous invite, avec raison, à multiplier in- 
cessamment, en nous servant des plus habiles 
attistes, qui au moyen de la perfection, pruvent 
la rendre ivimilable; monnaie enfin, dont nous 
avons ordonné la fabrication il y a plusieurs mois. 

On objecte que les petits assignats dispenseront 
les riches, les gros marchands, les chefs d’ate- 
liers, de chercher de l'argent pour payer les pau- 
vres et que, dès lors, ceux-ci supporteront la perte 
sur les assignats qui, juxqu’à présent, s'était éloi- 
gnée d’eux. D'abord ce fait est faux ; il y a trop 
d’égoïseme chez les riches, chez les gros mar- 
chands et chez les chefs d'ateliers pour croire 
qu'ils n'aient pas trouvé les moyens de faire sup- 
porter aux pauvres plus que leur part des péou- 
ries actuelles: et à moins qu’on ne veuille s’en- 
têter ridicu'ement contre l'évidence, on est forcé 
de convenir qu'un homme qui vit, du jour au 
jour, du salaire de son labeur, souffrira beaucoup 
moins en possédant un assignat de » livres qu’on 
vaura aucun prétexte de lui refuser, qu'il ne 
souffre du crédit qu'il est obligé de solliciter ou 
du travail dont on le prive, par la seule raison 
de Ja difficulté à se procurer du numéraire, ou 
de la dépense qu'il faut faire en pure p’rte pour 
l'acheter. Pourquoi d’ailleurs veut-on qu'un as- 
sigoat de5 livres perde contre le prix des choses ? 
N'a-t-il pas son placement assuré dans les biens 
nationaux? et le vendeur des subsistances fera-t-il 
moins de crédit lorsque de petits assignats facilite- 
ront davantage le payement du salaire, que dans 
l'état actuel où la rareté toujours croissante rend 
le sort des pauvres consommateurs tout à fait 
incertain ? 

M. de Montesquiou, dont l'opinion parait favo- 
rable aux petits as-ignats, etqui, cependant, con- 
clut contre leur émission, propose de changer, à 
bureau ouvert, des assiguats de grosse valeur 
contre des assignats de moindre somme et de 
créer une monnaie de département. 


Mes de Montesquiou. Je n'ai jamais eu cette 
idée. 


M. de Noaîlles. {| me semblait que, dans la 
dernière opinion de M. de Montesquiou, il avait 
dit qu’il serait nossible de faire une monnaie de 
département. Quand ce serait une autre qui l'au- 
rait dit, c'est la même chose. 


L'auteur de cette idée ne prétend pas que ces 
échanges soient faits gratuitement et, dans ce cas, 
Je gouvernement doit supporter les pertes ou 
jouir des bénélices. La monnaie de département 
serait d'autant plus inconvenante qu’elle donne- 
rait à chacune des sections du royaume une ma- 
nière de se passer du reste, et de former un 
système fédératif qui serait le malheur de la 

rance. Notre Constitution doit avoir pour objet 
de lier toutes les parties de l'Empire, et tout ce 
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qui tend à les séparer est contraire à la liberté 
età la prospérité nationale. 

La pétition sur les petits assignats, qui a été 
lue à l’Assemblée dis M. Pétion, annonce qu'on 
n'a pas embrassé d'asrez bonne heure la mesure 
des assiguats dans l'étendue qu'elle doit avoir et 
dans les détails que la nature des choses exigeait. 

Le ministre des finances occu, é de trop d'objets 
ne peut pas observer les besoins de la circulation 
et suivre avec une attention journalière les mou- 
vèments de notre numéraire el en prévenir l’As- 
semblée nationale. Nous n'avons pas pu exami- 
ner cette multitude de causes qui se prêtent se- 
cours les unes aux autres, et qui déjouent toutes 
lee spéculations par lesquelles nous voudrions 
fixer dans le royaume, au service de la circula- 
tion, quelques portions d'or ou d'argent. Nous 
aurions appris que, s'il est un moyen de faire 
paître quelque abondance dans l'or et l'argent, 
c'est de nous en passer, et toutes nos mesures 
se seraient depuis longtemps dirigées vers ce 
moyen; puisque au fond, il ne s'agissait que de 
suppléer au numéraire réel par un numéraire 
plus réel encore. Et qu'on ne nous dise pas que 
notre Constitution achevée, et les contributions 
des citcyens mises en pleine recette, nous ver- 
rons subitement les métaux rentrer dans la cir- 
culation. Ges promesses ne reposent que eur des 
notions vagues ; ellesressemblent à cesespérances 
toujours trompées et toujours renaissantes d’un 
mivistre qui n'a pas pu s'élever à la hauteur des 
circonstances dès l'instant qu'il a fallu sortir des 
routes où nos finances se sont perdries. Voici ce 
qui seul étant certain doit nous diriger. 

Nous avons des biens nationaux que nulle 
force ne peut nous ravir, ou bien elle nous ravi- 
rait toute autre source, quelle qu'elle soit, d’où 
nous pouriions tirer les sommes nécessaires aux 
besoins publics. La confiance dans la possession 
de ces biens est assurée; nous voyons par ceux 
qui les recherchent et par le prix que l’on y met, 
qu'on ne redoute contre la posses-ion actuelle 
de ces biens aucun événement, fùt-il même con- 
traire à la hberté ; car enfin le despotisme au- 
rait ses besoins, pour le moins, aussi cnsidé- 
rables que les nôtres. De ces vérités il en résulte 
une autre non moins évident, c'est que nous 
avons incontesiablement une monnaieterritoriale, 
et que cetie monnaie ne peut souffiir de discré- 
dit que par notre propre faute ou par de mau- 
yaisvs intentions. 

Pour prévenir le premier inconvénient et pour 
combattre les mauvaise: intentions avec plus de 
de succès qu'on ne l'a fait jusqu'à présent, il est 
nécessaire de créer une Commission composée 
de membres qui n'aient point à défendre les opi- 
nionset les procédés par lesquels l'Assemblée a 
été dirigée jusqu'à présent, et que celte commis- 
sion -ppelle dans son s:in les personnes qui sur 
les assiguats et sur le: monnaies ont montré une 
instruction et une prévoyance auxquelles nous 
sommes forcés aujourd'hui de renûre justice. 

La commission que je propose d'établir serait 
chargée de diriger et de surveiller l'exécution et 
la meilleure distribution des petits assisnats ; elle 
ferait exécuter une fabrication de monnaie natio- 
nale en quantité suffi<ante pour concourir avec 
les petits assiunats. Il lui serait enjoiat de veiller 
à la perfection des assignats et à celle de la mon- 
paie natiouale, de prendre de telles mesures qu’on 
ne vit plus le scandale dont nous avons été 
témoins. 1l est incroyable qu’on n’ait pas pourvu 
à ce que les citoyens, sans distinction, pussent 
oblenir de petits assignats contre des gros jusqu'à 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{5 mai 1791] 


ce que les petits aient été entièrement épuisés; 
il ne l'est pas moins que la même précaution 
n’ait pas été prise pour les principales villes du 
royaume. La commission dont j'ai parlé se ferait 
rendre un compte exact et détaillé de toutes las 
opératious faites depuis le départ de M. Necker, 
our se procurer du numéraire effectif, alin de 
aire à l’Assemblée nationale les rapports néces- 
saires pour l'éclairer sur une opération devenue 
aujourd'hui si importante. 
insi regardant notre monnaie territoriale 
comme ne pouvant pas nous être ravie, comme 
étant la seule qui puisse résister à cette multitude 
de causes et d’effets dans lesquels l'esprit le plus 
exercé s'embarrasse; je conclus à tous les moyens 
qui rendront les assignats plus immédiatement 
utiles à la classe pauvre et laborieuse ; en con- 
séquence, j'adopte les quatre premiers articles du 
décret présenté par M. Rabaud, en observant. 
1° Que des assignats de 20 et de 10 livres pré- 
sentant un secours plus prompt, il sera inces- 
samment formé des assignats de 20, de 10 et 
5 livres, en exigeant que ces derniers soient au 
moins dans une quantité égale à celle des deux 
autres prises ensemble, c'est-à-dire que pour 
deux assignats, l'un de 20 et l'autre de 10 livres, 
il y en ait six de 5 livres. 
2° Je propose par amendement qu’il soit nommé 
uue commission de quatre personnes chargée 
de surveiller l'exécution du décret, et d'instruire 
l’Assemblée de tout ce qui concerne l'état actuel 
des métaux précieux, et de lui soum'itre une 
opinion sur le système qu’il convient d'embrasser 
sur cet important objet. 
3° Je demande enfin que l’Assemblée ne 
cesse de presser la fabrication d’une monnaje 
de billon, qui, destinée à secourir le pauvre, 
puisse subvenir à tous ses besoins. (Applaudis- 
sements.) 
Un de MM. les secrétaires. Monsicur le Président 
me charge Messieurs, de vous donner lecture 
d’une Letire du ministre de l'intérieur ; la voici : 


« Monsieur le Président, 

« Les motifs exprimés dans la leltre que 
M. Huber a écrite au comité des finances de 
l’Assemblée nationale, l'ayant déterminé à remet- 
tre au roi sa démission de la place de commis- 
saire de la trésorerie (1), Sa Majesté m'a chargé de 


(1) Lerrre adressée par M. Hurer, à M. le président 
du comité des finances, motivant sa démission de la 
place de commissaire de la trésorerie. 


Paris, le 5 mai 1791, 


« Monsieur le Président, 

« Appelé, sans aucune sollicitation, et par le choix 
libre du ministre du roi, à remplir une des six places 
de commissaire de la trésorerie, 11 fallait, pour accepter 
un poste de celte importance, que j'eusse, comme il 
l'avait lui-même, la parfaite conscienco de ma pureté; 
il fallait, sans prévoir que j'en serais requis, être prôt 
à en donner des preuves; et | ge preuves plus 
fortes pouvais-je ê senter que celles qui résultent da 
cours de la grande moitié de ma vie, employée à mé- 
riter, obtenir et conserver l'estime publique dans le 
lieu où j'ai vécu ? Fort de cette armure, je n’ai balansé 
à mo livrer au travail imposant qui m'élait offert, 
qu'autant de temps qu'il fallait pour en apercevoir la 
vaste étendue, et j'ai eu le courage de quitter pon 
une tâcho effrayante, le bonheur tranquille d'une situs- 
tion ignorée. à 

« À peine placé sur le pes théâtre de la nation, 
j'ai été attaqué avec toute la violence de la passion la 
plus odieusa, celle do listérêt. parsonnel mal 
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faire connaître à l’Assemblée nationale qu’elle a 
nommé M. de La Fontaiue pour le remplacer. 
« Je suis, etc. 
Signé : de LESSART ». 


M. BBuzet. Je demande la parole sur cette 
lettre. 


Plusieurs membres : Non! Non! à une autre 
séance | 


La suite de la discussion sur la création de petits 
assignais est reprise. 


M. de Cussy. Messieurs, iln’est aucun de nous 
qui ne puisse aisément se convaincre que, si la 
disette de numéraire, qui nous afflige, doit 
exciter nos vives sollicitudes, ce n’est pas en 
saisissant inconsidérément les premiers moyens 


sous le voile de l'intérêt public. Personne ne s'y est 
trompé, et je puis avec confiance livrer mes délateurs 
à leur réputation et à la justice du public. 

« Cependant, monsieur le Président, on ne m'en a 
pes moins imposé l'obligation de me justifier devant 

auguste tribunal de la nation. Renvoyé à cet effet au 
comité des finances, j’ai prévenu son vœu en envoyant 
chercher à Londres des pièces légales et authentiques 
pleinement justificatives du choix du ministre; je lui 
devais cet hommage. Ces pièces prouvent que si, dans 
ma première jeunesse, j'eus un intérêt très momentané 
dans une maison de commerce qui, pendant mon éloi- 
pos de l'Angleterre, fut spoliée par un associé inf- 

èle, que si mon nom même fut pour quelques instants 
compromis par l’abus qu’il en fit en mon absence; 
elles prouvent aussi que, porté moi-même créancier 
sur les livres assermentés de cette maison, et considéré 
comme tel par tous les autres créanciers, je fus dé- 
chargé authentiquement par eux de tous les engage- 
ments où mon nom avait été surpris, et légalement jus- 
tifié, par les tribunaux d'Angleterre, de toutes les 
conséquences d’une responsabilité es je n'avais pas 
exerc un seul instant, et sans doute personne ne 
contestera que les tribunaux anglais ne soient seuls 
compétents pour prononcer, condamner et absoudre 
sur des faits arrivés en Angleterre. 

« J'ai mis sous les yeux de MM. du comité des finances, 
des pièces importantes, je les ai accompagnées de 
preuves authentiques d’une existence distinguée dans le 
commerce à Londres, postérieurement à l'époque que 
je viens d'analyser. 

« Enfin, j'ai prouvé, par une attestation signée de 
l'avocat général d'Angleterre, du lord-maire et des 
membres du Parlement représentant la cité de Londres, 
re si, au lieu de la France, la Grande-Bretagne eût 

té ma patrie, j'y jouirais sans aucune exceplion de 
tous les droits accordés par la constitution aux Anglais 
nés, nommément du droit d'être éligible à toutes les 
mr dépendant du LP mr ainsi qu'à celles 

e la législature dans la Chambre des communes; et, 
certes, quels que soient les progrès que la France ait 
faits vers sa nouvelle destinée, il est encore permis de 
pos que sur les grands principes des droits de 

l’homme, de la justice, de l’honneur bien défini et des 
vrais intérêts commerciaux, l’Angletèrre ne le cède à 
aucune nation. 

« Que me reste-t-il à faire, monsieur le Président? 
dois-je être justifié deux fois ? le jugement solennel d'un 
tribunal souverainement compétent, jrecment qui est 
le sceau de mon honneur sera-t-il soumis, peut-il 
même être soumis par moi au jugement d’un autre 
tribunal souverain, mais étranger au fait sur lequel Ja 
déclaration a porté, ainsi qu'au pays où ce fait s’est 
passé il y a vingt ans? 

«Quel est donc l’objet pour lequel je risquerais ainsi 
de compromettre un seul instant une réputation sans 
reproche? Eh! dans quel moment encore soumettrais-je 
au momdre hasard un intérêt si grand pour moi ? Se- 
Tait-ce pendant la durée de ces nuages menaçants, à 
4'ombre desquels se forment des cabales redoutables et 
souvent toutes puissantes? Noa, tome la sécurité avec 
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qui nous sont offerts pour y suppléer, que nous 
devons espérer de faire cesser les calamités qui 
nous pres*ent. 

Nous savons tous que, depuis plusieurs années, 
la balance du cominerce a tourné à natre désavan- 
tage, parce que nous avons fait avec nos voisins 
un traité ruineux,; et que, depuis cette époque, 
un goût immodéré pour les productions sx "in- 
dustrie étrangère, a fait languir et déserter nos 
ateliers nationaux, parce qu'il a fallu solder avec 
notre numéraire une partie de nos jouissances 
de luxe et de nos subsistances de premier be-+ 
soin; parce que, débiteurs envers l'étranger des 
énormes intérêts d’une grande partie de nog 
emprunts. il à fallu lui payer des rentes, Lii rem- 
bourser des capitaux considérables. Mais ces 
opérations onéreuses, et cependant indispensables, 
n'ont pas enlevé à la France 2 milliards d'espèces 
circulantes, qui naguères vivifiaient son industrie. 


laquelle k porterais ma cause déjà jugée aux tribu- 
naux de l'Europe entière, et de préférence à ceux de Ra 
France calmée; toute la profonde confiance que j'ai 
daus la justice du comité des finances, ne m'empèche 
pas d'apercevoir au dehors et de bien apprécier la 
marche active de la cabale et de l'intrigue, ni de re- 
connaître le pouvoir des méchants, pouvoir d'autant 
lus dangereux, que pour acquérir sur des arbitres 
intègres, l'influence dont ils ont besoin, ils savent 
prendre les formes mêmes de la justice et de la raison. 

« Eh! quand j'aurai obtenu d'un tribunal éclairé, 
comme je l'obtiendrai, la justice qui m'est due par un 
etes confirmatif de celui qu’ont prononcé les lois 
d'Angleterre et l'opinion publique, qu’en résultera-t-il 
pour moi? Il en résultera la possession orageuse de la 
Lars qui m’a été donnée, que je n’ai acceptée qu’en 

ésitant, et que je n’eusse continué à remplir qu'autant 
pos eût été entourée pour moi de l'encouragement 

ublic. 

Li « C'est cette place, monsieur le Président, et non mon 
prétendu démérite, qui a formé contre moi une odieuse 
conjuration; cette place est véritablement la proie qui 
fixe au-dessus de ma tête le vol des vautours. Qu'ils 
se raniment donc ceux que ma nomivation avait écartés. 
La voix publique et l'intégrité du ministre sauront 
bien repousser ceux qui en sont indignes. 

« Mon vœu est rempli, j'ai justifié le choix distingué 
dont Sa Majesté m'avait honoré; j'ai justifié l'estime 
publique dont j'ai joui jusqu'à présent, et je la conser- 
verai, car je la mérite. 

« Incapable, par la mesure de mes forces, de les 
partager entre les devoirs de cette place éminente et les 
combats que j'aurais à soutenir contre l'envie et la ca- 
lomnie, je viens de faire ce que j'ai dû différer jus- 
qu'après ma justification. J'ai remis ma démission au 
roi, et cessant d'être en butte aux envieux et à l'in- 
trigue, je pere continuer sans obstacle à contribuer 
de mes faibles efforts au bien public. 

« Signé : Huger, » 


LerrRe du ministre du département de l’intérieur 
M. Huber. 


Paris, le 5 mai 1794. 
« Monsieur le Président, 
« J'ai mis sous les yeux du roi,. Monsieur, la lettre 
ee laquelle vous me demandez de faire agréer à Sa 
ajesté votre démission de la place de commissaire de 
la trésorerie. J'ai en même temps remis à Sa Majesté 
la copie de la lettre que vous avez écrite au comité des 
finances de l’Assemblée nationale. Sa Majesté l'a lue 
avec autant d'attention que d'intérêt, et elle a regratté 
sincèrement. pour la chose publique, les connaissances 
et les talents qu'elle avait espéré que vous emploicriez 
à la servir. Au surplus, le roi qui rend une justice 
entière à vos sentiments et à vos Ste personnelles, 
m'a chargé de vous transmettre le témoignage de sa 
bienveillance et de vous assurer qu'il désirerait treuver 
l’occasion de vous en donner des preuves. 
a Signé : de Lessarr.» 
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En créant pour 1,200 millions d'assignats, aux- 
quels vous avez donné le gage le plus solide 
qu'une grande nation puisse presenter à ses créan- 
ciers, vous avez remplacé les capitaux exportés, 
et prodigieusement augmenté les moyens de cir- 
culation qui devraient rendre à l'industrie natio- 
pale tout l'essor dont elle est susceptible. 

Cependant, Messieurs, vous éprouvezunedisette 
de nuwéraire qui doit affliser tous les bons ci- 
toyens. Quelle est donc la cause de celte cala- 
mité? quels sont les vrais moyens de la faire 
cesser ? 

Cette cause ne réside pas uniquement dans 
les spéculations sordides de ces vils agioteurs 
qui, en mullipliant les manœuvres les plus cri- 
minelles pour accroître le prix du numéraire, 
accaparent les espèces nouvellement fabriquées 
et les convertissent en lingots pour les revendre 
avec avantage à l'administration, quand la né- 
cessité de solder les appoints et de pourvoir à 
la paye de l’armée, l'oblige d'acheter, n'importe 
à quel prix, les métaux dont elle a be:oin. 

es spéculations odieuses ont un terme et, 
uelle que soit l'avidité de ces infâmes usuriers, 
il n’est pas en leur puissance, comme il serait 
daos leurs désirs, d'engloutir la masse des espèces 
qui appartiennent à la nation. 

La principale cause de la rareté du numéraire 
est dans ce sentiment de défiance, qui s'empare 
des meilleurs esprits, et dont les bons ciloyens 
ont peine à se défendre, surtout dans ces mo- 
ments où la multitude, se laissant aveuglément 
entrainer par l'impulsion que savent lui donner, 
au gré de leurs intérêls, ceux qui, autrefuis, se 
disaient ses amis et ceux qui affectent aujour- 
d'hui de le paraître, s’abandonne à des mouve- 
ments désordonnés qui font crainure, mêémeaux 
gens peu timides, que, dans son égarement, ce 
peuple séduit ne déchire, de ses propres mains, 
cette belle Constitution, ne cependant il idolâtre, 
et avec raison, puisqu'elle doit assurer sa pros- 
périté. 

J'en appelle à votre propre sentiment, Mes- 
sieurs, j'en appelle au témoignage «es honnêtes 
citoyens qui m’entendent. Qui d'eux, qui d’entre 
vous-mêmes, quoique l'espoir le mieux fondé de 
terminer, à la gloire et à l’avantage de la nation, 
vos importants travaux, soulienne et fortifie vo- 
tre courage; qui de vous, dens ces moments de 
crise et d’agitation que les lâches ennemis de la 
que s'efforcent sans cesse de renouveler; qui 

e vous néglige de se procurer, ou de conserver 
une somme de numéraire suffisante pour pour- 
voir aux besoins d’une année? Calculez, Mes- 
sieurs, si vous le pouvez, les sommes prodi- 
gieuses que composent ces bourses de résrrve 
qui, dérobées depuis longtemps à la circulation, 
sont en effet la principale, j'ai presque dit l'unique 
cause de la rareté des espèces. 

Que les vrais amis de la patrie, que ceux qui 
désirent sincèrement le bouheur du peuple redou- 
blent donc en ce moment leurs efforts pour l’é- 
clairer, le convaincre qu’en se livrant sans dé- 
fiance aux perfides insinuations des traîtres qui, 
soit par leurs écrits, soit mar leurs discours, 
prouvent assez qu’ils sont salariés pour l’égarer, 
et surtout pour le diviser; qu'en accueillant les 
plus odieuses calomnies et les plus injustes 
soupçons contre les citoyens auxquels un bono- 
rable choix a confié l'administration de ses inté- 
rêts, le soin de veiller à sa sûreté et de pourvoir 
à sa défense, il devient lui-même l’auteur de ses 
misères, el prépare sans y songer des maux qui 
ne feront qu’accroitre ses privations et ses souf- 
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frances; maux qui, s'ils étaient prolongés, amè- 
neraient infailliblement la division des citoyens, 
les guerres intestines, et peut-être la dissolution 
de l'Empire. 

La France ne manque pas de auméraire, il n’est 
pas entièrement caché dans les coffres de l’avare 
spéculateur. Rétablissez la tranquillité, faites res- 
pecter les.lois, et bientôt la confiance renaitia, 
les espèces reparaitront dans la cireulation, et 
l'échange des assignats n'éprouvera plus de sur- 
haussement et d’embarras. 

Je pense, comme plusieurs des préopinants, 
qu'une émission d’assignats de 25 livres, pour 
remplacer ceux de 2,000 qui ne sont pas d’une 
négociation facile et journalière, serait une me- 
sure prudente et très appropriée aux besoins pu- 
blics; mais je combattrai de tout mon pouvoir le 
projet qui vous est soumis pour une émission 
d'assignats de 5 livres. Le décret qui l'ordonne- 
rait serait un déshonneur pour la nation; il se- 
rait une Calamité publique : la simple publica- 
tion de ce projet est déjà devenue une calamité. 

Ce serait un dé<honneur pour la nation; car 
autant vaudrait-il annoncer aux peuples qui nous 
contemplent, que tout sentiment de patriotisme 
est éteiut dans le cœur des citoyens opulents, qui 
sont en grand nombre parmi nous, et qui tien- 
nent en réserve des esjèces plus que suffisantes 
por solder les transactions journalières. 

Ce serait douter de l'intelligence, ce serait 
soupconner la générosité du peuple français, qui 
sentira bientôt quel'obéissance aux lois, le retour 
à l’ordre et à la tranquillité peuvent seuls rap- 
peler la confiance, rétablir la circulation, et éle- 
ver cet Empire aux heureuses destinées que lui 
prépare la plus juste et la plus parfaite consliiu- 
tion à laquelle aucun peuple se soit librement 
soumis. 

Ce serait une calamité publique; en effet, Mes- 
sieurs, quipourrait douter que l’exemple funeste, 
donné par d'avides spéculateurs à toutes les clas- 
ses du peuple, en établissant un honteux trafic 
sur les assignats et sur les espèces, ne s'étendit 
bientôt jusqu'aux ges les moins fortunés qui, 
avec de méuiocres facullés, pouvant cependant 
accaparer des quantités de meaues monnaies, 
spéculeraient bientôt sur des bénéfices propor- 
tionnés à la médiocrité de ces assignals ; inais 
qui, avec le temps, dessécheraient la substance 

e la classe la plus nombreuse et la moins aisée, 
et la réduiraient bientôt à la déplorable néces- 
sité de chercher son salut dans son désespoir ou 
dans l’abnégation de sa liberté. 


Si les chefs des ateliers, les entrepreneurs des 
manufactures trouvaient d’abord quelque facilité 
à solder leurs ouvriers avec ces papiers, ne fau- 
drait-il pas bientôt qu’ils élevassent leurs salaires 
pour en compenser la perte, qui, en aucun temps, 
ne peut et ne doit être supportée par ceux qui ne 
retirent de leurs travaux qu’un? subsistance jour- 
nalière. Que deviendraient alors vos mauufac- 
tures? 

D'ailleurs, Messieurs, a-t-on bien réfléchi aux 
inconvénients sans nombre quirésulteraient d'une 
mesure qui ferait passer ua numéraire écrit dans 
les mains de gens qui he savent pas lire, un nu- 
méraire fragile entre lès mains de gens sans soin, 
un numéraire facile à salir entre les mains de 
gens dont les états sont inséparables de la mal- 
propreté? À combien derixes ne provoquera-t-on 
pas le peuple des campagnes qui souvent se que- 
relle pour une pièce de 2 sols effacée? AÀ 
quelles surprises n’exposera-t-0on pas son igno- 
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rance ? De combien de sollicitudes n’affligera- 
{-on pas son incurie ? 

La seule publication du projet des assignats 
de 5 livres est devenue une calamité. 

Je n’ai pas besoin de vous donner beaucoup de 
preuves pour établir cette assertion. La crainte 
de voir les écus disparaître de la circulation, a 
fait une impression plus vive sur l'esprit des ci- 
toyens, que l'espoir de la voir se rétablir par 
cette étrange et dangereuse ressource. Tous ont 
voulu faire provision d’écus, la cupidité des 
vendeurs s’est accrue par l’empressement des 
acheteurs. Le prix du lingot au titre des vais- 
selles, qui depuis longtemps paraissait fixé à 
56 1. 10 8., est monté dans l’espace de 4 à 5 jours 
à 59 1. 108., c’est-à-dire a été augmenté de 6 0/0. 

Voilà, Messieurs, l'effet funeste de la simple 
exposition de ce projet inconsidéré, dont l’esti- 
mable auteur n'avait certainement pas prévu les 
fatales conséquences. À sa voix, la circulation lan- 
guissante des espèces s’est arrêtée. Un chimé- 
rique espoir s’est emparé de l'esprit de quelques 
citoyens, des craintes exagérées se sont emparées 
des autres. Quels sont aujourd’hui les moyens de 
faire succéder le calme à cette inquiétante agita- 
tion des esprits ? 

Ici, Messieurs, commence mon embarras; il ne 
m'a pas été difficile de vous iodiquer les princi- 

ales causes de la disette de notre numéraire. 

eur évidence les met à portée d’être saisies par 
quiconque veut les méditer sans prévention; 
j'aurais pu y en ajouter quelques autres dont les 
conséquences sout également faciles à démon- 
trer; par exemple, j'aurais pu vous dire que, si 
dans ce moment un de nos marchands français, 
dont les magasins sont remplis d'étoffes anglaises, 
doit remettre, à ses fournisseurs d'Angleterre, 
30 1. 10 d. sterling, il est obligé, pour se pro- 
curer des remises au cours actuel du change, 
de débourser 887 1. 7 s, 8 d.; mais si, pour 8'é- 
per la perte ruineuse que la baisse du change 
e contraint de subir, il se détermine à envoyer 
des louis, il diminue sa perte d’une somme de 
419 1. 78.8 d.; ilest donc de l'intérêt de ce mar- 
chand d'envoyer de l’or en Angleterre, plutôt que 
du papier. 

Si ce marchand entend bien ses intérêts, au lieu 
d'envoyer de l'or, il enverra de l'argent, parce 
qu'à ce moyen, il réduira considérablement la 
pour qu'il éprouverait encore en envoyant de 
’or. La remise en espèces d'argent lui donnera 
une économie de 158 1. 2 s. 3 d., ce qui fait une 
différence à son bénéfice de 38 1. 14 8.7 d., c’est- 
à-dire de plus de 5 0/0, bénéfice considérable 
que des négociants intelligents ne peuvent pas 
être soupçonnés de négliger. 

La preuve de ce que j'avance, Messieurs, est 
authentiquement consignée dans un calcul que je 
suis prêt à vous communiquer (1). 

Vous devez donc imputer en grande partie l'ab- 
sence de votre numéraire d'argent à la dispro- 
portion que la refonte de 1785 a établie entre 
vos monnaies d’or et d'argent. Voulez-vous une 
nouvelle preuve qui sera facilement saisie par 
ceux mêmes auxquels les premiers éléments du 
calcul sont étrangers? Avec 19 pièces de 24 sols 
bien usées, bien effacées, et qui intrinséquement 
ne valent pas 15 francs; avec 38 pièces de 12 sous, 
-plus affaiblies encore et valant au plus 12 francs, 
vous pouvez acheter un louis d’or de France en 
Angleterre. Gependant, ces monnaies, eussent- 


(1j Voy. ce calcul aux annexes de la séance, p. 608 
et suiv. 


399 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{5 mai 1791.] 608 
elles le mérite de la nouveauté et de l'intégrité 
du poids, n'auraient de valeur que 22 1. 16 8.; le 
bénéfice considérable que se procurent, par cette 
opération, ceux qui vont chercher en Angleterre 
des louis d'or pour les revendre à Paris, 26 et 
27 francs, est la cause la plus sensible et Ja plus 
certaine de l'enlèvement des menues monnaies, 
dont la légèreté ne peut tenter l’avidité des fon- 
deurs ; leur rareté a rendu moins difficile la cir- 
culation des monnaies fausses ou altérées: et 
bientôt vous n’aurez plus, pour votre usage, que 
ces plaques minces et affaiblies, qui n'ont de 
monnaie que la forme ronde, et que les billon- 
neurs jntroduisent, chaque jour, dans la circula- 
tion, avec autant d’audace que de facilité. 

Quels seront donc les moyens qui pourront être 
mis en usage, pour obvier à tant d'abus, pour 
nous épargner tant d’inquiétudes ? 

. Je n’en connais qu’un, Messieurs, c’est de recou 
rir aux principes que vous avez craint d'appro 
fondir par le désir que vous aviez d'abréger vos 
travaux ; si vous jugez convenable de réserver ce 
travail intéressant à la prochaine législature, 
ordonnez au moins, provisoirement, une menue 
monnaie, tellement combinée qu’elle puisse dé 
jouer les spéculations des fondeurs qui accapa- 
rent et font disparuître vos espèces ; et ne respec- 
teraient pas davantage les pièces de 30 et 15 sous, 
que vous avez décrétées le 11 janvier, parce 
qu’elles doivent contenir un titre et un poids, 
relativement proportionnels aux écus. 

Faites fabriquer abondamment de la monnaie 
à bas titre; donnez-lui une valeur en circulation 
supérieure à la valeur intrinsèque : c'est le seul 
moyen que vous puissiez mettre en usage jus- 
qu'au en où votre système monétaire pourra 
être rétabli sur des bases solides. 

Déjà vous avez créé une commission pour sur- 
veiller cet!e partie intéressante de l'économie po- 
litique, partie depuis longtemps hautement né- 
pligée et làächement abandonnée au brigandage 
e plus effronté. 

. L'organisation de tout le régime de la fabrica- 
tion vous sera incessamment présentée; et dans 
le même temps, cette commission formée depuis 
peu de jours d'hommes entièrement dignes de la 
confiance publique, vous offrira, par l’organe de 
vos comités, des vues sages sur le rétablissement 
provisoire de vos menues monnaies. Je demande, 
d’après cet exposé, que le projet de M. de Saint- 
Etienne soit ajourné à quinzaine. (Applaudisse- 


ments.) 
(L'Assemblée décrèle l'impression du discours 
de M. de Cussy.) 


M. Blin. M. de Cussy demande l’ajournement 
du projet; sa motion est appuyée. 


. M. le Président. Voici, Messieurs, l'ordre du 
jour de la séance de demain : c’est la suite de la 
discussion sur les gardes nationales. 


M. d'André. Je demande qu’au lieu des gardes 
nationales on mette à l'ordre du jour le rapport 
sur l’organisation du Corps législatif. (Murmures 
et applaudissements.) 


M. Prieur. Je demande à parler contre cette 
proposition. 


M. d'André. Puisqu'on s'élève contre ma pro- 
osition, je vais en développer les motifs. Il y a 
ongtemps que l’Assemblée désire s'occuper du 

rapport sur le Corps législatif, parce que cet objet 
est important pour la Constitution, parce que 
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plusieurs articles de ce travail doivent être dé- 
erétés préalablement à la convocation de la légis- 
lature, parce que chacun ici souhaite ardemment 
cette convocation. (Applaudissements.) On dira 
que l’organisation des gardes natioaales doit 
augsi prealablement être décrétée; mais vous 
avez déjà interrompu la discussion de cette ma- 
tière pour la discussion de l'affaire d'Avignon et 
de la proposition de fabriquer de petits assi-nats; 
mais les gardes nationales n’ont été mises à 
l'ordre du jour que parce que le travail sur le 
Corps législatif n'était pas prêt. 

Je demande donc qu'aussitôt après le décret 
rendu sur les petits ussignats, l’Assemblée, sans 
permettre aucune interruption, s'occupe du com- 
plément de l’organisation du Corps législatif. 

(La motion de M. d'André est décrétée.) 


La suite de la discassion sur la création de petits 
assignats est reprise. 


M. Charles de Lameth (1). Je crois, Mes- 
sieurs, avant de traiter la question qui vous est 
soumise, qu’il est de l'intérêt public et en même 
temps conforme à la vérité d'établir que les assi- 
gnats actuellement en circulation ne perdent 
ne (Dénégations à droite, marques d'approbation 

gauche)... Il est impossib'e d’arriver à un ré- 
suitat vrai si l’on s'égare dès ta première propo- 
sition.…… J'ai dit que les aseignats ne nerdaient 
pas; je m'en vais le prouver. (Rires à droite.) Je 
demunie aux personnes qui ont intérêt à dire le 
contraire de vouloir bien m'entendre. (Murmures 
à droite.) 

IL est certain qu'il existait avant la création 
des assignats des marchandises à prix fixe et 
tarifées. Je demande si le prix et les tarifs de 
ces marchandises sont changés depuis qu’on paye 
les marchands avec des assignats; je demande si 
ces marchandises n’ont pas été payées en assi- 
“He sans qu’il y ait eu perte pour ceux qui les 

evaient même depuis une époque antérieure à 
la fabrication des assignats, et s’il cst arrivé qu'un 
marchand à qui il était dû quelque chose ne se 
soit pas contenté de ce parement. On m'objecte 
qu'il est impossible que les marchands refusent 
des assignats. Mais si votre papier qui a une 
confiance très raisonnable et très raisonnée n’a- 
vait pas la confiance publique, il n'y a pas de loi 
qui pût le faire admettre en payement. La loi est 
l'ex] ression de la volonté générale; si la volonté 
générale n’était plus pour la loi, la loi ne serait 

as obéie; si les assignats n'avaient pas la con- 
ance, les marchands ne donneraient pas une 
quantité de maichandise égale pour pareille 
somme en assignats et en argent. Que s’ensuit- 
il de là, Mes:ieurs? Que non seulement les assi- 
goats ne perdent pas, mais que l'argent gagne 
sur les ussignats. (Murmures à droite.) 

Pourquoi rend-on aux opinants la parole si 
laborieuse ? k 


M. Duval-d'Eprémesnil. Cest un premier 
mouvement qu’il faut pardonuer. 


M. Charles de Lameth. La commodité des 
espèces en argent leur donne une valeur supé- 
rieure à celle qu’elles avaient avant la création 
des assiunats; el la preuve que ce n’est pas la 
valeur réelle des assignats qui les fait perdre 
devant l'argent, c’est que si l’Assemblée avai, 


(1) Le discours de M. de Lameth est incomplet au 
Moniteur. 
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décrété une monnaie d’or pur — ef l'on ne dirait 
pas que celle monnaie manquerait de valeur, — 
si, dis-je, l’Assemblée avait décrété une monnaie 
d’or pur en foisant la faute de retirer de la cir- 
culation les écus de 3 livres et de 6 livres et les 
louis d’or et en ne créant qu’une monnaie dont 
chaque pièce aurait une valeur de deux ou quatre 
louis, et que dans le même temps elle eût créé 
des petits assiguats de 3 livres, de 6 livres et de 
24 livres, il est évident que ces petits assignats 
seraient plus recherchés, il est évident que ces 
assignats gagneraient sur l'or le plus pur. Il est 
bien certain que toutes les personnes qui auraient 
besoin de valeurs moindres que 48 livres seraient 
obligées d'acheter de ces valeurs moindres et de 
donner plus d’or qu’elles ne recevraient de pa- 
pier. C'est une chose qui est démontrée. (Hur- 
mures à droite.) 

L'Assemblée ne sera pas étonnée de ces mur- 
mures quand elle se rappellera que les mêmes 
murmures veuaient des mêmes personnes lors- 
que nous avons décrété l'émission des assignats. 

Après avoir établi que les assignats ne per- 
daient pas, mais que bien au contraire l'argent 

agne, il est nécessaire d’en démontrer la cause. 

ourquoi l’argent gagne-t-il ? C'est parce qu’en 
décrétant les assignats l’Assemblée s’est tenue à 
une mesure moyeune au lieu de se porter à une 
opération complète, nécessaire pour produire une 
révolution entière dans le système monétaire. IL 
fallait faire des assignats d’un louis, de 6 livres 
et de 3 livres; dès lors il n'y aurait eu aucune 
prépondérance; on ne se serait aperçu de rien 
(Murmures à droite.)... 

Mais, Mousieur le Président, vous ne présidez 
pas, permettez-moi de vous le dire. Obtenez-moi 


du silence. + 


M. l'abbé Maury. Ce sont les amis de l’ora- 
teur qui l'interrompent. Silence, Messieurs, et 
écoutons bien. 


M. le Président rappelle l’Assemblée à l'or- 
dre et ordonne aux huissiers de faire faire silence. 


M. Charles de Lameth. Voilà, Messieurs, la 
véritable cause uu bénéfice de l'argent sur les as- 
signats. 

Le crédit des MP be est complet; il n’a pas 
éprouvé la plus legère atteinte. Le préopinant a 
dit que notre change était en perte réelle. La ba- 
lance du commerce est défavorable pour une na- 
tion, quand cette nation paye plus qu’on ne lui 
paye; etelle paye moins qu'on ne Jui paye, quand 
son agriculture et son commerce lui donnent des 
avantages sur ses voisins. Faites des petits assi- 
gnats, et votre commerce et votre agriculture se 
viilieront. 

Le préoninant établit que, depuis l'opération 
frauduleuse d’un ministre coupable, nos louis va- 
lent 24 sous de moins que leur cours. Alors ils 
pe devaient pas sortir du royaume pour aller per- 
dre ailleurs une partie de leur valeur. 

Messieurs, je crois que le commerce des louis 
ne s'est fait que par ceux qui avaient intérêt à en 
acheter, à quelque prix que ce fût, pour emporter 
le plus de uuméraire possible ; et comme l’or est 
un numéraire plus portatif, il est certain que les 
malintentionnés, les émigrants, ont fait le sacri- 
fice volontaire d’une partie de leur fortune afin 
d'augmenter la détresse publique. Ge ne peut 
pas être autrement; mais, Messieurs, dès que 
vous aurez établi l'équilibre dans les monnaies 
représentatives que vous avez été forcés d'adop- 
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ter pour payer la dette publique, qui ne l'aurait 
jamais été sans l’Assemblée nationale, dès que 
vous aurez adopté cette mesure salutaire dans 
toute son ét niue, dès que vous aurez fait une 
émission complète d’assiwnats, vos louis d’or qui 
ne valent toujours que 24 livres reutreront tous 
en France, et peut-être y sont-ils déjà rentrés. 

On s’est absolument trompe quand on vous a 
parlé des motifs de la disparition et de la rareté 
du numéraire, et qu’on vous a dit que la dispa- 
ritiou du numéraire a sa source dans la faute que 
vous avez faite de créer des assiguats. La plus 
grande partie de ceux qui ont du nuwnéraire, le 
gardent dans la crainte d’être obligés d’en ache- 
ter, les autres l’accaparent dans l'espoir de le 
vendre : voilà absolument tout le secrel de cette 
disparition. [l y en a beaucoup en France, mas 
on le fait sortir avec sobriété, d’abord parce que 
ceux qui en ont le dépenseul avec économie, eu- 
suite que ceux qui achètent, en achètent le moins 
possible et attendent que l’Assemblée nationale 
ait pris une mesure telle qu'ils n’aurout plus 
besoin d’en acheter. 

A l’occasion de cette demande de petits assi- 
goats, on vous a proposé, je ne dis pas une me- 
sure, wais un palliatif, pour vous cons:ler de la 
nécessité où vous étiez de faire de petits assi- 
gnats. Permettez-moi de vous représenter le dan- 

r de cette mesure. Elle tend à détruire la con- 

nc: daus les assignats. 11 s’est établi daus 
différentes villes des caisses où les particuliers 
distribu. nt sur leur crédit des coupres d’assi- 
guats. Ou fait de ces établissements un motif de 
sécurité, une raison principale pour vous enga- 
ger à rejeier l'émission de petits us-ignats. Ainsi 
en rejelar.t cette émission, vous sancuonnez pour 
ainsi dire ces établissements. Vous transportez à 
des compagnies de finance la confiance assurée 
aux assiguats. 

On vous a déjà représenté l'inconvénient d’a- 
voir diflérents papiers dans le ruyaume ; et, eu 
effet, s’il est p:us commode d’avoir des petits 
coupaus d'assignats que d’avoir des gros assi- 
gnais, il u’est pas douteux que, par habilude, on 
ne vienne à attacher plus de va eur à ces petits 
assignats qu'aux assignats mêmes. 1l s’eusuivra 
de là que vous aurez lait une bl. ssure incurable 
au credit public; il n’y aurait rieu de si facile, 

ar une de ces opérations particulières, en Calcu- 
ant sur le besoin des malheureux que de trou- 
bler chaque jour l’ordre pubiic. Je crois d’ail- 
leurs que le crédit national est uue propriété 
nativnule comme la volonté nationale elle-mêue ; 
il ne vous est pas plus permis d’aliéner que de 
donner ie pouvoir législalf à un directoire; ainsi, 
dans les principes, vous n: pouvez pas même 
délibérer sur uue semblable matière. 

On mous dit que les billets de ces compagnies 
seront volontaires tandis que les petits assignats 
seront furcés. Je dis, Messieurs, que ces lulleis 
seraivut forcés tandis que les assiguats forcés 8e- 
raient voiontaires; cela parait bien paradoxale; 
mais vous allez en être ctrlains. Il est de toute 
impossibilité au point où vous en êtes que vous 
2e preuiez pas wa parli pour avoir des pièces de 
moniaiv corr spondantes à cells qui vous man- 
queut. Si vous rejetez les pells assignats dont 
la crétin seule pourrait remplac r Ha petite 
monnaie qui fait défaut, vous furcez le peuple à 
preuure, uun pas volontairement, mais par lorce, 
puisqu'il est forcé par la nature des choses, à 
purs dis-je, ce papier de la compagnie de 

ances; Car 81 l’on ne présente au peuple qu’un 
seul remède dans sa détresse il faut bien qu'il 
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adopte ce remède unique. Ainsi vous avez beau 
dire que ce papier sera volontaire; il serait forcé 
par la loi la plus absolue de toutes, par la loi 
impérieuse de la nécrssilé. Vous auriez ainsi sa- 
crifié l'intérêt public et tous les malheurs de la 
servitude seraient cachés dans cette mesure. 

. Je suis bien étonné que les adversaires des pe- 
tits assigrnats se soient armés un moment de 
l'intérêt du peuple qu'ils sacrifient. (Murmures à 
droite; applaudissements à l'extrême gauche.) 
oui! qu'ils sacritient et, je m'en vais Le prouver. Le 
peuple dans tout l'empire demande de p-tits as- 
siguats (Murmures à droite; applaudissements à 
gauche.), à l'exception tuutefois des agioteurs et 
des marchands d'argent; la classe la plus mal- 
heureuse de la nation demande des assignats, et 
je ne dis pas dans Paris seulement, je dis dans la 
totalité du royaume. Si vous voulez vous en con- 
vaincre, Cunsullez les grandes villes, les villes 
moyennes, les campagnes mêmes, et vous aurez 
un vœu unanime. (dpplaudissements.) 

J'avoue que j'ai été trè, surpris lorsqu'on vous 
a dit que C'élail par erreur que la cla:se la plus 
malheureuse de la nation demandait depetits assi 
gnats ; ce n'est pas au sein de l’Assemblée natio- 
nale que l'on doit se servirdes prétextes cruels, 
l’on doit répéter des assertions mensougères dont 
s'est servi si longlemps le despotis.ne pour ttéfen- 
dre l’anci. n orure de choses. On disait autr- fois: 
le jeujle ue sait pas ce qui lui est bon, et l’on 
eécrasait le peuple pour le lui appreudre. Le peuple 
est, plus que personne, éclairé sur ses \éritables 
besoins, et quand il nous demande «le petits assi- 
gnais, c'est qu'ils lui sunt indispensables ; ceserait 
trahir à la fuiset votre devoir et votre couscience 
que de les lui reluser. 

1l est très certain que le peuple d'mande de 
petits assisnats; muis comment les veut-il? car il 
est bien essentiel que l'Assemblée nationale ne se 
trotmpe pas sur la nature des assignats qu’il désire. 
Ce ne sout pas des assignats de 90 livres, de 10 li 
vresque le peuple vous demande; il vous demande 
des assignats qui correspondent aux pièces de 
mounaie que la destruction du crédit public, les 
manœuvres continuelles de ses ennemis, iauature 
des choses ont fait disparaître. 

On a dit qu’en dernière analyse la perte des 
petits assignats reltombrerait sur le pauvre. Eh bien, 
1l faut que l'assignat soit si pelit que le pauvre 
lui-même ne puisse pas prrdre. (Mwrmures et in- 
terruptions à droile.) 

Aux iujures, aux ridicules déclamations, je ne 
veux répondre que par des laits. J'ai parlé, 11 y à 
plusieurs jours, à l'Assemblée du projet de faire 
des assigiats d’un écu ; On m'aditqu'’ils per draient 
encore. Ma raison ne me le disait pas; mais je n’ai 
pas cru cela suffisant. J'ai été moi-même consul- 
ter les boulangers et les marchands qui veadent 
les aliments les plu: grossiers el au plus bas prix; 
J'ai consulté les ouvrirs qui, par leur misère, sont 
obligés de cousominer le moins. Conso ninateurs 
et veud. urs m'o.t assuré qu'il n'y aurait jamais 
de perte dans ce cas. Nous faisons, m'ont dit les 
premiers, tuus les jours crédit de plus de 3 li- 
vies à Ces pauvres ouvriers, et nous trouvons plus 
de profit avec l'homme qui travaille de ses mains 
et qui mange 4 livres “e paia par jour qu'avec 
le prêtre ct le financier qui ne sort nas d:+ son 
carrosse. (Murmures à droile ; applaudissements à 
gauche.) Voilà, Me-sicuis, là reponse que m'ont 
faite des homnines qui sont la force de la nation 
et qui mériteut de fixer tout l'intérêt de ses repré- 
sentants. 

D’après toutes ces observations, il m'a été prou- 
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vé que les assignals d’un écu, correspondant à 
Dos petits écus étaient une mesure parfaitement 
utile. Ils ne perdront pas; je ne vois point de 
raisons plausibles pour supposer qu’ils perdent, 
je ne vois au contraire que l'effet salutaire des 
mesures tardives que l’Assemblée doit décréter. 
Voici en peu de mot: les avantages qui en résul- 
teront : Le crédit des assignats qui est encore 
intact se soutiendra; l’agiolage sur l’argent dis- 
araîtra ; la balance du commerce qui doit, par 
a nature des choses, var l’avantage de notre cli- 
matet par la prépondérance que nous dounent nos 
colonies, étre toujours à notre avantage, noussera 
favorable; les manufactures, cette branche de com- 
merce si avantageuse, se ranimeront. On vous a 
dit encoreet on a eu l’air de le croire, quec’étaient 
les riches qui supportaientla perte actuelle sur les 
assignats. Cela est faux, absolument faux. Dans 
des pertes de cette nature, c’est toujours le plus 
nécessiteux qui supporte tout; c’est aux pauvres, 
c'est toujours aux pauvres que va la misère, aux 
riches que va le bénéfice. (Applaudissements.) Un 
écrivain célèbre a dit jasteuent que la première 
pistole est plus difficile à gagner que le second 
million. Le pauvre en est toujours à la première 
pistole. C'est donc le pauvre qui, dans ce mo- 
ment-ci, supporte la véritable perte des gros assi- 
gnats; ainsi dès que vous en ferez de petits, vous 
soulagerez le peuple : Voilà ce qui est encore 
prouvé aux personnes qui ont voulu réfléchir 
sur les assignats. (Applaudissements.) 

Je reviens à l'énumération des avantages que 
produira celte mesure. En supposant même que 
les petits assisnats fassent disparaître l'argent, 
et je crois que cela produira un effet tout con- 
traire, du moins la nation tout entière à la fa- 
veur de la petite monnaie, pourra se passer d'’es- 
pèces pendant fort longtemps; vous redonnerez 
de la vigueur au commerce et à l’agriculture; 
vous ferez pencher en même temps, en votre fa- 
veur, la balance du commerce, et cette balance, 
metlant les puissances voisines en notre dépen- 
dance, il faudra bien qu'elles nous soldent en 


métaux, vous ferez rentrer l’argent parce qu'on | 


pourra s’en passer. 

Si, au contraire, vous vous confiez à des com- 
pagnies de finances, dont la caisse d’escompte 
devrait vous avoir dégoûtés, vous ferez de leur 
papier un papier forcé, et, mettant de l’incohé- 
rence dans votre système, vous ruinerez le crédit 
des signets, vous amènerez peut-être la banque- 
route. 

Si c’est le bonheur du peuple qui vous anime, 
vous devez faire descendre la valeur des assignats 
à la valeur des pelits écus: vous n'avez pas 
d'autre moyen de prévenir les désordres, d’em- 
pêcher les mouvements populaires dont on ne 
vous dit pas les véritables causes. Faites de 
petits assignats : le vœu du peuple qui est pour 
vous un ordre suprême, vous presse de le faire; 
son intérêt vous en fait un devoir. (Applaudisse- 
ments.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance). 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 
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ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 5 MAI 1791. 


APERÇU de l'effet que produisent, relativement à 
l'exportation de notre numéraire, le changement 
de proportion opéré par la déclaration du 30 oc- 
tobre 1785 et la baisse du cours des changes (1). 


L’once d'or, au titre de 22 carats, se vend ac- 
tuellement à Londres 3 1. 17 s. 6 d. sterlings : 
ainsi, une livre de ces matières composée de 
12 onces, et représentant 7,021 grains du poids de 
marc de France, se vend 46 1. 10 s. sterlings. 

Si 7,021 grains se vendent 46 1. 10 s. sterlings, 
4,608 grains, qui représentent un marc, doivent 
se vendre 30 1. 10 s. 4 d. 3476/7021 sterlings. 

Si 4,068 grains, ou un marc d'or au titre de 
22 carats, valent 30 1. 10 s. 4 d. 3476/7021 ster- 
lings, un marc de ce même métal, au titre de 
21 carats 21/32 (titre de nos louis), doit valoir 
30 1. 10 d. sterlings. 

Il résulte des calculs ci-dessus que, si je dois à 
Londres 30 1. 10 d. sterlings, je m’acquitterai en 
} portant un marc de louis au titre de 21 carats 

1/32, lequel me coûtera, d’après leur valeur nu- 
IMÉFAITO" Ci. es Re Sacce10708 PESTE 

Si je prends, au contraire, le 
parti de m’acquitter, avec une 
lettre de change de cette même 
somme de 30 I. 10 d. sterliogs, 
elle me coûtera, au cours ac- 
tuel du change, qui est de 
243/8 deniers sterlings pour un 


ÉCU,. CL A AR tt 887 7 8 


II ya donc, en faveur du 
payement en espèces d’or, une 


différence de... 4450... 1192100708, 181d. 


Si la déclaration du 30 octobre 1785 n’eût pas, 
en changeant la proportion, élevé de 6 2/3 la 
valeur numéraire du marc de louis, ce marc ne 
coûterait que 720 livres, et la différence exprimée 
ci-dessus se trouverait portée à 167 1. 7 8.8 d. 

L'once  N au titre de 2 deniers, se vend 
actuellement à Londres 5 s. 3 d. 1/4 sterlings 
ae est augmentée de 3/4 de deniers depuis 

mois). Ainsi, une livre de matières à ce titre, 
composée de 12 onces, et représentant, comme 
on l’a vu ci-dessus, 7,021 grains du poids de 
marc de France, se vend 3 1. 3 s. 3 d. sterliogs. 

Si 7,021 grains se vendent 3 1. 3 s. 3 d. ster- 
lings, 4,608 grains représentant un marc, doivent 
se vendre 2 |. 1 8. 6 d. 1014/7021 sterlings. 

Si 4,608 grains ou un marc d'argent à 11 de- 
niers valent 2 1. { s. 6 d. 1014/7021 sterlings, 
un marc d’écus au titre de 10 d. 21/24 doit 
valoir 2 1. 1 s. 10 d. 90/264 sterlings. 

Il résulte de ces calculs, qu’en portant à Lon- 
dres 14 marcs 5 onces À gros 16 grains d'écus 
ou de lingots provenant de fonte d’écus, je m’ac- 
quitterai de 30 1. 10 d. sterlings. ; 

Ces 14 marcs 5 onces 1 gros 16 grains d’écus 


(1) Ce document est fourni par M. de Cussy à 
l'appui de son opinion sur les assignats. — Voy. ci- 
dessus, séance du 5 mai 1791, p. 603 et suiv. 
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me coûleront, d’après leur valeur numéraire 
courante de 49 1. 16 8. le 
HAL) Cl rares sado en LD SCO" Be 9 Es 
Oa a vu ci-devant qu’en 
prenant le parti de s'acquitter 
de cette somme de 30 1. 10 d. 
sterlings, avec une lettre de 
change, elle coûterait au cours 
déco our: ceuoe ant ee ARE OO QU Rte 
Il y a donc, en faveur du 
payement en écus, une diffé- 
TÉRCE de cure dnbbnvuresre 151 1.:2 8,3 d: 
La différence, en faveur du 
pasenent en écus, est de.... 
elle en faveur du payement 


158 1. 2 s. 3 d. 


en louis, n’est que de...... ROIS ETES 
Balance en faveur du paye- 

ment en écus ou lingots prove- 

nant de la fonte des espèces. 38 1.14 8. 7 d. 


no 

Si le marc de louis ne valait 
numérairement, comme avant 
la déclaration du 30 octobre 
1785, que 720 livres, la diffé- 
rence, en faveur du payement 
en louis, s'élèverait, ainsi qu’on 
l'a démontré ci-devant, à..... 
Celle du payement en écus 
n'étant que de.............., 


167 1. 7 8. 8 d. 
LEON NP AMNE. 


La balance en faveur des louis 
serait de........ Se es SA 10 ÉNLTT BAR: 


Cet avantage, joint à la facilité de l'exportation, 

promet la sorlie des espèces d’or, par pré- 
érence à celle des écus, tandis que l'effet du 
changement de proportion excite l'exportation 
de ces dernières espèces par préférence à celle 
des louis. 

L'inquiétude ayant porté à 10 0/0 l'agio de 
l'échange des assignats contre des louis, tandis 
que celui de la conversion des assignats en écus 
ne s'élève qu'à 7 1/2 ou 8 0/0 au plus, cette cir- 
constance ajoute encore au bénéfice qu'offre 
l'exportation de ces dernières espèces ou des lin- 
gots provenant de leur fonte. 

Il est démontré, par cet aperçu, 1° que la 
baisse du cours des changes, sur laquelle l’agio 
de l’échange des assignats influe beaucoup, est 
la princi,ale cause de l'exportation de notre nu- 
méraire, et conséquemment de sa rareté, ainsi 
que de l'élévation de son prix ; 2° que le chan- 
EN de proportion opéré par la déclaration 

u 30 octobre 1785, proraiqe l'exportation des 
écus par préférence à celle des louis ; et comme 
les écus sont l'élément principal de notre circu- 
lation, il s'ensuit que ce changement concourt 
avec la baisse du cours des changes à la pénurie 
d'espèces que nous éprouvons. 


dre Série. T. XXV. 
39% 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du jeudi 5 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes. 

Adresse de La société des amis de la Constitution, 
séant à Cherbourg, qui exprime, avec énergie, 
les sentiments d’admiration et de dévouement 
dont elle est pénétrée pour l'Assemblée natio- 
nale. Elle annonce avoir fait chanter un Te Deum 

our le rétablissement de la santé du roi, et cé- 
ébrer un service funèbre en l'honneur de M. de 
Mirabeau. 

Adresse du directoire du département de la 
Côte-d'Or, qui se fait un devoir de mettre sous 
les yeux de l’Assemblée nationale l’adresse qu'il 
vient d'envoyer au roi, pour lui exprimer les 
sentiments qu'ont inspirés à tous les citoyens du 
département, les ordres qu'il vient d’expédier à 
tous <es ministres dans les cours étrangères. 

Adresse de la société des amis de la Constitu= 
lion, établie à Annonay, département de l'Ardèche, 
ges manifeste son admiration pour les travaux 

e l’Assemblée nationale, et le mépris que doivent 
inspirer les coupables efforts de ses ennemis : 
« Des prélats et des prêtres fanatiques s'efforcent 
vaioement, y est-il dit, d’alarmer nos conscien- 
ces; inutilement essayent-ils d'allumer, au nom 
d’un Dieu de paix, le feu de la guerre civile : le 
règne des fourbes est passé. 

« Si ces” prêtres hypocrites et factieux étaient 
véritablement les disciples du Christ, comme lui, 
ils seraient soumis à la puissance temporelle; 
comme lui, ils précheraient la paix et le respect 
pour les lois aux peuples qu'ils sont chargés 
d'instruire, au lieu de semer parmi eux des ger- 
mes de dissension et de discorde. » 

Adresse du juge de paix et des assesseurs de la 
ville de Chaumont, chef-lieu du département de la 
Haute-Marne, qui annoncent que sur 191 juge- 
ments qu'ils ont rendus, un seul a été attaqué 
par l'appel ct confirmé au tribunal de üistrict. 

Adresses des membres des directoires du dépar- 
tement du Tarn, du district d'Orthez et de celui 
de Florac, des officiers municipaux de Marvejols, 
de Villers-la-Montagne, de Blexy, de Boulogne-sur- 
Mer, de Bourgoin, des communautés d'Ermont, de 
la Vaufranche, de Boussac, des sociétés des amis 
de la Constitution, séant à Saint-Brieuc, à Car- 
cassone, à Aiîgues- Vives, à Yssingeaux, à Revel, à 
Villefranche-d'Aveyron, à Bergerac, à Bégiers et à 
Pau, a expriment les plus vifs regrets sur la 
pes e M. de Mirabeau, et instruisent l'Astem- 

lée des, honneurs qu'ils ont rendus à sa mé- 
moire. 

Adresse de la grande majorité de la classe ou- 
vrière de la chapellerie de France, des entrepre- 
neurs, fabricants el manufacturiers de toutes les 
professions, et de la plus grande partie des com- 

agnons des arts et métiers, qui supplient avec 
instance l’Assemblée de détruire l'institution des 
compagnons du devoir. 


M. Buissart (d'Arras), membre de l'académie 
de cette ville, est admis À la barre et fait hom- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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mage à l’Assemblée d’un monuscrit ayant pour 
titre : « Réflexions sur le rapport de l'Académie 
des sciences de Paris, du 19 mars 1791, relatif à 
l’uniformité des poids et mesures. L 

(Ge mémoire est renvoyé au comité d’agricul- 
ture et de commerce.) 


M. le secrétaire continue la lecture des adresses : 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
de la ville de Blois, département de Loir-et-Cher, 
sur la régénération de l’armée. à “At 

(Cette adresse est renvoyée au comité mili- 
taire. 

ee du directoire du département de l'Aisne, 
en date du 29 avril 1791, pris sur la pétition des 
négociants de Saint-Quentin, et approbatif des 
mesures qu’ils proposent pour maintenir la pros- 
périté des manufactures de cette ville. 

(Cet arrêté est renvoyé au comité des finances.) 

Pétition des citoyens de la section des Enfants- 
Rouges, qui demandent la création de petits assi- 


gnais. 


M. Moreau. Je demande qu’on présente un 
projet de décret qui défende aux sections de 
s'occuper de ces objets. (Interruptions.) 


M. Bouche. Je reprends cette pétition des 
mains de la section, je la présente comme 
mienne et je vous prie de la renvoyer au comité 
des finances. (Applaudissements.) 

(Ge renvoi est décrété.) 

Lettre de M. Pierre Trufaut, négociant à Lille, 
sur les inconvénients de l’agiotage et les moyens 
de le réprimer, développés dans deux pièces y 
jointes. 

(Gette lettre avec les 
voyée aux comités des 
réunis.) 

Procès-verbal d'une assemblée de 150 citoyens 
actifs tenue à Versailles, à l'occasion d’une pro- 
elamation du roi y annexée, en date du 26 avril 
dernier, laquelle dénonce comme anticonstitu- 
tionnelle et contraire aux droits des citoyens, en 
ce qu’elle casse et annule une pétition formée 
par plus de 50 citoyens qui n'avait d'autre objet 
que de demander la convocation d'une assemblée 
de communes. 


M. Prieur. ]l estessentiel qu'on ne s'endorme 
pes là-dessus : il faut que la ligne de démarcation 
soit bien marquée. En conséquence, je demande 
le renvoi de ve procès-verbal au comité de Gons- 
titution qui eo rendra compte incessammeat. 

(Ce renvoi est décrété.) 

Lettre de M. Charton, électeur de 1789, et ci- 
devant représentant de la commune de Paris, qüi 
fait hommage à l’Assemblée d'un mémoire ren- 
fermant l'apologie de sa conduite. 


ièces annexes est ren- 
nances et des monnaies 


Plusieurs membres : Supprimes cela, ce sont des 
calomnies. 


N. DBelavigme. C’est ure dénonciation contre 
ua membre de l’Assemblée, nous Be pouvons pas 
écouter cela. 


M. Camus. C’est ua libellé calomnieux contre 
M. Moreau de Saint-Méry. 


M. le Président. Je n'avais effectivement pas 
l'intention de faire présenter à l’Assemblée ce 
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mémoire comme émanant d’un fugitif en Augle- | 


terre. 


15 mai 1791. 


(L'Assemblée décide que l'annonce de ce mé- 
moire sera rayée de la notice des adresses.) 


M. Teissier, sculpteur, est admis à la barre 
et fait hommage à l’Assemblée d’un buste en 
plâtre d’Honoré Riquetti Mirabeau. 


M. le Président exprime à cet artisle la 8a- 
tisfaction de l’Assemblée.el lui accorde les hon- 
neurs de la séance, 


M. de Cussy. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau une adresse de la société des amis de La 
Constitution établie à Caen, qui invitent l’Assem- 
blée à délibérer un projet de loi contre les Fran- 
çais convaincus de porter les armes contre leur 
patrie, ou de s’être enrôlés librement dans des 
corporations militaires, autres que celles recon- 
nues par les lois constitutionnelles de l'Etat. 

(Cette adresse est renvoyée au comité de Cans- 
titution.) ; 


Un membre : Le directoire du district de Mâcon 
me prie d'informer l’Assemblée que, sur 200 fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiques compris dans 
ce district, il n’en est que 8 qui aient refusé ju 
qu'ici de prêter le serment. 


M. Rewbell, président, obligé de se rendre 
chez le roi pour porter des décrets à sa sanction, 
quitte le fauteuil. 


M. Treilhard, ex-président, le remplace. 


M. le Président. La parole est à M. Camus 
pour présenter divers projets de décret au nom 
du comité des pensions. 


M. Camus, au nom du comité des pensions. Mes- 
sieurs, vous avez ordonné à votre comité des 
pensions de vous faire incessamment le rapport 
des récompenses qui étaient dues aux fidèles 
citoyens, qui ont dénoncé les fabricateurs des 
faux assiguats dont on avait tenté de les rendre 
complices. Votre comité des pensions a pensé que, 
dans une pareille circonstance, il n’y avait rien à 
négliger pour accélérer les récompenses qui étaient 
dues à leur patriotisme. Il les à fait venir pour 
prendre connaissance des faits et du service qu’ils 
avaient rendu à la patrie, et il a conféré sur tous 
ces détails avec le comité desrecherches:;il s’estcon- 
vaincu que les citoyens qui avaient fait cette 
dénonciation avaient donné la preuve de la plus 
grande-fidélité. 

La proposition de coopérer à la fabrication 
de faux assignals avait été faite à un citoyen 
qui à quelques talents pour la peinture. H 
s'en est ouvert à l'un de ses amis. I fui a 
fait sentir combien son cœur était oppressé d’une 
pareille proposition, combien elle lui paraissait 
révoltante et déshonorante pour lui-même; et cet 
ami l’a soutenu par la vue du service qu’il allait 
rendre à la patrie, s’il voulait contenir pour quel- 
ques jours son indignation et se mettre en état de 
découvrir quelles étaient les ressources que les 
personnes avaient pour la fabrique de faux assi- 
gnats. On lui a demandé ensuite un graveur pour 
cette opération; et il s’est trouvé un autre citoyen 
qui n’a pas craint de se rendre plusieurs fois sur 
les lieux, malgré le danger qu’il semblait courir 
pour sa propre vie, s’il était découvert, si on sa- 
vait qu’il fût dans l'intention de faire connaître 
le crime auquel on voulait le faire participer. 
Cette correspondance a duré environ 15 jours.Dèg 
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Le principe its étaient venus rendre compte de teur 
démarche, tant au comité des recherches de la 
municipalité, qu’à celui de l’Assemblée: 


Vous avez été instruits par le comité des re- 
cherches que, le 24 du mois dernier, on a pris les 
personnes en flagrant délit,étant sur le point d'a 
pliquer le faux timbre sur de faux papiers qu’ils 
avaient fabriqués; vous savez en même temps 
que leur arrestation a élé complète. Or quel coup 
eût porté à la Constitution l'émission des faux 
assignats ? Toute confiance aurait été entièrement 
détruite dans une monnaie qui la mérite à tous 
égards. C'est à ces citoyens, qui vous ont dénoncé 

-le crime, à qui vous êtes redevables, si ce mal- 
hear n’est pas arrivé. 


Ce sont ces personnes qu'il faut récompenser 
‘d’une manière digne de vous, pourannoncer que la 
nation toujours généreuse saura reconnaître dans 
tous les temps les sacrifices qu’on fera pour elle; 
et ôter, s'il est possible, jusqu'à la tentation de 
faire le mal et d'y contribuer, à l’homme honnête 
qu'on chercherait à oblenir par les plus belles 
promesses. On avait d'abord promis, à un des ci- 
toyens que je vous propose, des récompenses de 
100,000 livres, et puis jusqu’à un million. Des 
citoyens dont le courage a su mépriser de pareilles 
récompenses ont droit aux gratifications de la 
nation entière. Ces considérations nous ont déter- 
minés à vous proposer le projet suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le + de son 
comité des pensions, et considérant l'importance 
du service que les ci-après nommés ont rendu à 
la chose publique, en dénonçant la fabrication de 
faux assigoats que l’on tentait de faire, et dont 
on avait essayé de les rendre complices, décrèle 
que, sur la somme de deux millions dont il a dù 
être fait fonds au Trésor public par la Loi 
du 22 août 1790, pour être employée en gratifi- 
cations en faveur des citoyens qui auront bien 
mérité de l'Etat, il sera payé au sieur Boischul 
et au sieur Corchand, à chacun la somme de 
25,000 livres; aux sieurs Chrétien et Parein, à 
chacuu la somme de 12,000 livres; au sieur La- 
borde, la somme de 600 livres pour chacune des 
2 personnes dont il s'est fait assister lors de 
l'arrestation des 3 particuliers qui avaient été 
dénoncés ; au sieur Cholat, la somme de 2,400 Li- 
vres, et qu'en outreil sera remis aux sieurs Bois- 
chul, Gorchand, Chrétien et Parein la somme de 
2,400 livres, pour le dédommagement des frais 
que leur ont eccasionnés les opérations relatives 
à la dénonciation dont il s’agit. » 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. de La Galissonnière. Comme il est juste 
de récompenser les personnes qui ont bien mérité 
de l'être, je demande que le projet de décret soit 
adopté tel qu'il est. è 


M. d'Aubergeon de Murinais. Je suis loin 
de m'opposer à la récompense que mérite le ser- 
vice qui a été rendu à l'Etat, en dénonçant l'at- 
tentai le gi horrible qui puisse être commis 
coatre la Constitution. Gar, en mon particulier, je 
voudrais joindre une marque honorable pour ces 
honnêtes citoyens (Applaudissements.) ; mais on 
ne peut pas agir avec trop de précautions : les 
gens arrêtés sont livrés à la justice, leur procès 
sera fait et parfait, l’Assemblée nationale doit sus- 
pendre tout jusque-là. 


Je demande donc par amendement qu'i! soit dit 
que la récompense ne sera déli qu'après le 
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jugement, et que vous ajoutiez à votre récom- 
pense une marque honorable pour ces citoyens. 


cr membres : Aux voix! aux voix le dé- 
cret 


M. Mougins. Il faut que la récompense suive 
de près la bonne action. Les faits existent et per- 
sonne ne peut les révoquer en doute.En consé- 
quence, je demande la question préalable sur 
l'amendement. 


_M. Delavigne. Je crois que nous devons y 
ajouter une marque particulière. 


pe membres à l'extrême gauche : Non! 
non 


M. Delavigne. L'Assemblée doit ajouter qu’il 
sera délivré aux personnes ci-dénommées, à titre 
d’une distinction spéciale, un extrait du procès- 
verbal sous la signature authentique du Prési- 
dent et des secrétaires, et que l'envoi en sera fait 
à chacun de ces particuliers avec une lettre de 
votre Président chargé de leur marquer la satis- 
faction de l'Assemblée. 


M. Le Tellier. Le Corps législatif ne peut pas 
marcher à la légère; observez que toutes les per- 
sonves qui ont été prises en flagrant délit ne sont 

as convaincues d'avoir commis le crime dont on 
es accuse. Il est très possible, et c’est le juge- 
ment seul qui doit vous en convaincre, que ces 
individus ne soient pas coupables. (Murmures. 

Le décret que vous avez rendu pourrait avoir 
de grands inconvénients; le premier, ce serait de 
faire naître un préjusé formel contre les accusés. 
pr D'ailleurs il y aurait à ctain- 

re d'ouvrir par là à tous les dénonciateurs 14 voie 
aux mêmes prétentions de récompenses; ce qui 
pourrait être d’un plus grand abus avant le ju- 
gement des dénoncés. 

Je demande do?c la suspension du décret pro- 
posé par M. Camus jusqu'au jugement définitif 
des personnes accusées. 


M. Prieur. Je pepe de donner à ces artistes 
un secours de 10, livres; mais point de ré- 
compense. 


M. Boutteville-Dumetz. Vous devriez dès 
à présent adopter la proposition du comité des 
peusions, sauf à ajouter que le bénéfice n'en sera 
réalisé que dans le cas où la preuve serait. 


Un membre : Gela ne vaut rien. 


MN. Fevrel. Vous ne devez rien préjuger; vous 
devez supposer les accusés innocents jusqu’au 
moment de leur jugement. 


M. Chabroud. lei, il estévident que vous n’avez 
aucune espèce de certitude qui puisse motiver la 
récompense qu'on propose d'accorder. Il existe 
un délit, mais le fait de ce délit n’esl pas cer- 
tain; et, pour vous déterminer à récompenser, il 
faut qu'il y soit avoué que le corps du délit a été 
commis par d'autres personnes que les dénon- 
ciateurs. Il n'entre pas dans mon intention d’ac-- 
cuser les dénonciateurs; je suis persuadé au 
contraire que ce sout de bons citoyens; mais 1h 
vous suppose une chose très possible. D'a 
cela, je demande s'il est par que l'Assemblée 
nationale récompense dès ce moment des gens 
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qui courent la chance d'être déclarés comme ca- 
lomniateurs, d'être condamnés à des dommages 
et intérêts. Je pense que cela me paraît d’une 
légèreté extrême; je demande donc l’ajourne- 
ment. 


M. Prieur. Monsieur le Président, on demande 
si ces hommes seront témoins. 


M. d’Aubergeon de Murinais. Je demande 
que la discussion soil fermée. 


M. Bouche. La manière dont on récompense 
vaut quelquefois mieux que la récompense elle- 
même. Les objections que l’on vient de vous 
faire ne manquent pas certainement de solidité ; 
mais voici ma réponse, et je crois qu’elle est 
sans réplique. On vous dit qu’il serait possible 
que les dénonciateurs soient déclarés coupables, 
qu'ils soient véritablement complices. Les cou- 
pables actuellement détenus ont fait leur décla- 
ration à votre comité des recherches, comme 
quoi ils étaient coupables. Il est donc évident 
que les accusés sont convenus eux-mêmes être 
les fabricateurs des assignals qui avaient été 
trouvés chez eux. 


Voix diverses : Aux voix l’ajournement. — Mon- 
sieur le Président, aux voix! 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrèle la 
question préalable sur l’ajournement.) 


M. Camus. Il n’est pas question en ce mo- 
ment de ce qu’on jugera; un bon ciloyen a fait 
une action utile à la patrie, en disant : Là, dans 
cette maison, vous y trouverez une fabrication 
de faux assignats : on y a été, on en a trouvé; 
il semble qu'il n'y a rien de si naturel que de le 
récompenser. CH J'ajoute une ré- 
flexion : un crime du genre de la fabrication de 
faux assignals, est un de ces crimes qui ne se 
peut connaître que par la voie de la dénon- 
ciation, parce que ce n'est pas un crime qui se 
commet en public comme un vol, comme un assas- 
sinat; il est de la plus grande importance, pour 
le sulut de l'Etat, que ceux qui auraient connais- 
sance de pareils faits les dénoncent avant la 
circulation; qu'ils n'hésitent pas à cet égard. 

Je ne doute pas que les citoyens dont je parle, 
d’après le patriotisme dont ils nous ont paru 
animés, nesupportassent facilement les longueurs 
qu'on leur ferait supporter; mais il ne faut pas 
juger ainsi de ceux qui pourraient dénoncer; 

u’arrivera-t-il si vous ne décidez pas aujour- 

’hui? On verrait que l’Assemblée, malgré ses 
na de récompenser les dénonciateurs, 

ésite à les réaliser. Alors vous sentez tout ce 

que l’on dirait à ceux qui seraient tentés de dé- 
noncer; alors, d’une part, ils auraient la récom- 
pue que les faussaires leur dr he de 
autre, ils n'auraient que de l’ince:titude; ils 
se diraient : mais il faut que le crime soit jugé; 
il faut que nous attendions les longueurs d’une 
procédure; et jusque-là combien d'événements 
peuvent arriver? Ne sommes-nous pas exposés 
aux poursuites des gens qui ont été arrêtés ou 
de leurs complices, qui, probablement, ne sont 
pas tous arrêtés? Nous avons sans cesse à crain- 
dre pour notre vie. 

Ces réflexions feraientnaîitreuneespèce d'indif- 
férence pour les dénonciations des crimes que 
vous avez intérêt à connaitre, et surtout à pré- 
venir. Mettez l’honnête homme dénonciateur à 
l'abri des craintes de manquer ; mettez-le dans le 
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cas de pourvoir à sa sûreté ; de changer de de- 
meure, s'il le croit nécessaire, en un mot récom- 
pensez. 


M. Chabroud. Je retire mon amendement. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 
(L'Assemblée consultée décrète le projet de dé- 
cret du comité.) 


M. Rewbell, président, de retour de chez le 
roi, reprend place au fauteuil. 


M. Camus, au nom du comité des pensions, 
présente un projet de décret relatif à la réparti- 
tion d'un secours de 15,000 livres entre les per- 
sonnes précédemment comprises dans les états et 
suppléments d'états des secours affectés sur la lo- 
terte royale de France, sur le Port-Louis et sur les 
fermes. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des pensions, qui a rendu compte du rap- 
port et des vérifications faites par le directeur 

énéral de la liquidation, décrète que, sur les 
[onds destinés à cet objet par la loi du 25 février 
dernier, il sera payé la somme de 62,550 livres 
aux personnes Comprises dans l’élat annexé au 
présent décret, et suivant la répartition portée 
audit état, lesquels payements seront faits au 
Trésor public à bureau ouvert, huitaine après la 
sanction du présent décret, et sur un simple cer- 
tificat de vie des personnes employées en l’état. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comilé des pensions, 
présente ensuite un projet de décret relatif à di- 
verses fondations jailes par feu M. Cochet de Saint- 
Valier. 

Ce propel de décret est ainsi conçu : 

« Sur le compte qui a été rendu à l’Assemblée 
pationale par son comité des pensions, de plu- 
sieurs fondations faites par feu M. Cochet de 
Saint-Valier, pour différents ou notamment 


‘pour gratifications et pensions alimentaires à des 


personnes pauvres, desquelles fondations l’admi- 
nistration avait été confiée, par ledit sieur Cochet 
de Saint-Valier, au premier président et au pro- 
cureur génial du ci-devant parlement de Paris, 
’'Assembléé nationale décrète : 

« 1° Que la perception des revenus et rentes 
attachés auxdites fondations sera faite par le 
receveur de la municipalité de Paris, sous l’ins- 
pection du département de Paris, au secrétaire 
duquek département tous les titres et actes rela- 
tifs aux fondations seront remis sans délai par 
tous administrateurs, dépositaires et autres qui 
s’en trouveraient chargés. 

« 2 Les gratifications et pensions alimentaires 
seront payées aux termes accoutumés, aux per- 
sonnes employées dans les états de distribution 
actuellement existants; tout autre emploi des 
fonds dépendant desdites fondations sera sus- 
pendu, et les sommes qui y étaient destinées 
demeureront, par forme de séquestre, entre les 
mains du receveur de la municipalité. 

« 3° Les dispositions contenues aux deux pré- 
cédents arlicles seront exécutées seulement à 
titre provisoire, nonobstant toutes oppositions 
faites, et jusqu’à ce que, sur le compte qui lui en 
sera rendu, l'Assemblée ait statué définitivement 
sur les fondations dont il s’agit. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président, L'ordre du jour est un rap- 
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port du comité de judicature surle remboursement 
des offices d'avocats au Conseil. 


M. Régnier, au nom du comité de judi- 
cature (1). Messieurs, malgré la suppression 
générale des offices ministériels, une partie des 
avocats au Conseil doutaient encore qu'ils dusseut 
se regarder comme compris dans celte suppres- 
sion, ils ne croyaient pas même qu'ils fussent 
enveloppés dans celle du conseil des parties; 
mais votre décret du 14 de ce mois a dû faire 
cesser toutes leurs incertitudes, etil ne s’agit plus 
dans ce moment-ci que de déterminer ce qui peut 
leur être légitimement dù à titre de rembour- 
sement. 

Avant de vous présenter l'opinion de votre 
comité sur ce point, il importe de vous retracer 
en peu de mots, les bases que vous avez con- 
sacrées par vos précédents décrets. 

. À ne consulter que les règles austères d’une 
rigoureuse justice, vous eussiez pu vous borner 
sans doute à décréter en général que les offices 
seraient remboursés sur le pied de la finance, 
puisque, d’après cette mesure, l'Etat auraitrendu 
aux titulaires tout ce qui a été effectivemeit 
versé dans ie Trésor pablic : mais vous avez 
senti, Messieurs, que l'adoption de cette base 
unique deviendrait funeste à une multitude de 
familles au sort desquelles vous n’av:z pas cru 
que la nation püût être indiflérente. 

En effet, vous saviez que, par le concours de 
plusieurs causes, un grand nombre d’offices 
avaient tellement augmenté de valeur, surtout 
dans les derniers temps, que le prix auquel ils 
avaient été vendus n'avait plus aucune propor- 
tion avec la finance originaire ; ainsi, restreindre 
les acquéreurs au simple recouvrement de cette 
finance, c'eût été en quelque sorte décréter leur 
ruine, et peut-être encore celle de leurs légitimes 
créanciers. Vous avez donc jugé, Messieurs, que 
d’autres bases devaient être préférées à celles-là, 
et sûrs d’être avoués par la nation généreuse 
dont vous êtes les représentants, vous vous êtes 

ortés à procurer, aux titulaires supprimés, tous 
esadoucissements que vous avez crus compatibles 
avec les devoirs sévères que vous avez à remplir. 

C'est cet esprit qui a évidemment dicté vos 
décrets des mois de septembre et décembre 1790. 

Pour les premiers, qui se réfèrent aux offices 
de judicature et de DORA, vous avez 
voulu d’abord que tous les titulaires, qui avaient 
évalué en exécution de l’édit de 1771, fussent 
liquidés sur le pied de cette évaluation, mesure 
équitable, puisque par là vous accordiez à ces 
titulaires la valeur qu'ils avaient eux-mêmes 
assignée à leurs offices. 

Passant ensuite à ceux qui n'avaient pas été 
soumis à l'évaluation de 1771, vous avez décrété 
qu'ils seraient remboursés sur le pied du dernier 
contrat d'acquisition, c’est-à-dire de tout ce que 
l'office avait pu leur coûter effectivement : enfin, 
prévoyant le cas où le titulaire se trouverait dans 
l'impuissance de produire un contrat d'acqui- 
sition, vous avez décidé que dans ce cas même 
il serait remboursé, non sur le pied de la finance, 
mais sur celui du prix moyen des offices de la 
même nature et de la même compagnie qui 
auraient été vendus 10 ans avant et 10 ans 
après l’époque des provisions du titulaire. 

Ea un mot, par vos décrets du mois de 
septembre, vous n’avez réduit l'officier supprimé 


(4) Le rapport de M. Régnier n'a pas été inséré au 
Moniteur. 
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au “hi prix de la finance que dans une seule 
hypothèse; c'est celle où, ayant pu évaluer en 
exécution de l’édit de 1771, il n’a pas jugé à 
propos de le faire, ce qui devient infiniment juste 
alors, puisqu’à défaut d'évaluation il est présumé 
avoir adoplé lui-même le prix de la finance 
comme formant la véritable valeur de son office. 

Les décrets du mois de décembre, concernant 
les offices ministériels, ont aussi pour bases 
ces grands principes d'équité; mais 1l suffira de 
vous rappeler ici l’article 20 de ces décrets qui, 
selon votre comité, est susceptible d'une appli- 
cation parfaite à l'espèce sur laquelle vous avez 
à prononcer maintenant. 

« Les offices de différente nature dont il vient 
d'être parlé, qui n'étaient pas soumis à l'évalua- 
tion de 1771, autres néanmoins que ceux des 
greffiers et huissiers audienciers sur lesquels il 
a été statué par les décrets des 2 et 6 septembre 
dernier, seront remboursés sur le pied des con- 
trats d'acquisition, et à leur défaut sur le pied 
de la finance. » 

Aux termes de tous vos décrets, Le rembourse- 
ment sur le pied de la finance ne doit donc ja- 
mais veoir qu’en dernier ordre; l'évaluation et 
le prix du contrat ayant obtenu une préférence 
formelle sur ce mode de remboursement. 

Maintenant si nous appliquons ces principes 
à la liquidation des offices d’avocats au Conseil, 
il ne paraît pas que le mode de cette liquidatioa 
puisse être problématique; il est très constant 
d'une part que ces officiers n'ont point été sou- 
mis à l'évaluation de 1771 : il ne l’est pas moins, 
de l’autre, que tous ont des contrats d’acquisi- 
tion en bonne forme; c'est donc sur le pied de 
ces contrats que tous doivent être remboursés. 

En vain prétendrait-on que les avocats au Gon- 
seil ne sont ni officiers de judicature ni officiers 
ministériels, et qu'ainsi les bases de rembour- 
sement décrétées en septembre et en décembre 
ne sauraient leur être appliquées. D'abord, quel- 
les qu’aient été les prétentions de ces officiers, 
il paraît assez difficile de ne pas les ranger dans 
la classe des officiers ministériels ; non pas à la 
vérité dans le même sens que de simples procu- 
reurs, mais du moins comme ayant réuni les 
fonctions ministérielles à d'autres fonctions d'un 
ordre plus relevé. 

Ensuite, qu'importerait d’ailleurs qu'on ne dût 
pas les classer parmi les officiers ministériels ? 
La base des remboursements sur le pied des con- 
trats, lorsqu'on n'a pas été soumis à l'évaluation, 
ne peut pas être regardée comme une mesure 
particulière, et qui ne convienne qu'à une cer- 
faine classe d'officiers; il est évident que c’est 
une mesure générale que l'équité vous a fait 
adopter, et dont l'équité sollicite aussi l'applica- 
tion dans le même cas, à tous les offices, dans 

uelque classe qu'il faille les ranger. En effet, 
Messieurs, pourquoi avez-vous préféré cette base 
à celle de la finance ? Votre comité en a déjà 
donné la raison, c'est que vous avez craint qu'une 
foule de titulaires n’eussent trop à souffrir, s'ils 
se trouvaient réduits au simple recouvrement de 
cette finance qui, très souvent, se trouve dans 
uuedisproportion énormeavecle prix des contrats. 

Or, ce motif si légitime et si respectable de vos 
décrets s'applique aux avocats au (Conseil 
peut-être plus encore qu'à toute autre classe d'of- 
ficiers, car le plus haut prix où la finance de 
leurs offices se soit élevée n'excède pas 10 
livres, tandis que nlusieurs d’entre eux ont acheté 
sur le pied de 70, 80, 90, 000 livres, etc. 
que 2? ont même porté le prix de leurs acqui- 
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sitions, l’un à 105 et l’autre à 115,000 livres. 
. Quelle ne serait pas la perte de ces titulaires, 
si le remboursement de la finance était le seul 
recouvrement sur lequel ils pussent compter. 

Ces prix qui, au premier aspect, peuvent pa- 
raître excessifs, trouvent pourtant leur excuse 
dans les circonstances. La juridiction du Conseil 
était d'une étendue immense : de brillantes clien- 
tèles, des relations qui, en flattant l’amour-pro- 
pre, pouvaient en même temps ouvrir le chemin 
dela fortune ; le séjour dans la capitale, la sta- 
bilité que semblaient avoir les offices d'avocats 
au Conseil; tout a concouru à en faire hausser 
prodigieusement le prix. Quoiqu'il en soit, l’ap- 
plication de la base que vous avez posée ne dé- 
pend pas du prix plus ou moins fort auquel les 
contrats de vente ont pu s'élever; quel que 
puisse être ce prix, vos décrets en ordonnent le 
remboursement, lorsque l'office n’a pas été sou- 
mis à l'évaluation. Les offices des avocats au 
Conseil sont incontestablement dans ce cas; ainsi, 
en vous proposant de les liquider sur le pied 
des contrats d'acquisition, votre comité ne vous 
propose que de décréter l'exécution de la loi 
que vous avez précédemment portée. 

IL s’en faut bien pourtant que l'adoption de 
cette base équitable doive satisfaire également 
tous les avocats au Conseil. Sur 73 individus dont 
cette compagnie était composée, 50, à ce qu’on 
assure, demandent avec instance que vous la rejet- 
tiez, ce sont ceux dont les contrats passés à 
des époques reculées, au lieu de s'élever au prix 
auquel ont. acheté les derniers acquéreurs, des- 
cendent au contraire de 40,000 jusqu'à 20,000, 
17,000 et même jusqu’à 9,500 et 8,000 livres. 

À eu croire cette portion nombreuse de la 
compagnie, au lieu de décréter le rembourse- 
ment sur le pied de chaque contrat, il faut for- 
mer un prix général et commun de 40,000 livres 
pe exemple : appliquer ce prix à chaque titu- 

ire indistinctement pour lui tenir lieu de la 
valeur du titre de l'office, et ajouter ensuite une 
autre somme qui puisse l’indemniser de la perte 
de la clientèle. Selon eux, ce mode de liquida- 
tion serait de toute justice, parce qu'il s’agit, 
disent-ils, de titres égaux en valeur, et qu’ainsi 
il ne saurait y avoir aucun prétexte d'accorder 
à on titulaire plus qu’à un autre. Ils ajoutent 
qu'en adoptant cette mesure, au lieu de faire 
supporter toute la ee par une partie des titu- 
laires seulement, elle se répartira également sur 
tous, et deviendra par conséquent plus légère 
pour chacun d'eux. \ 

Ce n’est pas la première fois qu’on a tenté de 
faire admettre ce plan de liquidation. Vous n’au- 
rez pas oublié sans doute qu'il vous fut déjà 
op Pepe vous prononçâtes sur le rem- 

oursement des offices ministériels; mais le rap- 
port de votre comité qui existe, prouve qu'il le 
combattit dès lors avec toute l’autorilé de la 
justice et de la raison; aussi, Messieurs, vous 
êtes-vous bien gardé de l’adopter. 

Comment donc a-t-on pu se persuader de nou- 
veau que vous prissiez jamais sur vous de re- 
trancher une partie notable du prix de leurs 
contrats à des titulaires qui ont acheté fort 
cher, pour en gralifier d’autres qui n’ont payé 
de leurs offices que des prix très inférieurs? 

Serail-ce là, comme on le suppose, faire justice 
à tous? Et n'est-il pas évident au contraire 
qu'une telle mesure violerait les premières 
règles de l'équité naturelle en dépouillant les 
uns de leur propriété pour la transférer gratui- 
tement aux autres? 
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Eo quoi donc le mode du remboursement, sur’ 
le pied de chaque contrat, favorise-t-il ceux des 
titulaires qui ont acheté à des prix élevés? Ce- 
mode leur procure-t-il un bénéfice? Il est évi- 
dent que non : tout ce qui en résulte, c’est qu'ils 
ne perdront pas; c’est qu'ils récupéreront les 
sommes qu’ils ont réalisées en acquérant. Mais 
ceux dont les acquisitions ont été faites à de 
moindres prix ne seront-ils pas traités de même? 
Ne recevront-ils pas aussi tout ce qu'il leur en 
a coûté? Ÿ aurat-il entre les titulaires deux poids 
et deux mesures? 

Un système qui favoriserait les uns au pré- 
judice des autres serait précisement celui qui 
tend à faire admettre un prix commun; car dans 
ce cas, tandis qu'une partie des titulaires ne 
recevrait pas à beaucoup près le prix de leurs 
pret les autres obtiendraient bien au 
delà de ce prix, voilà l'injustice qu’il faut éviter 
et que vous éviterez, en effet, par l'adoption du 
plan que votre comité vous propose. Il est vrai 
qu’en l’adoptant les anciens titulaires ne recou- 
vreront pas la totalité du prix auquel ils eussent 
pu vendre ces offices avant la Révolution, mais 
ce n’est qu’un bénéfice qu'ils manqueront de 
faire, au lieu que, dans le système que votre 
comité combat, les autres feraient une perte 
réelle par la privation d’une partie considérable 
du prix qu'ils ont payé en acquérant. 

Quand vous n’auriez pas déjà posé et confirmé 
les bases du remboursement des offices, quand 
la question serait encore entière, pourriez-vous, 
Messieurs, balancer entre ces deux systèmes, et 
ne vous hâteriez-vous pas de donner la préférence 
à celui qui tend à procurer à chaque titulaire la 
restitution de ce qu’il a déboursé en effet ? Il y 
aurait d'autant moins de justice à diminuer le 
remboursement des derniers acquéreurs, pour 
augmenter celui des autres, que ceux-là ont à 

eine eu quelques instants de jouissance, et que 
e plus clair du produit de leur travail a été 
encore absorbé par l'intérêt des emprunts qu'ils. 
ont été obligés de faire en achetant. 3 

C'est ce que les anciens titulaires ont parfaite-- 
ment compris eux-mêmes; bien convaincus 
qu'avant tout vous vouliez être justes, et que- 
jamais vous ne vous détermineriez à ôter aux 
uns pour donner aux autres, ils ont pris le parti, 
dans un écrit postérieur, de proposer un tempé- 
rament qui pût faire disparaitre ce que leur sys- 
tème offrait de choquant et d'injuste à l'égard 
de leurs confrères. Ce tempérament est qu'après. 
avoir accordé à tous le prix commun de 40,000 li- 
vres, et l'indemnité pour la perte de la clientèle. 
vous ajoutiez, en faveur de ceux qui ne seraient 
pas remplis par là de la totalité du prix de leurs. 
contrats, un supplément d’indemnité qui les dé- 
sintéresse complètement. en cs 

Il faut convenir qu’à ce moyen l'injustice dis- 
paraîtraitcomplètement, et que les derniersacqué- 
reurs n'auraient plus sujet de se plaindre. Mais, 
s’il est vrai que cette mesure conciliât les inté- 
rêts de tous, votre comité n’a pas cru qu’elle pût 
s’accorder également avec ceux de la nation, à 
laquelle il n’y a pas de doute que dans ce cas 
les remboursements ne devinssent beaucoup plus. 
onéreux. 

Or, un mode de liquidation qui tend à augmen- 
ter la dette nationale ne saurait être admis qu’au— 
tant qu’une stricte justice, ou du moins des con- 
sidérations supérieures d'équité le demandent 
impérieusement ; ainsi vous avez décidé que les 
titulaires non soumis à l'évaluation seraient rem- 
boursés sur le pied de leurs contrats, parce qu’en 
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effet il semblait souveraigement équitable que 
ceux qui n'avaient pas eu la faculté de déterminer, 
par cette voie, la valeur de leurs offices, pussent 
Ï suppléer par leurs contrats, lesquels formaient 
a preuve incontestable du prix auquel il les 
avaient évalués en acquérant. 

D'ailleurs, quel serait l’homme assez sévère 

ur improuver qu'un acquéreur de bonne foi, et 

qui il faut avouer qu’une suppression devait 
sembler fort peu probable, soit, lorsqu'il perd 
son état, au moins remboursé des sommes qu'il 
a délivrées! En effet, il u’y a pas là de grâce, de 
faveur, c'est seulement une perte évidente dont 
on le sauve, et il était sans doute de la grandeur 
et de la dignité nationale qu’on l’en sauvât ; mais 
rembourser au delà du prix des contrats, ce ne 
serait pas se borner à empêcher que le titulaire 
ne perde, ce serait en effet lui procurer un bé- 
néfice, et c’est ce que votre comité n’a pas cru 
qu'il lui fût permis de vous proposer. 

On dit que ce bénéfice même n'équivaudrait pas 
encore à beaucoup près à celui qu’auraient fait 
les titulaires s'ils avaient vendu dans le temps : 
cela peut être; mais, de bonne foi, la nation 
doit-elle à ces titulaires le dédommagement des 
bénéfices qu’ils ont manqué de faire, en ne ven- 
dant pas? 

Votre comité l’a déjà dit; dans la rigueur du 
droit, la nation aurait pu, sans qu’on ait élé fondé 
à l’accuser d’injustice, s'en tenir au rembourse- 
ment pur et simple de la finance, mais si Les re- 
présentants légitimes, interprètes de ses senti- 
ments el de ses vœux, ont cru pouvoir se relâcher 
de l’austérité du droit, lorsqu'il s’est agi d’em- 
pêcher que les titulaires des offices ne perdissent 
uue portion nolable du prix qu’ils avaient réel- 
lement déboursé, croit-on qu'ils puissent pousser 
la condescendance au point de mettre encore à 
la charge de la nation les bénéfices que quelques 
titulaires ont manqués, pour n'avoir pas fait 


d'aussi heureuses spéculations, que ceux qui 


ont vendu! : 

Il est fâcheux sans doute pour ces titulaires 
de n’avoir pas vendu dans un temps où ils eussent 
pu le faire à des conditions avantageuses; mais 
c’est un malheur dont la nation ne saurait être 
responsable, et que rien par conséquent ne l’o- 
blige à réparer. 

Àjoutons que, daus le cours d’une longue jouis- 
sance, les anciens avocats au Conseil, à la dif- 
férence de leurs jeunes confrères, ont eu le temps 
de se procurer un sort sinon brillant, du moins 
honnête ; si l’on fait attention surtout, qu'ayant 
acheté leurs offices à des prix très modiques, le 
produit de leur travail n’a pas pu être absorbé 
par des remboursements d'emprunts ou par le 
payement de gros intérêts. 

Quoi qu'il en soit, votre comité n’a dû connaître 
que les bases que vous avez établies, il était de 
son devoir de s’y asservir rigoureusement, el 
jamais il ne lui sera reproché de s’en être écarté 
d’un seul pas. 

On prétend que, si vous les avez appliquées 
aux offices ministériels des tribunaux ordi- 
Raires, ç'a été, d’unepart, parce que tous cesoffices 
étaient d’une valeur très médiocre, et de l'autre 
arce que tous les contrats des titulaires stipu- 

ient un prix d'acquisition à peu près égal. 

Mais si l’on consulte les rapports qui ont pré- 
cédé vos décrets, rapports qui ont été adoptés 
par vous, on est bientôt convaincu que ce n'est 
pas dans ces motifs que votre décision a pris sa 
source. Ô 

On y voit au contraire que la raison qui vous 
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a déterminés à adopter les contrats individuels, 
à défaut d'évaluation, a été que le prix de ces 
contrats était la véritable mesure du dédomma- 
gement de chaque titulaire, et que vous avez 
regardé Le prix comœun el uniforme pour tous, 
comme une base injuste par cela même qu'elle 
établirait l'égalité de dédommagement entre des 
titulaires qui avaient acheté à des prix très diffé- 
rents. 

Les motifs qu'on allègue ont été si peu capables 
d’influersur vos décrets qu’iln’est pas vrai, comme 
on le suppose, que tous les offices ministériels 
ne fussent que d’une très faible valeur, et qu'i 
ne l’est pas davantage que tous eussent été ache- 
tés à des prix à peu près égaux : votre comité & 
eu l’occasion de se procurer à cet égard des con- 
naissances d'après lesquelles il ne saurait douter 
de l’inexactitude de ces assertions. 

Mais, dit-on, les procureurs ont été traités bieæ 
plus favorablement que nous : non seulement on 
a rectifié les évaluations trop faibles qu'ils avaient 
faites, mais on leur a encore accordé une indem- 
nité déterminée d'après le prix de leurs contrats 
lorsque l'évaluation rectifiée n’équivalait pas à 
ce prix. 

Mais pourquoi ces adoucissements ont-ils été 
accordés aux procureurs ? Précisément parce que 
vos décrets ne leur ont pas laissé la liberté de 
demander le prix porté par leurs contrats. Vous 
n'igaoriez pas | à pour échapper à la rapacité 
du génie fiscal, la plupart d’entre eux n'avaient 
fait que des évaluations très faibles, et vous n’a- 
vez pas voulu qu’ils devinssent les victimes d’une 
dissimulation excusable. Vous avez jugé aussi, il 
est vrai, ques indemnité devait alléger la perte 
de ceux dont les contrats excéderaient l'évalua- 
tion rectifiée, mais tout cela ne forme qu'une 
compensation fort imparfaite du prix de leurs 
contrats, qu'ils n'ont point obtenu par vos dé- 
crets. Gette compensation ne peut donc justement 
leur être enviée par ceux à qui vous accordez ce 
prix. 

Le prix du contrat a tellement été considéré 
par vous, comme le dernier terme où l'obligation 
nationale püt s'étendre, qu'après avoir accordé 
aux greffiers, huissiers, commissaires de police, 
gardes et archers, un sixième du prix de leurs 
contrats, au delà du montant de leur évaluation, 
vous avez eu grand soin de décréter en même 
A que le remboursement de l'évaluation et 
l'indemnité jointe ne pourraient, dans aucun 
cas, excéder le prix des contrats. 

C'est donc à ce prix que votre comité a dû 
nécessairement se fixer. La teneur expresse de 
vos décrets, le danger des conséquences, tout lui 
a fait une loi de rejeter toute autre mesure qui 
pt devenir plus onéreuse à la nation. 

Mais, en accordant le prix des contrats, vos 
décrets veulent qu’on fasse à chaque titulaire la 
déduction de la valeur des recouvrements qui 
peuvent avoir été compris dans son acquisition. 

À ce sujet, votre comité vous observe d’abord 
que cette déduction ne saurait avoir lieu à l'é- 
Éte de ceux des avocats au Conseil, dont le prix 

es contrats d'acquisition n’est que de 10,000 livres 
et au-dessous : la raison est que ce prix repré- 
sente uniquement le titre de l'office, et qu’ainsi 
lorsque le titulaire n’a payé que cette somme ou 
même une somme inférieure, il est présumé n'a- 
voir acheté que le titre nu, et sans aucun recou- 
vrement, 


Mais tous les contrats qui excèdent 10,000 livres 
sont incontestablement susceptibles de la déduc- 
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tion, seulement il s’agit de savoir à quel taux 
elle sera fixée. 

Les contrats produits par les avocats au Conseil 
ne sauraient servir de guide à cet égard; car, 
dans tous, la clientèle et les recouvrements se 
trouvent confondus, ce qui ne permet pas de 
découvrir quel a été le prix de ces recouvre- 
ments. 

Quand les recouvrements sont énoncés dans les 
contrats sans spécification de la somimne à laquelle 
ils se montent, l’article 22 des décrets du mois 
de décembre veut qu’il soit reputé équivaloir, 
savoir: pour les procureurs, au tiers de leurs con- 
trats, et pour les autres officiers ministériels dont 
il est parlé dans ces décrets, au douzième; mais 
d’après les information: que voire comité a prises 
sur ce point, il s’est persuadé que nulle de ces 
deux bases ne pouvait être adoptée aux avocats 
au Conseil. 

Ce n’est pas qu'il se flatte d'avoir à vous pré- 
sebter des données infaillibles; mais dans une 
manière où la simple conjecture doil nécessai- 
rement tenir lieu de la preuve, il peut vous as- 
surer du moins qu'il a pris toutes les précautions 
qui étaient en son pouvoir pour mettre à cou- 
vert l'intérêt national. 

Il a interrogé un très grand nombre d'avocats 
au Conseil, et tous, un seul excepté, se sont ac- 
cordés à soutenir que la déduction d’un douzième 

our les recouvrements était le reiranchement 
e plus fort qu’on pût leur faire supporter, et 
votre comité n’a pas cru qu'une asserlion soli- 
taire et destituée de preuves dût balancer tant 
de témoignages contraires. 

e n’est pas qu’il ignore la juste défiance que 
peut inspirer l'intérêt personnrl; mais celte dé- 
fiance aussi doit avoir ses bornes; et quand tant 
d'hommes d’ailleurs divisés se réunisseat sur un 
point, il estbien difficile de ne pas croire qu’au 
moins ils ne s’éloignent pas trop de la vérité; la 
chote est d'autart plus probable ici que des faits 
con:lants viennent encore à l’appui de c: lan- 
gage unanime. Il estgévéralement connu en effet: 

1° Que l'instruction qui se faisait au Conseil 
était d’une extrême simplicité, et qu’ainsi il ne 
pouvait guère exister dans ce tribunal de ces 
procédures volumineuses qui, en grossissaut la 
rasse des frais, en reculent au:si le recouvre- 
ment ; 

2° Que les avocats au Conseilayant pour clients 
des hommes domiciliés dans toutes les parties de 
la domination française, et souvent même des 
é.rangers, ils ne manquaient pas de prendre 
leurs précautions avec ces clients qui pour la 
plupart leur étaient inconnus : il était donc très 
rare qu'ils ne se fissent pas faire des avances qui 
poussent leur procurer la certitude de ne pas pro- 
diguer gratuitement leurs peines et leurs soins 
dans une affaire diflicile et laborieuse. 

Ajoutons à cela que la nature de leurs fonc- 
tions ne comportait pas même de retard dans les 
payements: des conférences chez les ministres, 
chez les magistrats, dans les bureaux, de fré- 
quents voyages à Versailles et dans tous leslieux 
où le roi faisait son séjour ; un travailentin dont 
il ne restait presque jamais aucune trace, et qui 
dans le cas tro» ordinaire de mauvaise volonté 
de la part d’un client aigri par la p'rte de son 
procès, était exposé à rester sans récompense ; 
tout, en un mot, exclut à l'égard des avocats au 
Conseil, l'idée de ces gros recouvrements si 
communs davs les études des procureurs accré- 
dités. Observons en outre que les procès au 
Gouoseil n'étant pas fort ordinaires, un avocat 
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ne devait pas compter que le même plaideur 
y revint une seconde fois: ainsi rien ne l'obli- 
geait à ces ménagements politiques et calculés 
dont usaient les procureurs envers leurs clients 
pour les attirer encore. à 

Aussi, parmi les contrats qui ont été communi- 
qués à votre comité, en trouve-t-on un grand 
“ombre dans lesqueis les acquéreurs sont expres- 
sément chargés par leurs vendeurs des érop reçus; 
ce qui prouve bien cel usage dans lequel étaient 
les avocats au Conseil, de se faire faire régu- 
lièrement des avances qui les missent à l'abri 
de l’iace:titude des recouvrements. 

Mais, dira-t-on, comment concevoir cette mo- 
dicité, lorsqu'on voit que, le titre des offices étant 
screens fixé à 10,000 livres au plus, le prix 

es contrats se trouve cependant quelquefois 
porté à 100,000 livres et au delà? 

Gette objection avait d’abord frappé votre co- 
mité; mais, après un examen plus approfondi, il 
a reconnu: 1° que l'évaluation donnée par les 
contrats au titre de l'office n’exprimait point la 
vraie valeur que ce titre avait acquise, surtout 
daos les derniers temps; il a été convaincu qu'on 
ne l'avait fixée à ce laux que pour éluder une 
ancienne défense, faite par le ministre, de vendre 
les offices d'avocats au Conseil, au-dessus de 
10,000 livres, défense qui avait contraint les vea- 
deurs à rejeter sur les recouvrements et sur la 
clientèle tout ce qui pouvait excéder celte somme. 

Votre comité a reconnu, en second lieu, que 
souvent un vendeur transmettait à son acqué- 
reur l'espérance des plus brillantes clientèles, 
et qu'il était naturel qu’une telle perspectiveren- 
dit cet acquéreur peu difficile sur le prix. 

Les villes principales du royaume, les pays 
d'Etats, le ci-devant clergé sécuher et régulier, 
la ferme générale, la régie des aides et les mes- 
sageries, toutes les grandes clientèles enfin qui, 
indépendamment de: profits casuels, procuraient 
encore à l'avocat des retenues considérables, 
étaient, il faut en convenir, un appât bien sédui- 
sant. 

On conçoit donc sans peine que ceux à qui on 
transmeltait un bon nombre de semblables clien- 
tèles, aient porté irès haut le prix de leurs ac- 
quisitions. Toutes ces acquisitions ont fait juger 
à votre comité qu’il n’était pas possible de sup- 
poser que les recouvrements fussent entrés pour 
un tiers dans le prix des contrats. 

li n’a pas cru cependant qu'ils ne dussent être 
comptés que pour un douzième; car, quoiqu'il 
soit évident qu'ils ne pouvaient pas approcher 
de ceux des procureurs, on peut suppos:r qu'ils 
surpassaient de quelque chose ceux des autres 
officiers ministériels dont il est parlé dans les 
décrets du mois de décembre; votre comité a donc 
pensé qu'il était équitable d’adopter un autre 
taux tel que le huitième. 

Voici, en conséquence, le projet de décret que 
nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, ouïle rapport de son 
comité de judicature, décrète que les avocats au 
Co:seil seront remboursés sur le pied du dernier 
contrat d'acquisition de chaque titulaire, à la dé- 
duction d'un huitième pour les recouvrements, 
de laquelle déduction seront exempts ceux dont 
le prix des contrats ne se porte qu’à 10,000 li- 
vres et au-dessous. » 


M. Prugnon. L'iotention de l’Assemblée est 
de rendre justice à tous ; or, le remboursement 
sur le pied du dernier contrat d'acquisition de 
chaque titulaire ne remplit pas ce but, puisque 
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par là on ne rembourse que les jeunes et que ce 
ne sont pas les jeunes seulement qu’il faut rem- 
bourser; par là on verse l'argent sur les uns et 
on dépouille les autres. Depuis le dernier contrat 
d'acquisition de la plupart des avocats au con- 
seil, la valeur de leurs offices a considérable- 
ment augmenté. Par le décret qu'on vous pro- 
pose, vous ruineriez ces pères de famille, en ne 
remboursant peut-être que 10,000 livres des offi- 
ces qui en valent 80,000. Vous puniriez presque 
les anciens d'avoir vieilli dans leurs fonctions. 

Il résulte en effet de ce que vous a dit le co- 
mité qu'on ne rembourserait pas à tous la vraie 
valeur de leurs titres, sur laquelle ils avaient droit 
de compter, si on ne leur donnait pas au moins 
le remboursement sur le titre le plus dépourvu de 
clientèle. J'observerai d’ailleurs que l’Assemblée 
pe ses! occupée, le 20 décembre, que du mode de 
remboursement des offices supprimés et non de 
ceux des avocats au Conseil, et qu’on applique à 
ceux-ci les dispositions relatives aux greffiers 
supprimés qui doivent être remboursés sur le 
prix de la vente. Au reste, les avocats au Conseil 
sont en très petit nombre; leur remboursement 
sur un pied favorable ne peut tirer à de grandes 
conséquences. Je prie donc l’Assemblée de dé- 
créter pour ce geare d’offices un mode particu- 
lier d'évaluation, et, afin de rectifier l'inégalité 
que le projet de décret a établie entre les anciens 
et les nouveaux, de fixer pour minimum le prix 
2 plus faible des contrats d'acquisition depuis 

ans. 


M. Lavenue. Et moi je demande la question 
ge sur le projet du comité, et je me réfère 

celui de M. Prugnon sauf à proposer quelques 
amendements. 


M. Audier-Massillon. La loi générale, pour 
tous les offices non compris dans l'évaluation 
de 1771, est qu'ils seront évalués sur le prix 
moyen des dix derniers contrats d'acquisition, 
mais que celte évaluation ne pourra excéder le 
dernier contrat. Vous voyez qu'en donnant aux 
avocats au Conseil le maximum de ce qui est dé- 
crété pour les autres, bien loin d'être injustes 
envers eux, vous les favorisez. Voulez-vous faire 
dire que l’Assemblée nationale accorde tout aux 
officiers de Paris ? 


M. Op EN J'appuie l’opnion de M. Pru- 
gnon; en 1771, le gouvernement mit des entraves 
pour empêcher les avocats au Conseil de faire 
des évaluatio 18. 


M. Le Tellier, combat le projet de décret du 
comité qu'il consijère comme trop favorable au 
plus grand nombre des avocats au conseil ; il de- 
mande que la retrnue pour les recouvrements 
soit du quart au lieu du huitième du prix des 
offices, come le propose Le comité. 


M. Buzot. Je ne vois aucune espèce de justice 
à donner d’une part 80,000 livres à un homme 
he aura acheté, il y a 10 ou 12 ans son office, et 

e ne douner à un père de famille pour un office 
du même geure que 10,000 livres parce qu'il 
l’aura acheté depuis trente années. Je demande 
qu'on adopte le projet de M. Prugnon et que l’on 
fixe ua minimum au moins de 30,000 livres. 


M. Régnier, rapporteur. J'invoquerai en fa- 
veur du pros du comité les règles établies par 
l’Assemblée elle-même qui, dans aucun cas, n’a 
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admis un remboursement supérieur au prix des 
contrats d'acquisition et je citerai comme exem- 
ple les officiers ministériels de Flandre qui, de 
même que les avocats au Conseil, n’ont pas été 
soumis à la loi de l'évaluation. 

J'observerai d'ailleurs que si l’on admet une 
exception pour les avocats au Conseil, tous les 
procureurs auront le droit de réclamer. 


Un membre : Je défie qu'on me cite une seule 
évaluation qui excède A ir du contrat. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Bouche. Je demande la priorité pour le 
projet de M. Prugnon. 


Plusieurs membres : La question préalable. 


M. le Président. On demande la question 
préalable sur l'amendement de M. Prugnon qui 
détermine pour minimum du remboursement le 
prix du plus faible des contrats d'acquisition de- 
puis 10 ans. Je consulte l’Assemblée. 

(L'épreuve est duu'euse.) 


M. Prugnon. Je retire mon amendement et Je 
me rallie à celui de M. Buzot qui règle le mini- 
ess à une somme déterminée et fixe de 30,000 
ivres. 


Plusieurs membres : La question préalable. 
. (L'Assemblée consultée décrète qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement.) 


Un membre pronose par amendement de pren- 
dre pour minimum le prix moyen des contrats 
d'acquisition depuis 1765, jusques et y com- 
pris 1771. 


M. Mougins. Je demande que le minimum 
soit de 20, livres. 

(L'Assemblée, après quelques d‘bats, ferme la 
discussion et accorde la priorité à l'amendement 
de M. Mougins.) 


M. le Président. Je mets aux voix l'amende- 
ment de M. Mougins qui fixe le minimum à 
20,000 livres. 


Voix diverses. L'appel nominal! — La question 
préalable! 

(Après quelques débats, l'Assemblée ferme la 
discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable sur l’am°ndement de M. Mougins. 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il y a lieu à 
délibérer). (Réclamations.) 


M. le Président: Je mets aux voix l'amende- 
dement de M. Mougins. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'amendement est adopté. 

(I s'élève de bruyantes réclamations contre la 
décision du Présideut. Plusieurs membres insis- 
tent pour que l'épreuve soit renouvelée.) 


M. le Président. Je vais renouveler l'épreuve. 


M. Régnier, rapporteur. Quoique je n’aie per- 
sonnellement pas le désir de m'écarter en rien du 
projet de décret du comité, je crois néanmoins de 
mon devoir d'observer à l'Assemblée que la pro- 
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position du minimum tel qu’il est fixé dans l’a- 
mendement de M. Mougins sur lequel la délibé- 
ration est ouverte, ne grèverait le Trésor public 
que d’une somme de 150,000 livres. 


M. le Président. Je reprends la délibération 
et je mets aux voix la question préalable sur 
l'amendement de M. Mougins. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète qu’il y 
lieu à délibérer sur l'amendement. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L’'amendement de M. Mou- 
gins est adopté. (Vives réclamations.) 


Un membre : M. le Président opine tout seul. 
(Murmures prolongés.) 


Un grand nombre de membres : L'appel nomi- 
pal! l'appel nominal! (Un tumulte prolongé règne 
dans l’Assemblée.) 


M. le Président se couvre. (4u bout de quel- 
ques instants, le calme se rétablit.) 


M. le Président. Lorsque j'ai mis la question 
préalable aux voix et que j’ai prononcé qu'il n’y 
avait pas lieu à délibérer, il n’y a pas eu de ré- 
clanations. 


Plusieurs membres. Si fait! si fait! 


M. le Président. J'ai mis ensuite aux voix 
l'amendement et j'ai cru voir que les membres 
qui s'étaient levés pour rejeter la question préa- 
lable s'étaient levés pour adopter l'amendement. 
En conséquence, j'ai prononcé, parce que je n’ai 
entendu aucune réclamation. 


M. Lavie. Le fait, Monsieur le Président, est 
que vous n’avez pas voulu écouter les réclama- 
Uons. Je ne sais si c’est parce que vous êtes en- 
touré de beaucoup de monde, ou autrement. 


M. Rœderer. Je demandel'ajournement, toutes 
choses restant en état. (Murmures.) 


Un membre : L’ajournement ou l'appel nominal. 


M. de Folleville. Dans cette alternative, je 
demande l’appel nominal. 


Un membre : On ne peut pas procéder à l'appel 
nominal; nous ne sommes pas 200. 


M. Prieur. Il vaut mieux ajourner ; samedi, 
nous serons plus éclairés, nous aurons réfléchi. 
(4pplaudissements.) Gonsultez l’Assemblée, Mon- 
sieur le Président. 

(L'Assemblée consultée décrète l’ajournement.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
. séance de demain et lève la séance à onze 
eures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du vendredi 6 mai 1791 (1). 


M. Chabroud, ex-président, ouvre la séance. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse de la société des amis de la Constitution 
établie à Nancy, portant demande du licencie- 
ment de l’armée et de sa prompte recréation sur 
les principes édictés par la Constitution fran- 
çaise. 

Les pétitionnaires exposent à l’Assemblée, dans 
ua récit touchant, tous les maux survenus dang 
l’armée par cette monstrueuse constitution mili- 
taire, qui n’était applicable qu'aux temps du des- 
potisme, des luttes effrayantes qui se renou— 
vellent sans cesse contre les chefs qui veulent 
étouffer les germes naissants du patriotisme dans 
le cœur du soldat, et le soldat lui-même, qui, 
s'éclairant sur ses devoirs et sur ses droits, ne 
veut plus être l’aveugle instrument du caprice de 
ses supérieurs, et a juré de n’obéir qu’à la loi. 

Ils retracent aux yeux des législateurs français 
tous les troubles, tous les désordres qui ont pris 
leur source dans cette contrariété d'opinions, et 
pa ont compromis plus d’une fois la tranquillité 

e la nation. - 

Ils font entrevoir tous les dangers où s'expose 
la nation en confiant ses plus chers intérêts, ceux 
de sa liberté et de sa Constitution, à des hommes 
qui tiennent par des considérations personnelles, 
à tous les préjugés de l’ancien ordre de choses, 
dont ils ont juré de relever le monstrueux édi- . 
fice sur la ruine de notre sage Constitution, à des 
principes prescrits par la raison. Ils frémissent 
d'horreur en se représentant sur nos frontières 
une armée prête à nous attaquer, et la France 
stupidement tranquille, ea voyant sa destinée 
entre les mains de ces instruments serviles du 
despotisme, qui ne manqueraient pas de saisir 
une si favorable occasion pour exécuter leurs 
exécrables pese 

Is se rappellent avec plaisir, et avec un senti- 
ment vif de reconnaissance, cette énergie forte et 
puissante avec laquelle l’Assemblée déjoua les 
efforts de la ligue sacerdotale qui voulait, la 
torche du fanatisme à la main, détruire la France 
par un embrasement universel ; mais ils ne peu- 
vent voir sans effroi, dans une conjuration plus 
formidable encore, cette sorte d’inattention de 
l’Assemblée dont la fausse sécurité pourrait nous 
jeter dans des maux dont les suites sont incal- 
culables. 


M. le secrétaire annonce ensuite une adresse 
des artistes inventeurs. 

(La lecture de cette adresse est renvoyée à 
l’ordre du soir.) 


M. Le Monnevry, cit de Paris, est admis 
à la barre et présente à l’Assemblée un mémoire 
sur les finances. 

(L'Assemblée renvoie ce mémoire au comité 
des finances et accorde à M. Le Monnevry les 


| honneurs de la séance.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d’hier au matin. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


[Assemblée nationale.] 


M. Andrieu. Messieurs, il est dit, dans le pro- 
cès-verbal qui vient de vous être lu, qu’un mem- 
bre ayant demandé le renvoi de l'affaire d’Avi- 

non aux comités d'Avignon, diplomatique et de 
part ce renvoi a été décrété. Ge n’est pas 
cela. 

M. Pétion, lorsqu'il a parlé sur la continuation 
de la discussion sur cette affaire, a demandé non 
pas le renvoi aux comités d'Avignon, diploma- 
tique et de Constitution de l’ensemble de la ques- 
tion, mais seulement le renvoi à ces comités du 
surplus des articles du projet de décret proposé 
par M. le rapporteur. (Murmures. 

Je demande que cette rectification soit faite au 
procès-verbal. 


M. de La Rochefoucault-Liancourt. Le 
procès-verbal est rédigé avec une parfaite exac- 
titude. Lorsque l’Assemblée a renvoyé les arti- 
cles du comité, elle a bien entendu renvoyer le 
tout ; eneffet, M. Pétion a fait très judicieusement 
remarquer que l’Assemblée, en décrétant qu’elle 
ne déclarait pas aujourd’hui qu’Avignon faisait 
re intégrante de l’Empire français, avait été 
oin de déclarer le contraire, à savoir qu'il n’en 
ferait pas partie. (4pplaudissements.) 

Ainsi, en ne prononçant pas le projet de décret 
qui lui était soumis 4 le comité et qui tendait 
à la déclaration des droits de la France sur Avi- 

non et le Comtat Venaissin, l’Assemblée a laissé 
es choses entières; elle n’a fait que rejeter la 
réduction qui lui était présentée pour l’article 1®, 
et, comme les articles suivants ne sont que des 
conséquences immédiates de ce 1° article, ils ne 
peuvent, en cet état, être mis en délibération. Il 
faut donc nécessairement que le comité présente 
une nouvelle rédaction, une nouvelle mesure; 
c’est cette nécessité qui a fait que l’Assemblée a 
renvoyé au comité toute l'affaire d'Avignon, qui 
demeure, en son entier; surl’ensemble de laquelle 


il reste à décider, sauf la réjection de l’article 1%. 


du projet présenté par le comité. 

La rédaction du procès-verbal doit donc être 
conservée telle qu’elle existe. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le procès- 
verbal subsistera tel qu'il est rédigé, et adopte 
ce procès-verbal.) 


M. Rewbell, président, prend place au fauteuil. 


L'ordre du jour est un rapport des comités 
ecclésiastique et d'aliénation sur la destination 
et l'emploi des biens qui dépendaient des églises 
paroissiales ou succursales supprimées. 


M. Lanjuinais, au nom des comités ecclé- 
siastiques et d'aliénation. Messieurs, le projet que 
je vous présenle en ce moment, au nom de vos 
comités ecclésiastique et d’aliénation réunis, 
n'est pas nouveau; ce n’est qu'une rédaction 
plus détaillée, plus claire et plus exacte des 
articles qui vous avaient été proposés le 26 février 
dernier, dont la discussion fut commencée le 
même jour, et qui furent ensuite envoyés à vos 
comités, pour y insérer divers amendements, 
les uns adoptés par l’Assemblée, les autres sou- 
tenus et accueillis par beaucoup de membres. 

Parmi les biens-fonds ci-devant appartenant 
aux paroisses ou succursales, qui sont ou seront 
supprimées en vertu de vos décrets, il y en 
avait qui produisaient des revenus, comme les 
terres, les maisons affermées ou arrentées; il 
y en avait d’autres qui étaient les objets mêmes 
actuellement consacrés aux usages du culte, 
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comme les église:, sacristies, cimetières, tours 
et clochers; on peut mettre au même rang les 
presbytères, car ils ne produisaient aux parois- 
siens aucuns revenus, souvent c'était pour eux 
un fardeau, à cause des réparations et recons- 
tructions. 

Plusieurs paroisses sont réunies en une; les 
citoyens, rassemblés dans la paroisse nouvelle- 
ment circonscrite, doivent-ils disposer des églises, 
des cimetières, des presbytères, et les vendre 
au profit de la nouvelle paroisse ? Ou ces objets 
doivent-ils rester au profit de la nation ? C'est 
là ce que vous avez à décider. Supposons d’abord 
que cette nouvelle église soit, comme il arrive 
très fréquemment une église nationale, ci-devant 
dépendante de chapitre ou de monastère sup- 
primé; alors, sans doute, la nation doit au moins 
disposer des bâtiments insuffisants ou ruineux 
qu'elle a remplacés par de solides et spacieux 
édifices. Il serait révoltant, par exemple, que 
les douze églises remplacées à Paris par la paroisse 
cathédrale, établie dans un temple superbe et 
magnifiquement décoré, fourni par la nation, 
fussent aliénées au profit de la nouvelle paroisse. 
Il ne serait pas plus sage d'abandonner, aux 
paroisses conservées dans les anciennes églises 
paroissiales, des édifices et emplacements, qui ne 
produisaient aucun revenu et qui sont couvena- 
blement remplacés par ceux de l’église nouvel- 
lement circonscrite. Les habitants seront pleine- 
ment désintéressés, si l'Etat se charge, d’une 
part, d’acquitter ce qui peut être encore dù pour 
achat, construction ou réparation de ces édifices, 
et de l’autre, de mettre l’église nouvellement 
circonscrite en état de satisfaire à sa nouvelle 
destination. . . 

Ces courtes réflexions paraissent justifier suf- 
fi:amment les articles du projet de vos comités, 
à l'exception du septième, sur la manière de 
régler le partage des autres biens des églises 
supprimées. La difficulté vient de ce qu'il faut 
assez souvent diviser une ancienne paroisse entre 
plusieurs paroisses nouvelles, pour faire des 
circonscriptions justes et convenables. En pareil 
cas, faudra-t-il diviser les biens de chaque 
église supprimée eutre les paroisses? Mais sur 
quelle base serait fait ce partage? Sur celle du 
territoire ? Il est très inégal en valeur, très inégal 
en population. Sur le nombre des habitants? Mais 
ce nombre varie d’une année à l’autre; il a varié 
prodigieusement pendant le cours de cette Révo- 
lution. Et puis, comment se partageraient cer- 
taines choses indivisibles, comme la desserte des 
fondations? Mais surtout qui ferait ce partage? 
En quelle forme y procéderait-on ? Où s’arrêterait 
le recours en cas de réclamation des parties 
intéressées? Ne faudrait-il pas des inventaires 
des titres et papiers, des prisages et enlotis- 
sements? Et tout cela ne ferait-il pas une source 
de chicanes et de dissensions ? 

Dans cet état, vos comités vous proposent de 
couper un nœud qu’ils désespèrent de résoudre 
d’une manière satisfaisante, et d’ordonner que 
les biens suivront le territoire dans lequel se 
trouvera l’église supprimée. è 

Voici le projet de décret que vos comités vous 
proposent : “, 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de ses 
comités ecclésiastique et d’aliénation, sur la des- 
tination et l’emploi des édifices, emplacements 
et autres immeubles réels, ainsi que des biens 
meubles dépendant des églises paroissiales ou 
succursales qui sont ou seront supprimées en 
exécution de la loi du 24 août 1790, décrète : 
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« Art. {+, Les églises et sacristies, parvis, 
tours et clochers des paroisses ou succursales 
supprimées, lorsque ces terrains et édifices ne 
seront pas conservés pour oratoires ou chapelles 
de secours, par décret de l’Assemblée nationale 
ou du Corps législatif, seront vendus après le 
décret de suppression de la paroisse ou succursale, 
dens la même forme et aux mêmes conditions 
que les biens nationaux. 

« Art. 2. Les sommes qui se trouveront dues 
par les fabriques ou communautés de propriétaires 
ou d'habitants, pour constructions et réparations 
desdites églises supprimées, de leurs sacristies, 
parvis, tours et clochers, ainsi que le montant 
des dépenses qui seront jugées nécessaires par 
les corps administratifs, sous l'inspection et la 
surveillance du roi, pour rendre les églises des 
paroisses et succursales nouvellement circons- 
crites propres à leur nouvelle destination, et 
pour y faire les réparations manquantes à l’é- 
poque du décret de circonscription, seront 
acquitiées par la caisse de l'extraordinaire, après 
avoir été liquidées dans la forme prescrite par le 
décret des ë. 12 et 14 avril dernier, titre Ie. 

« Art. 3. Les cimetières desdites paroisses et 
succursales supprimées seront également veadus 
dans la même forme et aux mêmes conditions 
que les biens nationaux. 

« Art. 4. Les sommes qui se trouveront dues 
par les fabriques ou communautés de pro- 
priétaires ou d'habitants, pour achat ou clôture, 
soit des cimetières desdites églises supprimées, 
soit des cimetières jugés nécessaires Dar Les corps 
administratifs, sous l'inspection et la surveillance 
du roi, pour les paroisses et succursales nouvel- 
lement circonscrites, seront acyuittées par la 
caisse de l’extraordinaire, après avoir été liqui- 
dées, comme il est dit en l’article 2. 

« Art. 5. Les presbytères et bâtiments qui ser- 
vaient à loger les personnes employées au ser- 
vice desdites églises supprimées ou changées en 
simples oratoires sont déclarés biens nationaux, 
à la charge de l’usufruit réservé par l’article 7 
de la loi du 23 octobie dernier, à des curés de 
paroisses supprimées. 

« Art. 6. Les sommes qui se trouveront dues 
par les communautés de propriétaires ou d’habi- 
tunts, pour achat, construction ou réparation 
des bâtiments et presbytères mentionnés ea l’ar- 
ticle précédent, et celles qui seraient dues pour 
achat, construction, ou grosses réparations de 
semblables édifices jugées nécessaires en la forme 
exprimée aux articles 2 et 4 ci-dessus, à raison 
des églises nouvellement circonscrites, servnt ac- 
quittées par la caisse de l'extraordinaire, après 
avoir été liquidées comme il est dit au même 
article 2. 

« Art. 7: Tous les autres biens meubles ou im- 
meubles desdites églises supprimées passeront, 
avec leurs charges, à l’église paroissiale ou suc- 
cursale établie ou conservée, et dans l'arroudis- 
sement de laquelle se trouvera l'église dont les- 
dits biens dépendaient avant la suppression. 

Art. 8. Il ne sera rien payé au Trésor public, 
à raison des terrains et édifices de même nature 
que ceux mentionnés en l’article premier ci-des- 
sus, et provenant des chapitres et communautés 
ecclésiastiques, séculières, et réguiières, sup- 
primés en vertu de la loi du 24 août dernier, qui 
sont ou seront consacrés au culte par décret de 
l’Assemblée nationale ou du Corps législatif, pour 
servir de nouvelle église paroissiale ou succur- 
sa'e, ou d'oratoire public; mais il sera disposé 
comme de biens nationaux, des lerrains et édi- 
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fices de l'ancienne église, aux charges prescrites 
par l’article 2 du présent décret. “ 

« Art. 9. Les ventes prescrites par l'article 1* 
ci-dessus, ne pourront être effectuées qu'après 
avoir pris les précautions qu’exige le respect dû 
aux églises et aux sépultures. à 

« Les cimetières ne pourront être mis dans le 
commerce qu'après 10 années, à compter depuis 
les dernières inhumations. » 


M. abbé Maury. Je demande la parole. M. le 
Président, nous ne sommes pas 200; il faut exé- 
cuter votre règlement, qui dit qu'on ne peut dé- 
libérer à moins de 200 membres; et alors, quand 
nous serons 200, vous pourrez délibérer. N'accou- 
tumez pas la nation à fouler aux pieds votre Cons- 
titution. 


M. Gombert. Il n’y a personne de votre côté, 
il n’y a jamais personne ; vous n'avez qu'à venir 
plus tôt. 


M. abbé Maury. Je n'excuse personne; on 
a tort. 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour ! 


M. l’abbé Maury. Qu'est-ce que c'est que 
votre ordre du jour? Il ne fait pas jour encore 
pour l’Assemblée. (Murmures prolongés.) On ira 
aux voix dans une heure; mais il ne faut pas 
enlever les décrets par surprise; il ne faut pas 
de surprise. 


M. Prieur. Nous sommes plus de 200 membres. 
La vérité est qu’il n’y en a guère que 10 ou 12 
du côté où s’assoient MM. les ci-devant évêques 
et chanoines; cependant il n’est pas si grand 
matin que M. l'abbé Maury veut bien le dire. 


M. Pabbé Maury. Nous sommes 200? Pour 
me prouver que j'ai tort, comptons-nous. 


M. Martineau. Je demande que M. l'abbé 
Maury soit entendu. On ira aux voix sur les 
observations : on ne peut pas perdre son temps 
en vaines criailleries. 


M. l’abbé Maury. Je crois avoir le droit de 
rapp-ler l'Assemblée à ses propres décrets. Elle a 
décrété très volontairement, et j'ajoute très juste- 
ment, qu'on ne pourrait jamais rendre au‘un 
décret, à moins qu’il n’y eût 200 membres pré- 
sents. 


M. Gaultier-Biauzat. J'atteste que nous 
sommes plus de 200. 


M. l'abbé Maury. Et moi, j'affirme que nous 
ne sommes pas 200. 


Plusieurs membres: L'ordre du jour! 
(L'Assemblée consultée, décrète l’ordre du 
jour.) 


M. l'abbé Maury. Nous ne sommes point 200; 
je porterai mes plaintes à l’Assemblée lorsqu'elle 
sera complète. 


M. Goupil-Préfeln. Je vous conseille d’aller 
vous plaindre à M. le nonce. 


M. Lanjuinais, rapporteur, soumet à la dis- 
cussion son projet de décret article par arlicle : 
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Art. 1e. 


« Les églises et sacristies, parvis, tours et 
clochers des paroisses ou succursales supprimées, 
à l'exception des terrains et édifices qui auront 
été conservés pour oratoires ou chapelles de se- 
cours, par décrets de l’Assemblée nationale, se- 
ront vendus, après le décret de suppression de la 
paroisse ou succursale, dans la même forme et 
aux mêmes conditions que les biens nationaux. » 


M. Lavenue. Je demanderais que l’article por- 
tât que la vente des presbytères et de toutes les 
églises qui seront supprimées fût faite au profit 
des paroisses, commuvautés ou municipalités 
qui avaient été obligées à ces constructions. 


M. Dosfant. Je demande que le décret dise 
expressément que, quant aux campagnes qui 
n'auront pas d’églises payées par la nation, les 
presbytères, les églises, les cimetières seront 
vendus au profit des communautés, c’est-à-dire 
de la paroisse. 

(L'Assemblée rejetie les amendements par la 
question préalable et décrète l’article premier.) 


ArRr?. 


« Les sommes qui se trouveront dues par les 
fabriques, ou communautés de propriétaires ou 
d'habitants, pour constructions et réparations 
desdites églises supprimées, de leurs sacristies, 
parvis, tours et clochers, ainsi que le montant 
des dépenses qui seront jugées nécessaires par les 
corps administratifs, sous l’inspection et la sur- 
veillance du roi, pour rendre les églises des pa- 
roisses etsuccursales nouvellement circonscriles, 
propres à leur nouvelle destination, et pour y 
faire les réparations manquantes à l’époque du 
décret de circonscription, seront acquittées par 
la caisse de l'extraordinaire, après avoir été li- 
quidées dans la forme prescrite par le titre pre- 
mier du décret des 8, 12 et 14 avril derniers. » 
(Adopté.) 


Arle 3: 


« Les cimetières desdites paroisses et succur- 
sales supprimées seront également vendus dans 
Ja même forme et aux mêmes conditions que les 
biens nationaux. » 


M. Gombert, Je demande à faire un amende- 
meut sur cet article. Prenez garde, Messieurs, 
qu'il ne faut pas forcer Les communautés d'habi- 
tanls qui, à frais communs, ont fait bâtir les 
églises, d'aller à 1 lieue, 2 lieues, 3 lieues, à la 
messe; c’est vouloir détruire la religion que de 
faire aller si loin les habitants aux offices de leur 
culte (Applaudissements à droite.) et vous seriez 
désapprouvés par toute la France. 


M. Lanjuinais, rapporteur. Il ne s'agit pas 
de céla. 


M. Gombert. Je demande que les communau- 
tés soient consultées; on ne peut pas vouloir les 
réunir contre leur volonté. 

(L'Assemblée décrète l’ordre du jour sur l'a- 
mendement de M. Gombert et adopte l’article 3.) 


Art. 4. 


« Les sommes qui se trouveront dues par les 
fabriques, ou communautés de propriétaires ou 
d'habitants, pour achat ou clôture, soit des cime- 
tières desdites églises supprimées, soit des cime- 
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tières jugés nécessaires par les corps administra 

tifs, sous l'inspection et la surveillance du roi, 
pour les paroisses et succursales nouvellement 
circonscrites, seront acquittées par la caisse de 
l'extraordinaire, après avoir été liquidées comme 
il est dit en l'article 2. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les presbytères et bâtiments qui servaient 
à loger les personnes employées au service des- 
dites églises supprimées, ou changées en simples 
oraloires, sont déclarés biens nationaux, à la 
charge de l’usufruit réservé par l’article 7 de la 
loi du 23 octobre dernier, à des curés de parois- 
ses supprimées. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les sommes qui se trouveront dues par les 
communautés de propriétaires ou d'habitants, 
pour achat, construction ou réparation des bà- 
timents et presbylères mentionnés en l’article 
précédent, et celles qui seraient dues pour achat, 
constructions ou grosses réparations desemblables 
édifices jugées nécessaires en la forme exprimée 
aux articles 2 et 4 ci-dessus, à raison des églises 
nouvellement circonscrites, seront acquittées par 
la caisse de l'extraordinaire, après avoir été li- 
quidées comme il est dit au même article 2. » 
(Adopté.) 


Art, 7. 


« Tous les autres biens meubles on immeubles 
de fabriques desdites églises supprimées passe- 
seront, avec leur charge, à l’église paroissiale ou 
succursale établie ou conservée, et dans l’arron- 
dissement de laquelle se trouvera l'église dont 
lesdits biens dépendaient avant la suppression. » 
(Adopté.) 


Art, 8. 


« Il ne sera rien payé au Trésor public, à rai- 
son des terrains et édificès de même nature que 
ceux mentionnés en l’article 1°" ci-dessus, et pro- 
venant des chapitres et communautés ecclésias- 
tiques, séculières ou régulières, supprimées en 
vertu de la loi du 24 août dernier, qui sont ou se- 
ront consacrés au culte par décret de l’Assemblée 
nationale, pour servir de nouvelle église parois- 
siale ou succursale, ou d’oratoire public; mais il 
sera disposé, comme de biens nationaux, des ter- 
rains et édifices de l’ancienne église, aux charges 
prescrites par l’article 2 du présent décret. » 
(Adopté.) 


Art. 9. 


« Les ventes prescrites par l’article 1° ci-des- 
sus ne pourront être effectuées qu'après avoir 
pris les précautions qu’exige le respect dû aux 
églises et aux sépultures. 

« Les cimetières ne pourront être mis dans le 
commerce qu'après dix années, à compter depuis 
les dernières inhumations. » 


M. Millet de Mureau. Je demande que les ci- 
metières soient vendus dès à présent, à la charge 
par les acquéreurs de les laisser pendant un cer- 
tain nombre d'années en vaine pâture. 

(Cet amendement n'est pas adopté.) 


M. d’Aubergeon de Murinais. Puisque l’As- 
semblée veut remuerjusqu’aux cendres de nos pè- 
res, je demande que chaque citoyen puisse, à l’ex- 
piration des dix années mentionnées en l’article 
quinousoccupe, demander l’exhumation des corps 
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de ses parents inhumés dansles cimetières qui se- 
ront mis en vente et faire transporter ces corps-là 
où il jugera convenable. 


M. Treilhard. 1! me paraît très juste, comme 
le demande M. de Murinais, de pourvoir à faire 
faire les exhumations dans les terrains compo- 
gant les cimetières qui pourront être vendus. Je 
demande donc, non pas l’ordre du jour, non pas 
la question préalable sur la motion, mais le ren- 
voi au comité, qui présentera à cet égard ce qui 
lui semblera le plus raisonnable. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie l'amendement 
de M. d’Aubergeon. de Murinais au comité ecclé- 
siastique et adopte l’article 9.) 


L'ordre du jour est la suile de la discussion de 
la motion de M. Rabaud-Suint-Etienne sur la créa- 
tion de petits assignats. 


M. d’'Allarde. Messieurs, M. Rabaud-Saint- 
Etienne vous a proposé l'émission de petits assi- 

ats; sur de premiers aperçus et sur des bases 
inexactes, il a élevé un système que son éloquence 
a rendu spécieux ; il l’a appuyé de raisonnements 
qui ne doivent leur force qu’à la pureté de leur 
source, le patriotisme. 

Et moi aussi, j'embrasse les statues de la Patrie 
et de la Loi; je vous crie en leur nom : Ne com- 
mettez pas une erreur funeste que déjà plusieurs 
fois vous avez repoussée, et notamment par votre 
décret qui a fixé à 50 livres le terme de la divi- 
sion des assignats. 

Jecombattrai M. Rabaud, adversaire trop redou- 
table, sans doute, s'il eût erré dans une matière 
qui lui fût plus familière. Après avoir rendu 
sensible une contradiction que la magie du style 
vous à peut-être dérobée, relevé des erreurs de 
fait qui ont conduit à de fausses inductions, je 
discuterai les principes et les conséquences de 
ce dangereux système. ! 

M. Te aint-Etienne attribue à la ra- 
reté du numéraire l'anéantissement du commerce 
dont il peint la balance renversée. 11 ajoute ce- 
pendant que les manufactures sont fatiguées de 
demandes, auxquelles elles ne peuvent suffire. 

Ces deux assertions impliquent nécessairement 
contradiction. 

Pressé d’arriver aux principes, je me conten- 
terai d'indiquer les causes de la mort et de cette 
espèce de résurrection du commerce; il a été 
anéanti dans les premiers moments de la Révolu- 
tion. La crainte, la malveillance, les émigrations, 
la suppression des abus et des richesses fon- 
dées sur ces abus, ont paralysé le luxe; et une 
grande partie des sources de consommation a 
été tarie : l'espoir de la suppression des impôts 
perçus à la circulation des marchandises ajoutait 
encore à la stagnation des fabriques. 

Vous avez, Messieurs, détruit toutes leg en- 
traves inventées par le génie fiscal; et l’indus- 
trie, rendue libre, a assiégé les magasins de ses 
demandes; enfin les étrangers ont eux-mêmes 
tiré de nos fabriques. 

Ils achètent des lettres sur France à 12 ou 
15 0/0 de perle, et se procurent nos marchan- 
dises en jouissance de ce bénéfice : ainsi, ce que 
l’on appelle les mauvais changes a favorisé le 
débit de nos manufactures; aïnsi les étrangers 
ont acheté pour 6 millions de toile des Indes à 
Ja dernière vente de notre compagnie de l'Orient, 
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tandis que les années précédentes l'Angleterre 
en avait fourni à la France jusqu'à la concur- 
rence de 40 millions. 

M. Rabaud élève à 1,200 millions le numéraire 
métallique d'Angleterre, et son numéraire papier 
à 1,800 millions! total ; 3 milliards. 

La réponse récente de Paynne à Burke nous 
apprend que ts un relevé exact, fait par 
Chalmers, le total du numéraire, qui circule dans 
la Grande-Bretagne, ne monte qu’à 20 millions 
sterling, et le docteur Smith est dé cet avis; il 
prétend d’ailleurs qu’on ne peut, dans un Etat, 
faire circuler des billets de crédit que jusqu’à 
moitié du numéraire effectif qui existe ; d’après 
cette donnée, tout le numéraire fictif de l’Angle- 
terre ne monterait qu’à 10 millions sterling; 
mais je suppose qu'il soit égal au numéraire 
réel, je suppose même qu’il soit double ; il n’en 
résulterait pas que le numéraire en circulation 
dans l'Angleterre fût de 2 milliards. 

Et quand on lui accorderait cette donnée, l’in- 
äuction qu'il en tire n’en serait pas moins erro- 
née, puisqu'il existe entre les 2? papiers-mon- 
naie cette nuance essentiellement différencielle, 
que la réalisation du nôtre est conditionnelle à 
terme indéfini, tandis que celui d'Angleterre se 
change à bureau ouvert. 

L'’honorable membre vous a dit que l’activité du 
commerce dépendait de la multiplicité du numé- 
raire : Ce principe est vrai quant au numéraire 
métallique, parce qu’il est le plus pur, le plus 
immédiat signe d'échange; parce qu’il a une 
valeur réelle, intrinsèque et indépendante de sa 
forme représentative ; maïs on se trompe en ap- 
pliquant ce principe au numéraire papier, parce 
qu'iln’est et ne peut étre qu’une promesse de payer 
ou un payement fictif, dont la valeur est rela- 
tive à son hypothèque. Ainsi, tandis que l’un 
repose sur les rapports les plus invariables, 
l’autre ne porte que sur la plus mobile des 
bases, la confiance. 

Lorsque vous avez décrété, Messieurs, 1200 mil- 
lions d’assignats, votre sagesse s’est proposé pour 
objet la facilité de la vente des biens nationaux ; 
vous aviez pour but de mettre des capitaux en 
circulation et de les forcer à venir s’anéantir dans 
la caisse de l'extraordinaire : l'émission de petits 
assignats est directement opposée à ce but; en 
entrant dans la circulation, ils en ont chassé l’ar- 
gent : celui qui avait 1,000 livres en un seul as- 
signat, et 1,000 livres en espèces, aurait Se 
son papier-monnaie contre une valeur matérielle; 
mais dès qu'on lui a divisé son assignat de 
1,000 livres en petites sommes équivalentes à ses 
besoins, il a gardé son argent, et s’est servi de 
ses assignats pour ses di tp courantes; et l’on 
vous propose une nouvelle division d’assignats! 
on regarde ce moyen comme lunique remède 
contre la hausse de l'argent! 

Je réponds à ce raisonnement par des faits. 

Le taux de l’argent s’est toujours élevé en rai- 
son de la quantité de papiers émis. Lorsqu'il n'y 
avait que 170 millions de billets de la caisse 
d’escompte en circulation, la différence de l’ar- 
gent était de 1 0/0 : on/a émis 400 millions d’as- 
signats, et l'argent est monté à 3 ou 4 0/0; on en 
a créé pour 1200 millions, et il s’est élevé à 6 0/0. 
La nouvelle d'une émission en remplacement de 
ceux qui ont été brûlés, et d’une division en pe- 
tites sommes, s’est répandue au dehors de cette 
Assemblée, et il a été porté à 8 0/0, et nos changes 
on! suivi celte gradation. 

Je ne nee pas à ceux des partisans de ce 
système, à qui l'engouement fait oublier que 
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l'argent est le pivot de nos relations commer- 
ciales avec l'étranger, et qui, ne voyant qu’au- 
tour d'eux, s’imaginent pouvoir le remplacer; 
mais que peuvent contre l'expérience Les méta- 
ro raisonnements des autres? 

e vais suivre leur système dans ses consé- 
quences. 

Il est évident que les embarras qui existent 
dans les échanges, entre les personnes qui ont 
des assignats de 50 livres, se muiltiplieraient entre 
celles beaucoup x nombreuses qui recevraient 
des assignats de 5 livres. Les fabricants n’achè- 
teraient plus res il est vrai; mais, ce qui 
est un plus grand malheur, l'artisan, l'ouvrier, 
le pauvre l’achèteraient. Oterez-vous à la classe 
aisée un fardeau qu’elle peut supporter, pour le 
faire peser tout entier sur la classe indigente? 
J'ose vous le dénoncer, ce système, comme une 
conjuration des riches contre les pauvres, dont 
jusqu’ici les droits ont été pour vous si sacrés. 

Et de combien de difficultés n'est-il pas enrayé! 

Comment un petit détailleur de comestibles, 
dans les marchés, pourra-t-il faire tous les ap- 
points? Et si la pénurie s’y refuse, il faudra qu'il 
arrive de deux choses l’une : ou que l’acheteur 
se prive d'acheter, ou que le vendeur refuse de 
vendre. Dans tous les cas, le citoyen est lésé. Qui 
peut en calculer les suites désastreuses? 

Si vous en supposez la circulation rapide, je 
vois naître de plus grands dangers. Fatigués, salis, 
rendus presque méconnaissables, ils seront plus 
aisément contrefaits : la simplicité, la bonne foi, 
l'ignorance même du peuple présenteront un 
appt de plus à des fourbes habiles; les signes 
caractéristiques ne seront plus généralement 
saisis. 

Joignez à ces considérations l'intérêt que les 
ennemis du dehors et même du dedans auraient 
à répandre ces alarmes par des menées, soit di- 
rectes, soit indirectes; songez qu'avec moins de 
2 millions ils peuvent enfouir toute notre mon- 
paie, et vous éloignerez de leurs mains cette 
arme terrible, la dernière qui leur reste contre le 
peuple, parce que le courage et la force ñe peu- 
vent rien contre elle. 

Si une guerre maritime portait nos forces dans 
un autre hémisphère, si même nous étions obli- 
gés de soutenir une guerre de terre, et qu’une pre- 
mière victoire en rejetât le théâtre sur les terres 
ennemies, que deviendraient nos valeurs fictives 
et conventionnelles chez un peuple qui ne les a 

as consenties : nous nous verrions bientôt dans 

impossibilité de soutenir la guerre, à moins de 
faire des sacrifices énormes, et qui ruineraient 
les générations futures. 

Si l'intérêt des négociants, masqué de celui du 
commerce, a élevé cette proposition, qu'il faut 
absolument une valeur représentative en petites 
parties, ils peuvent en créer sur leur crédit; ce 
moyen a été avantageusement tenté dans plu- 
sieurs villes; ce papier aurait d’ailleurs un titre 
inappréciable, celui d’être libre. 

: Vous approchez, Messieurs, du terme de vos 
travaux : l'exécution de vos lois va bientôt en 
assurer le bienfait. Malgré les cris du fanatisme, 
Ja vente des biens nationaux s'exécute tranquil- 
lement; les assignats seront anéantis, leur dispa- 
rition rappellera le numéraire : craignez, par une 
disposition dangereuse, de causer une secousse; 
<lles ont renversé l’ancien édifice; elles ébran- 
leraient celui que vous venez de construire ; que 
la paix soit écrite sur <a base; que la liberté le 
soutienne, bientôt vous verrez l'étranger nous 
apporter son or; vous verrez l’arbre desséché du 
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commerce refleurir et étendre au loin ses bran- 
ches fécondes. 

Je me résume, et je dis que le numéraire n'est 

as sorti du royaume, que la confiance seulpeut 
és faire reparaître; que la fabrication de petits 
assignats aurait un effet contraire au but qu'on 
se propose, et exposerait le royaume aux plus 
grands dangers; que le seul remède à nos maux 
passagers, etoccastonnés par la disette des espèces, 
est de hâter la vente des biens nationaux, et de 
brûler les assignats. 

Je conclus par demander la question préalable 
sur la motion de M. Rabaud-Saint-Etienne. 


M. Germain. Je demande l'impression de ce 
discours, afin que le peuple qui s’abuse sur l’u- 
tilité des petits assignats puisse en reconnaître le 
danger, et celui de les désirer. 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. d’Allarde.) 


Un des MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse de la commune de Strasbourg, qui annonce 
que cette ville et les autres du même départe- 
ment sont dansune parfaite tranquillité, etdonne 
des éloges au zèle avec lequel les commissaires 
du roi, envoyés dans les départements du Haut 
et du Bas-Rhin, se sont employés au rélablisse- 
ment de l’ordre ; zèle qui a été couronné d’un 
plein succès. : 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

< Lorsque les communes alsaciennes ont im 
ploré votre sollicitude pour l’envoi des eommis- 
saires investis de la délégation commune des 
pouvoirs législatif et exéculif, ils ont cru qu'à 
des maux extrêmes il fallait opposer les remèdes 
les plus puissants, et que d’un instant dépendait 
dang je département du Rhin le succès de notre 
liberté; une lutte dangereuse s'était déjà établie 
entre les lois et leurs ennemis; cette lutte se fai- 
gait à découvert sous les formes même assurées 
par la loi et la liberté, et des administrateurs la 
toléraient ou la protégeaient. Vous avez porté sur 
nous un regard d'intérêt, les commissaires du 
roi. sont accouruset les adversaires de la Consti- 
tution ont bientôt cédé la victoire aux patriotes. 

« Nos cités sont tranquilles comme toutes cel- 
les où les amis de la liberté sont les plus forts; 
les pouvoirs s’exercent, au moins pour la plupart ; 
la vente des biens nationaux s’opère ; on chérit 
vos lois, parce qu’on les connait ; celles qui rè- 
gènèrent les ministres de la religion se consom- 
ment; les inquiétudes qu'inspiraientles principaux 
agents de la force publique cessent en partie ; 

artout aujourd'hui les amis timides de la li- 
Ferté osentenfin se montrer hautement. 

« Dumas, Héraut, Fossey, triumvirs patriotes ; 
vous êtes recommandables par vos talents, votre 
courage, et surtout votre vif amour des loiset de 
la liberté ; voilà le fruit de vos travaux. C’est 
entre les mains de ceux qui ont décrété votre en- 
voi, du prince citoyen qui vous a choisis, que 
les habitants du Haut et Bas-Rhin déposent les 
sentiments de leur cœur reconnaissant. Vous 
avez tout fait pour le bonheur d’une portion du 
peuple français, en l’éclairant sur sespropres in- 
térêts ; l’affermissement de la Constitution, dans 
cette contrée, est volre ouvrage et la liberté vous 
doit son triomphe : il ne fallait dans un sol fer- 
tile, pour consommer votre ouvrage, que la cer- 
titude que l’on devait attendre de vos soins. 

« Etvous, immortels législateurs, vous qui nous 
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avez rendu l'existence, celle de la liberté, agrétz 
le tribut d'amour et de respect que nous vous 
présentons. Nous jurons de périr, plutôt que de 
laisser violer le dépôt sacré que le peuple nous à 
contié. 

« Signé : Le Conseil général dela commune 

de Strasbourg. » 


La suite de la discussion sur la création de petits 
assignats est reprise. 


M. Lecouteulx de ÆCanteleu. Messieurs, 
l’Assemblée nationale a décrété, le 29 septembre 
dernier, « qu'il n'y aurait pas en circulation au 
delà de 1,200 millions d’assignats, compris les 
400 millions décrétés les 16 et 17 avril, que ceux 
qui rentreront dans la caisse de l'extraordinaire 
serout brûlés, et qu’il ne pourra en être fait une 
nouvelle fabrication et émission sans un décret 
du Corps législatif, toujours sous la condition 
qu'ils ne puissent ni excéder la valeur des biens 
pationaux, ni se trouver au-dessusde 1,200 mil- 
lions ne circulation. » ; 

Il est très important de se pénétrer des disposi- 
tions de ce décret, parce qu'il doit être bien en- 
tendu, queile que soit la division, ou quelles 
que soient les fractions que vous donnerez aux 
assignals, que toute nouvelle fabrication et émis- 
sion (même avec un décret du Corps législatif) 
sera toujours sous la condition qu’elle ne pourra 
excèder la valeur des biens nationaux, ni se trou- 
ver au-dessus de 1,200 millions à La fois en circu- 
lation. 

Pour observer avec exactitude et respect cette 
dispositions alutaire,qui a été, j'ose le dire, la sau- 
vegarde de la fortune publique, dans la création 
nécessaire d'une forte quantité de papier-mon- 
naie, il ne suffit pas de se renfermer scrupuleu- 
sement dans une fabricalicn ou une émission qui 
n'excédera pas les 1,200 millions d’assignats dé- 
crétés les 16e 17 avril et 29 septembre 1790; il 
ne suffit pas même d’être assuré que l'existence 
des biens nationaux invendus est égale à cette 
somme, il faut encore combiner vos assignats en 
émission avec les délégations que vous avez don- 
nées, et que vous continuez de donner chaque 
jour sur les biens nationaux par vos reconnais- 
sances provisoires de liquidation, qui peuvent 
être reçues en payements desdits biens, parce 

ue l'esprit et l'intention bien évidente de votre 

écret du 29 septembre a été que la quotité des 
assignats en émission, réunie à celle des recon- 
naissances provisoires de liquidation, recevables 
en payement des biens nationaux, ne puisse 
jamais en excéder la valeur connue. 

Je ne rappelle ces bases, si sagement établies, 
et sur lesquelles repose la confiance qui est due 
aux assignats, et le succès éprouvé des ventes des 
biens nationaux jusqu’à ce jour, que parce qu'il 
me semble qu’on ne devait pas discuter la motion 
de M. Rabaud sous le point de vue saisi par les 
prévpinants. 

Il n’est point question, daus cette motion, d'ac- 
croitre l'émission de notre papier-monnaie, ni 
de mettre en circulation des assignais au delà de 
la somme que vous avez décrétée le 29 septembre 
1790, et de la proportion dans laquelle vous de- 
vez toujours maintenir cette émission avec la 
valeur connue des biens nationaux; une pareille 
idée n'a pu être conçue par aucun des honorables 
membres de cette Assemblée. En effet, les consé- 
quences fâcheuses qui résulteraient de toute va- 
riation de principes sur des matières si impor- 
tanles et déjà discutées à fond ne pourraient 
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que jeter le plus grand discrédit, tant dans le 
royauine que dans l'étranger, sur L'esprit qui ré- 
git l’Assemblée. 

ll s’agit donc uniquement de déterminer quelle 
division et quelles fractions vous pouvez donner 
aux assignats en proportion des besoins impé- 
rieux du public, et en raison de la disparition 
effrayante du numéraire. 

Il n’est point question aujourd’hui de faire l’ex- 
périence d’un papier-monnaie : les assignats 
existent; ils ont un bon crédit, et leur dispropor- 
tion avec l'argent tient à des causes que je n’en- 
treprendrai pas de vous développer ici, parce 
qu'elles m’entraîneraient dans de grands détails ; 
mais je crois qu'elles sont assez graves et impor- 
tantes pour être prises en considération dans des 
dispositions subséquentes à celles qui font aujour- 
d'hui l'objet de votre délibération; dispositions 
d'ordre, de prévoyance et réglementaires, qui 
seront inévitablement l’objet de votre sollicitude. 
Sans doute, à la suite de la délibération actuelle, 
vous recommanderez à voire comité des finances 
de vous faire connaître incessamment les causes 
de la rareté du numéraire et les seuls moyens 
efficaces d'y remédier. 

Je ne doiscependantpas vousdissimuler que l'in- 
certitude cans laquelle on est encore en France et 
dans lies pays étrangers, sur le succès et sur l’exé- 
cution efficace de notre nouveau système d’im- 
pôt, est une des causes les plus puissantes de la 
perte des assignats contre l'argent, et de la dis- 
proportion énorme des changes : cette cause ne 
disparaîtra que lorsque, l'impôt réparti et perçu, 
on aura acquis la conviction que vos biens na- 
tionaux ne seront pas consommés par vos dé- 
penses ordinaires, par votre ancien déficit, et 
par les nouvelles dépenses que la Révolution a 
occasionnées. : 

Persuadons-nous encore que, quelles que soient 
vos dispositions dans la question actuelle, votre 
paper-monnaie, vos assignats étant esseutielle- 
ment un engagement national, malgré leur hy- 
pothèque, on ne considérera la nation française 
bien réellement en état de remplir cet engage- 
ment, qu'autant que la paix et le bon ordre se- 
ront bien établis dans le royaume, et la force pu- 
blique affermie. 

La quotité des assignats et les clauses de leur 
création sont donc reconnues, la qualité de l’as- 
signat hypothéqué sur les biens nationaux, aussi 
reconnue, est donc bonne en elle-même, et n'é- 
prouve que des inconvénients de circons'ances 
auxquelles l’Assemblée peut toutefois remédier; 
ainsi«la délibération actuelle doit se réduire à 
déterminer si on peut utilement, et sans incon- 
yénient, diviser les assignats en de plus petites 
fractions que celles qui existent et si ce moyen, 
proposé avec confiance pour faciliter au peuple 
ses échanges, tournera réellement à son avan- 
tage. Rendons-nous, de grâce, mutuellement la 
justice de croire que cet amour du peuple n’estpas 
confiné exclusivement dans le cœur de ceux de 
cette Assemblée qui ont toujours ce mot à la bouche. 
Tout représentant du peuple doit amour et fidé- 
lité à ses comniettants; mais, législateurs honorés 
de son choix, nous devons à nous-mêmes de l’ai- 
mer avec connaissance intime, que la déférence 
à ses volontés ne viendra si en résultat, à lui 
être funeste; car alors ce même peuple nous blä- 
meraitavec raison d’avoir obtempéré à ses désirs, 
quand il ne nous a nommés que pour le défendre 
contre tous les dangers, de quelque nature qu'ils 
puissent être. Ce que je dis, au reste, sur cette 
question des assignats, peut s'appliquer désor- 
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mais à presque toutes celles qui s’agiteront dans 
cette tribune, et comme mon opinion n’a pour 
but que le bien, jene crains pas de la manifester. 

Quant à la division des assignats en fractions 
de 50 livres jusqu’à 5 livres, j'estime que l’ex- 
périence seule peut nous apprendre si cette me- 
sure aura d'aussi grands inconvénients que ceux 
dont un nous à menacés, et observez bien que 
l'expérience d’une subdivision d’un papier-mon- 
naie déjà mis en émission, en fractions plus ou 
moins fortes, ne doit pass’assimiler à l'expérience 
qu’on se proposerait de faire de la création d’un 
papier-monnaie, et à la teutative d’une pareille 
ressource. Lorsqu'on a créé un pareil numéraire, 
on ne peut faire cesser son expérience qu'en le 
remboursant ou en l’éteignant par la vente et le 
produit réalisé de vos bivns nativnaux ; et certes, 
on n’est pas le maître d'interrompre à volonté 
une pareille expérience ni de la faire cesser; 
mais on peut entreprendre avec plus de con- 
fiance l'expérience de diviser un papier-monnaie 
en fractions de plus ou moins fortes sommes, 
parce que le Corps législatif est toujours le maitre 
de retirer à volouté celles qui pourraient faire 
naître dans la circulation des inconvénients plus 
ou moins graves, en raison de ce qu'elles se- 
raient de trop fortes ou de trop petites sommes. 

Je suis donc d'avis que nous pouvons hasarder 
l'expérience de diviser une portion des a<signats, 
décrétés les 16 et 17 avril, et 29 septembre, en 
petites fractions, et en autoriser l'émission, parce 
que, sileur circulation était reconnue entrainer 
des inconvénients trop graves, elles seraient im- 
médiaitement retirées et frappces d'extinction 
dans la cuisse de l'extraordinaire, et remplacées 
par des assignats de plus forte somine. 

J'ai dit que l'expérience seule peut déterminer 
si cette mesure aura des inconvénients aussi in- 
portauts que ceux qui ont été annoncés par les 
préopinants. {l en est cependant deux très graves 
qui me paraissent inévilables, mais dont un dé- 
cret réglementaire, bien médité, subséquent à 
Ke qui vous est proposé, pourrait affaiblir les 
effets. 

L'un de ces inconvénients dérive de l’indispen- 
sable prévoyance de circonscrire la fabrication, 
l'impression et la signature des assig ats dan 
le plus petit nombre d'ouvriers possible, pour 
éviter la contrefaçon, qui va devenir encore de 
plus grande conséqueiice, lorsque vous répan- 
drez Cette monnaie jusque dans l'intérieur des 
campagnes, et dans les mains d'individus hors 
d'état d'en reconnaître les véritables signes dis- 
tincufs. IL<era difficile, je crois, en assujettissant 
cette nouvelle fabrication aux mêmes précautions 
employées jusqu’à ce jour, de mettre plus de 
30,000 de ces nouveaux assignats en émission par 
jour, lesquels à 5 livres ne donneraient qu'un 
million par semaine, et 4 millions par mois; 
c'est une bien petite somme pour satisfaire 
prunes le public dans ses besoins, et il est 

ien à craindre que les premiers millions, mis 
ainsi en éwis-ion, ne se venilent presque au même 
prix que les écus, et n’occasionnent de nouvelles 
rumeurs dans le peuple, qui croira (parce qu'on 
le lui suggérera), que c’est une suite de mauvaise 
volonté où d'accaparement. Pour éviter cet abus, 
il sera peut-être indispensable que vous orion- 
niez que l'émission de ces nouveaux assignats 
soil saapendpe jusqu as moment où il y en aura 
une assez grande quantité de fabriqués pour en 
répandre très abondamment dans le public, et 
suflire à toutes les demanues et tous les besoins. 

Ua second inconvénient qui a été suffisamment 
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exposé par les préopinants, c’est celui de faire 
descendre la lutte qui s'établit toujours entre 
celui qui paye et celui qui reçoit, dans la classe 
des ouvriers et des petits détaillants. Lorsqu'il 
n’y avait pas d’assignats au-dessous de 200 livres, 
les débats des appoints n'avaient lieu que dans 
les caisses un peu fortes. L'argent étant cepen- 
dant rare, on a cru remédier au mal par la créa- 
tion des assignats de 50 livres. Quel en a été le 
résultat? Cette création a affranchi ces caisses de 
payer en argent; le détaillant, depuis leur émis- 
sion, a moins reçu de numéraire, ses transactions 
ordinaires étant au-dessous de cette somme, il a 
toujours été assujetti à s’en procurer. La création 
des assignats de plus petites fractions affranchira 
évidemment à son tour cette classe d'individus 
des payements en écus, mais elle fera descendre 
ainsi que je viens de le dire, la lutte des appoints 
“oc la classe des ouvriers et des petits détail- 
ants. 


Pour éviter ce second inconvénient, il sera 
donc également indispensable que l'émission de 
ces nouveaux assignats (mais non leur fabrica- 
tion) soit suspendue jusqu'à ce qu’il y ait une 
suffisante quantité de monnaie d’argent et de 
monnaie de cuivre de fabriquée pour satisfaire 
abondamment aux besoins que le peuple aura 
continuellement de suhdiviser dansses payements 
ordinaires une monnaie de 5 livres, et qu’il soit 
encore établi dans chaque municipalité du 
royaume un bureau public où cet échange d'as- 
signats à 5 livres contre de la monnaie d'argent 
où de cuivre soit effectivement et efficacement 
effectué pour les besoins du peuple sans aucuns 
frais quelconques, ce qui ne pourrait avoir licu 
que lorsque la monnaie d'argent et la monnaie 
de cuivre, que vous avez décrétées, seront fa- 
briquées. (est par cette rai:on que je demande 
que l’émission de petits assignats ne soit faite 
te lorsque l'émission de la petite monnuie aura 
ieu. 

Je me résume dans le projet de décret que j'ai 
l'honneur de vous présenter : 

« Art. {°r. L'Asse nblée nationale déclare qu'elle 
ue veut définitivement statuer sur le remplace- 
ment des 100 millions d’assignats rentrés à la 
caisse de l’extraor iinaire par le produit de la 
vente des biens nationaux, et qui n’ont été an- 
nulés et brûlés que duns les termes et condi- 
tions du décret du 29 septembre 1790. 

» À cet effet, elle charg: ses commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire, les comités d'aliéna- 
tion, de liquidation et de finances réunis, de lui 
présenter incessamment un aperçu de la valeur 
connue des biens nationaux, et un état des délé- 
gations sur ces biens actuellement ex;.édiés, soit 
en assignats en emission, soit en reconnaissances 
#4 liquidation recevables en payement desdits 

iens. 


« Art. 2. Sur les 1,200 millions d’assignals 
créés parles décrets des 16 et 17 avril et 29 sep- 
tembre 1790, il en sera fabriqué une portion en 
fractions de 5 livres. 

« Art. 3. Ces nouveaux assignats ne seront 
mis en émission que, préalablement, il en ait été 
fabriqué une quantité suffisante pour en faciliter 
en même temps la circulation dans tous les dé- 
partemeuts et satisfaire librement aux demandes 
et aux besoins du public. 

« Art. 4. Il sera procédé le plus promptement 
possible à la fabrication de la monnaie de cuivre 
déjà décrétée, et les assiunats de 5 livres ne se- 
ront mis en émission qu’à la même époque où 
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cette petite monnaie sera fabriquée et répandue 
dans la circulation. : 

« Art. 5. Il sera établi dans tous les districts 
une caisse gratuite pour échanger les assignats de 
5 livres contre de la monnaie de cuivre. ' 

« Art. 6. Dans le cas où la division des assi- 
gnats, dans les formes déterminées par le présent 
décret, ainsi que par les précédents, ne produi- 
rait pas dans la circulation l'avantage espéré, le 
Corps législatif changera ces divisions en tout ou 

arties, en celles que l'expérience aura indiqué 
Eire les plus convenables. » (Applaudissements.) 


M. de Menou appuie l'opinion de M. Le- 
couteulx de Ganteleu. 


M. Camus. Je propose d'ajouter quelques ob- 
servalions de fait, soit pour appuyer ce que le 
préopinant vient de dire, soit pour préparer des 
ameudements à plusieurs articles. 

Le piéopinant pense que l’on ne doit faire dans 
ce moment aucune nouvelle émission d’assignats, 
et je suis pleinement de son avis. La valeur to- 
tale des biens nationaux n’étant pas encore par- 
faitement connue, cela pourrait porter alteinte à 
la confiance que méritent les assignats, si on les 
muitipliait trop considérablement dans le mo- 
ment actuel; mais j’observe à cet égard qu’il est 
très difficile de faire «les petits coupons d’assi- 
goats sans augmenter l'émission. 

Les commissaires de l'extraordinaire se sont 
fait remettre hier l’état des assigaats qui sont en 
circulation; l’état de ceux qui sont dans la caisse 
à trois clefs, suivant les différentes coupures. I y 
a dans celte caisse pour 60 millions d’assignats 
de 2,000 livres. Vous jugez qu’il est très facile 
sur cette masse de 60 millions d’en prendre une 
partie pour la convertir en petits assiguats, et pour 
faire l'expérience qu'a proposé le préopinant; 
expéricrce qui, je crois, déterminera ensuite à 
multiplier le potbre de ces pelits assignats. 

Je suis de son avis aussi, lorsqu'il observe que 
l’on ve doit mettre les petits assignats en circu- 
lation, qu'autant qu'il n’y en aura un grand 
nombre. C’est une faute que nous avons faite, 
lors des assignats de 50 livres qui ont paru d'a- 
bord en petites quantités, les agioteurs s'en sont 
saisis, et dès le commencement où les à ven- 
dus; au lieu que si l’on verse par masses un 
nombre assez considérable de petits assignats, la 
facilité de les accaparer ne sera pas la même; 
on évitera l'agiotage à cet égard. Le préopinant 
propose de faire des assignats de différentes cou- 
pures depuis 5 livres jusqu’à 50 livres. Je crois 

ue celte mesure est inutile, et qu’elle peut avoir 
4 inconvénients. Si vous mulüpliez beaucoup 
les coupures, il faudra plus de temps pour pré- 
parer les instruments, et causer de l'embarras et 
des erreurs dans la circulation. 

Le préopinant a demandé que les petits assi- 
gnats ne fussent mis en émission qu'au moment 
où vous auriez de la petite monnaie qui pourrait 
circuler avec la plus grande facilité. Les machi- 
nes pour la fabrication des assignats existent et 
nous pouvons nous en servir. Je suis toujours 
étonné que la fabrication des petites monnaies 
qui, à mon avis, pourtait être encore plus pro npte 
que celle des petits assignuts, ait tardè si long- 
temps, et je crois qu'il est indispensable que l’As- 
semblée prenne enfin des mesures pour faire cette 
petite monnaie, après laquelle on uous fait atten- 
dre fort mal à propos. (4pplaudissements.) 

On dit qu’il y a une foule de soumis-ions faites 
pour fournir, à partir de 15 jours, 1,000 marcs 
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d’une monnaie de cuivre parfaite. Je ne sais pas ce 
qu’il faut pour cette émission; ce que je sais bien, 
c’est qu’il est possible de faire très promptement 
de la petite monnaie de cuivre; ce moyen est de 
se servir de l’ancieone empreinte. J'aime mieux 
avoir tout de suite des sous comme ceux que 
nous avons actuellement, fussent-ils même moins 
parfaits, que d’avoir des sous beaux comme des 
médailles, que nous serons obligés d'attendre. 
(4pplaudissements.) 

J'adopte le décret, sauf quelques amendements. 
Par exemple, un qui est extrêmement nécessaire, 
c’est d'ordonner à votre comité monétaire d’ordon- 
ner aux agents du pouvoir exécutif, enfin à toutes 
les personnes de qui la chose dépend, que dans 
le délai le plus court, d’une quizaine au plus, oa 
nous apporte des pièces de petite monnaie fabri- 
quées; cela doit être possible. 


M. de Crillon, L jeune. Les personnes qui com- 
battent les pelits assignats, ne les combattent plus 
au moment où on leur présente la possibilité de 
les échanger contre de la petite monnaie de cui- 
vre; ainsi tout le monde est d'accord là-dessus. 
(Murmures à droile ; applaudissements à gauche.) 


M. de Cazalès. Je vais prouver qu'on n’est 
nullement d'accord. 


M. de Crillen, /e jeune. Je vais prouver qu’on 
peu être d'accord sur les petits as-ignäts, lorsqu'il 
sera possible de les échanger à volonté contre 
de la monnaie de cuivre, lorsqu'il sera établi des 
bureaux d'échange dans chaque district. 


M. de Custime. Mais cela n’est pas possible! 


M. de Crillen, /£ jeune. Voici ma raison : la 
monnaie de cuivre, par son poids incommode, ne 
sera acceptée qu’au dernier instant cùle proprié- 
taire d'assignats pourra en faire usage. Qu’arrive- 
ra-t-il alors ? C'est que l'homme qui changera un 
assignat de 50 livres contre 10 assignats de5livres, 
ea gardera 9 de ces derniers et n’en échangera 
qu'un contre de la monnaie, parce qu'il serait fort 
incommode d'avoir un poids énorme de 10 fois 
100 gros sols. 

Il est donc très utile d’avoir et de petits assi- 
gnats de 100 sols et un nombre très considérable 
de millions de monnaie de cuivre telle qu’on vous 
l'a proposée et je crois que l’Assemblée doit di- 
riger principalement son attention sur la néces- 
sité d'avoir prompiement cette grande quantité 
de monvaie de cuivre. Mais j'observe à M. Camus 


| qu’il n'vst pas indifférent de passer actuellement 


un marché avec les compagnies qui peuvent s’of- 
frir, car si, on paye avec du cuivre, il faudra 
acheter ce cuivre, et vous ne pouvez acheter 
qu'avec de l'argent. 

Mais nous avons des cloches! Pourquoi n’en 
pas faire usage? Il faut en décréter la vente à 
des fabricants de monnaie qui solderont en sols: 
par ce inoyen, l’Assemblée aura à sa disposition 
une grande masse de métal qui pourra être uti- 
lisée. (Applaudissements.) 


M. de Cazalès. Il s’agit aujourd’hui de pren- 
dre des mesures pour hâter l'émission d’une petite 
monnaie de cuivre; tout le monde est de cet avis 
car tout l: monde soupire après une petite mon- 
naie de cuivre. Mais il s’agit de décider si ces 
assignats de 5 livres sont funestes ou utiles. Je 
crois qu’il y a un grand dissentiment dans l'As- 
semblée, alors je demande que la délibération 
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continue exclusivement sur ce point-là jusqu’à 
ce que l’Assemblée, suffisamment éclairée, ferme 
la discussion et prenne un parti. 


M. Rabaud-Saiat-Etienme. Je ne puis 
qu approuver la a ras de M. Camus à l’ap- 
pui de celles de M. Lecouteulx, de M. Defermon 
et d’autres bons citoyens qui nous ont présenté 
l’idée des coupons, en supposant une pièce car- 
rée vaiant 20 livres, coupable en portions de 10 1i- 


vres etde 5 livres : chacune de ces Res : 
i 


séparément, formerait un assignat particulier et 
toutes réunies par 2 s’il s’agit de coupures de 
10 livres, par 4 s’il s’agit de coupures de 5 li- 
vres formeraient à la volonté de chacun un seul 
assignat de 20 livres. 

J'observerai, d’ailleurs, à l’Assemblée, que j'ai 
eu, au sujet de la question qui nous occupe ac- 
tuellement, de très longues conférences avec M. de 
Beaumetz. Après avoir été mon adversaire dans 
cette discussion et avoir combattu par des rai- 
sons puissantes la motion que j'ai faite, M. de 
Beaumetz a fini par se rapprocher de mes idées 
sur la nécessité d’une émission de petits assignats, 
qu'il admet concurremment avec de la petite 
monnaie. 

Je demande que l’Assemblée veuille bien l’en- 
tendre et le prier de douner lecture du projet 
de décret que nous avons rédigé ensemble à cet 
a Lg et qui me semble renfermer les vues les 
plus sages, les plus utiles et les plus concilia- 
toires. 


M. Andrieu. Point d'argent; du cuivre. Les 
artistes qui ont offert de faire de la monnaie des 
cloches doivent faire demain une expérience de- 
vant M.Rabaud, et on pourra vous rendre compte 
lundi prochain de la confiance que vous devez 
leur accorder. S’il résulte de ces expériences que 
l'on peut se livrer à ce travail, on pourra aussi 
fournir une immense quantité de petites monnaies 
de ce genre: et si l'expérience n'inspire aucune 
confiance en leur procédé, alors il faudra en re- 
venir à la monnaie de cuivre pur, et vous n'aurez 
aucune difticulté,en ordonnant la fabrication sur- 
le-champ dans toutes les monnaies du royaume. 


M. de Cussy. J'ai déjà eu l'honneur de vous 
prévenir que la commission administrative des 
monnaies est fermée, qu’elle allait s’assembler et 

ue sous 15 jours le comité serait dans le cas, 

’après ses observations et ses combinaisons, de 
présenter à l’Assemblée un mode de fabrication 
de menue monnaie d’argent, qui sera combiné 
de manière à ne plus permettre aux fondeursqui 
accaparent les espèces de la détruire. C’est d’a- 
près ces vues que j'ai demandé un ajournement 
de15 jours sur le projet des assignats de5livres, 
qui est proposé. Je crois qu'il est facile de vous 
persuader que si vous rétablissiez l’ordre dans 
vos menues monnaies, et si vous nous mettez à 
portée d’en fabriquer une grande quantité, la fa- 
brication des peiits assignats ne deviendra plus 
nécessaire; car alors la confiance se rétablira 
d'elle-même, et lesécus soustraits à la circulation 
y reparaitront. : 

Quant à l'expérience qui a été ordonnée diman- 
che sur la matière des cloches que MM. Saner et 
Briatte ous avoir trouvé le secret de rendre 
malléable , ils craignent, en faisant une expé- 
rience publique, de divulguer un secret qui, dans 
ce moment-ci, est leur espérance; mais la con- 
fiance particulière qu'ils portent à M. de Boufflers 
età moi les a mis dans le cas de me dire que 
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demain ils feraient leur expérience tout entière, 
et que d’après l'opération qe auraient faite sous 
nos yeux, nous serions dans le cas de rendre 
compte à l’Assemblée, si elle voulait spéculer 
sur la fabrication de cette matière de cloches, si 
le succès répond à l’annonce : je vous déclare que 
sa's attendre. la fabrication des coins qui ont été 
décrétés, il existe un carré entre les mains d’un 
des meilleurs graveurs de Paris, qui représente 
le serment du roi à la fédération. Ge carréest de La 

lus grande beauté; il peut être employé à la fa- 

rication, à faire une très belle monnaie, dont 
l'émission suftirait pour calmer nos inquiétudes. 


M. Belzais-Courmenil. Pour avoir plus tôt 
l'émission de la petite monnaie on pourrait faire 
fabriquer sur les anciens coins. 


M. Briois-Beaumetz. La question actuelle 
me paraît renfermée dans des termes très sim- 
ples. Lorsqu'on a proposé l'émission d’assignats 
de 5 livres, je n’ai eu qu’une objection à fairesur 
laquelle tous mes raisonnements ont toujours 
porté ; j'ai dit : vous transporiez la difficulté de 
trouver des écus sur la difficulté de trouver de 
la monnaie. Dès qu’on m’eut répondu que pour 
remédier à cet inconvénient on fabriquerait de 
la petite monnaie, et qu’il y en aurait suffisam- 
ment pour changer les assignats ‘le 5 livres, la 
cause de mes dissentiments avec l’auteur de la 
motion a cessé. 

Quant à la motion de M. de Cazalès tendant à 
séparer la question de l'émission des petits assi- 
gnats et celle de l’émission de la petite monnaie 
et de ne traiter actuellement que la premitre, je 
ve puis que la combattre. Tous les bons citovens, 
qui voyaient quelques inconvénients dans l'émis- 
sion des petits assignats, n’ont plus le moindre 
scrupule quand on leur offre de faire marcher 
de pair avec cette émission celle de la monuaie 
de cuivre. 

Il n’y a pas le moindre doute que la petite 
monnaie de cuivre sera le plus puissant véhicule 
des petits assignats. Il faut, en effet, un intérêt 
quelcouque qui fasse préférer ces derniers; cet 
intérêt se trouvera (aus l'embarras, dans l'incom- 
modité d’une grande abondance de monnaie de 
cuivre : l’homme le plus entêté contre les assi- 
gnats chargera peut-être ses poches de 100, de 
200 sous, mais il ne se chargera pas de 1,000 ou 
2,000 sous; le poids le fera donc pencher en fa- 
veur des assignats. 

C'est dans cet esprit que j'ai rédigé, d'accord 
avec M. Rabaud, le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« Art, 1; 11 sera procédé à la fabrication d’as- 
signats de 5 livres, jusqu’à la concurrence d’une 
somme de 100 millions, en remplacement de pa- 
reille somme d'assignats de 2,000 livres, et de 
1,000 livres, qui seront supprimés. 

« Art. 2. Ces nouveaux assignats ne pourront 
être mis en émission qu’en vertu d’un nouveau 
décret, lequel ordonnera, en même temps, l’ou- 
verture d’un bureau dans chaque district, auquel 
on pourra échanger à volonté lesdits assignats 
contre de la monnaie de cuivre. 

« Art. 3. Pour parvenir à la fabrication d’une 
quantité suffisante de monnaie de cuivre, l’As- 
semblée nationale ordonne que la totalité du 
métal des cloches appartenant à la nation, et non 
nécessaires au culte publie, sera vendue par ad- 
judication publique, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, payable en sous fabriqués au titre 
et poids des sous actuels. 
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« Art. 4. La fabrication de la monnaie de cuivre 
occupera, sans discontinualion, au moins un ba- 
lancier dans chacun des hôlels des Monnaies du 
royaume, jusqu'au parfait payement du montant 
de l’adjudication. À 
« Art. 5. La fabrication d’une monnaie d’argent 
en pièces de 30 et de 15 sous, ordonnée par un 
récédent décret, sera combinée de manière, pour 
e litre el le poids, à ce qu'il n’y ait aucun béné- 
fice à fondre cette monnaie. » 


A droite : Ah! voilà le grand point! 


M. Rabaud - Saint - Etienne. Ce dernier 
article, dans lequel il y a une très profonde vé- 
rilé, mais qui tient à de grands principes, à ceux 
du système monétaire, pourrait être ajourné et 
renvoyé aux comités réunis des finances et des 
mounaies, Car altération de la monnaie à fabri- 
quer pourrait donner à celle-ci un cerlain dis- 
crédit. 


M. de ŒCustine. On cherche à favoriser la 
classe la plus pauvre du peuple: et c’est pour 
cette classe que je demaude qu'il ne soit mis en 
émission aucuns pelits assiguats que dans l'ins- 
tant où vous aurez une quantité suffisante de 
monnaie de cuivre pour pouvoir les changer. 


Plusieurs membres : La discussion fermée ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Rewbel, président, quitte le fauteuil. 


M. Pétion de Villeneuve, ex-président, le 
remplace. 


M. de Cazalès (1). Je demande la parole pour 
prouver que vous devez ajourner la question, el 
je m'appuie sur ce que vient de dire à l'instant 
À. de Beaumetz. Après avoir fait les objections 
les plus fortes contre les assignals, il s’est réuni 
aux partisans de ce système. Si effectivement il 
était vrai que l’assignat dût désormais êire 
échangé contre la monnaie, sans aucune perte, 
le raisonnement qu'a fait M. de Beaumetz serait 
très juste. Mais quel est le moyen qu’on nous 
présente pour nous assurer que l’assiguat de 5 li- 
vres sera échangé sans aucune perte contre la 
monnaie qui le subiivise? Ce moyen est d’éta- 
blir différentes caisses dans différents districts 
où cet assignat sera échangé contre de la mon- 
naie de cuivre que le Corps législatif y aura fait 
déposer. On me dit qu'il n’y aura point de perte, 
il faut donc que je prouve qu'il y en aura. 

L’assignat de 5 livres chassant de la circula- 
tion l’écu qu’il remplace (murmures) rendra votre 
numéraire réel beaucoup plus rare. 


Un membre à gauche : La discussion est fermée. 


M. de Cazalès. Si l’Assemblée ne veut pas me 
perniettre d’enchaîner mes idées, il me sera im- 
possible de lui donaer la moindre explication 
sur l’ajournement que je propose. k 

L’assignat de 5 livres chassant de la circula- 
tion l’écu qu'il remplace, il arrivera que l’avan- 
tage qu’eût obtenu cette monnaie daus les pre- 
miers moments, en rendant les écus moins 
nécessaires, sera bientôt compensé par les incon- 
vénients de leur plus grande disparition. Le 


(4) Le Moniteur ne donne pas le discours de M. de 
Cazalès. 
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numéraire réel se concentrera dans les mains de 
quelques individus ; et le commerce, qui ne peut 
pas se passer de numéraire réel dans ses rela- 
tions avec l'étranger, sera obligé, dans tous les 
marchés libres où la méfiance rejettera le papier- 
monnaie, d'acheter les marchandises au prix que 
les marchands voudront y mettre. Il arrivera 
donc que ce prix sera la règle La plus fixe, la plus 
Éd de la valeur relative de l’assignat à 
‘argent: car il n’est pas de valeur absolue dans 
ce monde ; toutes les valeurs sont relatives. Il 
est impossible que cette mesure, commune à 
toutes les nations, à tous les individus, à tous les 
marchés, à toutes les transactions, n'influe pas 
généralement sur tout. Dès lors, il s’établira une 
inégalité entre la valeur de l’assignat et la valeur 
de la monnaie contre laquelle il sera échangé. 

Or vous propose, pour éviter cette inégalité, 
pour que cette perte malheureusement néces- 
saire ne retombe pas sur la classe la plus indi- 
gente du peuple, on vous propose d'établir 
dans les différents départements des dépôts de 
monnaie de cuivre, contre laquelle on échan- 
gera à volonté les assignats de 5 livres. Pour 
que ces échanges à volonté soient faits, puis- 
qu’il existera une perte réelle, ou une perle 
d'opinion si vous vo:lez, entre l’assignat de 
5 livres et la monnaie. 1l faudra qu’elle soit sup- 
portée par quelqu'un ; si elle est supportée 
par l'Etat, et que vous fassiez une monnaie 
vraie (or, j'appelle une monnaie vraie celle 
qui a la valeur qu’annonce son empreinte ; car 
il n'est pas nécessaire pour qu’une monnaie soit 
fausse monnaie, qu’elle soit composée d’un métal 
àun mauvais titre, il suffit qu’elle n’ait pas le 
poids, qu’elle n’ait pas la valeur réelle que l’em- 
preinte annonce) ; si, dis-je, vous établissez une 
vraie monnaie, l'Etat perdra le surplus de cette 
monnaie. Et d’ailleurs cet état deviendra cons- 
tamment abusif, parce qu'alors il y aura profit à 
répandre celte petite monnaie qui n'aura que 
l'empreinte de sa valeur, après l'avoir obtenue 
contre l’assignat. 

Si vous établissez au contraire une monnaie 
qui n'ait pas une valeur réelle; qui ne soit pas 
égale à ce que son empreinte annoncera, vous 
établirez une fausse monnaie, et vous n’aurez en 
rien changé le sort de l'homme qui sera obligé 
de changer son assignat contre celte petite mon- 
naie, et qui éprouvera constamment la même 
perte; car il est parfaitement indifférent qu'il 
éprouve celte perle en rec-vant un moins grand 
nombre de pièces de monnaie, ou qu'il l’éprouve 
en recevant un nombre de pièces de monnaie 
qui ont une valeur moindre. Ainsi, la perte sera 
toujours rejetée de l’homme riche sur le pauvre, 
du fabricant sur l’ouvrier, de celui qui reçoit et 
qui donne des payements de 100 livres sur celui 
qui ne reçoit et qui ne donne des payements que 
de 5 livres. Cette injustice est extrême; et je ne 
doute pas que si la conséquence odieuse du 
système qui nous a été présenté, avait été suffi- 
samment aperçue par l’Ass-mblée, ce système 
n'aurait pas trouvé un seul défenseur. 

J'épargne à l'Assemblée qui me paraît fatiguée 
de cette discussion, le’ nombre des raisons puis- 
santes qui s'élèvent encore contre la fabrication 
de petits assigoats; mais ce qui est généralement 
reconnu, C’est que tous les partisans de petite 
monnaie ont été obligés de convenir que, pour 
en alléger l'inconvénient, pour que les maux 
qu'elle produirait fussent moins graves, il 
était nécessaire qu'elle se trouvât combinée avec 
une abondante émission de petite monnaie; il 
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était nécessaire de prendre des précautions, d'é- 
tablir des bureaux, où elle serait échangée à 
volonté. Eh bien ! qu'on nous apporte donc cette 
quantité de petite monnaie ; qu’on nous appporte 
le décret qui l'aura ordonné ; qu’on ne nous 
expose pas aux inconvénients, avant d’avoir 
préparé... (Murmures violents à gauche.) 


M. Lucas. Monsieur le Président, la discussion 
est fermée. 


M. de Cazalès. Que l’Assemblée ne précipite 
pas une mesure sur la foi trompeuse et peut-être 
illusoire d’un remèile qui se trouvera probable- 
ment impossible. Il semble qu'il ne serait pas 
sage de décréler ce'te mesure avant que vous 
soyez cerlains que les moyens qui devront la 
rendre supportable, — je dis supportable car il 
est physiquement impossible qu’elle soit jamais 
bonne, soient palpables et démontrés jusqu’à 
l'évidence. 

Je demande en conséquence qu'on ajourne le 
rojet (murmures à gauche) d'ici à un mois. 
Nouveaux murmures.) 

A cette époque les Hôtels des Monnaias auront 
sans doute fini leur travail: vous pourrez être 
certains d'avoir une masse considérable de menue 
monnaie ; vous en connaîtrez d'une manière sûre 
la combinaison, et vous prendrez alors le parti 
que vous suggérera votre prudence; et si des cir- 
constances plus heureises ont fait é\anouir l’em- 
barras momentané dans lequel nous nous trou- 
vons, je suis parfaitement sûr que vous ne dé- 
créterez pas ces assignats de D livres ; je suis 
sûr que vous vous apylaudirez d’an retard qui 
nous aura délivrés d’une mesure infiniment fausse, 
et sur laquelle vous auriez infiaimert de regrets 
quan l'embarras qui semble la provoquer sera 
passé. Je demande en conséquence que ce projet 
soit ajourné à 1 mois. 


Plusieurs membres : La question préalable. 


M. de Cazalès. Je réduis la proposition à 
15 jours. 


M. Brioïs-lcaumetz. Le délai de cet 
ajournement me paraît propre à nous faire rer- 
dre un temps précieux, sans nous l'aire acquérir 
de nouvlles lumières. Les deux principales objec- 
tions de M. de Gazalès sont: que les assignats 
perdront, et qu’ils ne paraîtront pas concurrem- 
ment avec la petite monnaie. Je réponds en deux 
mots: comment les assignats de 5 livres, per- 
draicnt-ils quelque chose, lorsque dans tous les 
districts vousouvrirez des bureaux où vons offrirez 
de prendre sans perte ? Mais, dit-il, puisqu'il y à 
une grande différence entre les assignats et la 
valeur des métaux, la perte à supporter retom- 
bera sur la nation. Je dis au préopinant qu’il 
n’a pas assez réfléchi que c'est en sous que nous 
vous proposons de changer les assignats de 5 livres 
et que le bénéfice actuel de la falrication des 
sous, quand même il faudrait en acheter la matière, 
est tel que ce bénéfice couvrirait bien au delà 
la différence qu'il suppose entre la valeur des 
métaux et celle des petits assignats, que ce béné- 
fice est plus grand encore lorsque nous n’achetons 
pas le métal, et que c’est avec un métal dont 
nous sommes propriétaires et dont nous ne tire- 
rons aucun parti. Ainsi tout le bénélice sera 
pour la nation, et il n’y aura pour elle aucune 
perte. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux Voix, aux Voix. 
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M. Briois-IBeaumetz. Je lui observe qu'il 
n’a pas assez imédité le second article du projet 
actuel : il porte que les assignats, dont la fabri- 
cation sera commencée dès à présent, ne seront 
cependant mis en émission qu’au moment où 
la nation pourra ouvrir les bureaux où l’on 
pourra les échanger à volonté et en rendant 
un décret exprès. Par conséquent, ces deux 
mesures sront simultanées, et l'effet de l’une 
ne précédera pas l'effet de l'autre. On ne peut 
donc pas craindre de voir l'inconvénient, sans 
que le remède soit à côté. 

Je demaude donc qu'on aille aux voix sur ce 
projet. 


M. de Cazalès. Dès que M. le préopinant 
dit qu'il faudra un nouveau décret pour émettre 
ces uouveaux assignats, je me range de son 
avis. J'espère qu'à cette époque l'Assemblée 
nationale sera mieux instruite: la fabrication 
m'est parfaitement indifférente. 

Je retire donc ma motion d'ajournement. 

(L'Assemblée accoriie la priorité au projet de 
décret de M. Briois-Beaumetz.) 


M. l'abbé Maury. Monsieur le Président, je 
demande à faire un amendement. 


M. le Président. Vous avez la parole. 


M. l'abbé Maury. Messieurs, puisque la dis- 
cussion est fermée, Je ne rappellerai pas l'horrible 
inconvénient de muluplier excessivement, comme 
on veut vous y induire dans ce moment, la 
monnaie de billon..... 


Plusieurs membres : De cuivre! 


M. l'abbé Maury …. dans le royaume ; il est 
des vérités politiques qui ne sont révélées que 
par les calamités publiques. Mais ce que je puis 
très bien dire, c’est que le projet qui vus est 
actuellement présenté — et c’est ce que personne 
ne pourra comprendre —.... 


Plusieurs membres : Tant pis! 


M. l'abbé Maury... 
sitions contradictoires. 
Je m'explique. Quel est en effet votre but? 
C'est de rendre moindre la perte qui se fait dans 
l'échange des assigaats contre l'argent; or, pour 
cela, vous n’avez pas b-soin de pelits assignats 
et de petite monnaie. Si l'émission des assigrats 
de 5 livres se fait au moment où vous mettrez 
dans la circulation la monnaie de cuivre, je dis 
que la monnaie de cuivre ou les assignats seront 
évidemment inutiles. (Murmures.) Vous avez un 
grand intérêt à ne pas compromettre le crédit 
de votre papier-monnaie, et vous le compromettez. 
(Murmures.) Oui, Messieurs, la mesure qu'on 
vous propose en ce moment est en effet une 
mesure inconnue à tous les peuples, aux peuples 
mêmes qui ont un papier-monnaie, une mesure 
qui vous place dans la situation où était la France 
au moment où saint Louis revint des croisades. 
Rires). Alors le numéraire avait totalement 
isparu, les louis d’or avaient été employés à la 
rançon du roi et des prisonniers français. et l'on 
créa une monnaie d'opinion. (Murmures à gauche.) 
Votre petite monnaie va faire sur les écus 
de 6 livres le même effet que vos assignats 
ont produit sur les sacs de 1,200 livres; elle 
les fera disparaître, car il n’y a plus de grosses 


renferme deux propo- 


630 [Assemblée nationale.) 
sommes de numéraire depuis qu’il y a des assi- 
gnats en grande quantité. Quand vous aurez des 
assignats de 5 livres, je le prédis à vos tribunes, 
elles ne verront plus un écu de 6 livres. (Applau- 
dissements à droite, murmures à gauche.) 

Eh ! Messieurs, il y à 10 mois, quand on vous 
fit décréter des assignats de 50 livres, je vous 
prédis dans cette tribune que 6 mois ne s’écou- 
leraient pas sans qu’on vous proposât de décréter 
des assisnals de 6 livres; on me répondit par des 
huées, voyez aujourd'hui si j'avais tort ou raison. 
(Murmures.) Je serai malheureusement justifié 
une seconde ‘ois. 

En Asgleterre on a essayé 5 fois de mettre 
en circulation des petits billets de 5 et de 6 li- 
vres; on n’a jamais pu y parvenir. Savez-vous 
pourquoi? parce que la circulation de ces petites 
sommes est tellement rapide qu’il y avait tous 
les jours des billets qui passaient par 500 mains 
et dont le papier ne résistait pas une semaine; 
ce qui est arrivéen Angleterre arrivera en France; 
votre papier qui courra de main en main avec 
moe grande rapidité sera continuellement dé- 
chiré. 

La ligne de conduite qu'on vous propose est 
d'autant plus singulière que rien ne vous y force 
et que vous pouvez agir autrement ; le jour où 
vous aurez de la monnaie de cuivre, les petits 
assigpats deviendront inutiles. Quel besoin avez- 
vous des petits assignats, lorsque vous avez, je 
suppose, pour 50 millions de menue monnaie 
pour suffire aux échanges journaliers ? Qui, je le 
soutiens, émettre de petits assignats, c’est favo- 
riser l’agiotage au nom du patriotisme. (Murmures 
el interruplions à uRil pe faut pas vous faire 
illusion là-dessus parce qu'on ne voudra pas de 
notre pelite monnaie, et que les gens qui échan- 
gent des assignats, excepté les marchands et les 
manufacturiers, veulent avoir des écus pour les 
séquestrer de la circulation. On se déterminera à 
de plus grands sacrifices parce que vous aurez 
rendu cette pesle du papier public infiniment plus 
active et plus redoutable. (Murmures à gauche.) 


À gauche : Aux voix | aux voix, le décret! 


M. l'abbé Maury. Messieurs, je remplis un 
devoir sacré, je sers les vrais intérêts du peuple 
(Murmures)… 


À gauche : À l’ordre! à l’ordre! 


Un membre à gauche :‘N'affectez pas d’être 
l'ami du peuple. 


Un membre : Nous ne faites qu'annoncer des 
malheurs, est-ce comme cela que vous servez le 
peuple? 


M. le Président. La discussion est fermée, 
monsicur l’abbé, je vous prie de présenter vos 
conclusions. 


M. l'abbé Maury. J'ai souvent été obligé de 
commencer par mes conclusions, qu'on me laisse 
une fois au moins commenccr par les principes 
(Interruption). 

Si l’Assemblée veut m’entendre.. 

À gauche : Non! non! 

A droite el au centre : Oui! ouil 


M. Rabaud-Saint-Etienne veut parler. 
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NM. l'abbé Maury (s'adressant à M. Rabaud- 
Saint-Etienne). J'oserai observer que de pré- 
dicateur à prédicateur on se doit quelque com- 
plaisance. C’est à M. Rabaud à m'entendre. 
(Murmures et rires.) 


À gauche : Votre amendement, monsieur. 


M. l'abbé Maury. Mon amendement est que 
la circulation de votre monnaie de cuivre, cir- 
culation sur laquelle vous comptez trop, car elle 
convient mieux à vos colonies qu'à un grand 
royaume vivifié par le commerce, je dis que la 
circulation de cette petite monnaie dont vous ne 
saurez que faire et pour laquelle vous serez trop 
heureux de trouver un jour l'égout de vos 
colonies pour vous en débarrasser. (Murmures à 
gauche.) 


M. de Gouy d'Arsy. Elles ne s’en servent 
pas. 


M. l'abbé Maury... Je dis que cette circulation 
que vous voulez décréter rend parfaitement 
inutile l'émission de vos petits assignats; si vos 
petits assignats existent sans monnaie de cuivre, 
vous présentez un leurre au peuple, vous faites 
une dépense inutile, vous discréditez vos assi- 
goats, vous embarrassez le commerce. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix! 


M. l’abbé Maury. Je demande à l’Assemblée 
de développer mes motifs. Je parle pour la por- 
tion du peuple qui est t'ompée (Rires) et qui 
s'éclairera à ses dépens. 

Je demande que l’Assemblée nationale ne 
décrète pas en même temps deux moyens 
extrêmes; ce sont deux remèdes pour un mal, et 
la duplicité du remède tuera le malade. Je 
demande que la circulation de la petite monnaie 
soit seule mise en émission el que les petits 
assignats soient proscrits comme la perte du 
peuple. Messieurs, vous l'avez promis à M. Dupont, 
parlant dans cette tribune, qui a été hué tout 
autant que moi (Rires); vous lui avez promis, 
pour nous accoutumer à vos papiers, de n'en pas 
faire au-dessous de 200 livres, et vous voyez où 
l'on nous mène; on nous en donnera bientôt 
pa payer nos fiacres (Rires el murmures.); enfin, 

essieurs, je ne le dirais pas si j'étais moins 
sincère (Rires); mais, Messieurs, je sacrifie au 
devoir ce que plusieurs d’entre vous pourraient 
voir de contraire dans mon opinion à mes 
intérêts personnels. Je dis que vos petits assignats 
ne vivifieront pas votre commerce et qu’ils achè- 
veront de ruiner vo: finances; souyenez-vous de 
ma prédiction. (Rires.) 


M. Prieur. Nostradamus est ressuscité. 


Un membre à gauche: S'ils étaient mauvais, 
M. l’abbé Maury ne s’y opposerait pas. 


M. le Président. Renfermez-vous dans votre 
amendewent. 


M. Pabbé Maury. Si vous divisez les gros 
assignats, c'est un père de famille à qui vous 
allez donner des milliers d'enfants qui vont 
ronger ses entrailles. (Murmures.) Je conclus en 
un mot en déclarant à l’Assemblée que ce décret, 

ui met simultanément dans la circulation de la 
monuaie de cuivre et des assignats, me paraît 
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une souveraine absurdité et une calamité pu- 
blique. (Murmures et rires.) 


M. de Montesquiou. Je suis loin de penser, 
comme le préopinant, que des petits assignals 
soient inutiles. Je les crois infiniment nécessaires; 
je les crois sans aucun inconvénient, quand ils 
seront alliés à l'émission immense de monnaie 
de cuivre. Je ne crois point que l’existence de la 
monnaie de cuivre en grande quantité les rende 
inutiles; au contraire, je crois qu’elle en assure 
le crédit, et la raison en est simple : je la tire de 
l’imcommodité même de cette monnaie, quand 
elle sera très abondante. L’empressement de 
cesse celte monnaie contre les petits assignats 
sera égal à l'empressement de changer les petits 
assignats contre de la monnaie; et c’est cette 
circulation continuelle qui rendra l'usage des 
uns sans danger et l’usage des autres d’une 
grande utilité. (Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, comme avant de se déterminer 
absolument, il faut avoir saisi l'ensemble du 
plan que l’on propose, comme il faut en avoir 
calculé les inconvénients et les difficultés, je 
demande qu'avant de rendre le décret, comme il 
est certain que ces assignats circulant beaucoup 
s’useront fort vite; comme il est certain qu’il 
faudra, partout où Hs cireuleront, que l'échange 
soit à portée et sous la main, je demande, avant 
tout, que le comité des finances soit chargé de 
présenter à l’Assemblée un plan précis sur les 
dépôts qui seront nécessaires dans le royaume, 
sur les frais de ces dépôts, sur les moyens d’as- 
surer la fidélité des dépositaires, sur la manu- 
tention et sur la comptabilité, afin que vous ayez 
un système complet avant de prendre une déter- 
mination complète. 

Je demande donc l'ajournement à huitaine 
pour recevoir du comité des finances le compte 
de cette administration. 


M. Martineau. J'appuie la motion. Je de- 


mande à présenter à l’Assemblée un calcul par 
lequel je prouverai qu’il faut un an pour faire 
un million d'assignats; qu’on jus après cela, 
de la lenteur de l'opération. D'ailleurs, il faut 
parer aux inconvénients dont l'expérience nous 
a convaincus. Vous savez combien le papier 
s’use dans le commerce. On vient de brûler pour 
800,000 livres de coupons d'intérêt des 400 mil- 
lions d’assigoats; il n’y avait que très peu de 
temps que ces coupons étaient dans le commerce, 
et ils étaient absolument détériorés. Ces raisons 
me font conclure au renvoi au comité des finan- 
ces et à l’ajournement. 


M. Camus. Je conviens qu'un tiers des cou- 
pons étaient très maltraités et en partie brisés, 
mais ils pouvaient encore servir. D'ailleurs, une 
réponse bien plus forte, c’est que les coupons 
dont il s’agit appartenaient aux premiers 400 mil- 
lions mis en émission, or, je crois qu'il n’y a 
jamais eu de plus mauvais papier pour se ployer, 
pour être mis dans la poche, que le papier de 
ces assignats. Je souliens, au contraire, que le 
nouveau papier, que le papier des 800 millions, 
est de nature, expérience faite, à pouvoir se chif- 
fonner de toutes manières, sans se déchirer. (In- 
terruption.) 


M. l'abbé Maury. Je demande que les pois- 
sardes soient entendues. 


M. Camus. Les derniers assignats seront d'un 
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très long service, et quant aux frais dont on 
voudrait vous effrayer, je crois que cette raison 
ne doit nullement nous déterminer à un ajour- 
nement; car ce que l’on vous propose n’est autre 
chose. Lors de la première émission, on a pu étre 
trompé, et sur le papier, et sur les gravures, et 
sur d’autres objets ; mais aujourd’hui, nous avons 
été à l’école de l'expérience, et les frais seront 
beaucoun moindres. De pareils motifs me pa- 
raissent donc incapables de déterminer l'Assem- 
blée à un ajournement, et je demande qu'il soit 
rejeté. 


M. Barnave. L'Assemblée nationale a rejeté 
l'ajournement proposé sur la nouvelle émission 
d’assignats. Or, la proposition de M. de Montes- 
quiou et celle de M. l’abbé Maury ne sont, l’une 
et l’autfe, qu’un ajournement. M. de Montesquiou, 
tout en reconnaissant l'utilité de la mesure pro- 
posée, en reconnaissant que l'émission d's8 assi- 
gnats, étant simultanée avec une fabrication 
immense de monnaie de cuivre, qui n’entraîne- 
rait aucune espère d'inconvénients et qui, dans 
l'état actuel de la circulation, est absolument 
indispensable, a néanmoins proposé une nouvelle 
mesure tendant à faire différer l’Assemblée de 
prononcer, soit sur l'émission des petits assi- 
gnats, soit sur la fabrication de la monnaie de 
cuivre, ce qui est un véritable ajournement, et 
ce qui tendrait évidemment à faire perdre à 
l'Assemblée nationale le fruit d’une très longue 
discussion, à ramener cette discussion-là au mo- 
ment où le comité des finances proposerait ses 
moyens d'exécution, et, enfin, à suspendre, sans 
aucune espèce d'utilité, une mesure non seule- 
ment utile, mais encore infiniment nécessaire. 

Quant à la proposition de M. l’abbé Maury, 
lorsqu'il demande la division sur la proposition 
faite, il entend nécessairement que la proposition 
d'émettre de petils assignats soit ajournée. 


M. de Cazalès. Rejetée et non pas ajournée. 


M. Barnave. L'Assemblée a rejeté l’ajourne- 
ment. Ainsi, s’il entend par-là qu’on n'émettra 
pas de petits assignats, c'est la question même 
sur le fond qu’il he de décider. Je demande 
donc, Monsieur le Président, que l’on mette la 
question préalable sur toutes les propositions, sur 
lesquelles l’Assemblée a déjà émis son vœu, en re- 
jetant l’ajournement, et que, dans cet esprit, on 
melte aux voix le PE de décret de M. Beau- 
metz, qui a déjà obtenu la priorité. C'est là la 
seule marche raisonnable, la seule marche 
prompte; car je soutiens que toutes les proposi- 
tions ouvertes, qui ne diffèrent que dans les dé- 
tails, ne sont au fond que la même proposition 
et doivent, par conséquent, être rejetées par un 
seul et même décret. (Applaudissements.) 


M. de Cazalès. 
bruit). à ne 

Messieurs, votre PE est inutile, car je ne 
veux poiat parler. M. l'abbé Maury et moi, nous 
faisons la motion expresse de rejeter la partie 
du projet de M. de Beaumetz relative à l'émis- 
sion des assiguats de 5 livres, en admettant la 
partie relative à l'émission d'une mounaie de 
cuivre. Voilà la manière de répondre à la ques- 
tion préalable proposée par une foule qui, par 
son nombre, supplée souvent aux raisons. (Bruié.) 


Messieurs (murmures et 


Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix ! 
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M. le Président. M. l'abbé Maury demande 
la division de la question de l’émission des mon- 
uaies de cuivre et de celle de l'émission de petits 
assignats, et il propose que l'émission de la 
monnaie de cuivre soit seule décrétée. 

La question préalable a été demandée sur celte 
motion, je la mets aux voix. 

(L'Assemblée décrète qu’il nu a pas lieu à dé- 
libérer sur la motion de M. l'abbé Maury.) 
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M. le Président. M. de Montesquiou demande 
qu'avant de statuer sur la fabrication de petits 
assignats, le comité des finances soit chargé de 
présenter à l’Assemblée un plan sur les dépôts 
qui sont nécessaires dans le royaume, sur les 
frais de ces dépôts, sur les moyens d'assurer la 
fidélité des dépositaires, sur la manutention et 
sur la comptabilité. 

La question préalable a été également deman- 
dée sur cette motion, je la mets aux voix. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer, quant à présent, sur la motion de 
M. de Montesquiou.) 


M. Blin. Je propose de réduire la somme de 
100 millions d’assignats, portée daris le premier 
article du projet de M. de Beaumetz, à une moin- 
dre somme; et en voici la raison : c'est que les 
meilleurs calcuis prouvent que le salaire de tous 
les hommes qui, en France, sont journaliers, est 
de 5,800,000 livres par jour. Or, certainement, 
ce besvin-là, pour la circulation, n’exige point 
une somine de 100 millions en petits assignals. 
(Murmures.) Je demande qu'il n’en soit décrété, 
quant à présent, que pour 25 millions. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. J'observe qu'ici 
ce n’est qu’un échange d'assignat contre l'assi- 
gnat, ce qui ne fait aucun accroissement d'é- 
mission. (4pplaudissements.) De ce que la fa- 
brication est longue on préteudrait en induire 
qu’il ne faudrait pas s'y livrer. Mais il faut re- 
marquer que les premiers e:sais ont élé des tà- 
tonnements; que le premier papier d’abord très 
mauvais a été perfectionn®; que des sociétés 
particulières qui ont leur intérêt personnel à bien 
surveiller, car l'intérêt persunnel est loujours 
plus actif que l’intérêt public. 


A droite : Nous le savons bien. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je dis donc 
que les soiétés particul ères sont parvenues à 
faire promplement de bien meilleur papier ; 
et l’on connait le nouveau papier de la Caisse 
d’escompte. Quant à la rapidité, j’ose annoncer 
à l’Assemblée que des personnes zélées pour le 
bien public feront le papier avec plus de rapidité 
qu’on ne l’a encore fait. 


M. Briois-BBeaumetz. Je penche pour la 
somuie de 100 millions de petits assignats à met- 
tre en émission; je ne me dissimule pas qu’il 
faut du temps pour les fabriquer; je ne me di-si- 
mule pas que cette émission fera resserrer l'ar- 
gent, et c'est ce qui me détermine à la quantité 
de 100 millions d’assiguats ; car si l'argent dis- 
paraît, il faut du papier pour le remplacer : or, 
si vous faites trop peu de petits billets, il y aura 
accaparement de billets. Si l’on veut adopter le 
parti de remplacer les écus, il faut les rempla- 
cer complètement. , À 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il DL a pas 
lieu à délibérer sur l’amendement de M. Blin.) 
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M. d'André. Je demande que les deux pre- 
miers articles du projet de décret soient mis en- 
semble aux voix. 


M. Briois-Beaumetz. J'y consens et je les 
réunis en un seul arucle que voici : 
« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 1er, 


«_ Il sera procédé à la fabrication d’assignats 
de 5 livres, jusqu'à la concurrence d'une somme 
de 100 millions, en remplacement de pareille 
somme d'assignats de 2,000 livres et de 1,000 li- 
vres, qui seront supprimés : lesdits assignats 
ne pourront être mis en émission qu’en vertu 
d'un nouveau décret, lequel ordonnera, en même 
temps, l’ouverture d’un bureau dans chaque dis- 
trict, auquel on pourra échanger à volonté les 
dits assignats contre de la monnaie de cuivre. » 
(Adopté.) 


M. Briois-Beaumetz donne lecture de l’ar- 
ticle 3 de son projet de décret ainsi conçu : 

« Pour parvenir à la fabrication d’une quantité 
suffisante de monnaie de cuivre, l’Assemblée na- 
tionale ordonn- que la totalité du métal des clo- 
ches appartenant à la nation, et non nécessai- 
res au culte public, sera vendue par adjudication 
publique, au plus offrant el dernier enchéris- 
seur, payable en sols fabriqués au titre et poids 
des sols actuels. » 


M. de Virieu. Permettez-moi de vous obser- 
ver que ces idérs ont été examinées à votre co- 
mité; qu’il a trouvé singulièrement de mal à s’y 
livrer, parce que du moment qu’une mounaie à 
dans le commerce une valeur plus forte que la 
valeur intrinsèque, c'est un appui puissant pour 
l's faux monnayeurs ; je crois que c’est le cas 
d’ajourner et de renvoyer au comité. 


M. Briois-Beaumetz. J'y consens. 
(L'Assemblée décrète le renvoi de l’article 3 du 
projet de décret au comité des finances.) 


M. l'abbé Maury. Je dénonce à l’Assemblée 
qu'une société d’agioteurs veut acquérir les clo- 
ches, tandis qu'il existe une autre société de 
très honnêtes £ens qui offre de faire une mon- 
paie avec ce métal sans l'acheter. Je demande 
que l’Assemblée discute la question de savoir si 
la matière doit être vendue. 


M. Briois-BBeaumetz donne lecture de l’ar- 
ticle # de son projet de décret ainsi conçu : 

« La fabrication de la mounaie de cuivre occu- 
pera, sans discontinuation, au moins un balancier 
dans chacun des hôtels des Monnaies du royaume, 
jusqu’au parfait payement du montant de l’adju- 
dication. » 


Un membre propose de renvoyer cet article au 
comité dis finances. 
(Ge renvoi est décrété.) 


M. Briois-IBeaumetz donne lecture de l’ar- 
ticle 5 de son projet de décret ainsi conçu : 

« La fabrication d’une monnaie d'argent en 
pièces de 30 et de 15 sols, ordonnée par un pré- 
c:dent décret, sera combinée de manière, pour 
le titre et le poids, à ce qu'il n’y ait aucun béné- 
fice à fondre celte monnaie. » 


Un membre demande l’ajournement de cet ar- 
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ticle et son renvoi aux comités des finances et 
des monnaies. 
(Ge renvoi est décrété.) 


M. Briois-Beaumetz. Je propose à l'As- 
semblée une disposition additionnelle tendant à 
ordonner aux comités des finances et des mon- 
naies réunies de faire incessamment un rapport 
sur tous les objets de détails relatifs à la fabri- 
cation des petits assignafs et de la nouvelle mon- 
naie. La voici: 


Art. ? (nouveau). 


« L'Assemblée nationale ordonne à ses comi- 
tés des monnaies et des finances, réunis, de lui 
faire incessamment un rapport sur les moyens 
d'exécution relatifs, tant à la fabrication des 
assignats de 5 livres, qu’à celle de la monnaie 
qui doit être faite pour être mise en émission au 
même moment où ils seront distribués.» (Adopté.) 


M. Dubois, curé de Sainte-Madeleine-de-Troyes, 
AE par congé, annonce son retour à l’Assem- 
e. 


M. le Président aunonce l’ordre du jour de 
la séance de demain matin. 

Une discussion s'engage sur le point de savoir 
si le rapport sur les corps de finances serait ou 
non renvoyé à l’ordre du soir. 

La motion est faite que ce rapport reste à l’or- 
dre du mati 

(L'Assemblée, consultée sur cette motion, 
décrète que ce rapport restera à l'ordre du 
matin.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 6 Mai 1791. 


Seconde opinion de M. de Montesquiou sur les 
assignats de 5 livres. 


AVERTISSEMENT. L'opinion suivante aurait été 
lue à l’Assemblée nationale, à la séance du 
6 mai, si la discussion eût duré plus longtemps. 
Le public ne l’eût jamais connue, si le décret 
rendu ce même jour avait statué définitivement 
sur les moyens et sur le régime entier de la 
fabrication et de l'émission des petits assignats; 
mais au point où en sont les choses, tous ceux 
qui croient avoir des vues utiles en doivent 
l'hommage à la chose publique; et ce devoir est 
encore plus sacré pour les représentants de la 
nation que pour le reste des citoyens. (Note de 
M. de Montesquiou.) 


Messieurs, 

Il serait bien à désirer que l'on ne fit jamais 
intet venir les passions ou les préjugés dans les 
questions que la raison froide et des calculs 
exacts doivent juger en dernier ressort. Celle 
qui est soumise à votre discussion se présente, 
aux meilleurs esprits, sous plusieurs rapports. 
Tous partent du même point, tous tendent au 
même but; et s'ils varient sur les moyens d'y 
arriver, c'est de cette diversité même que doit 
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eur plus certainement la vérité que vous cher- 
chez. 

Le peuple, nous a-t-on dit, réclame hautement 
les petits assignats : et cette volonté ext, pour 
nous, la loi suprême. Me préserve le ciel d’en 
reconnaître jamais d’autre que la volonté géné- 
rale, seule lui des peuples libres! Mais n'oubliez 
pas, Messieurs, que vous en êtes les organes, et 
que c’est au tribunal de la sagesse que doivent 
se prononcer ses arrêts. Là, les passions sont 
condamnées au silence; les premiers mouve- 
ments sont analysés, réprimés même, si le 
bonheur public l'exige. À quoi serviraient des 
législateurs sans force, sans prévoyance, entrai- 
nés par le flot qui les environne, et sacrifiant 
au vain dé:ir de plaire un moment, la noble 
ambition d'être longtemps utiles? La volonté du 
peuple est imposaute, sans doute, mais il est 
une loi plus imposante encore, plus sacrée pour 
nous, plus immédiatement confiée à notre sur- 
veillance; et cette loi suprême, la seule à laquelle 
nous puissions accorder ce titre, c'est le salut du 
peuple. 

Je ne répondrai à aucune des déclamations 
que j'ai entendues dans cette tribune; je réduirai 
la question actuelle aux termes les plus simples; 
et rien ne sera plus facile, car nous sommes 
tous d'accord eur le fait principal. Nous conve- 
nous tous qu’il est urgent d'aider la circulation, 
et de lui rendre les intermédiaires qui lui 
manquent entre les grosses pièces de notre mon- 
naie territoriale, et celles qui servent aux 
moindres besoins de la vie. 

Que ce soit l'assignat qui perde au moment de 
l'échange, ou que ce soit l'argent qui gagne, 
c'est une question oiseuse, puisque l'effvt sera 
le même tant que le journalier ne pourra ac- 
quitier ses consommations qu'avec de l'argent, 
et qu'il ne pourra se procurer avec un assignat 
tout l'argent dont l'assignat représente exacte- 
ment la valeur. 

Or, voilà précisément le mal dont on se plaint, 
et qu’il s’agit de faire cesser. Le but auquel nous 
tendons est donc d'empêcher que les écus ne 
continuent de gagner contre les assignats, et 
notre moyen est de mettre d’autres Res de 
valeur en concurrence avec les écus dans les 
marchés. 

Nous voulons ensuite que le nouveau signe de 
valeurs qui concourra avec les écus ne perde 
rien contre la monnaie; et pour cela, nous pro- 
posons une immense fabrication de monnaie de 
cuivre, afin de rendre facile, en tout temps et 
partout, l'échange au pair de ces nouvelles frac- 
tions d’assignats, contre une monnaie mélal- 
lique propre aux moindres besoins. 

%e roblème serait donc entièrement résolu, 
au même des plus violents adversaires des 
assignats, si, dans loutes les parties du royaume, 
le porteur d’un assignat pouvait, à chaque ins- 
tant, l'échanger contre des écus ou contre leur 
équivalent, et si partout cet équivaleut d'écus 
pouvait être transformé, sans perte, en monuaie 
de métal. 

Je crois la proposition clairement énoncée. 
Examiuons maintenant lequel des deux systèmes 
qui vous ont été préseulés remplit le mieux 
toutes ces données. 

M. Rabaut vous a proposé de faire fabriquer 
des assignats de 5 livres au compte de la na- 
tion, comme vous avez fait fabriquer les précé- 
dents. Je vous ai proposé de conlier cette opé- 
ration, dans toutes les villes principales, à des 
maisons de commerce ou à des associations de 
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citoyens. C’est en cela seulement que consiste la 
diversité de nos opinions, car tous les deux nous 
voulons des assignats de 5 livres, et une im- 
mense quantité de monnaie de cuivre, fabriquée 
avec le métal des cloches, ou avec le prix qui 
en proviendra. 
i l'on me prouve que le moyen proposé par 
M. Rabaut pour mettre les nouveaux assignats 
en circulation est plus rapide et plus sûr que 
le mien, je me range aussitôt à cet avis; mais à 
la proposition d’une fabrication unique, faite 
comme la dernière par le Trésor public, j'ai ob- 
ie qu'une émission suffisante d’assignats de 
livres serait d’une excessive longueur, et l’on 
n’a rien répondu à cette objection. J'ai dit que 
la fabrication en serait fort chère; qu’une circu- 
lation rapide les userait fort vite, quelque soin 
que l’on miît à les perfectionner; qu’ainsi l’on ne 
po les émettre sans procurer en même temps 
es moyens de les renouveler souvent; qu’en 
conséquence il faudrait établir presque partout 
des dérôts d’assignats et des dépositaires; que 
l'infidélité possible de tant de mandataires était 
un grand inconvénient; que l’impossihilité de 
tenir des comptes réguliers d'entrée et de sortie 
de cette innombrable quantité de billets en était 
un autre; et l’on n’a levé aucune de ces difficul- 
tés. Je peux dire même que l'on né m'’a opposé 
aucune théorie. Il en faut une cependant : on ne 
peut pas adopter un grand système sans s’occu- 
per des moyens d'exécution. 

Ces difficultés me paraissent insolubles en 
suivant, comme on vous l’a proposé, la méthode 
ordinaire et simple de la fabrication et de l’émis- 
sion directe, telle qu’elle a été pratiquée jus- 
qu'ici. Ces difficultés disparaissent en livrant 
l'exécution de notre plan à des établissements de 
confiance, particulièrement surveillés par les 
corps administratifs; c’est là que se fabrique- 
raient, sous des formes générales et prescrites, 
des fractions représentatives des assignats don- 
nés en échange, lesquels demeureraient en quan- 
tité suffisante dé: osés dans une caisse publique 
pour la sûreté de ceux qui seraient porteurs des 
nouveaux billets. Dans mon système, le quart 
des assignats déposés (et ce serait une condition 
expresse) serait employé à acheter à vos hôtels 
des Monnaies une somme égale de monnaie de 
cuivre, dont la fabrication est convenue. Alors 
les fractions d’assignats seraient constamment 
échangées à bureau ouvert et au pair contre 
cette monnaie. Alors le journalier, l'entrepreneur, 
le manufacturier serait à l’abri de ‘oute perte, 
et personne n’aurait à craindre l’accaparement 
des gros sous, la plus incommode, mais, dans la 
circonstance où nous sommes, la plus utile des 
monnaies. Dès que les caisses d'échange seraient 
toujours ouvertes, il est clair qu’on y aurait bien 
rarem-nt recours, et que les échanges de sous 
contre les fractions d’assigaats se feraient entre 
les citoyens et dans tous les marchés, sans le 
moindre embarras. C’est ainsi, Messieurs, que la 
combinaison de deux mesures, dont l'alliance 
est indispensable, aplanirait toutes les difficul- 
tés. Les fractions d’assignats seraient acquises 
librement, et pourraient toujours l'être; et la 
certitude de pouvoir toujours, ou reprendre des 
assignats, ou se procurer de la monnaie, les 
ferait infiniment rechercher. 

Je demande à présent si j'ai fait, comme on a 
voulu me l’objecter, l’absurde proposition d’au- 
toriser les départements à frapper monnaie. Je 
demande si je mets un crédit particulier à la 
place du crédit national, tandis que toute l'opé- 
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ration repose sur le crédit des assignats et sur 
la facilité des échanges libres. Je demande enfin 
si, comme on l’a dit encore, j'ai parlé pour les 
petits assignats et conclu contre eux, tandis que 
je n’ai cherché que des moyens d’accélérer la 
jouissance d’un bien que ses plus ardents apolo- 
gistes renvoient, sans s’en douter, à des temps 
pot et exposent à milte difficultés de dé- 
ail. 

M. Rabaut, qui n’a pas encore répondu à mes 
objections, mais qui a été frappé de la lentear 
d’une fabrication de petits assignats, et des in- 
convénients attachés aux nombreux dépôts néces- 
saires pour leur renouvellement, vous a laissé 
entrevoir le moyen d'employer des assignats 
métalliques. Je suis bien sûr qu'il sera bientôt 
détaché de cette idée. Son bon esprit en sentira 
tout le danger. Le grand intérêt qui solliciterait 
l'introduction furtive de pareils assignats dans 
le royaume exciterait la plus dangereuse con- 
trebande. Les étrangers ont souvent fait passer 
en France de la monnaie de billon sous l’appât 
d’un gain très modique; mais heureusement le 
mal qu'ils nous faisaient n’était pas grand. 

L'introduction des assignats de métal, au con- 
traire, serait un fléau destructeur pour la nation; 
car, en dernière analyse, il faudrait bien les payer, 
et la dette publique se trouverait accrue de tout 
ce que la fraude aurait eu l’art de faire pénétrer 
dans le royaume. Nos assignats peuvent se con- 
trefaire, il est vrai; mais du moins il est pos- 
sible de reconnaître les véritables des faux. Ils ont 
des signes secrets, des signatures connués : ce 
sont des indications certaines, que jamais des 
assignats de métal ne pourraient offrir à nos 
recherches. Il est donc impossible d'adopter ce 
système, sans courir les plus grands risques. 
Rien n’est inimitable en fait d'empreintes et de 
compositions métalliques; l’incommodité de cette 
monnaie ne serait compensée par aucun avan- 
tage. 

le demandera-t-on pourquoi je préfère les 
associations particulières à l'emploi de préposés 
du gouvernement, même pour l'exécution du 
plan que je propose? Je crois y avoir répondu 
d'avance. Je ne pense pas qu’il puisse y avoir de 
surveillance active et constante sans le concours 
de l'intérêt particulier. Une manutention iamense 
comme celle-là, conduite par les moyens ordi- 
naires, sera mal faite; et la seule négligence, en 
supposant même qu'elle fût notre unique danger, 
pourrait avoir les plus fuuestes conséquences. 

ailleurs, n’avons-nous pas l'expérience du 
succès d'établissements semblables? Lyon a de 
petits assigaats libres quisoutiennent ses ateliers. 
On me répond qu'ils perdent 8 ou 10 0/0 : cela 
doit être, ils ont le sort des assignats, parce que 
la monnaie de cuivre n’y est pas associée. Joignez- 
Ï cette monnaie et des échanges à bureau ouvert : 
es assignats et leurs fractions ne perdront plus 
rien. 

Les adversaires de ce système, qui, j'ose l’es- 
pérer, cesseront de l'être quand ils m’auront 
bien entendu, ont cru le discréditer en disant 
que je proposais des banques, des caisses d’es- 
compte; comme si des banques, des caisses 
d’escompte étaient la perte des pays qui savent 
s’en servir! Quoi! parce que notre ancien gou- 
vernement avait abusé de tout, parce que son 
despotisme n'avait pas respecté un établisse- 
ment qui eût pu rendre de grands services à 
l'Etat, et qu'il en a fait l’instrument et la vic- 
time de son gaspillage, oublierons-nous que, 
depuis un siècle, des banques bien organisées 
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font la prospérité de l’Angleterre? Un jour, la 
France apprendra ce qu’un gouvernement sage 
aurait pu faire de cette caisse d’escompte, si in- 
juriée, si calomniée, et qui, malgré l'abus que 
ës ministres des finances en ont fait, nous offre 
encore le modèle de la plus parfaite comptabilité. 
Mais je réponds à cette objection, que je ne pro- 
pose d'établir ni banque, ni caisse d’escomple. 
J'invite de bons citoyens, d'honnètes négociants, 
à se réunir pour servir leur pays. J'indique les 
moyens; je soumets leurs entreprises à l’inspec- 
tion des corps administratifs, des délégués du peu- 
ple, pour . téméraires agioteurs n abusent pas 
de sa crédulité. Je subdivise une opération que 
je crois impraticable en masse. Je pose les bases 
d’un ht immense de circulation; et je fais 
ouir à l'instant même la nation entière d’un 
ienfait dont toute autre combinaison Jui fera 
longtemps attendre l'effet. 

J'ajoute en faveur de mon système une obser- 
vation que personne n’a faite encore. M. Rabaut 
propose, ainsi que moi, les moyens d'échanger 
au pair les petits assignats, j'en crois le succès 
infaillible. Mais, en suivant son plan, comment 
celui qui voudra de petits assignats pourra-t-il 
s'en procurer ? L'échange que M. Rabaut propose 
de faire pour les mettre dans le commerce, étant 
une fois consommé, y aura-t-il de nouveaux ma- 
gasins où l’on puisse contiouer d’en aller cher- 
cher? non, sans doute; une éwnission faite en 
vertu d’un décret, ne peut être excédée. On ne 
trouvera donc de petits assignats qu’au marché, 
comme à présent on y trouve des écus. Il fau- 
dra donc les acheter ; et ce que les écus gagnent 
aujourd’hui sur les assignats, les nouvelles frac- 
tions de 5 livres le gagneront. Ainsi la société 

n’éprouvera qu’une partie du bien qu'on cherche 
‘ à lui procurer ; et peut-être paraîtra-t-il plus dur 
de perdre pour obtenir en échange un papier plus 
commode, que de perdre pour obtenir des écus. 


Cette considération mérite, je crois, qu’on y ré-- 


fléchisse. 

Une autre objection moins grave, mais qu’il 

ne faut pas omettre, c’est que pour réparer la 
destruction des petits assignats, pour en avoir 
partout à offrir à ceux qui n'auraient plus que 
des lamb2aux, il faudra porter la fabrication au 
double ou au triple des billets qui seront dans le 
commerce. Alors, l'inconvénient que j'ai fait voir, 
et qui est attaché à la longueur de la fabrication, 
sera double ou triple de ce j'avais dit. 
. Les compagnies particulières parent à tous ces 
inconvénients. Leur intérêt sera toujours de chan- 
ger des fractions d’assignats contre des assienats; 
ainsi l’on n’en manquera jamais. Leur obligation 
sera de fournir aux autres échanges : ainsi ils 
pe seront jamais interrompus. Le Corps législatif 
et le gouvernement, débarrassés du soin de di- 
riger cette immense circulation, auront alors tous 
les motifs de sécurité : alors ils ne pourront 
craindre aucun abus sur la quantité d’assigaats 
émis, puisque l'émission n’excédera jamais la 
somme décrétée. 

Je pourrais peut-être ajouter à ces avantages 
celui de placer partout l'intérêt particulier en 
sentinelle contre les falsificateurs. Ces dernières 
raisons me paraissent péremptoires. 

Je me résume, et je demande qu'avant tout 
l'opération de la vente des cloches et de leur trans- 
mutation en sous, jusqu'à la somme de 40 mil- 
lions, soit ordonnée ; que le roi soit prié de la 
faire exécuter, car je crois que c’est le seul moyen 
qu'elle le soit; et que toutes les monnaies du 
royaume y soient employées. 
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Quant aux moyens de former des établisse- 
ments particuliers, sans négliger aucune précau- 
tion de sûreté, dans tous les endroits où il sera 
possible d’en faire, pour mettre en circulation 
des assignats de 5 livres, avec la facilité de les 
échanger à bureau ouvert contre la nouvelle mon- 
paie de cuivre; je demande que le comité des 
finances soit chargé d'en concerter le plan avec 
le comité de constitution, et qu'il le présente 
sous huitaine à l’Assemblée nationale. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du samedi 7 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances de jeudi au soir et d'hier, 
qui sont adoptés. 


Un membre propose d'ajouter à la fin du pre- 
mier article du décret concernant les petits assi- 
g nats, etadopté dans la séance d'hier, ces mots : 
et réciproquement, et de rédiger en conséquence 
comme suit cet article : 


Artader. 


« Il sera procédé à la fabrication d'assignats 
de 5 livres jusqu’à la concurrence d’une somme 
de 100 millions, en remplacement de pareille 
somme d'assignats de 2,000 livres et de 1,000 li- 
vres, qui seront supprimés : lesdits assignats ne 
pourront être mis en émission qu’en vertu d'un 
nouveau décret, lequel ordonnera en même temps 
l’ouverture d’un bureau dans chaque district, 
auquel on pourra échanger à volonté lesdits assi- 
gnats contre de la monnaie de cuivre et récipro- 
quement », 

(Gette nouvelle rédaction est décrétée.) 


M. Rewbell, président, quitte le fauteuil. 


M. MRabaud-Saint-Étiemne, ex-président, 
le remplace. 


Un membre du comité des finances présente, 
au nom de ce comité, un projet dedécret relatif à 
l'exécution de la loi qui a suspendu la construc- 
tion du palais de justice commencé à Aix. 

Une discussion s'engage sur ce projet de décret. 


M. Camus demande le renvoi au comité du 
cinquième article pour présenter de nouveau ses 
vues. k À 

Ce renvoi est décrété.) { 
es autres articles du projet de décret sont mis 
aux voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
ce qui suit : ; 

Art. 497, j 


« Le roi sera prié de donner des ordres pour 
la ln dx exécution de la loi du 29 octobre 
1790, qui a suspendu la construction du palais 


(1) Cette séance est incomplèle au Moniteur. 
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de justice commencé à Aix, en ce qui concerne 
l'envoi au comité des finances, des comptes, 
états et devis, dont la remise aoit lui être faite 
aux termes des articles 3 et 4 de ladite loi. » 
(4dopié.) 


Art. 2. 


e Les experts qui procéderont au toisé et autres 
opérations nécessaires pour les comptes et esti- 
mution ordonués par lesdits articles 3 et 4 se- 
ront choisis en nombre égal par le directoire 
du départ-ment des Bouches-du-Rhôve, et par 
les entrepreneurs de ladite construction. » (Adop- 


Art. 3. 


« Le directoire du département des Bonches- 
du-Rhône sera incessamment la vérification des 
fonds qui restent dans la caisse du trésorier de 
la ci-devant Provence, provenant des sommes 
levées pour ladite construction, et de ceux qui 
sont dans la caisse du domaine, et qui y avaient 
été destinés. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Les sous-entreprencurs, fournisseurs et ou- 
vriers auxquels il est dû par les entrepreneurs, 
et qui désireront recevoir des acomptes, se pour- 
voiront vers le directoire du département des 
Bouches-du-Rhône, lequel, après avoir commu- 
piqué leur pétition aux entrepreneurs de la cons- 
tructionet pris leur avis, délivrera auxuils <ous- 
entrepreneurs, fournis-eurs etouvriers, des man- 
dats à valoir jusqu'à concurrence des sommes 
dont le: trésoriers de la ci-devant Provence et le 
recev-ur du domaine auront été reconnus reli- 
quataires, » (Adopté.) 

(L'Assemblée ordonne que ces articles seront 
portés incessamment à la sanction du roi.) 


Un membre du comité de vérification propose, 
au nom de ce comité, d'accorder à M. de Jessé un 
congé ile 15 jours. 

(Ge congé est accordé.) 


L'ordre du jour est ua rapport des comités réu- 
nis de constitution, des colonies, de La marine et 
d'agriculture et de commerce, sur Les colonies (1). 


M. Delattre (l'ainé), au nom des comilés réu- 
nis de constitution, des colonies, de la marine et 
d'agriculture et de commerce. Messieurs, n0: co- 
mités de constitution, de la marine, d'agriculture 
et de commerce se sunt joints par vos ordres au 
comité des colonies, pour s'occuper des objets 
importants qui ialéressent ces possessions loin- 
taines. Les diverses pétitions des hommes de cou- 
leur, que vous avez renyoyées à vos comités; les 
différentes adresses des sociétés des amis de la 
constitution qui réclament en leur faveur; tous 
les mémoires des villes de commerce sur ce même 
sujet ont été examinés avec la plus sérieuse, 
avec la plu- scrupuleuse attention. Ceux qui vous 
ont demandé, Messieurs, d’être admis à la barre 
de cette Assemblée pour y être reçus comme les 
députés des hommes de couleur des colonies, et 
que vous avez reuvuyés à votre comité, y ont 
été entendus. Ils n’y ont produit que des lettres 
revêlues d’un certain nombre de signatures, ne 
préseulaut que des vœux partiels et individuels, 
exprimé nème assez di.ersement, et le comité 


(1) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce 
rapport. 
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n'y a rien reconnu qui puisse les faire regarder 
comme des pouvoirs légaux ; il n’y a rien trouvé 
qui élablisse un vœu régulier de majorité soffi- 
samment constatée. Mais, Messieurs, ces péti- 
tions, quelque particulières, quelque indivi- 
duelles qu'elles soient, ne nous ont pas moins 
paru mériter beaucoup de considéralion; et la 
suite et le résultat de ce rapport vous donneront 
la conviction que nous avons apprécié tout ce 
qu’elles avaient de légitime. 

Il faut être juste envers tous; voilà le grand 
principe que vos comités ont toujours eu devant 
les yeux; mais il faut l'être avec prudence. Il 
faut s'occuper des hommes de couleur; mais, 
pour eux-mêmes, il faut s'occuper avant des 
colonies en généra!. Tâcher de tout concilier : 
voilà ce que nous nous sommes proposé ; mais 
nous observerons que lorsque la nécessité parle 
en souveraine, il faut céder et subir même une 
loi sévère. Vos comités réunis s'occupent d’ail- 
leurs infatigablement de l'examen du travail que 
vous avez confié à votre comité des colonies, et 
sous très peu de temps il pourra vou: présenter 
en quelque sorte un corps complet de constitu- 
tion pour les colonies, dont les quatre premiers 
titres sont déjà arrêtés, et que vous pourrez leur 
envoyer sous lelle inscription et sous telle forme 
qu'il vous plaira. 

Mais, Messieurs, de vives agitalions tronublent 
depuis longtemps les îles françaises de l’Améri- 

ue; la gravité des circonstances vous commande 

‘accélérer une mesure qui puis:e faire cesser ces 
troubles, réparer de trop longs malheurs, et en 
prévenir peut-être de plus grands encore. 

Cette mesure que nous venons vous proposer, 
Messieurs, et que vous ne pouvez manquer d'ac- 
cueillir, est provoquée par le vœu du commerce 
exprimé, principalement par les députés extraor- 
dinaires des manufactures et du commerce, par 
les villes de Nantes, du Havre, Dunkerque, Rouen, 
Dinan, et par une infinité d'adresses et de péti- 
tions qui arrivent tous les jours à vos différents 
comités. D'ailleurs, il ne s’agit que de remplir 
envers les colonies un engagement que vous avez 
déjà solennellement prononcé, un engagementau- 
quel votre loyauté ne peut pas se soustraire, c’est 
enfin de rédiger «n décret et de faire un article 
constitutionnel du considérant du décret du 12 oc- 
tobre dernier. 

On ne peut pas se le dissimuler, les causes 
premières des convulsions qui agitent les colo- 
nies sort nées des inquiéludes qu’on y a semées, 
au moment de la Révolution, sur vos intentions 
politiques, inquiétudes qu’on y entretient encore 
par les moyens les plus coupables. 

C'est en vain que le décret du 8 mars parut 
pour calmer ces inquiétudes et rassurer sur toutes 
les craintes ; si son premier effet fut de les dissi- 
per, si la joie qu'il in<pira, la reconnaissance 
qu'il fit naître se manifestèreut partout de la ima- 
nière la plus authentique, bientôt des écrits per- 
fides et envenimés ressuscitèrent les premières 
alarmes; et en affectant de publier que le décret 
du 8 mars n'était que provisoire, on insinua qu'il 
réservait aux ennemis des coloaïes des moyens 
de revenir sur ses dispositions. 

C’est dans ces menées criminelles et téné- 
breuses, c’est dans ces craintes d’une influence 
trop facile, qu’il faut chercher l’origine de tous 
les troubles des colonies, ainsi que les causes de 
leur défiance inquiète; et elle n'étaient qu’éga- 
rées par ce sentiment funeste, lorsqu'elles vou- 
laient soustraire à l’approbation de l’Assemblée 
nationale les lois de leur régime intérieur. 
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Gependant le décret du 12 octobre dernier est 
venu détruire encore une fois l'effet de l’imjios- 
ture et de la malignité; il a ramené la confiance, 
et c’est par l'Assemblée nationale que les colonies 
veulent que leur constitution soit définitivement 
décrétée. Et comment pourraient-elles, en effet, 
redouter vos décisions prochaines, lorsque vous 
avez annoncé La ferme volonté d'établir, comme 
article constitutionnel, qu'aucunes lois sur l’état 
des personnes ne seront décrétées, pour les colonies, 

ue sur La demande précise et formelle des assem- 
lées coloniales. 

Mais il est temps, Messieurs, d'accomplir cette 

romesse importante : vous le devez, pour ruiner 
es coupables espérances de vos ennemis, pour 
ramener le calme dans les contrées que les agi- 
tations politiques ébranlent et bouleversent, dans 
les contrées qui ne peuvent prospérer que sous 
la seule influence de l’activité féconde du com- 
merce. 

Cest en vain que l’on vous dirait, Messieurs, 
ue ce que vous avez décrété dans le préambule 

se. décret du 12 octobre dernier doit suffire. Sans 
doute cela devrait suffire, mais cela ne suifit pas. 
Ceux qui veulent ébranler vos colonies, ceux qui 
veulent y porter l'incendie, ceux qui veulent 
peut-être vous les arracher, ont cherché à per- 
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suader aux colons, d’abord que le décret du 8 mars 
n’était que provisoire, et quant à celui du 12 oc- 
tobre, ils répandent, ils insinueut que vous devez 
l'annuler, et vous n’apprendrez pas, sans tres- 
saillir d’indignation, que ceux dont la scéléralesse 
a guidé sur M. Mauduit un fer assassiu, n’ont 
poussé à cet excès de révolte et de barbarie des 
soldats toujours énormément coupables, quoique 
trompés, que parce qu'ils leur ont persuadé que 
l’Assemblée nationale avait révoqué son décret 
du 12 octobre. 

Si des soldats ont pu croire à ces insinuations, 
si cette imposture a pris quelque crédit dans 
l’escadre que vous avez envoyée dans ces pa- 
rages, pourquoi cette fatale nouvelle ne se pro- 
pagerait-elle pas dans vos colonies? Et jugez 
du désordre A doit nécessairement en résulter. 
Il faut donc détruire une fable aussi grossière, 
il faut rassurer les colonies par un décret positif, 
il faut remplir enfin l'engagement que vous avez 
pris avec elles. Vous avez envoyé à grauus frais 
une escadre et une armée de terre; le décret que 
nous provoquons sera plus puissant que ce grand 
appareil de force. Cette loi nécessaire, précédant 
les instructions que vous destinez aux îles d'A- 
mérique, préparera les esprits à les adopter avec 
cet empressement qui doit en rendre l'exécution 
aussi heureuse que facile. 

Voilà donc, Messieurs, ce que nous vous pro- 
posons pour les colonies en général : mais si 
vos comités réunis out cru devoir vous présenter 
cette mesure, ils ont aussi peusé qu'il 1mportait 
à l'intérêt des colonies de les mettre dans la 
nécessité d’user bientôt de l'initiative qui leur 
est déférée; ils ont pensé, et les habitants des 
colonies pensent sans doute aussi, que l’état des 
hommes de couleur et nègres libres doit être 
amélioré. Quelques colonies ont manifesté ces 
dispositions, et ous ne devons pas douter qu'elles 
ne pro:osent pour les hommes de couleur et 
nègres libres, tout ce qu’une politique humaine 
et sage pourra raisonnablement leur accorder. Il 
faut qu'il y ait, sur l’état de ces personnes, un 
vœu qui soit uniforme; il faut qu’une seul et 
même loi fixe leur existence politique d’une ma- 
nière certaine, et c'est pour y parveuir que vos 
comités vous proposent la formation d’un comité 
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général des colonies seulement pour cet objet. 
Ce comité serait composé d’un certain nombre 
de membres pris dans les 18semblées des diffé- 
rentes colonies; il s’assemblerait à Saint-Martin, 
île située presque au centre de l’Archipel amé- 
ricain. 

Au moyen de ces mesures, tous les intéréts 
sont conciliés; les blancs sont rassurés, et les 
hommes de couleur et les nègres libres ont la 
certitude d’être traités uvec justice. 

Ces mesures n’altèrent en rien l'initiative défé- 
rée aux colonies, puisqu’au contraire elles la pro- 
voqueut, et ne la provoquent seulement que pour 
faciliter l'expression d’un vœu plus légal, qui 
ne peut être uniforme qu'au moyen d'une assem- 
blée générale, convoquée avec une telle soleonité ; 
d'un autre côté, les colonies doivent être rassurées 
contre la crainte d’un abus de la provocation 
d'initiative que les circonstances nous comman- 
dent, puisque, par un article particulier du dé- 
cret qui va vous être présenté, nous nous 
sonmes interdit, autant par justice que par pru- 
dence, la rénovation d’une pareille mesure. Enfin, 
d’après l'esprit de l'initiative que vous vous êtes 
empressé de leur accorder, les colonies ne peu- 
vent plus craindre que l’Assemblée nationale 
prononce jamais rien qui ne soit juste, raison- 
nable et nécessaire au système politique qui fait 
la force intérieure et la couservation des colo- 
nies. 

Je ne mettrai pas dans un plus grand jour, 
Messieur*:, des raisons que votre sagacité à déjà 
suftisamment appréciées; mais je ne puis finir 
cet exposé sans ramener votre attention sur une 
observation puissante; c’est la nécessité des cir- 
constances. Une importante portion de l'Empire 
est en proie à dex crainte: que vous pouvez faire 
cesser par un décret que vous avez promis à s0n 
inquiétude; vous y avez porté des furces qui 
peuvent tromper votre attente, des forces qui 
peuvent être insuffisantes, et votre décret peut 
tout prévenir; enfin, Messi urs, si vous éludiez 
de consacrer ce que vous avez déjà dévlaré avec 
autant d'authenticité, je me refuse à exprimer ce 
quecetle conduite pourrait inspirer d’étonnement; 
mais vous compromettriez tout, de riches pos- 
sessions, une escadre, une armée, la paix et la 
prospérité de plusieurs îles que vous pouvez ren- 
dre d’un seul mot au calme et au bouheur; vous 
réduiriez à désespérer du salut de leur pays, les 
députés des colonies, qui nous ont annoncé, dans 
leur douleur, qu'ils ne pourraient pas prendre 
part, ni coopérer à la rédaction des instructions 
que vous nous avez chargés de préparer, tant 
que le considérant du 12 octobre drnivr, cette 
base constitutionnelle du régime des colonies, ne 
sera pas consacrée en loi positive. 

Je dois insister là-dessus, Messieurs, les cir- 
constances sont yraves, elles sont impérieuses. 
La mesure que nous vous proposons est (1eve= 
nue nécessaire, mais surlout il faut qu'elle soit 
prompte. Il faut qu'elle soit prise avant que les 
lustructions qui se rédig'nt so:ent mises au 
jour. Eile en sera l’heureux véhi: ule, elle dissi- 
pera les fausses inquiétudes, elle apaisera les 
agilatious, elle aplanira toutes les difficultés, 
elle disposera favorablement tous les esprits, elle 
amollira tous les cœurs. Qu'il me soit permis, 
Messieurs, de pressentir un incident trop em- 
ployé, et qui serait bien funeste en cette occu- 
siou critique, celui d’un ajourvement. Discutez 
de suite, Messieurs, si vous voulez, mais n’ajour- 
nez pas; où ajournez à un jour très prochain. 
Persuadez-vous surtout que tout est délicat et 
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dangereux dans cette question, mais que le sort 
de vos colonies, de votre commerce, conséquem- 
ment de votre état politique, se trouve allaché 
à la manière dont vous la déciderez. 

Je crois que les raisons que j'ai eu l’honneur 
de vous exposer, Messieurs, n’ont pas besoin de 
plus de développement, je vais vous donner lec- 
ture du projet de décret que vos comités réunis 
ont rédigé. 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait au nom de ses comités 
de Constitution, d'agriculture et de commerce, 
descolonies et de la marine, décrète ce qui suit: 

« Art. 1°. L'Assemblée nationale décrète, comme 
article constitutionnel, qu'aucune loi sur l’état 
des personnes ne pourra être faite par je Corps 
législatif, 
précise et formelle des assemblées coloniales. 

« Art. 2. Attendu qu'il importe à l'intérêt géné- 
ral des colonies qu’elles énoncent leur vœu d’une 
manière commune et uniforme, sur ce qui Con- 
cerne les hommes de couleur et nègres libres, 
dans le moment où leurs assemblées sont spécia- 
lement chargées du travail dela constitution colo- 
niale, afin que, tout étant clairement réglé dans 
cette constitution, la tranquillité des colonies soit 
invariablement garantie à l'avenir, au moyen de 
la jouissance pleine et constante du droit d’initia- 
tive qui leur est assuré par l’article premier, l'As- 
semblée nationale ordonne qu’il sera formé un 
comité général des colonies, ainsi qu’il va être 
expliqué. 

« Art. 3. Chacune des assemblées coloniales 
d'Amérique nomimera des commissaires pris dans 
son sein; savoir, celle de Saint-Domingue, 12; 
celle de la Martinique, 5; celle de la Guadeloupe 
et dépendances, 6; celle de Sainte-Lucie, 2; celle 
de Tabago, 2 et celle de Cayenne 2. 

« Art. 4. Ces commissaires, choisis au scrutin 
et à la majorité ab-olue des voix, auront la mission 
unique de s'expliquer au nom des colonies sur 
ce qi est relatif aux hommes de couleur et nè- 
gres libres, sans pouvoir étendre leur délibéra- 
tion à aucun autre objet, à peine de nullité, pour 
tout ce qui sera étranger à l’objet spécial de leur 
mission. 

« Art. 5. Les commissaires seront tenus de se 
rendre dans la partie française de l’île Saint- 
Marin, à l'effet d’y ouvrir leurs séances à l’époque 
du premier du mois de décembre prochain, à 
moins qu'ils ne s'y trouvent tous réunis aupa- 
ravant; auquel cas ils pourront procéder sans at- 
tendre ladite époque. 

« Art. 6. Il sera loisible aux assemblées colo- 
niales de fournir des mésnoires à leurs commis 
saires respectils, mais seulement à titre d’instruc- 
tious et nun pas de mandats impératifs. 

« Art. 7. Le comité s’occupera, à la première 
séance, de son organisation particulière, et du 
choix de son président et de son secrétaire. 

« Art. 8. Toute délibération sera prise à la majo- 
rité des voix; mais il ne pourra y avoir de déli- 
bératiou s'il ne se trouve au moins 19 membres 
présents. 

« Art. 9. Le comité sera tenu de terminer son 
travail dans l’espace de 40 jours au plus tard, à 
compiler de sa première séance. 

«Art. 10, La minute du procès-verbal des séances 
du comité demeurera entre les mains de l'officier 
commandant la partie française de l'ile Saint- 
Martin, pour servir en cas d'événement; mais il 
en sera adressé, directement par le comité, des 
expéditions à l’Assemblée nationale, afio qu’il soit 
statué par elle sur ce qui aura été proposé par 
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le comité, sans qu'aucun article puisse être exé- 
cuté provisoirement dans aucune colonie. 

« Art. 11. IL en sera pareillement adressé des 
expéditions au roi, et il en sera délivré une à 
chaque commission. 

« Art. 12. Les commissaires de chaque colonie 
déposeront, aux archives de leur as:emblée colo- 
niale respective, l’expédition qui leur aura été dé- 
livrée. 

« Art. 13. Aussitôt après ce dépôt, les assemblées 
coloniales seront tenues d'adresser à l'Assemblée 
nationale et au roi des expéditions de l'acte qui 
contiendra la preuve du dépôt. 

« Art. 14. L'état des hommes de couleur etnègres 
libres ayant été réglé définitivement par le Corps 
législatif sur la proposition du comité de Saint- 
Martin, le premier article du présent décret sera 
pleinement exécuté, et Les législatures suivantes 
ne pourront provoquer une nouvelle proposition 
des colonies relativement à l’état des personnes 
quelconques. 


« Art. 15. Chaque assemblée coloniale statuera, 
lors de la nomination de ses commissaires, sur 
le traitement qu'il conviendra de leur accorder à 
raison de leur déplacement. 

« Art. 16. Le roi sera prié de donner tous les 
ordres nécessaires à l'exécution du présent dé- 
cret, notamment pour le transport des com- 
imissaires nommés par les différentes colonies au 
comité de l'ile de Saint-Martin, et pour les dis- 
positions relatives aux séances de ce comité. » 


M. l’abbé Grégoire. Je ne puis m'empêcher 
de faire part à l’Assemblée de mon étonnement, 
lorsque je vois présenter un projet d'un si grand 
intérêt sans nous l'avoir fait préalablement con- 
naître par la voie de l'impression. C'est, à mon 
sens, un moyen très adroit pour faire consacrer 
constitutionnellement la tyrannie et l'oppression. 
Ce projet renferme les objets de la plus haute im- 
portance. 

On nous parle de convertir un acte constitu- 
tionnel, le considérant du décret du mois d’ucto- 
bre. J'observerai, en pas:ant, que ce n’est pas là 
un objet de Constitution; car ce considérant tient 
à la déclaration des droits de l’homme et on ne 
nous propose rien moins que de l’anéantir. 

… On nous dit qu’il faut être juste avec prudence, 
j'avoue que, dans le projet de décret qu’on nous 
propose, je ne vuis qu'un moyen d’être oppres- 
seur avec adress :, de perpétuer encore l’oppres- 
sion sur uue classe d’hommes qui sont libres par 
la nature et par la loi et que l'on veut réduire a 
l’esclavage en les livrant à la domination des au- 
tres. 

On nous dit qu’il ne faut pas ajourner. Mais 
après avoir attendu 4 mois pour nous présenter 
ce projet, on peut bien attendre 4 jours encore 
pour avoir l'impression du rapport. 

Il fautau moins laisser aux membres de l’As- 
semblée le t-mps de réfléchir sur une proposi- 
tion qui tient de si près aux premiers principes 
de la Constitution. 

Je demande donc l'impression du rapport et 
l’ajourn-ment du projet de décret. (Murmures et 
applaudissements.) 


NM. Pétion de Villeneuve et Moreau de 
Earth demandent en même temps la 
parole. 


M. Moreau de Saint-Méry. Je m'oppose à 
l’ajournement. 
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M. Camus. La motion de l'impression passe 
avant tout. 


M. Pétion de Villeneuve. Laissez parler 
M. Moreau; peut-être nous expliquera-t-il les 
motifs du projet horrible qu'on ose vous présen- 
ter. On répondra. 


M. Moreau de Saint-Méry (1). Je ne suis 

as étonné, Messieurs, d'entendre donner la qua- 
Éfication d'horrible au projet de décret qu'on 
vous présente par ceux qui se font un devoir de 
publier saas cesse des écrits, non seulement con- 
tre tous les projets de décret qui vous sont pré- 
sentés relativement aux coloiïes, mais même 
contre les décrets que vous avez rendus, et qui 
prétendent toujours que ce sont des outrages 
contre l'humanité, et des actes criminels de Ja 
part de l’Assemblée. IL n’y a que trop longtemps 
que nous sommes en butte aux calomnies de toute 
espèce de la part d'hommes qui, se qualifiaat du 
titre d'amis des noirs, ch-rchent à exciter les 
gens de couleur contre les habitants blanes. 


Le public est inondé d'écrits incendiaires de 
la part de ces personnes qui prennent un titre, 
à l'ombre duquel ils croient peut-être justifier 
toutes les déciamations et toutes Les horreurs 
qu’ils se permettent contre les colons. C’est dans 
l’Assemblée nationale que ces derniers doivent 
trouver un asile qui leur a été promis, que j'ose 
dire qu'on ne doit pas violer sans violer ce que 
l’on lui doit à elle-même. Ils se sout jetés dans 
l'enceinte où siègent les législateurs pour invo- 
quer leur justice et se fair. entendre sans éprou- 
ver d’obstacle. Mais que penseront-ils alors qu'ils 
sauront que vous différez? Quel funeste presage 
ne se présentera pas à leur pensée, et qui peut 
calculer la mesure et la suite de leur désespoir ? 

Ne redoutez-vous poiut les calculs des mé- 
chants qui sauront mettre à profit votre hésita- 
tion et vos délais, pour répandre des doutes sur 
vos intentions, égarer les esprits, allumer la 
guerre dans les colonies et les couvrir de déso- 
lation, de ruiaes et de deuil? 

Tous les maux qui ont affligé les colonies sont 
partis de ces mêmes mains, qui vont encore s’'ar- 
mer pour y renouveler les troubles que notre 
sagesse avait su apaiser. Les libelles les plus 
atroces vont reprendre leurs cours, et je ne puis 
fixer le terme où s'arrêtera l'incendie. 

Préteudez-vous donc que la Constitution que 
vous avez donnée à la France puisse convenir 
aux colunies? Il faut renoncer à vos richesses, 
à votre commerce, ou déclarer franchement que 
la déclaration des droits n’est pas applicable aux 
colonies. 

Les colonies ne ressemblent pas à la France, 
cette vérité ne peut être méconnue par personne. 
Elles ne peuvent avoir le même régime intérieur 
ni la même organisation. Je dis que les colonies 
ne r« ssermblent pas à la France, et que c’est un 
bonheur pour cette dernière. Leur commerce ne 
ressemble en aucune manière à celui des au- 
tres parties de l’Empire, et si elles ne pouvaient 

as faire dans le cominerce des opérations dif- 

érentes des vôtres, elles cesseraivnt bientôt d'être 
votre colonie, et si vous les assujettissiez aux 
mêmes lois, elles deviendraient bientôt inutiles, 
et vous prrdriez votre commerce avec vos Colo- 
nies; saus elles vous perdriez votre maxime, votre 


(1) Le discours de M. Morcau de Saint-Méry n’a pas 
été inséré au Moniteur. 
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commerce, voire splendeur et votre rang politi- 
que dans l'Europe. (Murmures prolongés.) 


M. Bœderer. Il ne s’agit pas du fond, mais de 
l’ajournement. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely). Toute 
ces déciamations-là sout inutiles. 


M. Mougins. Monsieur le Président, mettez 
aux voix l’ajournement. 


M. Moreau de Saint-Méry. J'ai demandé la 
parole sur l’ajournement. 


Plusieurs membres : Nous parlez sur le fond. 


M. Moreau de Saint-Méry. J'ai demandé 

à parler sur l'ajournement, et il n'appartient à 
ersonne de me dire comme je dois parler sur 

‘ajournement. Il ne s'agit pas de préparer une 
espèce de comédie, si j'ose m’exprimer ainsi, el 
de vouloir que lu France ait incognito encore la 
propriété des colonies qui soat si utiles à son 
commerce et à sa prospérité. 

L'Assemblée nationale a déc'aré que les colo- 
aies font partie de l'empire français; elle a re- 
connu que les colonies ne ressemblaient pas au 
reste de l'empire; elle a déclaré, non pas dans le 
considérant du décret du 12 octobre, mais dans 
le décret constitutionnel du 8 mars, que la cons- 
titution décrétée pour le royaume ne convenait 
pas aux colonies; elle à reconnu qu'elle n'avait 
Jamais entendu assujettir les possessions éloi- 
gnées à des rèules et à une constitution iacompa- 
tible avec leurs convenances locaies. Le principe 
est posé; il vous est impossible de nousamener dé- 
sormais à une assimilation que la nature re- 
pousse, et de tenter de nous hlacer entre cette 
alternative cruelle de ne pouvoir être qu'entre 
l’obéissance ou la mort. 


N. de Folleville. M. Moreau de Saint-Méry va 
en veuir à l’ajouraement. 


Un membre : Quand il s'agit des colonies, on ne 
permet pas de discuter. 


M. Moreau de Saint-Méry. Je trouve dans 
le projet de décret qui vous est présenté deux 
pürties très distinctes : l’une tend à déclarer 
coustitutionnellement un principe que vous avez 
déjà établi dans le préambule du décret du 12 oc- 
tobre et dans le décret du 8 mars, savoir : qu’il 
ne sera rien innové au régime des colonies, à 
l’état les personnes, que sur la demande formelle 
des habitants. J'ai entendu parler ici de la décla- 
ration des droits de l’homme. Eh! bien, si vous 
voulez la déclaration des droits, quaut à nous, 
il n’y a plus de colouies. (Violents murmures.) 


M. de Folleville. Mais laissez donc parler. 
Que votre sages-e du 8 mars soit le poiat de ral- 
liement de lous les bons esprits. 


MN. Moreau de Saint-Wéry. Je ne sais s’il 
est écrit quelque part, ou s’il est dans les maxi 
mes (le l’Assemblée qu'on ne lui parlera jau:ais 
des colonies. Si cela e:f, j'en tire la conséquence, 
etje demande, par amendement, que les députés 
des colonies se retirent dans l’Assemblée. 


M. Moreau (de Tours). C'est à la tribune sur- 
tout qu'il faut être libre. Je demande si on refu- 
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sera toujours d'entendre les députés des colo- 
nies. 


M. de Tracy. Nous avons toujours décrété sur 
les colonies sans entendre. Puisque Monsieur 
pue l'ajournement, il faut qu'il soit 
écouté. 


M. Moreau de Saint-Méry. Je dis qu'il y a 
deux parties distinctes dans ce décret : le pre- 
mier article, qui n’est que le résultat de ce que 
vous avez décrété constitutionnellement, doit 
être décrélé dès à présent, car je soutiens que si 
vous ajourniez la discussion sur cet article, dis- 
cussion qu’on peut ouvrir sur-le-champ, vous ne 
pourriez pas empêcher que l'on ne sût aux colo- 
nies, peut-être avant le décret que vous rendriez, 
l’espèce d'incertitude qui aurait lieu dans l'As- 
semblée, sur ce qui a été décrété le 8 mars, et 
sur le considérant du 12 octobre. (Murmures à 
gauche.) Il ne s’agit seulement de prémunir les 
colonies contre les principes de cette Assemblée, 
mais contre ceux de la législature prochaine qui 
pe sont pas connus et qui peuvent inspirer de la 
défiance. 

IL est aisé de calculer les effets que produirait 
aux colonies la nouvelle de l’ajournement. Mes- 
sieurs, il est fort aisé de raisonner dans l’Assem- 
blée nationale, et à Paris, de l'effet que chacun 
juge d’après ses principes, ses calculs, ou d’après 
ses idées et ses intérêts. Vous ne sauriez calculer, 
dis-je, l'effet que peut produire un pareil doute 
dans la colonie. On peut en juger par l’accueil 
universel qu’a reçu ce préambule du 12 octobre, 
qui a calmé les inquiétudes, et que chacun à 
regardé comme le moyen de rétablir la tranquil- 
lité. Si vous ajournez, on ne saura plus où vous 
en êtes, ni à quoi s’en tenir. 

Je le dis avec la plus grande douleur, mais 
avec vérité, vous perdrez la confiance des colo- 
nies (Murmures.) que vous demandent en ce 
moment les colonies? Rien autre chose que l’exc- 
cution de vos promesses. Peut-être me répondra- 
t-on que la France est puissante, et qu’elle peut 
soumettre les co!onies. Je le dis, Messieurs, vous 
pue des vaisseaux, vous y avez des troupes, 

é bien! c'est par cela méme que vous devez 
ménager les colonies, c’est pour cela que vous 
devez craindre de les agiter. 

Je dis que vous ne pouvez pasajourner le pre- 
mier article; que la discussion, s’il doit en exister 
une, doit être o1verte à l'instant. Quant au surplus 
du décret, je vous prie de considérer que si quel- 
qu'un devait s’en plaindre, ce serait les colons; 
car votre décret du 8 mars, sans aucune distinc- 
tion, a dit que la Constitution coloniale serait 
préparée par les As*emblées de chaque colonie, 
que l'initiative partirait d'elle. 

Or, je vois d'ici d'une manière très claire que 
l'on a usurpé, si je puis me servir de ce mot, l’ini- 
tiative laissée aux colonies; car en même temps 
que vous avez dit, le 12 octobre, que vous atten- 
driez notre initiative pour prononcer, Vous nous 
l'ôtezen nous obligeant à former un comité dans 
la partie française de l'île de Saint-Martin. On a 
proposé celte mesure pour avoir un vœu commun 
sur les gens de couleur; mais à combien d’io- 
convérients ne serait-elle pas sujette, nous ne 
l’avons pas dissimulé aux comités, et il était de 
notre devoir de le faire, parce que notre devoir le 
plus sacré est de veiller à la conservation de ceux 
que nous représentons immédiatement dans cette 
Assemblée. NS 

Les écrits qu'on répand dans les colonies, les 
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calomnies qu’on publie contre les colons exigent de 
grandes mesures; c’est pourquoi il est de notre 
devoir de dire qu’il nous est impossible de pren- 
dre aucune part à des instructions qui tendent à 
nous enlever l'initiative qui nous a été promise 
et garantie par le décret du 8 mars et par le con- 
sidérant du 12 octobre, si ce même considérant 
ne devient pas un article constitutionnel. La 
France toute puissante prendra les mesures qu’elle 
croira les meilleures, ou pour nous ramener au 
calme, ou pour nous soumettre, ou pour nous 
conquérir; mais il nous serait impossible d'y pren- 
dre aucune participation. Si vous décrétez le con- 
traire nous serons forcés d'aller mêler notre 
désespoir à celui des personnes que nous repré- 
sentons. En conséquence je demande la question 
préalable sur l’ajournement. 


M. Pétion de Villeneuve ({). J'avoue que 
j'ai entendu avec surprise le pro de décret qui 
vient de vous être présenté. Le préopinant vient 
de vous dire qu'il est temps qu’on entende enfin 
la vérité sur les colonies. Geux qui parlent de 
vérité ont constamment fermé la bouche à ceux 
qui en avaient à vous dire. 


Plusieurs membres : C’est vrail C’est vrail 


. M. Pétion de Villeneuve. Ce n’est pas d'au- 
jourd’hui que nous demandons une discussion 
sur cet objet. Il est surprenant qu’on repousse 
avec une telle persistance la vérité qu’on a plu- 
sieurs fois tenté inutilement de vous faire enten- 
dre. On étouffe la vérité dans notre bouche pour 
qu’elle ne parvienne pas jusqu'à vous; on vous 
entretient de reproches vagues pour détourner 
vos regards des véritables crimiuels, des vérita- 
bles auteurs de ces scènes affligeantes qui vous 
ont fait trembler sur le sort des colonies. Les 
coupables sont ceux qui ont méconnu les droits 
de la nature, et voulu devenir les tyrans et les 
oppresseurs des propriétaires colons, dont tout le 
crime est de n'avoir pas leur couleur et d'être 
plus attachés qu'eux au solaméricain. 

Quel est donc cet étrange mystère qui veut 
dominer, lorsqu'on se présente pour exposer la 
vérité pure? On vous dit de fermer à l'instant la 
discussion. 


Plusieurs membres : On n’a pas dit cela. 


M. Pétion de Villeneuve. En demandant 
l’ajournement, on s'oppose à une discussion mûre 
et approfondie. 

Messieurs, on a insinué que les troubles qui 
existaient dans les colonies provenaient de ce 
qu'il se répandait dans les colonies des écrits 
contraires aux prétentions des planteurs et des 
colons. On aurait dù vous dire que les troubles 
des colonies provenaient des décrets même ambi- 

us, que chacun expliquait à sa manière dans 
es colonies. On aurait dû vous dire que les trou- 
bles des colonies provenaient de ce qu'on cher- 
chait àimmoler une classe d'hommes libres, pro- 
priétaires comme les colons cux-inêmes; comme 
eux, payant les impôts; comme eux, ayant des 
droits incontestables, consacrés dans le temps 
même du despotisme. Louis XIV lui-même a 
consacré ces droits de la manière la plus for- 
melle et la plus positive. 

Eh! que vous propose-t-on aujourd’hui? Les 


(1) Le discours de M. Pétion n'a pas été inséré au 
Moniteur. 
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hommes libres ne sollicitent pas une faveur, ils 
ne vous demandent pas des droits qu'ils ont, ils 
vous demandent seulement en grâce de ne pas 
les sacrifier. Sacrifiez-vous, et les lois existantes, 
et la tranquillité des colonies aux prétentions de 
quelques colons ? Laissez subsister les lois, et les 
homines libres de couleur auront alors tout ee 
qu’ils vous demandent, et alors les colonies seront 
tranquilles. Croyez-vous, Messieurs, que lorsqu'il 
y aura deux classes d'hommes connaissant leurs 
droits, les uns livrés à l'esclavage, les autres 
ayant le droit d’opprimer, la tranquillité puisse 
longtemps subsister. 

On vous propose d’exhéréder les hommes libres 
de couleur de leurs droits politiques. Maxime af- 
freuse qui entraînera la subversion des colonies. 
Et n’avez-vous pas vu à qui on imputait ces 
troubles? N’était-ce pas à l’Assemblée de quatre- 
vingt-cinq; à cette Assemblée coloniale, qui, en 
effet, avait voulu se déclarer libre, indépen- 
danie, et payer ses dettes à la France avec un 
brevet d'indépendance? Leur origine est encore 
dans ces lettres incendiaires de ces mêmes colons 
qui nous accusent aujourd’hui, lettres qui sont 
entre nos mains, que nous avons vues, que l’on 
a fait imprimer. Voilà d’où provenaient les trou- 
bles; et aujourd’hui on vous propose l'acte le plus 
humiliant, le plus déshonorant, l'acte qu'aucune 
nation de l'Europe ne voudrait souscrire: lorsque 
deux classes d'hommes sont divisées d'intérêt, 
on veut rendre les uns juges des droits des autres. 

Les colonies sont-elles donc un Etat à part? 
Comment! si un département du royaume de- 
mandait l'initiative pour les lois, et vous rédui- 
sait à la fonction presque nulle de les confirmer, 
ne diriez-Vous pas qu'une pareille demande ten- 
drait à la dissolution de l’empire. Comment, 
Messieurs, est-il possible que vous entendiez de 
sang-froid un pareil décret ? On vous dit d’as- 
sembler un congrès qui sera composé des co- 
lons blancs de toutes les îles, et ce congrès pro- 
noncera sur le sort des hommes libres de couleur. 


Un membre : On n’a point dit cela. 


M. Pétion de Villeneuve... et l’on couvre les 
motifs de ce projet, en disant que vous aurez le 
droit de confirmer ou de ne pas confirmer les lois 
que cette assemblée générale des colonies vous 
présenterait. 

Messieurs, ne nous faisons pas illusion sur les 
mots, et sachons découvrir les pièges qui sont 
tendus à l’Assemblée. On vous dit : Il ne s'agira 
que d’un vœu. Messieurs, si une fois toutes nos 
colonies réunies ont émis up vœu que vous pres- 
seutez par avance, puisqu'il n’y aura que les co- 
Jous blancs qui opineront sur les hommes libres 
de couleur, je demande à l’Assemblée nationale 
si alors elle oscera prononcer contre le vœu for- 
mel de toutes les colonies. C’est alors qu’on vous 
dira, et qu’on aura peut-être raison de vous dire, 
qu’eu ne confirmant pas ce vœu, vous mettrez 
le feu dans les colonies. 


M. de Folleville. Mais, Monsieur le Président, 
là question est l’ajournement. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Vous 
avez bien laissé discuter M. Moreau sur le fond. 


M. Pétion de Villeneuve. Je demande moi- 
même l'impression et l'ajournement. Lorsqu'il 
s’est agi de convoquer les communes pour les 
états généraux, croit-on que la Révolution se fût 
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faite si les communes eussent consenti à ce que 
le clergé et la noblesse s’assemblassent pour dé- 
libérer sur les privilèges de la noblesse et du 
clergé. (Applaudissements à gauche et dans les tri- 
bunes.) Bh! bien, c'est l: même chose qu’on vous 
propose pour les colonies, et je demande qu'a- 
vant que vous admetliez le projet du comité, vous 
déclariez que vous ne voulez de liberté que ce que 
voudront bien vous céder les anciens privilégiés. 
Au surplus, comme dans cette Assemblée cette 
matière ne peut pas être assez approfondie, comme 
tout le monde n’est pas préparé à discuter, je 
conclus à l'impression du projet de décret et à 
l’ajournement à un jour très prochain. 


Un grand nombre de membres : Aux voix l'ajour- 
nement! (Bruit prolongé.) 


MM. Arthur Dillon, Malouet, Ræœderer, 
de Folleville ef un grand nombre de membres 
demandent ou prennent à la fois la parole. (Quel- 
ques instants se passent dans une très vive agita- 
tion.) 


M. le Président. Une partie de l’Assemblée 
demande que je mette aux voix l'impression et 
l’ajournement. 


M. Arthur Dillon, Je demande à prouver con 
tre M. Pétion. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). I] ne 
s’agit pas en ce moment de discuter; 1l existe un 
décret formel d’après lequel nul rapport, nul 
projet de décret ne peut être présenté avant que 
d'être imprimé. (Applaudissements et murmures.) 


Plusieurs députés des colonies demandent la 
parole. 


M. le Président. Je vais consulter l’Assem- 
blée. On me demande avec tant de force que je 
mette aux voix l’ajournement, que je ne puis 
m'empêcher de consulter l’Assemblée. 


M. Arthur Hillon. Je demande à faire un 
amendement. 


M. Malouet. Je demande la parole depuis le 
commencement de la discussion, vous ne pouvez 
me la refuser. 


M. de Folleville. Ce que vous devez mettre 
aux voix, Monsieur le Président, c’est la division 
sur l’ajournement. La division consiste à décré- 
ter immédiatement, et sans délai, l’article pre- 
mier, et à ajourner le reste. (Murmures.) Je de- 
mande à continuer mon explication, et je dis. 


M. Lavenue. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


M. de Folleville. ..…. demander l’ajournement, 
c'est demander la continuation de l’effusion du 
sang humain. (Les rumeurs redoublent.) Je de- 
mande la division. 


MM. Malouet et RBæderer parlent avec cha- 
leur, l’un à droite, l’autre à gauche du bureau. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
la division de l’ajournement! (Plusieurs instants 
se passent dans de violentes rumeurs.) 
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M. RBæderer. Si l’on veut dispenser le comité 
colonial de la règle à laquelle sont rigoureuse- 
ment assujettis les autres comités, de faire im- 
primer leurs projets de décrets... 


M. Arthur Dillon. Il ne s'agit pas d’un dé- 
cret nouveau. 


M. Ræœderer.... s’il veut nous faire toujours 
décréter de confiance tout ce qu’il présente, je 
demande que l’on laisse au comité colonial la 
régence suprême des colonies. (Plusieurs membres 
applaudissent.) 


M. le Président. On a demandé la division sur 
l’ajournement; où demande maintenant la ques- 
tion préalable sur la division, M. Malouet de- 
mande à parler sur la question préalable : je lui 
donne la parole. 


M. Lavenue. Vous ne pouvez vous dispenser 
de mettre aux voix la motion formée depuis 
longtemps, et appuyée, de fermer la discussion. 
(Après un long tumulle, Le silence se rétablit.) 


M. Malouet. Avant d'adopter la question préa- 
lable, je vous supplie d'entendre les motifs qui 
ont déterminé vos quatre comités réunis à vous 
présenter une mesure indispensable et urgente 
pour la tranquillité des colonies. S'il s'agissait 
d'une loi nouvelle, nous nous serions conformés 
à l’ordre inviolable de faire imprimer les projets 
de décrets; mais il n’est queue que de décré- 
ter constitutionnellement le principe déjà établi 
de l'initiative des assemblées coloniales sur les 
lois relatives à leur constitution, et de faire sur- 
le-champ exercer ce droit par les colonies. 
Nous ne vous présentons ce décret que par la 
très rigoureuse nécessité de les tranquilliser sur 
les innovations dont les menacent des écrits ré- 
pandus dans les colonies et les efforts d’une so- 
ciété qui a de ses membres jusque dans le sein 
même de celte Assemblée. 

Vous avez, par votre décret du 12 octobre, 
tâché de dissiper les premières terreurs par le 
principe que vous avez établi dans le préambule, 
et qui paraissait une explication suflisante de 
vos intentions. Mais l’Assemblée qui doit procéder 
avec dignité, ne se serait pas contentée d'un 
préambule, si elle n’eût eu l'intention de con- 
gacrer ce principe dans l'instruction qui doit 
être faite sur l’organisation des colonies. 

De nouvelles terreurs ont été répandues par 
des écrits qui font frémir. Il a été envoyé, entre 
autres, une gazetle célèbre, la Chronique de Paris, 
qui invitait les soldats et les matelots de l’es- 
cadre, à se répandre dans les habitations, et à 
inviter les nègres à se déclarer libres. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Cela n’est pas vrai. 
ME. Arthur Dillon. Ils l’ont déjà fait. 


M. Malouet. On réfute avec des raisons, et 
non pas par des murmures. 

Je dis donc que c'est après une discussion 
très approfondie de l’état actuel des colonies, et 
que nous n’avons pas voulu vous développer par 
prudence; c’est après un examen très suivi de 
toutes les pétitions, les représentations très ins- 
tantes du commerce de France, car je vous 
annonce que si vous ne décrétez pas actuellement 
le principe qui vous est présenté, vous ruinez le 
commerce : c’est après avoir discuté ce même 
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principe avec la plus grande attention dans vos 
4 comités, et les colons n’y sont pas en majo- 
rité ; c'estenfin après avoir reconnu l'imposgibilité 
de faire cesser les troubles, si dans les çcolo- 
aies on n’a un garant des dispositions de l’As- 
semblée nationale sur le régime intérieur, sur 
l'état des personnes, sur la propriélé, que ces 
comités, considérant que, sur le premier article 
proposé, l’Assemblée avait déjà exprimé son 
vœu, ont cru indispensable de vous faire décré- 
ter ce principe dans la forme constitutionnelle : 
mesure indispensable, pour laquelle, depuis 
4 jours, ils vous sollicitent audience, 
L’ajournement est demandé avec trop d’ins- 
tance pour que vos comités s’y opposent; mais 


-ils persisteront à vous rappeler que vous avez 


accordé l'initiative. Les colonies gaglaises ont 
leur propre législature; les colons français, re- 
présentés ici par un petit nombre de députés, 
ont eu au moins le droit de demander cette ini- 
tiative. Voudrait-on assimiler les colonies aux 
départements du royaume? Quel est celui des 
départements qui ait des intérêts différents de 
ceux des autres? Avec la meilleure volonté, avec 
les intentions les plus pures, l’Assemblée peut 
être induite en erreur sur les intérêts de pro- 
vinces inconnues à la plupart de ses membres. 
(Murmures.\ Les colonies ne seront done satis- 
faites, que quand vous leur aurez assuré l'initia- 
tive, et que par là les propriétés des colons se- 
ront en sûreté. La moindre incertitude que vous 
témoigneriez sur ce point augmenterait les dé- 
fiances. Je demande donc la question préalable 
sur l’ajournement du premier article, 


M. de Traey. Je trouve étrange qu'on veuille, 
sans dooner un moment à la réflexion, surpren- 
dre à l'Assemblée un décret aussi imporlant, et 
j'observerai à cette accasion qu'on s’est (rop sou- 
vent laissé faire par les comités, qui, plus d’une 
fois, ont fait faire des pas en avant et lui ont fait 
adopter légèrement des principes dont les consé- 
quences seraient funestes à la liberté. 

. M. Malouet a parfaitement bien posé la ques- 

tion, lorsqu'il a dit que les comités avaient de- 
mandé audience pour vous faire décréter, c'est 
effectivement comme cela que l’on a toujours 
décrété sur les colonies; mais je demande si vous 
voulez toujours laisser faire ainsi? (Applaudisse- 
ments et murmures.) Il est temps, je crois, de 
rélormer cette manière, car malheureusement 
elle ne nous a pas réussi, 


M. Reynaud, Vous n'ayez pas la parole. 


M. de Tracy. Vous ne devez plus décréter de 
confiance. 


M. Reynaud, Comment voulez-vous que nous 
discutions les intérêts des colonies, quand nous 
ne sommes pas nous-mêmes entendus ? 


M. de Traey. On demande la question préa- 
lable sur l’ajournement, afin de vous faire dé- 
créter sur-le-champ le premier article, Si le pre- 
mier article ne dit autre chose que le considérant 
du décret du 12 octobre, il ne signifie rien; s’il 
dit plus ou moins, il faut pouvoir y sanger et 
l’ajourner : je défie toutes les colonies du monde 
de sortir de ce dilemme. 


M. Reynaud. Je demande que le rapporteur 
vous rende compte de la situation des colonies. 


M. Arthur Billon. Si on ordonne l'ajourne- 
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ment, je demande qu’on mette un embargo dans 
tous les ports du royaume. 


M. Ræœderer. L'ajournement est d'autant plus 
nécessuire que, si le premier article qui vous est 
proposé passait, la conséquence inévitable serait 
que les députés des colonies, ici présents, 8e 
retirassent ; car il serait absurde qu'ayant réservé 
aux colonies, dont ils sont les représentants, 
l'initiative exclusive des lois qui les concernent, 
ils prissent encore part à la confection des nôtres, 
Je demande donc l’ajournement du tout, 


M. de Tracy. Je demande la priorité pour la 
Constitution française. 


M. Roœderer. Dès que l’on veut assimiler n08 
colonies aux colonies anglaises, il faut évidem- 
ment qu'elles en partagent le sort; or, les colo- 
nies eus n’ont pas de députés au Corps 
législatif. Je dis donc que, cet ordre de choses 
étant une conséquence inévitable du premier ar- 
ticle, il faut l'examiner avec soin et l’ojourner. 


MM. Arthur Dillon ct Moreau de Saint- 
Méry. Nous appuyons la motion. 


M. le Président. L'ajouruement a été demandé 
sur le Le de décret des comités; on a ensuite 
demandé fa division de cet ajournement et enfin 
la question préalable sur cette division. 

Je mets aux voix la question préalable sur la 
division. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la division.) 


M. le Président. Je mets maintenant aux 
voix l'ajournement du projet des comités. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'ajournement 
et décide que la discussion ne sera reprise que 
deux jours après la distribution du rapport et du 
projet de décret des comités.) 


M. KRabaud-Saint-Etienne, ex-président, 
quitte le fauteuil. 


M. Le Chapelier, exprésident, le remplace. 

L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constitution sur l'arrêté du directoire du départe- 
ment de Paris du 11 avril 1791 relatif aux édifices 
religieux et à la liberté générale des cultes (1). 


M. Talleyrand-Périgord, ancien évêque 
d'Autun, au nom du comité de Constitution. Mes- 
sieurs, le comité de Constitution, conformément 
à votre décret, a examiné, avec une attention 
sévère et digne du sujet, l'arrêté du directoire 
du département de Paris, concernant les édifices 
religieux de cette ville. É 

oici les questions qu'il s’est proposées, après 
uve lecture très réfléchie de cet arrêté, et les 
réponses ae y a faites : 

Quel est le principe ou quels sont les principes 
qui paraissent avoir déterminé cet arrêté? Ces 
principes sont-ils justes? Les conséquences en 
sont-elles bien déduites? Enfin le directoire de 
Paris devait-il déduire ces conséquences? Il est 
clair que ces quatre questions présentent tous 
les points de vue sous lesquels cet arrêté peut 
être considéré. 

Les priacipes de cetarrêté sont : 1° que l’admi- 


(1) Voy. ci-dessus cet arrêté, séance du 18 avril 1791, 
page 179. 
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nistration peut et doit disposer au profit de la 
pation des édifices religieux qui ne sont point 
nécessaires au service du culte public; 2 qu’elle 
doit, par une surveillance active, s'assurer que 
les fonctions publiques du culte seront remulies 
dans les églises d’une manière conforme aux lois; 
3° qu’elle doit protection à toutes les opinions 
religieuses quelconques : il est impossible d'y voir 
autre chose. 

Or ces principes sont incontestables; car vous 
avez expressément décrété le premier et le second, 
et vous avez, non pas décrété, mais solennelle- 
ment reconnu et proclamé le troisième, ou plutôt 
le principe éternel qui le renferme : il est temps 
que l’on sache que cette liberté d'opinions ne fait 
pas en vain partie de la déclaration des droits; 
que c’est une liberté pleine, entière, une pronriété 
réelle, non moins sacrée, non moins inviolable 
que toutes les autres, et à qui toute protection 
est due. Ne parlons pas ici de tolérance; cette 
expression dominatrice est une insulte (Applau- 
dissements répétés.), et ne doit plus faire partie du 
langage d'un peuple libre et éclairé. S'il est un 
culte que la nation ait voulu payer, parce qu'il 
tient à la croyance du plus grand nombre, il n’en 
est aucun hors duquel elle ait voulu, elle ait pu 
déclarer qu'on ne serait pas citoyen, et par con- 
séquent habile à toutes les fonctions : portions le 

rincipe jusqu'où il peut aller. Le roi lui-même, 
e premier fonctionniire de la nation, qui certes 
et avant tout doit faire exécuter la loi acceptée 
ou sanctionnée par lui, et ne laisser à cet égard 
aucun doute sur son imperturbable résolution, 
pourrait, en remplissant ce premier devoir, sui- 
vre un culte différent sans qu'on eût droit de 
l’inquiéter; car le temps n'est plus, où l’on disait, 
et où malheureusemeut on soutenait, les armes à 
la main, que la religion du roi doit être nécessai- 
rement la religion de la nation : tout est libre de 
part et d'autre, et il en est du roi à cet égard 
comme de tout autre fonctionnaire. Voilà le prin- 
cipe dans toute son exactitude, dans toute sa pu- 
reté, lel qu’il sera vrai dans mille ans, tel qu'il 
doit le paraître dans ce moment. (Applaudisse- 
ments répétés.) 

La conséquence que le directoire du départe- 
ment de Paris a déduite du preiier principe, c’est 
que toutes les églises qui ne sont point néces- 


| saires au service public doivent être fermé 8 pour 


être ensuite vendues ou employées à un autre 
usage : cela est juste ; car d’abord elles sont une 
propriété nationale : par leur inutilité au service 
public, elles deviennent une propriété disponible ; 
et il était dans l'esprit d'une administration éclai- 
rée et qui veut marcher vite à son but, d'en faire 
sur-le-champ profiter la nation. 

La conséquence qu'il a déduite du second prin- 
cipe, c’est qu'il devait établir un prépoxé dans 
chacune des églises destinées au culte : cela est 
juste; car, comme on l'a déjà dit, ne pouvant tout 
faire par elle-même, il faut bien que l’adminis- 
tralion s’essure, par un ageut responsable, que la 
loi sera remplie. Elle a donc L: dro.t d'établir cet 
agent; et le directoire de Paris, prenant conseil 
des circonstances, a jugé qu’il devait en user dans 
ua moment où il a craint qu'il ne s'élevät dans 
les églises paroissiales un conflit alarmant entre 
les assermentés et les non assermentés qui s’y se- 
raient rassemblés. 

La conséquence qu'il a tirée du troisième prin- 
cipe, c'est qu'il serait permis à tous particuliers 
de se réunir pour l'exercice d’un culte relisieux 
quelconque, dans un édifice dont ils auraient ac- 
quis la disposition, à la charge par eux de mettre 
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sur la principale porte une inscription visée (cette 
aunée-c1) par le directoire, qui le distinguât des 
églises publiques appartenant à la natiou : cette 
conséque:ce est encore juste. 

En eflet, nous bornerivns-nous donc à cette 
tolérance byyocrite q'i se réduisait à souffrir 
la diversité d'opinions religieuses, pourvu qu'elle 
pe se manifeslât par aucu : acte extérieur ? Ainsi 
on consentait à dire qu’il était permis de pen- 
ser, mais sous la condition bien expresse qu'il 
ne serait jamais permis d'exprimer ce que l’on 
peosait, ni d'agir conformément à sa pensée. 
(Applaudissements.) Il faut enfin prononcer la 
vérité tout entière, et savoir ne s'effrayer d’au- 
cune de ses conséquences. S'il doit être libre à 
chacun (aux yeux de ses semblables) d’avoir une 
opinion religieuse diflérente de celle des autres, 
il est clair qu'il lui est également hbre de la ma- 
nilester, sans quoi il mentirait éternellement à 
sa conscience ; et par cunséquent aussi il doit lui 
être libre de faire tout acte quilui est commandé 
par cette opinion, lorsque cet acte n’est nuisible 
aux uroits de personne. De là suit évidemment 
la liberté des cultes. Tout cela est renfermédans 
la déclaration des droits; tout cela est la décla- 
ration des droits elle-même. 

Et qu'on ne pense pas que nous combattions 
ici le fanatisme pour y substiluer une coupable 
indifférence : c’est le respect pour les couscien- 
ces que nous voulons consacrer; c’est les droits 
de tous qu'il nous faut protéger; c'est enfin le 
triomphede lareligion véritable que nous croyons 
assurer, en ne laissant autour d'elle que des 
moyens de persuasion, et en montrant qu’elle 
n’a rien à redouter de la concurrence de ses ri- 
vales. (Vifs applaudissements.) 

En prononçant cette liberté religieuse dans toute 
sou étendue, nous n’exceplons aucune croyance; 
et nous devons dire aux habitants de cette 
capitale que leur patriotisme s'est trop alarmé 
lorsqu'ils ont appris qu’un ancien édifice public 
allait s'ouvrir à des prêtres non assermentés. Il 
est vrai que plusieurs précautions de sagesse, 
peut-être nécessaires dans un moment d’inquié- 
tude, paraissent avoir été négligées; et nous 
croyons qu'il eût fallu préparer d'avance les es- 
prits à cet événement inattendu, par une instruc- 
tion biea claire, et dont le peuple se serait fait 
honneur d'adopter les principes. ; 

Où lui aurait dit que, chez un peuple libre et 
digne de l'être, la liberté religieuse comprend 
indistinctement toutes les opinions sans distinc- 
tion de secte ; que, si celle des juifs, des protestants 
doit At'e respectée, celle des catholiques non con- 
formistesdoit l'être également (Murmures à droite ; 
upplaudissements à gauche.): car elle n'est proscrite 
ni par la Constitution, ni par la loi; qu’il s’abuse 
et en même temps se contredit lorsqu'il se per- 
suade qu’il est en droit d'empêcher un second 
culte catholique, dès lors qu’il reconnaît quetous 
les autres sont libres; que c’est sur ce faux 
principe que les protestants essuyèrent, sous le 
règne de Louis XIV, cette longue persécution 
dont la raison et l'humanité ont été si révoltées 
dans ces derniers temps, parce qu’on ne voulait 
pas, disait-on, deux cultes de la religion chré- 
tienne; que c’est pareillement sur ce principe 
que les protestants de diverses sectes se sont 
quelque fois déclaré la guerre, parce qu’ils pen- 
saient que ne fallait pas ron plus deux cultes 
de la religion réformée ; que les uns et les autres 
s’accusaient aussi, comme dansce moment, d’être 
les ennemis de l'Etat et que, sous ces prétextes 
odieux, la plus horrible intolérance a plus 
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d’une fois ensanglanté la terre. On eût ajouté, ce 
qu'il ne paraît pas avoir assez compris jusqu’à 
ce jour, que le simple refus de prêter le serment 
relatif à la constitution civile du clergé, ne rend 
pas un prêtre réfractaire (Applaudissements.), 
lorsque d’ailleurs il se conforme aux lois ; que 
seulement il le rend inhabile à exercer, au nom 
de la nation, les fouctivns ecclésiastiques payées 
par elle, et voilà tout; qu'on doit ici cousi- 
dérer le catholique non conformiste comme 
le protestant ; que clui-ci, fûüt-il d’ailleurs uès 
patriote, refuserait bien certainement de prè- 
er ce serment, puisque la constitution civile 
du clergé suppose des autorités ecclésiastiques 
(celle du pape, par exemple), qu’il n’admet point, 
et une croyance absolument contraire à la sienne; 
qu'on en conclurait seulement qu’il se dé- 
clare par là inhavile aux fonctions ecclésiasli- 
ques, dont les frais sont acquittés par la nation; 
et qu’en saine logique, on ne doit conclure autre 
chose du refus de: catholiques non conformistes, 
tant que d'ailleurs ils restent soumis aux lois et 
aux autorités établies. (Applaudissements.) 

Après avoir ainsi Convaincu sa raison, on l’eût 
frappé par les considérations suivantes : on lui 
eût dit que l’intolerance et la persécution ne de- 
vaient point souiller les premiers momeuts de la 
liberté; qu’elles sont un véritable fanatisme, et 
qu'il pe fallait pas faire la guerre à l’ancien, en 
lui en substituant un nouveau; que la persécu- 
tion, en offrant l'espoir du martyre, donnait une 
nouvelle force aux opinions religieuses, bien loin 
de les affaiblir (Applaudissements.) ; que si l'on 
proscrivait les assemblées publiques des 207 con- 
formistes, on ne pourrait empêcher leurs assem- 
biées clandestines qui seraient bien autrement 
inquiétantes ; que ce qu’il y avait de plus juste, 
de plus noble et de plus sage à la fois, était donc 
de les permettre, de les protéger, mais en même 
temps de les surveiller, et de punir légalement 
tous ceux qui, dans ces assemblées, provoque- 
raient une insurrection contre la loi; que, lors- 
que de grandes passions tourmentent les hommes, 
il ne fallait pas les comprimer trop fortement, de 
peur de les rendre plus violentes ; que la véri- 
table politique et une saine philosophie deman- 
daient qu’on leur ouvrit en quelque sorte une 
issue, comme à des volcans dont on redoute les 
ravages. (4pplaudissements.) 

On lui eùt fait sentir que, sous l’œil sévère du 
public, sous l'œil plus sévère encore de la loi, 
de telles assemblées ne devaient point alarmer; 
que, si daus les commencements, le dépit, un in- 
civi$me contraint, une piété fausse, se joignant 
à la bonne foi abusée du petit nombre, eusseat 
porté dans ces églises une affluence remarquable, 
le temps qui calme tout, l'opinion publique qui 
finit par faire justice de tout, auraient bientôt 
apaisé ces feux d’un moment, et remis chaque 
chose à sa place. (4pplaudissements.) 

Eantin on eût parlé à sa gloire, à son honneur, 
à son intérêt même qui le porte à attirer par la 
confiance tous les étrangers, quelle que soit la 
religion ou la secte qu’ils professent. On lui eût 
dit qu’en ce moment la France, le monde entier 
avaient les yeux ouverts sur la capitale des Frau- 
Ççais, et que toutes les nations devaient recevoir 
d'elle l'exemple de la force qui se modère, et de 
la justice qui fait respecter les droits de tous. (4p- 
CA pr Je ie demande aux habitants de 

aris : Ces raisons n’eussent-elles pas été enten- 
dues par un peuple libre, éclairé, et j'ajoute par 
un peuple vainqueur qui ne veut point abuser 
de sa victoire? (4pplaudissements.) 


JAssemblée nationale.] 


On a objecté, il est vrai, que la religion qui 
sera enseignée dans les églises nationales, ne 
diffère en aucune manière de celle que les prêtres 
non assermentés enseigneront dans les leurs, et 
que dès lors on ne doit point autoriser cette di- 
vision. Je m'applaudis particulièrement en ce 
moment d’avoir prêté le serment; car il me donne 
l'espoir d'être écouté en prononçant des prin- 
cipes qui ne seront nullement suspects dans ma 
bouche. (Applaudissements.) 

Personne ne pense plus sincèrement que moi 
que la religion, dont les cérémonies seront célé- 
brées dans nos égli-es, est la religion catholique 
dans toute sa pureté, dans toute son intégrité; 
que c’est très injustement qu’on a osé nous ac- 
cuser de schisme; qu’une nation n’est point schis- 
matique lorsqu'elle affirme qu’elle ne veut point 
l'être (Murmures à droite; vifs applaudissements 
à gauche dans les tribunes.) ; que ie pape lui-même 
est sans force comme sans droit pour prononcer 
une telle scission (4pplaudissements.); qu’en vain 
prétendrait-il se séparer d'elle; qu’elle échappe- 
rait à ses menaces comme à ses anathèmes, en 
déclarant tranquillement qu'elle ne veut point se 
séparer de lui, et qu'il convient même qu'elle 
écarte jusqu'aux plus lésères apparences de rup- 
ture, en manifestant hautement la résolution de 
ne point se donner un patriarche. 

Disons plus : si dans ce moment le pape, égaré 
pe des opinions ultramontaines ou par de per- 
ides conseils dont on aurait assiégé sa vieillesse, 
se permettait, s'était permis de frapper d’un im- 
prudent anathème la nation française ou seule- 
ment ceux d’entre ses membres dont la conduite 
aurait concouru spécialement à l'exécution de la 
loi; s’il ne craignait pas de réaliser ces menaces 
que plus d’une fois ses prédécesseurs se sont per- 
mises contre la France, sans doute qu’on ne tar- 
derait pas à montrer à tous les yeux non pré- 
venus la nullité d’un tel acte de pouvoir (Vifs 
applaudissements.) ; sans doute qu’on retrouverait 
dans les monuments impérissables de nos libertés 
gallicanes, comme aussi dans l’histoire des erreurs 
des pontifes, de quoi le combattre victorieuse- 
ment; mais alors même nous resterions encore 
attachés au siège de Rome, et nous attendrions 
avec sécurité, soit du pontife actuel désabusé, 
soit de ses successeurs, un retour inévitable à des 
pe es essentiellement amis de la religion. 

oilà Ja conduite qu'il nous convient de tenir. 
rene 

t cependant on ne peut se dissimuler que déjà 
il n'existe à cet égard en France deux opinions for- 
tement prononcées ; que plusieurs ne croient, ou 
du moins ne soutiennent que la prestation du 
serment, en ce qui regarde la constitution civile 
du clergé, blesse le dogme catholique, et nous 
constitue dans un état de schisme. Je pense, j’es- 
père que, de quelque autorité qu'elle s'appuie, 
cette opinion s'affaiblira de jour en jour, que la 
bonne foi ne tardera pas à s’éclairer, la mauvaise 
foi à se décourager, et la vérité à reprendre tous 
ses droits; mais par ce motif même, autant que 
par amour pour la liberté que l’on doit respecter 
jusque dans ses plus ardents adversaires, il faut 
que cette opinion ne soit point tyranuisée; il faut 
que tous ceux qui le penseront ou même qui ne 
le peuseront pas, puissent sans crainte dire que 
pous sommes schismatiques, si cela leur convient 
(Rires el applaudissements.) ; il faut par conséquent 
que le cuite qu'ils désireront célébrer à part, soit 
que d'ailleurs il diffère ou non du nôtre, soit 
auxsi libre que tout autre culte : sans cela la 
liberté religieuse n’est qu’un vain nom : on rede- 
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vient un peuple intolérant : on justifie toutes les 
per*écutions quelconques ; et, à la honte de l’hu- 
manité, on renouvelle, sans le savoir, la persé- 
cution aussi odieuse que ridicule, par laquelle 
on à vu, au milieu de ce siècle, exiger, sous des 
peines sévères, des billets de confession d’un 
prêtre qui avait signé un formulaire, à l'exclusion 
de tout autre prêtre qui ne l'avait pas signé, et 
tourmenter de ces ordres tyranniques le: der- 
niers instants des mourants. (Applaudissements.) 
Et qu'on ne 8e livre pas ici à de fausses ter- 
reurs sur le sort de la Constitution; certes, elle 
serait bien peu solide, si elle pouvait étre ébran- 
lée par de pareilles dissensions. Disons plutôt que 
cette liberté, ajoutée à tant d’autres, est un des 
grands bienfaits par lequel elle s’affermira chaque 
Jour davantage, et qui lui vaudra tôt ou tard 
l'hommage et la reconnaissance du genre bu- 
main. (Applaudissements.) 

De tout cela, il résulte que le directoire du dé- 
partement de Paris a puisé le principe de sa con- 
duite dans la déclaration même des droits de 
l'homme. 

Mais on a demandé s’il avait le droit d’en tirer 
cette conséquence pratique; s’il n'avait pas ex- 
cédé son pouvoir; s’il n'avait pas enfin entrepris 
sur le pouvoir législatif. 

Messieurs, il est des hommes pour qui un prin- 
cipe s’identifie tellement avec ce qu'il renferme, 
que dans ses conséquences méme les plus éloi- 
gnées, et auxquelles les esprits ordinaires n’arri- 
vent que par une longue suite, et souvent par 
un effort de raisonnement, ils voient tout à coup 
le principe, et ne voient plus ensuite que lui. On 
dirait que pour eux il n’existe point d’intermé- 
diaires : d’où il peut arriver qu'ils paraissent 
avoir fait de nouvelles lois lorsqu'ils ont la 
conscience intime qu'ils n’ont qu’arrêté des me- 
sures pour l’exécutivn de celles qui existent. Ce 
reproche, qu'il est donné à bien peu d'hommes 
de pouvoir mériter, a 6té fait peut-être avec 
quelque apparence de fondement à l’auteur de 
l'arrêté du directoire; mais puisqu'il est clair 
que la conséquence que, dans sa rapide concep- 
tion, il s’est hâté de déduire de ce que vous avez 
reconnu et décrété, est rigoureusement déduite, 

ue vous reste-t-1l à faire, Messieurs, si ce n'est 
e décréter en quelque sorte la conséquence, 
comme vous avez reconnu et décrété le principe? 

Nous croyons aussi qu’on peut très bien dé- 
fendre le directoire du département de cette ville, 
en disant qu’il n’a fait réellement qu'appliquer 
des moyens légitimes d'exécution à une loi 
préexistante; que des administrateurs ne sont 
point des instruments aveugles; que, se trouvant 
souvent pressés d'agir par des circouslances im- 
périeuses, il est nécessaire avant tout qu'ils agis- 
sent, et qu'ils ne doivent point fatiguer perpé- 
tuellement le Gorps, législatif par des pétitions 
particulières ; que, dans cette multitude de cas 
imprévus qui viennent les affaiblir, il faut bien 
qu'ils se décident provisoirement en se ralliant 
aux principes, sans quoi la machine de l'admi- 
nistration s'arrêterait à chaque instant, et enfin, 
pour arriver à l'objet présent de la discussion, 
qu'on ne peut contester à des administrateurs ni 
le droit de faire exécuter ce que la loi ordonne, 
ni aussi le droit d'employer des mesures pour 
protéger la liberté sur tout ce qu’elle ne défend 
pas; et c’est là uniquement ce qu'a fait le direc- 
toire de Paris. \ 

Toutefois, comme il serait peut-être possible 
d’abuser de ces principes, comme les limites pré- 
cises qui séparent l'autorité exécutive du pouvoir 
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légistatif n’ont pas encore été par vous entière- 
ment déterminées, nous nous abstenons de vous 
roposer ici une loi générale, et nous Nous ren- 
ermons dans la lettre de votre décret, en consi- 
dérant uniquement l'arrêté du directoire en tant 
qu'il s'applique à la ville de Paris. 
C'est dans ctte vue qu'ayant pris en considé- 
ration et la demande que nous fait le directoire 
d’une loi pénale contre ceux qui, sous prétexte 
d'assemblées religieuses oseraient attaquer la loi, 
et enfin l'exécution entière de l'arrêté, nous vous 
proposons de rendre le décret suivant : ; 
« Art. 4%. L'Assemblée nationale, après avoir 
entendu son comité de Constitution sur l'arrêté 
du 11 avril, du directoire du département de 
Paris, déclare que les principes de liberté reli- 
gieuse, qui l'ont dicté, sont les mêmes qu’elle a 
reconnus et proclamés dans sa déclaration des 
droits, et décrète que le défaut de prestation de 
serment prescrit par le décret du 28 novembre, 
ne pourra être opposé à aucun prèlre se pré- 
sentant dans une église paroissiale, succursale, et 
oratoire national, pour y dire la messe seulement. 
« Art.2. Les églises consacrées à un culte reli- 
gieux par des sociétés particulières, et portant 
l'inscription qui leur sera donnée, seront fermées 
aussitôt qu'il y aura été fait quelque discours 
contenant des provocutions directes contre la 
Constitution du royaume, et en particulier contre 
la con:titution civile du clergé : l’auteur du dis- 
cours sera, à la requête de l’accusateur public, 
poursuivi criminellement dans les tribunaux 
comme perturbateur du repos public. » (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. Dupont. Je demande qu'il soit décrété 
que le rapport du comité de Constitution sera 
mis au rang des livres classiques de la nation, 
comme le premier monument de la liberté reli- 
gieuse établi sur la déclaration des droits. Je de- 
manderais qu’il fût gravé sur le marbre, s’il ne 
valait pas mieux encore le confier à la mé- 
moire de nos enfants et des enfants de nos en- 
fants. (Applaudissements.) F 

(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. Talleyrand-Périgord et son envoi à tous les 
départements du royaume.) 


M. labbé Sieyès. Messieurs, ce n’est pas aux 
éternelles vérités qui vous ont été présentées par 
M. le rapporteur, dans un style brillant et ferme, 
que je viens opposer des doutes : quiconque o8e- 
rait nier ces principes ou les méconnaître serait 
à coup sûr un ennetni de la liberté. Je me ren- 
ferme dans la question de compétence. La tour- 
nure ingénieuse et flatteuse que M. le rapporteur 
a employée pour trouver le directoire du dépar- 
tement digne en même temps de louange et de 
blime, pe m'a point séduit. Je ne me rangerai 
point à son avis, même pour recevoir sOn Compli- 
ment. Peut-être même prouverai-je que le point 
sur lequel nous différons a élé mal saisi pat le 
comité ; et cependant je suis très disposé à passer 
condamnation sur tout ce qui n’appartient pas 
au fond de la question, si c’est un moyen d’aflai- 
blir la résistance et de faire remporter plus sûre- 
ment la victoire aux bons principes. 

Si l’on veut avoir une juste idée de la con- 
duite du directoire, on se souviendra d’abord, et 
c'est ici une vérité historique, que le moment 
où il a donné son arrêté n'a point été de son 
choix, qu’il n’a point eu à se déterminer libre- 
ment entre différentes époques. La mesute qu'il 
a prise le 11 avril, il élait tenu de la prendre, 
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ou d’en substituer une autre; un commode re- 
tard n’était pas en sa puissance : ainsi qu'on ne 
vienne pas répéter que le temps n’était pas mûr, 
qu’on n'a pas pris le moment le plus favorable. 

Forcée d'agir, qu'a dû faire l’administration? 
A-t-elle pu s'appuyer d’une loi, se fortifier d’un 
principe ? ou bien aurait-elle dû, s’avançant au 
hasard, puiser des conseils illégitimes dans l'hor+ 
rible histoire de l'intolérance ? 

Le fait est qu’au commencement d'avril, une 
multitude d’assemblées religieuses, non parois- 
siales, non conformistes, se sont formées dans 
Paris, et s’établissaient soit dans des maisons 
particulières, soit dans des édifices appartenant 
au public. 

Le faitest que ces réunions religietises étaient 
menacées d’une manière scandaleuse par ded 
attroupements malintentionnés où malfaisants, 
attroupements que nous nous accoutumerons 
enfin à ne plus appeler du nom de peuple. (4p- 
plaudissements à gauche.) 

Voilà donc des citoyens troublés dans leuré 
révnions. [Il est vrai qü'elles avaient un objet re- 
ligieux; mais existe-t-il une loi qui défende les 
assemblées qui ont un but religieux, lorsqu’elles 
sont d’ailleurs paisibles et sang armes ? Nous ne 
connaissons point une telle loi. 

Au contraire, l’Assemblée nationalé 4 dit 4 
tous : « Vous ne serez point inquiétés dans vos 
opiuions religieuses ; vous n’êles soumis qu’à ln 
loi : dans toutes celles de vos actions qui ne 
sont pas défendues par la loi, vous êtes libres, 
Elle 8 dit à tous : votre liberté vous est garantie; 
comptez qu'elle sera efficacement protégée, et, 
s’il le faut, pat tous les moyeris de la force pts 
blique. » 

Lorsque des citoyens viennent réclamer cette 
protection que vous leur avez promise, que 
faut-il leur répondre ? Dirons-nous que les opi- 
nions sont libres, mais seulement dans l'esprit, 
mais seulement dans la manifestation orale, 
seulement quand on est seul, ou qu'on n’est que 
peu de personnes? Dirons-nous que leë signes, 
les actions extérieures, isolées on combinées 
que ces opinions commandert, ne sont poiné 
renfermées dans la liberté des opinions? Mais 
qu’aurait donc fait l’Assemblée nationale de 
plus a ce qui existäit déjà sous l’ancien ré- 
gime ? Est-ce que l'opinion, ainsi réduite aux 
petiles coteries de société, n’y était pas libre 
avant 1789 ? 

Ce seul raisonnement répondrait à no4 adver- 
saires, si l’on voulait en Uirer tout le parti qu’il 
présente, et en faire l'application à luurs préten- 
dues difficultés (4pplaudissements.) ; mais ce n’est 
pas uvec cette arme que je veux me défendre 
aujourd’hui. 

- Je dis qu’à des citoyens qui viennent réclamer 
protection dans l'exercice d'une liberté quel- 
conque, l'administration he peut faire qué l’une 
ou l’autre de ces réponses : Vous n'avex pas la 
liberté dont vous réolamez la jouissance ; où bien, 
l'action et la force publique vont à votre secours. 

Je sais que les événements ne 8 présentent 
pas toujours dans) ce degré de simplicité, et 
qu’aiosi, par exemple, si l'exercice de telle li- 
berté est, soit par les circonstances, soit par 
elle-même, susceptible d’enfanter des chances 
de troubles, l'administration devra dire : Il est 
juste que vous ne soyez point attuqués dans vos 
droits; mais pour mieux gouverner les moyens 
de protection qui vous mettront à l'abri de vos 
ennemis, pour que nous puissions en même 
temps vous surveiller autant que le demande la 
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tranquillité publique, afin que nous puissions, 
s’il est nécessaire, prévenir ou réprimer promp- 
tement une liberté dont l'exercice peut en- 
trainer des dangers, soumettez-vous aux règles 
de police que l’ordre public exige que nous vous 
imposions. 


Cette detnière réponse est celle qui a été faite 
pie le directoire du département ; c'est le ta- 
leau fidèle de sa conduite. 


Je dis que, pour que l'administration de Paris 
vous parüt coupable, il faudrait qu'elle eût pu faire 
l’antre réponse, qu’elle eût pu dire à des citoyens 
a venaient réclamer la protection publique : les 

roits que vous vous attribuez ne vous appar- 
tiennent pas; ils sont contraires à la loi. 

Qu'on nous apprenne donc où est la loi qui dé- 
fend les assemblées paisibles et sans armes, 
quand elles ont pour objet l’exercice particulier 
d’un culte quelconque? Gertes, si nousnous étions 
permis ds te supposer, c'est bien alors qu’on au- 
rait eu raison de nous dénoncer à l’Assemblée 
pationale; de nous y représenter comme des des- 
pe pressés de mettre leur odieuse intolérance 

la place des lois; c'est alors qu'on aurait eu 
raison de nous accuser d’incompétence et de nous 
traiter d’usurpateurs du pouvoir législatif, (4p- 
plaudissements.) 


La liberté religieuse, dit-on, est une consé- 
séquence trop éloignée du principe pour qu'il n’y 
ait pas eu, de la part du directoire, un peu de 
législation à l'avoir tirée. Quoil est-ce qu’une 
honteuse prohibition vous aurait paru plus fa- 
cile, plus innocente à déduire du principe? Est-ce 
que dans votre déclaration des droits il 8e trou- 
verait telle vertu cachée, qu’il nous eût été per- 
mis d’en faire sortir à notre gré une loi de persé- 
cution ? Est-ce quel’horrible intolérance appartien- 
drait de plus près au principe ; de sorte que, dans 
l'alternative forcée où je suppose le directoire de 


tirer du principe ou la liberté ou l'intolérance, 


on lui eût plus facilement pardonné d'y avoir 
trouvé la seconde conséquence que la première? 
À ce prix, on nous aurait donc épargnés, et nous 
n'aurions pas élé traduits devant vous comme 
des envahisseurs de votre autorité ! Peut-on s’ar- 
rêter à une telle pensée ! pr A) 

Je ne saurais comprendre le degré de force que 
quelques personues attribuent à la difficulté que 
je combats en ce moment. Qu'on me permette 
de l’'examiner sous toutes ses faces. 


On dit : la liberté religieuse a été reconnue, 
cela est vrai; mais de là à l'exercer publique- 
metit, il y avait un intervalle immense; cet in- 
tervaile, il était réservé à l'autorité législative de 
le franchir. Vous ne deviez pas vous montrer plus 
courageux ou plus philosophes que nous. 

Accordez-moi un peu d'attention : d’abord il ne 
s'agit pas, dans notre prétendue hardiesse, du 
culte public. Il n’y a encore de religion exercée 
purement à Paris que celle des paroisses. Là, 
’édifice, les ornements, toutes les dépenses sont 
nationälés, et, ce quicaractérise encore plus]la pu- 
blicité, les portes en sont ouvertes à tout le monde. 
Là est bien véritableent un service public offert 
à tous ceux gel veulent yrecourir. Il n’est pas de 
même des édifices particuliers appartenant à une 
ou plusieurs personnes. Ces sociétés sont, comme 
lés clubs, maîtresses chez elles. Rien ne les em- 
péche de fermer leurs portes à tout ce qui n’est 
pas actionnaire. On dirait à tort que le lieu de 
leur üssemblée est public lorsqu'ils ne le ferment 
pas, ou bien il n’y aurait point d'édifice qui ne 
füt public, car le propriétaire le plus exclusif 
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dans sa maison a bien la liberté d'y faire entrer 
les passants, s’il lui plaît, et à eux aussi. 

Pour mettre de la précision dans le langage, ce 
E est toujours utile, il faudrait s'accoutumer à 

ire que le culte des paroisses est public et com- 

mun à tous; que celui des chapelles-oratoires 
payées par la nation à certains établissements, 
est public, sans être commun à tous, enfin que 
celui des sociétés particulières n’est ni public, 
ni commun, autrement que pour les actionnaires 
ou ceux qu'il leur plaît d’y admettre. Une pa- 
roisse es£ publique par sa fondation, elle est na- 
tionale, elle vient du public. Elle est publique 
encore par sa destination, nul n’en est exclu. 
Aucun de ces deux caractères n'appartient aux 
élablissements particuliers dont il s'agit ici. Je 
vais donc reprendre la difficulté, dépouillée de 
l'idée de publicité. 

De la liberté religieuse reconnue, à son exer- 
cice, y a-t-il véritablement un intervalle im- 
mense ? À qui était-il réservé de le remplir ? La 
même réponse servira aux deux questions. 

Ce n’est pas le directoire qui avait besoin de 
liberté religieuse. Les administrateurs ne deman- 
dent en celte qualité d'autre faculté que celle 
de remplir les fonctions qui leur sont déléguées. 
C’est pour les citoyens que vous avez reconnu le 
principe; c’est à eux à jouir de tous leurs droits; 
ce sont les citoyens qui ont tiré ces conséquences 
que nos adversaires regardent comme si éloi- 
gnées, et qui, dans le vrai, ne sont autre chose 
que le principe lui-même. Daignez remarquer, 
Messieurs, que, par cette observation, la question 
peut enfin être mise à sa véritable place. Ecar- 
tons le directoire, qui n’a eu ni à consacrer des 
principes, ni à tirer des conséquences, ni à fran- 
chir des intervalles, grands ou petits. Etablissons 
la discussion où elle doit être : entre l’Assemblée 
nationale, qui reconnaît la liberté religieuse, et 
les citoyens qui, en conséquence, se mettent en 
jouissance de cette liberté, Vous me pardonnerez 
des répélitions, si elles deviennent nécessaires. 

Y a-t-il une loi qui défende aux citoyens de se 
mettre en possession d’une liberté que le légis- 
lateur leur a reconnue? Pouvez-vous dire qu’en 
promulgant de la manière la plus solennelle le 
grand principe de la liberté religieuse, votre in- 
teution secrète était qu’on en fût privé jusqu’à 
nouvel ordre? Croyez-vous que la jouissance 
d'un droit reconnu et proclamé est un acte ré- 
servé au pouvoir législatif, qu'aucun individu ne 
peut se permettre sans devenir un usurpateur de 
la souveraineté? Entre le principe de la liberté 
et sa réalisation individuelle, y a-t-il d'autre in- 
termédiaire à placer que la volonté de l'individu? 
On parle de détacher les conséquences du prin- 
cipe. Est-ce qu’une liberté peut êtreen principe, 
sans être en conséquence? Et de quoi jouiront 
les citoyens, quand vous leur diles qu'ils sont 
libres, si ce n’est des conséquences de cette li- 
berté, c'est-à-dire de la seule chose réelle, des 
applications du principe ? (Applaudissements. 

e ne croirai jamais que nos adversaires alent 
müûrement réfléchi aux raisonnements qu'ils nous 
opposent; ils seraient étonnés eux-mêmes des 
maximes inconstitutionnelles où ils nous condui- 
sent. Car prétendraient-ils, par exemple,. que 
chaque application d’un principe, chaque acte 
de liberté n’est permis qu’autant qu’il a été dé- 
taillé et nominativement énoncé dans une loi 
particulière? La liberté ne serait-elle, suivant 
eux, qu'un dépôt d'abstractions dont le législa- 
teur se serait réservé les clefs pour n’en laisser 
sortir que peu à peu et à son gré quelques par- 
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celles, suivant les circonstances? Si telle est la 
liberté que ces Messieurs veulent nous donner, 
elle ne valait pas la Révolution. (4pplaudisse- 
ments.) 4 k - 

Ge n’est pas le législateur, c’est le citoyen qui 
tient la clef de sa propre liberté, avec la seule 
obligation de ne jamais désobéir à la loi. (4pplau- 
dissements.) ; 

Si j'avais besoin d'appliquer ma pensée à un 
exemple, je prendrais le premier qui se présente. 
Il n’est pas brillant; mais il ne s’agit pas de com- 
parer les degrés d'importance. ha. 

11 n’existe pas de loi particulière qui fixe la 
longueur de nos habits ou la forme de nos coif- 
fures : la liberté dont nous usons en ce genre 
tient au priacipe le plus général, que hors la loi 
tout est permis, et que la loi ne s’occune que des 
actions qui nuisent au droit d’autrui. Si donc, 
armé de cette absence de loi particulière, on ve- 
pait vous dire que vous n'avez pas le droit de 
déterminer la forme de l’habit ou de la coiffure 
que vous portez en public; que vous devez at- 
tendre que le législateur ait tiré du principe la 
conséquence que vous réclamez, à travers des 
intermédiaires plus ou moins longs. Je m'arrête; 
vous ririez de cette ridicule prétention; et si vous 
aviez besoin que l'autorité tutélaire vint à votre 
secours pour vous préserver de la rage de quel- 
ques fanatiques, sûrement vous ne trouveriez 
pas mauvais que les corps administratifs vous 
protégeassent de toute la force publique; sûre- 
ment vous ne leur reprocheriez, ni de tirer des 
conséquences trop éloignées d’un principe, ni 
d’empiéter sur le pouvoir législatif. Non, 1l n’est 

as possible que l’on ait une idée nette de ce que 

’on dit, quand on se permet des objections de 
cette nature. Ë \ 

Peut-être, ajoutera-t-on, l'exercice de la li- 
berté religieuse est plus susceptible qu’un autre 
de troubler l’ordre public. | 

Je réponds que cette différence s’accroît mal- 
heureusement de tous les efforts que l’on oppose, 
dans cette Assemblée, à l'établissement d’une to- 
lérance universelle. 

Je réponds que cette différence, telle qu’elle 
soit, prouve seulement que la police doit y veil- 
ler avec plus de soin. Eh ! ne voit-on pas qu'avec 
des observations de ce genre, on anéantirait peu 
à peu toutes les libertés ? Gar, de l’une à l’autre, 
il serait aisé de leur trouver ou d’en faire sortir 
des inconvénients souvent très graves. Si la liberté 
des individus n’avait jamais de suites fâcheuses, 
nous n’aurions presque pas besoin d’un établis- 
sement public; le Code civil et pénal se rédui- 
rait à rien. (Applaudissements.) | 

Lorsqu'une liberté est trop susceptible de sor- 
tir de ses limites, c’est au législateur à voir s’il 
la laissera subsister. S'il se tait, les magistrats, 
les administrateurs ont des fonctions plus pé- 
pibles à remplir; mais, quand ils s’y livrent avec 
zèle, doit-on troubler les assiduités et les détour- 
ner d'un travail essentiel, par des accusations 
légères ou irréfléchies ? 

On s’étonnera bien davantage des coups qu’on 
a voulu porter au directoire, si l’on daigne remar- 
quer que ceux à qui nous avons affaire se mon- 
trent, d’ailleurs, extrêmement faciles sur la liberté 
générale des cultes. lei percent leurs véritables 
motifs : il me serait pénible de les dévoiler ; mais 
puis-je ne pas faire sentir l'étrange contradiction 
qui se trouve entre leurs sentiments et ces re- 
proches d’incompétence dont ils font tant de 
bruit. 

Quoi! vous trouvez bon, je parle à nos adver- 
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saires, vous trouvez bon l'établissement de toutes 
les religions; vous nous invitez, sous main, à 
les favoriser ; vous pensez, à cet égard, que le 
directoire est très compétent pour leur donner 
protection et aide; ce n'est qu'au moment où 
cette protection s'étendant sur tous, parvient à 
celui dont l’exercice blesse vos projets, que vous 
nous retirez toute faveur, que vous nous dénon- 
cez, que nous sommes coupables à vos yeux! Je 
ne crois pas qu’on ait jamais affiché une contra- 
diction plus manifeste. (4pplaudissements.) 

Sans doute l'opinion publique de toutes les 
professions est mûre pour la liberté des cultes; 
(je parle du département de Paris) il n’est qu'une 
seule religion dont l'ignorance ou d’autres causes 
plus ou moins criminelles tentent encore de pros- 
crire le libre exercice. Je ne doute point que le 
rapport qui vient de vous être fait, que la discus- 
sion qui suivra, ne soient très suffisants pour 
dissiper ce reste de ténébreuse malveillance; 
mais, dussiez-vous adopter d’autres idées; dus- 
siez-vous, au lieu de favoriser les progrès de la 
raison, la soumettre vous-mêmes à des complots 
d’intolérance qui n’ont pu naître et se combiner 

ue chez des hommes méprisables et méchants, 
il est certain que vous ne pouvez pas accueillir 
l'accusation d’incompétence relativement à la 
protection accordée aux chapelles particulières 
du culte romain, si Vous n’apercevez pas, en 
même temps, cette incompètence dans la protec- 
tion que le directoire accorde aux autres cultes. 

Si parmi les religions vous en distinguez une 
à laquelle vous vouliez retirer toute liberté, 
ayez soin de porter, à cet égard, une loi prohi- 
bitive très claire, très expresse; car vous vous 
trompez si vous croyez qu'il existe en France 
une seule administration qui voulût se charger 
du rôle odieux de persécuteur. Vous pouvez être 
assurés que les directoires n’ont point envie de 
se mettre, à cet égard, en communion de genti- 
ment avec votre comité ecclésiastique; ou, pour 
être plus exact, avec cette partie du comité 
ecclésiastique qui semble n'avoir vu, dans la 
Révolution, qu’une superbe occasion de relever 
l'importance théologique de Port-Royal et de 
faire enfin l’apothéose de Jansénius sur la tombe 
de ses ennemis. (Applaudissements). Eh 1 qu’il eût 
été plus convenable et plus doux de faire hom- 
mage de tant de sacrifices à la raison humaine 
et à l'intérêt général! Il faut, je le répète, il faut, 
si vous voulez excepter le culte romain de la 
liberté générale, que vous fassiez vous-mêmes 
cette loi d'exception; sans cela, inutilement atten- 
drie?-vous que les directoires vous suppléassent, 
Ils savent très bien qu’ils se rendraient coupables 
en usurpant le pouvoir législatif; et s’ils venaient 
jamais à mériter ce reproche, il est extrêmement 
vraisemblable que ce ne serait pas pour renou- 
veler sous vos yeux des lois dignes du quator- 
zième siècle. 

Je passe à celui des griefs qui a le plus 
alimenté l’éloquence de nos adversaires. Ils ont 
cherché à semer la défiance, à inspirer des 
craintes. L'esprit d'indépendance, ont-ils dit, 
s'emparera des corps administratifs, chaque dé- 
partement se regardera comme un Etat à part; 
de là cette fédération républicaine, dont l'idée 
seule est devenue comme un objet d’épouvante. 
Nous sommes témoins que tous les partis se 
servent successivement et avec toute l’habileté 
possible, de celte accusation, comme d’un expé- 
dient très propre à jeter de la défaveur sur les 
opinions et les personnes qu’on a besoin de 
décrier. 


[Assemblée nationale. ] 


Pour quiconque n’a pas perdu la mémoire, il 
resie démontré que ceux-là n’ont point voulu une 
république fédérative, qui ont proposé de diviser 
le royaume en 83 départements plutôt qu'en 9 
à 10 grandes provinces. Gette unique remarque 
anéantit tous les soupçons. 

Pour quiconque sait examiner et juger, une 
simple assertion ne doit pas suffire pour motiver 
une accusation, alors même qu'on aurait eu l'a- 
dresse de ne lui présenter que les assertions les 
plus propres à réveiller sa défiance. Ea tout rai- 
sonnement, s’il suffisait de prouver, comme on 
dit, la majeure ou la première proposition, il n’est 
personne qu’on ne pôt trouver, à son gré, inno- 
cent ou coupable. 

Tout le monde convient du reste que les dépar- 
tements ne doivent pas se permettre de faire des 
lois, qu’ils ne doivent pas viser à l’indépendan- 
ce: ce n’est point là ce qu'il faut s'attacher à re- 
tourner de 20 manières. Prouvez la mineure ; 
montrez-nous que le directoire du département 
veut se rendre indépendant; montrez-nous com- 
ment ses moyens d'exécution sont de véritables 
lois, réservées, par leur nature, à la puissance 
législatrice. Mais ce point, le seul qu'il eût été 
nécessaire de justifier a été mis à l'écart. Ceux 
qui connaissent la tactique des grandes assem- 
blées prétendent que cette marche est souvent 
heureuse. Ils se sont aperçus, disent-ils, que 
lorsqu'on a entendu soutenir assez longtemps une 
opiaion qui nous est chère, l’on devient d'autant 
moins difficile sur les conclusions; nous ne son- 
geons plus qu’on a oublié de prouver la mineure. 

Je ne dirai point, Messieurs, qu’il soit impos- 
sible de changer la France en une république 
fédérative, car je connais deux moyens assurés 
pour arriver à ce but. 

Le premier est de donner au royaume un sys- 
tème d'administration où l’on n'ait su, ni classer, 
oi limiter les pouvoirs; où l’on n'ait point établi 
les véritables rapports, d’une part, avec les su- 
périeurs, de l’autre, avec les administrés; où la 
multitude des roues et des agents superflus 
étouffe l’action uuile, etc. C'est à vous à juger de 
la valeur du système administratif que vous avez 
imposé à la France. À cet égard comme à tout 
autre, je ne regretterai poiut d’avoir tenu deux 
langages, et je suis sûr qu’on finira par me par- 
donner mes vieilles plaintes. Mais si c'était dans 
la considération de vos décrets que vous puisez 
vos apprébensions, il serait assez juste d'ajouter 
qu'il y aurait une erreur de plus à inculper les 
corps administratifs. Le mécanicien ne doit pas 
s’en prendre à sa machine des irrégularités qui 
ne sont que son ouvrage. (Applaudissements.) 

Le second moyen assuré de transformer la mo- 
narchie en république fédérative, serait de nous 
conduire d'abord à l'anarchie. Deux causes peu- 
vent produire cet effet parmi nous : la désobéis- 
sance des administrés, facilitée, favorisée, auto- 
risée par l'insuffisance d’une force légale ou l'in- 
certitude de sou action, comme aussi par l’idée 
bizarre où sont beaucoup de gens oisifs, qu'à ce 
titre seul, et sans autre mission, ils peuvent par- 
tager activement tout-s les fonctions politique:. 

i ce désordre existait réellement, vous peu- 
seriez qu'il tient surtout aux vides qui se trou- 
vent encore dans la Constitution, et vous en ac- 
cuseriez peut-être le temps, qui vous a manqué, 
et nou les directoires de département. La dernière 
cause, qui ne serait pas moins propre à nous 
plonger dans le chaos et l'anarchie, serait l’inac- 
tion de vos nouveaux corps administratifs. 

Qui de nous ignore que toutes les anciennes 
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administrations sont tombées, ou par vos sup- 
ressions, ou par la retraite, ou par les refus et 
a mauvaise volonté des anciens administra- 
teurs? 

Qui de nous ignore que le chaos doit être 
l'effet inévitable de la suspension du service 
public dans ses principales parties ? 

Il est donc nécessaire que la nouvelle adminis- 
tration se montre partout pour remplacer l’an- 
cienpe. Vous n'avez pas encore tout réglé : n’im- 
porte; que tous les départements, tous les dis- 
tricts se hâtent de soutenir un édifice qui ne 
peut s’écrouler sans Les plus désastreuses cala- 
mités. Je veux que noire situation momentanée 
soit inévitable au mowent d’une révolution, et 
avant que le nouvel ordre social puisse être 
parfaitement établi; mais si vous vous intéres- 
sez à l'établissement de la Constitution, prenez 
garde d’accuser l'empressemeut des corps admi- 
nistratifs ; c’est leur inaction qui est redoutable, 
et non pas leur zèle. Gardez-vous de ralentir l’ac- 
tion publique. Eh! ne voyez-vous pas qu'il existe 
2 partis, qui, pour arriver, D: la dictature, 
l’autre à l'anarchie, voudraient rendre l’admi- 
nistration impossible ? Ne discernerez-vous pas 
d'où viennent les calomnies dont on cherche à 
couvrir toutes lesautorités ? quels sontleshommes 
qui, sous le voile, ou du mécontentement ou du 
patriotisme, osent ériger en principe qu’il ne 
faut cesser de décrier tous les corps dont la sur- 
veillance attentive peut seule garantir la sûreté 
générale ? quels hommes semblent ne travailler 
qu’à provoquer la jalousie des commettants con- 
tre leurs délégués, à inspirer enfin au peuple 
une telle défiance, qu'il en vienne, dans l'excès 
de son égarement jusqu’à prendre ses défen- 
seurs pour ses assassins, et ses assassins pour 
ses défenseurs ? (Vifs applaudissements.) 

Certes, ceux-là vous trompent, qui vous em- 
êchent d'apercevoir le plus grand danger que 
a Constitution ait eu à courir, là ou il est, dans 

le chaos qui résulterait à coup sûr du dégoût et 
du découragement où l'on s'efforce de jeter les 
directoires des départements et des districts. 

La position des magistrats, des administra- 
teurs, est bien différente aujourd'hui de ce 
qu’elle sera dans quelques années, lorsque la 
machiae politique ordonnée suivant ses vérita- 
bles lois, aura toute énergie dans ses mouve- 
ments. Alors le sentiment ju devoir suffira sans 
doute de la part de l'administrateur. Aujourd’hui, 
qui ne voit que le zèle, que la vertu la plus active 
ne sont pas de trop, pour contenir les nombreux 
éléments de désordre qui nous environnent ? 

Geux-là vous trompent, qui voudraient vous in- 
sinuer que, placés au milieu de tous les embar- 
ras, les délégués du peuple ne cherchent pas 
à les vaiacre; qu'ils n’attendent pas avec avidité 
toutes vos lois pour y trouver un remède aux 
maux publics, ou qu’ils négligent de le chercher 
dans celles que vous avez déjà faites. 

Vous qui craignez la fédération républicaine 
des départements, ne laissez pas introduire l’a- 
narchie. Au lieu de réprimer les prétenuues har- 
diesses des mandataires publics, exigez au con- 
traire, commandez la plus grande activité pour 
l'exécution de vos lois; commandez aux corps 
administratifs de ne point répugner aux mesures 
fortes et vigoureuses ; qu'ils soient plutôt coura- 
geux que timides; et lorsque l'ordre public 
troublé en fait un devoir, lorsque toutes les 
parties de l'établissement politique sont au mo- 
ment de se désorganiser, ne trouvez pas mau- 
vais qu'ils prennent avec prompitude des mesures 
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provisoires pour sauver la chose publique, en 
attendant que la main du légistateur ait défini- 
tivement réglé toutes les parties de l’ordre social. 
A cette condition, nous pourrons espérer d'éviter 
les horreurs du chaos et de l'anarchie, et par 
conséquent, aussi, cette fédération républicaine 
que vous sembles redouter avant tout, et qui, 
j'ose le dire, au lieu d’être le dernier terme du 
mal, en deviendrait alors 18 vrai remède. (4p- 
plaudissements.) dE 
En adoptant le projet de décret du comité, je 
crois qu'il serait bon d’yajouter pour article pre- 
mier, la disposition suivante, ge qu’il me pa- 
rait que le rapport ayant été déterminé par une 
dénonciation, on ne peut se dispenser d'arranger 
le décret daus cette supposition t 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Constitution sut l’ar- 
rêté du directoire du département de Paris, en 
date du 11 avril, déclare que les principes de li- 
berté religieuse qui l'ont dicté, sont les mêmes 
‘elle a reconnus et proclamés dans sa déclara- 
Uon des droits, et renvoie, pour les mesures 
d'exécution, aux administrations de département 
et de district. » {Vifs applaudissements.) 
(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. l’abbé Sieyès.) 


M, Lanjuinais (1). Il faut honorer sans doute 
les corps administratifs ; il faut sans doute les 
excuser quand leur zèle les emporte au delà des 
justes botnes; mais il est important à la cause de 
ja liberté de ne pas consacrer, par un décret du 
Corps législatif, les actes de ces corps lorsque, 
dans leurs dispositions, ils sont directement con- 
traires à vos décrets. Il faul ici, Messieurs, fixer 
votre attention sur un grand danger qu'on a 
voulu pallier, mais qui existe réellement, sur 
l'exercice du pouvoir législatif que s'arrogent les 
corps administratifs, je veux dire l'iniative. 

ous connaissez l'arrêté du département de 
Paris, un autre a pronoucé un exil contre les 
prêtres qui ne prêteraient pas le serment, un 
autre encore a défendu aux religieux d’user l’ha- 
bit de leur ordre. Quelles sont les limites de l’au- 
torité des corpé administratifs ? ]l doit lear être 
défendu de fairé rien de contraire à la loi, de 
rien décréter sur des objets qui ne sont pas e0- 
core des lois. (Murmures.) 

Que propose le comité auquel vous avez ren- 
voyé l'arrêté du directoire du département de 
Paris, c’est-à-dire les deux membres qui ont eux- 
mêmes fait cet arrêté ? Îls proposent de détré- 
ter l'exécution de cet arrêlé dans l’étendue du 
département de Paris. 

‘abord vous vous êtes fait la loi de ne rien 
décréter de particulier pour un département. La 
loi doit être une; elle doit exister également 
pour tout le royaume. 


Plusieurs membres : Oui | oui 1 


[Assemblée fiätionalë.] 


M.Lanjuinais. De plus, vousne pouvez donner 
à personne l'initiative de vos lois. Vous avez de- 
mandé aù comité, non le règlement d'un corps 
administratif, mais uneloi: la loi doit sortir tout 
entière du Gorps législatif. 1 

Permettez-moi quelques observations sur la 
question religieuse. Le département de Paris vous 
a dit : Nous avons loué l’église des Théatins pour 
exercer le culte des catholiques non conformistes ; 


: nd discours de M. Lanjuinais est incomplet au 
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nous avons fait cela pour que les non confor- 
mistes n’aillent pas dans des greniers. dans des 
caves ; ainsi toût étant connu, leur conduite étant 
au grand jour, il n’y aura point de danger. — 
Voilà la logique de la semaine passée; voici celle 
d'aujourd'hui; on dit aujourd'hui : L'église que 
nous leür louerons sera un lieu fermé,une espèce 
de club ouvert seulement aux actionnaires; ce 
n’est donc pas même un culte public que nous 
prétendons vous dematider, c’est la liberlé de 
penser. — Assurément cette explication d’aujout- 
d’hui, quoique rue de grands éfforts de rai- 
sonnement, est bien directement contraire à ce 
que le même opinant vous disait dans cvtte tri- 
bune, il y a peu de jours; elle ne peut être äd- 
mise, 

Il y a évidemment dans la doctrine du dépar- 
tement et dans sa nouvelle législation deux sortes 
d’églises publiques, des églises appartenant à la 
nation et des églises ne lui appartenant pas.(Mur- 
mures.) Examinons si cette expression : ur culte 
quelcunque, n’a pas quelque chose d'alarmant, 
même pour les latitudinaires en fait d'exercice 
religieux. 

Ce n’est pas seulement dans l'antiquité qu'on 
a connu un culte que je n’indiquerai qu’en nom- 
mant la déesse qui y rer le culte de Vénus 
(Rire général.); ce culte-là pourrait être rénou- 
velé par certains philosophes ou plutôt antiphilo- 
sophes ; et cet inconvénient exige que l’expres- 
sion de votre décret soit claire et que ces mots: 
un culte quelconque soient expliqués. Il faut que 
le culte soit connu et anprouvé par la police; il 
faut donc dire dans l'article: « un culte religieux 
quelconque approuvé par la police ». 

La question s’est élevée il y a quelque temps dans 
cette Assemblée de savoir si l'on décréterait que 
le culte catholique serait le seul culte public en 
France. Et alors vous avez dit précisément le cou- 
traire de ce qu'a dit le département. 11 est donc 
législateur? 


Plusieurs membres : Ge n'est pas vrai! 


M. Lanjuinais. je sais bien ce que plusieurs 
personnes auraient voulu dire; maïs je sais bien 
aussi ce que l’Assemblée a dit; elle a dit qu’elle 
ne pouvait pas délibérer. 

Le directoire fait ce que l’Assemblée n’a pas 
voulu faire; il a rédigé son arrêté avec une telle 
négligence — ce qui vient de ce que les circons- 
tances élaient pressantes — qu'on ne sait pas s’il 
a bien compris la matière qu'il traitait; il a dit, 
par une proposition négative universelle, et on 
connaît le danger des propositions négatives 
universelles, comme celui des propositions uni- 
verselles affirmatives; il a dit qu'il n’y aurait 
d'excepté que les églises paroissiales. Vous avez 
décrêlé, par exemple, la conservation de l’église 
de Saint-Louis comme succursale, 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! 


M. Lanjuinals. Il est donc certain que le dé- 
attement n'a pas bien examiné là matière sur 
aquelle il travaillait. Je dis donc que le direc- 

toire a attaqué vos lois. (Murmures.) 

Je demande la même liberté d'opinion que les 
préopinants. 

Je dis donc que l'arrêté du directoire porte 
atteinte au pouvoir législatif, et que d'ailleurs il 
est rédigé de manière à ne pouvoir obtenir les 
honneurs d’une loi. 

On a également contrarié vos décrets par une 
disposition relative aux religieuses. 


[Assemblée nationale.] 
Plusieurs membres : Aux voix ! aux Voix ! 


M. Lanjuinaïis. Ne me sommez donc pas de 
donner des preuves, si vous ne voulez pas les en- 
tendre. 

Cet arrêté est encore contraire à vos décrets en 
d’autres points. Vous avez décrété conslitution- 
nellement qu’il ne serait pas créé d'officiers pu- 
blics sans un décret du Gorps législatif et vous 
avez appliqué cette loi particulièrement aux pa- 
roisses; cependant ce directoire crée des officiers 
publics et il vous proposeune exception qu'il re- 
garde nécessaire pour que les ecclésiastiques non 
assermentés puissent célébrer la messe dans les 
églises parios-iales. Rx 

Voyez où aboutirait cette loi. Si vous admettez 
cette exception, la loi du serment qui nous a coûté 
tant de troubles, tant d’embarras, tant de mil- 
lions et surtout tant d’angoisses (Applaudisse- 
ments à droite.), cette loi n’aura servi à rien ; cette 
exception n’aboutira qu'à restreindre, qu’à gêner 
votre liberté. ; 

D'autre part, dans la circonscription des pa- 
roisses, votre comité a eu égard à différentes re- 
montrances qui lui ont été faites. Les corps admi- 
nistratifs vous ont dit: Nous avons dans notre 
voisinage tel monastère qui servira dans notre 
arrondissement ; laissez-dous-le, sinon dontiez- 
nous un oratoire. — Vous avez dit que ces ora= 
toires seraient publics; l'arrêté dit qu'ils seront 
fermés. 

L'arrêté est encore contraire à loi du 26 mars, 
en ce L. doit aux maisons religieuses la jouis- 
sance de leurs églises. (Murmures.) ; 

J'aurais encore bien d'autres observations de 
ne nature à vous présenter, mais je veux bien 

pit. 

Je demande donc ir l’Assemblée décrète qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer sur le projet de décret 
que lui présente son comité de Constitution; il 


faut demander à ce comité un projet, s'il le. 


croit nécessaire, mais regarder comme non avenu 
l'arrété du département de Paris, sauf à prendre 
des précautions générales, s'il y a lieu. (Mur- 
mures.) 


M. d'André. Comme je ne crois pas que l’opi- 
nion du préopinant ait détruit l'impression du 
discours éloquent de M. le rapporteur et de la 
démonstration géométrique de M. l’abbé Sieyès, 
je serai très court. 

Le préopinant a cru mettre l’Assemblée dans 
l'embarras en plaçant duns la mêne catégorie le 
directoire du departement de Paris et les autres 
directoires qui ont fait des actes contraires à la 
liberté et il vous a dit qu'on ne pouvait pas ac- 
corder d’initiative aux départements. Or je supplie 
l’Assemblée de se rappeler qu'il ne s’agit pas ici 
d’iaitiative. Le département a rendu un arrété; 
cet arrêté a été dénoncé à l’Assemblée comme 
contraire, comme attentatoire à la liberté ; ce n’est 
donc pas une {uitiative qu'a eue le département. 
Il faut examiner en deux mots si cet arrêté est 
conforme à la Constitution ou s'il ne l'est pas; 
sur ce, voici come je raisonne. 

Votre Constitution repose sur la liberté ; la li- 
berté consiste, d’après votre définition, à faire ou 
à pouvoir faire Lout ce que les lois ne défendent 
pas; les corps administratifs, qui sont établis 
pour soutenir la Constitution, sont aussi établis 

our défendre notre liberté; les corps adminis- 
ratifs doivent dune PEOMENE tout citoyen qui 
fait ce qui n’est pas défendu par la loi. Est-il dé- 


fendu par la loi de se réunir pour professer un 
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culte quelconque? Non, Messieurs; non seule- 
ment cela n’est pas défendu par la loi, mais c'est 
expressément permis. Le départemeut de Paris, 
en accordant une protection, n’a donc fait que se 
renfermer dans la loi ; s’il avait fait autrement, 
il aurait été parjure ; il n’a donc fait que ce qu’il 
avait à faire. 

D'après cette seule observation, je demande que 
ce soit le projet de M. l'abbé Sieyés qui ait la 
priorité, parce que ce projet est conforme aux 
principes. Le projet de M. l'abbé Sieyès intervient 
dans une dénonciation qui a été faite de l'arrêté 
du directoire ; ce projet déclare que le directoire 
s’est renfermé dans les principes de là déclara» 
tion des droits; par conséquent, ce projet doit 
être adopté. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée, 


M. l'abbé Couturier. Je ne me permetträi 
aucune réflexion sur la complaisance de M. le 
rapporleur, qui, attaché par état au sanctuaire, 
n'hésite point à prêtet son ministère à un rap- 
port ausgi contrastant avec son caractère. Assez 
d’autres, sans moi, feront des réflexions sur ce 
sujet. (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres !: À l’ordre ! à l'ordre! 


M. Talleyrand - Périgord, rapporteur. 
Comme je n'ai rien avancé qui fût iñdigné de 
mon caractère, et que je n’ai parlé d’ailleurs qu'au 
nom du comité de Constitution, je demande que 
M. l'abbé Couturier soit entendu sans interrup- 
tions. (4pplaudissements.) 


M. l'abbé Couturier (1). J'ai l'honneur de 
prévenir l’Assemblée sationale, que je ne parle 
point ici contre un projet de décret qui est rendu, 
mais contre un projet de décret qui lui est pré- 
senté : or, tant que le décret n’est pas rendû, et 
qu’il n’est que projet, il est permis à chacun des 
membres de l’Assemblée de le combattre par les 
moyens qu'il jugera à propos. 


Pusieurs membres : Oui! oui! 


M. l'abbé Couturier. Si le décret était porté, 
je saurais ce que je devrais penser, mais je sau- 
rais me taire. Je parle contre l'article 11 de l’ar- 
rêté du département de Paris, du 11 avril 1791, 
lequel article est adopté par votre comité de Cons- 
titution, et conçu en ces termes: « Tout édifice, 
où partie d’édilice, que des particuliers voudront 
destiver à réunir un grand nombre d'individus 
pour l'exercice d’un culte religieux quelconque, 
portera sur la principale porte extérieure une 
inscription pour indiquer son usage, etc...» 

C'était peu à peu qu'on préparait les esprits 
pour les amener au büt qu'on s'était proposé; le 
moment est enfin arrivé; on lève hardiment le 
masque. C'est maintenant qu’en termes formels 
on vous propose d'établir, pour me servir des 
paroles de l'Ecritute sainte, on vous propose 
d'établir l’abomination de la désolation dans le 
lieu saint, (Murmures et rires ironiques à gauche.) 

Il est étonnant, Messieurs, que, dähs une as- 
semblée où se trouvent réunies tant de lumières, 
on se permette des murmures et des huées, lors- 
qu’on vous cite les propres paroles de l'Ecriture 


(1) Lo discouts de M, l'abbé Couturier n’a pas été 
inséré au Monileur. 
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sainte, et dans le sens même dans lequel elles 
ont été proférées. Messieurs les militaires citent 
les ordonnances militaires; Messieurs les juris- 
consultes citent le Code et le Digeste, et Barthole 
et Cujas; ne me serait-il pas permis de citer 
l'Ecriture sainte, qui est ma loi et qui est aussi 
la vôtre? 


Un membre à gauche : Malouet. (Rires.) 


M. l'abbé Couturier. Non, ma loi qui est 
aussi la vôtre. On vous propose donc d'établir 
l’'abomination de la désolation dans le lieu saint, 

our me servir du langage de l’Ecriture. (Rires.) 

n vous propose donc aujourd'hui de permettre 
par un décret formel d'établir dans nos ci-devant 
églises toutes sortes de cultes, un culte quelcon- 
que ; de les convertir en mosquées, en synagogues, 
en temples de luthériens, d’anabaptistes, en pa- 

odes (Rires prolongés.), où les Arméniens, les 

binois, les Turcs et les Persans viendront adorer 
leurs fausses divinités. Généreux fondateurs qui 
avez consacré une partie considérable de votre 
fortune pour ériger des temples au seul et vrai 
Dieu, pouviez-vous prévoir que ces maisons de 
Dieu seraient un jour converties en temples de 
Baal ? Tel est cependant le décret qu'on sollicite 
aujourd'hui de l’Assemblée nationale. Eh ! Mes- 
sieurs, quels effrayants et funestes progrès n'ont 
pas faits les idées depuis dix-huit mois! S'il y a 
deux ans, quelqu'un eûl osé vous proposer de 
convertir, par un décret, une église, une seule 
église, en une mosquée, ou en un temple de pro- 
testants, n’eussiez-vous pas rejeté avec iadigna- 
tion uue pareille proposition ? 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. l'abbé Couturier. Vous l’eussiez qualifié 
d'impie; faut-il donc que nous nous familiari- 
sions tellement avec les nouvelles idées, que 
nous entendions avec indifférence des orateure 
demander que de pareils projets soient adoptés, 
déclarés dignes d’éloges, coinme renfermant les 
principes de la plus saine philosophie, et en- 
voyés aux 82 autres départements pour leur 
servir de modèle. 

Est-ce donc ainsi qu’on vous propose de mar- 
quer par les faits ce respect si vanté pour la 
religion de nos pères; si connu, si public, que 
d'en faire un sujet de délibération, c'eût été 
l’affaiblir? Est-ce ainsi qu'on vous propose de 
prouver par les faits, que l’attachement de l’As- 
semblée nationale au culte catholique, aposto- 
lique et romain, ne saurait être mis en doute? 
(Murmures.) Est-ce ainsi qu'on prétend faire 
briller la religion de tout l'éclat de sa pureté 
primitive, comme on ne cesse de nous le ré- 
péter ? Voici, dit-on, tous les jours, voici le 
vrai triomphe de la religion ! Le triomphe de la 
religion, c'était lorsque les temples des fausses 
divinités étaient convertis en temples du vrai 
Dieu ; lorsque le Panthéon, cet édifice si cé- 
lèbre, par un assemblage monstrueux de tous 
les cultes, dépouillé de ses idoles qui étaient 
brisées, de ses autels qui étaient renversés, 
lorsque le Panthéon, dis-je, ce réceptacle de 
toutes les erreurs, de toutes les idolâtries, a été 
consacré au vrai Dieu, au Dieu vivant, au Dieu 
de nos pères ; mais ici on vous propose d’enri- 
chir l'erreur et l'idolâtrie des dépuuilles, je di- 
rais même des débris de notre sainte religion ; 
et on osera nous dire après cela que c’est ici le 
moment de son triomphe! (Murmures.) 
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Messieurs, je parle avec franchise; si j'étais 
coupable d’un infâme machiavélisme; si J'étais 
ennemi de la Constitution, je dirais : Adoptez les 

rojets de décret qu’on vous propose, comblez 
a mesure qui vous est présentée. (Je vous prie, 
Messieurs, de vous rappeler que je parle seule- 
ment contre un projet de décret, et non contre 
un décret déjà rendu.) Quel avantage ne don- 
nerez-vous pas à vos ennemis ? Quelle occasion 
ne leur fournirez-vous pas d’accuser l’esprit qui 
aurait dicté un pareil décret ? 

Ne craignez pas, Messieurs,que le peuple, reve- 
nant un jour de cet enthousiasme dans lequel on 
a cherché à l’égarer; ce peuple pressé, entassé 
dans le peu d’églises qu’on lui conserve, n’y 
trouvant ni la tranquillité, ni le silence néces- 
saires au recueillement et à la prière, ne fasse 
de tristes réflexions sur ce qui s'opère aujour- 
d'hui. Que pensera-t-il lorsqu'il verra ces an- 
ciennes églises où il allait satisfaire à ses de- 
voirs de religion, et dans les mouvements d’une 

remière ferveur, épancher son âme devant le 
eigueur ? Que pensera-t-il lorsqu'il les verra 
converties en temples des idoles ? Que dira-t-il, 
lorsqu'il verra profaner, par des sacrifices im- 
purs, ces aulels sur lesquels a été immolée la 
victime sainte, ces chaires de vérité d’où il re- 
cevait des leçons de vertu, lorsqu'il les verra 
converties en chaires de pestilence; ne crai- 
gnez-vous pas que, se rappelant alors celte an- 
tique vénération pour la religion de ses pères, il 
ne charge de malédictions ceux qui auront osé 
profaner des temples, et porter des mains sacri- 
lèges sur des autels qu'il avait appris à respecter 
dès sa plus tendre enfance ? 

S'il était encore permis d’invoquer les cahiers, 
je demanderais quels sont ceux qui sollicitent 
‘admission de tous les cultes ; y en a-t-il aucun ? 
Et s’il y en a, de quelle part viennent-ils ? Si le 
projet de décret venait à être adopté tel qu’il 
vous est présenté, que nous resterait-il à faire, 
Messieurs ? Il ne nous resterait plus que cette 
dernière ressource, que notre Seigneur nous pré- 
sente dans son Evangile, lorsqu'il annonce les 
malheurs qui sont prêts à fondre sur un peuple 
incrédule et rebelle ; je ne craiadrai pas de vous 
rappeler une seconde fois ses propres paroles, 
lorsque vous verrez l’abomination de la désola- 
tion (Rires.) établie dans le lieu saint, qui in 
Judæû sunt fugiant ad montes : fuyez ces con- 
trées jadis si chrétiennes, où l’on ne connaissait 
qu'un seul et vrai culte; fuyez ces contrées 
maintenant malheureuses, dans lesquelles on 
veut allier le culte du vrai Dieu au culte de 
Baal (Murmures.), fugiant ad montes : allez cher- 
cher votre salut et pratiquer votre religion au 
delà des monts, pour n’être pas les tristes té- 
moins de la profanation de vos temples, et du 
renversement de vos autels. (Rires ironiques à 
gauche.) 

Je conclus : 1° à ce que cet article soit rejeté; 
2 à ce que MM. du directoire du départe- 
ment de Paris, qui ont osé le présenter soient 
mandés à la barre de l’Assemblée nationale... 


Plusieurs membres à gauche : Ouil oui! oui! 


M. l'abbé Couturier..…., et reprimandés par 
M. le Président ; 3° enfin à ce que Messieurs du 
comité de Constitution qui l’ont adopté soient 
rapprlés à l'ordre et censurés. Il est de l’hon- 
neur de l’Assemblée nationale ; il est de l'intérêt 
de la Constitution de m’accorder ma demande. 
)Rires el applaudissements ironiques à gauche.) 


[Assemblée nationale.] 


ONE membres (ironiquement) : L'impres- 
sion 


M. Lueas. Je prie l’Assemblée de se rappeler 
que celui qui nous parle aujourd’hui d’abomina- 
tion et de désolation est celui qui nous a dit 
qu’il fallait sacrer les nouveaux évêques dans 
les synagogues. 


M. Treilhard. Je suis loin de combattre les 
principes éternels, posés avec tant d'éloquence 
et de sagacité par M. le rapporteur. Je crois aussi 
que, dans uneAssenblée comme la vôtre, il serait 
superflu de les défendre. Je propose seulement 
une addition qui fera sentir pour quel motif je 
demance la priorité pour le plan du comité. 
Quelques personnes ont été alarmées de voir 
empêcher les prêtres non assermentés de dire la 
messe daus les églises paroissiales. Je demande 
qu'à ces mots : églises paroïssiales, on ajoute les 
mots : églises, succursales et oratorres nationaux. 
Le motif qui me détermine à demander la prio- 
rité pour le projet du comité, c'est que celui de 
M. l’abbé Sieyès laisserait quelques inquiétudes. 
Je demande de plus que la discussion soit 
fermée. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Lanjuinais. Je demande que l’Assemblée 
s'explique, et dise si elle se fera présenter un 
pres de loi à la place de l'arrêté du direc- 
oire. 


M. Briois-Beaumetz. Plusieurs personnes 
demandent que l’article proposé par M. l’abbé 
Sieyès soit placé à la tête du projet du comité ; 
il est utile que l'Assemblée, en reconnaissant 
que l'arrêté du Directoire est conforme à la dé- 
Claration des droits, invite tous les citoyens à 
s’y conformer. 


M. l'abbé Sieyès. Je ne vois pas d’inconvé- 
nients à ce que l’on adopte l'amendement pro- 
posé par M. Treilhard. 

Dans ce moment-ci même, voilà des Messieurs 
très bien instruits qui nous assurent qu'il y a 
dans les églises de Paris plus de vingt prêtres non 
assermentés qui disent la messe. L'arrêté du di- 
rectoire n'exclut pas les prêtres qui n’ont pas 
prêté le serment; il dit seulement qu’on ne re- 
cevra pour dire la messe que des hommes qui 
seront prêtres. (Murmures.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande la priorité 
pour le projet du comité. 

(L'Assemblée accorde la priorité au projet du 
comité.) 


Plusieurs membres : Mettez le projet de M. l'abbé 
Siéyès dans l’article premier. 


M. Talleyrand - Périgord, rapporteur. 
Cela se peut très aisément; voici, avec le pps 
de M. l'abbé Sieyès et l'amendement de M. Treil- 
hard, comment le décret serait conçu: 


Art 1%. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité e Constitution sur 
l'arrêté du 11 avril, du directoire du département 
de Paris, déclare que les principes de liberté 
religieuse qui l'ont dicté, sont les mêmes que 
ceux qu’elle a reconnus et proclamés dans sa 
déclaration des droits ; et en conséquence décrète 
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que le défaut de prestation du serment, prescrit 
par le décret du 28 novembre, ne pourra être 
opposé à aucun prêtre se présentant dans une 
église paroi:siale, succursale et oratoire national, 
seulement pour y dire la messe. 


Art 2e 


« Les édifices consacrés à un culte religieux 
par des sociétés particulières, et portant l’ins- 
cription qui leur sera donnée, seront fermées 
aussitôt qu'il y aura été fait quelques discours 
contenant des provocations directes contre la 
Constitution et en partie contre la constitution 
civile du clergé ; l’auteur du discours sera, à la 
requête de l’accusateur public, poursuivi crimi- 
nellement devant les tribunaux comme pertur- 
bateur du repos public. » 

(Ce décret est adopté.) 

(La partie droite ne prend pas de part à la 
délibération.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de ce soir et invite les membres de 
l’Assemblée à se retirer dans leurs bureaux res- 
pectifs pour procéder à la nomination d’un pré- 
sident et de trois secrétaires. 

La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 


Séance du samedi 7 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adres- 
ses suivantes : 

Adresse de la société des amis de la Constitution, 
séant à Civray, qui, dès l'instant de sa forma- 
tion, présente à l’Assemblée nationale le tribut 
de son admiration et de son dévouement. 

Adresse de La société des amis de La Constitution 
du district d'Orange, qui dénonce la violation du 
territoire français par les Comtadins. 


Plusieurs membres : Le renvoi aux comités 
chargés de l'affaire d'Avignon. 


M. de Folleville. Cette adresse tend à incul- 
per les corps administratifs de ce pays-là. ({nter- 
ruptions.) 


M. l'abbé Maury. Il n’y a plus à faire autre 
chose, relativement à Avignon, que de poursuivre 
devant les tribunaux M. Bouche comme calom- 
niateur. 


M. Bouche. Monsieur l'abbé Maury, je vous 
attends. 


M. l'abbé Maury s'avance vers M. Bouche. 
À gauche : À votre place, Monsieur l'abbé! 
A droite : Est-ce que sa place n’est pas partout 


dans l’Assemblée ? ! 
(L'Assemblée décrète le renvoi de l’adresse de 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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la société des amis de la Constitution d'Orange 
aux comités chargés de l'affaire d'Avignon.) 

Adresse de M. d'Axemar, député extraordinaire 
de la ville de la Voulte et de ses propriétaires rive- 
rains du fleuve du Rhône, qui sollicitent de l’As- 
semblée une loi sur la propriété des fleuves, et 
l'abolition de la jurisprudence du domaine sur 
les fleuves. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

« Chargé par les propriétaires riverains du 
fleuve du Rhône dans la commune de la ville de 
la Voulte, département de l'Ardèche, de réclamer, 
de la justice de l’Assemblée nationale, l'abolition 
de la jurisprudence du domaine établie aur les 
fleuves et rivières navigables, daignez honorer 
d’un moment d'attention l'organe d’une classe 
immense de cultivateurs, victimes d'un droit fis- 
cal vexatoire, appelé régalien, bien plus tyranni- 

ue qu'aucun de ces droits féodaux, que le glaive 
e votre justice a détruit pour jamais, sans in- 
demnité. 

« Il suffira sans doute de vous tracer en peu 
de mots, l’origine de ce droit, et son résultat, 
vrai destructeur de la propriété, pour attirer sur 
lui toute votre indignation et la vengeance de la 
justice nationale. 

« Cette loi du domaine, Messieurs, qui déclare 
faire partie des biens de la Couronne, les îles, ilots 
et atterrissements qui naissent dans le lit des fleu- 
ves et rivières navigables, est une de ces lois 
tyranniques qu'inventa le génie fiscal, toujours 
teudant à accroître aux dépens des peuples, et 
la richesse territoriale, et la puissance de leurs 
chefs ou plutôt de leurs tyrans, 

« Gette loi n’a d'autre base que Le titre de la 
souveraineté sur le lit des fleuves; et c’est à l’a- 
bri de ce principe (1) que, par une conséquence 
spécieuse en apparence, les Îles, îlots et atter- 
rissements qui y naissent, ont été déclarés faire 

artie du domaine de la Couronne ; mais il est 
acile de vous démontrer que d'un pareil titre il 
ne peut en résulter une telle conséquence, et 
qu'elle ne repose que sur le plus absurde s0- 
phisme. 

« En effet, qu'est-ce que le lit d'un fleuve ? 
C’est le sol sur lequel l'eau coule; si donc le 
souverain n'avait de propriété sur ce sol qu'au- 
tant que l’eau y coulait, il ne pouvait en avoir 
sur les îles, etc. qui s'y formaient, puisque l'eau 
n’y coulait plus, et qu’elles n'étaient pas alors 
le lit du fleuve : il ne pouvait en avoir davantage 
sur le lit abandonné par la même raison, car 
alors le lit du fleuve élait sur un autre sol. 

« Mais ce n’est pas ainsi que raisonnaît le fisc: 
le lit du fleuve, disait-il, appartientau souverain; 
donc tout ce qui y naît ou qui s’y forme lui 
appartient aussi; et, si le fleuve change de lit, 
ce lit qui était sa propriété ne peut cesser de 
l'être, malgré ce changement. De cette sorte, di- 
visant le principe, et en mettant à l'écart les 
motifs, il créait au souverain de grandes proprié- 
tés aux dépens des malheureux riverains des fleu- 


yes. 

« D'ailleurs n'est-il pas de droit naturel de re- 
prendre la propriété que la force ou la violence 
seule nous a enlevée? Et les propriétaires rive- 


(1) Les fleuves et rivières navigables, ainsi que leur 
lit, n'avaient été déclarés faire partie du domaine de 
la Couronne que parce que ce qui était à l'usage 
commun de tous, et qui n'était pas susceptible d’uno 
possession privée, devait appartenir au souverain. 
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rains des fleuves ne sont-ils pas dans ce cas, 
lorsque les eaux, leur ayant ravi une partie de 
leur héritage, viennent à le leur abandonner ou 
à leur laisser au milieu d'elles un nouveau sol 
stérileen échange ? Ne sont-ils pas assez malheu- 
reux ces cullivateurs d’avoir été ruinés, et de 
n’apercevoir le rétablissement de leur fortuna 
que dans de nouveaux, de longs et de pénibles 
travaux ? 

. «Mais, Messieurs, le génie fiscal qui ne s'écarte 
jamais de sa route oppressive, ne s'était pas con- 
tenté d'abuser du principe sur lequel il fondait 
son droit, par l'abus le plus révoltant du pou- 
voir, faisant semblant d'ignorer qu'aucun droit 
ne prescrit contre une force majeure toujours ac- 
tive et assimilant cette force à Îa loi qui admet la 
prescription trentenaire, pour la jouissance pai- 
sible d'un objet quelconque, il avait hautement 
déclaré, sans honte, que tout droit était anéanti 
devant elle après le seul intervalle de 10 ans, 

« Ainsi, riverain infortuné, {tu ne pouvais plus 
reprendre la jouissance de ton champ, parce que 
le fleuve, qui te le restituait après l'en avoir dé- 
pouillé, y avait roulé ses eaux pendant plus de 
10 ans. Ainsi le fisc, marchant rapidement 
vers son but par les voies les plus uniques, mon- 
trait au souverain la perspective peu éluignée d’êé- 
tre le propriétaire de loutes les plaines immen- 
ses qu'’arrosent les fleuves dans leur cours, 

«Ce droit régalien, Messieyrs, qui est établi 
par la jurisprudence domaniale, est non seule- 
ment destructeur de la propriété, mais il est en- 
core diamétralement opposé aux principes justes 
que vous avez établis, concernant la quotité d'im- 
pôt que doit fournir à l'Etat chaque citoyen, en 
raison proportionnelle de sa fortune. 

« En effet, les îles, îlots et atterrissements ne 
peuvent se former dass le sein ou sur les bords 
d’un fleuve, qu'aux dépens des propriétaires ri- 
verains ; car nécessairement le fleuve sera obligé 
de remplacer la partie de son lit qu’il perd par 
la formation de file ou de l’atterrissement, en 
envahissant un espace proportionnel du ter- 
ritoire riverain; donc le possesseur riverajn 
contribue, lui seul, à former une propriété à l’E- 
tat, et acquittant ensuite la contribution fonc- 
cière comme les autres citoyens; donc il paye 
beaucoup plus d'impôts que ces derniers. 

« Eo un mot, Messieurs, ce droit appelé régalien 
détache le propriétaire de son champ par les 
craintes, par les pertes; il frappa sur la classe 
des cultivateurs déjà malheureuse, il enlève la 
sol même à celui qui, par les inondations, perd 
souvent ses récoltes ; il protège la formation des 
îles, et par làcelle des vacants, quienlèventà l’agri- 
cultureles terrains les plus précieux, etpar là celle 
des bas-fonds, dontles miasmes pestilentiels infec- 
tent des contrées entières ; il sait que la nation 
acquiert une propriété établie sur les fléaux, sur 
la destruction ; qu’elle a un bien commun en 
opposition avec celui des particuliers, par la con- 
trariété de ses intérêts, et qu’enfin elle perçoit, 
sur les propriétaires riverains des fleuves, beau- 
coup plus d'impôts que sur les autres citoyens, 
puisque l'Etat acquiert uue propriété à leurs dé- 
peus, dont on les force encure à payer la taille 
ou autres contributions foncières, quoiqu'ils n’en 
jouissent pas; en sorte que, dépouillés et ruinés 
d’abord par les fleuves, ils le sont ensuite par le 
fisc ou parles ci-devant seigneurs (1), au moment 


(1) Quelques ci-devant seigneurs, à l'exemple du fiso, 
s'étaient attribués la mâme droit que lui sur les fleuves 
et rivières navigables qui traversaient leurs terres. 


[Assemblée nationale.] 


où les fleuves leur restituent le sol qu’ils leur 
ont usurpé ; de manière que les fleuves, le fisc 
ou les ci-devant seigneurs se disputent tour à 
tour les dépouilles des infortunés riverains, 

« D’après cela, Messieurs, n’eat-1l pas évident 
qu'un pareil droit doit être anéanti aux yeux de 
la justice, que vous aves été appelés À rendre à 
tous les citoyens de l'Empire, el dont vous vous 
êtes fait un devoir rigoureux Ÿ - 

« Vous avez aboli cette horde barbare de droits 
féodaux, sous laquelle gémissaient depuis trop 
longtemps les Français ; laisseriez-vous subsister 
up droit bien plus vexatoire, dont le résultat est 
si onéreux et si contraire à vos principes ? 

« Non, Messieurs, je ne le pense pas : le nom- 
bre de ceux qui era à cel égard, depuis 
longtemps la justice de l’Assemblée natianale, eat 
immense (1); les maux dont ils ont étéles victimes, 
sous un régime despotique, sont intinis ; et gé- 
missant encore, mais avec peine, sous la polis 
énorme des injustices et des vexgtions sans nom- 
bre qu'elle a essuyées, cette masse imposante de 
citoyens propriétaires attend avec impatience que 
ses héritages soient enfin délivrés de ce droit 
domauial, vrai destructeur de la propriété. 

« Vos trois comités réunis de féodalité, des do- 
maines, d'agriculture et de commerce ont bien 
senti toute l'injustice de la jurisprudence doma- 
niale eur les fleuves, puisqu'ils n’ont pas hésité 
un seul instant à la proscrire et à lui substituer 
des principes conformes à l'équité, dans un tra- 
vail qui vous a été déjà mis sous les yeux. 

« Vous avez ajourné dans votre sagesse un6 
grande partie du projet de décret qui vaus était 
présenté, et qui s’étendait aussi sur d’autres ob- 
jets; mais vous avez pensé en même temps qu'il 
était de votre justice d'arrêter la voracité du fisc 
et vous avez chargé vos trois comités de vous 
présenter les principes généraux sur les fleuves. 

« C'est de ces principes bien établis que doit 
découler la justice que réclament les propriétaires 
riverains des fleuves. Vous avez tout fait pour les 
autres citoyens de l’Empire, laisseriez-vous gémir 
encore les premiers sous le régime oppresseur du 
despotisme fiscal ? ; 

« Je vous supplie donc, Messieurs, au nom de 
la justice, au nom de l'humanité, de vous ocouper 
enfin du sort des malheureux propriétaires rive- 
raios : vous sentez assurément toute l'horreur que 
doit inspirer à l’homme juste une loi telle que la 
jurisprudence domaniale, établie sur les fleuves ; 
il suffira sans doute de vous la présenter pour que 
vous la proscriviez aussitôt; et la nation recon- 
naissante ajoutera encore ce nouveau bienfait à 
ceux dont vous n’avez cessé de la combler depuis 
le commencement de vos glorieux travaux, 


« Signé : d'AZEMAR, député de la ville de 
la Voulte. » 


Adresse de M. Baurdès, major général comman- 


(1) Le département de l'Ardèche a demandé l’aboli- 
tion du droit régalien, par son cahier de doléances 
en 1189. Les propriétaires, sur la rive droito du Rhône, 
avaient toujours réclamé contre la jurisprudence do- 
maniale, qui anéantissait à cet égard le droit romain 
qui les rar mails le parlement de Toulouse, qui 
siégeait à une grande distance des hords du Rhône, n'a 
jamais voulu ou n’a jamais osé réprimer les innova- 
tions du fisc; tandis que celuide Grenoble, lui a tou- 
jours opposé la plus ferme résistance; de manière que, 
par le contraste le La singulier, les vexations et les 
üsurpations du fisc étaient tolérées et approuvées sur 
la rive droite du Rhône, tandis qu’elles étaient souve- 
rainement proscrites sur la rive gauche. 
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dant de la ville d'Ambiallet et communautés voi- 
sines, département du Tarn, qui fait hommage à 
l’Assemblée d'un mémoire contenant l'attestation 
des services qu'il a rendus à la chose publique. 

Procès-verbal d'installation de l'évêque du dé- 
partement du Puy-de-Dôme, à laquelle ont assisté 
tous les corps, administratifs, judiciaires et mili- 
taires, séant à Clermont-Ferrand. 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
loire du département du Var, de oeux du départe- 
ment de la Sarthe, du district de Longwy et de 
Loudéac, des officiers municipaux de Bagnères, 
gai expriment leurs regrets sur la mort de M. de 
Mirabeau, et instruisent l’Assemblée des honneurs 
qu’ils out r-ndus à sa mémoire. 

Adresse d'un offoier municipal de Tours, et du 
curé de Sainte-Pallaye, district d'Auxerre, qui font 
hommage à l’Assemblée de l'éloge funèbre de 
M. de Mirabeau. 

.Procès-verbaux d'entrée, à pos at installa- 
tion de M. Desbats, évêque du département de la 
Somme, at de l'évêque du département de la Haute- 
Marne. 

Adresse des gardes de la prévôté, supprimés 
en 1778, qui réclament le remboursement du prix 
de la finance originaire de leurs offices, avec les 
intérêts. 

Adresse de la sootèté des amis de la Constitution, 
établie dans la rue Neuve-des-Jacobins, à Toulouse, 
qui supplie instamment l'Assemblée de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour empêcher à 
l'avenir le changement des lois constitutionnelles. 

Cette adresse est ainsi conçue : 

« Messieurs, 

« Lorsque, pénétrés de la plus profonde dou- 
leur, disent ces bons citoyens, nous donnions des 
larmes au génie bienfaisant qui vient d'être ravi 
à notre admiration et à notre amour, tout à coup 
arrachés à une morne stupeur, nous avons appris 
que des factieux avaient résolu de replonger la 
France dans de nouvelles calamités. 

« Nous venons de poser nos inquiétudes dans 
votre sein paternel. Les ennemis du bien pubhe, 
au mépris des engagements les plus sacrés, après 
avoir quitté le poste honorable qui leur avait été 
confié, se rallient de toutes parts, et dans l'excès 
de leur audace, ils ont résolu d'ébranlier l’édifice 
majestueux que vous venez d'élever à la justice 
et à l'humanité, vous les verres se replacer au 
milieu des législateurs et, sous le faux prétexte 
de l'intérêt publie, déchirer le sein de le patrie. 
Accoutumés à se parer du titre perfide d'amis de 
la monarchie et de la personne sacrée du roi, ils 
voudront reproduire l'inégalité, les distinctions 
injurieuses et tous les fléaux destructeurs de la 
société. Nous nous bâtons de vous dévoiler leurs 
coupables desseins. Un parti déjà vaincu, accablé 
sous les traits irrésistibles de la justice et de l'opi- 
pion publique, va réunir toutes ses forces pour 
séduire les âmes faibles et pusillanimes. Il invo- 

uera le nom sacré de la liberté. Armé de cette 
gide redoutable, il sapera les fondements de la 
félicité publique, des bouches impies réclame- 
ront, pour les prochaines législatures, le droit de 
porter une main sacrilège sur les décrets consti- 
tutionnels. Ainsi, luttant sans cesse contre ses re- 
présentants, le peuple ne pourra plus échapper au 
danger qui l’environne, le ressort de la force 
civile va se détendre, les troubles le détruiront, 
et les Français n'auront brisé un moment leurs 
fers, que pour retomber épars dans la vaste éten- 
due de l’Empire, et ne plus exister libres et heu- 
reux. 

« Qui calculera les maux qui nous attendent, 


656 


si votre sagesse n'arrête les complots de nos 
ennemis ? Le sanga coulé detoutes parts, les sacri- 
fices les plus généreux ont élé offerts sur l'autel 
de la liberté, et l'on immolerait notre repos, 
noire vie même aux passions injustes de quelques 
hommes méchants : non, sans doute, vous ne 
permeitrez pas qu’on nous ravisse les biens les 
plus précieux. 

« Pères de la patrie, hâtez-vous de mettre fin à 
nos vivessollicitudes. A près l’étonnante révolution 
de Sparte, Lycurgue demande aux Lacédémoniens 
de garder religieusement le sacré dépôt des lois 
établies jusqu'à son retour dans une patrie qu'il 
pe doit plus revoir. 

« Semblables à ce génie bienfaisant, vous n’a- 
vez pas voulu, comme lui, donner une durée 
éternelle au sublime ouvrage que vous venez de 
construire; les mœurs et le caractère des nations 
sont sujets à des vicissiludes continuelles; et 
d’ailleurs, faibles et mortels, vous avez dù impri- 
mer, sur tout ce qui vous environne le caractère 
de notre frugalité. A la divinité seule, il appar- 
tient d’être immuable. Mais pour élouffer les cris 
des ennemis du bien publie, fixez dans l'avenir 
à l’époque où la France pourra changer sa Cons- 
titution. Alors les illusions de l’enthousiasme 
aurout disparu, et les esprits aidés de l’expé- 
rience soumeitront les différentes parties de 
notre système politique à l'examen de la froide 
raison. Maintenaot, jouissez de la seule récom- 
pense dans vos pénibles travaux. Vos lois tout-s 
éclatantes de sagesse et de beauté vont suivre la 
marche qui leur a été pair FR et vous 
goüterez cette joie pure qu'éprouva l'Étresuprême, 
quand il vit l’univers à peine sorti du chaos, 
exécuter ses divers mouvements avec tant d'har- 
mouie et de régularité. » 

Adresse du sieur Bouriquin, homme de loi à 
Douarnenez, district de Pontevoix, au départe- 
ment du Finistère, qui envoie à l’Assemblée na- 
tionale la copie d’un mémoire des marins et pé- 
cheurs de Douarnenez, sur le moyen de prévenir 
les accaparements des rogues. 

(Cette adresse est renvoyée au comité d’agri- 
culture et du commerce.) 


[Assemblée nationale.] 


Le sieur de Schant est admis à La barre. 


M. le Président. Messieurs, vous voyez de- 
vant vous à la barre M. le chevalier de Schant, 
Suédois, qui, lorsqu'il était au service de la 
France, a été exilé et éloigné par le despotisme 
ministériel, en vertu d’une lettre de cachet du 
13 décembre 1779. 

Il présente à l’Assemblée nationale un mémoire 
pour lui témoigner sa reconnaissance et lui rendre 
grâce de ce qu'elle a bien voulu lui rendre par 
ses décrets la liberté de rentrer dans le royaume. 

Il fait également hommage à l'Assemblée d’un 
ouvrage sur l'invention d’un nouveau système de 
construction des vaisseaux de guerre, fruit des 
loisirs de son exil. 

J'espère que l’Assemblée ne me désapprouvera 

as en accordant les honneurs de la séance à 

. de Schant. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée accorde à M. de Schant les hon- 
neurs de la séance.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre du sieur de Latude, qui prie l’Assemblée de 
youloir bien réparer une erreur qui a été com- 
mise dans son sein même, erreur qui lui fait 
perdre la considération et l'estime publique. 

Cette lettre est ainsi conçue : 
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« Monsieur le Président, 


« Un homme malheureux est de toutes les na- 
tions; il a des titres sacrés sur tous les cœurs 
vertueux. Je viens réclamer les droits que j'ai 
sur ceux des représentants du peuple le plus gé- 
néreux de l'univers. Mon cœur reconnaissant 
n’oubliera jamais que les légisiateurs de la France 
avaient pris la défense de la plus malheureuse 
victime de l'injustice. Mais, dans l'instant même 
où vos bienfaits allaient mettre fin à loutes mes 
peines, une erreur inconcevable m'a fait perdre 
votre considération. Par cette erreur, mes maux 
sont parvenus à leur comble. Je ne puis me pré- 
senter nulle part. Je suis perdu sans ressource, 
si vous ne daignez être sensibles à mon humble 

rière. Le mal a été fait dans le sein de cette 
Rssemblée : c'est dans ce lieu qu’il doit être ré- 
paré. Je viens vous supplier, au nom de la loi, de 
permettre que je me justifie sur cetle ioculpation, 
d’ordonuer à votre comité de se faire remettre 
les papiers ss j'ai déposés au comité des pen- 
sions, pour les examiner et vous faire enfin un 
rapport fondé sur la vérité et sur l'exactitude des 
faits. Je suis citoyen français, et je suis malheu- 
reux. Au nom de la patrie, ne me refusez pas la 
justice 1 je demande, que 40 ans 3 mois et 
4 jours de captivité, de souffrances et de gémis- 
sements implorent en ma faveur. Mes ennemis 
n'ont yes réussi à entacher mon honneur. C'est 
le seul bien qui me restât. [l m’a été Ôté en votre 
présence. Au nom de la nation, restituez-le-moi 
ou rendez-moi mes chaînes. J'en supporterai le 
qe avec plus de courage et de résignation, que 
a perte de mon honneur. 

« Je suis, avec un profond respect, etc. 

< Signé : DE La TUDE. » 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour! 


M. Prieur. Messieurs, il s’agit ici d’un infor- 
tuné. 


Plusieurs membres : Le décret est rendu. 


M. Prieur. Je demande le renvoi de son adresse 
au comité des rapports. Il ne vous demande rien 
(Murmures.); il veut se justifier à vos yeux. 


Plusieurs membres : I] y a un décret. 


M. Gaultier-Biauzat. Un homme accusé a le 
droit de justifier sa conduite; on ne vous de- 
mande rien à juger. 


M. Prieur. Messieurs, vous ne connaissez pas 
les faits et vous refusez de les apprendre. Le des- 
potisme ne lui a pas ravi l'honneur, et vous vou- 
lez le lui ravir. Ce n’est pas de l'argent qu'il 
demande, c’est son honneur. (Applaudissements.) 
Il vous demande de ne pas ajouter au supplice 
de sa vie celui de la terminer dass un opprobre 
que par erreur vous avez imprimé à son nom. 

J'ai moi-même é l’autre jour l'opinion 
qui l’a fait condamner; mais, mieux instruit, je 
viens aujourd'hui réparer mon erreur : On a vu 
un crime là où il a’y a qu’une faute. Faites comme 
moi, instruisez-vous. (Murmures.) Comme l’As- 
semblée n’a pas entendu juger M. de La Tude, ce 
n’est pas un appel de son jugement, c’est une 
expression nouvelle de son affaire, renvoyée à 
un de vos comités; je demande le renvoi au co- 
Fes des rapports. (Applaudissements dans Les tri- 

unes.) 


[Assemblée nationale.] 


(L'Assemblée décrète le renvoi au comité des 
rapports.) 


M. Merlin. Messieurs, voici un mémoire des 
officiers municipaux de Douai qui réclament contre 
un décret qui les a condamnés sans les avoir en- 
tendus et qui prient l'Assemblée de vouloir bien 
rapporter ce décret. 

J'en demande le renvoi au comité de Constitu- 
tion. 


M. Goupil-Préfeln. Moi, je demande la ques- 
tion préalable; c'est en connaissance de cause 
que vous avez prononcé sur cette municipalité : 
elle est renvoyée au tribunal d'Orléans; c'est là 
qu’elle doit se justifier. 


M. Delavigne. Vous avez jugé avant d'avoir 
le procès-verbal; car, après lecture des faits, 
votre jugement eût été différent de celui que vous 
avez rendu. (Murmures.) 


M. l'abbé Breuvard. Je demande la parole. 


M. Chabroud. Je m'oppose à ce que personne 
ait la parole. 


M. l’abbé Breuvard. C'est justice que je ré- 
clame pour les malheureux officiers municipaux 
de la ville de Douai. L'urgence des circonstances 
vous fit décréter, avant d’avoir reçu leur procès- 
verbal qui fut remis à votre Président le lende- 
main de votre décret, vous fit, dis-je, décréter 
qu'ils seraient conduits à Orléans, pour leur procès 
leur y être fait par la haute cour nationale, parce 
qu'ils n’ont pas publié la loi martiale lors des 
troubles de leur ville infortunée; mais j'ose vous 
assurer, Messieurs, que, si vous les eussiez enten- 
dus, vous auriez été convaincus de leur innocence, 
comme le sont lous leurs concitoyens. 

J'ai reçu moi-même plusieurs lettres de Douai, 
<t entre autres une de M. le commandant de la 
garde nationale, qui attestent qu'il était impos- 
sible de publier la loi martiale, sans exposer la 
ville aux plus grandes horreurs, et que le moindre 
mal qu’il en aurait pu résulter aurait été le mé- 
pris de cette loi dont on se serait moqué. (Mur- 
mures et interruptions.) 

Voix diverses : Aux voix! aux voix! — La 
question préalable. ; 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
pièces suivantes : 

Adresse du sieur Berthe, employé aux bureaux 
des comptes de la loterie royale, qui offre sa si- 
gnature pour 20,000 petits assignats sans aucune 
rétribution. : à 

(Cette adresse est renvoyée au comité des 
finances.) 

Adresse de la commune de Dieppe tendant à 
écarter les dispositions d’un projet Concernant la 
conservation et le classement des places de guerre 
et postes militaires. 

Loee adressé par M. Amelot et contenant un 
résumé succinct qui présente le progrès des di- 
verses recettes de la caisse de l'extraordinaire et 
celui des remboursements. 

(Ce mémoire est renvoyé au comité des 
financés.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
1e SÉRIE. T. XXV. 
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verbal de la séance d'aujourd'hui au matin, qui 
est adopté. 


M. Meyer, aunom des comités d'agriculture et 
de commerce et de la marine réunis, fait un rupport 
sur la construction des digues nécessaires pour as- 
surer la navigation des bouches du Rhône. 

IL propose ensuite le projet de décret suivant : 

» L'Assemblée nationale, après s'être fait renire 
compte par son comité d'agriculture et de com- 
merce, des différentes réclamations qui leur ont 
été adressées relativement à l’état actuel des 
bouches du Rhône, reconnaissant l’urgente né- 
cessité qu’il y a de donner à cette importante na- 
vigation loute l’activité dont elle est susceptible, 
décrète ce qui suit : 

« Art. 1+, Conformément à l'avis de l'assemblée 
des ponts et chaussées, les digues, existant près 
l'embouchure du Rhône, seront prolongées de 
450 toises, et continuées plus avant, si la sûreté 
de la navigation l'exige. 

« Art. 2. En conséquence, il sera fourni par le 
Trésor public une somme de 450,000 livres, pour 
être appliquée aux besoins et en être reniu 
compte. Sur ladite somme de 450,000 livres, la 
commune d'Arles sera remboursée de celle de 
2,854 livres qu’elle a fournie pour les frais d’en- 
tretien, suivant l’état joint aux pièces. 

« Art. 3. Le ministre de l'intérieur donnera les 
ordres convenables au directoire du département 
des Bouches .du-Rhône, afin de y ces ou- 
vrages, et qu'ils soient très incessamment com- 
mencés et exécutés. 

« Art. 4. Le présent décret sera présenté dans 
le jour à la sanction du roi, qui sera prié d'en or- 
donner la prompte exécution.» (Interruptions.) 


M. Bouche. La navigation est interrompue 
depuis l’année dernière. 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole, Mon- 
sieur le Président. 


M. Gaultier- Biauzat. On m'a dit, pour 
prendre cette affaire en considération, qu’il était 
indispensable de s'en occuper, afin que la foire 
prochaine de Beaucaire püt en tirer avantage. 
Quand vous rendriez le décret à l'instant, l’ou- 
vrage ne serait pas même commencé, lors de la 
foire de Beaucaire. Je ne m'arrête pas à ce que 
les ponts et chaussées ont fait, parce que je suis 
instruit par des faits incontestables, que cette 
partie-là donnait des états dans lesquels elle avait 
tout intérêt. Il me faut, quant à moi, pour me 
déterminer à voter une réparation publique, en 
voir, premièrement la nécessité, secondement 
un devis : il faut donc ajourner cette question 
indéfiniment. 


M. l'abbé Maury. En 1754, la même demande, 
qui vous est faite aujourd’hui, fut portée au tri- 
bunal des ponts et chaussées; et M. Tridaine 
composa un excellent mémoire sur le danger de 
laisser encombrer l'embouchure du RhO:e. Ce 
fut en 1754 que l’on traita cette question. À cette 
époque, Messieurs, on sentit Les dangers de lais- 
ser le Rhône s'engloutir dans les sables, auprès 
de Leyde. Mais, dans le moment, il est mamifeste 
que, quelque urgentes que puissent être les ré- 
parations, il est impossible de les faire avant la 
foire de Beaucaire. Il est démontré de plus, Mes- 
sieurs, qu'aucun de nous, pas même les députés 
des Bouches-du-Rhône, ne peuvent avoir de con- 
naissances précises sur les travaux néce:saires à 
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l'embouchure de ce fleuve. En conséquence, je 
demande, non pas comme M. Biauzat, un ajour- 
nement indéfini, parce que je crois qu’en der- 
nière analyse cette affaire ne doit pas revenir à 
l'Assemblée nationale, mais le renvoi pur et 
simple au département qui donnera son avis. 


. Plusieurs membres : L'ajournement! 


M. Bouche. Il paraît que les préopinants ne 
sont pas instruits parce qu’ils n’ont rien voulu 
savoir. Car il y a déjà un mois, ou environ, 
qu'on a distribué un rapport à ce sujet. En 1722, 
les fermiers généraux furent chargés de cons- 
truire et d’entretenir des digues dans le même 
endroit dont il est question aujourd’hui, -et, à 
cet effet, ils furent autorisés à prélever 5 sous 
par minot de sel; en conséquence, les construc- 
tions furent faites par-ci, par-là, à la fermière gé- 
nérale, c’est tout dire. Depuis 1722 jusqu’en 1736, 
les fermiers généraux y firent quelques légères 
réparations. Depuis 1736 jusqu'à Ce moment, 
les fermiers généraux ont perçu les 5 sous par 
minot de sel, et n’ont fait aucune réparation. 
Cependant les bouches du Rhône sont aujour- 
d'hui si embarrassées, surtout depuis le mois de 
novembre dernier, que les munitions de guerre 
et de bouche destinées pour vos places du côté 
du Midi sont encore devant la ville d'Arles; il 
faut donc remédier à cet inconvénient : vous y 
remédierez sans qu'il vous en coûte rien. (Rires 
ironiques.) 


Un membre : C'est incroyable! 


M. Bouche. Voici la preuve bien aisée à faire : 
depuis 1736 jusqu’en 1790, les fermiers généraux 
ont perçu les 5 sous par minot de sel. (Applaudis- 
sements.)…; 


Un membre. : Faites-les leur rendre. 


M. Bouche... les fermiers généraux doivent 
donc un compte de clerc à maître, depuis 1736 
jusqu’en 1790. Certainement on ne me contestera 
pas cela, d’où je conclus que les 400,000 livres 
que l'on vous demande, pour faire une répara- 
tion véritablement nationale, ne sont qu’une 

ure avance qui sera effectivement payée par les 
ermiers généraux. (Applaudissements.) Messieurs, 
ce que j'ai l'honneur de vous dire est si vrai, 
que vous avez rendu, il y a environ deux mois, 
ua décret par lequel vous ordonniez à votre co- 
mité des finances de se faire rendre compte de 
clerc à maitre, depuis 1736 jusqu'en 1790; en 
demandant donc que vous décrétiez le projet qui 
vient de vous être proposé, je vous prierai d'a- 
jouter un article qui contiendra derechef l’exé- 
cel du décret que vous avez rendu à cet 
effet. 


M. d'André. On vous a parlé de la foire de 
Beaucaire; il ne s’agit point de la foire de Beau- 
caire, il s’agit de la navigation de tout leroyaume, 
car Je vous apprends, si vous ir Ne que, 
dans les temps de disette, le blé et les farines se 
voiturent par le Rhône, que c’est par le Rhône 
que le Midi nourrit le Nord, et réciproquement, 
lorsqu'un pays a été plus heureux que l’autre; 
de plus, touies vos munitions de guerre et de 
bouche qui vont à Toulon, à Monaco, à Antibes 
et dans les pays méridionaux, passent par le 
Rhône. Ainsi, quand sa navigation est intercep- 
tée, il en résulte que, dans un temps de disette, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[7 mai 1791.] 


les différentes parties du royaume ne peuvent 
se procurer les secours qu’elles doivent attendre 
les unes des autres; il en résulte que, dans un 
moment de guerre, les différents départements 
du royaume ne pourraient, qu'avec des frais 
extraordinaires, se procurer des secours. Voilà le 
fait : c’est le commerce, c’est la subsistance, 
c’est la défense de l’Empire, qui nécessitent que 
les bouches du Rhône scient navigables; à pré- 
sent, à quel propos vient-on vous parler des 
comptes précédents des fermiers généraux en 
retard ? Si ces fermiers généraux sont en retard, 
il faut qu'ils rendent compte et qu’ils payent 
sans miséricorde. (4pplaudissements.) Je me ré- 
sume donc à demander que l’administration des 
ponts et chaussées fasse les réparations néces- 
saires pour rendre les bouches du Rhône navi- 
gables. 


M. Gaultier -Biauzat. On ne demandait 
originairement que 50,000 livres pour cette répa- 
ration. Aujourd’hui on vous en demande 450,000 ; 


je crois que cela mérite bien réflexion. Tout ce 


que vous pourrez ordonner, si vous n’ordonnez 
pas l’ajournement, c’est qu'on vous donne des 
renseignements pris en conséquence de vos dé- 
crets. 
Plusieurs membres : Aux voix l’ajournement| 
(L'Assemblée, consultée, décrète een 
du projet de décret.) 


M. le Président. Le recensement du scrutin 
pour la nomination du Président n’a pas donné 
de résultat : sur 352 votants, M. Charles de Lameth 
a obtenu 152 suffrages, et M. d'André, 140 suf- 
frages. Il y aura lieu de procéder à un nouveau 
scrutin, aucun des candidats n'ayant obtenu la 
majorité absolue. 

Les nouveaux secrétaires, élus en remplace- 
ment de MM. Roger, Goupil-Préfeln et l’abbé Mou- 

ins, sont MM. l’abbé Besse, Fournier de La 
harmie et Verchère de Reffye. 


Un membre du comité d'aliénation présente, au 
nom de ce comité, un projet de décret portant 
adjudication de domaines nationaux en faveur de 
diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’état est annexé aux procès- 
verbaux des évaluations et estimations desdits 
biens, aux charges, clauses et conditions portées 
par le décret du 14 mai 1790, et pour les sommes 
ci-après, payables de la manière déterminée par 
le méme décret, savoir : 

A la municipalité de 
Heudley-Coton, départe- 
ment de la Haute-Marne, 


DOUPA AS ANR UE, om 68,7371. 48. 6d. 
A celle de Vic, dépar- 
lement des Hautes-Pyré- 
DéeS, POUT........0..2 103,845 19 8 
A celle de Bailleval, 
département de l'Oise... 18,199  » » 
celle de Baudrecourt, 
département de laHaute- 
Marne 207. 2 AA 11,076 18 2 


A celle de Breuil, 


À reporter use. 201,868 1. 128. 6d. 
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4 Report... 
même département .... 
- A celle de Ragecour- 
sur-Marne, même dépar- 


201,868 1. # s. 6d. 


,209 » 


tement......... He 8,987 EN AS 
A celle de Gennes et 
Saint-Aignan, départe- 
ment de la Mayenne... 76,290 1 8 
À celle de la Chapelle ‘ 
d’Aligny, département 
de la Sarthe.......... 85,391 13 » 
A celle de Toucy, dé- 
partement de l’Yonne.. 49,961 » » 
A celle de Vézelay, 
même département .... 95,627 » » 
A celle de Paris ..... 1,090,947 1 » 
Aa MEME... eee 1,719,843 4 2 
À celle de Saint-Denis, 
département de Paris .. 768,494 16 » 
A celle de Vauville, dé- 
artement de Seine-et- 
RIRES re LME 19,437 » » 
A celle deHermé,même 
département.......... à 45,961 8 » 
A celle de Luistaine, 
même département .... 21,354 14 » 
A celle de Voulton, 
même département.... 163,696 6 6 
A celledeSaint-Fiacre, 
même département ... 68,758 16 » 
: A celle de Châtean-Gi- 
rond, département d’Ille- 
et-Vilaine............. 36,058 » » 
A celle de Romazy, 
même département .... 5,616 1 » 
À celle de Frossay, dé- 
artement de la Loire- 
mérieuréi... 20. 4400 129,392: 08 » 
À celle de Bellenave, 
département de l'Allier. 84,406 » » 
celle de Nantes, dé- 
artement de la Loire- 
HIÉTIQUTE: 24 21: Lens 1:687,737 7 MAN 
À celle d’Avranches, < 
département de la Man- 
Cu ST ae ta Sec O2 4 NE 
A celle de Vigneulle, 
département de la Mo- 
ROLE, due + MN S 8,832 » » 
À celle de .Bellesme, 
département de l'Orne. 218,628 O8 10 
TOTALE see 6,519,263 1. 108. ?2d. 


« Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et étais d'estimation 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret du comité de judicature sur le 
remboursement des offices d'avocats au Conseil (1). 


M. le Président. Je rappellerai à l’Assemblée 
-qu’à la séance de jeudi soir, l’Assemblée avait 
dé appelée à statuer sur un amendement de 
M. Mougins consistant à fixer à 20,000 livres 
le minimum du remboursement des offices des 
avocats au Conseil. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 5 mai 1791, au soir, 
p. 613 et suiv. 
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Après deux épreuves, à la suite desquelles j’a- 
vais dû prononcer l'adoption de cet amendement, 
des réclamations se sont élevées et l’Assemblée 
a enfin ajourné la question, toutes choses restant 
en l'état. 
Voilà où en est l'état de la délibération. 


M. l'abbé Maury. L'expérience a appris qu’a- 
vec de l'esprit et des intentions équivorues, rien 
n'est plus facile que de trouver des raisons pour 
soutenir le pour et le contre. (Rires.) Cette 
vérité, attestée par l'expérience, a été surtout 
démontrée en France par les avocats, depuis 3 
ou 400 ans. (Rires.) Cependant un Corps légis- 
latif ne doit pas retourner aujourd’hui contre 
les avocats les armes dont ils ont fait usage pen- 
dant si longtemps. En conséquence, Messieurs, 
je viens discuter brièvement la question du rem- 
boursement des offices des avocats au Conseil, 
sans me servir des moyens d’un avocat. (Rires.) 

Il est évident, Messieurs, que la société de- 
manie à une classe de ciloyens le sacrifice de 
leur état; elle ne leur demande ce sacrifice qu'à 
regret, car il est triste que le bien général se com- 
pose toujours d’infortunes particulières; vous 
avez jugé nécessaire, pour la perfection du nou- 
vel ordre judiciaire que vous établissiez dans le 
royaume, d’anéantir les offices des avocats au 
Conseil, préposés par la loi pour faire valoir les 
moyens dont les citoyens avaient besoin de se 
munir pour solliciter dans le conseil du roi la 
cassation des jugements rendus dans les cours 
souveraines; il ne faut pas que les avocats au 
Conseil, qui n'avaient pas créé leurs offices, qui 
les ont payés, souffrent aujourd’hui du senti- 
ment qu'inspire à tout bon citcyen le commerce 
usuraire et simoniaque établi depuis longtemps 
dans le gouvernement français, non seulement 
sur les offices des juges, mais même sur les of- 
fices des défenseurs des citoyens : nous ne de- 
vons voir, dans les avocats au Conseil, que des 

ères de famille, des citoyens utiles, des hommes 
aborieux que nous privons aujourd'hui de leur 
état, et qui ne sont heureusement pas en assez 
grand nombre, pour que les sacrifices que fera 
aujourd’hui l’Assemblée nationale en leur faveur 
pen avoir une grande importance dans le 

résor public. 

Il est manifeste, Messieurs, qu'il ne faut pas <e 
conduire ici par des exemples, qu’il ne faut pas 
se conduire même par les principes d’une jus- 
lice trap rigoureuse. 

Je n’ai àréclamer dans cette cause qu’un Fe: 
principe ; et ce principe ne sera contredit ru 
personne ; on n'évalue jamais un bien par ce 
qu’il a coûté; on l’évalue par la valeur qu'il 
avait lorsqu'on le vendait. Voilà le seul principe 
que la société ait jamais réclamé, lorsque, usant 
de la souveraineté inaliénable, elle a demandé 
à quelques citoyens le sacrifice de leurs propr é- 
tés particulières. Toutes les distinctions que 
l’on vous a présentées dans cette discussion me 
paraissent des subtilités indignes de servir de 
règles à votre décision. On vous dit que les 
anciens avocats au Conseil n'ont payé leurs 
offices que 10,000 livres; que par la multitude 
des causes qui ont été portées depuis 20 ou 30 ans 
au conseil des parties, les offices ont arquis une 
beaucoup plus grande valeur, et que les acqué- 
reursde cvs oflices les ont nayés jusqu'à 40 et 
50,000livres, enfin, 100 et 115,000 livres. 

Je n’argumente pas, ici : je raisonne selon les 
éléments les plus commuus du bon sens. Je 
demande quelle différence il peut y avoir aux 
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yeux de la loi entre la valeur de l'office d’un 
aucien avocat et l'office d’un avocat depuis 20 ans. 
La faveur devrait être pour l’ancien, si vous éta- 
blissez quelque différence; parce que, si cet ancien 
avocat cût vendu so office, il en aurait manis- 
festement perçu, il y a 2ou 3ans,la valeur qui en 
a été payée par le nouvel avocat au Conseil, en 
faveur duquel onsollicite aujourd'hui des grèces 
de la nation. Il ne faut donc pas distinguer dans 
ce remboursement ce qui n'était pas distinct 
dans le produit : les offices avaient toujours le 
même produit; la réputation personnelle, le ta- 
leat de l'avocat en établissaient seuls la diffé- 
rence. 

Aujourd’hui, Messieurs, que vous vous con- 
duisez par les règles de la justice et par des ré- 
gles, j'ose dire sans intérêt, par des règles de 
générosité, je pense qu’il n’est ni de la justice, ni 
dela générosité d’une grande nation d'aller comp- 
ter avec tant de sévérité avec 52 pères de fa- 
mille que l'on prive de leur état : aujourd’hui que 
la nation se met à la place des acquéreurs des 
offices, la nation ne doit pas avoir une autre me- 
sure d'application que celle qu'auraient eue les 
autres citoyens. Il me semble que voas rempli- 
riez le vœu de toutes les parties intéressées sino1 
à la lettre, du moins à l'esprit du décret proposé 
par votre comité, en décrétant que tous les oflices 
des avocats au Conseil seront indi-tinctement 
remboursés au prix commun que se vendaient 
les offices, il y a dix ans. 

Je sais que la question préalable a été invoquée 
contre cette conclusion; Messieurs, il n'y a point 
de question préalable contre la raison ; une ques- 
tion préalable n’est pas un titre irrévocable contre 
elle. (Murmures.) 


Un membre. Vous déraisonnez. 


M. Régnier, rapporteur. Le préopinant vient 
de vous faire un plaidoyer perpétuel contre les 
lois par vous décrétées. Effectivement les bases 
d’après lesquelles votre comité s’est déterminé 
ont été assises par vous et d'après les principes 
éternels de l'équité; et voici ce que le préopinant 
ignore, et ce qu'il est bon de lui apprendre: c’est 
que dans la véritable règle la nation eût été mai- 
tresse de ne rembourser les titulaires d'offices 
supprimés que sur le pied de la finance. 


M. l'abbé Maury. 0 summa injuria! 
Plusieurs membres : À l'ordre! à l’ordre! 


M. Régnier, rapporteur. Cependant il était de 
con humanité de compatir au sort de ceux qui 
se payaient sur ce pied, ce qui l'a déterminée à 
se relâcher de ses principes; mais il n’est pas 
moins vrai que les titulaires n'auraient pas été 
fondés à prétendre d’autre remboursement. 

Messieurs, nous faisons notre devoir, sans 
crainüre les inculpations. Vos comités ont adopté 
les bases qu’ils avaient présentées avec d'autant 
plus de raison que, lorsque l'Assemblée a r-ctifié 
l'évaluation des offices ministériels, elle y a joint 
uve indemnité pour les commissaires et sergents 
de police; de sorte que l’indemaité et l'évaluation 
ne puissent jamais excéder le prix du contrat: 
voilà la règle établie, la base d’après laquelle 
votre comité a été obligé de se régler. 


M.Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Il n'y a 
que 12 individus qui soient en état de jouir de la fa- 
veur qu'on vous demande. Si les anciens avocats 
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au Conseil fussent morts il y a 2? ans, leurs 
enfants auraient vendu leurs charges 80 ou 
100,000 livres; vous ne pouvez pas réduire les en- 
fants de ces citoyens à regretter pour leur for- 
tune, pour leur existencr, de n'avoir pas perdu 
leurs jères il y a 2? ans. (Quelques applaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres : Aux voix l'amendement de 
20,000 livres! 


M. le Président. Je mets aux voix l’amende- 
ment de M. Mougins tendant à fixer à 20,000livres 
le minimum du remboursement des offices des 
avoals au Cous il. x 

(Get amendement est adopté.) 


Plusieurs membres prélendent qu'ils n’ont pas 
entendu, que l'épreuve est douteuse et réclament 
l'appel nominal. 


M. le Président. Je vais consulter l'Assemblée, 
puisque l’on me dit qu’il y a du doute. 


M. d'André. Je m'oppose formellement à ce 
que vous lassiez sans cesse ae nouvelles épreuves 
quand ? ou 3 membres réclament : il faudrait 
donc rem ttre aux voix tous les décrets. (Marques 
d'approvation.) 


M. Le Tellier. Je propose par amendement : 
1° que crux dont Îles contrats d’acqui-ition ne 
sont que de 10,000 livres, et au-dessuus, soient 
sujets, comme les autres, à la déduction du recou- 
vrement; 2° que le montant de c- recouvrement 
soit fixé au quart du prix des contrats. 


M. de Saint-Martin. Aux voix l'amendement 
de M. Le Tellier! 


Plusieurs membres proposent la question préa- 
lable sur l'ameodement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l’amendemeut de M. Le 
Tellier.) 


Plusieurs membres demandent que le projet du 
comité suit mis aux voix avec l’amendement de 
M. Mougin*, déjà décrété. 


M. Régnier, rapporteur, donne lecture du pro- 
jet de décret emendé; il est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nativnale décrète que les avocats 
au Conseil s'rout remboursés sur le pied du 
dernier contrat d'acquisition de chaque titu- 
laire; et néanmoins, que ceux dont les prix des 
contrats sont inférivurs à 20,000 livres rece- 
vront cette dernière somme en remboursement. 

« Décrète, en outre, quetous ceux dont les prix 
des contrats excèlent 20,000 livres seront assu- 
jettis à la déduction d’un huitième sur le mon- 
tant de leur remboursement, pour raison des 
recouvrements présumes compris dansles ventes 
qui Jeur ont été faites. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président lève la séance à neuf heures. 


{Assemblée nationale.] 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. REWBELL. 
Séance du dimanche 8 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Geoffroy, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de M. Charon, officier municipal de la ville 
de Paris, ainsi conçue : 


« Paris, le 8 mai 1791. 
« Monsieur le Président, 

« L'abbaye ‘le Scellières, près Romilly, départe- 
tement de l'Aube, où reposent les cendres de Vol- 
taire, vient d'être vendue. En ma qualité de com- 
missaire chargé par lecorps municipal‘el’examen 
de la demande en translation de ses cenures à 
Paris, on vient de m'adresser une lettre ci-jointe, 
rl laquelle on m'apprend que les amis de la 

opstitution de Troyes en réclament la possession ; 
l'on y ajoute une délibération prise par le conseil 

énéral de la commune de Romilly, par laquelle 
il est arrêté que les restes de Voltaire seraient 
partagés. 

« Alarmé de ces dispositions, n'ayant pas le 
temps de demander la convocation du corps mu- 
nicipal, pensant que l’Assemblée nationale voudra 
payer à la mémoire de Voltaire le tribut de re- 
connaissance dontilreste à la nation à s'acquitter; 
convaincu que la ville de Paris, plus qu'aucune 
autre, a le droit de réclamer la possession des 
cendres de ce grand homme, né, morl dans ses 
murs, où la patrie reconnaissante vi nt de con- 
sacrer un monument pour les grands hommes, 
j'ose vous supplier, Monsieur le Président, de de- 
mander, provisoirement, un décret par lequel il 
soit ordonné que le corps de Voltaire sera trans- 
porté sur-le-champ dans l'église de Romilly; 
autorisant le sieur Favreau, maire dudit lieu, à 
ce que les restes précieux de ce grand homme 
soient consertéx sains et saufs, jusqu'à ce qu'il 

laise à l’Assemblée nationale d'en ordonner le 
ransport à Paris. 

« J'aurai l'honneur de vous observer, Monsieur 
le Président, que l’époque du 30 mai, anniversaire 
de la mort de Voltaire, semble être désignée 

ar toute la France. Ce jour, l'intolérance et 
e fanatisme exercèrent contre le philosophe 
de Ferney Jeur fureur, leur persécution : que 
pareil jour soit celui du triomphe de la philoso- 
phie, de la raison et de la justice. 

« Je suis avec un profond respect, etc. 

« Signé : CHARON, officier municipal de 
Paris. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Mes- 
sieurs, les restes d'un grand homme qui a éclairé 
ses FOMIAETONS pour toujours appartiennent à la 
France entière et une portion de l'Empire ne peut 
les diviser ou se les appronrier. Les cendres de 
Voltaire out trouvé dan: l’abbaye ile Scellières un 
asile contre le fauatisme qui persécutait son 
ennemi même après sa mort. Aujourd hui J'ab- 
baye de Scellières est vendue et on craint que le 
corps de Voltaire ne soit partagé entre les villes 
ou sociétés qui se le disputent. L'Assemblée na- 
tionale doit prévenir cette division ; elle pensera 
sans doute que Voltaire doit être mis au rang des 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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hommes à qui la patrie a décerné par l'organe 
des représentants du p'uple un monument de 
reconnaissance. Vous vous y Géterminerez, Mes- 
sieurs, si vous considérez que Voltaire est un de 
ceux qui, le: premiers, ont attaqué le fanatisme, 
la superstition; qui lui seul a éveillé la pensée 
sur la nécessité des grands changements qu'a 
opérés la Révolution. 

J'ai l'honneur en conséquence de vous proposer 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que le corps 
de Marie-François Arouet de Voltaire sera trans- 
féré, de l’église de l’abbaye de Scellières, dans 
l’église paroissiale de Romilly, sous la survei- 
lance de la municipalité dudit lieu de Romilly, 
qui sera chargée de veiller à la conservation de 
ce dépôt, jusqu’à ce qu'il ait été statué par l'As- 
semblée sur la pétition de ce jour, qui est ren- 
voyée au comité de Constitution. » 


M. Lanjuinais. Un écrivain célèbre, Bayl», 
a dit : « Voltaire a mérité les remerciements, mais 
non pas l’estime du genre humain. » Sice jugement 
est vrai, je crois qu’il serait plus sage de passer 
à l'ordre du jour. 


M. Treilhard. Je vous rappellerai que Vol- 
taire, en 1764, dans une lettre particulière qu’il 
écrivait, annonçait cette Révolution dont nous 
sommes témoins: il l’annonçait telle que nous la 
voyons: ilsentaitqu’elle pourrait être encore retar- 
dée, que ses yeux n'en seraient point les témoins, 
mais que les enfants de la génération d'alors en 
(haisss dans toute sa plénitude. C’est donc à 
vi que nous la devons, et c’est peut-être un des 
premiers pour lesquels nous devons les honneurs 
que vous ‘estinez aux grands hommes qui ont 
bien mérité de la patrie. Je ne parle pas ici de 
la conduite particulière de Voltaire : il suffit qu’il 
ait honoré le genre humain, qu'il soit l'auteur 
d’une Révolution aussi belle, aussi grande que la 
uôtre, pour que nous nous empressious tous à lui 
faire rendre au plus tôt les honneurs qui lui 
sont dus. 

Je demande donc que vous mettiez sur-le- 
champ aux voix la motion faite par M. Regnaud. 


M. l’abbé Couturier. Je demande la parole. 
Plusieurs membres : La discussion est fermée. 


M. Gombert. Renvoyez-le à l’abomination de 
la désolation. 


M. l’abbé Couturier. On compare Voltaire à 
un prophète. Je demande que ses reliques soient 
envoyées en Palestine. 


M. Treflhard. Voltaire a été pendant sa vie 
déchiré par l'ignorance et le fanatisme : il n’est 
pas étonnant qu'il puisse encore y être en proie. 


M. Christin. Messieurs, j'appuie la La osition 
de M. Regnaud : l'influence des écrits de Voltaire, 
de cet homme de génie, sur la Révolution fran- 
çaise est incontestable. Souvent il m'a répé'é : 
« J'ai de grands pressentiments qu'il y aura avant 
la fin de ce siècle une grande Révolution dans 
les gouvernements et surlout en France. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de dé- 
cret présenté par M. Regnaud de Saint-Jean- 
d’Angély.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
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présente un projet de décret sur les avances à 
faire par le Trésor national pour le payement des 
administrations et des tribunaur. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, désirant mettre les 
directoires de département à portée de subve- 
nir à Ja dépenses des tribunaux et aux dépenses 
d'administration, en attendant que, sur le pro- 
duit des sous pour livre additionnels répartis au 
marc la livre des impositions de 1791, ïls aient 
à leur disposition les fonds nécessaires pour faire 
acquitter ces dépenses mises à leur charge, a dé- 
crété et décrète ce qui suit : 

e Art. 1®. Le Trésor public fera aux directoires 
des 83 départements l'avance de la somme de 
deux millions buit centdix-huit mille deux cent 
soixante-quiuze livres (2,818,275 liv.), pour sub- 
venir à la dépense des tribunaux pour le trimestre 
de janvier 1791. 

« Art. 2. Le Trésor public fera également l'a- 
vaoce aux directoires des 83 départements de la 
somme de deux millions six cent quatre-viugl- 
six mille six cent vingt-cinq livres (2,686,625liv.), 
pour subvenir aux dépenses d'administration 
pour le même trimestre de 1791. 

« Art. 3. L'une et l’autre somme seront parta- 
gées eatre les départements, conformément aux 
étais de distribution remis au comité des finances. 

: Art. 4. Dans le courant de juin prochain le 
Trésor public fera l-s mêmes avances, pour sub- 
venir aux mêmes dépenses des tribunaux et d’ac- 
ministration, pour le trimestre d'avril 1791. 

« Art. 5. Le receveur du district re:1fermant le 
chef-lieu da département fournira au Trésor 
public un récépissé de la totalité de la somme 
qui aura été envoyée au directoire du département 
pour l’une et l’autre dépense; et la distribution 
de celte somme sera faite ensuite en proportion 
des besoins de chaque district et de chacun des 
corps administratifs des départements. 

« Art. 6. Ce récépissé sera visé par lesadminis- 
trateurs du directoire de département lesquels, 
par l’arrêté mis au bas de ce récépissé, prendront 
l'engagement de faire remplacer au Trésor na- 
tional sur le produit des sous pour livre addi- 
tionne!s à imposer au marc la livre des contri- 
butions de 1791, et opéreront ep effet ce rempla- 
cement en 1791, comme si les rôles avaient été 
faits aux époques ordinaires. 


M. d'André. Je m’oppose à l'admission subite 
de ce projet ; je rappellerai à l’Assemblée l’atteu- 
tion qu’elle a toujours ow presque toujours eue 
de ne jamais délibérer sur des matières de fi- 
pances après un simple rapport des comités; elle 
a constamment exigé l'impression préliminaire 
des rapports et des projets proposés par le co- 
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mité des finances avant de rien décider sur les 
objets qui sont de sa compétence. 

Je demande en cowséquence l’ajournement de 
la délibération jusqu’à ce que le projet de décret 
du comité ait été imprimé et distribué. 

(L'impression et l'ajournement sont décrétés.) 


M. Gaultier-Biauzat. Messieurs, les corps 
administratifs apportent une très grande lenteur 
dans l'expédition des pièces relatives à l’évalua- 
tion des biens de leur arrondissement respectif 
et à la population; cette lenteur est d'autant plus 
préjudiciable que les pièces qu'ils sont tenus de 
fournir doivent servir de base au comité de 
l'imposition pour la répartition entre les dépar- 
tements de la contribution publique. 

Je demande que le comité d'imposition soit 
tenu de donner connaissance à l’Assemblée des 
administrations qui sont en règle et de celles qui 
ne le sont pas, alin qu'on puisse réveiller l'acti- 
vité de celles qui sont ea retard et de hâter, par 
cette mesure, l'important travail de l'assiette de 
la contribution. 


M. Ræderer, au nom du comité de l’imposi- 
tion. Je suis heureux de pouvoir annoncer à l’As- 
semblée que les tableaux de répartition, dont il 
vient de vous être parlé, sont actuellement à 
Pimpression et qu'ils seront en état d’être expo- 
sés à l'examen de l’Assemblée mardi prochain au 
plus tard. 

Le relard qu’a mis votre comité à vous sou- 
mettre son travai: provient des nombreuses dif- 
ficultés de nullité et d’inexactitude de calculs 
qila fallu surmonter et qui ont demandé un 
temps considérable. 

Notre travail est rédigé de manière à ne laisser 
subsister aucune confusion dans l’esprit; il abré- - 
gera, je crois, de beaucoup les discussions in- 
terminables ou du moins très long::es dans une 
semblable matière. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M.Camus. au nom des commissaires de La caisse 
de l'extraordinaire, annonce qu'il sera brûlé ven- 
dredi à la caisse de l'extraordinaire pour 9 mil- 
lions d’assignats, 


M. Vieillard, au nom du comité central de li- 
guidation, présente un projet de décret portant 
liquidation de plusieurs offices de judicature. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité général de liquidation, qui 
lui a rendu compte du résultat des opérations 
du commissaire du roi, dont l’état suit : 


RÉSULTAT des rapports de liquidation d'offices, remis au comité par le commissaire du roi, 
directeur général de la liquidation, le 2? mai 1791. 


SayoIr : 


Jurés priseurs des bailliages el sénéchanssées 
de Dax, Bayonne, Château-Gontier, Falaise, 
du Mans, Montmarsan, Sarlat, Tartas et Ville- 


Montant des liquidations. 


neuve-de-Berg, Remiremont........ 125.202 271,302 1. 9 s. 4 d. 
Grenier à sel de Tonnerre. ...... NE: 42,412 15 8 
Sénéchaussée et presidial d'Agen....,....... 25,104 » » 
Jurés priseurs de Chalon-sur-Saône........... . ET 35,567 » » 
Bailliage de Sarreguemines. ............... -- 1.3 0fBces (addit.).............6, « Sated 25,098 18 4 
Maitrise des eaux et forêts de Châteauroux... 4 oflices..... pret Schémas 14,934 » 2 
Municipalité de Rozoy-sur-Serre....... ea DER 0-0 mecs re As 620 12 >» 
Election de Belley............... Ar ein  ERRNE) +, ss Le cé 141,163 17 4 
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Amirauté de Dieppe....................... 11 offices....... 0 AB ART ECS 
Jurés priseurs de Lexheim: 
Jurés priseurs de Bitche..:.....,........,.. 
Maitrise des eaux et forêts de Clermont-en- 

Boauvoisis. creer Pense Æ offices, 5e eu sed noce eeie 
Bureau des finances de Paris... 
Jurés priseurs de Saint-Dié..... fe 
Jurés priseurs de Semur-en-Auxois. Ace 
Election d'Alençon .......:...#:.e.o.seee. 
Jurés priseurs de Chevreuse. (ressort du: Chà- 

telet de Paris). ...,....1.....0 PSC ERA 
Bailliage de Saint-Dié HAT NOR 
Baibage de Vire... emteee meet e - 
Maitrise des eaux et forêts de Lunév ille dé 
Juré priseur d’Abbeville ........:........... 
Vicomté de Thorigny...... 
Jurés priseurs de Saint-Mihiel . 
Jurés priseurs de Nimes 
Maitrise des eaux et forêts de Lille......... ‘ 
Bailliage de Longuyon................. eee 
Sénéchaussée DARGS serres sem eoe ee 
Jurés priseurs de Beaufort.................. 
Jurés priseurs de Vincennes................. 
Jurés priseurs d'Angoulême et Cognac ....... 
Chancellerie de Montauban.............. : 
Jurés priseurs de Châtillon-sur-Seine.. 
Présidial de Bourg-en-Bresse ..... FA ‘ 
Baronnie royale de Lombers.....,.......... . RUE de 
Bailliage de Mazères....,...,.,.....,........ 12 offices... .71..0 0. MOTRICE …. 
js .priseurs de Rouen et de Chaumont-en- 


xin « 

Bénhaniiée de Châtellerault. .:!:1:1:2.c0. 2 OTHCER (ARE ere eee eee ee 
Bailliage de Falaise ......... ce s..... 8 offices (addif.).....,......v..rese me 
Jurés priseurs d'Alençon : lande ad AGO EPA ET . 
Elechon de Gap. CS LT A at AO 
. Juréspriseurs ds bailliages de Nemours ‘Orléans, 

Yeuvre-le-Châtel, Vitry- aux-Loges, Neuville, 

Yeuville, Montargis, Château-Renard, Beau- 

gency, Chartres, aon, Soissons, Ham, Ville- 

ranche, Tinchebray, Mortain, Honfleur, Pont- 

r Evêque et Coucy-le-Château SR mer lee ph ass sieste LA TN ARR . 
Chambre des comptes de Nantes (procureurs).. RO Me en rer Me her .… 
Grenier à sel de Sillé-le-Guillaume.......... 2 offices (addit, je éppereer tels che ale 
Bureau des finances de Riom (supplément de 

ne Ds ner rene entlienase esse Me saseesente insepneeresseenese ve 
Chancellerie-Parlement de Metz. :.mmiioffes (addits) 5.222022 rbeer rc 
Grenier à sel de Montpellier ..... . , J'ofices:... 
Chancellerie-Parlement de Rouen. . 
Bailliage de Saint-Sauveur le-Vicomté :....... 

Bailliage de Saint-Quentin..........:...... 8 offices (addit. Poe HÉROS . 
Eaux et forêts au siège genre de la Table de 

MATDTO A PAS ere caores Pre 3:offices (addif). esse Fa à 
Bailliage de Saint-Flour..... nent 0e ses 1 MBNOIRCPE (ANdIt AE eee. nel 
Bailliage d'Epernay..... nn male e sie oies alors noie HORS ARTE Le rene ire ee .. 
Jurés priseurs de Mirecourt...... Riel ler csasnNrs se ERA AIT ON . 
Bailliage de Laon SOA TO OO APR EEE 
Bailliage de Rouen (commissaires de poheen ‘ BE 
Sénéchaussée de Poitiers ............. suis 
Jurés priseurs de Chaumont en Bassigny . esse Lane £ 
Jurés priseurs de Mortagne et Dinan.......... ....,.,.........,.................... 
Municipalité de Paris...................... PS at PA PA V Te 
Jurés priseurs de Cahors, Montauban, Rodez 

et Villefranche........ dan sene ss sense e cale EN Sade Ne AE Diane terre 
Juré priseur de Sézanne..........-..,,..... > 
Juré priseur de Montdidier...….- 
Jurés priseurs de la Flèche 
Jurés priseurs du Mans. 
Jurés priseurs de RATE Re NAN EE 
Jurés priseurs de Bretagne.............. 
Jurés priseurs de Villers Re 
Jurés priseurs de Chalon-sur-Saône... ce 
Jurés priseurs d'Issoudun....,............. SU eee serons neseensebessene sons 
Jurés priseurs de Vendôme 
Jurés priseurs d’Argentan ............. ee D ecoouse che 
Jurés priseurs de Gien....... 
Jurés priseurs de Dieuze........ 
Jurés priseurs de Montfort-V' Amaury 
Jurés priseurs de Perpignan. ........ Mie 
Sénéchaussée et présidial de Nimes..:....... 43 offices. ..... ee AE 
Bailliage d'Orgelet............,.......... 2. -UAOMOPACOS. - . ste diese unoamespe 
Maîtrise des eaux et forêts-d'Angoulème ..... 2 offices (addit.) : AMAR ere .. 

Sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg....… .... 11 offices...... snsssssnesse sosnrosee 
Communauté des porteurs de sel de Paris.... 60 offices......... CUBE LE dr hate 
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Montant des liquidations 


81,891 
4,481 
6,164 


131,219 
74,129 
14,829 
17,379 


,082 


638,317 
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Bureau des finances de ré Sehitese 
Bailliage et présidial d’Aurillac 


Parlement de Bordeaux......... Sanracos 
Chancellerie d'Artois ....................,.. 
Cour des aides de Clermont-Ferrand ........ 
Conseil privé (greffiers ordinaires) ........... 
Conseil privé (clercs commis du greffe) ...... 
Conseil privé Éonaitl pour écrire us arrêts). 
Grenier à sel de se se te 


Chancellerie de Perpig 
Bureau des finances - È 
Bailliage et présidial æ Vesoul, 

Par ement de Toulouse ............,........ 
Jurés-priseurs de Nanc 


Jurés-priseurs de Figeac .. 
Amirauté de Toulon................ RORÉPL 
Sénéchaussée de Château-du-Loir............ 
Greni-r à sel de Moulin-en-Gilbert.......... 
Maitrise des eaux et forêts de Sainte-Menehould 
Amirauté du Hayre-de-Grâce............... 
Jurés-priseurs du ressort du Châtelet de Paris 
Siège royal de Brest et Saint-Renan........ . 
Election de Châtellerault .............. 
Bailliage et présidial de Lons-le-Saunier . 
Chancellerie-Parlement de Nancy .. . 
Parlement de Grenoble (huissiers)............ 
Jurés priseurs du ressort du Châtelet de Paris 
Chancellerie d'A: /15e.20522 NON re 


Graud maitre des eaux et forêts d'Orléans ..…. 
Elscuon do MeAUX ----....-". nc. 
Bailliage de Saint-Pierre-le-Moutier ......... 
Requêtes de l'Hôtel (greffier en chef)....... 
er des aides de Clermont-Fer- 
Tan 
Bailliage de Saint-Lô (procureurs) LS ter a 
Chancelleric-Parlement de Paris (référendaires) 
Siège royal de Niort........ HU 
Eloftion]d'AFOR.------2------s------rn--0 
Parlement a Paris (supplément de liquidation) 
Cour des aides de Paris D nr: de liqui- 
SET SRE EE = 
Municipalité de Paris. 
Prévôté royale de Maube ge 
Bailliage royal de ge 
Juridiction de police de Metz 
Présidial de Besançon..........,... ct 
Jurés-priseurs de Briey....,........... 
Sénéchaussée et présidial de Rennes. . 
Election de Soissons ..............es..ee 
Maitrise des eaux et forêts de Tournehem | 
Chancellerie-Parlement de Dijon ..... senc e 
Bureau des finances de Chälons 
Bureau des finances de Poitiers 
Maitrise des eaux et forêts du Pont-de-l'Arche 
Jurés-priseurs de Pont-à-Mousson et Sarregue- 


Châtellenie royale A5 Murat ie 
Huissiers du conseil et de la grande chancelle- 
Maltrise de Bar-le-Duc (supplément ‘de liqui- 
ms . 

illiage de borigny . 
Sénéchaussée et présidia du Puy-e . 
Chancellerie d’Alsace...,................... 


DC rene ren nencsn ce ie casa 
Bailliage et présidial de Bourg-en-Bresse .. 
Election de Cahors ...................... .. 
Sénéchaussée de Figeac.......... 
Grenier à sel de Falaise ......... 
Election de Saint-Lô (procureurs). 
Sénéchaussée de Marseille ........,......... 
Maltrise des _ Sn forèts de Rennes. ....... 
Grenier à sel d. 
Bureau des Ps de Soissons (supplément 

de liquidation} "5572-22 -Sesseusccee 
Bureau des finances de Bordeaux. ........... 
Sénéchaussée et présidial de Montauban ..... 
Sénéchaussée et présidial de Poitiers (procu- 

reurs postulants 
Hôtel de ville de Lunéville (supplément de li- 
quidation) ......-soooce- see 


Montant des liquidations, 
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ST OC. 7.777 mas ssonessoncesses ee Ly180, 208 1. 
4 office (addit. j. rss serodanass ses . 4,285 
1 offices dis es rende A ...  2,154,209 
2 offices (addit ) 88, 
26 off 698,456 
959,036 
: 4 OffeES. 2.20 80,162 
PHARE GT 75,489 
4 office (addit. 3,657 
1 office (addit.). 85,009 
1 office (addit.) ...... 10,947 
17 rh se. fonc CE 213,992 
2 offices. SR Re NTe nee 174,804 
22,430 
1,536 
1,190 
138,371 
6 se 57,798 
5 o Â 12,446 
2 pese {addir.) . De ste de STE 33,056 
2 OMC. sense iiiee see Smebres 80,188 
LR RE Re CAS ETC TE : , 984 
1 office addit.) . cp 14,681 
2 offices (addit.)" 13,109 
12 offices 195,880 
31 offices 1,985,066 
11 offices... 71,997 
RP PT EP Eee 39,047 
1 office (addit.) EE PE SAR LP eur 75,915 
AL'ofBeé, 4580080, ae STE. niv e de 304,776 
1 office (addit) ne 1,450 
A OOR né eu danse ses den ae 13,200 
E OC CR ME SA LEA AU CRE AA x . 122,984 
S'OMCES +. ass-tce 752,664 
G'Ofcor. MT rrsmcrae 38,659 
12 262.838 
7,095 
27,032 
ere 2000: cnrs $ 28,000 
.. 6,000 
1 40,720 
4 103,923 
4 office ..... 11,542 
d'omen 22 -sorsaRe tnt ee 18,138 
4 office (addit.)......,..:,..........0 5,100 
D'OMICOS 2e daene AE Le 11,398 
6 offices (addit.) : Sn A A hihi es 140,489 
1 office (addit.) ....,...... ñ 20,000 
4 office. (addit).-:..222.:..0. cree 6,025 
6 offices (addit.) ......,... are cos 226,096 
32 offices 
30 offices 
4 offices 
1 
15 offices “rs 171,132 
4 office {addit.) se CCE En ds 84, 
AoMibe: 51256 nt ooseioires 163,845 
3 offices 9,393 
7 offices 72,482 
113,587 
8,186 
19,337 
,444 
53,162 
5 ps TETE PE RTE ge 2,219 
5,500 
54,036 
53,398 
M ee OL PI Le Hé cr 929,244 


8 s. 4 d. 
» » 
19 2 
7 » 
» » 
4 » 
8 » 
8 » 
2 4 
7 » 
15 4 
4 » 
15 » 
» » 
» » 
» » 
16 7 
7 8 
10 » 
16 » 
17 10 
4 6 
16 8 
4 » 
14 2 
5 » 
6 » 
5 4 
10 > 
18 » 
2 » 
» » 
» & 
10 » 
16 » 
8 » 
4 4 
10 » 
» » 
3 » 
» » 
10 7 
2 7 
6 » 
» » 
À » 
8 » 
» » 
» » 
16 » 
4 10 
6 » 
y. 4 
16 » 
4 10 
12 > 
13 » 
17 5 
5 1 
7 » 
4 » 
8 4 
i 6 
18 8 
12 » 
5 » 
16 4 
9 > 
143 » 
» > 
42 5 
8 6 
BA 
6 8. 
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Jurés-priseurs de Saint-Mihiel .............. 
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Montant des liquidations. 
9,076 L. 18 s. 8 d. 


Bailliage et présidial de Metz...... 1 office (addit. 61,733 13 4 
Chancellerie-Parlement de Toulouse .....,.,. 1 office (addit.).. 84,916 » » 
Bailliage de Langres................. éco. 25 offices ..:......... 188,510 15 8 
Bureau des finances de Rouen..,.,......., 1391088: fes 0 LACET 1,532,789 412 10 
Chancellerie-Parlement de Rennes...,....., su BR OfROOB. sh es es : 1,872,634 2 » 
Chambre des comptes de Paris....,......... SOINS AU ne SD eee sh a ete 1,589,539 14 4 
Parlement d'Aix ........... Free ARR : | 1,179,530 4 3 
Cour des aides de Paris ......., AACAE .... 11 offices (addit.)...... Mn eee 716,956 6 » 
Sénéchaussée de Saint-Brieuc ....,..,,..,,.., 2 34,411 13 8 
Eaux et forèts de Lunéville........,. Se BON PES LVL FN OA OS ER SORA 8,432 2 » 
Election de Senlis ........ ARE UE Sorelte er VOIOICOS EE RENE EE A amidr ee ae nes 50,673 700 10 
Parlement de Grenoble........ Ds de e SUU G'OIRceS TAOOUL) Teeberce ne ee 0 se 116,242 19 » 
Bailliage de Nancy ................., QUE (140 RSA TENTE EST 2,057 5 » 
Grenier à sel de Saint-Florent-le-Vieil. S'opes (ado Li ares das * 17,939 6 2 
Sénéchaussée et présidial d'Angers .., 3 offices (addit. 15,584 10 » 
Sénéchaussée de Toulon ..... 8 offices. ..... 126,549 6 8 
Municipalité d'Ornans... SC NE : 3,150 11 » 
Parlement de Paris (contrôleur des arrêts) .., 1 25,424 4 8 
ChAtelot'de Paris. 20e... couv eee » PT eat ÉD RMS ER terne 1,178,011 9 » 
Sénéchaussée de Digne ......,.. nn QU | 40,922 16 8 
Bailliage de Vouvant (procureurs postulants). 6 20,549 6 8 
Bailliage et présidial de Chalon-sur-Saône. .... 10 178,133 13 » 
Chambre des comptes de Dijon ............. BOtoffces TE PER IN Me us 3,520,414 6 9 
Bailliage de Saint-Lô.............. .. 1 office (: 3,137 10 » 
Châtelet de Melun...... éBre eh AE AS VON een ES LUN TE een bre ee 41,952 12 8 
Sénéchaussée d'Auch......... ...... 5 offices (addit.). ......... 11,314 12 6 
Blocuon dé Saint-Lô. 0.5 lee. D'offces (add) Et ML Le x 10,762 8 6 
Parlement de Paris (présidents et conseillers). 923 offices (addit.)..............,...... 2,761,227 : PR 
Greffiers des commissions extraordinaires du 

RONSOU scans tente TRUE Sert MN NOIRE 6 aimes unten e sed : 190,911 2 » 

Toraz de la présente liquidation, montant à la somme 
LPO AE TOO AE Bars uniasert ss ARR 38,720,001 I. 9 s. 6 d. 


« Décrète que, conformément audit résultat, 
il sera payé par la caisse de l’extraordinaire la 
somme de 38,720,001 L. 9 s. 6 d. à l'effet de quoi 
les reconnaissances de liquidation seront expé- 
diées aux officiers liquidés,en Se ne LS 
aux formalités prescrites par les présents décrets. 

« Décrète en outre, vu l’état des erreurs de 
calcul et omissions qui se sont glissées dans les 
rapports décrétés les 5 et 28 février et 17 mars 
derniers, montant en total, au préjudice de la 
pation, à 77,072 1. 1 s, 7 d., et au préjudice des 
titulaires, à 13,835 1. 10 8. 5 d., que le commis- 
saire du roi est autorisé à rectifier lesdites er- 
reurs, conformément aux états dont le double 
demeurera annexé au présent décret. » 


M. Vieillard, rapporteur. J'ai une observation 
à faire à l'Assemblée. Un seul des articles conte- 
nus dans le projet de décret, dont je viens de vous 
donner lecture, peut être susceptible de dilficul- 
tés : c'est celui du sieur Dartis, titulaire de l’un 
des 4 offices de greffiers des commissions extra- 
ordinaires du conseil. 

Le prix de l'office du sieur Dartis, sur le pied 
de la fixation, s'élève à 40,000 livres; mais par 
un acte sous seing privé, constaté par un inven- 
taire, il est prouvé que le sieur Dartis a payé son 
office 66,400 livres. Votre comité a pensé que 
le sous-seing privé devait être regardé coinme un 
acte authentique et il vous propose en consé- 
que de com/ rendre le sieur Dartis dans l'état 

e liquidation qu'il vous présente pour la somme 
de 66,400 livres. 


M. Camus. La loi, la loi seule doit être votre 
règle : il faut représenter un contrat authentique; 
sans cela, on ne peut point exiger de payement. 
Ainsi je demande qu'aux termes de vos décrets, 
M. Dartis ne soit remboursé que sur le pied de 
la fixation et qu’en conséquence la liquidation de 
son office soit fixée à 40,000 livres. 


M. Devillas. Les actes présentés par M. Dartis 
justilient sulfisamment la justice de ses reprises 
sur la demande de réduire sa liquidation à 
40,000 livres. 


Plusieurs membres réclament la question préa- 
lable sur amendement de M. Camus. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à delibérer.) 


M. le Président. Je mets aux voix l'amende- 
ment de M. Gimus tendant à fixer à 40,000 livres 
la liquidation de l'office du sieur Dartis. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président, L'amendement de M. Camus 
est adopté. 


Plusieurs membres réclament contre la délibé- 
ration. 


M. le Président. Je renouvelle l'épreuve. 
(L'Assemblée rejette l'amendement de M. Ca- 
mus.) 


M. Camus. Il y a un décret qui porte qu’on 
ne reconuaîtra qu'un’ acte authentique; on vient 
de s’en écarter en faveur de M. Dartis : il faut 
donc étendre cette faveur à tous ceux qui se 
trouvent dans le même cas. 

Je demande dune le renvoi de l'affaire du sieur 
Dartis au comité et subsidiairement le renvoi au 
comité des divers décrets concernant la liquida- 
tion, pour étre ensuite proposé telles modifica- 
tions dont on les croirait susceptibles. 


M. Lanjuinais appuie celte motion. 


MM. Garat et Goupil-Préfeln demandent la 
question préalable sur la motion de M. Camus. 

(L'Assemblée, après une épreuve douteuse, dé- 
clare qu’il y a lieu à délibérer.) 
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M. Fhounret. Plusieurs membres n’entendent 


pas l'amendement; il est essentiel-de-le- dévelop-- 


per avant la délibération. 6 


M. Le Bois-Desguays. L'amendement, qui 
excite tant de débats, a été rejeté lors du décret 
rendu sur les titres d’anrès lesquels la liquida- 
tion serait faite: ce PRE 


M. Gaultier-Biauzat. L'amcndement pro- 
osé par M. Camus n’est pas admissible d’après 
es décrets déjà rendus ; il n'ÿ a pas lieu de ren- 

voyer au comité. y 


M. de Folleville demande qu'on aille aux 
voix sur le projet du comité.. 


M. Camus développe et justifie son amende- 
ment. ; 


M. Vieillard, rapporteur. Avant de délibérer 
sur l'amendement qui vous est proposé,.il faut 
rétablir les faits. Lors du décret. qu’on invoque, 


M. Régnier, membre du counité. de judicature, et- 


moi, proposàämes à l’Assemblée nationale d'ad- 
mettre, comme servant de bases à la liquidation 
et comme preuves du prix du contrat, lès actes 
sous seing privé, ayant une date certaine. 
NM. Prieur et de Saint-Martin combattirent cet 
amendement et parvinrent à le faire rejeter par 
la pes préalable. CANAC 

Mais, Messieurs, je vous atteste que, dans le 
travail que le comité vous propise, il ne s'est 
écarté ni de la lettre ni de l'esprit des décrets 
sur la liquidation. 

M. Camus confond mal à propos l'affaire de 
M. Dartis avec l'amendement dont il a parlé. 
L'aflaire de M. Dartis est unique en son genre; 
les titres qu’il a produits sont infiniment favo- 
rables et l’on ne peut, sous aucun rapport, les 
assimiler ni aux cContre-letires les plus authen- 
tiques, ni à tous ces documents étrangers au 
contrat que l’Assemblée, dans sa sagesse, a jugé 
à propos de proscrire. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour sur l’amen- 
dement de M. Camus. 

(L'Assemblée consullée décrète l'ordre du jour 
sur l'amendement de M. Camus et adopte sans 
modification le projet de décret du comité central 
de liquidation. 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Renaut, curé de Preux-aux-Bois, 
député du département du Nord, un congé de 
3 semaines pour aller prendre possession de la 
cure de Saint-Géry de Cambrai. 

(Ge congé est accordé.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret des comités des contributions publiques, 
des finances, des domaines, et d'agriculture et de 
commerce, concernant l'organisation des corps de 
finances (\). 

Après une légère discussion sur l’ensemble du 
projt de décret, la délibération est ouverte arti- 
cle par article. 


M. Htæderer, rapporteur, donne lecture de 
l'article premier ainsi coiçu: 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 923 avril 1791, p. 255, 
le rapport de M. Rœderer et le projet de décret des 
comités. 
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Art. 1. 


« Les taxes d'enregistrement et de timbre d’une 
part, celles des traites de l'autre, seront perçues. 
par deux régies intéresséés: l’une sous le titre 
de régie de l'enregistrement et du timbre; l’autre. 
sous le titre de régie des douanes. » 


M. Pierre de Delley. Je. désirerais que ce 


| premier article füt généralisé, parce qu’il doit 


regarder tous les corps de finance. 


M. Rœderer, rapporteur. Messieurs, par le 
remier article, on vous propose de dire que les 
impositions indirectes ou les revenus publics 
indirects'$eront perçus par des régies nationales. 


. Votre comité s’est décidé à adopter cette mesure, 


parce que d’abord vous avez une partie des reve- 
nus publics que vous-mêmes, par un décret, 
vous avez mis en ferme; et celte partie est celle 
des postes et des messageries. En second lieu, 
vous avez mis, par un autre décret, les patentes 
entre les mains des corps administratifs, pour 
être perçues par les mêmes moyens que l'impôt 
indirect; de sorte que l’énonciation qu’on vous 
propose ne peut plus s'appliquer à tous les im- 
pôts indirects. ! 

(LIASSIRRIeS consultée, adopte: l’article pre- 
mier.) 


M. Rœderer, rapporteur. L'article ? du projet 
du comité est ainsi conçu: 


APE 


« L'administration centrale de chaque régie 
sera établie: à Paris. » J 
Cet article paraît futile au premier aperçu; 
CÉRPAAERL je dois vous observer qu’il a quelque 

utilité. 

Lorsque le roi fait des voyages dans ses maisons 
de plaisance, jusqu’à présent tous les bureaux 
ont été ambulants à sa suite, Il est résulté de là 
de très grandes dépenses et en même temps de 
grands préjudices à tous les particuliers qui 
avaient des affaires à suivre; ils étaient obligés 
de courir de Fontaineblean à Versailles, à Com- 
piègne, etc... J'observe qu’en Angieterre, quoi- 
que le roi aille à ses maisons de campague, tous 
les bureaux sont à Londres. 


Plusieurs membres: Aux voix! aux voix! 
(L'Assemblée consultée adopte l’article 2.) 


+ 

M. Ræderer, rapporleur, donve lecture de 
l’article 3 ainsi conçu: 

« Les modes d'admission aux emplois et d'avan- 
cement seront déterminés pour chaque régie 
par un décret particulier. 

« Les régisseurs généraux dans chaque régie 
seront choisis et nommés par le roi, entre les 
employés du grade immédiatement inférieur, 
ayant au moins 5 années d'exercice dans ce 
grade. 

« Les employés du grade immédiatement infé- 
rieur à celui de régisseur, seront choisis et 
nommés par le ministre des contributions publi- 
ques, eatre 3 sujets qui lui seront présentés 
par les régisseurs généraux, suivant l'ordre 
d'avancement qui leur sera prescrit. 

« Les préposés inférieurs seront nommés par 
la régie. 


M. Gaultier-Biauzat. Je propose quelques 


{Assemblée nationale.]. 
observations sur cet ariicle. Je remarque d’abord 

u’on donne au roi un droit de nommer, et de 

autre part aû ministre un droit de nommer. 
Comme je ne crois pas que notre Constitution 
nous permette de distinguer dans le ministre 
autre chose que l’organe du roi, dès que le roi 
aura le droit de nommer, c'est par son ministre 
qu’il nommera, car son ministre sera respousable. 

Je demande que le comité tourne son décret 
tout autrement; que tout ce qui est relatif au 
gouvernement soit fait au nom du roi; que tout 
ce qui ne doit pas être fait par le roi, soit fait 
par la régie; et que le ministre n’ait aueun droit 
de nommer comme ministre, parce que comme 
iinistre, il n’est que l'organe du roi. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'adopte 
entièrement l'observation de M. Gaultier-Biauzat. 
Je demanderai seulement que le comité soit chargé 
de présenter à l’Assemblée un mode d'admission 
aux emplois, pour prévenir l'arbitraire. 


‘ M. Rœderer, rapporteur. J'adopte la proposi- 
tion de M. Biauzat, mais je n’adopte pas celle 
de M. Regnaud. 

. J'observe qu'il faut laisser le droit de présenta- 
tion aux régisseurs généraux et ne pas a{tribuer 
toute l'autorité immédiate aux ministres. Il faut 
laisser aux chefs de la régie la liberté du choix 
à un certain point, ou leur donner au moins la 
facilité de la présentation qui modère Les abus de 
la domination immédiate. 

D’après les observations qui viennent d’être 
faites, voici comme je propose de rédiger l'ar- 
ticle. 

Art. 3. 

« Il sera déterminé par un décret particulier 

des modes d'admission aux emplois, et d’avan- 


cement pour chaque régie. 
« Les régisseurs généraux dans chaque régie 


seront choisis et nommés par .le roi, entre les: 


employés du grade immédiatement inférieur, 
Je au moins 5 années d'exercice dans ce 
rade. 
. « Les employés du grade immédiatement in- 
férieur à celui de régisseur seront choisis et 
nommés par le roi, entre 3 sujets qui sero:t 
présentés au ministre des contributions publi- 
ques, par les régisseurs généraux, suivant l'or- 
dre d'avancement qui sera prescrit. 
« Les préposés inférieurs seront nommés par 
la régie. » (Adopté.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean=d Angély). N cir- 
cule en cet instant dans la capitale, et on vend 
à la porte de l’Assemblée nationale, un prétendu 
manifeste de Léopold IT, empereur d’occident : 
c'est sans doute une de ces productions dont on 
entoure l’Assemblée nationale, et à l’aide des- 
quelles on cherche à tromper la nation sur la 
vérité. Je demande que M. d'André, membre du 
comité diplomatique, veuille bien confirmer à 
l’Assemblée, et apprendre à tout Paris ce que cha- 
cun de nous connaît individuellement, c'est qu’il 
n'existe en effet aucune production de ce genre, 
et qu'il faut la mettre en garde contre tous les 
écrite dangereux, à l’aide. desquels on. cherche à 
exciter l’effervescence. 


M. d'André. Au moment où je suis entré dans 
l’Assemblée, j'étais porteur d’une lettre de M.Mont- 
morin, de pue communiquer à l’Assemblée, 
lorsque M. Regnaud est venu me parler de ce 
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prétendu manifeste de l’empereur. J'ai entendu 
parler, ce malin, de ce manifeste; je l'ai lu, c’est. 
une véritable production aristocratique. (4pplaw 
dissements.) Noici la lettre de M. Montmorin : 


« Monsieur le Président, 


« On vient de m'assurer qu’il circulait dans le 
public un prétendu manifeste de l'empereur : 
j'ignore quelle peut être cette pièce, que je n'ai. 
point vue; mais je crois de mon devoir d’avoir 
l'honneur de prévenir l’Assemblée nationale que: 
je suis certain qu'il n’existe.en cemoment d'autre 
écrit de la cour de Vienne, relatif à nous, que le: 
décret de commission envoyé à la diète de Ratis- 
bonne, et dont le comité diplomatique a donné. 
dernièrement connaissance à l’Assemblée. 

« Je compterai toujours au rang de mes devoirs 
les plus essentiels à remplir celui de faire éva- 
nouir les fausses alarmes avec lesquelles on 
cherche à tourmenter le public, ainsi qu'à mettre 
l'Assemblée à portée d'apprécier, par la voie de 
son comité diplomatique, le véritable état de notre: 
position avec les puissances étrangères. 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, Monsieur 
le Président, votre très humble et très obéissant 
serviteur, 

« Signé, MONTMORIN. 


« Paris, le 8 mai 1791. » 


(L'Assemblée décrètel’impression de cette lettre 
et son insertion au procès-verbal.) 


La suite de la discussion des articles généraux 
concernant l'organisation des corps de finances est 
reprise. 


M. Ræderer, rapporteur, donne lecture de 
l’article 4 du projet de décret ainsi conçu. « Les 
régisseurs généraux ne pourront être destitués 
qu’en vertu d’une délibération de commissaires 
de la trésorerie, et sur la proposition du ministre 
des contributions publiques. Les préposés immé- 
diatement inférieurs ne pourront l'être qu'avec 
l'approbation du ministre des contributions pu- 
bliques, et en vertu d’une délibération des régis- 
seurs généraux. Les employés inférieurs pourront 
l'être par une délibération des régisseurs ». 


M. Lanjuinais. La révocation des employés 
appartient à ceux qui ont nommé ces employés. 
Il me semblerait donc que les commissaires de 
la trésorerie ne devraient pas être mentionnés 
dans cet articie; cependant si vous adoptiez les 
commissaires de la trésorerie, je demanderais au 
moins que cet article fût tempéré en admettant 
au jugement des destitutions pareil nombre de 
régisseurs tirés au sort. 


M. Gaultier-Biauzat. Je ne crois pas qu'il 
y ait une grande inconveaance à laisser le com- 
missaire de la trésorerie. Cependant, en me ran- 
geant en une partie de l'avis du préopinant, je 
crois, Messieurs, que les régisseurs généraux ne 
peuvent être destilués que par ceux qui les ont 
nommés. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Je pro- 
pose de subatituer à ces mots : de l'avis des com- 
missaires du roi, ceux-ci : par le roi en son con- 
seil. 


M. Ræderer, rapporteur.Il n’est pas question 
ici du conseil du roi, il est question du roi. Il n’y 
a pas plus de raison pour faire d‘libérer au. con- 
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seil sur la nomination aux emplois de finances, 

u'il n’y en aurait pour faire délibérer au conseil 

u ministre de la justice ou des finances la no- 
mination aux emplois de la marine. Il faut que la 
responsabilité propre à chaque ministère soit at- 
tachée au ministre qui est à la tête du départe- 
ment. C’est donc une première erreur de fait, dans 
l'opinion de M. Regnaud, d’avoir supposé que le 
roi nommerait dans son conseil : ce sera seule- 
ment dans son conseil privé avec le ministre des 
contributions publiques. 

C'est pour bannir l'arbitraire que nous vous 
proposons d’adjoindre les commissaires de la tré- 
sorerie. Ce moyen nous a paru le meilleur, En 
conséquence je propose d'admettre l’article dans 
les termes que je vais lire à l’Assemblée. 

« Les régisseurs généraux ne pourront être 
destitués que par le roi, sur l’avis des commis- 
saires de la trésorerie. Il en sera de même des 
préposés immédiatement inférieurs. Les autres 
employés pourront être destitués par une délibé- 
ration des régisseurs. » 


[Assemblée nationale.] 


Un membre : Gela ne vaut rien. 


M. de La Rochefoucauld-Lianeourt. Je de- 
mande à répondre à M. Rœderer qui donne ici 
une extension absolument nouvelle au décret qui 
a établi les commissaires de la trésorerie. Ces 
commissaires ne sont pas autre choze que des 
gardiens du Trésor public; ils doivent voir com- 
ment l’argent arrive dans les caisses et comment 
il est administré. L'attribution nouvelle qu’on 
vous propose aurait plusieurs incouvénients. Si 
le ministre ne peut destituer un des régisseurs que 
sur leur avis, vous diminuez la respousabilité da 
mioistre. Je demande donc que l'amendement de 
M. Regnaud soit admis, et que les mots de com- 
missaire de la trésorerie soient retranchés. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). il est 
bien étrange que M. Ræderer prétende que la res- 
ponsabilité d’un ministre serait altérée par le con- 
cours des autres ministres, et qu’il ne sente pas 
qu’elle le serait bien plus étrangement par le con- 
cours des commissaires de la trésorerie; et en 
effet ces commissaires doivent être absolument 
étrangers à l'administration. 

Il faut bien vous garder, Messieurs, d'ériger vos 
commissaires de la trésorerie en conseil royal 
des finances : dans mon opinion particulière, ce 
serait le plus grand malheur qui pourrait arriver 
pour l’organisation de vos finances. Il faut que 
vos commissaires de la trésorerie soient de grands 
comptables de vos finances, et pas autre chose ; 
il faut qu'ils surveillent le mode, l'exactitude, la 
quotité des versements; mais vous devez les met- 
tre absolument hors de l'administration, et les 
Jaisser tout entiers à leur comptabilité. Voilà la 
ligne de démarcation que vous devez tracer. Je 
demande qu’on adopte mon amendement. (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Rœæderer, rapporteur. Je viens de concer- 
ter avec mon collègue ma rédaction qui, j'espère, 
aura l’elfet de prévenir l'arbitraire et en même 
temps les in-onvénients que l’on a paru craindre. 
Voici celte rédaction : 

« Les régisseuis généraux ne pourront être des- 
titués que par le roiet sur la proposition du mi- 
nistre des contribution: publiques, qui sera tenu 
de nommer deux régisseurs de l’administration 
de la régie, auxquels seront adjoints deux com- 
missaires de la trésorerie nationale. » (Murmures.) 
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M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'adopte 
votre rédaction, si vous en retranchez les com- 
mes de la trésorerie qui doivent en être 
exclus. 


M. Gaultier - Biauzat. ]l faut considérer 
que l’administration générale de la régie pourra 
s'entendre avec le ministre pour écarter un des ré- 
gisseurs généraux. Il faut donc donner un contre- 
poids à cette autorité, tel que la présence des 
commissaires de la trésorerie. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Je de- 
mande à prouver à M. Biauzat que son contie- 
poids n’en esl pas un. 


M. Le Chapelier. C’est une espèce de juge- 
ment qu'on veut faire rendre et une espèce de 
tribuoal qu'on veut créer : or, si c’est un juge- 
ment, il esttrès mauvais, et si c’est un tribunal, il 
est très mal constitué. Si ce n’est pas un jugement, 
je ne sais pas pourquoi on y appelle les commis- 
saires de la trésorerie et les régisseurs; car nous 
avons considéré dans l'institution des commis- 
saires de la trésorerie des hommes dépositaires 
d’un coffre qu’ils ouvrent pour recevoir et pour 
donner les sommes nécessaires à la dépense, voilà 
toutes leurs fonctions. Si vous les associez avec 
le ministre, si vous leur donnez même une sim- 
ple voix consultative, vous leur donnez un tel 
crédit, une telle influence dans l'administration, 
qu'ils seront toujours en opposition avec le minis- 
tre; ils chercheront toujours à rivaliser de pouvoir 
avec lui, ou bien ils se coaliseront avec lui pour 
perdre un honnêtehomme. Je demande donc qu'ils 
soient retranchés de l’article et j'appuie l’amen- 
dement de M. Regnaud. 

(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Re- 
gnaud de Saint-Jean-d’Angély.) 


M. de La Rochefoueauld-Lianeourt. Puis- 
que vous avez rejeté l'amendement des commis- 
saires de la trésorerie, il ne reste plus de la ré- 
daction proposée que la disposition qui dit que 
deux membres de chaque régie seront choisis 
pour examiner l’affaire. 


M. KRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je crois 
que M. Le Chapelier a entendu, et moi j'entends 
qu'on ne fera seulement que consulter la régie, 
lorsqu'il s'agira d’une destitution. Jedemande que 
cette proposition soit adoptée. 

(La motion de M. Regnaud de Saint-Jean-d’An- 
gély<est adoptée.) 


M. Ræderer, rapporteur. Voiciavec les amen- 
dements qui viennent d’être adoptés la rédaction 
que je propose pour l’article 4. 


Art. 4. 


« Les régisseurs généraux ne pourront être des- 
titués que par le roi, sur l'avis des chefs de la 
régie, dont ils seront membres. Il en sera de 
même des préposés immédiatement inférieurs. 
Les autres employés pourront être destitués par 
une délibération des régisseurs.» (Adopté.) 


M. le Président indique l’ordre du jour de 
la séance de demain et lève la séance à deux 
beures et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 
Séance du lundi 9 mai 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 
M. Rewbell, président, ouvre la séance. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de samedi au soir. 


Un membre expose que les receveurs généraux 
des finances de la ci-devant Provence ont touché 
D Le nl un droit de 5 sols par minot de 
se LA les réparations à faire aux embouchures 
du Rhône et qu’il est nécessaire de leur faire 
rendre compte de cette perception. 


Un membre observe que cette motion a déjà été 
présentée plusieurs fois à l'Assemblée et que le 
comité des finances, chargé de vérifier l'emploi 
de ces fonds, a répondu que le gouvernement 
s'en était emparé à cette époque. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour et adopte 
le procès-verbal.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de dimanche, qui est adopté. 


M. le Président. Voici, Messieurs, le résultat 
du second scrutin pour la nomination du pré- 
sident ; sur 364 votants, M. d'André a obtenu 
223 suffrages et M. Charles de Lameth 141. 

Ea CORRE, M. d'André est nommé pré- 
sident, (Applaudissements.) 


M. d'André, président, prend place au fau- 
teuil. 


M. Pannetier. J'ai l'honneur d'annoncer à 
l’Assemblée que dans le district de Saint-Girons, 
département de l'Ariège, 96 fonctionnaires ecclé- 
siastiques sur 108 ont prêté le serment prescrit 
par la Constitution. 


M. Varin annonce que M. Le Coz, évêque mé- 
tropolitain du Nord-Est, a été installé à Rennes, 
à la satisfaction de tous les citoyens. 


L'ordre du jour est la discussion du projet 
de décret du comité des finances sur les avances 
à faire par le Trésor national pour le payement 
des administrations et des tribunaux (2). 


M. Vernier, rapporteur, donne lecture des di- 
vers articles du projet de décret qui est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, désirant mettre les di- 
rectoires de département à portée de subvenir à 
la dépense des tribunaux et aux dépenses d'ad- 
ministration, en attendant que, sur le produit des 
sous pour livre additionnels répartis au marc la 
livre des impositions de 1791, ils aient à leur dis- 
position Les fonds nécessaires pour faire acquitter 
ces dépenses mises à leur charge, décrète ce qui 
sait : 


1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
2) Voy. ci-dessus, séance du 8 mai 1791, p. 662. 
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Art. fer, 


« Le Trésor public fera remettre, aux ordres 
des directoires des 83 départements, l'avance de 
la somme de deux millions huit cent dix-huit 
mille deux cent soivante-quinxe livres, pour sub- 
venir à la dépense des tribunaux pour le tri- 
mestre de janvier 1791. 


Art. 2. 


« Le Trésor public f-ra également remettre, aux 
ordres desdits directoires, la somme de deux mil- 
lions six cent quatre-vingt-six mille six cent vingt- 
cinq livres, pour subvenir aux dépenses d'admi- 
aistration pour le même trimestre de 1791. 


Art. 3. 


« L'une et l'autre somme sera partagée entre 
les départements, conformément aux élats de 
distribution remis au comité des finances. 


Art. 4. 


« Dans le courant de juin prochain, le Trésor 
public fera les mêmes avances, pour subvenir 
aux dépenses des tribunaux et d'a jministration, 


-pour le trimestre d'avril 1791. 


Art. 5. 


.« Le receveur du district renfermant le chef- 
lieu du département fournira au Trésor public 
un récépissé de Ja totalité de la somme qui aura 
été envoyée au directoire du département pour 
l'une et l’autre dépense; et la distribution de cette 
somme sera faite ensuite en proportion des be- 
soins de chaque district et de chacun des corps 
administratifs des départements. 


Art. 6. 


« Ce récépissé sera visé par les admnistrateurs 
du directoire de département, lesquels, par l'ar- 
rêté mis au bas de ce récépi:sé, prendront l'en- 
gagement de faire remplacer au Trésor national 
sur le produit des sous pour livre additionnels 
à imposer au marc la livre des contributions de 
1791, et opéreront en effet ce remplacement en 
1791, comme si les rôles avaient été faits aux 
époques ordinaires. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre : Les décrets sur Ja constitution 
civile du clergé accordent aux curés un traite- 
ment de 2,400 livres dans les paroisses dont la 
population excéde 3,000 âmes ; cependant quel- 
ques directoires de département prétendent les 
réduire à la somme de 1,500 livres. Je demande 
que le comité ecclésiastique soit aulorisé à pro- 
poser à l’Assemblée un moyen de faire cesser 
cette incertitude. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un membre du comité de vérification propose 
d'accorder à M. Jaillant, député du département 
de l'Yonne, un congé de 8 jours, et à M. Bonnet, 
député du département d'Eure-et-Loir, un congé 
de 12 jours, pour vaquer à leurs affaires. 

(Ces congés sont accordés.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement. 
Messieurs, il s'est élevé quelques difficultés sur 
la question de savoir si le logement des évêques 
serait aux frais de la nation ou à ceux des dé- 
partements. 

Les départements ou n'avaient pas d’évéché, 
ou dans lesquels le siège épiscopal a été déplacé, 
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demancent si les habitations des évêques seront 
à la charge des administrés ou à Celle de la 
nation. L'avis de votre comité est que tout ce 
qui est frais de culte ne peut être qu’au compte 
de la nation, parce qu’elle doit un culte, et qu’elle 
est tenue d'en salarier et d'en loger les minis- 
tres. Vous avez décrété que les curés seraient 
logés aux frais de la nation ; or, un évèque est 
le premier curé de son diocèse. Une dernière 
raison, c’est que dans le système contraire il 
existerait une grande inégalité entre les départe- 
-ments. 

Il y avait un évêché à Viviers, il a été trans- 
porté à Privat : la nation, après avoir vendu le 
ci-devant palais de Viviers, dira-t-elle aux ha- 
bitants de ce département : logez maintenant votre 
évèque à Privat. Ce petit arrangement ne pour- 
rait se trouver que dans le code des fripons. 

Voici le projet de décret que votre comité m'a 
chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, déclare que le logement 
des évèques est à la charge de la nation. » 


Un membre : Je demanderais que l'on fixât la 
somme du logement des évêques. 


M. Fréteau. Comme vous avez décrété que 
les séminaires et les évêques seraient logés en- 
semble autant que ptssible, il me semble qu’on 
doit donner aux départements assez de latitude 
pour faire exécuter ce décret. 

(Le décret du comité d'emplacement est 
adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement, 
propose 4 projets üe décrets. 

Le premier, qui autorise le directoire du district 
de Nogent-sur-Seine à faire une acquisition pour 
l'emplacement du corps administratif et du tribu- 
nal, est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Nogent-sur-Seine, département de 
l'Aube, à acquérir, aux frais des administrés, et 
dans les formes prescrites par les décrets de 
l'Assemblée nationale pour la vente des biens 
pationaux, la maison des capucins de cette ville, 
pour y placer le corps administratif du district, 
et le tribunal; autorise également le directoire 
du district à faire procéder, dans les formes 
prescrites et accoutumées, à l’adjudication au 
rabais des réparations, el aux arrangements 
intérieurs qui seront jugés nécessaires, sur le 
devis estimatif qui en a été dresté par le sieur 
Darblot, le 21 mars dernier, pour être, le mon- 
tant de ladite adjudication au rabais, supporté 
par les administrés. » 

(Ge décret est adopté.) 

Le second, qui autorise le district de Lavaux 
à louer la maison des cordeliers pour son empla- 
ment, est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le district de 
Lavaur, département du Tarn, à louer, à dire 
d'experts, aux frais des administrés, la maison 
des Cordeliers de la ville de Lavaur, pour s’y 
placer, et le prix du loyer être versé dans la 
caisse du district. Excepte de la présente per- 
mission de :ouer le jardin, qui sera loué ou vendu 
séparément, et le prix du lover ou de la vente 
également versé à la caisse du district ». 

Ce décret est adopté.) 
e troisième, gui autorise le directoire du dis- 
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trict de commerce à louer une partie de la maison 
des bénédictins pour y placer Le corps administra- 
tif, est ainsi conçu : 

» L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Gammercy, département de la Meuse, 
à louer pour deux années seulement et à dire 
d'experts, aux frais des administrés, pour y pla- 
cer le corps administratif du district, l’aile au 
nord, et partie de celle à lorient, de la maison 
des bénédictins Ce Commercy, située faubourg du 
Breuil, ainsi que le tout est désigné au plar qui 
sera joint à la minute du présent décret ». 

(Ge décret est adopté.) 

Le quatrième, qui autorise le directoire du dis- 
trict de Nantua à louer la maison du ci-devant 
Es pour y placer le corps administratif, les tri- 

unaux et le bureau de conciliation, est ainsi 
CONÇU : 

« L'Assemblée natiorale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Nantua, département de l'Ain, à louer, 
à dire d’exverts, aux frais des administrés, la 
maison du ci-devant prieur de Nantua, pour y 
placer le corps administratif du district, le tri- 
bunal du district, celui du juge de paix, et le 
bureau c'e conciliation ; 

« L’autorise à faire faire à ladite maison les 
réparations et arrangements intérieurs nécessai- 
res, à l’adjudication au rabais desquels il sera 
procédé sur le devis estimatif qui en a été dressé 
par le sieur Leclerc, architecte, le 10 avril der- 
nier, pour être, le montant de ladite adjudica- 
tior, supporté par lesdits administrés ». 

(Ge décret est adopté.) ; 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, demande la jonction du comité des finan- 
ces à celui de l'emplacement, pour douner à 
l'Assemblée un avis commun sur la question de 
savoir si la construction du palais de justice 
d'Aix sera continuée, et par qui seront acquittés 
les frais de cette construction. 

(Gette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité mili- 
taire relatifaux gardes nationales susceptibles d'ob- 
tenir des places dans la gendarmerie nationale. 


M. Alexandre de Beauharnais, au nom du 
comité militaire. Messieurs, dans plusieurs dé- 
partements, des doutes se sont élevés relative- 
ment aux décrets que vous avez rendus sur l'or- 
ganisation de la gendarmerie nationale.Des doutes 
se sont pareïllement élevés dans le bureau de la 
guerre sur l'application des décrets que vous avez 
rendus concernant les aides de camp. 

Votre comité a pensé que vous adopteriez sans 
doute des mesures qui pourraient ajouter à la 
latitude que vous avez donnée en pareille cir- 
constance aux «irectoires de département pour 
choisir des sujets qui puissent entrer dans la 
gendarmerie nationale, et à la liberté que vous 
pourriez avoir donnée aux officiers généraux 
pour le choix de leurs aides de camp. Moyen- 
pant ce supplément de latitude, ils seraient les 
ans et les autres dans le cas de puiser dans la 
garde nationale des sujets qui auront fait preuve 
de civisme dans la Révolution. 

Votre comité vous propose en conséquence le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité militaire, décrète que les gardes nalionales 
quiontétésous-officiers ou soldats danslestroupes 
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de ligne, seront susceptibles, au moment de cette 
nouvelle organisation, d'obtenir des places dans 
Ja gendarmerie nationale, quoiqu'ils aient obtenu 
leur congé depuis plus de trois ans, et que ceux 
qe auront eu, dans les troupes de ligne, le grade 

e capitaine, ou qui yauront servi plus de [0 an- 
nées comme officiers dans un grade inférieur, 
seront, au moment de cette nouvelle formation, 
susceptibles d’être employés dans le nombre des 
aides de camp fixés par les précédents décrets. » 


M. de Choiseul-Praslin. Il est bien entendu 
que les gardes nationales qui, ayant été sous- 
officiers ou soldats dans les troupes de ligne, 
seront susceptibles d'obtenir des places dans la 
gendarmerie nationale, devront n'avoir pas été 
déserteurs. (Marques d'assentiment.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je crois 
que la première disposilion de l’article, relative 
à la gendarmerie, et qui paraît être très général, 
peut passer comme elle est rédigée. : 

Mais, pour les aides de camp, qui sont en petit 
nombre, quel que soit leur civisme, il faut qu'iis 
suivent la carrière que le texte de leur ancienne 
loi leur a prescrite. La seconde disposition paraît 
avoir été inspirée par l'intention secrète de favo- 
riser quelqu'un. 

Je demande donc l'adoption de la première 
partie du projet, et le rejet de la seconde. 


M. Alexandre de Beauharnais, rapporteur. 
Il ne faut pas ainsi outrager par des défiances 
vagues et injurieuses la droiture et la loyauté 
des membres du comité militaire; la mesure que 
nous vous proposons n’a été dictée que par l'in- 
térét général. 


M. Millet de Mureau. Messieurs, je regarde 
la seconde partie de l’article comme une latitude 
donnée aux officiers généraux; je ne vois donc 
aucun inconvénient à ce qu’elle soitadmise. Mais 
je prends occasion de ce que M. le rapporteur du 
comité militaire est à la tribune pour 6bserver 
à l’Assemblée que, malgré la suppression faite 
dans chaque régiment de deux capitaines, de 
deux lieutenants et de deux sous-lieutenants, 
nonobstant le remplacement de ces six officiers 
et la défense faite de concourir à ces différents 
grades, il se trouve déjà des places vacantes par 
l'effet des mouvements qui ont eu lieu. 

Je prends texte de là pour prier l’Assemblée 
d'ordonner à son comité militaire de nous pré- 
sentier sous huitaine son mode d'admission à ces 
emplois. 


M. Alexandre de Beauharnais, rapporteur. 
J'observe à l’Assemblée que M. de Broglie, chargé 
par le comité militaire de faire un rapport à ce 
sujet, doit le faire cette semaine au comité. 

(L'Assemblée adopte le projet de décret du 
comité.) 


M. de Noailles. Je prie l’Assemblée de remar- 
quer qu’on va se jeter dans des dépenses im- 
menses, si on ne vous présente pas sur-le-champ 
un décret relatif à la nouvelle organisation de la 
Abri paie vationale : le traitementavantageux 
ait à la gendarmerie nationale et à l'armée pour- 
rait engager plusieurs officiers, hors du service 
depuis plus d’un an, à demanrer de l’activité 
pour très peu de temps, et dans la seule intention 
d'obtenir une retraite considérable, qui devien- 
drait à charge à la nation. 
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Des officiers qui ont 35 années de service, c’est- 
à-dire qui sont restés chez eux dans l'espérance 
de retraite, vont lier daus ce moment-ci leurs 
services anciens à des services nouveaux: ils 
vont entrer, dans un an ou deux, dans la gendar- 
merie nalionale, ils ont renoncé à toutes grati- 
fications et à toutes pensions du gouvernement, 
et ils vonten demander, dans ce moment-ci, qui 
formeront des dépenses immenses ; jere préteuds 
pas qu'on puisse, dans ce moment-ci, régler leurs 
prétentions et les récompenses qui peuvent leur 
être données pour les services qu’ils seront dans 
le cas derendre dans ce moment; mais je demande 
expressément au comité militaire de fixer l'As- 
semblée sur ce point. Les services anciens, c’est- 
à-dire ceux auxquels on a renoncé, pourront-ils 
se joindre aux services actuels, de telle façon 
qu'un officier qui sera resté 15 ans chez Lui sans 
rien faire, à cultiver son champ, qui trouve l’oc- 
casion de rentrer dans la gendarmerie nationale, 
où il servira pendant 5 ans, complètera-t-il 20 an- 
nées de services? Et pourra-t-il prétendre à une 
retraite des deux tiers de son emploi, tandis 
qu'il lui faudrait encore 30 années de services 
pour avoir un sou du gouvernement. 
. Je demande donc que le comité militaire, en 
joignant à son projet des retraites des disposi- 
tions particulières aux officiers anciens qui en- 
treront dans la gendarmerie nationale , soit tenu 
de présenter à l’Assemblée un moyen sùr de pa- 
rer à l'inconvénient que je viens d'exposer. 
(Gette motion est décrétée.) 


M. de Larochefoucaud-Liancourt. Il me 
paraît essentiel de fixer l'incertitude de l’opi- 
nion sur la division des esprits qui règne dans 
différents régiments entre les soldats et les offi- 
ciers ; il serait bon, je pense, dans ce but, que 
le ministre au département de la guerre com- 
muniquât à l’Assemblée ses observations sur la 
véritable situation morale de l’armée et les pré- 
cautions à prendre pour le plus grand bien du 
service. 

. (Gette observation est renvoyée au comité mi- 
litaire). 


M. de Larochefoucauld-Liancourt. Il y 
aurait lieu également d’accélérer l’organisation 
de la genlarmerie ; je demande donc que le co- 
mité de Constitution soit tenu de rendre compte 
incessamment de l'état où se trouve la forma- 
tion de la gendarmerie nationale dans les diffé- 
rents départements du royaume. 

(Gette motion est décrétée). 


M. Vernier, au nom du comité des finances. 
Messieurs, votre comité des finances m'a chargé 
de vous rendre compte d’une pétition formée 
par les nommés Morel et Prudhomme, à l'effet 
d'obtenir le remboursement de la somme de 
459 1. 5 8., à raison de leur arrestation et frais 
dé conduite depuis Pontarlier et Besançon jusqu'à 

aris. 

Les nommés Morel et Prudhomme furent ar- 
rêtés le 27 janvier, à Pontarlier, conduits aux 
prisons de Besançon, sous prétexte de s'être 
mèlés d’enrôlements. Le comité des recherches 
les a fait ramener à Paris; il les a entendus et, 
parfaitement convaincu de leur innocence, les a 
fait relâcher. Depuis Bsançon, ils ont fait la dé- 
pense du voyage, tant pour eux que pour les 
cavaliers de maréchaussée jusqu’à Montereau ; 
ces dépenses, suivant un état détaillé que 
M. Voidel a égaré, montent à 459 1. 5 s. Les 
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sieurs Morel ef Prudhomme n'ayant plus d'ar- 
gent, les cavaliers de maréchaussée fireut la dé- 
pense depuis Montereau jusqu'à Paris. Ils en 
demandèrent le remboursement, et le comité de 
finances proposa un prujet de décret a une 
séance du matin, qui fut adopté, et qui ordonne 
qu'il sera payé aux Cavalivrs 316 livres. Mais 
comme l'ou s'aperçut que les sieur: Morel et 
Prudhomme avaient fait la dépeus- du surplus 
du voyage, pour ne point autoriser cet abus, le 
méme décret porte qu’à l'esard d'une autre partie 
des frai*, l’Assemblée renvoie au comite de CGons- 
tituti n, pour être fait une loi géné ale sur le 
mode de payement des frais de couduile des 
prisvnniers. ) ke 

Ayant demandé au comité de Constitution son 
avis our leur remboursement provisoire, 1l les 
a renvoyé au comité des finsnce+ qui, de, son 
côté, aux termes de vos décrets, les a renvoyés 
au comité d- Constitution. Cependant, comme 
ces particuliers sout revenus à la charze, et que 
le comité des finan-es n’a aucun pouvoir, il faut 

ue l’Assemblee décide. Nus vous proposons de 

écréier le remboursement aux sieur, Morel et 
Prudhomme des -ommrs qu'ils ont ‘léboursées. 
Je ne vous lirai pas le décret que nous avous 
rédigé à cet ézard car il est modelé sur celui 
qui a été rendu pour les cavaliers. 


M. Moreau. Je propose pour amendement que 
les pre ni rs soient indemnisés de leurs frais de 
séjour ici. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-dAngély). Si le dé- 
cret qu'on vous propose de rendre ne devait pas 
coûter le double de l’indemnite qu'on propose, 
je l’adopterais; mais la demande que l’on vous 
fait ne vient que d'une erreur de M. le rappor- 


teur, que je prie de me permrttre de relever; il: 


a cru, el les ininistr-s aussi, que le renvoi d’une 
demande à l’un des comités de l'Assemblée, 
aueantissait les lois ancieunes, et je le vie. Les 
lois anciennes sont uans toute leur activité, 
dans 1oute leur force : elles pourvoient au cas 
articulier. Toutes les fois qu’on faisait trans- 
érer des prisonniers, ils élaient toujours trans- 
portés aux frais de J’Rtat. 

Il ne s’igit, de la part de l’Assemblée, que de 
dire dans -on procès-ve: bal que les auciennes 
lois sur le r mboursement tant de cavaliers de 
maréchaussée que «le pris nuiers sront exécu- 
tées, et «lors toutes les difficultés seront levées; 
et en motivant, comme Je viens de le faire, on 
peut dire qu’il n'y a li u à délibérer. L'extiait 
simrle de votre procès-verbal mettra le souvoir 
exécutif en état de suivre les acieunes mesures. 


Plusieurs membres: Aux voix ! aux voix! 

(L'As emblee, cousullée, décrète qu'il n'y a pas 
lieu à déliberer sur le projet de décret du comité 
des finances, attendu que les lo's anciennes, 
concernaut les frais d'arrestation, subsistent dans 
leur entir.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion des 
articles généraux proposés par les comités des 
contributions publiques, des finances, des domaines 
et d'agriculture et de commerce, concernant l'or- 
ganisation des corps de finances (1). 


M. Ræœderer, rapporteur, donne lecture de 
l’article 5 du projet de décret, ainsi conçu : 


EE NE PE UE PL RE RER AE 


(1) Voy.ci-dessus, séance du 8 mai 1791, p. 666 et suiv. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[9 mai 1791.] 


Art. 5. 


« Immédiatement après la nomination des ré- 
gisseurs généraux, le roi en donnera connais- 
sance au Corps législatif. Le ministre des contri- 
butio:s publiques donnera connaissance de celle 
des préposés en chef dans les départements, aux 
directoires des corps administraiifs dans le ter- 
riluire desquels les préposés devront exercer 
leurs fonctions. Les régisseurs généraux donne- 
ront, tant aux directoires desdits corps adminis- 
tratifs que des municipalités, l’état des employés 
inférieurs qui exerceront dans leur territoire. » 
(Adopté.) 


M. Ræœderer, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 6 du projet de décret ainsi conçu : 

« Tous les ieinbres des régies feront serment 
de remplir avec fidélité les fonctions qui leur 
auront été départies; les régisseurs généraux 
prêteront ce serment entre les mains du ministre 
des contributions publiques et du commissaire 
de la trésorerie; les préposés, devant les direc- 
toires des corps administratifs dans le territoire 
desquels ils devront exercer leurs fonctions. » 


M. Lanjuinais. Je propose par amendement 
que lex régis-seurs généraux soient tenus de prêter 
les-rmentdevant le tribunaldansl’arrondissement 
duquel se trouvera situé l'hôtel de la régie, et les 
autres prépo-és, devant les juges du district de 
leur résidence. 

(Get amendement est adopté.) 


M. Rœderer, rapporteur. Voici, en consé- 
quence, comme je rédige l’article : 


Art. 6. 


« Tousles membres des régies feront serment 
de remplir avec fidélité les fonctions qui leur 
auront été départies : savoir, les régisseurs géné- 
raux, devant le tribunal dans l'arrondissement 
duquel se trouvera situé l'hôtel de la régie, et 
les autres | réposés, devant les juges du district 
de leur residence. » (Adopté.) 


M, Ræœderer, rapporteur, donae lecture de 
l'article 7 du projet ainsi conçu : 


Arte 


« Les produits des recettes des différentes ré- 
gies serOnt vrsés dans les caisses de district, 
aux termes et suivant le mode qui seront réglés 
par le décret d'organisation de chacune de ces 
régies. » 


M. Dupont. Il faudrait monter une meilleure 
forme de comptabilité, peut-être réformer les 
receveurs de distric!s qui nesont pas capables. Il 
yenaqui ont un degré d'incapacité si grand 
que M. Amelot, directeur de la caisse de l’extra- 
ordinaire, nous a dit qu’il y avait des receveurs 
de district qui addilionnaient la recette et la dé- 
pense, et qui disaient 25,000 livres de recettes, 
23,000 livres de dépenses, total 48,000 livres. Il 
faut informer une comptabilité dont les détails 
soi-ntexact*, et par conséquent avoir des hommes 
qui ne soient pas aussi médivcres. 


M. Pierre de Delley. Nos comités annon- 
cent que le premier des avantages qu'ils pro- 


(1) Ce discours n'a pas été inséré au Moniteur. 
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pen est que le ministre ne pourra détourner 
es perceptions du Trésor de l'Etat pour les verser 
dans le Trésor du prince, ou de les intercepter 
ur eux-mêmes, ct certes vous auriez contre 
e pareilles spoliations une bien faible sauve- 
garde, si elle se réduisait; au versement pro- 
posé, puisque les receveurs dedistrict, immédiate- 
ment sous les ordres du ministre des contributions 
per des commissaires de la trésorerie et 
e l'administration de la caisse de l’extraordi- 
naire, tous agents du pouvoir exécutif, ne pour- 
ront sûrement pas se refuser à l'exécution des 
ordres qu’ils en recevront; et d’un autre côté la 
surveillance des corps administratifs ne pouvant 
pas aller jusqu’à suspendre l'exécution de ces 
ordres, taot qu'il n'y aura pas de décret du Corps 
législatif pour cette suspension. 
omment le dépôt dans la caisse des élus du 
peuple tenus d'obéir au pouvoir exécutif, ou ce 
même dépôt daus toute autre main immédiate- 
ment tenue de lui obéir, peut-il présenter ces 
avantages commis? Disons donc que ce qui assu- 
rera surtout ces avantages n’est point le verse- 
ment proposé, mais les précautions prises ou à 
prendre pour que les deniers perçus, quelque 
goit leur dépôt, restent toujours sous la surveil- 
lance nationale. ; 

On a dit que le peuple qui paye, doit savoir 
pourquoi il paye, et ce qu'il paye, et ce que de- 
vient ce qu'il paye. Tout cela est juste; mais le 
versement proposé ne lui apprend rien du tout à 
cet égard, et ses connaissances en sont indépen- 
danies. Veut-il savoir pourquoi il paye? Il a re- 
cours à la loi. Veut-il savoir ce qu'il paye? Il a 
recours au tarif annexé à la loi. Veut-il savoir ce 
que devient ce qu'il paye? Il consultera les ré- 
suitats de la comptabilité que chaque municipa- 
lité pourra lui offrir. 

Corcluons donc que les avantages annoncés 
dans le rapport ne sont point une suite néces- 
saire du versement po qu’on peut les obte- 
pir indépendamment de cette mesure, el passons 
à une autre question. 

Le versement n’entraîne-t-il pas, dans la pra- 
tique, des inconvénients majeurs qui le rendent 
inadmissible ? î 

Voyons d’abord s’il s'adapte à une saine théorie. 

M. Rœilerer, en examinant la question de sa- 
voir s’il faut des corps de finances ou si les corps 
administratifs peuvent être chargés des percep- 
tions indirectes, donne d'excellentes raisons pour 
pe point confier ces perceptions aux corps admi- 
nistratifs, mais il en oublie deux essentielles. La 

remière, c'est qu’il faut saisir tous les moyens 
. réunir, par des moyens communs et sous une 
adwinistration commune, toutes les pièces du 
grand corps politique. \ 

Les impôts indirects sont un moyen puissant 
d'éloigner les malheurs de l'isolation, si vous les 
orgauisez sur d'excellentes bases, et surtout si 
vous ne confiez pas à chaque district, d'une ma- 
nière isolée, la totalité de l'impôt. 

La seconde raison oubliée dérive du caractère 

ui distingue principalement les impôts indirects 
dé impôts directs. Les contributions directes en 
France sont un impôt de subvention, et déter- 
miné du moine quant à la quotité qui doit être 
levée par tout l'Émpire. Les contributions indi- 
rectes sont au contraire un impôt de quotité ordi- 
naire, du moins quant à la somme totale que leur 
perception produira pour tout l’Empire. Les ca- 
ractères de l'impôt direct en France vous annon- 
cent donc que, la répartition une fois déterminée 
entre les districts, chaque district répond de la 
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somme qui lui cst affectée; de manière que le 
district voisin est absolument désintéressé à ce 
que les dépositaires choisis présentent plus ou 
moins de solidité. L'intérêt général exige seule- 
ment que la totalité de la contribution de ce d:s- 
trict soit versée au Trésor public, aux époques 
fixées, sauf à ce district à prendre les mesures 
qui lui conviennent. 

L'on pouvait donc, et l’on devait même charger 

ce district, intéressé à cette perception, du soin 
d’en surveiller le dépositaire comme les agents. 
Le caractère des contributions indirectes nécessite 
au contraire des mesures plus générales; le pro- 
duit général de l’impôt indirect n’étant point dé- 
terminé pour tout l’Empire, et la répartition de 
la quantité pour laquelle chaque district doit con- 
tt dt plus lieu comme dans l'impôt direct ; 
la solidité du dépôt où sera versé le produit des 
contributions indirectes cesse d’être indifférente 
au district voisin. En effet, si par l’impéritie, ou 
par une négligence coupable, les revenus des 
contributions indirectes venaient à être dilapidés, 
alors, nécessairement, tous les autres dépôts de 
district seraient obligés de fournir au vide qu’au- 
rait occasionné la dilapidation du dépôt. 
. D'où il suit : 1° que tous les districts étant 
intéressés à surveiller l’homme chargé du dépôt 
des contributions indirectes, aucun district, en 
particulier, ne peut nommer le dépositaire; il 
doit être nommé par un pouvoir émané de tous 
les districts; 2° qu'aucun district ne pouvant 
exercer une surveillance suffisante sur ce dépo- 
sitaire, il doit être immédiatement surveillé, et 
sous les ordres d’un centre commun d'adminis- 
tration, formé par un pouvoir légalement émané 
de tous les districts ; 3° que le dépositaire devant 
être changé dès qu'il est reconnu incapable, il 
doit conséquemment rester à la nomination du 
pouvoir chargé de le surveiller sous la sauvegarde 
de la responsabilité. 

IL suit de ces trois bases que les contributions 
indirectes, qui intéressent la généralité de l’'Em- 
pire, ne peuvent être versées dans les caisses d’un 
receveur nommé par une seule section de cet Em- 
pire, parce que celle mesure répugne aux princi- 
pes de toute saine théorie en matière d'adminis- 
tration, et que même en la supposant conforme 
aux principeselleserait surtout inadmissible dans 
les circonstances où la plupart des receveurs de 
district, dignes de la confiance du peuple par leurs 
vertus, sont si éloignés du degré de connais- 
sances, de lumières et d'expériences nécessaire 
à une comptabilité aussi importante. 

En effet, suivant votre comilé, vos receveurs 
de district auraient à recevoir les droits de pa- 
tentes, le prix des domaines, le prix des rachats 
des rentes foncières, les revenus des bois et fo- 
rêts, les casuels des droits ci-devant seigneuriaux, 
les douanes, les droits d'enregistrement, ceux du 
timbre, ceux des hypothèques, les postes aux 
lettres, les poudres et salpêtres, affouages, etc., 
généralement tous les revenus publics. Cet exa- 
men de recette exige qu’ils rendent compte, jour 
par jour, du produit de chaque perception, et 
cela ne peut se faire que pour une comptabilité 
adaptée à cette perception. à 

Il ne faut qu'une comptabilité générale, savoir: 
l’une avec les commissaires de la trésorerie pour 
les impôts directs; une avec la caisse de l’extraor- 
dinaire... (Murmures.) 


Un membre : En voilà assez. 


M. Pierre de Delley. On me dira que mon 
43 
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système placeruit le coffre-fort dans les mains du 
pouvoir exécutif, tandis qu'il doit être entre les 
mains du peuple. Je réponds que ce n’e:t ni dans 
les mains du peuple, ni dans les mains du pou- 
voir exécutif; ils doivent, pour ainsi dire, en 
avoir chacun une clef, et c'est en dernière ana- 
lyse ce que je vous propose en demandant que 
les dépusitaires ordonnés par le pouvoir exécutif, 
responsables, soient continuellement sous la sur- 
veillance active, réelle, des représentants du 
peuple. ; 

Je finis, Messieurs, en vous disant que le plan 
du comité est le plus dispendieux, et c'est d'après 
ccla que je corclus au rejet de l’article 7. 


M. Ræderer, rapporteur (1). Lorsque nous 
vous avons proposé de faire verser les produits 
des contributions indirectes dans les caisses de 
districts, nous avons été déterminés par des 
consitérations d'économie, par des considérations 
de comptabilité et de bonne administration. 

Les considérations politiques ont été de ne pas 
laisser à un grand corps de finance, qui, par 
gon essence, est sous la main suprême du pou- 
voir exécatif, la faculté de pouvoir disposer de 
18,000 places et d'une grande partie des fonds 
publics. A cette disposition imméiiate d’une 
partie des fonds publics e:t attachée celle 
d'un très grand crédit, qui, dans un moment de 
besoin que l’on aurait fait naître, pourrait dou- 
bler, entre des mains suspectes, le produit des 
mêmes contributions. 

Voilà, Messieurs, en sub:tance, les vues politi- 
tiques qui nous ont déterminée à faire verser dans 
les réservoirs de l'impôt, qui doivent toujours 
couler sous les yeux du peuple, le produit des 
contributions indirectes; et en cela nous avons 
cru, nous croirons toujours que uOuS nous s0M- 
mes rigoureusement conformés aux bases que 
vous aviz posées vous-mêmes dans les décrets 
que vous avez rendus concernant les corps admi- 
aistratits, décrets dans lesquels vous avez décidé 
que les fonds proveuant des contributions pabli- 
ques devaient rester sous les yeux du peuple, 
EL payement final des dépenses qui étateut 
‘objet des contributions. ; 

C'est par ce motif que vous avez dit : Les con- 
tributions directes seront levées par des collec- 
teurs au choix du peuple ; elles seront inspec- 
tées par des municipalités composées (le membres 
choisis par le peuple; elles seront versées dans 
les caisses de district, riçues, surveillées par des 
administrateurs populaires; enfin, de là, elles 
passeront dai s la trésorerie. 

lci, il s’est élevé une grande question. On vous 
avait demandé uue trésorerie nationale, et non une 
trésorerie royale. Vous avez cru, et je me range 
à cette idée, vous avez cru qu’il convenait de {a 
faire mixte, royale et nationale. Les administra- 
teurs immédiats sont nommés par le roi; mais 
vous avez voulu que des surveillants, tirés du 
corps des représentauis de la nation, exerçassent 
toujours le pouvoir national sur les deniers de la 
nation jusqu’au payement final. 

Or, Messieurs, à quoi aboutirait cette dernière 
mesure, à quoi aboutiraient toutes celles qui ont 
précéé, relativementaux perceptions directes, s’il 
y avait une partie des coutributions publiques 
qui j'ùt être interceptée en chemin ? À quoi au- 
rail servique vous nommassiez des représentants 
du peuple pour veiller sur le réservoir des con- 
tibutions | ubliques qu’on appelle la trésorerie 
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nationale, si l’on peut intercepter une partie des 
deniers dans les canaux qui condui-ent les fonds 
du peuple dans la caisse de la trésorerie ? , 

Mais, Messieurs, il y a des mesures d'économie, 
d'ordre, de comptabilité qui exigent tout aussi 
impérieusement la mesure que nous Vous propo- 
sons; et dans l'instant vont disparaître lesconsidé- 
rations accumulées sur cetle matière, à défaut de 
raisons solides, par le préopinant. - 

Si c’est un droit de la propriété, de pouvoir 
suivre de l'œil le produit des impôts dans les 
canaux qui les conduisent au Trésor publie, le 
versement des contributions indirectes dans les 
caisses de district est nécessaire; car l’exerciee 
de ce droit ne pourrait avoir lieu autrement. En 
efftt, des receveurs de régie, soumis immédia- 
tement à une administration centrale, nécessai- 
rement iudépendante, comptables à elle seule de 
leur recette, responsables à elle seule des causes 
qui ont diminué ou détruit les produits, ne p'u- 
vant même être exactement entendues que par 
elle-mêmedans des détails qui sont extrêmement 
compliqués, ne laisseraiemt voir à des adminis- 
trateurs de district que ce qu’ils voudraient bien 
qu'ils vissent ; on ne pourrait les assujettir à de 
certaines formalités sans exposer les régies à une 
inquiétude nuisible à leur activité, sans leur faire 
sentir l’humiliation d'une coatinuelle dépendance. 
Il n’en est pas de même des receveurs ; où peut 
soumettre le maniement des fonds à des formes 
simples, qu permettent à l'œil de l’'admiuistra- 
teur populaire d'en suivre tous les détails. 

Pour que les receveurs de di‘srict ne puissent 
rien soustraire à la cennaissance des corps ad- 
ministratifs, des représentants du peuple, il suf- 
fira d'ordonner qu'à mesure du versement des 
impôts indirects, qu'à mesure que les fonds &es 
contributions seront versés dans leurs coffres, ke 
directoire en soit averti par les préposés immé- 
diats des perceptions ; c'est à cel effet qee nous 
vous proposons d'ordomner aux receveurs des ré- 

ies d'envoyer leurs bordereaux au directoire et 
la municipalité de leur district, à mesure qu'ils 
feront des versements. 

Avec une même caisse pour tous les revenus, 
on assure aux surveillants et aux administra- 
teurs de la trésorerie nationale des moyens d’a- 
voir toujours une exacte connaisssnce de l'état 
des recettes dans les caisses publiques, et à la lé- 
gislature elle-même, de connaître l'état de la tré- 
sorerie Bationale ; il suffit pour cela d'ordonner 
que le versement dans les caisses de district 
soit accompagné des formalités qui servent de 
contrôie aux recettes générales de chaque district, 
comme le versement de celui-ci au Trésor public 
doit être accompagné de formalités qui servent de 
contrôle au Trésor national. 

Eafin, Messieurs, c'est un autredroïtinséparable 
de la propriété, que de vouloir exiger un compte 
exact des recvttes et des dépenses publiques. Or, 
Messieurs, il est temps de vous le dire : le gou- 
vernement n’a pas payé sa dette à la propriété, 
lorsqu'il se borne à ces comptes savants et géné- 
raux dont peu d'hommes peuvent embrasser l’en- 
ie te et dont personne ne peut vérifier les élé- 
menés. 

La recette générale du Trésor public est com- 
posée de recettes particulières. Îl faut instituer 
des comptes de recettes particulières, en même 
temps qu'un compte général; il faut ordonner, 
dans chaque recette de district, une #sorte de 
comptabilité primaire qui soit en même temps 
un hommage immédiat aux contribuables, à 
propriété, et une garantie de fidélité aux yeux 
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des hommes d'Etat et des représentants de la na- 
lion; il faut, d’un côté, que l'obscur contribuable, 
qui ne peut être rassuré sur la fidélité d'un 
compte public trop vaste pour sa vue, le soit par 
des détails locaux qui sont à sa connai<sance 

articulière, et ait la satisfa:tion de juger de ces 

étails ; il faut aussi que l’homme public, qui ne 
peut pénétrer dans ces détails, puisse se reposer 
sur les individus du contrôle de chaque partie. 
Tant que cette double comptabilité ne sera pas 
instituée, la législation n'aura pas payé sa dette 
à la propriété. Elle n'aura pas surtout concilié à 
l'impôt cette bienveillance du contribuable si in- 
timement liée à l'amour de la patrie, et qui dé- 
pend de la certitude d’un bon emploi, et surtout 
d'un maniement fidèle des deniers qui en pro- 
viennent. 

Pour les contributions indirectes, une surveil- 
lance continucile sur la comptabilité est néces- 
gaire; car la dépense même de leur perception 
pourrait être impunément supposée plus forte 
qu’elle ne le serait réellement, si elle n'était sou- 
mise au contrôle du peuple dans chaque canton. 
Par exemple, une régie pourrait dans un compte 
général supposer sur les frontières de la France 
Mille employés qui n’existeraient pas. Elle Le pour- 
rait sans danger; car qui aurait la faculté de vé- 
rifier le compte d’une milice fiscale qui forme 
une ligne de 1,500 lieues de longueur? 

Il faut donc que, dans chaque municipalité, l’on 
puisse observer tous les frais qui constituent les 
dépenses premières; que l’on puisse observer s’il 
n’y à pas d'emplois inutiles établis uniquement 
pour favoriser des hommes privilégiés. Il faut 
qu’elle puisse recueillir, des réflexions sur tous 
ces objets, pour en présenter au district. Or, Mes- 
sieurs, le versement des produits des contribu- 
tions indirectes dans les cuisses de district et le 
concours de circonslances qui doivent accompa- 
gner ce versement sont nécessaires pour les 
Comptabilités primaires. Ce moyeu seul peut leur 
donner de l'authenticité; car il suppose les élé- 
ments des comptes GepaE des dépositaires de la 
confiance du peuple. moyen seul peut don- 
ner à celte comptabilité de la simplicité et de 
l'unité; car si chaque régie fouruissait un compte 
séparé, et chaque corps admini:tratif le sien à 
part, tant de complications empécheraient l’effet 
de la loi. 

L'intérêt et le droit de la propriété demandent 
encore autre chose que l’on ne peut attendre 
que de la séparation des cuisses de régie d'avec 
la régie même. Ils demandent en premier lieu 
que Îles produits soient garantis par leur dépôt 
non seulement contre l’envahissement des pou- 
voirs politiques dont j’ai déjà parlé, mais, aussi et 
surtout, que cette administration soit préservée 
des négligences, des fraudes, des larcins, des ra- 
pines privées, en un mot, de toutes les causes 

ui peuvent en opérer la déprédation journalière. 
Ils demandent en second lieu, que les produits 
pe re:tent pas, plus longtemps qu'il ne faut, 
absents de la circulation, parce que la lenteur 
de la circulation d’une grande masse d'argent 
estune véritable cause de souffrance pour touts 
les propriétés. Je vous prie, Messieurs, le m’ac- 
corder quelque attention et quelque indulgence 
dans le développement de ces deux propositions. 

Or, Messieurs, si vous voulez remplir ces deux 
vues, vous devez faire en sorte, |remièrement, 
que tous les fonds qui doiveut être dépensés dans 
les départements ne fassent pas l’inutile et dis- 
pendieux voyage de la circonférence et souvent 
des extrémités au c:ntre, pour ensuite retourner 
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du centre aux extrémités. Il faut, en second lieu, 
que les fonds des recettes ne puissent jamais être 
aventurés dans l’agiolage. 

Deux sortes de spéculations financières s'étaient 
établies sur l'étrange système de faire venir les 
fonds des extrémités au centre, pour les faire 
refluer du centre aux extrémités; Je vous prie de 
m'en permettre un détail. Les reccveurs des pro- 
vinces avaient un délai de plusieurs mois, à 
compter du jour de la recette, pour les faire 
parvenir au Trésor royal. On eupposait que ce 
temps leur était nécessaire pour convertir le nu- 
méraire en lettres de change, payables dans la 
capitale, encore à plusieurs mois de date; c’est- 
à-dire que tous les produits des contributions 
indirectes, jusqu'à présent, et c’est ce que l'on 
vous propose de perpétuer, ont toujours été, au 
moins 2 mois, aventurés dans les hasards du né- 
gocæ, avant d'entrer dans le Trésor public. 

Les trésoriers des dépenses publiques, lors- 
qu'ils avaient à payer, dans la capitale, des four- 
nitures de service faites dans les départements, 
payaient en délégation sur les trésoriers de pro- 
vince, et ceux-ci, à l'échéance, fournissaient des 
lettres de change. Ainsi l’argen!, toujours semé 
en chemin, n'était nulle part. Li arrivait de là 
qu'un fournisseur du département de la marine, 
qui avait fait un traité avec le gouvernement 
pour des fournitures à faire à Brest, était payé à 
Paris en délégation sur Brest, et qu'à l'échéance 
de la délégation, le trésorier de la marine de 
Brest payait très souvent en effets sur la caisse de 
la marine de Paris, de sorte que le malheureux 
fournisseur était privé très longtemps de ses 
fonds, et qu’il lui en coùtait d'énormes escomptes, 
quand il voulait convertir son papier en argent 
comptant. 

Voilà ce qui résultait de ce système d'ab- 
sence des fonds publics hors des mains des dé- 
positaires. J’observe, Messieurs, que tout ce qui 
était ainsi préjudiciable aux intérêts des parti- 
culiers l'était néce:sairement encore bien davan- 
age au gouvernement; car chaque fournisseur 
fait entrer dans ses calculs assurément toutes les 
chances de celte manipulation, de cs manœu- 
vres frauduleuses; qu’ainsi, non se:lement on 
payait aux fournisseurs, en surcroît du prix de 
leurs marchandises, les manipulatious finan- 
cières, mais de plus qu’on avait la bonté de payer 
les financiers eux-mêmes pour ces minœuvres- 
là. Pour le coup c’est l’abomination de la déso- 
lation. (Rires el applaudissements à gauche.) 

Permettez-moi de dire encore un mot du ré- 
sultat de ces malheurs, considérés comme agio- 
tage. Non seulement l’agiotage compromet les 
deniers publics, mais ke grand nombre de ban- 
queroules résulte des jeux de fouus. Ils retien- 
nent une grande masse de numéraire hors de la 
circulation; car il ne faut pas confondre l'argent 
qui est l'effet de l’agiotage, avec la circulation 
des effets de change. , 

L’agiotage et son mouvementsont au contraire 
le plus redoutable obstacle de la circulation ; 
car ils font tournoyer dans une classe particulière 
d'hommes, dans un jeu particulier, sur une sorte 
de tapisdetripot, les fonds qui, allant des produc= 
teurs aux consommateurs, et deceux-Ci aux pre- 
miers, vivifieraient la sociétéentière. La circulation 
n’est pas ce tournoiement d'argent; c’est le mou: 
vement de l'argent du producteur au consomma- 
teur, et son retour du consommateur au produc- 
teur. (4pplaudissements.) 

Pour prévenir les frais des transports d'argent, 
il faut que les dépenses à faire dans les dépar- 
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ments s'acquittent sur desimples mandements ou 
délégations de la trésorerie générale. Pour que 
ces délégations soient distribuées avec méthode, 
il faut que latrésorerie nationale connaisse chaque 
jour l'état des caisses sur lesquelles elle doit 
fouruir les délégations. Or, Messieurs, elle con- 
naîtra d'autant mieux l’état des caisses, qu’elles 
seront moins nombreuses. Donc si on réunit aux 
547 caisses de district, pour les contributions di- 
rectes, les 200 ou 300 caisses que l’on demande 
pour les régir, on facilite la marche de la tréso- 
rerie, on simplifie ses opérations, et surtout on 
les éclaircit; Car simplifier c’est éclaircir. 


Pour que les dérqaunns maintenant portent un 
caractère inaltérable de sûreté, qu'elles soient 
payées au jour dit, il faut que les caisses qui doi- 
vent les payer soient placées immédiatementsous 
une autorité administrative qui veille sur les 
fonds des receveurs, comme sur un dépôt; 
qui, assise sur le coffre de chaque district et de 
chaque département, prévienne les inci- 
dents et les difficultés dilatoires. Donc les caisses 
de district étant placées sous l'inspection des di- 
rectoires, placés eux-mêmes sous l'autorité des 
départements, il y aura des payements bien plus 
garantis que dans les caisses altachées à des ré- 
pren où ces receveurs ne manqueraient jamais de 

onnes raisons pour différer des payements très 
justement demandés. 

La complication de leurs opérations, leur su- 
bordination à la régie, une multitude de détails 
dans lesquels les corps administratifs ne verraient 
rien, ne pourraient rien comprendre, serviraient 
toujours à éluder le payement des délégations 
qui auraient été fournies sur des caisses parti- 
culières à des époques fixes; et tout le monde 
sait que les délégations des fermes sur les 
receveurs de provinces n'élaient payables 
que quand il plaisait aux receveurs des provinces 
sur a Men elles étaient tirées, de sorte qu’on 
était très longtemps à attendre la bonne volonté 
de ces receveurs particuliers qui demeuraient en 
province. (Murmures.) Tout cela sont des faits. 

Pour que les fonds ne soient point sn à 
l'agiotage, il faut non seulement défendre l’agio- 
tage et en ôter tout prétexte, mais encore ôter 
les recettes aux régies et c’est ce que je vais dé- 
montrer. 

Deux prétextes servaient autrefois à couvrir les 
jeux de fonds. Le premier était d'éviter au Tré- 
sor public les frais et les risques des transports 
d'argent; et le deuxièmede laisser l’argent mon- 
nayé dans les lieux de la perception. Eh bien, 
vous les faites d’abord évanouir, pour une grande 
pue des revenus publics, en faisant payer, sur 

es simples délégations, les sommes qui seront 
dues par les départements. Eh bien ! tant qu'ily 
aura des assignats en circulation, il n’y aura évi- 
demment nul prétexte aux ne des fonds ; car, 
au lieu de payer en lettres de change, les tréso- 
riers payeront en assignats ; et il serait évidem- 
ment absurde de leur donner deux mois pour 
convertir du papier-monnaie en argent. 

Quand il n’y aura plus d’assignats, il n’y aura 
plus ou presque plus de deltes publiques, et alors 
Paris n’aura plus besoin de tant de fonds; et 
alors aussi l'expérience aura appris les moyens 
de faire venir, sans inconvénient, le peu de fonds 
dont on aura besoin dans l'administration cen- 
trale : ainsi, plus de prétextes aux jeux de fonds. 
11 faut donc Îles empêcher ; mais, pour les empé- 
cher, il ne suffit pas de les défendre : il faut écar- 
ter du maniement des deniers les hommes qui 
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avaient l'habitude de les faire servir à leur spé- 
culation privée. 

Quand on veut sérieusement apporter une ré- 
forme dans un service public, il faut non seule- 
ment faire une loi nouvelle pour l’ordonner, mais 
il faut aussi confier le service auquel elle s’appli- 
que à des hommes nouveaux. Si vous aviez dit 
que votre haute cour nationale, votre cour de cas- 
sation, ne seraient composées que d’anciens con- 
seillers d’État ou d’arciens conseillers au parle- 
ment, vous auriez couru risque de faire revivre au 
moins l'esprit du Conseil ou celui du Parlement. 

Je pense donc que, pour éviter l’agiotage des 
compagnies de finances, il faut séparer les nou- 
elles des anciennes; il le faut d'autant plus que 
non seulement l’usage des jeux de fonds à élé pra- 
tiqué, mais même avoué honteusement par elles, 
que cet agiotage est maintenant revendiqué par 
Ces compagnies elles-mêmes. En effet, un étrange 
combat d'opinion, qui s’est élevéentre les adminis- 
trateurs du droit d'enregistrement et ceux des 
douanes, nous a mis dans le cas de vous exposer 
Lt Haxes financières que nous venons de com- 

attre. 

Les administrateurs provisoires des douanes 
avaienttrouvélesrecettes séparées des directions, 
dans l’ancienne administration des fermes géné- 
rales : ils ont dit dans vos comités qu'il fallait les 
réunir. Les administrateurs du droit d’enregistre- 
ment, au contraire, qui les ont trouvées réunies, 
dans l’ancienne régie des domaines, en ont de- 
mandé la séparation. Tous se sont réunis en un 

oint; ils ont lous avoué ce fait, que le jeu de 
onds était très lucratif aux directeurs, aux rece- 
veurs des anciennes provinces. Enfin tout se ré- 
duit à ce motif : les partisans du système du ver- 
sement des contributions indirectes au Trésor 
public veulent toujours que les régisseurs et leurs 
employés soient riches; et nous, nous voulons 
qu’ils soient honorés. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). M. Rœ- 
derer dans son rapport du 23 avril dernier, fait au 
nom de plusieurs comités réunis, a proposé que les 
percepteurs des régies nationales versassent le 
produit de leurs perceptions dans la caisse des 
districts. Cette simplicité d'idées peut plaire au 
premier coup d'œil; elle peut éblouir dans un 
projet; mais il s’agit ici de manutention, de pra- 
tique, et l'idée du rapporteur est repoussée par 
des considérations tirées de la chose même, et 
qui sont offertes par l'expérience. 

J'ai, pour combattre la proposition des comités, 
à prouver que le versement des impôts indirects 
dans la caisse des districts ne peut avoir lieu 
sans les plus graves inconvénients, dont le prin- 
cipal est d’avoir une très mauvaise comptabilité 
dans un moment où vous avez besoin qu’elle soit 
très exacte. 

Toute recette consiste dans la perception et 
dans le versement des deniers perçus. Pour qu'un 
percepteur remplisse parfaitement ses fonctions, 
il ne suflit pas qu’il remette fidèlement tout ce 
qu'il perçoit, il faut encore qu’il perçoive soi- 

neusement tout ce qui est dû. Or, c’est ce dont 

e préposé à la caisse de district ne peut être juge 
relativement aux impositions indirectes. Ges re- 
ceveurs de district, qui ne sont encore au cou- 
raot de rien, qui ne peuvent tenir ni leur comp- 
tabilité avec le Trésor public pour l'impôt 
direct, ni leur comptabilité avec la caisse de 
l'extraordinaire pour les biens nationaux, se- 
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ront tous aussi inhabiles, aussi novices, quand 
il s'agira du versemeat des impôts indirects. Le 
receveur n’a point les lumières et l'expérience 
nécessaire surtout dans les districts reculés, qui 
sont éloignés des affaires; il ne connaît pas l’ap- 
plication des tarifs; il ne peut apprécier les ré- 
clamations; il ne saisit pas le rapport que les re- 
celtes particulières doivent avoir avec l'état gé- 
néral du commerce; il ne peut décider les cas 
difficultueux ; il ne peut distinguer les branches 
qui doivent être très productives de celles qui le 
sont beaucoup moins. Par conséquent, il est peu 
de receveurs de district à qui les percepteurs 
d'impôts indirects ne pussent en imposer sur 
beaucoup de points. 


Vous ne pouvez pas surveiller leur vigilance 
et l'exactitude de leur comptabilité, tandis qu’en 
les laissant au receveur des recettes générales de 
chaque partie, vous avez une économie considé- 
rable : vous avez une sûreté absolue, parce qu'il 
faut faire verser leurs fonds tous les 10 jours, 
‘Lara on n’a point mis sur eux de délégation. 

ous aurez enfin une comptabilité sûre; elle ne 
sera plus sous la main des administrateurs, parce 
que je demande que, dès l'instant où les fonds 
seront versés entre les mains des receveurs géné- 
raux, commence l'inspection et l’action des com- 
missaires de la trésorerie, comme elle commence, 
quand les fonds sont versés entre les mains des 
receveurs de district. 


Cela n’aurait pas lieu avec les receveurs de dis- 
trict. Ils seront forcés de se borner à recevoir ce 
qu’on leur remettra. Nulle inspection, nulle sur- 
veillance de leur part. Jamais ils ne pourront for- 
cer en recette un comptable arriéré ou inexact. 
Il faudra un intermédiaire entre eux et les rece- 
veurs immédiats. Ils seront étrangers à la chose, 
et sans les premières notions même de la comp- 
tabilité de chaque partle. Il faut une inspection 
plus éclairée, une Mélancs plus active et plus 
efficace que la leur. Le rapporteur a posé lui- 
même ce principe : « Les perceptions indirectes, 
dit-il, exigent des connaissances particulières et 
une étude suivie. » Pourquoi oublie-t-il cette 
vérité, dans la manière dont il propose d'organi- 
ser les régies? 


Je ne crois pas qu’il soit possible d’avoir un 
meilleur mode de comptabilité que celui que j'ai 
indiqué plus haut, et je crois que, si la proposi- 
tion devait être adoptée, ce ne serait pas dans ce 
moment. Vous devriez en suspendre l'exécution 
jusqu’à ce que vos receveurs de district fussent 
A même de remplir vos vues à cet égard. Je pro- 
pose donc à l’Assemblée de décréter que le verse- 
ment des receveurs particuliers des douanes na- 
tionales, du droit d’enregistrement et du timbre, 
sera versé entre les mains des directeurs généraux 
faisant pour cela fonction de receveurs généraux, 
lesquels seront tenus de verser les fonds tous les 
10 jours au Trésor royal, lorsqu'on n’en aura pas 
disposé, sous l'inspection des commissaires de la 
trésorerie et de ceux du Corps législatif. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! Fer- 
mez la discussion. 

(L'Assemblée ferme la discussion, accorde la 
priorité à l’article 7 du comité et décrète cet 
article.) ë 


M. Buzot. On désire faire une addition à l’ar- 
ticle que l'on vient de décréter; je demanderais 
we ne puisse jamais mêler les caisses l’une dans 

autre. 
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M. Rœderer, rapporteur. Il n’y a qu'une caisse, 
et c’est ce qui va résulter de l’article 8 du projet 
de décret, que voici : 


Art. 8. 


« Tout receveur de l’une ou l’autre régie adres- 
sera au receveur de district, avec les fonds qu’il 
lui fera passer, un état de sa recette brute, des 
frais de perception qui auront été et dû être pré- 
levés sur les produits, et de la comme effective 
versée à la caisse du district, ilenverra, en même 
temps, un double certifié de ces états au direc- 
Le du district, et à la municipalité de sa rési- 

ence ». 


Un membre propose par amendement d'ajouter 
à l'article ces mots : 

« IL (le receveur) enverra, en outre, aux com- 
missaires de la trésorerie, un état de la soinme 
effective versée dans la caisse du receveur de 
district ». 

(Get amendement est renvoyé aux comités 
réunis des contributions publiques, des finances, 
des domaines et d'arieulture et de commerce.) 


M. Dupont. Je demande que les comités réunis 
soient chargés de proposer à l’Assemblée un mo- 
dèle de registres et de règles pour fixer la manière 
de les tenir, qui puissent servir de base uniforme 
à la comptabilité de toutes les caisses de district 
du royaume. 

(Get amendement est renvoyé au comité des 
finances.) 


M. le Président met aux voix l’article 8. 
(L'article 8 est adopté.) 


M. Dauchy. Il est nécessaire actuellement de 
prononcer l’incompatibilité entre les fonctions de 
receveur de district et celles de receveur en pre- 
mière ligne des impôts indirects, sauf l'option. 
Il serait impossible de laisser subsister ces deux 
perceptions-là dans la même main. 

Cette disposition pourrait être décrétée à la 
suite de l’article 8. 


M. Regnaud (d2 Saint-Jean-d'Angély). Il faut 
mettre tous receveurs d'impôts indirects. 

(La motion de M. Dauchy est décrétée et ren- 
voyée au comité pour rédaction.) 


M. Rœderer, rapporteur, donne lecture de 
l’article 9 du projet de décret ainsi conçu : 

« Les directoires de district pourront, quand ils 
le jugeront à propos, vérifier et faire vérifier par 
les municipalités les caisses et les registres des 
receveurs des différentes régies ». 


Plusieurs membres : « Seront tenus », au lieu de 
« pourront ». 


M. Ræœderer, rapporteur. J'adopte. 


M. de La Rochefoucauld. Je propose par 
amendement que les directoires de département 
ourront aussi faire ou faire faire ces vérifica- 
ions quand ils le jugeront à propos. 

(Get amendement est adoplé.) 


M. Rœderer, rapporteur, donne en consé- 
quence lecture de l’article amendé dans les termes 
suivants : 

Art. 9. 


« Les directoires de district seront tenus de 
vérifier et faire vérifier par les municipalités, les 
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caisses et registres des receveurs des différentes 
régies. Les directoires de département pourront 
aussi faire ou faire faire ces vérifications quand 
ils le jugeront à propos. (4dopté.) 


M. Rœderer, rapporteur, donne ensuite lec- 
ture des articles 10 et 11 du projet de décret, 
ainsi CONÇUS : 

Art. 10. 


« Les receveurs de district fournirout un sup- 
plément de cautionnement, proportionnel au pro- 
duit présumé de leur recette, d’après les décla- 
rations des régisseurs généraux. » (Adopté.) 


AFLAUE 


« Les produits des régies, qui seront versés à 
la caisse du receveur du district, seront ajoutés 
à la masse générale de ses autres recettes, et sa 
remise sera fixée sur le tout conformément à l’ar- 
ticle 15 du décret du 22 novembre dernier. » 
(Adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constitution sur La pétition faile à l'Assemblée na- 
lionale, le 26 avril 1791, par les administrateurs 
du département de Paris (1). 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution (2).Les administrateurs du département de 
Paris, dont le zèle égale les lumières, sont ve- 
nus, le 26 avril, vous exposer que leurs efforts 
dégéné:eraient en vœux juutiles, s'ils n'étaient 
pas svcondés de toute la puissance de la loi ; ils 
vous ont demandé la publication d’un Co le pénal 
dans lequel se trouvent classés les délits qui 
peuvent se commettre par des écrits, des dis- 
cours incendiaires qui prêchant le meurtre et la 
violence sont d'autant plus coupables qu'ils mon- 
trent la liberté sous les traits de la plus effrayante 
licence. 

Ces administrateurs ont sollicité deux autres 
lois, l’une pour conserver dans sa pureté le droit 
de pétition, ce droit qui est une des branches les 
plus productives de la liberté e! qui appartient à 
chaque individu composant le cori:s social ; 
l'autre sur le droit d'affiche qui est un moyen de 
faire connaître les lois, les arrêtés des adminis- 
traiteurs et les jugements des tribunaux, et qui 
par conséquent est un droit exclusif, un pouvoir 
délégué par le peuple. 

Le Core pénal ne vous est pas présenté par 
nous. Déjà on vous en à Ju un fragment ; l’ou- 
vrage doit sous peu de jours être mis sous vos 
yeux et Lieut à un système général el on ne peut 

as en séparer une partie pour la soumettre iso- 
ément à la discussion; vous trouverez dans le 
classement des délits et des peities la proscrip- 
tion due à ces criminels écrils qui profanent la 
liberté et qui indignent ses conquérants et ses 
amis. 

Il n’y a point de loi à faire sur la liberté de la 
presse ; ce moyen de communiquer sa pensée ne 
peut, pas plus que la pensée elle-même, être en- 
chaîné; mais il faudrait coufoudre la licence 
avec la liberté, le crime avec les actions utiles ; 
il faudrait protéger le désordre pour ne pas avouer 
qu’il est besoin d’une loi contre les délits de la 
presse ; que c’est un délit de conseiller verbale- 


(1) Voy. ci-dessus cette pétition, séance du 26 avril 
1791, page 352. 

(2) Le rapport de M. Le Chapelier n’a pas été inséré 
au Moniteur. 
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ment ou par écrit, l’assassinat et l'incendie, la 
désobéissance aux pouvoirs délégués par Le peu- 
ple; qu'il y a entre ce crime et le droit de dire, 
d'écrire, d'imprimer ses idées sur une loi, sur 
une institution, sur la forme du gouvernement 
la même différence qu'entre un scélérat ou un 
honnête homme; pour ne pas avouer qu'il faut 
une loi sur la propriété des auteurs, parce qu’il 
n’y a point de propriété plus vraie, plus digne 
d’être protégée, que les productions de l'esprit; 
pour ne pas avouer, enfin, qu'il faut une loi con- 
tre la calomnie, parce que l'honneur d’un ci- 
toyen ne doit pas être attaqué sans qu'il y ait 
droit de demander vengeance à la société, sous 
la garde de laquelle le pacte social a mis toutes 
les propriétés. Après cela nulle disposition légis- 
lative. Liberté la plus entière pour les écrits 
comme pour les actions, la même pour ceux-là 
qe pour celles-ci, et qui oserait dire que nous 
ne sommes paslibres dans nos actions, parce que 
les voleurs et les assassins sont punis? 

Mais je ne prolongerai pas sur cet objet des 
réflexions qui sont prématurées et qui mérite- 
raient un grand développement si nous en étions 
à traiter cette matière. 

Le moment e:t prochain où la suite de vos 
travaux imposera à tous les bons citoyens l'obli- 
gation de faire entendre leur voix sur cet objet; 
je désire que nous puissions nous en occuper; 
Je trouve que c’est dans les premiers instants de 
la liberté, au milieu de toutes ces pensées douces 
que la philosophie, l'amour des hommes, l'esprit 
‘égalité répandent parmi nous, qu’il faut tra- 
vailler à un Code pénal ; il ne peut vous échap- 
per, en le composant, quelqu’une de ces idées 
atroces qui ont présidé à la formation du Code 
pénal de presque tous les peuples. 

Cet ouvrage sera, j’en suis sùr, un monument 
de plus de notre Révolution et de ses avantages ; il 
n’y a qu'un moment pour régénérer une nation, 
et il faut le saisir pour faire toutes les institutions 
qui iufluent puissamment sur ses mœurs : c’est 
celui-ci ou il n’y en aura jamais. 

Je viens au droit de pétition et d'affiche qui 
seul doit exciter votre altention. Le droit de pé- 
tiion est le droit in:lividuel de tout membre du 
corps social. Il est l'apanage de la liberté. Tout à 
fait différent de la plainte et de la requête, il ne . 
peut exister que chez un peuple libre. 

Sous un gouvernement despotique, on supplie, 
on se plaint rarement, parce qu’il y a du danger 
à se plaindre; on ne fait jamais une pélition. 
Sous une constitution libre, on ne supplie jamais. 
On se plaint hautement d’une injustice particu- 
lière; on forme une pétition, soit pour demander 
la réforme d’une institution qu’on croit vicieuse, 
oi pour provoquer ce qu’on regarde comme 
utile. 

Déjà nous avons par ce peu de mots marqué 
une distinction entre la plainte et la pétition ; elle 
se trouvera mieux posée encore par Ce que nous 
allons dire. 

Le droit de pétition est le droit de tout citoyen 
actif de présenter son vœu au Corps législatif, au 
roi, aux administrateurs, sur les objets de légis- 
lation d'ordre public et d'administration. La 
plainte est le droit de recours de tout homme qui 
se croit lésé dans ses intérêts particulièrement 
par une autorité quelconque ou par un individu. 
Le droit d2 pétition est un droit que le citoyen 
peut et doit, par conséquent, exercer par lui- 
même, suivant ceite maxime sacrée que le peuple 
ne peut déléguer que les pouvoirs qu'il ne peut 
pas exercer par lui-même. 
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De là résulte que nul corps, nulle administra- 
tion, nulle société ne peut exercer le droit indé- 
légable de pétition; que la pétition ne peut être 
formée sous un nom collectif; qu'on ne doit con- 
sidérer comme pélitionnaires que ceux qui ont 
signé leur pétilion. 

e ne sais si ce principe trouvera des coutra- 
dicteurs et si on fera une question d'une maxime 
que tout ce que nous avons appris depuis 2? ans 
a rendu irréfragable ; si c>la était, qu’iques ré- 
flexions suffiront pour di-siper tous les nuages. 

Et d'abord, parle-t-on des corps constitués, 
administrateurs, juges, électeurs ? Les pouvoirs 
qu'ils exercent sont des pouvoirs délégués; ils ne 
peuvent pas sortir des limites d: ces pouvoirs 
sans blesser la Con:titution, sans usurper les 
droits du peuple. S'ils exprimaient, en leur qua- 
lité d'’administrateurs, de juges, d’électeurs, ua 
vœu sur la chose publique, ils s'établiraient re- 
présentants d'une portion du peuple, quand au- 
cune représentation ne leur est déléguée; ils 
exprimeraient un vœu qui pourrait êtr: le vœu 
individuel de chacun d'eux, mais qui ne serait 
peut-être pas le droit du peuple. 

Veulent-ils former uue pétition? Ils rentrent 
dans la class: des citoyens ; ils cessent. d'être 
fonctionnaires publics, pour se présenter comme 
membres du corps social ; ce n’est plus une dé- 
libération qu'ils prennent, dans laquelle la ma- 
jorité l'emporte sur la minorité : ce sont des 
individus qui, partageant la même opinion, Ja 

constatent par la signature de chacun d'eux. 

D: ces corps, nous passons aux sociétés qui 
sont très multipliées dans tous les lieux, où la 
nature d’un gouvernement donne une patrie et 
crée des citoyens, où chacun, libre dans ses opi- 
nions comme dans se: actes, s’ascoci: à la chose 
pos et la regarde comme son patrimoine. 
es sociétés ne peuvent pas collectivement faire 
des pétitions, car il résullerait de ce vœu 
présenté sous un nom collectif deux dangers 
également grands pour la Gons'itation, et pour 
le droit de Jétition lui-mê ne. D'abord la société 
deviendrait bivnlôt une corporation viciée de 
tout l'esprit, de toutes les passions, de tout le 
despotisme qui onttoujours accompagné les corpo- 
rations, et qui ne symbolisent pas avec un gou- 
vernement libre où il n’y a que deux espèces de 
droits, ceux des citoyens, ceux de la nation. 

La distance est peu considérable entre une s0- 
ciété pélitionnaire et une société délibirante, 
autrement que pour exprimer des vœux. Telle 
est la propension naturelle des hommes réunis 
qu’ils commencent par s’entretenir de la chose 

ublique et qu’ils finissent par délibérer; et si la 
oi leur offrait un moyen de publier le résultat 
de leurs délibérations, ils deviendraient bientôt 
un corps subjuguant, une autorité menaçante,un 
pouvoir contraire à tout le système du gouver- 
nement représentatif. Ensuite l’objet de cette pé- 
tition, intitulée d’un nom collectif, sera nécessai- 
rement le résultat d’une délibération prise à la 
majorité des votants, et ainsi la minorité, qui 
n'aurait adopté ni l'objet, ni les termes de la pé- 
tition, serait pétitionnaire malgré elle; ce qui, 
comme vous voyez, serait directement contraire 
à l'essence du droit de pétition. 

Les sociétés créées par la Révolution, nées 
avec la liberté, sont extrêmement utiles; elles 
entretiennent, elles augmentent l'esprit public, 
elles facilitent le progrès des lumières; mais 
bientôt elles perdraïent tous les avantages dont 
elles peuvent être accompagnées, si elles tendaient 

s'ériger en corporation par des délibérations, 
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| par des arrêtés, par des adresses, par des péti- 
tions; si elles prenaient les formes d’un corps 
délibérant ; si elles s'emaaraient du droit indivi- 
duel des citoyens; il faut qu'elles soient inap.r- 
çues dans la société, qu'elles puissent y exercer 

es droits politiques; qu'elles n'existent que 
pour ceux qui les composent. 

Il n’est pas inutile de propager ces vérités 
qui seront entendues de tous ce1x qui ont étudié 
notre Constitution dans ses principes. 


. Remarquez-le, Messieurs, bientôt, si des collec- 
tions d'hommes s’emparaient de ce droit inhérent 
à tous les membre: de la société, si les pétitions 
se montraient sous le nom de telle société plus 
ou moins fameuse, la pétition d’un individu 
pourrait paraitre moins importante; et il est 
nicessaire pour la dignité des eitoyvns qu: tonte 

étition conserve le caractère d'un homme libre, 

’exposition de ces principes conduit à dire que, 
sur les affaires générales, sur Les objets de légis- 
lation, d'ordre public et d'administration, enfin, 
pans l'exercice du droit de pétition, les assem- 
plées des communes des villes ne peuvent être 
provoquées. 


Il y a à cet égard unedistioction à faire qui vous 
paraîtra sensible, Messieurs; s'agit-il d’un intérêt 
particulier à une ville, de ses intérêts privés, 
de la cho<e municipale, la commun: peut s'assem- 
bler, les citoyens peuvent en ordonurr le rassem- 
blement; c’est le conseil de famille qui délibère 
sur la chos: propre à tous les habitants. Dans 
l'organisation des municiralités, vous avez auto- 
risé ce rassemblement, vous avez fixé les formes 
par lesquelles il pourrait être provoqué; mais 
sortons de cette classe de choses, et n'imaginons 
qu'un objet qui ne co1cerne plus l'intérêt d’une 
ville, qui embrasse dans son étendue les habitants 


du royaume; alors les citoyens qui veulent s’en 
occuper n'ont plus à provoquer le vœu d'une 


commune, ils ont à exprimer un vœu que leur 
droit individuel est de faire entendre. Tous les 
habitants d’une ville ne peuvent plus alors se 


réunir en famille pour délibérer, ils sont mem- 
bres du corps social: autrement une ville se 
formerait en corporation, elle formerait une 
espéce de société pétitionnaire; et, dans ce cas, 
ces mêmes inconvénients que nous avons détaillés 
reparaîtraient avec des effets plus funestes encore. 


Quant aux grandes villes qui sont divisées en 
sections, vous avez décidé que les sections pour- 
raient s’assembler sur la convocation d’un certain 
nombre d’entre ell:s. Elles ne doivent alors déli- 
bérer que sur l’objet pour lequel elles sont rassem- 
blées. Sur les autres objetselles n'ont que le droit 
individuel de chaque citoyen. Je ne m'étendrai pas 
sur les règles à établir pour les délibérations des 
communes. Vous n’hésilerezsans doute pas à pen- 
ser que l'acte par lequel des citoyens demandent 
le rassemblement d’une commune ou d’une section 
doit être signé par ceux qui ont formé cetle 
demande, qu’il doit, d'une manière précise, con- 
tenir l’objet sur lequel elle est appuyée. Si les 
sections ne sont pas d’accord, alors il doit être 
nommé des commissaires pour constater le vœu 
de la majorité. Ces com nissaires ne doivent avoir 
d’autres opérations à faire que de comparer les 
résultats des délibérations; ils ne peuvent émettre 
aucun vœu personnel, échanger ou altérer d’une 
manière quelconque les délibérations dont ils 
sont porteurs. Sans cela, l’autorité des corps 
administratifs pourrait être usurpée, il pourrait 
s’établir une autorité rivale de l'autorité muni- 
cipale, déléguée par le peuple; en un mot, le pou- 
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voir des sections ou de leurs députés n’est rien, 
il n’y a que celui des officiers municipaux. 

Nous vous proposerons incessamment la règle, 
par exemple, qui vous apprendra que tout le 
pouvoir municipal réside dans les officiers du 

euple et dans le conseil général de la commune. 
1 ne nous reste, sur cette matière, que deux 
objections à prévoir et à résoudre : la première, 
qu'il est presque inutile de faire une loi pour 
régler l'exercice d’un droit qui tient aux facultés 
de l’homme en soriété. Je A qu'il faut, 
our que l’homme connaisse bien l'étendue et 
es limites de son droit, il faut, dis-je, que les 
lois s'expliquent; et je demande si l'expérience 
des abus que peut avoir causé, à cet égard, le 
silence du Corps législatif, ne sollicite pas impu- 
nément cette loi. La deuxième objection peut 
paraître sous un air plus imposant, elle n’est 
que plus dangereuse sans être plus solide, elle 
porte sur le droit de pétition, reconnu aux ci- 
toyens actifs. Je ne sais quelle erreur coupable 
attache, depuis quelque temps, ses efforts aux 
bases d’une coustitution naïssante, et cherche à 
révolter contre la nation les hommes que leur 
vagabondage, leur inertie, leur éloignement pour 
toute occupation utile, séparent de la société, 
our ne leur laisser nulle part à ses bienfaits; sans 
eur communiquer l'exercice de ses droits. C'est 
méconnaiître tous les principes de l'association 
politique : on ne peut y entrer quand on n'y est 
rien, et lorsqu'on grève la société au lieu de la 
servir, lorsqu'on ne contribue pas à la dépense, 
lorsque le défaut de contribution vient du défaut 
de travail et d'industrie, on ne doit pas en être 
considéré comme membre. On est comme les 
étrangers, avec celte différence que, toujours ha- 
biles à entrer dans le corps social, on peut d’un 
moment à l’autre en faire partie : on n’a qu'à se 
dévouer au travail et gagner honorablement sa 
subsistance, car les impôls étant presque tous 
directs, et l'imposition, équivalente à trois jours 
de travail, étant si faible que dans les lieux les 
plus opulents elle s'élève à 3 livres, et qu’elle 
est à 30 sols dans les deux tiers de la France, il 
n’y a pas d'homme digne du nom de citoyen, il 
n’y à pas d'ouvriers sans talents, sans industrie, 
sans autre moyen que $ses bras, qui ne puisse 
supporter cette taxe commune et qui ne soit glo- 
rieux de la payer. (Applaudissements.) 

Il n'y aura qu’à ne pas faire paraître sur le rôle 
des impositions publiques, que ceux qui, se faisant 
un métier de leur paresse, ont choisi ces honteux 
états de vagabondage, de mendicité ou de vol. Je 
dis donc que les déclamations à cet égard ap- 
pellent tous les vices à la révolte contre les ci- 
toyens. IL faudrait dire à ceux qui, presque tou- 
jours par leur faute, sont tourmentés par la 
misère : remuez utilement vos bras, prenez du 
travail, labourez cette terre fertile, et vous rece- 
vrez d'elle le titre de citoyen. En vous regardant 
comme étrangers, On n’a voulu que vous porter 
au travail, on a répandu dans la nation une se- 
mence d'encouragement, d'industrie et de verlu. 
Si le nom de citoyen français, de membre d’un 
Etat libre est Le titre le plus précieux, il ne vous 
faut que très peu d’efforts pour l’acquérir; et 
quand on peut faire finir en un instant l’exclu- 
sion prononcée, nul n’a le droit de s’en plaindre. 
enr) 

l'est faux que la nalion soit, par ce point de 
notre Constitution, séparée en deux parties; ou 
si l’état vicieux de nos anciens impôts, lengour- 
dissement que n0s anciennes inslitutions et l’exé- 
crable despotisme avaient jeté parmi nous, ren- 
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dent sensible cette séparation, elle disparaîtra 
presque tout à fait par la meilleure organisation 
des taxes publiques, et par la liberté, cette mère 
de l’industrie. Non, il n’y aura plus que les 
hommes rongés de tous les vices et de toutes les 
calamités qu'ils attirent, qu ne seront pas ci- 
toyens; et je ne sais quel genre d'intérêt peut 
conduire à FRE de ne les avoir pas pour 
associés : quelle spéculation peut inviter à jeter 
dans leur âme quelque envie contre une Consti- 
tution qui les invite à se réunir au corps social, 
et qui, plus que toutes les constitutions de la 
terre, a reconnu, a respecté les droits des 
hommes. 

Ai-je besoin d'ajouter que ce décret est déjà 
rendu, et qu’ainsi toutes les lois destinées à com- 

léter la Constitution doivent être établies sur 
a même base; que cette base a été prise par 
vous dans le décret du 14 décembre 1789, dont 
le droit de pétition n’est que le développement 
et la conséquence, le droit de pétition, cette es- 
pèce d'initiative du citoyen pour la loi et les 
institutions sociales. 

Cette part presque active que peut prendre un 
citoyen dans toutes les matières générales du 
gouvernement, peut-elle appartenir à d'autres 

u’à des membres du corps social? C’est ici que 

oit reparaître la distinction entre la plainte et 
la pétition : la plainte est le droit de tout homme; 
il ne s’agit point, pour la recevoir et pour la ré- 
pandre, d'examiner l'existence politique de celui 
qui la présente; la pétition est le droit exclusif 
du citoyen. 

Je passe maintenant au droit d’affiche et d’an- 
nonce au son de trompe et de tambour; c’estsur 
cela que les opinions sont moins faites, que les 
esprits sont plus incertains : on réclame la liberté 
de communiquer sa pensée par tous les moyens, 
on confond beaucoup de principes, et sous le 
prétexte de les conserver en tout (sic). 

On a fait, hier, part à l’Assemblée d’une opi- 
pion que l’on veut qu’elle adopte, et on la lui a 
communiquée, en affichant à sa porte l'arrêté 
d’une section, qui fait défense d'enlever ou de 
couvrir des affiches particulières, qui invite le 
bataillon à surveiller l'exécution de cet arrêté. 

Les citoyens zélés qui ont fait cette proclama- 
tion se sont certainement égarés, et ils le recon- 
naîtront. D'abord une section séparée n’est rien, 
elle fait partie d’un corps collectif, elle n'existe 
qu'avec lui. Ensuite, une section n’a nul droit de 
requérir et y er la force publique : cette 
force appartient à tous, elle ne pen être requise 
que par des officiers du peuple, qui exercent 
les droits de tous. L'erreur dont je viens de par- 
ler fait sentir combien, par conséquent, il est 
nécessaire de les fixer, par des discours et des 
lois; cependant il ne faut ni s'étonner, ni s'ef- 
frayer de ces mouvements, de ce zèle inconsi- 
déré; ils sont presque nécessaires pour soutenir 
la Révolution, pour donner au peuple l’idée de 
tous ses droits. Mais c’est aux législateurs à don- 
ner, par des lois, d’utiles instructions, à mettre 
successivement chaque chose à sa place, et à 
les droits individuels de chaque ci- 

en. . 

e passe au droit d'affiche et de publication à 
son de trompe. Le droit d’affiche est du nombre 
de ceux qui exigent une loi; nous vous propo- 
sons de déclarer que ce droit ne peut appartenir 
à aucun individu, à aucune société, à aucune 
section de commune: une section séparée n’est 
rien, elle fait partie du corps électif, elle n'existe 
qu'avec lui. Les rues, les places publiques, sont 
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une propriété commune; elles n’appartiennent à 
personne; elles appartiennent à tous. De là, il 
résulte que la société a le droit d'en disposer, 
sans porter atteinte à aucun droit individuel. 
L'affiche, la publication à son de trompe et du 
tambour, sont une manière prompte et efficace 
de faire connaître les lois de l’administration. Il 
importe que ces lois et ces actes ne soient pas 
confondus avec des sociétés ou des discours de 
particuliers. Donc, on doit réserver, pour les pou- 
voirs délégués, l'affiche, la publication au son 
de trompe et du tambour. 


À qui pourrait être utile le droit d'affiche ? au 
citoyen un peu instruit? Non. Je ne sais qui a 
dit : l'instruction ne se placarde pas. On a dit vrai. 
Ce n’est pas au coin des rues que l'instruction 
g’acquiert : c'est dans les sociétés paisibles où 
l’on discute sans délibérer, où l’on s’éclaire sans 
passions, sans esprit de parti; c'est dans les livres, 
c'est enfin par des lois dictées par la saine phi- 
lo:ophie. Est-ce à un particulier qu’on peut com- 
muniquer ses pensées? Non encore. Les placards 
ne produisent rien à leurs auteurs et leur coûtent 
des frais. Il est rare qu’on prenne ce moyea pour 
communiquer ses pensées; il est impossible de 
mettre son livre en feuilles au coin des rues. Cela 
ne servira donc qu’à l'homme turbulent ou à l’in- 
trigant méprisable qui voudra se faire un parti 
ou exciter un dangereux mouvement. (Applau- 
dissements.) 


A qui donc cela peut-il servir? Aux sociétés, 
aux sections qui sont en état de faire des sacri- 
fices pécuniaires. Eh bien! voilà le danger, c'est 
que des sociétés, des collections d'hommes, qui, 
par leurs discours, leurs arrêtés, prenant l'atti- 
tude d’une puissance, placent leurs délibérations 
à côté des lois et des actes d’administrations, et 
parviennent, en critiquant celles-ci ou celles-là, 
à rivaliser en tout les pouvoirs délégués par le 
peuple; et remarquez que, quand le droit d'affiche 
ne serait pas exclusivement délégué à ces pou- 
voirs, il ne pourrait jamais appartenir à une sec- 
tion ni à une société : à une section qui, je ne 
saurais trop le répéter, parce qu'il faut répéter 
tous les principes que tous les citoyens cherchent 
et doivent apprendre, à une section, dis-je, qui 
isolée n’est rien, qui n’est que la partie d'un tout, 
et dont les délibérations viennent, ou composer 
la majorité, ou sont étouffées par elle ; à une s0- 
ciété qui n’a aucune existence publique, qui ne 
peut pas en prendre une sans usurper le pouvoir 
du peuple et les droits individuels des citoyens. 

Vous avez consacré des formes pour la publi- 
cation des lois; nul ne pourrait se les arroger sans 
manquer à la loi. Afficher est une forme : en la 
réservant aux actes de la puissance publique, 
vous n’empiétez sur aucun des droits individuels 
d'aucun citoyen; car aucun citoyen n'a un droit 
individuel sur les lieux publics. Aux inconvé- 
nients majeurs de rendre méconnaissables les lois 
et les actes administratifs, au milieu de cette foule 
de placards dont ils seraient entourés et en par- 
tie couverts; à l'inconvénient d’éloigner les ci- 
toyens d’en prendre connaissance et de diminuer 
le respect, joignons-y cet autre inconvénient qui 
est très considérable, c'est que si toute personne 
a le droit d'afficher, toute personne aura le droit 
de couvrir une affiche, attendu que les rues et 
les places publiques seront alors au premier oc- 
cupant. Or, à côté du droit du premier occupant, 
se trouve toujours le droit du plus fort; ces droits 
sont sur la même ligne : de là des désordres, de 
là des rixes souvent sanglantes; el je ne sais si 
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une société bien ordonnée peut par ses lois pré- 
parer de tels désordres. 

Certes, Messieurs, c'est concevoir d’étranges 
alarmes sur la liberté, que de prétendre que la 
puissance publique ne peut pas se réserver un 
moyen de faire connaître ses actes. Ce n’est pas 
du tout à cette réserve indispensable que tient la 
libre communication des pensées. Nous avons tout 
fait pour la liberté, et peut-être nous avons laissé 
momentanément quelque chose à la licence en ne 
faisant aucune disposition sur les cris qu’on en- 
tend pour annoncer, avec des feuilles qui se di- 
sent patriotiques, souvent des libelles anticonsti- 
tutionnels et des nouvelles fausses et alarmantes, 
des calomnies scandaleuses; mais le profond res- 
pect ques doit avoir pour la liberté de la presse, 
ce palladium des droits des citoyens, cet ennemi 
des abus et de la tyrannie, a éloigné notre pensée 
de vous présenter aucune loi à ce sujet : c'est l’a- 
bus d'un moment, et c'est à la police, aux admi- 
nistrateurs et aux tribunaux à faire rechercher 
et punir par des voies légales les auteurs coupa- 
Shi conseillent le crime et profanent la li- 

rté. 

Ainsi, si le droit de pétition est un droit indivi- 
duel de tout citoyen, le droit d'affiche au con- 
traire ne doit être exercé que par Kayak 
blique; c’est d’après ces principes qu'a été rédigé 
le projet de décret que nous allons vous sou- 
mettre : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité de Constitution, décrète : 

« Art. 1er, Le droit de pétition, déclaré par 
l’article 62 du décret du 14 décembre 1789, est 
le droit qu'a tout citoyen actif de présenter son 
vœu au Corps législatif, au roi, aux administra- 
teurs, sur tous les objets qui tiennent à la légis- 
lation, à l’ordre général du royaume, et à l’ad- 
ministralion. 

« Art. 2. Le droit de pétition, étant un droit 
individuel qui appartient à chaque citoyen actif, 
ne peut pas être délégué, et il ne peut par con- 
géquent (être exercé ni par les corps munici- 
paux, administratifs ou judiciaires, ni par les 
électeurs : les uns et les autres peuvent seule- 
ment faire parvenir au Corps législatif et au roi 
des instructions et des mémoires. 

« Art. 3. Les citoyens actifs ont le droit de 
se réunir, paisiblement et sans armes, en assem- 
blées particulières, pour rédiger les adresses et 
pétitions, soit au corps municipal, soit aux ad- 
ministrations de département et de district, soit 
au Corps législatif, soit au roi, sous la condition 
de donner avis aux officiers municipaux du 
temps et du lieu de ces assemblées, et de ne 
pouvoir députer que 10 citoyens pour apporter 
et présenter ces adresses el pétitions. 

« Art. 4. L'objet d’une pétition sera précisé- 
ment et spécialement déterminé. La pétition ne 
pourra ni être intitulée du nom d’une assemblée 
ou d’une section, ni être présentée sous aucune 
dénomination collective. On ne reconnaitra pour 
pétitionnaires que ceux qui auront signé. 

« Art. 5. Un seul citoyen actif peut faire une 
pétition. 

« Art. 6. Si l'objet de la pétition n’est pas de 
la compétence des administrateurs auxquels elle 
est adressée, ils le déclareront en rendant la 
pétition. 

« Art. 7. Les citoyens qui voudront exercer le 
droit de pétition déclaré ci-dessus ne pourront 
se former en assemblée de commune par com- 
munauté entière, ou par section. 

u Art. 8. Les assemblées des communes ne 
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peuvent êlre ordonnées, provoquées et autorisées 
que pour les objets d'administration purement 
municipale qui regardent les intérêts propres de 
la commune. Toutes convocations et délibérations 
des communes et des sections, sur d’autres 
objets, sont nulles et inconstitutionnelles. 

« Art. 9. Dans la villede Paris, comme dans tou- 
tes les autres villes et municipalités du royaume, 
les citoyens actifs qui, en se conformant aux rè- 
gles prescrites par les lois, demanderont le ras- 
semblement de la commune ou de leur section, 
seront tenus de former leur demande par un écrit 
signé d'eux, et dans lequel sera déterminé d’une 
manière précise l’objet d'intérêt municipal qu'ils 
veulent soumettre à la délibération de la com- 
mune ou de leur section ; et, à défaut de cet écrit, 
le corps municipal ou le président d’une section 
ne pourront convoquer la section ou la com- 
mupe. 

« Art. 10. La commune, ni aucune des seclions, 
ne pourront délibérer sur aucun objet autre que 
celui contenu dans l'écrit d'après lequel leur ras- 
semblement aura élé ordonné. 

« Art. 11. Les délibérations des communes ou 
des sections de commune, rassemblées conformé- 
ment à loi, seront regardées comme nulles et non 
avenues, si le procès-verbal ne fait pas mention 
du nombre des votants. 

« Art. 12. Dans les villes où la commune se 
réunit par sections, les assemblées des sections 
pourront nommer des commissaires pour se ren- 
dre à la maison commune, et y comparer et cons- 
taler les résultats des délibérations prises dans 
chaque section, sans que les commissaires puis- 
sent prendre aucune délibération, ni changer 
sous aucun rapport le résultat de celles prises par 
chacune des sections. 

« Art. 13. Si les se: ticns ne se sont pas accordées 
sur les objets suumis à leur délibération, les 
commissaires réduiront la propositien sur la- 
quelle il y aura diversité d'opinions, de manière 
qu’elle puisse être délibérée par oui ou par non. 
La queïtion sera dans cet état rapportée aux 
section: par leurs commissaires, et le dernier ré- 
sultat sera déterminé par l'avis de la majorité 
des sections. 

« Art. 14. Dès que l’objet mis en délibération 
aura été terminé, les sections de commune ne 
prose plus restrr assemblées, ni s'assembler 

e nouveau, jusqu'à ce qu'un nouvel objet relatif 
aux intérêts particuliers de la commune, et 
présenté dans les formes prescrites, amène une 
convocation nouvelle. Ê 

« Ait. 15. Toute délibération prise par les com- 
munes ou par leurs sections, sur d’autres objets 
que ceux dont l'espèce est déterminée, ou sans 
avoir observé les formes qui sont prescrites par 
la présente loi, seront déclarées nulles par les 
corps muuicipaux, ou à défaut, par les direc- 
toires de département. 

« Art. 16. Le üroit d'affiche au coin des rues 
et places publiques, et de publication à son de 
trompe et lambour, n’appartient qu'aux pou- 
voirs délécués par le peuple, savoir : au Corps 
législatif, au roi, aux administrateurs, aux ofli- 
ciers municipaux et aux tribunaux de justice. 
Aucune, section, aucune société, aucun cCit»yen, 
n'ont le droit de faire afficher, ou publier à son 
de trompe ou de tambour, leurs arrêtés, ré- 
flexions ou invitations. ; 

« Art. 17. Geux qui contreviendront à la dis- 
position de l'article précédent seront, par voie 
de police, condamnés à ume amende de 100 li- 
vres, pour le payement de laquelle seront so!i- 
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dairement poursuivis, et celui qui aura affiché 
ou publié, et l'imprimeur, et le rédacteur de 
l'affiche ou du billet de publication, sans préjt- 
dice de la poursuite de l’accusateur public, si 
l'affiche ou la publication contenait une pro- 
vocation de commettre des actes qualifiés délits 
par la loi, ou d'employer la violence pour dé- 
truire les lois où attaquer les autorités constitu- 
tionnelles. 

« Art, 18. Ne sont compris dans DE loi, 
les avertissements et annonces pour les ventes de 
terre, maisons ou autres effets, ni en général 
toutes les affiches qui sont de simples indications, 
et qui n’ont aucun caractère d’arrêtés ou délibé- 
rations; tout citoyen pourra faire faire les affiches 
et publications de cetle nature. » 

(L'Assemblée déerète l'impression du rapport 
de M. Le Chapelier et du projet de décret(1).) 


M. Pétion de Villeneuve (2). Messieurs, le 
projet de décret qui vous est soumis par votre 
comité de Constitution et eur lequel vous êtes 
appelés à délibérer, mérite de fixer toute votre 
attention, présenté sous des dehors très sédui- 
sants.. 


Un membre :Et très vrais. 


M. Pétion de Villeneuve. il renferme des 
articles du plus grand danger que vous ne pou- 
vez décréter sans le plus sérieux examen. 

M. le rapporteur a eu raison de vous dire qu’on 
ne manquerait pas de lui objecter que le droit de 
pétition, ce droit qui est si sacré, qui est un des 
remparts de notre liberté, un droit aussi simple 
n’avait pas besoin d’un projet de 18 articles pour 
l’établir. 

Jetons Ics yeux sur ce projet et examinons les 
différents articles qui présentent des difficultés 
et des difficultés très sérieuses. 3 

Le premier article est celui peut-être qui vous 

araîtra le plus étrange, le plus contraire à tous 
es droits, à la justice, à tous les principes, à la 
saine politique. Tous les citoyens ont droit de 
pétition, dit-on, et sur-le-champ en prétedant 
se conformer à la Constitution que vous avez 
décrélée, on dit: par une conséquence néces- 
saire des principes que vous ayez posés, vous ne 
pouvez pas, vous ne devez pas accorder le droit 
de pétition aux citoyens qui ne sont pas actifs. 
L'on s'appuie de l’autorité de vos propres décrets, 
comme ai le droit de pétition pouvait s’assimiler 
aux droits politiques accordés à une classe exclu- 
sivé de ciloyens. | 

Le droit de pé'ition n’est autre que celui de 
faire (tes représentations, que celui de former une 
demande en des formes légales. Est-il des citoyens 
que l’on puisse empêcher de faire des représen- 
tations, de former une demande dans des formes 
légales? Vous n'avez pas cru devoir accorder à 
une classe de citoyens le droil d: s’assembler 
avec les autres pour délibérer; maïs, comme dit 
le comité lui-même, il n’est pas question de déli- 
bérer, ni de délibérer d’une manière collective : 
ï est question d’une demande; et on ne peut 
trop favoriser les demandes lévales, les deman- 
des constitutionnelles de ces citoyens qui pour- 
raient être tentés de s’écarter des lois. Ne 

Je suppose par exemple que vous établissiez 


(1) Le manuscrit de ce rapport n’a pas été fourni à 
l’imprimeur. L 

(2) Le discours de M. Pétion n’a pas été inséré am 
Moniteur. 
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un impôt sur les manufactures qui occasionnât 
une diminution du salaire des ouvriers, pourquoi 
ne voudriez-vous pas que ces ouvriers assmblés 
pEeaons vous présentassent des pétitions ? 

imeriez-vous mieux les forcer à des actes de 
désobéissance qui pourraient être dangereux ? 
Voudriez-vous les exposer à employer plutôt 
la violence? 

Si une loi augmentait la portion contributive 
nécessaire à la qualité de citoyen actif, pourquoi 
ne laisseriez-vous pas, aux citoyens qui seraient 
sur le point d'entrer dans la classe des citoyens 
actifs, le droit de réclamer contre cette loi in- 
juste? Je ne conçois pas comment il peut exis- 
ter des hommes, autres que des esclaves, qui ne 

uissent faire des représentations légales contre 
es lois qui les oppriment. Si ces lois sont oppres- 
sives pour cette classe d'hommes(Murmures.), elles 
ne sont plus des lois. (Murmures.) Dans une so- 
ciété, quelle que soit son organisation, les ci- 
toyens ne peuvent pas être privés du droit de re- 
courir légalement aux législateurs. Il ne faut 
pas dire que ces hommes ne sont pas citoyens : 
ils en portent Le nom; ils sont domiciliés au mi- 
lieu de vous, et si vous ne pouvez les dépouiller 
du droit de cité, comment pourriez-vous les dé- 

ouiller du droit qui appartient naturellément à 
out homme, à un étranger même qui résiderait 
dans votre société, de former des pétitions. 

Monsieur le Président, on a très bien distingué 
dans cette tribune le droit de plainte, d'avec le 
droit de pétition, et ici je ne co‘fonds pas ces 
deux droits. J'ai le droit de plainte, lorsque moi, 
individu, on m'a blessé dans mon honneur ou 
dars ma fortune; mais j'ai le droit de pétition 

our toute loi générale qui frappe sur l1 classe 

es citoyens. Je dis que le droit de pétition n’a 
aucune espèce de rapport avec ce que vous avez 
précédemment statué sur les citoyens non actifs; 
c'est une chose absolument étrangère, et une 
cho:e ju:te, que de faire des représentations. 


Maintenant je passe à un autre a licle; il y: 


est dit : on ne reconnaîtra pour pétitionnaires 
que ceux qui ont signé; mais combien de 
citoyens ne savent pas signer ? (Murmures.) Quoil 
daos les tribunaux, un homme aura l'exercice 
des droits civils, quoiqu'il ne sache pas signer, 
et un home ne peut pas jouir de l'exercice de 
ses droits politiques, parce qu'il ne sait pas 
signer? N'est-il pas des manières légales de cons- 
tater qu'un homme ne le sait pas? Votre comité 
doit prévoir ce cas; car, par la manière dont 
il a conçu son arlicle, il en résulterait qu'un 
homme qai ne sait pas signer, ne pourrait être 
ni pétitionnaire ni au rangies pétitionnaires. Or, 
je crois que votre comité est trop judicieux pour 
adopter une pareille mesure. 

La partie du projet de décret qui met une dis- 
tinction entre des citoyens qui se réunissent indi- 
viduellement pour faire une pétition, d'avec les 
municipalités et les corps administratifs qui fe- 
raient une pétition, mérite d'être sérieusement 
pesée. J'avoue que M. le rapporteur a donné des 
raisons qui sont dignes d’être prises en grande 
considération, et que mon opinion, à cet égard, 
n'est pas précisément formée. 

Messieurs, jusqu’à présent, les municipalités, 
les corps administratifs ont usé du droit de péti- 
tion. Ce droit est consacré en Angleterre. Les 
villes et les communes présentent des pétitions, 
je ne dis pas sur les intérêts particuliers des 
villes, mais sur les intérêts généraux. Par exem- 
ple, lorsqu'une guerre est déclarée, il n’est pas 
rare de voir une quantité de pétitions qui arri- 
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vent au Parlement, dans lesquelles on fait des 
représentations; el remarquez que le refus de ce 
droit, énoncé ici pour les municipalités et les 
corps administratifs, cst à peu près illusoire. Ea 
effet, il est dit dans l’article 2 : « pourront en- 
voyer des instructions et des mémoires. » Or, 
toutes les fois que vous accordezaux corps muni- 
cipaux le droit de faire parvenir des mémoires 
et instructions, il importe fort peu quel nom 
vous donnerez parce que sous prétexte de mé- 
moire, etd’instructions, vous n'empêcherez jamais 
les corps municipaux de vous présenter des obser- 
vatious, sur ce qui regarde l'intérêt général du 
royaume. 

plus, Messieurs, et voici l'inconvénient qui 
pourrait arriver: Ces corps ont un point de 
ralliement, et se trouvent réunis légalement, et 
si vous accordez le droit de pétition aux citoyens 
dispersés, il arrivera que ces citoyens, faule de 
point deralliement, faute le communication sufti- 
sante, auront le droit de pélition dans les occa- 
sions les plus importantes. 

Au surplus, Messieurs, je fais ces observations, 
mais sans préseiter à cet égard aucun parti 
arrêté. Je dis que cet objet seul mérite d'être 
considéré sous tous ses rapports, de manière que 
vous n’alliez pas (épouiller pee municipalités des 
droits qu’elles exercent jusqu'à présent, des 
droits qu'exercent tous les citoyens. 

Je passe à ce qui est dit de l'affiche. 

Il en est des affiches comme de tous les écrits. 
On peut faire ua bon ou un mauvais livre, de 
même aussi on peut mettre une affiche qui pour- 
rait être utile, ou n'être pas sans danger; mais 
cela rentre absolument dans les principes géné- 
raux de la liberté, qu'il faut examiner avec 
beaucoup de soin. Il ÿ a dans l’article 17 des 
dispositions que vous ne pouvez admettre. Voici 
cet article : 

« Ceux qui contreviendront à Ja disposition de 
l'article précédent seront, par voie de police, 
condamnés à une amende de 100 livres, pour le 
payement (le laquelle seront solidairement pour- 
suivis, et celui qui aura affiché ou publié, et 
l'imprimeur, et le irédacteur de l'affiche ou du 
billet de publication : sans préjudice de la pour- 
suite de l’accusateur public,:si laffiche ou la 
publication contenait une provocation de com- 
mettre des actes qualifiés délits par la loi, ou 
d'employer la violence pour détruire les lois ou 
attaquer Les autorités constitutionnelles. » 

Selon le projet de votre comité, vous rendriez 
l'imprimeur responsable, et on le condamnerait 
à une amende de 100 livres. Mais un imprimeur 
aurait pu imprimer un avis sans pour cela pré- 
voir que cet avis serait ou non affiché ; car on peut 
afficher des écrits sous toutes les formes possibles, 
et sans que l’imprimeur puisse même s’en dou- 
ter, et prévoir l'usage qu'on en fera. L'impri- 
meur deviendrait responsable parce qu'il aurait 
plu à l’auteur de le faire afficher; cette disposi- 
tion n'est pas raisonnable.  . « ï 

Mais, Mes-ieurs, c'est la fin de cet article qui 
paraît être du plus grand danger. Il y est dit : 
« sans préjudice des poursuites de l’accusateur 
public, contre les auteurs d’une affiche qui ten- 
drait à troubler l'ordre public et à attaquer les 
autorités constilutionnelles ». s 

Preuez bien garde qu’en vous faisant poser isolé- 
ment des principes, tout en vous disant: la presse 
doit être fibre, on met en avant des expressions 
avec lesquelleson viendra insensiblement au but 
qui est néce:sairement amené par toutes les cir- 
constances. La fin de cetarticle rentre absolument 
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dans un projet de loi qui vous a été présenté, il 
y a quelque temps, sur la liberté de la presse; 
projet de loi qui, j'ose le dire, tout en annonçant 
cette liberté, la détruirait absolument; et c’est 
ainsi, Messieurs, que par un langage astucieux, 
on parvient à mettre à la liberté des limites que 
vous n’avez pas Vous-mêmes envie de mettre, 

Je désire qu’on s’attache surlout au principe 
avant de prononcer; qu'on examine cette liberté 
qu’on dit devoir être illimitée, et qu'insensible- 
ment vous verrez très limitée si vous n’êtes en 
rip C’est ainsi que dans un décret vous avez 

éjà dit que si des ecclésiastiques ou des citoyens 
réunis pour professer un culte dans une église, 
se permettaient des discours qui pourraient trou- 
bler l'ordre public, l’accusateur public pourrait 
sévir contre ces citoyens. 

Aujourd'hui, on exprime bien clairement que 
dans le cas où il y aurait dans un billet des 
choses qui pourraient troubler l’ordre public, on 
pourra poursuivre l’auteur et l’imprimeur par la 
voie de l’accusateur. Bientôt on vous dira aussi 
que, si dans un écrit quelconque il peut se trouver 
de: maximes capables de troubler l'ordre public, 
l’auteur en sera poursuivi. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Gombert, Oui! oui! C’est de la police. 


M. Pétion de Villeneuve. C'est ainsi que 
l’on parvient à détruire la liberté de la presse. 
Le principe tel qu’il vous est proposé paraît juste; 
mais c’est lorsqu'il est question de faire l’appli- 
cation de ce principe, c’est alors que chacun juge 
si l’écrit a pu troubler l’ordre public, et c’est 
alors que règne l'arbitraire. Or, voilà ce dont v: u: 
pe pouvez lrop vous défier. Qu’y a-t-il de plus 
arbitraire que de juger quetelle ou telle maxime 
tend à troubler l’ordre public. Je prie tous les 
membres de l’Assemblée d'éloigner de cette ques- 
tion tout intérêt personnel, tout sentiment par- 
ticulier. 

Voici un fait qui mérite d'être connu. Les 
pièces de théâtre en Angleterre se trouvent sou- 
mises à la censure, et comment est-on parvenu 
en Angleterre à les y soumettre? Par le strata- 
gème le plus insidieux du ministre le plus habile 
et en même temps le plus corrompu, Walpole. 

Walpole, journellement, dans les papiers pu- 
blics, éluil livré à la censure; il avait présenté 7 à 
8 fois un bill au Parlement d’Angleterre, qui ten- 
dait suriout à faire censurer les pièces de théâ- 
tre. Le Parlement d'Angleterre rejela constam- 
ment ce bill. Que fit Walpole? 11 prit le plus 
fameux satirique du temps; il lui fit faire une 
pièce de thcâtre dans laquelle lui, afin de n’être 

s découvert, était exposé aux censures pu- 

liques; mais le Parlement d'Angleterre y fut 
surtout exposé à ses censures. La pièce eut beau- 
coup de succès. Le lendemain Walpole pré- 
senta le bill au Parlement d'Angleterre, et le bill 
passa aussitôt. (Applaudissements.) 

Nous n’examinons pas assez notre position ; 
nous nous lrouvons dans un moment d'orage et 
de crise et j'avoue qu'il 12 des écrivains qui en 
abusent d’une manière bien étrange; mais des 
troubles nécessairement passagers peuvent-ils 
autoriser une loi éternellement injuste? Eh bien! 
Messieurs, il semblerait que nos lois devraient 
être calculées sur le moment actuel, tandis que 
l'état ordinaire de toute société est une position 
de calme et de tranquillité. On ne s’ea aperçoit 
que trop. On profite habilement des circons- 
tances où nous nous trouvons, et on cherche in- 
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sensiblement à dépouiller les citoyens. Je vous 
le prédis, on veut mettre des limites à cette li- 
berté de la presse. Je demande qu’on ait le temps 
de réfléchir et que la discussion soit ajournée 
jusqu’après l'impression du rapport. 


M. Robespierre (1). Si, en décrétant le droit 
de pétition, vous avez pensé accorder aux Fran- 
çais un droit nouveau, vous vous êtes trompés. 
Le droit de nétition est le droit imprescriptible 
de tout homme en société. Il n’est autre chose que 
la faculté qui appartient à tout citoyen d’émeitre 
son vœu et de demander à ceux qui peuvent sub- 
venir à ses besoins ce qui lui est nécessaire. Les 
Français jouissaient de ce droit avant que vous 
fussiez assemblés; aucune loi ne l'avait limité, 
et le décret que vous rendriez pour mettre des 
bornes à ce droit serait la seule chose nouvelle 
que vous eussiez faite à cet égard. 

Ge n’est pas seulement chez les peuples libres 
que le droit de pétition est admis et qu'il est 
resardé comme sacré. Les despotes les plus 
absolus se sont fait un devoir de le conserver 
à ce qu'ils appelaient leurs sujets. Ils n'ont ja- 
mais osé leur contester formellement ce droit. 
Plusieurs se sont fait une gloire d’être accessibles 
et de rendre justice à tous. C’est ainsi que Fré- 
déric le Grand appelait à lui toutes les plaintes 
que ses peuples avaient à lui présenter. Et vous, 
les législateurs, les représentants d’un peuple 
libre, vous oseriez contester à un seul de vos 
conritoyens le droit de vous adresser son vœu, 
ses observations, ses prières et ses demandes, 
sur ce qui lui paraîtra conforme à l'intérêt géné- 
ral auquel ils participent tous! 

D'après ce princine incontestable, comment 
peut-on faire à cet égard une distinction entre les 
citoyens actifs ct les citoyens non actifs ? 

Je ne m'abaiïsserai point à répondre aux insi- 
nuations par lesquelles on a voulu discréditer 
d'avance mon opinion. Non certes, ce n'est pas 
pour exciter les citoyens à la révolte que je 
parle à cette tribune, C’est pour défendre le droit 
des hommes ; et je ne reconnais à personne le 
droit d’enchaîner mon opinion sur ce point, et si 
quelqu'un voulait m’accuser, je conseutirais vo- 
lontiers à mettre mes principes et ma conduite 
en parallèle avec les siens, et peut-être ne crain- 
drais-je pas ce parallèle. 


Je déclare donc que je tiens encore à ces 
principes que j'ai défendus sans cesse dans cetle 
tribune ; j'y tiens jusqu’à la mort, et nous serions 
réduits à une condition bien misérable, si l’on 
pouvait avec succès nous peindre comme des 
perturbateurs du repos public et comme les en- 
nemis de l’ordre, parce que nous continuerons à 
défendre avec énergie les droits les plus sacrés 
dont nos commettants nous aientconfié la défense; 
car nos commettants sont tous les Français, et je 


. les défendrai tous, surtout les plus pauvres. (4p- 


plaudissements.) 


Je pourrais peut-être dire à M. le rapporteur : 
Si vous reconnaissez le droit de plainte aux ci- 
toyens non actifs, pourquoi n’en pas faire men- 
tion dans votre projet de décret. Je pourrais en- 
core lui proposer de page l'article premier 
d’une manière co:forme ce qu'il a dit, et 
d'ajouter à cet article ces mots : et cependant 
les ciloyens non actifs pourront adresser des 
plaintes, el voilà cependant le sens de son opi- 


(1) Le discours de M. Robespierre n’a pas ét6 inséré 
au Moniteur. 
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nion; et s’il osait la rédiger ainsi, n’exciterait- 
elle pas le rire et la pitié ? 

Qu'est-ce en effet que la plainte si ce n’est une 
demande, une péuuos accompagnée de douleur, 
accompagnée d'une dénonciation, d'une lésion 
qu'on à soufferte ? Ainsi donc cette distinction 
que M. le A ap fait entre une plainte et une 
pétition est absurde. 

. Eh! Messieurs, Le droit de pétition ne devrait- 
il pas être assuré d’une manière plus particu- 
lière aux citoyens non actifs? Plus un homme 
est faible et malheureux, plus il a de besoins, 
plus les prières lui sont nécessaires. Et vous 
refuseriez d'accueillir les pétitions qui vous se- 
raient présentées De la classe la plus pauvre 
des citoyens! Mais Dieu souffre bien les prières, 
Dieu accueille bien les vœux non seulemerut des 
plus malheureux des hommes, mais encore des 
plus coupables. Et qu’êtes-vous donc? N'êtes- 
vous point les protecteurs du pauvre, n’êtes-vous 
oint les promulgateurs des lois du législateur 
ternel ? Oui, Messieurs, il n’y a de lois sages, de 
lois justes, que celles qui sont conformes aux 
lois de l'humanité, de la justice, de la nature, dic- 
tées par le législateur suprême. Et si vous n'êtes 
point lespromulgateurs de ses lois, si vos senti- 
ments ne sont point conformes àleurs principes, 
vous n'êtes plusles législateurs, vousêtes plutôt les 
oppresseurs des peuples. (Applaudissements.) 

Je regarde donc qu’il n’est pas permis à l’As- 
semblée d'accorder exclusivement le droit de 
pren aux citoyens actifs. Je crois même que 
’Assemblée, à titre de législateurs et de re- 
présentants de la nation, est incompéteate pour 
ôter aux citoyens ce droit imprescriptible de 
l'homme et du citoyen. (Applaudissements.) 

Je passe au second vice essentiel que pré- 
sente le projet du comité; c’est celui qui met des 
entraves de toute espèce à la manière d'exercer 
le droit de pétition collectivement. 

Uue collection d'individus, comme un particu- 
lier, a le droit de pétition, et ce droit n’est point 
une usurpation de l'autorité politique; c'est le 
droit imprescriptible de tout étre intelligent et 
sensible. Il n’a rien de commun avec les pouvoirs 
qui doivent être rigoureuse:nent réservés à ceux 
qui en sont investis par le peuple. C’est au con- 
traire un droit naturel, et je soutiens que, puis- 
de tout individu isolément a le droit de pétition, 
il n’est pas possible que vous interdisiez, à une 
collection d'hommes, quelque titre, quelque 
nom qu’elle porte, que vous lui interdisiez, dis-je, 
la faculté d'émettre son vœu et de l’adresser à 
qui que ce puisse être. Il suffit qu’une société 
ait une existence légitime, pour qu'elle ait le droit 
de pétition ; car, si elle a le droit d'exister reconnu 

ar la loi, elle a le droit d'agir comme une col- 
ection d'êtres raisonnables, qui peuvent publier 
leur opinion commune et manifesler leurs vœux. 

On nous parle sans cesse de désordres, on nous 
fait craindre les plus grands maux, si nous lais- 
sons aux sociétés le droit de pétition qu’elles ont 
exercé jusqu'à ce moment sans aucune contra- 
diction; or, quels faits peut-on citer ? Je sais bien 
que des pétitions ont élé adressées par ces socié- 
tés qui veillent sans cesse au maintien des lois 
et connues sous le nom des amis de la Constitu- 
tion; qu’elles ont souvent présenté à l’Assemblée 
nationale des adresses remjlies de bons principes 
qui pouvaient éclairer la sagesse du législateur et 
lui révéler des faits importants pour le salut pu- 
blic. Je vois bien quels sont les avantages immen- 
ses que ces sociétés ont produits, mais les maux 
qu’elles ont faits, je ne les aperçois nulle part. 
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Et c'est dans ce moment qu’on veut paralyser 
ces sociétés, leur ôter le droit d'éclairer les lé- 
gislateurs. Je le demande à tout homme de bonne 
foi qui veut sincèrement le bien, mais qui ne ca- 
che pas sous un langage spécieux le dessein de 
miner la liberté; je demande si ce n’est pas cher- 
cher à troubler l'ordre public par des lois oppres- 
sives, et porter le coup le plus funeste à la li- 
berté. 
. Je pense donc que, quant au droit de pétition, 
il n’y a pas lieu à délibérer sur le projel du co- 
mité de Constitution. Des réflexions non moins 
frappantes pourraient vous être présentées sur le 
droit d'affiche; mais je les réserve à un autre 
moment, dans le cas où la question préalable sur 
le projet du comité, que je vous prie de mettre 
aux voix, ne serait point adoptée. (4pplaudisse- 
ments.) 


M. le Président. L'ordre du jour de demain sera 
la suite de la discussion du droit de pétition. 


M. Pétion de Villeneuve. Mais, Monsieur le 
Président, j'ai fait la motion de l’ajournement jus- 
qu'après l'impression du rapport.ËÉlleest appuyée, 
je vous prie de la mettre aux voix. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'ajournement. 


M. Anthoine. je demande si on a ordonné l'im- 
pression du rapport pour en faire une pièce de 
Cabinet. Si l'on veut qu'il soit médité avant de 
délibérer, il faut bien ajourner. 


M. le Président. Ua a demandé la question 
préalable, je la mets aux voix. 

L'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l’ajournement.) 


M. le Président indique l'orire du jour de la 
semaine et lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du mardi 10 mai 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à reuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier qui est adopté. 


M. le Président. M. Prioreau fait hommage à 
l'Assemblée d’un ouvrage intitulé : Plan de géo- 
graphie en relief. , \ RUE 

(Get ouvrage est renvoyé au comilé d’agricul- 
lure et de commerce.) 


M. le Président. M. Gauthier d’Autteville, 
prévôt général des maréchaussées du Dauphiné, 
adresse à l'Assemblée un Comp'e rendu au roi 
et à l'Assemblée nationale de forfaits commis à l’om- 
bre du civisme et de l'anarchie (2). on 

(Get ouvrage est reuvoyé au comité militaire.) 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 

(2) Voy. ce document aux annexes de la séance, p.701 
et sulv. 
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M. de Cassy, au nom du comité des monnaies, 


annonce à l'Assemblée que le roi à constitué | 


la commission administrative des monnaies el 
donne connaissance de la composition de cette 
commission. 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité de judicature sur la liquidation 
des offices d'expéditionnaires en cour de Rome (1). 


M. Audier-Massillen, rapporteur. Je rappel- 
lerai, Messieurs, à l’Assemblée, que par décret du 
9 novembre 1789, sanctionné le 4 décembre, la 

ourvoyance à toute espèce de bénéfices ayant 
té suspendue, les seules cures exceptées, les 
expéditionnaires en cour de Rome n’ont plus éte 
chargés que de l'expédition des provisions de 
cette deroière espèce de bénéfices, dès le mois 
de juillet 1790, cette branche de revenu leur a 
été enlevée par la Constitution civile du clergé. 
Ainsi il n’est pas de propriétaires d'offices dout 
l'état ait été aussitôt et aussi complètement dé- 
truit, 

Nous vous proposons donc le remboursement 
& fee di avec l'intérêt à partir du {° juil- 

et 1790. 


M. Berthereau. Avant de décréter les rem- 
boursements, il faut constater la suppression. Je 
demande que dans la rédaction de l’article pre- 
mier il soit fait mention expresse de la suppres- 
sion des expéditionnaires en cour de Rome. 


M. Audier-Massilten, rapporteur, J'adople 
ue motion et je rédige comme suil le projet de 
écret : 
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de judicature, décrète : 


Art, 1°: 


« Les banquiers expéditionnaires en cour de 
Rome sont supprimés. 


Art. 2. 


« Ils seront remboursés sur le pied de l’évalua- 
tion par eux faite en exécution de l'édit de 1771; 
et il leur sera payé en outre, à litre d'indemnité, 
la sixième partie du prix porté dans leurs con- 
trats d'acquisition, où autres actes authentiques, 
conformément aux articles 15 et 16 des décrets 
des 21 et 24 décembre 1790. 


Art. 3. 


« Les intérêts du montant de leur liquidation 
seront comptés depuis le 1° juillet 1790, à la 
charge par eux de remettre dans un mois tous 
les titres nécessaires pour leur liquidation. 


Art. à. 


« Les dettes contractées en nom collectif par 
la api de des banquiers expéditionnaires en 
cour de Rome ne seront supportées par la na- 
tion qu'après vérification, et suivant les règles 
établies pour les officiers ministériels par les sus- 
dits décrets des 21 et 24 décembre. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture et 
de commerce. Messieurs, quoique la sortie des bois 
et du charbon hors du royaume soit prohibée, la 
EE ER SE RE RE 5 TRE 1 TA A 

(4) Voy. ci-dessus, séance du 23 avril 1791, p. 311, 


A et le projet de décret de judicature sur cet 
objet. 
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France ne peut se refuser à la fourniture des 
troupes qu'elle entretient à Monaco non plus qu'à 
celle de la maison du prince, à laquelle elle est 
tenue par des traités. 

Nous vous proposons en conséquence le projet 
de décret suivant; 


Arf.11er. 


« Les bis nécessaires au chauffage des troupes 
en garnison à Monaco, ct la maison du prince de 
Monaco pourront continuer d’être exportés du 
royaume à Monaco par le Croc de Cagnes, mais 
seulement jusqu’à la concurrence de 4,000 quine 
taux par année. 


Ars 


« Les charbons de bois de la vallée de Cherizy 
et d’'Eilex, district de Gex, département de l'Ain, 
continueront également d'être exportés à l’étran- 
ger, en payaut par char à quatre roues 40 sous, 
et par charrette à deux roues 30 sous. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Gondard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce. Messieurs, par votre premier 
rapport sur le projet du reculement des barrièr:s, 
il vous a été proposé d'accorder aux anciens pré 

osés des fermes la pension de retraite due à 
eurs services, et de ne conserver des places aux 
employés dans les bureaux depuis le 1° jan- 
vier 1790, qu'à tous ceux qui auraient eux- 
mêmes conservé un emploi (1). Cette disposition 
d'humanité et de justice n'ayant point paru sus 
ceptible de difficultés, les régisseurs des douanes 
nationales ont dù faire leurs nominations d’après 
ce projet. 

Le commis à qui 30 années de services as- 
surent une pension de retraite, et ceux qe 
n'étaient pas commissionnés avant 1790, ont êté 
remplacés par d’autres qui avaient été nommés 
avant peu. Ces dispositions sont équitables, 
mais, comme elles n'ont été faites que d’après 
une loi aanancée et non encore ren ue, le mi- 
nistre et les régisseurs demandent que, pour étre 
à l'abri de toute réclamation, il soit rendu un dé 
cret à cet égard. Nous vous présentons le projet 
de décret suivant : 

« Art. 1+, Les préposés de l’ancienne régie des 
traités, dont les commissions ne remonteni qu'au 
ter janvier 1786, sont supprimés et ne pourront 
obtenir de remplacement que lorsque ceux qui au- 
ront été en exercice avant celte époque auront 
été remplacés. 

« Art. 2. [1 sera statué incessamment, tant sur 
les secours à accorder aux crédits supprimés 
par l’article ci-dessus, que sur les retraites dues à 
ceux des commis qui les ont acquises par l'ap- 
cienneté de leurs services.» 


M. Camus. La lenteur qu'on a mis à envoyer 
les états est la seule cause du retard du rapport; 
mais je crois qu’on pourra vous le faire dans le 
mois. 


M. Martineau. Je demande l’ajournement 
de ce projet de décret, ou le renvoi aux eomités 
réanis des pensions, des finances, des domaines 
et à celui d'agriculture et de commerce. 


M. Gombert. On ne place que des intrus qui 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, l'adresse 
et pétition, à l'Assemblée nationale, des employés des 
bureaux de la régie générale, 
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n’ont aucun titre et lon est obligé de donner des 
pensions aux anciens pour placer les nouveaux. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

(L'Assemblée décrète le renvoi du projet de dé- 
cret aux quatre comités réunis, des pensions, 
des finances, des domaines, d'agriculture et de 
commerce.) 


M. l'abbé oîre. J'ai reçu une lettre de 
M. de Clermont-d’Amboise. Je demande la per- 
mission de la lire; elle est très courte. 


« Monsieur le Président, 


« La retraite de M. de Paroy, dont je suis sup- 
pléant, m'appelle aux fonctions de député à l’As- 
semblée nalionale; mais je me vois forcé, par 
ma mauvaise santé, de me refuser à cet hono- 
rable emploi. À peine guéri d’une longue et dou- 
loureuse maladie, ce n’est que par un régime 
très régulier, incompatible avec un travail pé- 
nible, que je puis espérer de rétablir ma santé. 

« Je suis avec respect, etc. 


Signé : DE CLERMONT-D'AMBOISE. 


M. Boissy -d’Anglas, au nom du comité 
colonial. Messieurs, M. Dion, membre de la ci-de- 
vant assemblée coloniale de Saint-Domingue, m'a 
Mr de solliciter auprès de l’Assemblée natio- 
nale la permission de retourner à Saint-Domin- 
gue. Il est dépourvu d'argent et de secours; il 
Jouit d’une très mauvaise santé; ses affaires exi- 
ne son prompt retour, il espère de l’Assemblée 
a sr de retourner à Saint-Domingue. 

Assemblée accorde à M. Dion le congé qu'il 
demande.) 


L'ordre du jour est la swife de La discussion du 
projet de décret du oomité de Constitution sur la 
pétition des administrateurs du département de 
Paris. (Droit de pétition et d'affiche.) (1). 


M. le Président. Monsieur l’évêque de Blois, 
vous avez la parole. à 


M. l’abbé Grégoire. Je combats le projet de 
décret qui vous est présenté par votre comité de 
Constitution, comme injuste, impolitique, contra- 
dictoire, et coutraire aux droits naturels de 
l'somme. À 

Je pourrais d’abord observer qu'après avoir 
anéan!i les ordres, on les recrée en quelque sorte 
sous une autre forme par la division des ci- 
toyens ea actifs et non actifs. (Murmures.) 


M. Martineau. Je demande que l’opinant soit 
rappelé à l’ordre. (Murmures.) 


M. Moreau. Il est indécent de faire de telles 
sorties contre les lois constitutionnelles. 


Un membre. Je demande que M. Martineau soit 
rappelé à l’ordre pour interrompre l’opinant. 


M. l’abhé Grégoire (2). Quelque distinc- 
tion qu'on ait voulu faire, je dis que le mot 
pétition signifie demande, et en partant de l’éty- 
mologie, il ne peut signifier autre chose. Dans un 
État populaire, dans un Etat organisé comme le 
nôtre, que peut demander un citoyen quelconque, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 9 mai 1791, p. 6178 et 
suiy. 

(2) Le discours de M. Grégoire n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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qui rende le droit de pétition dangereux ? Sera- 
ce des privilèges ? Non, vous les avez anéantis. 
Le citoyen ne pourra donc faire des demandes 
que sur les choses relatives à la prospérité pu- 
blique, ou faire des pétitions sur des objets qui 
lintéressent en particulier. 

Il serait étrange, ce me semble, que l’on dé- 
fendit aux citoyens non actifs de rovoquer des 
lois relatives à l'utilité générale, à La prospérité 
du royaume; ce serait, ce me semble, se priver 
de leurs lamières. Et qu’on ne vous dise pas qu'il 
n'ya 1: les mendiants et les vagabonds qui sont 
dans la class: des citoyens non actifs; car je con- 
nais, moi-même, à Paris, des citoyens qui ne sont 

oint actifs, qui sont logés à un sixième, sans 
ortune, et qui sont cependant en état de donner 
de très bons avis. (Murmures; applaudissements 
dans les tribunes.) 

Rejetteriez-vous ces citoyens qui vous présente- 
raient des projets, des pétitions relatives à la tran- 
quillité publique, à l'utilité générale du royaume? 
Ils s’adresserunt à vous pour réclamer la jouis- 
sance de leurs droits, lorsqu'ils seront lésés; car 
enfin, la déclaration des droits est commune à 
tous les homines. S'ils réclament ces droits, c'est 
qu'ils sont lésés; s'ils sont lésés, ils n'en jouis- 
sent pas. C'est donc une plainte; et la question 
se réduit donc à savoir si celui qui n’est pas ci- 
toyen actif aura le droit de former des plaintes. 
Refuserez-vous alors d'entendre ses rélamations. 
Vous regarderez donc ses soupirs comme des actes 
de rébellion, ses plaintes comme un attentat 
aux lois. 

S'il s'agissait de provoquer une loi relative à l’ad- 
miaistration civile, à l’organisation du royaume, 
à la confection des lois, certainement vous 
pourriez dire ge ce ne serait alors qu'une con- 
séquence des lois que vous avez faites précédem- 
ment quand vous avez détrrminé les qualités né- 
cessaires pour être citoyen actif. Mais ici, il n’en 
est pas de même. Et observez, Messieurs, quelle 
est la classe d'hommes à qui l’on voudrait ôter le 
droit de pétition, c'est à celle précisément qui a 
le plus de doléances à présenter, à celle qui est 
condamuée à une espèce de nallilé politique. IL 
serait bien étrange qu'à raison de la multiplica- 
tion de ses malheurs et de ses peines, le citoyen 
n’eût pas le droit de former une pétition. Alors, 
vous dirai-je, garantissez-lui un bonheur cons- 
tant, sans quoi ces lois que vous voulez faire 
auront l’air, en quelque façon, de vouloir étouf- 
fer ses soupirs. 

Franchement je crois que la loi que l’on nous 
propose est une loi par laquelle il emble que les 
décrets veulent faire la cour à la fortune. Et à 
qui défend-on aux citoyens non actifs de s’a- 
dresser ? C'est aux administrateurs, aux législa- 
teurs, c'est-à-dire à ceux qui, par état, devant 
connaître les brsoins des citoyen*, doivent en 
être plus particulièrement les défenseurs, les 
tuteurs, les pères, en quelque manière. 

Qu'ua citoyen soit actif ou qu'il ne le soit pas, 
il me parait qu'il a le droit de réclamer l'inter- 
vention de l'autorité, toutes les fois qu'il est lésé 
dans ses droits. La plainte n'est-elle pas un droit 
naturel, et le citoyen ne doit-il pe avoir, parce 
qu'il est pauvre, le droit de solliciter la protec- 
tion de l'autorité publique? 

On a dit qu’il était à craindre qu'en leur ac- 
cordant ce droit, il n’en résulte des inconvé- 
nients formidables qui pourraient menacer la 
tranquillité publique. C'est précisément dans le 
plan du comité de Constitution que je vois ces dan- 
gers. Car enfin, quand le peuple aura la faculté 
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d'exprimer ses doléances par écrit, de les pré- 
genter avec calme, quand il aura l’espérance que 

ar cette voie ses griefs seront redressés, il ne se 
ivrera pas à des excès. Si au contraire vous la 
lui ôtez, cette faculté, il en résulte que, plus que 
jamais, vous le détachez de la chose publique; 
que par là même il devient plus indifférent aux 
intérêts généraux ; et quand le citoyen ne pourra 
plus exprimer son vœu par des écrits, par une 
pétition honnête, il se livrera peut-être à des 
mouvements tumultueux. Cest vouloir, ce me 
semble, en quelque façon, substituer à l'élan de 
la raison le cri du désespoir. ; 

Je pourrais vous observer, Messieurs, que, par 
le fait même, vous avez décidé la question d’une 
manière contraire au projet qu'on Vous propose ; 
car je crois me rappeler que l'année dernière une 
députation de domestiques a été admise à la barre, 
et que la réponse même qui fut faite alors par 
le Président consacrait en quelque façon, sous 
les yeux de l’Assemblée, le droit de plainte, le 
droit de pétition, comme un droit imprescriplible 
de tout homme en société. Et aujourd’hui vous 
voulez enlever ce même droit aux citoyens qui 
n’ont pas assez de ressources pour être des ci- 
toyens actifs. | 

article ? du projet de votre comité me paraît 
présenter une double contradiction. Le titre porte : 
Projet de décret sur la pétition faite à l’Assemblée 
nationale par les administrateurs du département 
de Paris; et dans cet article 2 on propose d’en- 
lever aux administrateurs le droit de pétition; 
première contradiction. Gependant on promet aux 
corps municipaux administratifs et judiciaires 
de présenter des instructions et des mémoires : 
ces mémoires auront sans doute un objet; cet 
objet probablement sera une demande et une pé- 
tiion ; donc ce même article accorde et refuse la 
même chose : deuxième contradiction. 

Je finirai par quelques mots sur le droit d'af- 
fichage. 11 y a différentes manières d'exprimer 
sa pensée ; que ce soit par un geste, par un dis- 
cours, par un placard, par un ouvrage imprimé, 
c’est loujours manifester sa pensée, c'est seule- 
ment une manière différente de la présenter. 
Vous avez reconau solennellement le droit qu’a 
tout citoyen de manifester sa pensée, et par le 
projet qu’on vous présente on veut enchainer 
ce droit que vous avez proclamé d’une manière 
si solennelle. ; 

On m'’objectera en vain que la liberté d'afficher 
peut avoir des inconvénients. Sans doute il 
aura des abus, car où n’en trouve-t-on pas? Et si, 
parce qu’une loi entraîne des inconvénients, il ne 
fallait jamais l’adopter, il en résulterait qu'on ne 
se déciderait jamais, et il faudrait renoncer à 
être législateur, parce que certainement vous ne 
ferez jamais de loi qui, à côté de grands avan- 
tages, ne puisse faire craindre quelques inconvé- 
nients. Les incouvénients vous donnent-ils le 
droit de priver aujonrd’hui les citoyens d’une fa- 
culté que précédemment vous avez reconnue leur 
appartenir d’une manière imprescriptible? C’est 
en quelque façon vouloir se rendre les inquisi- 
teurs de la pensée; et puisque les opinions sont 
libres, leur manifestation doit être également 
libre. Punissez ceux qui abuseront de cette fa- 
culté. Parce qu'un pharmacien vend du poison 
pour du cordial, faites une loi qui interdise ce 
délit, mais ne Jui interdisez pas auparavant 
l'exercice de son art. 

Sans doute il faut des lois; et si c'était là l’oc- 


casion, je dirais qu’une police plus active devrait . 


surveiller, afin que, sur nos quais, ne soit pas 
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sans cesse élalé tout ce que la luxure la plus ct- 
frénée peut présenter pour corrompre les mœurs. 
Faites des lois, mais gardez-vous par des lois de 
poses l’homme de ses droits, et n’allez pas priver 
‘homme de manifester sa pensée, de placarder, 
d'afficher, parce qu'il peut en abuser. C'est vou- 
loir paralyser les facultés de peur qu’on en abuse; 
c’est vouloir engourdir mon bias de peur que je 
ne m'en serve pour prendre un poignard; c’est 
vouloir, en quelque façon, metire un bâillon, 
passez-moi ce terme, à des hommes dont vous 
avez reconnu la faculté imprescriptible de penser 
et d'exprimer leur opinion. La liberté d’énoncer, 
de s'exprimer, est, en quelque façon, le levier de 
la force publique. Il y a deux ans, si une loi sem- 
blable à celle qu’on vous présente eût été en vi- 
gueur, la Révolution serait encore à faire dans 
ce moment, (Applaudissements à gauche et dans 
les tribunes.) et c'est après deux ans de dis 
cussions, c’est après avoir rcconnu, après avoir 
proclamé si solennellement tous les droits de 
l’homme, tous les principes de la liberté, que l’on 
veut aujourd’hui entraver la Révolution! En vé- 
rité, si ce projet de décret passait, je croirais que 
nous sommes déjà en arrière de la Révolution, 
et que nous rétrogradons parce que nous ne 
sommes pas faits pour la liberté. (Vifs applaudis- 
sements à gauche et dans les tribunes.) 

J'insiste formellement pour qu'on repousse le 
projet de décret par la questiou préalable. 


Un membre : Les tribunes n’ont pas le droit 
d'interrompre. 


M. le Président. J'ai toujours, Messieurs, 
trouvé cet usage établi. 


M. Briois-Beaumetz (1). La question qui 
vous est soumise renferme plusieurs objets, et 
des dispositions qui n’ont aucun rapport les unes 
avec les autres. Je crois que pour mettre de 
l’ordre dans la délibération, il convient de les 
séparer; et je me renfermerai dans ce qui con- 
cerne le droit de pétition. - 

Ma pensée sur cet objet est que le comité de 
Constitution a fait mal à propos un grand nombre 
d'articles sur un droit qu’il suffirait peut-être de 
déclarer, sur un droit qu’il est peut-être inutile 
de déclarer ; car le fondement, l'essence de toute 
liberté est que le droit de pétition n’est point une 
exception, mais un droit très positif, et c’est un 
droit dont on peut user dans tous les cas. Si ce 
droit n’est pas restreint par la loi, il ne faut donc 
pas-de loi pour dire aux hommes ce qu’ils ont 
droit de faire. Il faut simplement poser des bornes 
et dire aux hommes : Voilà où votre liberté doit 
s'arrêter, parce que là elle commencerait à blesser 
les droits d'autrui, et la loi elle-même ne peut 
défendre ee ce qui nuit aux droits d'autrui. 
Ainsi, en dernière analyse, la liberté consiste à 

ouvoir faire tout ce qui n’est pas défendu par 
a loi. Le droit de pétition est un de ceux qui n’a 
pas besoin d’être permis, mais qui a besoin de 
n'être pas défendu. 

D'après cette manière de voir, je ne m'étonne 
cependant pas que ie comité ait cru devoir faire 
plusieurs articles, parce qu’il a pensé qu'ils 
étaient nécessaires pour l'instruction des ci- 
toyens, sur un droit qui est assez re ue 
par lui-même, et dont les définitions et l’étendue 
ne sont pas très faciles à saisir. 


. (4) Le discours de M. Briois-Beaumetz n’a pas été 
inséré au Moniteur. 
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Le droit de pétition est exprimé par un mot 
originairement inconnu dans notre langue, il a 
été cependant rapporté à nos institutions nou- 
velles. Les Anglais s'étaient emparés de ce motet 
l'avaient placé dans ieur Constitution pour ex- 
primer une idée politique. Ils entendent par le 
mot de pétition, le droit d'émettre un vœu indi- 
viduel ou une somme de vœux individuels sur 
un objet d'intérêt général. Cette définition résout 
une infinité de difficultés qui se sont élevées sur 
le droit de pétition. En l’entendant ainsi, il reste 
bien moins de difficultés qu’il ne s'en présente 
au premier coup d'œil, lorsque l’on confond ce 
droit avec beaucoup d’autres, qui ont avec lui des 
rapports et qui ne sont cependant pas les mêmes 
droits; par exemple le droit de demande, celui 
de plainte, et la liberté de la presse. 

ous ces droits ont quelques rapports avec le 
droit de pétition, produisent quelques effets sem- 
blables aux siens mais ont aussi quelques diffé- 
rences qui font qu’ils ne sont pas le droit de péti- 
tion. Par exemple, le droit de demande s’exerce, 
en matière civile, toutes les fois qu’un citoyen a 
quelque chose à demander pour son intérêt par- 
ticulier, soit aux tribunaux, soit aux corps ad- 
ministratifs. JL appartient à tout homme et 
s’exerceen toute circonslance. Le droit de plainte 
ne s'entend guère qu'en matière criminelle, et 
c’est lorsqu'un citoyen à été lésé dans son hon- 
peur, dans sa personne ou dans sa fortune, qu'il 
emploie la voie de plainte. 

Au contraire, le droit de pétition est défini par 
les auteurs qui ont traité la politique, un vœu 
individuel sur un objet public et général; et 
quoique ce vœu d’un intérêt général puisse aussi 
se manifester par la voie de l'impression, et que 
par là il rentre dans la liberté de la presse, il est 
sensible qu'il n’est pas la même chose que la li- 
berté de la presse, puisque ce droit ne peut 
s'exercer dans un empire que par des citoyens de 
l'empire; et puis qu'il peut aussi s'exercer, soit 
d’une manière verbale, soil par écrit, ce qui dis- 


tingue essentiellement le droit d'expliquer sa. 


pensée. 

IL résulte encore de ces observalions que le 
droit de pétition, qui est presque métaphysique 
dans sa définition, n’est pas non plus d'un usage 
très important dans un gouvernement libre et re- 
présentatif, parce queles ciloyens peuvent toujours 

suppléer par d’autres moyens qui lui ressem- 
Dent si fort, qu’à la définition près, ils produisent 
presque le même effet, c'est-à-dire qu'il n'y a 
aucune espèce de ne que l'on ne puisse 
suppléer par exemple par la liberté de la presse. 
Car dans un empire aussi peuplé que celui de 
la France, et où il est difficile d’additionner une 
somme de vœux individuels qui soit en quelque 
rapport avec la majorité de la nation, il est clair 
qu'un bon livre, dans quelque langue et par tel 
auteur qu’il soit fait, répand plus de lumières, 
fait mieux connaître le vœu public lorsqu'il a du 
succès, et par conséquent détermine plus puis- 
samment les administrateurs et les législateurs 
qui ne méprisent pas l'opinion publique, que ne 
pourrait le faire une pétition signée d'un nombre 
de citoyens quel qu’il soit. 

D'après cette observation, il semble que la 
question est fort simple : ce n’est pas de savoir 
à qui appartient le droit de pélition, puisqu'il 
faut seulement ne l’interdire à personne, mais de 
savoir là où ce droit de pétition se déuaturerait 
ea s’exerçant par des personnes qui se diraient 
He propos les commis d’une collection d'in- 

ividus. 


1 SÉRIE. T. XXV. 
Ebx 
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Or, je dis que les corps administratifs, par 
exemple, se diraient mal à propos et impropre- 
ment les commis du peuple pour exprimer les 
pétitions. En effet, puisque ce droit est celui 
d'exprimer un vœu individuel, il est, par là 
même, indélégable. Je ne peux pas dire d'avance 
à l'homme que j'ai choisi pour m’administrer : 
vous exprimerez, sur toutes les matières indivi- 
duelles qui se présenteront, mon vœu individuel : 
car, Certainement, il ne sait pas quel sera mon 
vœu individuel sur les objets qui le requerront. 
J faudrait que je le luieusse exprimé; etsi je le lui 
exprime, alors c'est moi qui exerce la pétition, 
et non pas lui. 

C’est donc un faux énoncé toutes les fois qu'un 
corps administratif vient vous dire : je fais une 
pétition au nom du peuple que je représente. Je 
dis : vous ne la faites pas au nom du peuple, 
car le peuple s'est réservé à lui-même le droit 
de la faire, quand il peut la faire directement, et 
il répugne qu’un droit soit tout à Ja fois délégué 
et exercé par le déléguant, soit tout à la fois 
porté par le représentant, et en même temps 
exercé par le représenté, cela n'est pas possible’: 
ce serait une chose contraire à son objet et à sa 
définition, que de voir les corps administratifs 
pate. au nom des citoyens, le droit d2 péti- 
ion. 

Ce droit est une portion de la souveraineté du 
peuple, une portion incommunicable, une por- 
tion qui reste toujours dans la main de chaque 
membre du souverain, et qu'il peut toujours 
exercer directement, soit pour blâmer ses délé- 
gué:, soit pour les avertir, soit pour éveiller leur 
vigilance sur les objets sur lesquels elle paraîtrait 
endormie. 

D'après cela, je pense que les six articles du 
projet du comité de constitution relatifs au droit 
de pétition, tendant à définir, à circonscrire, à 
expliquer ce droit, pourraient être bien mieux 
développés, comme ils le sont en effet, dans le 
rapport a précédé ces articles. La nature de 
ce droit doit être non décrélée, mais déclarée, 
mais expliquée. C’est dans un rapport, dans un 
discours, dans une instruction, que des législa- 
teurs doivent instruire le peuple. Au contraire 
les lois commandent. Je sais que Ja liberté est 
une science qu'il faut apprendre; mais ce n’est 
pas dans le texte des lois qu’elle peut s’appren- 
dre, c’est dans les instructions que les législa- 
teurs font pour propager cetle utile et sain: doc- 
trine, et lout ce qui n'est pas obligatoire ne doit 
être fait que sous forme d'instructions. La loi 
ne saurait être trop concise; elle doit être conçue, 
cum imperatoria gravilate, suivant l'éloquénte 
expression de Tacite. 

e voudrais donc qu’on se bornât à poser le 
principe, et qu’on renfermât dans un seul arti- 
cle constitutionnel tout ce qu'il est essentiel de 
statuer sur le droit de pétition. Voici l’article que 
je suppose. 

« Le droit de pétition est individuel, et ne 
peut se déléguer; en conséquence il ne pourra 
être exercé en nom collectif par les corps élec- 
toraux, judiciaires, administratifs ni municipaux, 
ni par les sections de communes ou sociétés de 
citoyens. Tout pé'itionnaire signera sa pétition ; 
ets'il ne le peut, ou ne le sait, il en sera fait 
mention. » 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix! 


M. Le Chapelier, rapporleur. J'adopte celte 
rédaction. 


4% 
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M. Démeunier, Je l'adopte également, car 
elle renferme tous les principes contenus dans 
les 7 premiers articles du comité. 


Plusieurs membres font la motion de restreindre 
pour le moment la discussion au droit de pétition. 
(Gette motion mise aux voix est décrétte.) 


M. Buzot. L'article qui vient de vous être pré- 
senté par M. Beaumelz est, quoi qu'on en dise 
bien différent de ceux qui vous ontété présentés 
hier par le comité de Constitution; mais il ne me 
satisfait point. Je n’ai d’ailleurs qu’une simple 
observation à faire à ce sujet : je demande qu’on 
w'explique le danger gx aurait à laisser le 
droit de pétition à des sociétés autorisées ou per- 
mises par la loi, ainsi qu'aux corps administra- 
tifs. Je crois qu'il doit être certain, pour tout 
comme qui a réfléchi sur cette matière, qu’en ne 
laissant exercer le droit de pélition qu'aux indi- 
vidus isolés, on le détruit. Une pétition formée 
au nom de quelques citoyens isolés sera-t-elle la 
même impression que la pétition d’une commune, 
d’une société ? Et puisque nous voulons enfreindre 
un droit reçu en Augleterre, je demande au préo- 
pivant pourquoi, par exemple, dans ce moment-ci 
où l'on fait des armements qui donnent de l’in- 
quiétude aux marchands, aux ouvriers et à toutes 
les corporations de ce pays, on voit cependant 
sans aucune crainte pour la tranquillité publique, 
les corporations, les ouvriers, les villes, présen- 
ter au Parlement des pétitions. Pourquoi leur refu- 
serait-on le droit d'exprimer leur vœu sous le 
nom de la corporation entière? 

Pour moi, je ne vois dans le droit de pétition 
accordé aux citoyens, aux Corps municipaux, aux 
sociétés, aucune espèce de danger politique, sur- 
tout dans un gouvernement, dans un pays comme 
le nôtre où il faudrait en quelque sorte une réu- 
nion de 12? millions d'habitants pour pouvoir 
donner une vérilable inquiélude au gouvernement 
ou au Corps législatif. Je ne vois là qu’une loi de 
pétition qui ne peut produire absolument aucun 
effet; car. Messieurs, de pareilles pétitions ne feront 
jamais une impression bien profonde. 

Des vœux isolés, formés par des citoyens incon- 
nus seront méprisés : au lieu que si le vœu géné- 
ralest exprimé par les corporations, par les villes, 
par les corps administratifs, qui connaissent les 
désirs du peuple, par les sociétés de citoyens; le 
Corps législatif, le roi, dont le devoir est de con- 
sulter l'opinion publique, ne pourront s'empêcher 
de prendre ces pétitions imposantes en considé- 
ration, 

Rappelez-vous, à ce sujel, ce qui s’est passé 
lorsque vous discutâtes la question de l'émission 
des assignats. Les marchands, les corps munici- 
paux, des villes entières, un grand nombre de 
sociétés mêmes émirent leur vœu. Vous n'avez 
pas examiné si ces pétitions étaient le vœu de la 
majorité, parce qu’elles ne pouvaient faire loi; 
mails vous ne les avez pas rejetées comme incons- 
titutionnelles; et quoique celles de plusieurs 
grandes villes aient élé contraires à votre déci- 
sion, elles se sont soumises, parce qu’elles ont 
reconnu leur erreur. Dans un gouvernement libre, 
c'est ainsi, c’est par la raison, et non pas par la 
force qu'on doit conduire le peuple; c'est avec 
la justice et non point avec des baïonnettes qu’on 
parvient à le ramener à la raison. Je le répète, 
si vous isolez les citoyens, vous détruisezle droit 
de pétition, parce que chaque individu isolé 
sachant bien quesa pétition ne sera de nul poids, 
de nulle considération, renoncera à l'exercice de 
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ce droit précieux; droit si utile dans un gouver- 
nement libre, dans un gouvernement de confiance 
et de raison. 

Il faut donc que chaque corps, chaque société, 
comme chaque individu, puisse émettre son vœu. 
Je demande la question préalable sur l'article 
présenté par M. Beaumetz, comme sur ceux du 
comité. (Murmures et applaudissements.) 


M. de La Rochefoucauld. Monsieur le Pré- 
sident, je demande la parole. 


Voix diverses : Aux voix l’article! La discussion 
ferméel 
(L'Assemblée consultée ferme la discussion.) 


M. Andrieu. Je demande qu'il soit établi des 
formes pour constater la pétition des citoyens qui 
ne savent pas écrire et qu’il en soit fait mention. 


Plusieurs membres : Cela est dans l’article. 


M. Robespierre. Je demande qu’au lieu de 
dire qu’il sera accordé aux citoyens actifs seuls 
le droit de pétition et qu’au lieu de se contenter 
de dire que le droit de pétition est un droit in- 
dividuel, ce, qui d’après les principes qui ont été 
exposés par le comité de Constitution, pourrait 
être censé ne Sapriquer qu'aux citoyens actifs; 
je demande qu'il soit dit formellement que le 
droit de pétition est un droit appartenant à tous 
les citoyens sans exception. (Murmures au centre, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Moreau. J'appuie l'amendement de M. An- 
drieu. 1l est essentiel que le vœu des pétition- 
naires qui ne savent pas écrire soit constaté par 
un acte judiciaire, sans cela un intrigant pour- 
rait présenter au nom de ? ou 3,000 citoyens, 
une pétition qui paraîtrait imposaute, et ne serait 
qu'une imposture. 

A l'égard de l'amendement du préopinant, je 
ne crois pas qu’il puisse être admis. Le droit de 
pétition est ua droit politique qui ne doit être 
exercé que par ceux qui font partie de la société 
et en supportent les charges, el auxquels la na- 
tion, la Constitulion ont altribué tous les droits de 
cité, le droit de voter dans les assemblées pri- 
maires, le maintien de l’ordre public comme 
gardes nationales. Ce n’est pas là avoir rétabli les 
ordres, les distinctions anciennes : fout ci- 
toyen est présumé citoyen actif, on peut le de- 
venir... Je demande la question préalable sur l'a- 


mendement de M. Robespierre. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je réponds à 
la proposition de M. Robespivrre qui cherche à 
renouveler la querelle commencée hier... 


Plusieurs membres : Ce n’est pas une querelle. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Je lui observe 
qe projet que j’adopte et qui est proposé par M. 

eaumetz ne définit plus comme faisait le comité 
le droit de pétition: il n’en fait plus un droit poli- 
tique. M. Beaumetz réunissantdans sa réda-tion le 
droit de pétition, le droit de demande, le droit de 
plainte, le droit de requête, il ne peut plus y avoir 
matière à contestation. Si le premier est le droit 
exclusif du citoyen, les trois derniers sont le droit 
de tout homme indistinctement. — « Le droit 
de pétition est individuel. » — Ge mot signifie 
tout. — « Tout pétitionnaire signera sa pélition. » 
— Cela ne blesse plus les droits de qui que ce 
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soit; car quand on dit fout pétitionnaire, on laisse 
le recours aux corps administratifs et au roi pour 
tous ceux qui ont un vœu ou une plainte à for- 


mer. 

La rédaction de M. Beaume!z tranche et finit 
toutes les difficultés; elle évite une discussion qui 
pure être considérable ; elle dit tout; elle est 
a seule à adopter. 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix! 


M. Ponsepiorre. Il résulte de ce que vient 
de dire M. Le Chapelier qu'il n'accepte pas l'é:lair- 
cissement que j'ai proposé. M. Le Chapelier ne con- 
vient pas que tout citoyen sans distinction puisse 
exercer également le droit de pétition. {l ne peut 
donc pas nousdire que daus la rédaction proposée, il 
ait reufermé l'opinion de ceux qui prétendent que 
le droit de pétition ne peut être refusé à personne. 

Il faut, ou que M. Le Chapelier nous accorde la 
rédaction que nous demaudous, et qui tend à 
déclarer le droit le plus sacré de l’homme, ou 
qu'il combatte la demande que nous formons; en 
un mot il est impos-ible qu'on tranche une ques- 
tion de cette importance d'une manière aussi 
brusque. (4pplaudissements dans les tribunes.) 
J'insiste donc pour obtenir la permission de prou- 
ver que l’article doit être rédigé de manière que 
le droit de pétition soit formellement reconnu 
appartenir à tous les citoyens sans distinction. La 

étition, la demande, la requête, la plainte, voilà 

jen quatre mots; mais M. Le Chapelier, ni per- 
sonne, ne nous a prouvé la distinction qui existe 
entre eux; et encore moins que l’un doit être 
appliqué aux seuls citoyens actifs, et les autres 
aux ciloyens non actifs. 

Ce n’est point ainsi qu'on décide des droits les 
plus sacrés des citoyens, et que l’on élude les 
réclamations les plus im ortantes et les plus lé- 
gitimes des membres le cette Assemblée. Je dis 

ue le comité de Constitution n’a pas le droit de 
aire échouer en quelque sorte les délibérations 
d: l’Assemblée, en disant d’abord que l’article 
qu'on propose renferme notre vœu; et qu’en- 
suile cependant on est d’un avis contraire. 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix! 


M. Robespierre. Je prie qu'on veuille bien 
m'écouter jusqu’au bout. Si le droit de pétition, 
comme M. Le Chapelier vient de l'avouer, n’est 
pas un droit politique. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Ne me faites 
pas dire une absurdité. 


M. Robespierre. Je dis que bien loin que le 
droit de pétition soit un droit collectif... 


M. Le Chapelier, rapporleur, interrompt. 


M. le Président. Monsieur Le Chapelier, je 
vous rappelle à l’ordre. 


M. Robespierre. Il estévident que le droit de 
hits n'est autre chose que la faculté accordée 

un homme quel qu’il soit, d'émettre son vœu, 
de demander ce qui lui paraît plus convenable, 
soit à son intérét particulier, soit à l'intérêt gé- 
néral. Il est évident qu'il n’y a point là de droit 
politique, mais le droit de tout être pensant; 
parce qu’en adressant une pétition, en omeltant 
son vœu, son désir particulier, on ne fait aucun 
acte d'autorité; on exprime à celui qui a l'auto- 
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rité eu main,ce que l'on désire qu’,1 vous accorde. 

Bien loin d’être, comme on vous l’a dit, l’exer- 
cice de la souveraiseté qui doit être exclusive- 
ment attribué aux citoyens actifs, remarquez, 
Messieurs, que l'exercice du droit d: pétition 
suppose au contraire, chez celui qui l’exerce, 
l'absence de toute autorité, de toute activité; il 
suppose, au contraire, l’infériorité et la dépen- 
dance; car celui qui a quelque autorité e1 maio, 
celui qui a quelque pouvoir, ordonne et exécute: 
celui qui n’a pas de pouvoir, qui est dans l'inac- 
tivité, dans la dépendance, dé-ire, demande, 
adresse ses vœux, adresse des pétitions. (Applau- 
on La pétition n’est donc point l’exer- 
cice d’un droit politique, c’est late de toit 
homme qui a des besoins. (Applaudissements dans 
les tribunes.) Or, je demanile si cette faculté ainsi 
définie peut être contestée à qui que ce soit. 
(Murmures.) 


M. Martineau. La discussioi est fermée, 


M. KRobespierre Je devande à M. le prési- 
dent, une fois pour toutes, qu’il n:soulfre pas 
que l'on m’iusulte continuellement autour de 
moi, lorsque je défends les droit- les plu: sacrés 
de; citoyens. (Vifs applaudissements à gauche et 
dans les tribunes ; murmures au centre.) 


N. le Président. Je demanie, moi, à l'opi- 
nait, s’il trouve qe je ne mets pas assez de 
soin pour lui conserver la parole, et si je ne fais 
pas tous mes efforts... 


Un membre à gauche : Non. 


\. le Président. Je demande que la personne 
qui a dit non se nomme, et me prouve en quoi 
j'ai manqué à mon devoir. 


N. de Laborde, J'ai dit non, parce que M. Ro- 
bespierre a été interrompu deux fois et qu: je 
m'aperçois que vous ne mellez pas lé mê ne soin 
a obtenir du sil.nce pour M. Robespierre, que 
vous en metliez lorsque MM. Beaumutz el Le 
Chapelier ont parlé. 


M. le Président. Monsieur, si vous: avitz suivi 
la délibération, vous auriez vu que jendant tout 
le temp; que M. Robe:pierre a parls, je n'ai cessé 
de faire aller ma sonnelle et de fatiguer mes 
poumons, pour lui obtenir du sileuce; que j'ai 
rapptlé à l’ordre plusieurs personnes qui l’inter- 
rompaient, et notamment M. Le Chapelier, et 
qu’ainsi votre réclamation est absolu ent dé- 
p'acée. (Upplaudissements au centre.) 


M. Robespierre. Le droit de pétitio1 doit sur- 
tout ètre assuré dans toute son intégrité à la classe 
des citoyens la plus pauvre et la plus faible. 
Pius on est faible, plus on a besoi 1 de l'autorité 
protectrice des mandataires du peuple. Aiusi, loin 
de diminuer l'exercice de cette faculté pour la 
classe des citoyen: les plus pauvres, en v met- 
lant des entraves, C’est au contraire à ces ci- 
tyens-là que le législateur doit la garantir ds la 
manière la plus authentique et la plu: étendue. 
Je dis que loin de lui faciliter ce droit, on veut 
au contraire, sous prétexte de droit politique, et 
dans des termes obscurs, l’en priver entièrement, 
et faire décréter que les citoyens les plus ne 
v.es, les plus faibles, ne peuvent jouir de ce droit 
dans uue égale étendue. (Murmures.) 


M. le Président. Ecoutez M. Robespierre ae 
le plus grand silence. 
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M. Martineau. Mais la discussion est fermée. 


M. le Président. Messieurs, je vous prie de 
nc pis interrompre M. Robespierre. (Rires.) 


M. Robespierre. Je vous assure que s’il était 
question ici de soutenir une opinion qui pût 
m'être favorable, je me garderais bien d'affronter 
tant de contradictions ; mais je soutiens lesdroits 
d'un grand nombre de nos commettants. 

Je dis que toutes ces distinctions, que l’on éta- 
blit par cette législation nouvelle entre le droit 
de pétition, le droit de plainte, etc., sont inju- 
rieuses à l'humanité. Il faut que le comité de 
Constitution s'explique, ou plutôt qu’il ne s’ex- 
plique pas; il faut que l’Assemblée fasse droit à 
nos justes réclamations, qu'elle reade un décret 
qui n’élude point insidieusement la question, un 
décret qui ne semble point craindre de déclarer 
franchement et formellement les droits les plus 
sacrés de l'humanité. Je ne demande autre chose 
qu'une explication claire, qui ne dunne lieu à 
aucune équivoque dangereuse qui tendrait à 
que un jour les citoyens inactifs de leurs 

roits. Je repousse les principes exposés hier 
par le comité de Constitution, principes qui 
pourraient donner lieu de dire que l'esprit du 
décret a été de ne donner toute l'étendue de ce 
droit qu'aux citoyens actifs. Je dis que si les 


principes que je viens de développer sont vrais,, 


si le droit de a n'est pas un droit poli- 
tique, mais le droit de l’homme, vous ne pouvez 
pas refuser de mettre expressément dans le dé- 
cret que le droit de pétition peut être exercé par 
tout citoyen sans distinction, et c'est à quoi je 
conclus. (4pplaudissements à gauche et dans les 
tribunes.) 


M. Hegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). C'est 
parce que M. Robespierre n’avait pas de contra- 
dic'eur, que l’Assemb'ée a vu avec quelque im- 
patience qu’il défendait aussi lon»tecm;s uae 
cause qui n’avait pas besoin de l'être. (Murmures.) 


Voix diverses : Ouil Non! 


M. KRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il re 
faut donc pas croire que l'avis que le comité 
présente, et que l'Assemblée adopte, ôte, à qui 
que ce soit le droit de pétition; et sans la défiance 
mal fondée, que le préopinant a manifestée sur 
le: intentions du comité, il aurait vu dans les 
mots, — « le droit de pétition », — consacré de 
la manière la plus authentique, le droit que nous 
voulons donner à tous de présenter au Corps 
législatif, au roi et aux corps administratifs, les 
vœux, les demandss qu'ils pourront former pour 
leur bonheur ou pour la félicité générale. 

Je crois que pour lever toutes les difficultés, 
il serait possible de commencer l’article par ces 
mots : « Le droit de pétition appartient à tout 
individu. » (Murmures et applaudissements.) 


M. Briois-BBeaumetz. Voici l’article tel que je 
l'ai présenté. 

« Le droit de pétition est individuel, et ne peut 
s2 déléguer; en con<équence il ne pourra être 
exercé en nom collectif par Les corps clecloraux, 
judiciaires, administratils ni municipaux, ni par 
e: sections des communes ou sociétés de citoyens. 
Tout pétitionnaire signera sa pétition, et s'il ne 
le peut ou ne le sait, il en sera fait mention. » 


N. Buzot. Je demanle la question préalable, 
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autrement on nous donnera lecture de toutes les 
pétitions individuelles qui sont dans le comité. 

(L'Assemblée consultée sur la question préa- 
lable décrète qu’il y a lieu à délibérer sur l’article 
de M. Beaumetz, et rejette l'amendement de 
M. Andrieu.) 


M. IBuzot. Je demand: la priorité pour la mo- 
tion de M. Regnaud. 


Voix divérses : Ouil oui! 11 ne vaut rien. 


M. IRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Mon 
amendement était de placer dans le décret le mot 
individu; mais on peut dire que tout citoyen 
aura le droit de pétition. 


M. Fréteau. Il n’y à à mon avis que l'amen- 
dement de M. Regnaud qui soit juste, puis- 
qu'il n’y a que lui qui embrasse une portion 
très intéressante de la société : Les femmes. Je 
d'mande si l'on peut défendre à une veuve de 
présenter une pétition à l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 


M. de La Rochefoucaald. Il est inutile de 
prolonger la discussion. Nous pensons tous qu’au- 
cun individu ne doit être privé du droit de faire 
parvenir aux administrateurs son vœu, sa plainte 
gur quoi que ce soit. D'après cela, j'avoie que la 
rédaction proposée par M. Beaumelz m'avait 
paru remplir l'intention que nous avons tous; 
mais comme dins les lois il faut la plus grande 
clarté, si quelqu'un trouve des doutes, je pense 
qu'il faut l’éclaircir en posant le principe dans 
la plus grande rigueur. Aussi on pourra, comme 
le propose M. Regnaud, commencer l'article par 
dire que le droit appartient à tout iadividu. 


N. Tronehet. Au lieu de ces mots, appartient 
à tout individu, on pourrait mettre à tout citoyen 
français. 


M. Pétion de Villeneuve. Il est nécessaire 
d’éclaircir l'article proposé par M. Beaumetz parce 
qu'il y a dans le décret du 14 décembre, des dis- 
positions qui limitent ce droit. Pour lever toute 
difficulté, il faut donc dire à la fin de l’article. 
ce droit appartient à chaque individu sans aucune 
espèce de distinction. 


M. le Président. Voici la rédaction de M. Re- 
gnaud : 

«Le droit de pétition appartient à tout indi- 
vidu, et ne p ut être délégué; en conséquence, 
il ne pourra être exercé en nom collectif par les 
corps électoraux, judiciaires, administratifs ni 
muni‘ipaux, par les sections des comrnunes, ni 
les sociétés des citoyens. Tout pétilionnaire 
signera sa pétition; et s’il ne le peut ou ne le 
sait, il en sera fait mention. » 


M. l'abbé Maury. Je veux défenire l'opinion 
de M. Pétion et de M. Robespierre. (Rires) 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 


M. Dupont. Je demande qu'il soit d:t que 
lorsque le pétitionnaire ne saura pis signer il 
en sera fait mention, suivant la forme légale, 
par un officier public. 


Plusieurs membres : L’amendement a élé re- 
jeté. (Aux voix ! aux voix !) 
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M. l'abbé Maury. Tout citoyen qui a une 
volonté légale, qui est majeur, a le droit de réti- 
tion. Je réclame ce droit pour les corps adminis- 
tratifs et je soutiens, qu’en le leur refusant, la 
doctrine du comité de constitution est absolu- 
ment contraire à tous les principes de la justice, 
à toutes les notions politiques. (Applaudissements 
à gauche et dans les tribunes.) 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 


M. le Président. Malgré tout ce que vous 
venez de dire on demande que la discussion soit 
fermée. 


Voix diverses : Oui !.… Non. 


M. le Président. Des oui et des ron ne font 
pas la majorité de l’Assemblée; je dois la con- 
sulter. 

(Une première épreuve cst douteuse.) 


M. l'abbé Maury. Dans le doute, je dois 
avoir la parole. Il faut bien me permeitre d'être 
une fois de l'avis des tribunes et de recevoir 
leurs applaudissements. Cela ne m'arrive pas 
souvent. (Rires.) 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande, monsieur le 
Président, que vous fassit z une nouvelle épreuve. 


M. le Président. La discussion est déjà 
fermée sur le fond; on demande qu’elle le soit 
sur l’amendement de M. Regnaud. Je renouvelle 
l'épreuve. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Dupont. Et mon amendement? 


M. le Président. Votre amendement a été 
rejeté. 


M. de Toulongeon. Je propose, par amen- 
dement, d'ajouter à la fin de l’article après les 
mots : « {l en sera fait mention » celui-ci : 
« nominalivement. » 

(L'Assemblée, consultée, adopte les amende- 
ments de M. Regnaud de Saint-Jean d'Angély et 
de Toulongeon.) 


M. le Président, Voici, avec les amendements 
she viennent d’être adoptés, quelle serait Ja ré- 
action de l’article premier. 


Art or. 


« Le droit de pétition appartient à tout individu, 
et ne peut être délégué; en conséquence, il ne 
pourra être exercé en nom collectif par les corps 
électoraux, judiciaires, admioistratifs ni munici- 
paux, par les sections des communes, ni les 
sociétés des citoyens. Tout pétitionnaire signera 
sa pétition; et s’il ne le peut ou ne le sait, il en 
sera fait mention nowinativement. » (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. L’articie que 
vous verez de décréter remplaçant les 7 premiers 
articles que nous vous proposions, ces arlicles 
deviennent inutiles et nous passons à l'article 8. 


M. Dubois-Crancé. Je demande la parole 
et c’est sur l’article 6 du projet du comité que 
M. le rapporteur consitère comme inutile. 
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Le droit de pétition est le droit le p'us sacré de 
la nation et le de 0 per de la liberté; ilre 
sufäit pas d’avoir le droit de pétition, il faut encore 
que &e droit soil reconnu par les corps adminis- 
tratifs. Il faut sans contredit que les citoyens 
obéissent à la loi, mais ce droit serait illusoire, 
ei les corps administratifs, auxquels les pétitious 
seront adressées, re sont pas tenus de répondre. 
(Applaudissements à gauche.) Si l’obéissance à !a 
loi est le devoir le De sacré du citoyen, le déni 
de justice est le délit le plus grave que puissent 
commettre Les administrateurs. Je demande en 
conséquence que l'article 6 soit établi dans la 
forme que je vais indiquer, car je le trouve insi- 
tps Voici ce que j'ai l'honacur de proposer 

l'Assemblée : 

« L'Assemblée nationale déclare que les admi- 
nistrateurs seront tenus de donner une réponse 
aux pétitiors qui leur seront présentées, au moins 
dans la huitaine, laquelle sera par écrit, et signée 
d'eux. Si la pétition est juste, ils seront obligés 
d'y faire droit ; si elle n’est pas fondée, ils lareje- 
teront, en en donnant les motifs : si elle n'est pas 
de leur compétence, ils déclareront aux pétition- 
naires les tribunaux où ils pourront s'adresser. » 
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M. de Toulongeon. Vous venez d'étendre à 
tout ciloyen, aux femmes, aux enfants, aux 
mineurs, aux étrangers, le droit de pétition. Vou- 
lez-vous obliger les corps administratifs à répon- 
dre à tous les Anglais, Espagnols, etc... de tout 
âge et de tout sexe. 


M. Gaultier-Biauzat. [| ne cera pas toujours 
au pouvoir des corps administratifs de répondre 
dans la huitaine et nous ne pouvons pas juger 
qu'ils le pourront dans tel ou tel lemps. Mais ce 
que nous devons faire, nous devons assurer aux 
pétitionnaires le moyen de constater qu'ils ont 
adressé telle pétition. Je demande que, confor- 
mément à l'usage que nous suivons dans ros 
comités, les corps administratifs soient tenus \’en- 
rcgistrer les pétitions qui leur seront présentées, 
et u’en donner certificat. 


M. Goupilleau. Peut-être serait-il plus pru- 
dent de réuair les d'ux propositions. En consé- 
quence, je demande qu'en prolongeant le degré 
de huitaine proposé par M. Dubois-Crancé, on 
adopte également la mesure de M. Biauzat qui 
est l’earegistrement des pétitions à mesure qu’elles 
seront présenttes. 


M. Delavigne. Je crains qu’en disant qu'ellcs 
seront prises en considération ces répons:s ne 
soient vagues. Je ne crois pas que les mesures 
présentées soient suffisantes pour ne pas rendre 
illusoire le droit de pétition. Je crois qu'il faut 
renvoyer au comité l’article 6 pour déterminer, 
soit le mode de cetle réponse, soit le délai dans 
lequel elie sera faite, soit les précautions avec 
le:quelles elle sera faite, soit la manière de la 
faire parvenir à ceux qui auront adressé la pé- 
tition. Il faut que le Corps législatif, le roi, les 
corps administatifs soicnt tenus de donner une 
réponse quelconque. Je demande donc le renvoi 
de ces diverses observations du comité. 

(L'Assemblée décrète le renvoi au comité.) 


M. le Chapelier, rapporteur. Nous passons 
à l'article 8 du projet du comité, qui devient l’ar- 
ticle 2; le voici. 

Art. 2. (Art. 8 du projet.) 


« Les assemblées des commvenes ne peuvent 
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être ordonnées, provoquées et autorisées, que 
pour les objets d’almin stra'ion pur: ment mu- 
picipale, qui regardent les intérêts propres de la 
commune. Toutes convocations et délibérations 
des communes et des sections sur d autres ob- 
jets, sont nulles et inconslitutionneltes. » 


M. Buzot. Je d mande les molifs de cet ar- 
ticle. 


M. le Chapeller, rapporteur. Je réponds 
qu’une commune composée des habitants d’une 
ville ne peut se rassembler, d'après tous vos 
principes, et d'après Ceux que vous venez de 
consacrer sur le droit de jé:ition, que pour dé- 
libérer sur l'affaire propre de la commune, c’est- 
à-dire sur l'affaire de la fomille. 

C'est à chaque individu qu'appartient le droit 
de pétition, et il ne peut être exercé collective- 
ment. Jamais les individus ne doivent se coali- 
ser pour faire des pétitions. Tout citoyen qui veut 
former une pétition cesse de faire pirlie de tout 
corps particulier pour rentrer dans le corps s0- 
cial ; il signe sa pétition en son nom particulier, 
et la fait signer par ceux qui la forment avic 
lui. C’est pour cela que les assemblées de com- 
munes ne doivent avoir lieu que pour des ob- 
jets d'intérêt municipal. 


M. Buzoet. Je vois bien par cet article que les 
personnes qui sont revêtues des pue délésués 
ar le peuple ont grand peur dès à présent que 
es peuples y portent la main et n'exercent un 
droit qui leur serait incommode. 

Je pourrais même tirer de la délibération 
actuelle un motif de désir qu'il pûtse faire à l’a- 
venir qu'aucen adinis'rateur, aucun foncticn- 
naire public ne participät à de pareilles délibéra- 
tions. 

Les communes sont autorisées sans doute à 
s’assembler pour délibére- sur les affaires mvni- 
cipales; mais s'en euit-il de là que les citoyens 
dure commune re puissent avec l'autorisation 
des corps administra'ifs s’assembler, non pas 
pour délibérer sur les aifaires municipales, mais 
pour s’en entretenir et présenter leurs vœux à 
ce sujet. Je suppose par exemple qu'une ville 
frontière ait des inquiétudes sur ce qui se passe 
autour d'elle, et que les corps administratifs né- 
gligent de s’en occuper, pourquoi ne pourrait-elle 
pas se rassembler pour faire une rétition, pou" 
exprimer au Gorps législatif et au roi ses inqu'é- 
tudes? Vous dites que nuïle pétition ne doit être 
faite en non collectif : eh bien! qu'est-ce qui em- 
pêche que la pétition ne soit intividuellement 
signée par tous ceux qui y adhéreront? 

Mais pour que ce droit de pétition soit ulile- 
mentexercé, ne faut-il pas que les citoyens puis- 
sent s’éclairer mutuellement, se communiquer 
mutuellement leurs pensées? Si le peuple de 
Paris, dans des lemps de troubles et d'orage, 
avail été privé du droit de s’assembler et de se 
communiquer ses lumières, que serait-il arrivé ? 
On se serait porté a des mesures qui auraient eu 
aulantde directions diverses, qu’il y aurait eu de 
volcntés partielles. Le désordre et l’anarchie en 
auraient été les suites funestes, mais nécessaires. 
Quand on n’a pas un point central, où toutes les 
idées, où tous les avis viennent aboutir, il n’y a 
plus d'ordre ni d'harmonie à désirer. 

C'est au milieu des assemblées composées 
d'hommes sages et prudents, qu’on peut espérer 
que sortira l’ordre et la tranquillité que des cir- 


conslances difficiles ont pu déranger; les lu- 
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mières s’y communiquent; la voix de la raison 
s’y fait entendre, entraine et ramène les esprits 
exaltés ou égarés. Ces assemblées de famill: ou 
la prudence donne des conseils et domine le plus 
ordinairement, ou le développement de l'intérêt 
public ramène à une marche légale, loin d’être 
restreintes, doivent plutôt être conseillées; il me 
semble qu'il serait infiniment plus politique, plus 
convenable de laisser les citoyens s’assembler 
puisiblement avec la tâche de la municipalité ou 
des corps administratifs, dans les salles de la 
commune ou dans leurs sections, sous l’inspec- 
tion de la police et même de la force publique, 
si cela est nécessaire, que d’obliger les citoyens, 
en les isolant les uns les autres, à former des 
rassemblements tumultueux qui ne peuvent leg 
éclairer et qui sèment partoul le trouble et le 
désordre. 

Je demande la question préalable sur l’article 
du comité. 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il y alieu à 
délibérer et adopte l’article 2.) 


M. le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 9 du projet de décret ainsi conçu : 


Art. 3. (Art. 9 du projet.) 


« Dans la ville de Paris, comme dans toutes les 
autres villes et municipalités du royaume, les 
citoyens aclifs qui, en se conformant aux règles 
prescrites par les lois, denanderont le rassem- 
blement de la commune ou de leur section, 8e- 
ront tenus de former leur demande par un écrit 
signé d’eux, et dans lequel sera déterminé d'une 
manière précise l’objet d'intérêt municipal qu'ils 
veulent soumettre à la délibération de la com- 
mune ou de leur section; et à défaut de cet écrit, 
le corps municipal ou le président d'une section, 
ne pourront convoquer la section ou la com- 
mune ». 


M. Robespierre. Je ne vois aucun avantage 
dans cet article; j'y vois un prétexte loujours 
donné aux officiers municipaux de contesler aux 
citoyens l’énonciation plus ou moins précise de 
l'objet de leur rassemblement; ils la saisiront 
d'autant plus avidement qu'ils y seront inlé- 
ressés, puisque l'alministralion municipale sera 
seule l’objet de ces assemblées. 

Je vois par cet article qu'on rend les officiers 
municipaux juges absolus et arbitraires des as- 
semblées de communes; on leur donre le droit 
d’éluder sous les moindres prétextes les demandes 
des citoyens. Non seulement on met des entraves 
aux convocations des communes, mais à l'émis- 
sion même du vœu des citoyens. On donne aux 
municipalités la faculté de rejeter les plus justes 
réclamations par une fin de non-recevoir; car 
elles pourront toujours dire : cel objet n’est pas 
l'objet précis de la convocation. C’est ainsi qu'on 
parvient à anéantir insensiblement les droits des 
citoyens, à leur ôter toute influence, à les mettre 
dans la dépendance de leurs délégués, et sous 
le despotisme des municipalités. (On murmure.) 

D’après l’article suivant, on ne pourrait même 
délibérer sur les acce:soires de l’objet principal, 
sans lesqueis il serait souvent impossible de 
prendre uae délibération complète. 

Les objections banales qu’on fait contre ces 
raisonnements sont le désordre, l'anarchie. Eh 
bien! aurez-vous jamais autre chos: que le dé- 
sordre et l’anarchie si vous établissez les formes 
despotiques qu’on vous propose ? Elici, Messieurs, 
il y a une observation très essentielle à faire: 
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c'est que ei quelque chose peut causer des dé- 
sordres, c'est d’ôter aux citoyens la faculté de 
pourvoir d’une manière paisible et conslitution- 
nelle à ce que peut exiger l'intérêt public; car 
si les moyeos faciles ne leur sont point offerts, 
alors les abus de l'administration croissant tou- 
jours d’une part, et de l’autre les citoyens trou- 
vant des obstacles dans la disposition même d:s 
administrateurs, leur indignation croîtra aus:i: 
d'un côté, oppression; de l’autre indignation des 
citoyens; lutte perpétuelle entre les mandataires 
et les commettants, voilà ce qui résultera de 
cet ordre de choses. Que la loi au contraire ouvre 
toujours aux citoyens libres et lésés une voie de 
faire des représentations, d'éclairer leurs repré- 
sentants, alors l’ordre se soutiendra sur les bases 
immuables de la justice, de la confiance et de la 
raison. 

Je conclus de là à ce que l’article du comité 
soit rejeté par la queition préalable. 


Plusieurs membres : Aux voix! Aux voix! 


M. Buzot. C'est parce que je suis pleinement 
convaincu que cet article ne fait autre chose 
que de consacrer la (héorie de l'insurrection, que 
je prends encore une lois la parole. 


M. Démeunier interrompt et demande à ré- 
pondre. 


M. Buzet. Comme on demande à me répondre, 
je vais donner un reu plus d’étendue à mon 
. Opinion. (Applaudissements dans les tribunes.) 

Mon observation tombe sur ces mots de l'arti- 
cle : « L'objet d'intérêt municipal qu'ils veulent 
soumettre à la délibération. » Or, je dis que 
dans les circonstances où nous nous trouvons, et 
particulièrement à Pari:, il est du plus grand dan- 
ger de restreindre les rassemblements de com- 
munes aux seuls cas où il s’agit d'objets d’inté- 
rêt municipal. Par exemple, le 18 avril, lors de 
la fermentation qu'occasionnait le départ du roi, 
si le peuple de Paris n’eût au ge rassembler, 
d’après les ordres mêmes du directoire de dépar- 
tement, dans les sections, quel désordre n’eût 
pas produit cette fermentation? Au contraire, le 

euple, en se divisant dans les 48 sections, s’est 
ivré à une discussion raisonnée, s'est éclairé. 
Le temps a calmé son effervescence; il a trouvé 
dans des rassemblements légaux, des motifs 
pour se calmer; ét le directoire, en les provo- 
quant, a évité une explosion dangereuse. 

Si, pour s’éclairer sur les intérêts généraux, 
leg citoyens ne peuvent se rassembler en seclions, 
où voulez-vous donc qu’ils se rassemblent? Sur 
les places publiques? Mais ce sont précisément 
ces rassemblements trop nombreux, ces délibé- 
rations tumuliucuses qui produisent l’efferves- 
cence, 

Je crois que plus on veut comprimer la liberté, 
et plus elle se livre facilement, indignée des fers 
qu'on lui présente, à tous les dangers de l'anar- 
chie. Laissez au contraire les citoyens discuter 
paiiblement, s'éclairer, calmer par le temps 
leurs iiquiétudes, et vous aurez employé le seul 
moyen capable d'assurer l’obéissance à la loi. 
Le temps et l'instruction vous répondent de la 
paix publique. Le département l’a bien senti puis- 
qu’il l'a ordonnée. Il n’est pas possible d'isoler 
ainsi les intérêts. Pour que les citoyens puissent 
se communiquer leurs motifs et leurs erreurs, il 

faut bien leur indiquer des moyens de rassem- 
NE pour qu'ils puissent délibérer paisible- 
ment. 
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Si les communes ne peuvent *e réunir pour 
présenter des pétitions, elles n'auront plus qu'un 
moyen d’exercer leurs droits : ce sera d’en venir 
à l'insurrection. (Applaudissements dans Les tri- 
bunes.) Je demande donc la question préalable 
sur l'article. 

(L'Assemblée consultée décide qu'il y a lieu à 
délibérer sur l’article du comité.) ; 


M. Goupil-Préfeln. Je demande que l’on dise 
dans l'article : « Les objets d'intérêt municipal 
ou civique... » 


M. Fréteau. Je crois qu'il peut être très 
utile, même pour les corps administratifs, 
que les communes puissent discuter sur les 
affaires publiques dans les lieux ordinaires des 
rassemblements. On me dit que l’article pré- 
cédent, qui vient d’être décrété, porte que les 
communes ne pourront, dans aucun cas, déli- 
bérer que sur des objets d'intérêt purement 
NU a et l'on m'oppose cette fin de non-re- 
cevoir à un amendement infiniment juste. Je suis 
d'avis effectivement, comme le dit l’article pré- 
cédent, que les communes ne peuvent s’assembler 
pour délibérer sur autre chose que sur les affaires 
route mais il ne s’ensuit pas qu'on ne 
puisse les autoriser à s'assembler pour discuter, 
pour s’éclairer sur des objets d'intérêt général. 

Quel inconvénient y at-il à ce que les sections 
s’assemblent, lorsqu'il ne s'agit pas de former 
ue délibération, lorsqu'il ne doit pas en résul- 
ter une pétition en nom collectif, mais une dis- 
cussion tranquille sous l'œil des magistrats? Ce 
qui pourrait avoir lieu dans les places publiques, 
pouvez-vous le défendre dans des rassemblements 
plus paisibles ? 

Je demande donc que l’artic'e soit adopté avec 
ces mots : « l'objet d'intérêt municipal ou gé- 
néral... » (Murmures et applaudissements.) 


M. Le Chapelier, rapporteur.llme semble que 
nous sommes d'accord, mais que nous ne nous 
entendons pas. Un article constitutionnel décrété 
il y a un an, porte que les citoyens pourront se 
rassembler paisiblement et sans armes, pour dé- 
libérer sur les affaires publiques, ou plutôt pour 
discuter. Qu'ils s’assemblent dans la chambre 
d’assemblée de commune; la loi que nous vous 
proposons ne les en empêche pas. Seulement nous 
disons qu'ils ne doivent pas alors se regarder 
comme constitués en assemblée de commune ; ils 
s'assembleront commr simples citoyens sans qu'il 
y ait besoin de convocation de la municipalité. 
Tout ce que nous disons, c'est qu'ils ne pour- 
ront être convoqués en assemblée commune que 
pour les affaires de la commune. (4pplaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’article 3.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. L'article 10 de 
notre projet de décret est aiosi conçu : 

« La commune ni aucune des sections ne pour- 
rout délibérer sur aucun objet autre que celui 
contenu dans l'écrit d'après lequel leur rassem- 
blement aura été ordonné. » 

M. Robespierre a fait sur cet article une obser- 
vation très raisonnable. Il dit : « Est-ce que vous 
prétendez interdire par cet article la faculté aux 
sections assemblée: de délibérer sur les consé- 
quences (le l'obj:t soumis à luur discussion? Non, 
sans doute, Messieurs, nous ne l’entendons pas,et 
personne n’a pu l'en!endre, parce qu’il n’y à pas 
d'autorité qui puise défendre à la raison de 
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s'exercer, mais cel inconvénient ne sera jamais 
senti, ce me semble, ; car jamais on ne pourra 
censurer des délibérations de section qui auront 
porté sur l’objet indiqué et sur toutes Les consé- 
quences médiates ou immédiates. Si l'article ne 
vous paraît pas clair, voici d’autres termes qui 
lui donnent un peu plus de latitude. 


Art. 4. (Art. 10 du projet.) 


« La commune, ni aucune des sections, ne pour- 
ront délibérer sur aucun objet étranger à celui 
contenu dans l'écrit d’après lequel leur rassem- 
blement aura été ordonné. » (Adopté.) 


Art. 5. (Art. 11 du projet.) 


« Les délibérations des communes, ou des sec- 
tions de communes rassemblées conformément à 
la loi, seront regardées comme nulles et non ave- 
nues, si le procès-verbal ne fait pas mention du 
nombre des volants. » (Adopté.) 


Art. 6. (Aré. 12 du projet ) 


« Dans les villes où la commune se réanit par 
section, les assemblées des sections pourront 
sommer des commissaires pour se rendre à la 
maison commune, et y comparer et constater les 
résullats des délibérations prises dans chaque 
section,sans que les commissaires puissent pren- 
dre aucune délibération, ni changer, sous aucun 
rapport, le résultat de celles prises par chacune 
des sections. (Adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 13 du projet de décret qui est ainsi conçu. 

« Si les sections ne se sont pas accordées sur 
les objets soumis à leur délibération, les commis- 
saires réduiront la proposition sur laquelle il y 
aura diversité d’opinions, de manière qu'elle 
puisse être délibérée par oui ou par non. La 
question sera dans cet état rapportéeaux sections 
par leurs commissaires, et le dernier résultat 
sera déterminé par l'avis de la majorité des sec- 
tions. » 


M. Delavigne. En prenant, comme le propose 
le comité, l'avis de la majorité des sections, il 
pourrait arriver que cette majorité ne formerait 
pas celle des sections cet que l’on ferait délibérer 
à une commune le contraire de ce que la majo- 
rité aurait décidé, puisque certaines sections 
peuvent être nombreuses et d’autres peu consi- 
dérables. Une section, par exemple, qui comprend 
un grand uombre de membres aura décidé à 
l’unanimité pour l’affirmative; une autre section 
moins nombreuse aura décidé à la pluralité pour 
la DE admeltons la même hypothèse dans 
les 48 sections de la capitale. Il peut très bien 
arriver que la majorité des sections sera pour 
la négative, quoique la majorité des votants soit 
pour l'affirmative ou réciproquement. C'est contre 
cet inconvénient que je m’élève, il mérite d’être 
pris en considération. 


M. Le Chapelier, 
raison. 


rapporteur. Vous avez 


M. Delavigne. D'après cela il me semble qu'il 
faudrait constater outre le nombre total des 
votants, la proportion de ceux qui sont pour 
l'aftirmative et de ceux qui sont pour la négative. 


M. Goupilleau. Je crois qu'on peut lever la 
difficulté par un seul mot, en changeant le mot 
. seclions qui termine l’article en celui de 
votants. 
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M. Le Chapelier, rapporteur. L'observation 
de M. ee est très jusie, mais l'amendement 
de M. Goupilleau augmenterait les obstacles dans 
la manière de délibérer. Or les affaires et les 
intérêts d’une grande cité nécessitent de fré- 
quentes délibérations; il serait peut-être préfé- 
rable de ne pes l’adopter. 


M. Delavigne. Je n’en insiste pas moins sur 
mon observation. 

(L'Assemblée consultée, adopte l'amendement 
de M. Goupilleau.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article amendé dans les termes suivants: 


Art. 7. (4rlicle 13 du projet.) 


« Si les sections ne se sont pas accordées sur 
les objets soumis à leur délibération, les com- 
missaires réduiront la proposition sur laquelle 
il y aura diversité d'opinions, de manière qu’elle 
puisse être délibérée par oui ou par non. La 
question sera, dans cet état, rapportée aux sec- 
tions par leurs commissaires, et le dernier résul- 
tat sera déterminé par l'avis de la majorité des 
votants dans les sections.+ (Adopté.) 


Art. 8. (4ré. 14 du projet.) 


« Dès que l’objet mis en délibération aura été 
terminé, les communes ou les sections de com- 
munes, ne pourront plus rester assemblées ni 
s’assembler de nouveau, jusqu'à ce qu’un nouvel 
objet relatif aux intérêts particuliers de la com= 
mune, et présenté dans les formes precetess 
amène une convocation nouvelle. » (Adopté.) 


Art. 9. (Arf. 15 du projet.) 


« Toutes les délibérations prises par les commu- 
nes ou par leurs sections sur d’autres objets que 
ceux dont l'espèce est déterminée ou sans avoir 
observé les formes qui sont prescrites par la pré- 
sente loi, seront déclarées nulles par les corps 
municipaux, ou à défaut, par les directoires de 
département ». (Adopté.) 


M. Prieur. Je voudrais savoir si, dans les ar- 
tic'es précédemment décrétés, vous avez déter- 
miné à qui appartiendrait la compétence de dé- 
cider sur une pétition de 150 citoyens qui ont 
demandé une assemblée de commune. Et quel re- 
cours auraient les citoyens dans le cas où ils pré- 
senteraient au Corps municipal une demande con- 
forme aux lois en tout point pour la convocation 
de la commune ou des sections, sans pouvoir l'ob- 
tenir. Je demanderais que le comité s’expliquât à 
cet égard; car il faut prévenir les insurrections : 
elles sont saintes et sacrées (Murmures à droite); 
mais il ne faut pas les prodiguer. 

Je demande donc, Messieurs, la solution de ces 
deux questions : 

1° Parce que l’objet de la pétition ne paraïitrait 
pas juste ou ne serait pas juste, est-il un pouvoir 
Juste d'empêcher des citoyens de s'assembler pour 
délibérer sur cet objet ? 

2° Dans le cas contraire, à qui appartiendrait 
le droit de décider que les citoyens ne doivent 
point s’assembler sur cet objet ? 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
lution. La question proposée par le préopinant 
a trait à la proclamation rendue par le roi sur 
une pétition de 150 citoyens de Versailles : le 
comité de Constitulion en a eu connaissance. 
Mais ce que le préopinant ne sait pas, c’est que 
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les 150 citoyens actifs demandaient la convoca- 
tion de la commune, en déterminant que l'objet 
sur lequel ils voulaient délibérer, était d’exa- 
miner si le commandant général de la garde na- 
tionale de Versailles avait perdu la confiance pu- 
blique, et s’il l'avait perdu, qu'il serait tenu de 
donner sa démission dans 3 jours, sinon que son 
silence serait regardé comme une démission. La 
municipalité a paru embarrassée; mais le roi a 
rendu sur ce, par l'organe de son ministre, une 
proclamation. Le ministre paraît s’être trompé 
dans les motifs qu'il a donnés, pour ne pas ac- 
corder cette pétition. D'après vos décrets, la ré- 
ponse n’est pas équivoque. 

C'est à la municipalité d’abord à juger si on 
ne demande pas à s’assembler pour délibérer sur 
des objets contre les lois. Lorsque les décrets 
que vous venez de rendre seront sanctionnés, 
elle examinera si ce sont des objets purement 
municipaux. Si la municipalité refusait de con- 
voquer une commune ou des sections de com- 
mune qui demandent à s’assembler pour des 
objets purement municipaux et qu’elle donnât 
sur Ce point une décision qui parût contraire 
aux droits des citoyens, la municipalité serait 
répréhensible, serait coupable et mériterail d’être 
punie; pour cela on serait autorisé à se pour- 
voir devant le directoire du département. Bofin 
si les citoyens trouvaient la décision du départe- 
ment contraire aux lois, ils pourraient présenter 
une pétition ou une plainte au Corps législatif. 

La question se réduit donc à décréter qui, sur 
l'avis du district, jugera l’objet de la pétition. 
Gela est jugé implicitement par vos décrets anté- 
rieurs. Mais si l’Assemblée désire qu'on l'énonce 
formellement, on peut, lorsqu'on rapportera le 
travail relalif aux municipalités et aux Corps 
administratifs, le dire d’une manière positive. 


M. Prieur. Je demande en général qu'il soit 
d'abord décidé si un corps municipal même a le 
droit d’empêchcr les citoyens de s'assembler, 
lorque 150 d'entre eux demandent le rassemble- 
ment des sections. 

On me dit à cela, pour contrarier mon opinion, 
que la pétition de 150 citoyens paraissait con- 
traire aux lois; je demande si, dans le cas mêre 
où on demande une assemblée de sections pour 
un objet relatif aux lois, la municipalité, qui 
n’est que le délégué de la commune, a le droit 
de prendre elle-même le parti de décider que la 
pétition n’est pas fondée. Si la municipalité dé- 
cide contre le vœu des citoyens, c’est au dépar- 
tement qu'il faudra se p:urvoir sur l'avis du 
district. Voilà une hiérarchie bien établie; voilà 
tous les troubles prévenus avec gares mots. 
Je demanderais donc qu'on le décrétât. 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Je propose de décréter en ce moment le 
principe suivant : dans le cas où la municipalité 
jugerait que l’objet de la demande n’est pas un 
objet purement municipal, elle le déclarera, et 
les citoyens auront ensuite le droit de se pour- 
voir devant le conseil du directoire de départe- 
ment contre la décision de la municipalité rela- 
tive à la régularité de leur demande. 

Si vous adoptiez ce principe, nous vous appor- 
aide demain une rédaction après le procès- 
verbal. 


M. Prieur. Je demande que dans ce cas les 
citoyens puissent se pourvoir au Gorps législatif 
contre les arrêiés des directoires de département; 
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car je ne veux pas que dans aucun cas ledroit le 
plus sacré puisse dépendie du pouvoir exécutif. 


.M. Démeunier, au nom du Comité de Cons- 
titution. Naturellement! Sauf recours au Corps 
législatif. 


Plusieurs membres : C'est de droit. 


M. Boutteville-Dumetz. Il faudrait mettre : 
sur l'avis des directoires. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la motion de 
M. Démeunier, sauf rédaction.) 


M. Le Ps 10) rapporteur. 11 nous reste à 
nous occuper du droit d'affiche qui fait l'objet des 
trois derniers articles de notre projet de décret. 

La question que je vous présentai hier élait de 
savoir si tous les citoyens ou seulement l’auto- 
rité publique doivent avoir le droit d'afficher. 
Nous pensons tout d’abord qu'il doit y avoir un 
lieu exclusivement consacré à l'affiche et à la 
promulgation des actes de l'autorité publique. 
(Hurmures à gauche.) 


Un membre à gauche : Ce n’est pas là ce que 
vous disiez hier. 


M. Le Chapelier, rapporteur. 1l serait dan- 
gereux de coufondre les lois, les actes obliga- 
toires pour les citoyens avec des affiches qui ne 
sont nullement obligatoires et qui ne peuvent 
être que de simples indications. 

Ua autre principe à consacrer, c'est qu'aucune 
section — et c'est une conséquence de tous les 
décrets que vous avez rendus — c’est qu'aucune 
s: clion, aucune société non légalement constituée 
n’a le droit de prendre des arrêtés, des délibéra- 
tions et de les faire afficher comme obligatoires. 
(Murmures à gauche.) 


Un membre à gauche : Ge n’est pas là la question. 


M. Le Chapelier, rapporteur. La section n’est 
rien; elle n’est que la fraction d’un tout et ne 
peut pas avoir une existence isolée. 

D'après ces principes qui sont, je crois, avoués 
de tout le monde, il sera facile de nous accorder 
tout à l'heure. Vous ne pouvez assurément 
défendre des affiches qui n’ayant aucun caractère 
obligatoire, ne sont que de simples indications. 
Or, ï. Goupil me disait hier : Je crois que le fond 
de vos articles est bon, en ce qu’ils tendent à dis- 
tioguer les actes de l’autorité publique des avis 
des particuliers; mais pour qu'ils soient distin- 
gués, il suffit qu’un lieu quelconque leur soit 
exclusivement destiné, afin que les particuliers 
ne soient pas privés du droit d'afficher. (4pplau- 
dissements.) ; 

Je conviens qu'il peut être utile, qu’il y ait un 
lieu exclusivement destiné aux affiches de l’au- 
torité publique, et d’où elles ne puissent être 
arrachées sans délit ; car la promulgation presque 
ignorée aol se fait dans les greffes des tribunaux 
est insuflisante. 

M. Goupil va lire deux articles qu’il a rédigés; 
l’Assemblée optera entre eux et ceux que je lui 
ai présentés; mais dans tous les cas, je demande 
qu'oa consacre par un décret quelconque le 
principe qu'aucune section, aucune sociélé non 
constituée ne puisse prendre-ni afficher des déli- 
bérations. (Applaudissements au centre, murmures 
à l'extrême gauche.) 
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M. Goupil-Préfeln. Voici les deux articles 
que j'ai rédigés : : 

« Art. {#. Il sera assigné dans chaque ville, 
bourg etcommunauté, par le directoire de dis- 
trict, des lieux exclusivement destinés à rece- 
voir toutes les affiches qui seront faites par 
l'autorité publique, et aucunes autres affiches 
pe pourront y êlre mises. 

Art. 2. Ceux qui feront mettre dans lesdits lieu 
aucunes autres affiches seront condamnés à une 
amende de 100 livres et même s'ils sont trouvés 
en flagrant délit couvrant les affiches de l’auto- 
rité publique, ils pourront être arrêtés et con- 
duits à la maison d'arrêt, où ils seront détenus 
jusqu'à ce qu'après avoir pris connaissance du 
fait, les tribunaux aient ordonné leur élargisse- 
ment. 
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M. Legrand. J'acopte de bien bon cœur les 
deux articles proposés par M. Goupil; je les 
trouve toutefois insuffisants et il en résulierait 
en effet que, sauf les lieux destinés aux actes de 
on cé publique, tout citoyen pourrait pla- 
caruer. 


Plusieurs membres à gauche : Oui, oui. 


M. Legrand. Or, il me semble que la res- 
ponsabilité serait alors nulle, car on ne peut 
rendre ua mur responsable d’un délit de presse. 
Applaudissements au centre ; rires et murmures à 
l'extrême gauche) ; un particulier attaqué par une 
calomnie w’aurait aucun recours conlre ceux 
qui l’auraient fait afficher. 

Je demande donc que le comité de Constitu- 
tion fasse un Code pénal et nous présente des 
lois prohibitives sur la responsabilité qui doit 
accompag. er l’excreice du druit de placarder. 


M. de Noaiïilles, On demande d'ôter aux 
citoyens le droit de placarder et, pour appuyer 
cette idée, on fait le raisonnement suivant : Nous 
ne voulons pas, dit-on, restreindre la liberté de 
la presse, parce qu’on peut exercer une respon- 
sabilité quelconque sur celui qui imprimerait 

elq:e objet contraire à la loi; mais en matière 

e placards cette responsabilité ne peut plus 
exister. 

Or, je dis que le droit de placarder est une dé- 
pendance de la liberté de [a presse (Murmures au 
centre.) il tient à la liberté de manifester sa pen- 
sée d’une manière quelconque. Il ne doil pas y 
avoir plu: de responsabilité pour l'exercice de ce 
droit que pour celui d'écrire et d'imprimer. 

La généalogie de Ja liberté de la presse est très 
courte. Un homme veut écrire; il veut répandre 
dans sa famille ses écrits : il les fait transcrire 
par son secrélaire. Il veut les rendre publics : il 
les confie à ses concitoyens par la voie de l’im- 

ression. Il veut enfin faire connaître son écrit : 
1l placarde au coin des rues que cet écrit se trouve 
dans lel endroit où il le distribue. Rien n’est plus 
naturel. 

Je demarde donc que le premier article de 
M. Goupil soit présenté à la délibération de l’as- 
semblée comme il vient d’être rédigé; je renvoie 
le second au code pénal. 


M. Legrand. Ce que je {emande, c’est qu'on 
fasse une loi pour emjêcher qu’on puisse placar- 
der des calomnies contre les citoyens, nuitam- 
ment, par exemple. (Rires.) 


M. Prieur. Quand vous feriez une loi contre 
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les placards calomnieux, je demande si vous em- 
pêcheriez qu’on en affichât nuilamment. Bien loin 
de restreindre la liberté de la presse, donnez-lui 
au contraire l’étendue la plus illimitée. Voulez- 
vous détruire l'effet des affiches calomnieuses, 
des placards séditieux et incendiaires? Laissez-en 
couvrir les murailles et bientôt ils tomberont dans 
l'avilissement. Mais si vous prenez le mauvais 
parti de les défenüre, ils deviendront rares; plus 
1ls seront rares plus ils seront recherchés et plus 
ils auront d'effet. (Murmures.) Et voici la preuve 
de ce que j'avance. 

La calomnie n’a-{-elle pas aiguisé contre nous 
tous ses poignards? n’a-t-elle pas dirigé contre 
nous tous ses fraits, avec un acharnement sans 
exemple? Qu’'a-t-elle pu contre nous? Ses libelles 
se vendaient dans les rues; vos corridors en 
étaient pleins; aujourd'hui il n’y en a plus. 
(Murmures et interruptions.) 

On me dit qu’il y a encore l'abbé Royou, l'Ami 
du Peuple; je dis que ses écrits ne sont plus lus 
aujourd'hui que par des insensés, des hommes 
qui aiment à se ren plir de fiel et que non seule- 
ment tous ses libelles ne se vendent plus, mais 
que les honnêtes gens n’en veulent plus pour 
rien. Ne perdez pas de vue que le temps où la 
calomnie était dangereuse, c'était lorsqu'on ven- 
dait le privilège d’être calomniateur ; c'était lors- 
qu’on vendait sous le manteau de misérables 
libelles…. 

Plusieurs membres : Aux voix l'arlicle de 
M. Goupil. 


M. Prieur..... C'était lorsqu'on vendait de 
misérables brochures un louis: aujourd’hui on 
les a pour deux sous. : 

Laissez donc une liberté ealière : le droit d’af- 
fiche doit être respecté comme tout autre moyen 
de manifester sa pensée, et les mauvais écrits 
tomberont d'eux-mêmes dans le néant. 


M. de Toulosgeon. On semble confondre ici 
deux choses : la publicité et l'authenticité d'un 
écrit qui sont absolument distinctes et différentes. 

La publicité est l’acte par lequel on fait con- 
paître une chose; l'authenticité c'est l’acte de 
lequel on publie une chose que personne ne doit 
ignorer, et cela esl réservé seulement aux aulo- 
rités conslitutionnelles. De là je conclus que les 
seules autorités reconnues ont le droit de rendre 
authentiques par la voie d'affiche le résultat de 
leurs délibérations. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). Il est 
important qu’on ne confonde pas une affiche 
simple avec un acte légal. Il faut que les citoyens 
puissent dire : tout ce que je lis ici est la loi et 
mon devoir, je dois consentir à m'y soumeltre.— 
Mais je veux y nulle société ne puisse faire af- 
ficoer des arrêtés, parce que ces arrêtés se rap- 
prochant trop du caractère de la loi pourraient 
induire en erreur ct sembleraient leur consacrer 
une existence politique. Mais je veux que la plus 
grande latitude soit laissée à fout citoyen sous la 
responsabilité que vous avez admise, de publier 
son opinion et’e l'afficher. Le droit d'affiche ap- 
partient à tous les particuliers sous les mémes 
conditions que l'édition de leurs peusées; il est 
une suite nécessaire du droit de pitition, et l'on 
ne peut empêcher aucun ciloyeu d'afficher ses 
pensées, pourvu que ce soit dans un lieu différent 
que celui où l'on affiche les lois et les actes des 
pouvoirs publics. 
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Je crois donc que la liberté la plus absolue doit 
être laissée à tous les individus, et je demande 
qu'on adopte l'article de M. Goupil en y ajoutant 
toutefois que nulle société ou corporation parti- 
culière n’a le droit de faire afficher ses arrêtés. 


M. Barnave (1). Je ne crois pas que unis 
qui vous est soumis, considéré sous ses véritables 
points de vue, puisse être l’objet d’un dissenti- 
ment d'opinion, en aucune manière. Il me paraît 
re des principes déjà consacrés par vous con- 
uisent à ré:oudre la Guesson d'une manière qui 
doit être celle de tout le monde, parce qu'elle est 
à la fois la sauvegarde de la liberté, la conserva- 
tion de la loi et de l'autorité établie par elle. 

Je distingue deux choses parfaitement séparées, 
dans les questions qui nous sont soumises; l’une 
est le caractère légal qni doit être exclusivement 
réservé aux actes éranés de la puissance établie, 
par la loi; l’autre est la liberté de ces manifesta- 
tions des pensées, déjà adoptée par vous. 

Je vois trois choses dans l'extérieur, dans la 

contexture et la publication des actes légaux : 
l'affiche, la publication, et enfin l'intitulé de ces 
actes. 
Quant à l'affiche, j'admets avec M. Goupil qu'il 
doit être réservé, dans chaque municipalité, des 
lieux particuliers et qui seront exclusivement 
destinés à l’aftiche des actes des autorités publi- 
ques ; c’est ainsi que vous les démontrerez clai- 
rement aux regards des ciloyens, et que par une 
distinction, vous leur conserverez le degré de 
respect qu'ils méritent; que vous les distinguerez 
parfaitement de toutes les autres affiches qui 
n'auraient p2s le même caractère. 

La publication doit être assujettie aux mêmes 
riacipes; la loi doit déterminer une forme pour 
a publication, soit à son de trompe, soit autre- 
ment, des actes émanés de l’autorilé publique, 
qu'aucun citoyen, qu'aucun corps non constitué 
ne puisse imiter. C'est une espèce de sacrilège 


contre la loi que d’en emprunter les formes afin 


de vouloir attirer sur les actes individuels et par- 
ticuliers, l’obéissance ou même seulement le res- 
pect qui n’est essentiellement dû qu’à elleet à ce 
qui émane d'elle. (Vifs Rd né nr 

Le 3° point enfin est l'intitulé de ces mêmes 
actes ; or, comme chacun reconnaît qu'il n’y a 
que les puissances publiques qui puissent faire 
des actes obligatoires pour les citoyens; prendre 
des arrêtés, des délibérations qui puissent influer 
sur la volonté des citoyens et les obliger à agir 
d'une manière quelconque, est une chose qui 
doit être également d‘fendue, afin qu'aucun acte 
extérieur d’une association publique non établie 
par la loi, ou d'individu, de citoyen ne puisse 
porter cet intitulé, ne puisse présenter extéricu- 
rement ces caractères; car ici le principe est le 
même que dans les points que j'ai déjà posés. Il 
ne suffit pas que chacun dise : je n'ordonne pas 
au public; mais il faut encore que persoune ne 
pe prendre les formes par lesquelles on or- 

onne ; enfin que tout ce qui sert à manifester 
pour tous le caractère de la volonté nationale ne 
puisse pas être obscurci par les jeux, par les ca- 
prices, par les écrits de qui que ce soit. Je crois 
donc que nulle société non constituée, nul indi- 
vidu à titre de citoyen et non d’officier public re 
peut publier ou afficher des actes à titre d'arrê- 
tés, de délibtrations ou sous toute autre forme 
qui paraisse obligatoire. 


(1) Le discours de M. Barnave n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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Je reconnais bien à des citoyens qui se réunis- 
sent le droit de prendre entre eux un arrêté, 
c'est-à-dire, de promettre mutuellement qu'ils 
feront une chose que la loi permet, ou qu'ils ne 
feront pas telle chose que la loi ne leur ordonne 
pas; mais autre chose est de prendre cet arrêté 
pour soi, ou de le publier, et de le transmettre 
au public à titre d’arvêt. Il y a un rapport entre 
les individus qui prennent vn arrêté entre eux; 
wais il n’y a pas un rapport de puissance entre 
ces individus-là, et le public auquel ils ne pour- 
raient transmettre ces arrêtés comme obliga- 
toires. Si ces individus veulent faire connaitre au 
public l'arrêté qu'ils ont pris pour leur compte 
comme pouvant ivstruire, alors c'est à litre d’a- 
veriissement qu’ils doivent le faire, parce qu'entre 
l’homme qui n’est pas officier public et le public, 
il n’y a autre chose que des indications et des 
avertissements. Cela tombe alors, comme l’a dit 
M. Regoaud, dans la simple manifestation des 
opinions; mais je ne pense noint avec lui que 
celte manifestation ne soit lib'e qu'à un individu 
isolé : je crois que des individus réunis peuvent 
manifester leurs opinions communes, comme un 
individu séparé peut manifester son opinion par- 
ticulière. (Murmures au centre; applaudissements 
à gauche.) 

Je ne crois point qu’aucan individu, ni qu'au- 
cune réunion d'individus non établie par la loi 
puissent publier aucun acte, aucune affiche quel- 
conque à titre d’arrêtés, de délibérations, ou sous 
toute autre forme obligatoire; mais je pene que 
des individus réunis, comme un individu séparé, 
peuvent, en respectant la loi, en ne troublant et 
ne bl-esant pas l'ordre public (et c'est ici la 
cause du Code pénal, et non pas des délibéra- 
tions que nous prenons), peuvent, dis-je, faire 
connaître au public une opinion sur une matière 
quelconque, annoncer un ouvrage. Je le prouve 
ici par la nécessité pratique. Je demande s’il est 
un seul individu, daos l’Assemblée, qui conteste 
à un homme qui a fait un livre, d'imprimer, 
d'afficher, de publier qu'il a fait ce livre-là, et 
qu'on le vend dans tel lieu; je demande s'il n’a 
pas le droit de publier, d'afficher, hour dire que 
e livre traite telle matière, qu'il démontre tel 
principe, qu'il avance telle maxime, et ce pour 
inviter à l'acheter. 

S'il est vrai qu’il a ce droit-là, même dans le 
système du comité, il a donc le droit de mani- 
fester son opinion. Or, je demande si ce livre n’a- 
vait pas été fait par un individu, mais par une 
académie, par une société littéraire, je demande 
si celte académie ou celte société littéraire n'au- 
rait pas le droit d'annoncer son livre comme 
l'individu isolé. (Applaudissements à gauche.) On 
voit visiblement que les distinctions, à cet égard, 
sont parfaitement impossibles, et que, du mo- 
ment que vous n’admellez que l'individualité, 
vous tomberez à chaque instant dans des impos- 
sibilités de pratique. 

Si, au contraire, vous reconnaissez le principe 
général qu’un citoyen peut donner un avertisse- 
ment, que deux ou trois ci‘oyens peuvent se 
réunir pour donner un avertissement, il 27 a 
pas de raison pour que cela ne puisse pas être 
permis à une association quelconque; il n’y a 
pas de possibilité à gêner, à cet égard, la liberté ; 
agir autrement, c’est franchir toutes les bornes 

ue vous donnent les lois, que vous donnent les 
roits impérissables de ceux que vous représen- 
tez. Je dis donc que c’est à ce qui suit que nous 
devons nous borner. Il doit être réservé, dans 
chaque municipalité, un lieu qui sera spéciale- 
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ment destiné aux affiches des autorités publi- 
ques. Il doit être déterminé, par la loi, une forme 
de publication, à son de trompe ou autrement, 
et qui sera exclusivement réservé aux actes d’au- 
torités publiques; enfin, aucun individu, à titre 
d’individu et ncn d’officier public, ne pourra affi- 
cher ni publier aucun acte, à titre d’arrêté ou de 
délibération, sous toute autre forme obligatcire 
quelconque. (Applaudissements.) 

Si vous allez plus loin, si vous altérez les 
droits, vous ne trouverez plus de bornes à cette 
altération-là. (Applaudissements.) 

Je demande que ces principes-là soient adop- 
tés, = que la rédaction en soit renvoyée au 
comité. 


M. Dupont. Le principe doit être que tout 
citoyen soit responsable de ses propres actions, 
et qu'aucun citoyen ne puisse êlre rendu res- 
ponsable des actions d'autrui. C'est pour cela 
qu’il doit être permis par la loi, et qu'il l’est par 
le projet du comité, à toute association de ci- 
toyens, considérée d’une manière individuelle, 
de publier les opinions de tous ses membres. 

Mais il ne doit être permis à aucune assemblée, 
par arrêté qui est censé être le fait de tous, de 
publier l’avis qui ne serait pas celui de quelques- 
uns de ses membres. Autrement, il pourrait arri- 
ver qu'une société de 1,200 personnes, qui ne 
se serait assemblée, un certain jour, qu’au nombre 
de 12 personnes, qui publierait, sous le nom col- 
lectif de la société, par la signature du président 
et des secrétaires, une opinion à laquelle 4,188 per- 
sonues n'auraient aucunement coopéré, compro- 
mettrait Ics 1,188 autres. 

Il faut donc qu’on ne puisse pas signer sous 
un nom collectif de société, mais que tous les 
membres de la société signent de leur nom indi- 
viduel; voilà le principe dont on ne peut pas 
s’écarter; c’est le principe que le comité a mis 
dans son projet. (Applaudissements.) 


M. Delavigne. Un citoyen a droit de recher- 
cher pour quel motif il est injurié, calomnié par 
un placurd. Si c’est un individu qui le signe, qui 
soit l’auteur de ce placard, pas de difficulté. 
Celui qui est lésé sait à qui s’en prendre; mais, 
Messieurs, si l’on s’avisait de faire imprimer un 
placard, quel qu'il fût, sous un nom collectif, sous 
le prétexte Uu bien public, et par lequel, néan- 
moins, des particuliers seraient lésés; je le de- 
mande, où serait la responsabilité que j'ai le 
droit de rechercher contre tous ceux qui m’ont 
causé un préjudice ? IL me semble que, s'il est es- 
sentiel de protéger la liberté de ceux qui écrivent, 
il n’est pis moins essentiel d'assurer la liberté et 
la sûreté de ceux contre qui on voudrait écrire. 
Je conclus à ce qu’il soit laissé à chaque individu 
le droit d’aflicher, mais défendu aux sociétés et 
aux seclions d'afficher. 


M. Briois-IBeaumetz. Je ne vois aucune 
difficulté entre le droit de placarder et celui 
d'imprimer, car l’un et l’autre me paraissent la 
mauifestation de la pensée, avec cette seule dif- 
férence que, pour lire la pensée placardée, il ne 
faut que s'arrêter au coin des rues ; et que, pour 
lire la pensée conçue dans un livre, il faut rece- 
voir le livre de la main d’un libraire ou d’un 
colporteur; cela me paraît absolument la même 
chose, quant à l’effet; et il me paraît, en consé- 
quence, que s’il est permis de faire un livre en 
nom collectif, il doit être permis de faire ure 
affiche en nom collectif. (Murmures.) 
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On objecte qu’alors il n’y aura plus de respoa- 
sabilité à exercer, surtout si c'est une société qui 
a fait l'affiche. 

Il we semble au contraire que la responsabilité 
n’en sera que plus facile et plus étendue; car 
plus un ouvrage est avoué de plusieurs indivi- 
dus, et plus j'ai de têtes responsables du délit 
commis envers moi. Si c’est une société qui ait 
coutume de faire signer ses arrêlés par un pré- 
sident et un secrétaire, j'ai d’abord ces deux in- 
dividus, et ensuite le corps collectif, qui s’est 
présenté comme société pour m'accuser, et qui 
ne pourra pas refuser de se présenter aux lribu- 
naux comme société. (Rires ironiques.) ! 

On m’objecte encore: Que deviendra la minorité ? 
Je répon!s quecette minorité aura à se reprocher 
d'avoir eu l’imprudence de se réunir à une 80- 
ciété qui l’a compromise. (Rires ironiques.) Si vous 
craigrez que telle société, tels clubs vous com- 
promettent, abstenez-vous d'y aller ! 11 me paraît 
impossible de séparer le droit de manifester sa 
pensée par l'affiche, du droit de la manifester par 
toute autre voie de l'impression. ; 

Je conclus donc à ce qu’il soit permis aux ci- 
FE qui s’assemblent paisiblement de faire des 
affiches en nom collectif. 


M. Blin. Si la poursuite ou la responsabilité 
Leut s'exercer contre un particulier, elle devient 
impossible contre une gran.'e collection d’hom- 
mes réunis. Je conclus à ce qu’on admette le pre- 
mier article de M. Goupil-Préfeln et que l’on dé- 
crète ensuiteles 3 articles subséquents du comité. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Dans 
une sociélé, il n’y aura jamais qu’une partie de 
ses membres qui aura été de l’avis de la délibé- 
ration, comment voulez-vous rendre la minorité 
responsable d’un acte auquel elle aura refusé de 
concourir ? 


M.Le Chapelier, rapporteur. J'adoptelesdiver- 
ses propositions qui ont été faites. Il un est cepen- 
dant une à laquelle je m’oppose. On demande que 
les sociétés puissent afficher sous un nom col- 
lectif. Sous le point de vue de l'intérêt particu- 
lier, rien ne serait nuisible aux sociétés qui pour- 
raient se trouver liées par 20 de leurs mem- 
bres ; et, sous Le rapport de l'intérêt public, on 
donnerait lieu de craindre la renaissance d’usso- 
ciations qui finiraient par prendre un caractère 
politique. Je pense que les sociétés peuvent don- 
ner des avertissements par la voie d'affiche, en 
mettant au bas la signature de 2 ou 3 personnes, 
efen y joignant le nombre des individus, au 
nom desquels cei avertissement sera donné. 

Jedemarde donc que l’Assemblée décrète les 
trois principes énoncés par M. Barnave et qu’elle 
décrète en outre qu’une affiche ne pourra jamais 
être placardée sous un nom collectif. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. M. Dupont fait la motion 
qu'aucune affiche ne puisse être faite sous un 
nom collectif et que tous les citoyens qui auront 
coopéré à une afliche soient tenus de la signer. 

Je mets aux voix cette motion. 

(La motion de M. Dupont est décrétée sauf ré- 
daction.) é 

L'Assemblée décrète ensuite les a posés 
par M. Baroave, dans les termes suivants: 


Art. 19, 
« Il sera désigné dans chaque municipalité des 
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_Jieux exclusivenent destinés à recevoir les afü- 
ches des actes de l'autorité publique. 


Art. 2. 


« La forme de la publication de ces mêmes 
actes sera déterminée par la loi, et aucune autre 
publication ne pourra être faite dan: la même 
orme. 


Art"9. 


« Auc:n citoyenet aucune réunion de citoyens, 
ne pourra afficher ou publier ses opinions sous 
le titre d’Arrété et de Délibération, ou sous toute 
autre forme obligatoire et impérative. » 


M. Ræœderer. Je demande non pas seulement 
pour l'intérêt du Trésor public, mais encore pour 
des raisons politiques qu’il me serait facile de dé- 
velopper, que toutes les afliches des particuliers, 
tous les placards qui ne sont pas des acles de la 
puissance publique, ne puissent être faits que 
sur du papier timbré. (Vifs applaudissements.) 


M. Lavie. Et moi, je demande l’eairegis're- 
ment. 


Plusieurs membres : Aux voix le timbre ! 


M. Gaultier-BBiauzat. Je trouve la proposi- 
tion de M. Rœderer injuste, et il serait très im- 
politique de se prive: des lu:nières que pourrait 
répandre un bon ciloyea parce qu'il ne serait 
pas assez riche pour faire la dépense des afliches ; 
un auteur pauvre ne doit pas être assujetti à un 
droit, quand il n’a cherché qu'à éclairer ses 
semblables. Je rappellerai, d’ailleurs, que lors de 
la discussion de la loi sur le timbre, cet amen- 
dement fut rejeté et qu’on refusa d’assujettir au 
timbre les livres, affiches et jouroaux. 

Je demande le renvoi de la motion de M. Ræ- 
derer au comité d'imposition, qui nous en fera 
un rapport détaillé. 


Plusieurs membres demandent l'ordre du jour 
sur la motion de M. Rœderer. 


M. Ræderer. Ce n’est pas, je le répète, une 
vue purement fiscale, mais encore une vue 
d'ordre publie et de politique qui m'a diclé la 
proposition que je vous soumels; ct je demande 
que vous décrétiez dès à présentle principe en 
renvoyant au comité les détails de lu rédaction. 

11 y a au droit d'affiche un petit danger qui 
nest point attaché à la publication des livres ; 
c’est parti ‘ulièrement pour le prévenir que je 
propose le timbre. Lorsque dans un libelle, un 
arislocrate me traite de factieux, j'ai contre lui 
un facile recours, parce que je trouverai tou- 
jours, soit l’imprimeur, soit le libraire, soit le 
colporteur. L'affiche ne présente pas le même 
avantage ; elle est un fait fugilif, un fait souvent 
noc.urue, qu'il n'y a qu'un seul moyen de re- 
connaitre : l'impôt. Si l’on est obligé de porter 
l'affiche au timbre, on évitera alors les placards 
iocendiaires et calomnieux, ; 

Je demande donc, avec le comité, qu? celui 
qui mit l'affiche soit obligé de la signer, et je 
demande encore que l’on ne puisse pas mettre 
une fausse signature; cela n'arrivera jamais si 
on est obligé de la porter chez un homme public 
pour y apposer le timbre. 


Plusieurs membres de l'extrême gauche : L'ordre 
du jour! 
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Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 

. (L'Assemblée, consuliée, décrète qu’il n'y a pas 

lieu à dé‘ibérer sur l'ordre du jour et ordoane 

le renvoi de la motion de M. Ræilerer au comité 

d'imposition.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 10 Mat 1791, AU MATIN. 


COMPTE RENDU AU ROI ET A L'ASSEMBLÉE NATIO- 
NALE par M. GAUTHIER D'AUTTEVILLE, prévit 
général des maréchaussées du Dauphiné, de for- 
faits commis à l'ombre du civisme et de l'anar- 
chie (1). 


Sire, 
Monsieur le Président, 

J'eus l'honneur de mettre sous les yeux de 
Votre Majesté, en avril 1789, j'eus l'honneur de 
mettre sous les veux de l’Assemblée nationale 
dans le courant du mois de juillet de la même 
année, un tableau des persécutions, des iniquités 
que me faisait éprouver le bureau des marc- 
chaussées du départemeut de la guerre; je dis 
bureau, parce que depuis 1776 j'ai eu tout le 
temps de reconnaître, de me convaincre que le 
ministre de ce départemeit n'était qu'un sanc- 
tionneur, proprement dit, de ses infidélités, de 
ses prévarications, de ses injustices. 

Dans le courant des mois d'octobre et de no- 
vembre de la méme année, la loi et Votre Ma- 
jesté HORS leur mieux les torts qu'avaieut 
eus MM. de Ségur, de Brienne, de Pauy-Ségur 
envers moi; Ce bureau comprit que s’il souffrait 
que je perçusse la somme qui m'était due, 
ce serait, de s1 part, me mettre en état de dé- 
fense contre les oppressions d'un nouveau senre, 
qu'il me préparait; il me fit don: exlorquer par 
M. de la Tour-du-Pio, ministre alors, une renou- 
cation à plus de 7 huitièmes de celle soinme; 
et pour couvrir cette iniquité d'un voile qui fut 
imposant, il imagina de faire parler ce miuistre 
au nom de Votre Majesté, et de me faire anti- 
dater celte renonciation (voir ma lettre du 16 jan- 
vier 1791, page 18 et les suivantes.) 

Le hasard voulut que l'emploi, dans lequel la 
loi et Votre Majesté avaient duicidé qu: je serais 
réintégré, viat à vaquer en Dauphiné ; je suis 
étranger à celte ancienne province, je n'y co1- 
naissais âme qui vive avant d'y avoir élé; 
j'avais combattu avec succès le refus qu'avait 
d'abord fait M. de La Tour-du-Pin de se con- 
former à la décision de la loi et de Votre Majeité; 
son bureau des maréchaussées espéra qu'à 
l'exemple de tout le monde, la menace de la 
lanterne ébranlerait mon courage, ma fermeté, 
et que le public, peupl’, le servirait mieux que 
tous les moye:1s odieux dont il avait usé, pour 
que je ne pusse jouir de ce nouveaz bieufait de 
la loi et de Votre Majesté. 

Des suborlonnés de la compagaie dont le 
commandement m'a été donné par la loi et par 
Votre Majesté, gens tarés et dénoncés depuis des 
années à l'administration du département de la 
AR NE D ARE ML nee 

(1) Voy. ci-dessus page 68). 
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guerre pour des hommes à destituer de leur 
emploi, à chasser du corps de la maréchaussée, 
furent enrôlés par ce bureau, pour se soulever 
contre ma nomination, contre moi, pour me per- 
sécuter, m'outrager, et pour que je ne pusse 
échapper à son artifice, à sa méchanceté; on leur 
souffla de répandre, dans les clubs de la Consti- 
tution, que j'étais un aristocrate, un protégé de 
la majesté royale, un espion du ministère, un 
homme capable de fomenter une contre-révolu- 
tion, et envoyé, à cet effet, en Dauphiné; tels 
furent les bruits qui y précédèrent mon arrivée, 
qui y furent accrédilés, soutenus par les sieurs 
Durand de Cuny, Saint-Romain, Chabrier, Dumons- 
tiers, lieutenants de sa nouvelle compagnie, offi- 
ciers qui se déclarèrent les chefs de son insur- 
rection contre moi, c'est-à-dire contre l’autorité 
de la loi et celle de Votre Majesté. 

Le sieur Durand de Cuny, dans l'espoir de 
trouver dans nies lettres quelques mots qui pus- 
sent justifier ces assertions, les iatercep'a, lez 
éventra, et fit circuler des copies dans toutes 
les résidences de ma troupe; ensuite, des cava- 
liers de Grenoble y furent par lui envoyés, même 
dans celle de la compagnie de Proveice, avec 
des instructions calomnieuses, incendiaires, pour 
engager les sous-ofliciers et les cavaliers à signer 
les libelles qu'il avait fait fabriquer contre moi; 
je dis fabriquer, parce que ce lieutenant leur fit 
une retenue, quuiques mois après, pour en payer 
la façon et l'impression. 

Ces sous-ofliciers et ces cavaliers convinrent 
avec M. Duchillcau,lors de sa tournée dans toutes 
les garnisons du Dauphiné, que les menaces et 
les promesses leur avaient été prodiguées pour 
qu'ils se laissent conduire; ils lui avouèrent, 
aussi, n'avoir aucune contaissance de ce qu’ils 
avaient signé. 

À mon arrivée à Vienne, le 28 juin 1790, j'ap- 
pris que l’on prenait des mesures, de toutes parts, 
pour me faire immoler par le peuple, et que le 
même sort élait réservé à M. de Charly, s’il 8’a- 
visait de venir faire sa revue de la compagnie; 
je m'y arrêlai durant un mois, pour contempler 

mon aise ce tissu d’atrocités; les assauts que 
ma tranquilli'é y éprouvait chaque jour ne sa- 
tisfirent point les coujurés; ils voulaient, ou que 
je renonçasse à ma place, ou me faire périr mi- 
sérablement. Pour décider une de ces deux 
infamies, le nommé Brosse, cavalier, fut à la 
municipalité et de suite dans les carrefours de 
cette ville, y déposer que j'en avais levé le plan, 
à l'effet d'y faire entrer les ennemis par les 
côtés les plus faibles; je rendis compte de ces 
faits, de bien d’autres de même nature, et de 
leurs suites, à M. de La Tour-du-Pin : mes dénon- 
ciations étaient tuujours accompagnées de preuves 
littérales à leur appui, les lois voulaient qu'il 
sévit contre de parcils délits, de pareils altentats; 
mais en le faisant, ç'eût été me prouver qu'ils 
n'étaient point son o1vrage, et celui de son bu- 
reau des maréchaussées, au lieu qu'en ne les 
En même pas, il me confirma qu'ils l’é- 
taient. 

Ce ministre m'invita donc, dès lors, à l’envi- 
sager ainsi que ce bureau, comme des tyrans, 
comme subordonnés à des factieux, ou bien 
comme des coopérateurs z‘lés des désordres qui 
se commettaient. Je suis en état de prouver qu’ils 
ont été l’un et l’autre à la fois, et que quand ils 
ont été aussi mue!s que, la loi entre leurs mains, 
ils ont non seulement autorisé ces désordres, 
mais qu'encore ils en ont assuré l'impunité, par- 
ce que, et comme on le sait très bien, la com- 
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plication est toujours devenue, à l’homme arti- 
licieux et méchant, un moyen de se soustraire à 
l'œil de la loi, à sa sévérité; c’est du moins 
comment j'ai vu que l'administration se sortait 
toujours d’embarras, parce qu'on préfère la 
laisser pour ce qu’elle est, à passer sa vie à ana- 
lyser cette hydre; voilà sa force, parce qu’elle le 
sait, el si bien, qu’elle s’en vante. 

M. de La Tour-du-Pin et son bureau des maré- 
chaussées sentirent à la fermeté qu’ils trouvèrent 
dans mes lettres, qu'ils n’étaient rien moins que 
sûrs que je succombasse sous le poids de la ca- 
lomnie que l'on devait faire succéderaux menaces 
du fatal reverbère : ils m'expédlièrent une lettre 
dans laquelle, car des consciences coupables 
sont toujours gauches dans tout ce qu'elles font, 
ils me laissèrent pénétrer dans le fond de leur 
âme, de leur cœur, de leur génie, et voir qu'ils 
seraient bien fâchés que l'on connût les auteurs, 
moteurs des insurreclions dans les campagnes. 

Quand, au licu de me voir revenir à Paris, 
comme ils m'y invitaient, ils apprirent que j'a- 
vais bravé la menace que l’on m'avait faite de 
me lanterner à la porte de Grenoble si j'y allais, 
et que je m'y étais rendu, comme la Coalition 
qui était formée contre moi, s'étendait aux corps 
administratifs établis daus cette ville, ils se per- 
mirent de concert sans doute avec ces corps 
administralifs de contrevenir mêm: au décret du 
6 août, nommèrent une commission pour infor- 
mer extra-judiciairement, eu apparence, sur les 
faits de l’insubordination de ma compagnie, mais 
dont le motif secret et caché était de me sacrifier 
au ressentiment qu'ils conservaient, de ce que 
j'avais démasqué, aux yeux de la loi et du public, 
quelques-unes des iniquités ministérielles, et de 
ce que je les avais déjoués dans le projet qu'ils 
avaient formé de ne point obéir à la décision de 
la loi et de Votre Maje:té. 

Votre Majesté et l'Assemblée nationale auront 
de la p’ine à le croire, mais Le fait est constaté, 
il est public; ils portèrent la précaution jusqu’à 
se faire assurer de tous les notaires de Grenoble 
pour qu'ils me refusassent leur ministère dans 
le cas où je projetterais de protester contre cette 
commission; la presse pour vut à cette précaution, 
et un huissier de la monnaie me prêta le sien, 
pour saisir entre les mains du président de la 
pri de tous les papiers dont il se trouvait 
nanti. 

L'inspecteur de ma compagnie, M. Charly, en- 
voyé de Metz à Grenoble pour présider cette com- 
mission illégale et pour donner tous les ordres 
relatifs au service, car M. de La Tour-du-Pin avait 
ajouté à ce procédé arbitraire, vexatoire, celui de 
méconnaître l’autorité et les pouvoirs que Fi 
reçus de la loi et de Votre Majesté, c’est-à-dire de 
m'interdire dans mes fonctions, afin, sans doute, 
de mieux faire connaître les dispositions de l’ad- 
ministration à mon égard : cet inspecteur, qui, 
comme moi, n’a jamais adulé l’immense autorité 
des commis du bureau des maréchaussées et leur 
despotique vrgveil, ne voulut point se déshonorer 
en s’altachant plutôt à l’esprit de ses instructions 
qu’à la lettre : on résolut de l'en punir; dès lors, 
on ne répondit plus à/aucune de se; leltres tou- 
chant ma compagnie, on le tint en exil à Grenoble, 
où il est encore, et jé sais qu'on lui a fail savoir, 
indirectement à la vérité, quon avail espéré plus 
de condescendance, plus de complaisanee de sa 


part. 

Entin, M. de La Tour-du-Pin ne daigna pas 
même répondre aux lettres que lui écrivit le 
commandant du Dauphiné, pour le prier de mettre 
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une fin à la conduite très scandaleuse de ma 
compagnie envers moi ct envers le public; pour, 
au contraire, autoriser cette conduite, il affecta 
de correspondre avec le sieur Durand de Guny, le 
chef de son insurrection; il lui adressa les lettres 
de passe qu'il lui demanda, ainsi que les com- 
missions des hommes qui s'étaient présentés à 
moi, pour occuper les places de cavaliers qui se 
trouvaient vacantes, commissions dans lesquelles 
il eut l’indécence de le dénommer à ma place, 
sans considérer qu'une commission de cavalier 
surnuméraire qu'il m'avait expédiée avant que je 
|énreet de Paris, deviendrait aux yeux de tout 
e monde uu témoin irrécusable de son infraction 
aux ordonnances. 


Ce ministre ne se borna pas à cette seule infrac- 
tion ; outré sans doute de ce que je triomphais de 
toutes les manœuvres qui avaient été dirigées 
dans son bureau des maréchaussées, il envoya à 
Grenoble comme cavalier un nommé Fox, Ecos- 
sais, homme intrigant et factieux, à l'effet de m’y 
outrager et d'y fortifier dans ma compagnie l’es- 
prit d'insurrection, commission qu'il a remplie 
et qu'il continue de remplir parfaitement bien; 
enfin , il viola, envers M. de Charly, les sieurs 
Rivals, Crozat, Maréchal, officiers qui n'avaient 
pas voulu se ranger du parti des insurgés, et en- 
vers moi, non seulement toutes les lois civiles et 
militaires, mais encore celles de la bienséance : 
ce ne sera pas devant moi qu'il entreprendra et 
le bureau des maréchaussées de se disculper; 
parce que je leur répondrai : Si vous avez pu vous 

ermettre de cont:‘evenir à l’ordre des choses 
tabli, de l'intervertir cet ordre de choses, vous 
êtes convenu que vous auriez pu vous en dis- 
penser. 

M. Duporlail a succédé à M. de La Tour-du-Pin; 
son silence envers nous se et le commandant 
du Dauphiné a été le même. Si ce changement de 
ministre ne nous a point été favorable, il a du 
moins appris à ceux qui ne le savaien! pas que 
le ministre de la Cyan n’avait le pouvoir d’ètre 
honnête et équitable qu’envers ceux qui achetaient 
les bonnes grâces des commis de ce département, 
ou qui avaient la coupable habitude de courber 
leur tête devant leurs petites passions. 

Ce ministre, le 18 du mois de novembre, m'ex- 
pédia une lettre qu je reconnus être un piège 

ue son bureau des maréchaussées me tendait. 

e ne donnai pe dedans : aussi ce bureau re- 
commença-t-il à mettre à néant toutes celles que 
nous lui écrivimes, soit pour le service, soit pour 
: prier de prendre notre position en considéra- 
ion. 

Le 3 janvier, il y avait plus de 6 mois que 
j'endurais, dans le silence, tout ce que l'honné- 
teté peut éprouver de plus affreux, j'adressai à 
ce ministre ma lettre du 31 décembre : je le pré- 
vins que l’imprimeur m'avait manqué de parole, 
mais que, sous peu de jours, il recevrait sa suite; 
son bureau des maréchaussées vit que j'allais l'en- 
tacher pour jamais dans l'esprit de tout le mili- 
taire, puisque j'avertissaie qe je ferais parvenir 
dans toutes les garnisons du royaume une pe- 
tite collection de ses gentillesses, de ses procédés 
antipacifiques ; il m’expédia, sur-le-champ, une 
lettre non moins insidieuse et captieuse que celle 
du 23 juillet 1790, puisqu'il m’aunonça une cour 
martiale qui connaîtrait de tous mes grlefs en- 
vers ma troupe ; il se permit une petite impos- 
ture dans cette lettre. Je la fis remarquer à M. Du- 
portail; et je lui donnai assez de publicité, pour 
que tout le monde reconnût ce que je dis au pre- 
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mier arlicle du compte que je rends à Votre Ma- 
jesté et à l’Assemblée one 

Le sieur Durand de Cuny, à qui ce bureau a 
constamment tracé la conduite qu’il devait tenir, 
et qu'il a eu soin d'informer et dé faire informer 
des envois, des demandes qui étaient faites contre 
luiet son parti, osase permeltre de convenir en pu- 
blic, même de le dire au commandant du Dauphi- 
né, età M. de Charly, pour, sans doute, leur mieux 
apprendre encore qu'ils ne le savaient, qu’il n'é- 
tait que l'instrument des vengeances de M. de La 
Tour-du-Pin et du bureau des maréchaussées ; que 
c'élait un combat à mort qu’il me livrait; que 
dans le cas où je m'en relèverais, il était assuré 
d’avoir une bonne retraite, mais que, dans ce cas, 
jamais je ne devais m'attendre à commander les 
maréchaussées du Dauphiné. 

Me que ce lieutenant était cel ii qui vous 
avait fait invectiver dans Le journal patriotique de 
Grenoble; qu'il avait dit qu’il était fort de sa cor- 
respondance avec M. de La Tour-du-Pin; j'appris 
enfin qu’il avait dépêché son fils et le sieur Saint- 
Romain à Paris à l'effet de nous y dénoncer auprès 
des comités de l'Assemblée nationale et du club 
des Jacobins pour des sristocrates, des ennemis 
de la Constitution, des hommes dangereux; je ju- 
geai que je devais aus:i me rendre dans cette 
capitale, pour y apprendre l'accueil qu’y auraient 
reçu leurs calomnies, et ce que l’on voulait faire 
de nous. 

A mon arrivée, je m’adressai à M. Duportail; 
plus de 50 personnes furent témoins que je lui 
dis toutes les horreurs que nous éprouvions de- 
puis 8 mois, par les soins de son bureau des ma- 
réchaussées. Il me refusa d'abori l'audience par- 
ticulière que je lui demandai, pour lui en mettre 
les preuves sous les yeux. Quand il les eut vues 
eu partie, il me renvoya à l’Assemblée nationale. 
Je m'y adressai, ell: me renvoya au comité mili- 
taire. Ge comité me laissa voir qu'il avait écouté 
favorablement les sieurs Durand et Saint-Ro- 
main : il me parla de m'adresser aux tribunaux 
ordinaires, comme s'ils pouvaient connaitre des 
délits purement militaires ; enfin, M. de Noaiïlles, 
son vice-président, me renvoya au comité des 
rapports; je fus à ce comité, il me renvoya à ce- 
lui des recherches; je fus à ce comité, il me 
renvoya au comité militaire; je retournai à ce 
comité. Son président, M. Alexandre de Lameth, 
me dit-que « l’on me donnerait une cour mar- 
tiale, où je pourrais me justitier, me disculper. 
Et de quoi? lui demandai-je? » et il me renvoya 
au ministre de la guerre; j'y retouruai : M. Du- 
portail me dit de in’adresser au ministre de la 
justice : ce ministre m'écouta, me dit que l'on ne 
‘avait consulté que sur les formes : il me de- 
manda de lui remettre un précis de mon affaire, 
pour qu’il püt en causer avec M. Duportail; je le 
fis : enfin je me suis adressé à Votre Majesté, etelle 
a daigné s'occuper des nouvelles traverses que 
ses ennemis, ceux du bien public, me faisaient 
éprouver. 

M. de Gharly ne se lasse point de rendre compte 
à M. Duportail de l’inconduite de la presque tota- 
lité des individus de ma compagnie; mais comme 
il n’en reçoit pas de réponse, j'ai mis sous ses 
yeux plusieurs lettres de cet inspecteur; elles lui 
ont appris « qu'il rougissait de la conduite de 
cette troupe et de ses décisions, à lui, M. Dupor- 
tail, À un point qui ne lui permettait plus de se 
montrer au public; que les cavaliers se battaient 
à coups de pieux, de bâtons; qu'ils insultaient, 
outrageaient le public et se permettaient même 
des voies de fait vis-à-vis de lui; qu'enfin il de- 
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mandait son rappel, dès que cetle troupe ne vou- 
lait ni lui obéir, ni le reconnaitre. » 

J'ai montré et lu à ce ministre mon opinion sur 
l'organisation de la gendarmerie nationale, ainsi 

w’une lettre qui lui a appris que c'était le sieur 
Dr de Cuny qui avait fait, avec le directoire 
du département de l'Isère, le travail relatif à cette 
organisalion dans ce département; que ce lieu- 
tenant avait arrangé toutes choses suivant ses 
intérêts, ses préventions; que conséquemment 
les sieurs Rivals, Crozat, Maréchal et autres bons 
sujets, allaient être sacrifiés; il m'a répondu que 
ce serait tant pis pour le directoire, s’il faisait un 
mauvais choix : « Faut-il donc, parce que je vois 
tout le monde donner à gauche, quitter moi 
aussi le droit? Non, parce qu'il n'y a que ce 
moyen de vivre et mourir sans remords. » 

On se formera une idée des sieurs Durand de 
Cuny, Saint-Romain, Chabrier, en appreuant que 
ces trois lieutenants ont dissipé la solde de leurs 
brigades; qu'ils n’ont été conservé: dans leur 
place que parce que le bureau des maréchaussées 
ne peut pas être scrupuleux, exact; qu’ils doi- 
vent à tout le monde, qu'ils sont sans talents, 
sans mérite aucun, si ce n’est le sieur Saint-Romain 
qui altère parfaitement bien les écritures, les si- 
goatures et les chiffres. Voilà comment il a pensé 
qu'il pourrait se libérer envers les brigades de 
son ancienne lieutenance de Gap, etc. 

M. Boutari, député de Quercy à l’Assemblée na- 
tionale, m'apprit tout récemment à l'hôtel d'En- 
ghien, où nous dinions ensemble, qu'il avait recu 
la visite de cet officier; qu'il l'avait prié, à titre 
de compatriote, de le recommander à M. Chabrou, 
qu'il l'avait fait, sans savoir de quoi il était ques - 
tion; «que ce M. Chabrou lui avait répondu que 
ce lieutenant lui avait apporté des lettres de re- 
commandation du corps administratif du Dau- 
phiné, ce qui faisait qu'il s'était chargé de sa dé- 
tense, de le protéger ; M. Chabrou est membre du 
comité militaire; voilà donc que ledit sieur de 
Saiut-Romain et ses aimables confrères, sont bien 
assurés d'être métamorphosés en honnêtes gens, 
et d'être nommés lieutenants-colonels de Ja gen- 
darmerie nationale; il n’est donné qu'à M. Cha- 
brou de faire de tels miracles. Aussi ne déses- 
péré-je pas de le voir canoniser, même de son 
vivant. » 

ll ya plus de quatre mois que M. Duportail m'a 
romis une cour martiale; 11 y en à onze que 
’insurrection de ma compagnie dure etily en a 

trois que je suis à Paris, à prier, supylier, Conju- 
rer verbalement et par écrit, ce ministre de rem- 
plir la promesse qu’il m'a faite; toujours il m'a 
renvoyé au cornilé militaire, de qui 1l attendait, 
m'a-t-il dit, une réponse aux objections qui lui 
avaient été faites, touchant l’organisation de cette 
cour martiale, objections qu'il lui avait soumises. 

Uue lettitre du sieur Durand de Cuny à son fils, 
à Paris, et une de ce dernier à son père à Greno- 
ble, ont été in!'erceptées pour avoir été mal adres- 
sées, sans doute, et m'ont élé envoyées; deux 
autres lettres. l’une de la dame de Saint-Ro nain, 
et l’autre du sieur Chabrier, sont également tom- 
bées entre les mains de M. de Gharly, à Grenoble; 
je n'ai point gardé le secret sur les deux mien- 
pes; j'en ai remis des extraits à M. Dusortail, et 
easulle je lui ai confié les originales, pour qu'il 
connût mon exactitude. 

Comme ces 4 lettres donnent le fil de la ligue 
odieuse qui s’e:t déclarée contre moi, qu’elles la 
développent; que celle du sieur Durand de Giny 
père convient que je suis dénonc à l’Assemblée 
nationale et au club des Jacobins, que le ministre 
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peut, sans se compromettre, lui accorder une 
gratification de 100 écus pour le dédommager de 
sa dépense à Gap, ou pour avoir fait les fonctions 
de prévôt général, et qu’elle ne laisse plus au- 
cune issue au bureau des maréchaussées pour se 
sortir de l'embarras où l'ont mis ma protestation 
contre la commission et ma saisie des papiers 
remis et adressés à M. de Charly; ce bureau qui 
n'a jamais consulté que ses intérêts personnels, 
qui leur a loujours sacrifiéet le bien général etla 
gloire des ministres, a, sans doute, soufflé ou fait 
souffler par ss souffleurs, ses affidés ou ses com- 
plices, au comité militaire que ma plaiate ne pou- 
vait être portée à une cour martiale ; que la gendar- 
werienationaleappartenantau civil, C'était au civil 
à connaître de tout ce qui la concernait; que, con- 
séquemment, il fallait que je m'adressasse aux 
triounaux ordinaires si je voulais obtenir justice 
« je puis le dire d’un tissu d’atrocités dont l'his- 
toire de tous les temps et celle de tous les pays 
n'offrent point d'exemple ». 

C'est M. Emery, membre du comité militaire, 
chargé du travail relatif aux cours martiales qui, 
le 25 du mois dernier, m'apprit, sur la terrasse 
des Feuillants, cette décision dont, me dit-il, il 
allait donuer avis à M. Duporta'l à l'instant 
même: je la lui écrivis; je le priai de prendre 
comuwe non avenue la demande que je lui avais 
faite de rester attaché à la quatorzième division et 
de me placer dans le Languedoc; que j’attendrais 
un temps plus heureux pour poursuivre les répa- 
rations qui m'étaient dues. Ge ministre me dit 
verbalement, le premier de ce mois, qu’il avait 
récrit au comité militaire pour avoir la cour 
martiale que je demandais et qu'il m'avait pro- 
mise. 

J'ai demandé un conseil de guerre dès le mois 
de juillet 1790. Cette demande était fondée sur 
l'autorité de la loi même; le décret de l’Assem- 
blée nationale, du 6 du mois d'août, voulait que 
ce conseil de guerre me fùt accordé. M. de La 
Tour-du-Pin et son bureau des maréchaussé.s 
ont pensé qu’ils pouvaient contrevenir à ce dé- 
cret ; ils ont substitué, à ce conseilde guerre, uve 
commission, parcequ'ilsne pouvaient pas exposer 
des gens qui n’avaieut d’autres torts, envers moi, 

uecelui d'avoirsouscrit à devenir desinstruments 

e trees sous les promesses, sans doute, 
qu'ils obtiendraient, de cette manière, une réha- 
bilitation, que ne pouvaient leur accorder ni la 
loi, ni l'opinion publique, s'entend celle de la 
partie saine de la société. Ma protestation contre 
cetle commission, si elle ne m'a pas garanti des 
pièges, a!fraachi des dangers dont je reste envi- 
ronné, m'a, du moins, donné le te:nps de les ob- 
server, d'en réfléchir le mécanisme, d’aviser aux 
moyens de les éviter, de les faire connaître de 
tout le monde. On a vu que je m'ea occupais 
sérieusement; on m'a annoncé une Cour mar- 
tiale, non pas que l'on voulût qu’elle eût lieu, 
mais pour laisser au temps à compliquer, à em- 
brouiller cette affaire, de manière à ce que, ou 
l'organisation de la gendarmerie nationale ou 
les circonstances où je me trouverais, rendissent 
impossibles son instruction, son jugement. Le 
soin qu’on a pris d'informer de ces dispositions, 
l: sieur Durand dé Guny nous les ont appris, 
parce qu'il n'en a point fait un secret aux babi- 
tants de la ville de Grenoble. 

A moa arrivée à Paris, je priai verbalement 
et par écrit M. Duportail de m'entendre, en pré- 
sence de ses commis du bureau des maréchaus- 
sées, et si ses grandes occupations ne le lui per- 
mettaient pas, de doaner cette commission à 
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uelques officiers généraux, en qui il aurait con- 

fiance. Que de cette façon il se mettrait à même 
de connaître la vérité et d'apprécier ses sous- 
ordres à leur juste valeur. Getie demande, parce 
qu'elles leur passent toutes par les mains, m'a 
fait perdre, sur une somme de 1,200 livres envi- 
ron, celle de 500 livres, nonobstant le décret de 
l’Assemblée nationale qui veut qu'il ne soit fait 
aucune retenue sur le traitement de la maré- 
chaussée pour l’année 1790. J'ai mis les disposi- 
tions de ce décret sous les yeux du ministre. Je 
lui ai observé que, si je n'avais pas fait les tour- 
nées prescrites par l'ordonnance, cela n’avait pas 
dépendu de moi; _ les frais dans lesquels on 
m'avait constitué les voyages et celui de Paris 
surtout, que l’on m'avait obligé de faire, me 
semblaient devoir être pris en considération : 
ces représentations n'ont pu triompher de la mor- 
gue asiatique de son bureau des maréchaussées, 
vrai volcan d'iniquité, qui n’a connu et ne con- 
naîtra jamais d’autre loi que sa volonté. 
. Je me suis adressé à l’Assemblée nationale, à 
tous ses comités, au ministre de la justice et 
enfin à Votre Majesté, pour obtenir l'assistance et 
la protection de la loi, la cour martiale qui m'a 
été annoncée, promise par écrit; le comité mili- 
taire, trompé et égaré par tous ceux qui ont trempé 
dans cette conjuration, veut que je m'adresse aux 
tribunaux ordinaires, comue si leur composition 
et leur esprit pouvaient les rendre aptes à con- 
naître de délits militaires. 

Il eût été plus simple que le bureau des ma- 
réchaussées me dit : » Nous ne souffrirons pas 
que l'autorité de la loi et du roi soit supérieure 
à nos passions; ils ont estimé que vous deviez être 
réintégré dans votre emploi, sans considérer que 
si nous ne voulions pas que le grand Sevia dont 
nous sommes les émules, éprouvât encore cette 
humiliation, nous saurions si bien nous y pren- 
dre, que nous vous obligerions à renoncer à cet 
emploi ; vos subordonnés sont de mauvais sujets, 
nous le savons. Maistelsil nous les faut pour faire 
respecter nos volontés, pour éloigner de nous ces 
bonnêtes gens à talents, à principes, à caractère ; 
les gens qui composent les tribunaux ordinaires 
sont des gens comme nous; si nous sommes in- 
justes à votre égard, ils le seront aussi parce 
qu’on ne désoblige pas ceux qui donnent le mou- 
vement à toute chose, el parce qu’en vous ren- 
dant la justice qui vous est due, ils craindraient 
d’encourir notre malveillance, fléau toujours actif 
contre la tranquillité de ceux qui, comme vous, 
ne veulent pas nous honorer comme des dieux; 
nous avons pourvu et nous continuerons de pour- 
voir encore à ce que vous ne puissiez voir la fin 
de votre affaire, à ce que vous ne puissiez faire 
face aux avances que nécessile sa poursuite, et 
à ce que la dose de patriotisme qu'ont empruntée 
ceux dont vous vous plaignez, aussi amèrement 
que de nous, suffise pour masquer toutes les 
taches qu'ils se sont faites. Si ces observations 
très judicieuses ne suffisent pas pour paralyser 
votre âme, votre discernement, vos raisonne- 
ments, nos intrigues, nos manœuvres d pour- 
voiront, parce que nous ne rougissons de rien ; 
nous vous l’avons prouvé. » 

Je suis prévôt général du 1* juillet 1778. J'ai 
été sacrifié à l'astuce et aux détours de la cu- 
pidité du grand Sevin. Îl est prouvé que, depuis 
que la loi et Votre Majesté m'ont réintégré dans 
mon emploi, je n’y ai fait d'autre fonction que 
de servir de plastron aux coups que j'y aivu 
porter à leur autorité; le département de l'Isère, 
dans lequel je réside, ne sera donc pas fondé 


Are SÉRIE, T. XXV. 
L 5% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 mai 1791.] 705 
d'accompagner l’état de mes services d'observa- 
tions à mon désavantage. S'il en était besoin, je 
pourrais lui prouver qu’il a abusé de ma candeur, 
de la déférenceque j'ai eue pour lui, et qu'il aétayé 
l'insurrection de ma compagaie. Je m’écarte, sans 
le vouloir, de l’ordre du jour; je puis donc pré- 
tendre être nommé colonel de la gendarmeriena- 
tionale, suivant mon ancienneté dans la colonne 
des prévôts généraux. J'ai demandé d’être placé 
dans le Languedoc parce qu'il n’y a pas de pré- 
vôt général. Si l’on couronne tous les forfaits, 
toutes les iniquités, toutes les atrocités, toutes les 
vexations, tous les dénis de justice qui m'ont al- 
ternativement appris, depuis 15 ans, à connaître 
nos administrateurs, en commettant l'injustice 
de me donner, une seconde fois, une pension de 
retraite, je ne pourrai davantage honorer le 
nouveau régime que je n’ai honoré l’ancien. 

Je sais que mes persécuteurs et leurs agents di- 
sent de moi ce qu'ils ne diraient pas s'ils pou- 
vaient prévoir que leur témoignage pût me de- 
venir utile; c'est sans doute parce que j'ai prouvé 
que je ne savais point vivre sous le joug de la 
peur, parce qu'avec elle on est nul dans le monde 
et pour tout le monde, qu'ils m'ont rendu om- 
brageux à leur parti. Ces hommes pervers ont 
encore imaginé, pour donner de la vraisemblance 
à leurs calomnies, de me faire solliciter, pour que 
je me déclare de l’un ou l’autre parti, afin que 
quelques mots de mes réponses se trouvent y 
avoir de l’analogie. Pour que désormais, ils me 
laissent tranquille, voici ma profession de foi. 

Sous la domination d’un roi, je suis né, et sous 
la domination d’un roi, la Constitution même 
m'assure, me garantit que je mourrai. Je serai 
toujours zélé, exact à remplir les devoirs, les obli- 
gatlons des emplois que j'occuperai, les principes 
d'honneur, d'honnèteté, d'équité et d'humanité, 
ou que j'ai reçus de la nalure, ou que j'ai puisés 
à l’école du monde et du malheur y seront tou- 
jus mes guides. Si telle, elle peut accréditer 
eurs délations contre moi, on est bien assuré que 
je n’entreprendrai pas de les détruire. 

Voilà, Sire, voilà, Monsieur le Président, un 
précis de mon affaire. Je crois qu’elle est de na- 
ture à demander un moment d'attention de la 
part de Votre Majesté, de la part de l'Assemblée 
pationale. Gette confiance où je suis, Monsieur le 
Président, fait que je vous supplie d’ordonner 
que la lecture lui en soit faite, afin qu'elle dé- 
crète ce qu’elle croira être de sa justice. 


Paris le 9 mai 1791. 
Signé : GAUTHIER D'AUTTEVILLE. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 10 mar 1791, AU MATIN. 


ADRESSE ET PÉTITION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
délibérées par les employés des bureaux de la ré- 
gie générale, rassemblés entre eux le ?2 fé- 
vrier 1791, après en avoir prévenu M. le maire 


Messieurs, 

Nous étions convaincus, avant l’époque heu- 
reuse de notre Révolution, et depuis, nous avons 
pu le professer hautement, que la régie générale 
des aides n’avait dû subsister qu’en rampant sous 
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la sauvegarde d’un gouvernement despotique, 
qui, s’honorant, pour ainsi dire, d’être flétri par 
l'opinion publique qu'il bravait, avait successi- 
vement accueilli cet amas monstrueux d'ordon- 
nances, édits et règlements prohibitifs et coerci- 
tifs, créés par le génie fiscal, pour arracher, à la 
classe la plus malheureuse et la plus laborieuse 
du peuple français, une portion essentielle de sa 
subsistance, qu'elle ne pouvait défendre qu'en 
luttant continuellement de ruse et de chicace 
avec le percepteur. L’anéantissement du régime 
dévorant de cet impôt était un hommage indis- 
ensable que vous aviez à rendre aux principes 
es plus sacrés de la Constitution. 


Elle nous impose des sacrifices, ils étaient pré- 
vus : nous les subissons avec calme et la plus 
grande confiance dans votre justice. Notre exis- 
tence, conme corporation financière, eût formé 
autour d’elle un nuage qui l'aurait obscurcie à 
nos yeux mêmes ; elle s'en dégage et ne nous pa- 
raît que plus belle. De tous nos droits enfin, que 
la perte de notre état pourrait compromettre, le 
plus précieux pour nous est celui de la défendre, 
et de faire preuve de ce zèle civique, constant et 
réfléchi qui, animant aujourd’hui la nation fran- 
çaise, neutralise les efforts coupables des enne- 
mis du bien public, partout où ils tentent de dé- 
truire l'harmonie intérieure ; observe avec pitié 
les convulsions des émigrants et fugitifs, qui an- 
noncent moins une vigueur réelle qu'une agonie 
pes et qui, menaçant de toute son énergie 

es despotes qui formeraient le chimérique des- 

sein d’éteindre le fanal que vous avez allumé en 
faveur de tous les peuples de la terre, leur ravi- 
vait bientôt le stérile avantage qui leur reste, d’en 
intercepter momentanément quelques rayons. 

Nous sommes loin de nous enorgueillir d’un 
dévouement dont nous aurions désiré de donner 
l'exemple ; l'époque seule de notre dissolution 
nous range dans la classe des imitateurs de ceux 
qui, se ralliant autour de l'autel de la liberté, 
brisent sous vos yeux les tablettes de leurs pri- 
vations, pour ne s'occuper que de vos bienfaits. 
Telles sont, Messieurs, les dispositions avec les- 
quelles nous venons vous soumettre une récla- 
mation et quelques observations relatives à notre 
situation. 

RÉCLAMATION. — Gratification de fin de bail 
échue au 1e janvier 1787. À cetle époque, il était 
dû aux employés de la régie générale des aides 
une somme de 250 livres (1), formant le quart de 
leurs appointements ; cette somme était payée de 
temps immémorial à eux, leurs hériliers,etayants 
cause, sous le titre, tantôt de gralificalion de fin 
de bail, tantôt de travaux préliminaires, et était, 
en effet, la récompense et des opérations du bail 
expirant, qui se prolongeaient sur celui naissant, 
et de celles extraordinaires que ce dernier exi- 
geait, quoiqu’elle ne se payât qu'au prorata de 
l'exercice de chacun, pendant les six années ré- 
volues. Jamais le payement de cette gratification, 
plus ou moins différée, n’a essuyé de contradic- 
tion formelle, pas même celui que nous réclamons 
aujourd'hui. 

Plusieurs mémoires, présentés en 1787 au co- 
mité d'administration de la régie, furent mis au 
nombre des affaires à rapporter, et se rapportèrent 
en 1788; mais, avant de faire droit, onexigea que les 
employés des bureaux de correspondance s'occu- 
passent d'opérations de comptabilité extraordi- 


AS REX quart de MM. les premiers commis était de 
800 livres, et pour MM. les vérificateurs, de 373 livres. 
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paires et inusitées et les terminassent (1). Nous 
nous sommes empressés d'acquérir et nous avons 
acquis le double titre par six mois de travail 
orcé. 

De son côté, l'administration s’est décidée, sur 
de nouvelles instances, à faire dresser les états 
d’émargement, qui n'ayant été présentés au visa 
qu'au moment où la pénurie du Trésor public 
était notoire, le ministre a dû répondre qu’il était 
impossible d'en autoriser la dépense. Cette déci- 
sion contrastait cruellement avec nos facultés et 
Fe arrangements, mais elle nous imposait si- 
ence. 

Pendant l'hiver rigoureux de 1789, quel- 
ques mémoires furent remis chez M. le premier 
ministre; il n'y a pas répondu, ou, les ayant 
renvoyés à la régie, ils vauront été perdus devue. 
Aujourd'hui, Messieurs, vous seuls pouvez nous 
donner mainlevée d'une opposition de circons- 
lances désastreuses qui vous ont précédés; nous 
la soliicitons dans l’intime persuasion qu’elle 
est d'accord avec la sévérité de vos principes. 
Le décret qui anéanlit cette espèce de gratifica- 
tion est une preuve que l'usage l'avait consacrée; 
ce décret n’a point d'effet rétroactif, autrement 
les employés de la ferme générale, plus pres- 
sautset plus heureux que nous, dont les droits et 
le traitement sont les mêmes, auraient été con- 
traints de la restituer; ils en sont au contraire 
demeurés paisibles possesseurs, et la longue pri- 
vation d’une portion de notre salaire, que des 
événements impérieux nous ont imposée, loin 
d’être un titre de prescription, est un troisième 
droit en notre faveur, pour implorer la justice de 
l’Assemblée nationale. 

OBSERVATIONS. — Pensions, Remplacements. — 
Deux classes d'employés existent dans les bu- 
reaux de la régie générale. 

La première, composée de ceux qui ont atteint 
ou dépassé le terme du décret sur les pensions, 
et de ceux qui sont parvenus au terme moyen de 
20 et 30 ans de service, la plupart pères de fa- 
mille et sans fortune. 

La deuxième, de jeunes gens qui, au premier 
ou second pas de leur carrière active, prennent 
rang dans cetle nomenclature, pour y mettre leur 
vœu tendant à obtenir, ainsi que les premiers, 
une peace qui néanmoins n'aurait lieu, à leur 
égard, que jusqu'au moment de leur remplace- 
ment, remplacement dont lesabus seuls pourraient 
les éloigaer, les dispositions de l’Assemblée natio- 
paleétant formellement énoncées dansses décrets. 

Un traitement de 1,500 livres, depuis le dernier 
bail, de 1,200 livres pendant le pénultième, et de 
1,070 livres pendant l’antépénultième, sans au- 
cuu accessoire, si ce n’est la gratification précitée 
tous les six ans, laisse naturellement présumer 

ue non seulement nous n'avons pu faire aucune 
économie, mais encore que notre existence de- 
vait être malaisée. 

. Notre salaire se payait sous deux dénomina- 
tions, appointements de 1,200 livres et gratifica- 
tion de 300 livres, divisée par quartiers. Ces dé- 
uominations différentes sont nulles par le fait, et 
pourraient induire en erreur, si la valeur des 
mots influait sur la fixation des pensions. Il est 
essentiel de certifier à l'Assemblée que cette gra- 
tification prétendue n’est point éventuelle ; que le 
laborieux, le négligent, l’assidu et le dissipé y 
ont également droit; c'est une portion fixe de 
leurs émoluments. 


(1) Les bureaux destinés à ce travail étaient sur« 
chargés au point de ne pouvoir y faire face, 
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- En remontant à l’origine, un motif de pré- 
voyance et d'intérêt a opéré cette distinction. 

Lorsqu'un employé avait atteint le terme de la 
pension, elle n'avait pour base que les appointe- 
ments; c'est cependant ce mode de pension qu'il 
est intéressant de mettre sous les yeux de l'As- 
semblée. 

Dans le cas de suppression ou d’un événement 
quelconque, qui mit un commis hors d'état de 
rendre un service utile, son droit à la pension 
était incontestablement acquis à 20 ans d'exercice 
révolus. Il l'était aussi pour tout autre; mais la 
compagnie ayant intérêt à ne pas multiplier les 
pensionvaires, et l’employé à jouir de la totalité 
de son traitement, peu de demandes étaient for- 
mées et accordées à l'époque fixe. Il est encore 
vrai que la fixation ne s’accroissait pas graduel- 
lement avec les années qui dépassaient le terme, 
mais elle était de moitié des appointements. Sans 
cet avantage, beaucoup de sujets n'auraient pas 
subi une épreuve de 3, 4, 5 et 6 ans de surnumé- 
rariat, pour s’asservir ensuite à un emploi mo- 
notone, sans espoir d'avancement, puisqu'une 
délibération des anciens fermiers des aides in- 
terdisait aux employés des bureaux de Paris tout 
accès aux emplois supérieurs. 

Indépendamment de ce droit, nous invoquons 
encore celui résultant des retenues qui nou: ont 
été faites sur nos appointements, pour former un 
fonds destiné à nos retraites. 

C’est ici, Messieurs, l'instant, que les employés 
de la régie générale saisissent, pour vous prier 
de peser, dans votre sagesse, si le décret relatif 
aux pensions doit particulièrement frapper sur 
eux. Ils se trouvent dans une position différente 
du motif qui vous a alors déterminés, et qui avait 
plutôt en vue l'établissement d'un ordre nouveau, 

ue la destruction d’un droit préexistant en leur 
aveur, droit qu'ils vont tâcher de rendre encore 

plus intéressant par les considérations suivantes. 

Si la régie générale n’eût subi qu’une suppres- 
sion partielle, les employés qui n'auraient été 
que suspendus de leurs fonctions, n’auraient pas 
cessé d’être à même de suivre les mouvements 
qui auraient pu donner lieu à leur remplacement. 
En cette circonstance, un secours momentané 
Jeur eût suffi ; mais la dissolution de la régie est 
totale : elle arrive dans un moment où il n'existe 
plus de places à donner dans les nouvellis ad- 
ministrations, où l’on se propose même d'exercer 
des réformes, et dès lors les employés ont à lut- 
ler et contre la perte de leur état, et contre l’in- 
certitude de le recouvrer. 

Dans cette position cruelle, une pension réglée 
ar vous, Messieurs, d’après la totalité des émo- 
uments fixes, est le seul espoir de ces employés 

qui, se rappelant un instant la bonification ré- 
sultant de la suppression des frais de régie, dont 
le traitement des employés en général formait 
la majeure partie, ne peuvent appréhender que 
votre délicatesse répugne à mettre cette pension 
au nombre des dépenses publiques, dépenses qui 
d’ailleurs s’éteindront successivement, soit par 
le remplacement des sujets qui, dans là vigueur 
de l’âge, sont portés par l'instinct impérieux du 
besoin, à se procurer un sort égal à celui qui 
leur échappe, soit par le décès de ceux d’entre 
nous dont l’âge déjà trop avancé ne leur laisse 
d'autre regret que celui de ne pas vivre assez 
longtemps, pour consacrer de plus longs jours 
au service de la patrie. 

Jusques ici, Messieurs, notre soumission, 
comme employés de la régie générale, n'avait élé 
que passive : aujourd’hui, celle que nous venons 
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professer devant vous, quelle que soit votre dé- 
cision sur notre sort, cst l'acte d’une liberté nais- 
sante que vos constan(s travaux et votre courage 
nous ont acquise et que nous conserverons d’au- 
tant plus précieusement, qu’elle est la mesure la 
plus juste de notre confiance et de notre respec- 
tueux dévouement. 


Signé : Savy, Jacoutot, Ghéruot, La Fenêtre, 
Desormeaux, Bertaud, de la Haute, Bré- 
vignon, Pilon, Hardy, Châtelet, Cham- 
pion, Dambry, Lefrançois, Létourneau, 
Dufour, Balingan, Chrétien, Saint-Aunay, 
Galhiard, Goureau, Guyon, de Lépine, 
Sautreau, La Touche, Lemaistre, Jol- 
leain, Vauxdoré, Milon, Pérard, Alexan- 
dre, Malot, Brunel, Martin, Lanier, Du- 
buisson, Laurent, Fouache, Gaffin, Bé- 
hier, Alquier, Douet, André, Levasseur, 
Lebeau, de Goy, Louvel, Sijas, Duquet, 
Bessière, Duclos, Barouillet, Gaillard, 
Langlois, Tirpenne l'aîné, Bastide, Au- 
diau, Houet, Petit, Pruvost, Garnier, 
Mossat, Quesnel, Sonnois, Baudet, Lan- 
dragin, Lagarde, Sijas, Guyon, Oudard, 
Potier, Godeau, Caillot, Forneret, Lou- 
bert, Genay, Jacquenet, Grébert, etc. 


COPIE de la lettre des employés des bureaux de 
la régie générale à Messieurs Les régisseurs géné- 
raux, en date du 23 février 1791. 


Messieurs, 


Nous avons l'honneur de vous prévenir que 
MM. les employés des bureaux s'étant assemblés 
hier pour délibérer entre eux sur le parti 
qu'il conviendrait de prendre, d’après les dé- 
crets qui suppriment les différentes percep- 
tions qui constituaient la régie gris ils 
ont arrêté de présenter à l'Assemblée nationale 
une adresse ou profession de foi de leur attache- 
ment à la Constitution, une réclamation de la 
gratification de fin de bail, dont l'état de pénurie 
du Trésor public les a privés en 1788, une péti- 
tion relative aux pensions et remplacements ; 
et ils étayent leurs droits de toutes les considé- 
rations qui leur ont paru devoir les renire plus 
intéressan!(s. 

Dans la circonstance malheureuse où ils se 
trouvent, ils osent réclamer vos bons offices 
dont ils sentent tout le prix, et ils vous supplient 
de Les appuyer par tous les moyens qui sont en 
votre pouvoir. 

Nous avons l'honneur d'être, avec un très pro- 
fond respect, Messieurs, vos très humbles et très 
obéissants serviteurs. d \ 

Signé : MiLoN et BÉIIER, commissaires. 


RÉPONSE de Messieurs Les régisseurs aux em- 
ployés des bureaux de la régie générale. 


Nous avons reçu, Messieurs, la lettre par la- 
quelle vous nous faites part des démarches que 
MM. les employés des bureaux se proposent 
de faire auprès de l’Assemblée nationale pour 
réclamer sa justice. Vous avez vu, Messieurs, 
par la circulaire que nous nous somines em- 
pressés d'adresser à nos directeurs dans les pro- 
vinces, combien nous avions eu à cœur, dés le 
premier moment, d'employer tous les moyens 
qui sont en nous pour assurer le sort de tous, et 
vous avez dû, en conséquence, étre d'avance 
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persuadés que nous seconderons avec grand 
plaisir vos demandes, des témoigrages que nous 
devons à votre travail, et de tous nos efforts 
pour vous en faire obteuir la récompense. 

Nous avons l'honneur d'être, Messieurs, vos 
très humbles et très obéissants serviteurs. 


Les régisseurs généraux des comités, 


Signé : DIDELOT, SANLOT, PLOUVIÉ, BRY, 
MuIRON et TANCARVILLE. 


À Paris, le 23 février 1791. 


Nota. — Si les employés de la régie se sont 
déterminés à insérer leur lettre et la réponse 
de MM. les régisseurs généraux, c'est qu'ils 
ont cru ne pouvoir témoigner trop publiquement, 
à ces supérieurs, combien ils sont sensibles à 
leurs dispositions favorables. 


Discours prononcé par un député des employés 
des bureaux de la régie générale des aîdes, au 
club des amis de la Constitution, le 25 fé- 
vrier 1791. 


Messieurs, les employés des bureaux de la 
régie générale des aides se sont réunis, mardi 
22 février, après en avoir prévenu M. le maire 
de Paris, pour rédiger une adresse et une péti- 
tion à l’Assemblée nationale. 

Le projet d'adresse lu, discuté dans cette 
séance, adoplé par la majorité, est proposé à la 
signature. Alors les diverses impressions nées de 
l'habitude de fléchir sous un joug impérieux se 
sont manifestées. Un grand norubre a souscrit ce 
premier acte libre, avec l'assurance que donne le 
droit acquis d'exprimer son opinion ; quelques- 
uns ont cru que leurs vœux, pruférés par des 
organes supérieur*, n'en seraient que plus favo- 
blem accueillis; d’autres ont pensé que l’on 
ne pouvait délibérer entre soi, sans un aveu 
préalable de ses commettants. Ici un groupe agite 
s’il signera; là on hésite, on s'éloigne même. 

Dans cette fluctuation d'opinions, on ouvre l’a- 
vis d’aller professer son attachement à la Cons- 
titution, au sein de ses vrais amis, alors tout le 
monde se rallie, le vœu est unanime. 

Ce n’est pas, Messieurs, la seule preuve d'union 
de foi et de principes que nous puissions vous don- 
ner. Si nous parcourons les différents grades de 
nos bureaux, nous compterons beaucoup de subal- 
ternes de tout âge, armés pour la défense de la 
Constitution et de la patrie. Parmi les intermé- 
diaires, il en est qui, armés comme les premiers, 
discutent au milieu de vous, Messieurs, les moyens 
de propager la liberté recouvrée; d’autres, qui 
sont revêtus des fonctions honorables et pénibles 
de- concilier les divers intérêts, dès le principe 
des contestations; d’autres de substituer l’appli- 
cation d’une loi bienfaisante à l'exécution de ces 
ordres arbitraires sous lesquels gémissait surtout 
la classe infortunée de nos concitoyens. Eafin, si 
nous remunions jusqu'aux dispensateurs de nos 
emplois, nous en trouverons qui, duués de toutes 
les vertus sociales, ont passé du dépouillement 
d’un scrutin par tous les degrés de là contiance 
publique, jusqu’à l'administration de départe- 
ment, et ont prouvé que les fruits du patrio- 
tisme pouvaient mûrir jusque dans les serres du 
despotisme. 

Pour achever notre mission, nous sommes char- 
gés, Messieurs, de vous demander qu’il nous soit 
permis de vous donner lecture de l'adresse et 


pétition que nous avons rédigées, à l'effet d’inté- 
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resser, en notre faveur, la justice et la bienfai- 
sance de l’Assemblée nationale, et de les déposer 
sur votre bureau. Guidés par vous dans la marche 
que nous avons à tenir pour être entendus à la 
barre, nous sommes assurés du succès. 

Mais, avant toutes choses, nous professons hau- 
trment, Messieurs, que, quel que soit le sort qui 
nous est préparé, rien ne pourra refroidir notre 
amour pour la Constitution sainte que nous avons 
tous juré, et que nous jurons de maintenir aux 
dépens de nos fortunes et de notre raug, et qui 
chaque jour retrouve plus particulièrement en 
vous de si zélés défenseurs. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du mardi 10 mai 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Perdry. Messieurs, depuis quelque temps, 
ou se plaît à répanure les bruits les plus inquié- 
tants sur la conduite &es garnisuns. Le journal 
de Gorsas vient tout récemment d'annoncer qu’il 
régnait une grande RAIN PAORES entre le régi- 
meut de Navarre, en garnison à Valenciennes, la 
garde nationale et les autres régiments de cette 
ville. Rien de tout cela n’est vrai. 

La musicipalité, en m'instruisant de cette faus- 
seté, me charge, à la demande du régiment de 
Navarre, de détromper tous ceux qu’elle pourrait 
avoir induit en erreur, soit l’Assemblée natio- 
nale, soit les comités, et d'assurer qu’elle n’a pas 
vu sans chagrin qu'on ait cherché à faire croire 
ques pouvait avoir des raisous de se plaindre 

e la conduite du régiment de Navarre ou de ses 
chefs, tandis que tous se sout conduits jusqu’à 
présent de manière à mériter toute sa confiance. 

Je demande, en conséquence, qu'il soit fait men- 
tion dans le procès-verbal de l’Assemblée de la 
rectification de cette calomnie. 

(Gette motion est décrétée.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adresses 
suivantes : 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Juilly, qui fait part à l’Assemblée de l'arrêté 

u*elle a pris d’acquitter provisoirement une par- 
tie des contributions à compte de ce que les lois 
nouvelles lui imposeront, sans attendre que le 
mode nouveau soit établi, et des moyens qu’elle 
emploiera pour hâter le recouvrement. 

Adresse de la commune de Saint-Sever, chef-lieu 
de district, qui adhère à l'adresse du département 
de Paris au roi, du mois d’avril dernier. 


M. l'abbé Lancelot. Messieurs, un de mes 
concitoyens, M. Codet, homme de loi, citoyen de 
Rennes, faithommage à l’Assemblée d’un plan d'é- 
ducation et d'instruction nationale de sa compo- 
sition; cet ouvrage, vraiment intéressant, ren- 
ferme les vues les plus sages et les plus utiles 
sur cet objet important. 

Je demande que l’Assemblée agrée l'hommage 
que lui fait M. Codet, que son ouvrage soit ren- 
voyé au comité de Constitution et qu'il en soit 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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fait une mention honorable dans le procès-verbal 
de cette séance. 
(Gette motion est décrétée.) 


Un membre du comité d'aliénation propose, au 
nom de ce comité, un projet de décret portant 
vente de domaines nationaux à diverses munici- 
palilés. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou esti- 
mations desdits biens, aux charges, clauses et 
conditions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret, savoir : 

À la municipalité de Moutier-Saint-Jean, dépar- 
tement de la Côte-d'Or, 


DONPA ee meLle es Glace 441,388 | 48. » d. 
A celle de Dijon, 

même département, 

one ie Art 185,383 15 » 
A celle de Moulins- 

en-Gilbert, départe- 

ment de la Nièvre, 

Than le 381,045 » » 


P 
A celle de Montpel- 
lier, département de 
l'Hérault, pour...... 
A celle de Chalon- 


26,500 » » 


sur-Saône, départe- 
ment de Saône-et- 
Loire, pour......... 88,911 » » 


A celle de Rouen, 

a 

Seine-Inférieure,pour. 1,279,852 17 8 
A celle de Saint-Eus- 
tache-Laforêt, même 

aie pour... 7,981 Ù » 
celle de Saint-Ro- 
main-de-Golbose, 
même département, 


OPEN BED 24,305 12 » 
A celle de Fréville 
même département, 
10,333 IVe 


PONT Rene ee 
A celle de Blécourt, 
département de la 
Haute-Marne, pour... 
À celle de Blume- 
merée, même dépar- 
tement, pour....... 
A celle de Chevry, 
département de l’Aio, 
DOUTE. een nl 
A celle de Lisieux, 
département du Gal- 
vados, p 
A celle de Toulou- 
jac, département de 
l'Aveyron, 
A celle de Genne- 
ville, département du 
Calvados, pour...... 
À celle de Frené-le- 
Puceux, même dépar- 
tement, pour........ 
À celle de Solliés-la- 
Ville, département du 
Var, TON eee : 
À celle de Moussier, 


17,449 154,92 


+2 


13,290 2 
7,667 PATES 
273,605 18 10 
26,744 gi LR:8 
43,076 Le 
38,788 15. » 
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département des Bas- 
ses-Alpes, pour...... 

À celle de Feissal, 
même département, 


37,222]. 78. »d. 


pour................ 2,150 » » 
À celle de Radon- 

villiers, département 

de l'Aube, pour...... 75,687 2 » 
À celle de Vandœu- 

vre, département de 

l'Aube, pour......... 33,720 » » 
À celle de Bar-sur- 

Seine, même départe- 

ment, pour.......... 10,542 16 2 


A celle de Bar-sur- 
Aube, même départe- 
ment, DOUT,-.-:700 

A celle de Quim- 

erlé, département du 
inistère, pour...... 

A celle de la Croix, 
département d'Indre- 
et-Loire, pour....... 

A celle de Mones, 
même département, 
DO ne ns SEA 

A celle de Saint-Mar- 
tin-le-Beau, même dé- 
partement, pour..... 

À celle de Cholet, 
départenent de Maine- 


341,545 12 » 
394,473 10 8 
43,535 ST PES 
10,373 8 0e 


63,993 1024 


et-Loire, pour....... 278,613 6 1 
A celle d’Athée, dé- 

partement d'Indre-et- 

Loire, (pour. 46,701 12 » 
A celle de Bléré, 

même département, 

DONS een race sms 185,196  irethgre) 
À celle de Beaufort, 

département de Maine- 

et-Loire, pour....... 95,411 6 à 
A celle d’Issoudun, 

département de l'In- 

ATP ADOUT ES ere 507,164 12 6 


Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et estimation respec- 
tifs annexés à la minute du procès-verbal de ce 
Jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
mendicité et de finances relatif à un prêt à faire 
par la caisse de l'extraordinaire aux administra- 
teurs de l'Hôpital général et de l'Hôtel-Dieu de 
Rouen. 


M. Lecouteulx de Canteleu, ax nom des co- 
mités de mendicité et de finances. Messieurs, vos 
comités de mendicité et de finances ne peuvent 
différer de vous présenter les réclamations très 
pressantes du département de la Seine-Iaférieure 
sur l’élat actuel des caisses des établissements 
publics de la ville de Rouen; résultat inévitable 
de la suppression subite des droits d'entrée qui 
laisse jusqu’au remplacement espéré, au moyen 
des sous additionnels, un intervalle bien effrayant, 
lorsqu'on considère que l'épuisement de ces caisses 
se fait sentir plus particulièrement dans le service 
très important des deux hôpitaux de cette ville. 
Vos comités de mendicité et de finances ont donné 
une attention particulière à la correspondance 
très intéressante et très détaillée du directoire du 
département de la Seine-Inférieure surila”posi- 
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tion de ces deux hôpitaux, et ils vous proposent 
à leur égard une Le en provisoire, avec d’au- 
tant plus de confiance qu'inévitablement elle 
pourra vous guider dans celles qu’il sera conve- 
nable d'adopter, pour venir également aux se- 
cours de pareils établissements dans les autres 
villes du royaume qui se trouveront dans la même 
position par de pareilles circonstances. 

Je vous ai entretenus en décembre dernier de 
la situation des hôpitaux de Rouen; vous prites 
alors en considéralion les représentations du di- 
rectoire du département de la Seine-Inférieure, 
et, les trouvant justes, vous décrétâtes, le 15 du 
du même mois, que les droits réservés qui se per- 
cevaient au profit du gouvernement, et dont la 
perception devait cesser le 31 décembre, conti- 
nueraient d’être perçus provisoirement au profit 
des hôpitaux de Rouen, à compter du {1* janvier 
et jusqu’à ce qu'elle eût stalué par une loi géné- 
rale sur le régime ultérieur à donner à ces éta- 
blissements. 

Cet unes leur est enlevé par le décret qui 
a supprimé, à compter du 1° de ce mois, tous les 
octrois qui se percevaient aux entrées dans les 
villes, etil en résulte que non seulement ils se 
trouvent privés des 290,000 livres que devaient 
leur procurer annuellement les droits réservés, 
mais encore du produit des anciens octrois dont 
la perception se faisait à leur profit depuis nombre 
d'années; en sorte qu’à l'insuffisance démontrée 
par l’état remis en octobre dernier, et qui se 
MONA A ee remets 50,000 liv. 
il faut y ajouter ce qu'ils rece- 
vront de moins par la suppres- 
sion des anciens octrois, qui, 
d’après le calcul fait de la percep- 
tion de plusieurs années, forment 
Un obietide. 2er era 

L’insuffisance annuelle des deux 
hôpitaux se trouve donc être, dans 
le moment actuel, de..... “eberceMA30) ODONV: 

Le directoire du département de la Seine-Infé- 
rieure, ne perd pas de vue que les sous addi- 
tionnels sur les impositions, auxquelles les habi- 
tants seront assujettis, doivent remplacer les pro- 
duits des octrois ; mais, à l'égard des hôpitaux, 
le besoin est actuel et pressant, il faut journel- 
lement fournir à l'entretien et à la subsistance 
des malheureux, que l’excès de leur misère a mis 
dans la nécessité de réclamer les secours des h- 

itaux. Quelle que soit la diligence qu’on puisse 

aire, il est de toute impo:sibilité que l'assiette 
de l'impôt et la perception puissent s'effectuer 
avant le mois d'octobre. Jusqu'à cette époque, 
comment fournir au service des hôpitaux du 
royaume ? Le comité de mendicité, après avoir 
bien établi, au directoire du département de la 
Seine-Inférieure, qu'il n’y avait, dans les prin- 
cipes ni dans les décrets précédents de l’Assem- 
blée nationale, aucun moyen de donner à ces 
importants établissements des secours pris sur 
les fonds nalionaux, à d’abord proposé dc pour- 
voir à ceux de Rouen par ua emprunt ou par 
des avances, ou enfin de la manière que le direc- 
toire du département jugerait la plus propre à 
arriver au moment de la perception ; mais les 
tentatives d’un emprunt seraient absolument 
vaiues de la part des municipalités, comme de 
celle des hôpitaux ; la suppression de leurs re- 
venus et leur détresse actuelle sont trop notoires 
pour qu’il fût possible d'attirer la confiance des 
prêteurs, et de se procurer des fonds par cette 
voie; il est également impraticable d'y suppléer 
par des avances; il faut avoir des fonds à sa dis- 


ss. 
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position, et le directoire du département n’en à 
aucun. 


Dans cette position, le directoire du dépar- 
tement de la Seine-Inférieure a jeté les yeux sur 
cette précieuse ressource, que vous avez donnée 
aux municipalités, par le partage d’un seizième 
dans le bénéfice des enchères de la vente des 
biens nationaux, pour lesquels elles auraient 
fait des soumissions, et il s’est persuadé que la 
municipalité de Rouen ne balancerait pas de 
l'offrir en garantie des secours que vous vou- 
driez bien, Messieurs, avancer au département à 
titre de prêt, et jusqu’à ce que les deux hôpitaux 
de Rouen puissent jouir du revenu qui sera déter- 
miné en remplacement des droits supprimés. 
Le directoire du département a en effet reçu 
l’acquiescement de la commune de Rouen pour 
cette garantie; cette ville a en tout temps signalé 
son zèle pour l'entretien et la conservalion des 
hôpitaux, et elle renferme 40,000 ouvriers dans 
son sein; elle n’a pas dû limiter les secours 
qu’exige une pareille population et c’est particu- 
lièrement dans les circonstances actuelles qu’elle 
ne calcule plus les sacrifices nécessaires pour 
arrêter les effets que pourrait faire naître le 
désespoir des malheureux qui regardent ces hos- 
pices comme un asile destiné à leur fournir les 
soulagements que leur âge ou leurs infirmités 
exigent; il faut enfin pourvoir chaque jour à la 
subsistance de 4,700 individus annuellement à 
la charge des deux hôpitaux de Rouen. 


Vos comités de mendicité et de finances ont élé 
frappés de l’inportance des circonstances dans 
lesquelles le directoire du département de la 
Seine-[uférieure vous adresse ses réclamations: 
ils ont reconnu la sagesse des dispositions qu'il 
vous propose et les ont accueillies avec d’aulant : 
plus d’empressement, que si de pareils établis- 
sements dans le royaume, également privés par 
des octrois supprimés des revenus dont ils jouis- 
saient, se présentent avec le même expédient 
qui vous est proposé par le directoire du dépar- 
tement où ils sont situés; si cette dispositon est 
appuyée du vœu et de l’acquiescement de la 
commune de la ville où ils sont établis; si, ainsi 

ue la municipalité de Rouen à laquelle, par vos 

écrels, vousavezadjugé pour 27,647,0161. 28.44. 
de biens nationaux, le seizième du bénéfice sur 
les enchères vous présente une garantie au-dessus 
de la somme demandée; si enfin ces avances 
vous sont demandées, ainsi que je le fais, au 
nom de vos comités de mendicité et de finances 
réunis: vous pourrez adopter en leur faveur les 
mêmes dispositions. 

Voici le décret que je suis chargé de vous 
présenter : 

L'Assemblée nationale décrète qu’il sera payé 
en {2 mois, par la caisse de l'extraordinaire à 
titre de prêt, aux administrateurs de l'Hôpital 
général et de l'Hôtel-Dieu de Rouen, la somme 
de 500,000 livres, à raison de 41,666 1. 13. 4 d. 
par mois, laquelle somme sera rétablie dans celte 
caisse par le produit des sols additionnels aux 
contributions foncière et mobilière à imposer 
en 1791, et à la garantie du seizième revenant 
à la municipalité dé Rouen, dans le produit de 
la vente des biens nationaux, dont elle est sou- 
missionnaire. 

« La somme de 500,000 livres sera distribuée 
entre les deux hôpitaux par le directoire du 
département, à proportion de leurs besoins res- 
pectifs les plus pressants », 

(Ge décret est adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une note 
du ministre de la justice portant énumération des 
divers décrets sanctionnés par le roi. 

Cette note est ainsi conçue : 

« Le roi a donné sa sanction, le 25 mars, au dé- 
cret du 22, contenant diverses mesures et dispo- 
sitions pue la liquidation de dépense publique. 

« Le 6 avril, aux décrets des 13 août, 20 et 21 
décembre 1790, relatif aux apanages. 

« Au décret du 19 mars 1791, concernant les 
baux emphytéotiques. 

« Au décret du 24 dudit mois, concernant un 
deuxième état de répartition de la somme de 
621,681 1. 4 d. accordée pour secours dans cha- 
cune des années 1790 et 1791, aux ci-devant pen- 
sionnaires âgés de 70 ans et au-dessus. 

« Au décret du 30, relatif aux travaux du canal 
de Nivernais. 3 

« Au décret du même jour, qui charge le Trésor 
public d'avancer ? millions pour le payement 
des ouvrages d’arts et d'entretien des routes déjà 
faites cette année, sauf le remplacement sur les 
départements pour les parties qui devront être à 
leur charge. 

« Au décret du même jour, qui oblige ceux qui 
occupent, pour l'exercice de leur profession, des 
ateliers, chantiers, boutiques et magasins, à en 
déclarer la valeur locative et leur situation. 

« Au décret du 31, portant diverses dispositions 
relatives à l'emplacement des directoires de 
Bourben-Laney, département de Saône-et-Loire, 
et d’Is-sur-Til, département de la Côte-d'Or. 

; « Au décret du même jour, relatif à l'adminis- 

tralion du collège des Irlandais, dit des Lombards. 

. « Au décret du même jour, qui valide l’élec- 

tion des juges du tribunal d'Uzës, faite à Nimes 
au commencement du mois de mars. 

« Au décret du 1° avril, portant nouvelle cir- 
Gr DEaS des paroisses de Rennes, de Bourges, 
de Moulios, de Senlis, de Gien et de la Guerche. 


« Au décret du 2, qui autorise le directoire du. 


département du Bas-Rhin à imposer, cette année, 
sur les contribuables dudit département, une 
somme de 153,930 livres, tant pour effectuer avec 
les objets de recouvrement, indiqués par le dé- 
cret, le remboursement de 240,000 livres d’a- 
vances faites, que pour subvenir aux frais de 
l'administration. 

« Au décret du même jour, concernant le paye- 
ment des rentes dues par l'Etat aux fabriques, 
écoles, collèges, pauvres des paroisses, el autres 
établissements. 

« Au décret du même jour, relatif aux troubles 
qui ont eu lieu dans la ville de Toulouse, les 
16, 17 et 18 du mois de mars. 

« Au décret du 3, concernant l'exécution des 
articles 4 et 8 de la section première du décret 
du 22 janvier 1790, concernant les corps admi- 
nistratifs. 

« Au décret du même jour, relatif aux quit- 
tances qui seront données par les créanciers de 
l'Etat, pour appointements, gages, salaires et 
autres parties de la dette arriérée. 

« Au décret du 4, qui fixe, pour la présente 
année seulement, les qualités requises pour être 
éligible aux cures et appelé aux vicariats, et 
règle la manière de procéder contre les ecclésias- 
tiques et laïques qui se trouveraient dans les 
cas prévus par les articles 6, 7 et 8 du décret du 
27 novembre 1790. 4 

« Au décret du même jour, qui charge la haute 
cour nationale provisoire, séant à Orléans, d’ins- 
truire et de procéder contre le cardinal de Rohan 
et ses agents, complices, fauteurs et adhérents. 
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« Le 10 avril, au décret du 7 mars 1791, con- 
cernant les primes et encouragements. 

« Au décret du 10 du mème mois, relatif aux 
ordres à donner pour l'exécution des décrets con- 
cernant la contribution patriotique. 

a Au décret du 11, relalif au prie dont 
les fermiers sont tenus, jusqu’à l'expiration de 
leurs baux, envers les propriétaires, pour la 
dime, les vingtièmes, capitation, taille, et autres 
contributions. 

« Au décret des 16 et 17, concernant la con- 
tribution mobilière et la contribution foncière, 
pour l’année 1791. 

« Au décret du 25 mars, concernant l’exécution 
du tarif général des droits, à compter du 15 avril 
prochain. 

« Au décret du 26 mars, concernant les pro- 
fesseurs de théologie du collège de Rhodez, 
nommés par le bureau de ce collège. 

« Au décret dû 2 avril relatif au renvoi par- 
devant le tribunal provisoirement établi à Orléans, 
des sieurs Fontarèche, d'Entravgues, de Cabane, 
et autres qui ont signé des délibérations prises 
dans les assemblées des soi-disant catholiques 
de Nimes et d'Uzès. 


« Au décret du 3 avril, concernant la composi- 
tion de la commission qui sera chargée de sur- 
veiller la fabrication des espèces, et de pourvoir 
à la décharge définitive des directeurs des mon- 
naies. 


« Au décret du 4 avril, concergant le nouvel 
édifice de Sainte-(reneviève, qui sera destiné à 
recevoir les cendres des grands hommes, à dater 
de l’époque de la liberté française. 

« Au décret du même jour, relatif à l’acquisi- 
tion à faire par les départements de l'Oise et d’llle- 
et-Vilaine, et de la Seine-[nférieure, de différents 
emplacements. 

« Au décret du 5 avril, concernant le paye- 
ment des rentes sur les biens nationaux, et de 
la valeur des dimes dont jouissaient leshôpitaux, 
maisons de charité et fondations pour les pau- 
vres, en vertu de titres authentiques et consta- 
tés. 

« Au décret du même jour, relatif à la circons- 
cription des paroisses de la ville d'Evreux. 

« Au décret du 6 avril, concernant les porteurs 
de billets des ci-devant adminisirateurs des do- 
maines, qui font partie de l’arriéré de la dette de 
l'Etat. 


« Au décret du même jour, concernant l’élec- 
tion du sieur Quinot, comme suppléant du tribu- 
nal du district de Neufchâteau, et une délibé- 
ration du département des Vosges. 

« Au décret du mêmejour, concernant les ac- 
uits-à-caution délivrés pour empêcher la fraude 
es droits de trailes à la circulation. 

« Le 15 avril, au décret du 7 du même mois, 
relatif à l'administration de l'hôpital des Quinze- 
Viagts. 

« Au décret du 8 avril, portant qu'il sera payé, 
par le Trésor public, une somme de 18,000 livres, 
pour étre employée conformément aux disposi- 
tions de l’édit du mois d'août 1786. so 

« Au décret du même jour, portant abolition 
de toute inégalité résultant, entre héritiers ab 
intestat, des qualités d’aîné ou puiné, et de la 
distinction des sexes. 

« Au décret du 9 avril, concernant la nouvelle 
fabrication des monnaies du royaume. 

« Au décret du même jour, relatif à la pêche 
aux bœufs sur les côtes des ci-devant provinces 
de Languedoc et de Roussillon, et à ,.tablisse- 
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ment des juridictions de prud'hommes à Saint- 
Tropez et à Gelte. : Ne 

« Au décret du même jour, reiatif aux troubles 
de l’île de Cayenne. : ù à 

« Au décret du même jour, qui autorise le 
directoire du département de Maine-et-Loire, à 
acquérir la maison des Jacobins de la ville d’An- 


ers. 
; « Au décret du 10 avril, relatif au payement 
de l’arriéré de 1789, des ponts et chaussées. 

«Au décret du même jour, concernant les 
intérêts du remboursement accordé aux officiers 
ministériels. 1 

« Au décret du même jour, concernant le 
payement des parties des différents emprunts qui 
sont sortis en remboursement par la voie des 
derniers tirages. ! 

« Le 17 avril, au décret du 28 février, concer- 
nant l'exercice des actes de la souveraineté, de la 
police des tribunaux, et l’obéissance à la loi et 
à ses ministres. ; 

« Au décret du 9 avril, relatif à la circons- 
cription des paroisses des villes de Noyon, 
Quimper, Nevers, Angers et Tours. age 

« Au décret du 14 du même mois, relatif à 
l'installation du tribunal de cassation, à l’exer- 
cice de ses fonctions, et à la suppression des 
offices des avocats aux conseils. 

« Au décret du 15 du même mois, concernant 
la destitution ct le remplacement des professeurs 
et autres fonctionnaires publics, dans les dépar- 
tements de l'instruction, des chapelains et des- 
servants d’hôpitaux, de prisons, qui n’auront pas 
prêté serment. a ; 

« Au décret du 30 mars, qui fixe les qualités 
requises pour être président et accusateur pu- 
blie d’un tribunal criminel. 1 

« Au décret du 28 du même mois, concernant 
les invalides. 

« Au décret des 11 et 12 avril, portant que le 
sieur Piquet, officier municipal de Douay, ne 
sera point compris dans le décret du 19 mars, 

ui ordonne l'arrestation des officiers municipaux 
e cetle ville. ; 6 

« Au décret du 12 du même mois, qui conserve 
provisoirement l’organisation de la garde natio- 
pale de Saint-Chinian. ; 

« Au décret du même jour, relatif aux places 
vacantes, par mort ou démission, dans les direc- 
toires de département ou de district. 

« Au décret du même jour, qui ordonne à tous 
les directoires des districts d'envoyer au comité 
d’aliénation, dans le délai d’un mois, l’état de la 
valeur présumée de tous les domaines nationaux 
Coms dans leur circonscription. : : 

« Au décret du même jour, qui autorise le di- 
rectoire du département de la Creuse, à acquérir 
la maison des Récollets de Guéret. 

« Au décret du même jour, relatif à la liquida- 
tion des dettes des ci-devant pays d'Etats qui doi- 
vent être à la charge de la nation. 

« Au décret du 13 avril, portant que celui relatif 
à l'abolition du droit d’aubaine et de détraction 
sera exécuté dans toutes les possessions fran- 
çaises même dans les deux Indes. 

« Au décret du même jour, qui autorise le 
directoire du district de Saint-Yrieix, à louer la 
maison des Récollets de cette ville. 

« Au décret relatif à la circonscription des pa- 
roisses de la ville de Metz. 

« Au décret du 14 du même mois, qui main- 
tient l'exécution des lois, staluts et règlements 
existants, relatifsà l'exercice et à l’enseignement 
de la pharmacie. 
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« Au décret du même jour, concernant la tré- 
sorerie nationale. 

« Le 20 avril, au décret du 13 du même mois, 
concernant l'abolition de plusieurs droits sei- 
gneuriaux, notamment de ceux qui étaient ci- 
devant annexés à la justice seigneuriale, et le 
mode de rachat de ceux qui ont été précédem- 
ment déclarés rachetables. 

« Au décret du 14 du même mois, concernant 
la pe hope de différents offices, pour la somme 
de 28,842,194 1. 155. 5 d. 

« Au décret du 15 du même mois, concernant 
divers emplacements que les directoires des dis- 
tricts de Château-Chinon, de Pont-Audemer, et le 
directrire du département du Puy-de-Dôme, sont 
autorisés à louer. 

« Au décret du 16 du même mois, contenant 
des articles additionnels au décret du 28 janvier 
qui ordonne la levée de 100,000 soldats auxi- 
laires. 

« Au décret du même jour, concernant l’éta- 
blissement de tribunaux de commerce dans les 
villes de Colmar, Anuonay, Aubenas et Cher- 
bourg. 

« De 4 suppléants dans celui de Nantes. 

« D'une juridiction de prud'hommes pêcheurs 
à Martigues; 

« Et la réunion de plusieurs communes à di- 
verses municipalités. 

« Le 24 du même mois, au décret des 1° et 
4 mars, relatif à la prohibition de l’entrée dans le 
royaume, du labac fabriqué, et à ceux qui pour- 
ront y être importés. 

« Le 27 du même mois, au décret du 12 mars, 
contenant un article additionnel au décret du 
12 mars, relatif à diverses dépenses à acquitter 
par la cais-e de l’extraordinaire. 

« Au décret du 26 mars, relatif à l'emplacement 
définitif du district établi dans la ville de Guin- 


uamp. 

« Au décret du même jour, concernant l’acqui- 
sition que le directoire du district de Gournay 
est autorisé à faire de la maison des Capucins. 

« Au décret du 29 du même mois, concernant 
l’acquisition de la maison des Capucios de la 
ville du Puy, que le directoire du département 
de la Haute-Loire est autorisé à faire. 

« Au décret des 8, 12 et 14 avril, concernant 
les créances exigibles, et les rentes perpétuelles 
et viagères des maisons, corps, communautés et 
établissements supprimés. 

« Au décret du 16 du même mois, relatif à 
l'avancement du corps de l'artillerie. 

«Au écret du 17 du même mois, concernant 
divers objets de liquidation. 

« Au décret du même jour, concernant diffé- 
rentes dépenses à acquitter en masse par la caisse 
de l'extraordinaire. 

« Au décret du même jour, relatif à l’acquit- 
tement, par la caisse de l'extraordinaire, de la 
dépense du culte de l’année entière 1790, et des 
6 premiers mois de ladite année, et du traitement 
des ecclésiastiques pensionnés. 

« Au décret (lu même jour, concernant la sépa- 
ration des dépenses décrétées pour l’année 11, 
d'avec les dépense: des années antérieures. 

« Au décret du 18 du même mois, concernant 
les baux emphytéstiques. 

« Au décret du 20 du même mois, concernant 
divers emplacements que le directoire du district 
de Lure, département de la Haute-Saône, celui 
du département des Hautes-Alpes et autres, sont 
autorisés à louer ou à acquérir. 

« Au décret du même jour, relatif aux syndics 
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core et communautés créés par édit d'août 


« Au décret du même jour, relatif au payement 
de la contribution patriotique, qui pourra être 
fait en contrats de rentes sur l'Etat. 

« Au décret du 21 du même mois, concernant 
la circonscription des paroisses de la ville de 
Douai, du district de Mer, de la ville de Suévras, 
du bourg d'Oucques et de la ville d’Avallon. 

« Au décret du 22 du même mois, concernant 
le ressort des tribunaux de commerce de Béziers, 
Pézenas, de celui qui doitêtre établi à Agde, et 
la nullité de l’alternat entre les villes de Béziers 
et Pézenas. 

« Le fer mai, au décret du 15 avril, portant que 
la caisse de l'extraordinaire versera au Trésor 
public la somme de 10 millions. 

« Au décret du 23, qui établit une régie sous 
les ordres du pouvoir exécutif, pour la percep- 
tion des droits qui seront payés à toutes les 
entrées et sorlies du royaume. 

« Au décret du 25 du même mois, contenant 
divers objets de liquidation de l’arriéré du dépar- 
tement de la maison du roi, pour 1778 el années 
suivantes, jusqu'en 1789 inclusivement. 

« Le 4 du même mois, au décret du 22 avril, 
relatif aux fonds payés aux sieurs Granchain de 
Vaivres, pauiss et Le Brasseur, sur décision du 
ministre de la marine, du 17 mars dernier. 

« Au décret du même jour, qui ordonne la 
poursuite d’un délit considérable, commis dans 
des bois nationaux situés dans le district de 
Noyon. 

« Au décret du même jour, qui ordonne l’im- 
pression, aux frais de la nation, des relations et 
cartes envoyées par M. La Pérouse, de la partie 
de son voyage jusqu'à Botany-Bay, et renferme 
d’autres dispositions, tant en faveur de ce voya- 
geur que de son épouse. 

« Au décret du 23 du même mois, pour le 
payement d’une indemnité de 6,000 livres, au 
sieur Blosse, lieutenant en premier au régiment 
de la Guadeloupe, à cause des pertes éprouvées 
par cet officier dans les troubles qui ont eu lieu 
au Fort-Louis, île de Tabago, le 17 février 1790. 

« Au décret du 25 du même mois, porlant ré- 
duction et nouvelle circonscription des paroisses 
de Besançon, Vernon, Parcy et Conches. 

« Au décret du 26 du même mois, qui déter- 
mine le mode de liquidation des offices du ci- 
devant parlement d’Aix, dont les titulaires ne 
représenteraient pas de contrats authentiques 
d'acquisition à eux passés personnellement. 

. « Au décret du méme jour, concernant l’union 
de plusieurs communes aux départements de 
l'Isère, du Haut-Rhin et des Deux-Sèvres, et qui 
règle plusieurs points relalifs au ressort, à l’em- 
lacement et à l'élection des juges des divers tri- 
unaux, tant dans le département du Finistère 
que de celui de Maine-et-Loire: 

« Au décret du même jour, portant liquida- 
tion de l'office de lieutenant général, civil et 
criminel de l’auirauté d’Arles. 

« Au décret du même jour, qui soumet à l’exa- 
men du comité central de liquidation, les arrêts 
rendus contradictoirement au conseil, portant 
liquidation decréances, indemnités et demandes. 

« Au décret du 27 du même mois, portant 
la réunion de plusieurs paroisses situées dans 
les départements de l'Oise, de l’Eure-et-Loir. 

« Au décret du même jour, qui, à l'égard de 
certaines parties de domaines nationaux, proroge 
jusqu'au 1% janvier 1792, le terme de paye- 
ment tixé au 15 janvier 1791, par l’article 2 de 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[10 mai 1791.] 713 
la loi du 17 novembre 1790, et l’article 8 de celle 
du 5 janvier 1791. 

« Au décret du même jour, qui, entre autres 
dispositions, ordonnele versement de 14,178,685 1. 

3 8., de la caisse de l'extraordinaire, dans celle 
du département de la guerre, pour fournir à 
divers objets de dépenses. 

“ Au décret du 28 du même mois, portant ré- 
duction et circonscription des paroisses de Ghäâ- 
lons, Reims, Nancy et Château-Thierry. 

« Au décret du même jour, et résiliation 
de l'échange passé, le 24 mars 1758, entre les com- 
missaires du roi, et le père du sieur Jean-Fran- 
çois-Thomas du Fossé de Bosmelet. 

« Au décret du même jour, qui, entre autres 
dispositions, détermine la formule des brevets 
de pension sur le Trésor public, et ordonne qu’il 
sera remis, par la caisse de l'extraordinaire, 
300,000 livres aux descendants du maréchal de 
Lowendal, dénommés audit décret. 

« Au décret du 29 du même mois, portant li- 
quidation de la recette et de la dépense du mon- 
tant des effets admis dans l'emprunt national de 
1789, et autres dispositions relatives audit em- 
runt. 

« Au décret du même jour, portant nouvelle 
circonscription des paroisses de la ville de Meaux. 

« Au décret du même jour, portant nouvelle 
circonscription des paroisses de la ville d’An- 
goulême. 

« Le 6 mai, au décret du 3 du même mois, 

ortant que les offices des agents de change de 
Pris seront liquidés sur le pied des finances par 
eux versées dans le Trésor public. 

« Au décret du même jour, qui ordonne que 
le procès sera fait par le tribunal du premier 
arrondissement du département de Paris, aux 
nommés Lamievette, Dunand, Vidaud, Bordier, 
Pheliponneau et Simonneav, leurs fauteurs et 
complices, pour crimes de fabrication de faux 
assignats. 

« Au décret du même jour, qui ordonne un 
payement provisoire de 00,600 livres, par la 
caisse de l'extraordinaire, à la commune de 
Strasbourg, à imputer sur le payement à faire à 
cette ville pour dimes infeodées. 

« Et le 8 mai, aux décrets des 14, 19 et 21 avril, 
qui supprime les offices et commissions d'agents 
et courtiers de change, de banque, de commerce 
et d'assurance, et règle, pour l'avenir, les condi- 
tions à remplir pour l'exercice de ces profes- 
sions. 

« Au décret du 28 du même mois, qui règle 
la procédure à suivre par les juges et les avoués 
des tribunaux établis dans les villes où l'ordon- 
nance de 1667 n’a été ni publiée ni exécutée, et 
prescrit, à l'égard des revisions intentées ou à 
intenter contre les arrêts du ci-devant parlement 
de Douai, de se conformer à la règle établie par 
l'article 3 du décret du 11 février dernier, relatif 
aux requêtes civiles. £ ; 

« Au décret du 30 du même mois, relatif aux 
marchandises qui jouissaient du crédit des droits 
d'entrée. À ! ei 

« Au décret du 1% mai, qui déclare tout mili- 
taire, hors le temps de sou service, celui des exer- 
cices ct avant la retraite, libre d'assister, sans 
armes, et comme les autres citoyens, aux séances 
des sociétés qui s’assemblent paisiblement dans 
les villes où ils sont en garnison ou en quartier. 

« Au décret du 2 du même mois, qui excepte 
de la loi portée par le tarif général des droits 
de traites, les espèces de bois désignées en l'état 
joint audit décret, et, attendu leur surabondance 
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momentanée eur les rives de la Meuse, depuis 
Reime jusqu’à Givet, en permet l'exportation, 
par le cours de cetle rivière seulement, jusqu’au 
1= mai 1793. ‘ 

« Au décret du 3 du même mois, portant abo- 
lition de l'abonnement accordé à la ville de Tou- 
Jouse, pour ses impositions ordinaires, confor- 
mément aux décrels des 4 et 10 août et no- 
vermbre 1789. 

« Et au décret du même jour, relatif à la 
demande formée par le collège anglais de Saint- 
Omer, des arrérages du secours annuel à lui ac- 
cordé sur le Trésor public. 

«Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minules des décrets ci-des- 
sus, sur chacune desquelles est la sauction du 


roi. 
Signé : M.-L.-F. Duporr. 
Paris, le 9 mai 1791. 


M. Le Chapelier, membre du comité de Cons- 
titution, fait au nom de ce comité un rapport et 
présente un nouveau ct dernier projet de décret 
sur La formation de la haute cour nationale. 

Ce projet de décret est conçu ec ces termes : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le nouveau et dernier rapport fait au nom du co- 
mité de Constitution, sur la formation de la haute 
cour nationale, décrète ce qui suit : 


Art. 17. 


« La hqnie cour nationale sera composée d’un 
haut juré et de 4 grands juges, qui dirigeront 
l'instruction, et qui appliqueront la loi, après la 
décision du haut juré, sur le fait. 


Art. 2. 


« Lors des élections pour le renouvellement 
d’une législature, les électeurs de chaque dépar- 
tement, après avoir nommé les représentants au 
Corps législatif, éliront au scrutin individuel, et 
à la pluralité absolue des suffrages, ? ciloyens 
ayant les qualités nécessaires pour être députés au 
Gorps législalif, lesquels demeureront inscrits sur 
le tableau du haut juré, pendant tout le cours de 
cette législature. 


Art. 3. 


< Chaque nouvelle législature, après avoir vé- 
rifié les pouvoirs de ses membres, dressera la 
liste des jurés élus par les départements du 
royaume, et elle la fera pablier. 


Art. 4. 
« La haute cour nationale connaîtra de tous les 


crimes et délits dont le Corps législatif se portera 
accusateur. 


Art. 5. 


« La haute cour nationale ne se formera que 

and le Corps législatif aura porté un décret 

accusation. 
Art. 6. 

« Elle se réunira à une distance de 18 lieues 
au moins, du lieu où la législature tiendra ses 
séances. Le Corps législatif indiquera la ville où 
la haute cour nationale s’assemblera. 

Art. 7. 


« Je décret du Gorps législatif, portant accusa- 
tion, n’aura pas besoin d’être sanctionné par le 
roi, 
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Art. 8. 


. « Le décret du Corps législatif, portant accusa- 
tion, aura l'effet d’un décret de prise de corps. 


Art. 9. 


«Avant de porter le décret d'accusation, le Corps 
législatif pourra appeler et entendre à sa barre 
les témoins qui lui seront indiqués; il ne sera 
point tenu d'écrire les dires des témoins : mais, 
après que le décret portant accusation aura été 
rendu, les témoins seront entendus par les 
> ee juges, et leurs dépositions reçues par 

crit. 


Art. 10. 


« Lorsquel e Corps législatif aura décrété qu’il 
se rend aceusateur, il fera une proclamation s0- 
lennelle pour annoncer la formation d’une haute 
cour nationale, et fera rédiger l'acte d’accusa- 
tion de la manière la plus précise et la plus 
claire, et il nommera deux de ses membres 
pour, sous le titre de grands procurateurs de la 
nation, faire, si de la haute cour nationale, 
la poursuite de l'accusation. 


Art. 11. 


« Les 4 grands juges, qui présideront à l'ins 
truction, seront pris parmi les membres du 
tribunal de cassation : leurs noms seront lirés 
au s0r dans la salle où la Kégislature liendra pu- 
bliquement 8es séances. Le plus ancien d'âge 
présidera : le roi sera prié d'y envoyer deux 
commissaires. 


ArTEMZ 


« Le haut juré sera composé de vingt-quatre 
membres, et il ne pourra juger qu’à ce nombre. 


art. 13 


« Il y aura de plus six hauts jurés, tirés au 
sort sur la liste des 466, pour servir d’adjoints 
dans le même cas, et selon les mêmes formes 
déterminées par la loi sur les jurés. 


Art. 14. 


« Les hauts jurés qui seront nommés par 
chacun des départements, pour être inscrits sur 
la liste générale, ne seront admis à proposer au- 
cune excuse pour se dispenser d’être inscrits sur 
cette liste. 


Art. 15. 


.« Lorsque le Corps législatif aura fait sa pro- 
clamation pour annoncer la formation d'une 
haute cour nationale, ceux des hauts jurés ins- 
crits eur la liste, qui croiraient avoir des ex- 
cuses légitimes pour se dispenser de composer 
le haut juré, dans le cas où le sort les y fit en- 
trer, pourront envoyer lesdites excuses avec les 
pièces qui en prouveront la légitimité : ces ex- 
cuses seront jugées par les juges. 


Art. 16. 
« Si l’'empéchement allégué est jugé légitime, 


les noms des hauts jurés qui se trouveront ex- 
cusés seront, pour cetle fois, retirés de la liste. 


Art. 17. 


« Après que le haut juré aura été délerminé, 
il n’y aura plus, pour ceux qui devront le com- 
poser, aueun lieu à proposer d'excuses, si ce 
n’est pour impossibilité physique, telle qu'une 
maladie grave, constatée par un rapport de mé- 
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decins, et certifiée par le procureur général 
syndic du département, ou le procureur syndic 
du district, ou le procureur de la commune, sui- 
vant que le citoyen appelé habitera dans un 
chef-lieu de département, de district, ou dans 
une municipalité. 


Art. 18. 


« Les hauts jurés qui seront convoqués, soit 
que leurs excuses n'ayant pas été jugées légi- 
times, soit qu'ils n’en aient pas proposé, ne 
pourront se dispenser de 8e rendre au lieu dé- 
signé, sous peine, par celui qui ne se rendrait 
pas, d’une amende égale aux contributions di- 
rectes, lant foncière que mobilière, auxquelles 
ii se trouvera imposé pour l’année, et d’être 
déchu pour 6 ans, des droits de citoyen actif. 


Art. 19. 


« Celui qui aura rempli une fois les fonctions 
de baut juré, ne pourra plus les remplir pendant 
le reste de sa vie; son nom sera retiré de dessus 
la liste, et on ne pourra plus l'élire pour cette 
fonction. 


Art. 20. 


« Lorsqu'un ou plusieurs des hauts jurés ne 
pourront pas, à raison de maladie, remplir leurs 
fonctions, ils seront remplacés; savoir, ceux des 
24 membres composant le haut juré, par les 
adjoints, suivant l’ordre dans lequel ceux-ci au- 
ront été nommés par la voie du sort; et les ad- 
joints qui seront, de cette manière, entrés dans 
le heut juré, par des jurés pris au sort sur la 
liste du département dans lequel siégera la 
haute cour nationale. 


Art. 21. 


« Les accusés auront quinze jours pour dé- 
clarer leurs récusations. 


Art. 22, 


« L'accusé ou les accusés auront la faculté 
d'exercer, sans donner de motifs, le double de 
récusations accordées par le décret sur la pro- 
cédure par jurés. 


Art. 23. 


« Les grands procuraleurs de la nation ne 
pourront proposer de récusations qu’en donnant 
des motifs : ces motifs seront jugés par les 
juges. 

Art. 24. 


« Aussitôt que les récusations auront été propo- 
sées, et le haut juré déterminé, les gun juges 
feront convoquer les 30 membres dont il sera 
composé, lesquels seront tenus de se rendre, 
dans quinze jours après la notification du man- 
dement des grands juges, dans la ville qui sera 
désignée. 


Art. 25. 


« Les Éd juges adresseront, pour le faire 
notifier, leur mandernent aux procureurs géné- 
raux syndics des départements où auront été 
nommés les hauts jurés convoqués. 

Art. 26. 


« La forme de composer le juré et de pro- 
céder, établie pour les jurés ordinaires, sera 
suivie pour le haut juré. 


Art. 27. 
« Le commissaire du roi auprès du tribunal de 
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district dans le territoire duquel la haute cour 
nationale s’assemblera, fera auprès d'elle les 
fonctions de commissaire du roi ; elles seront les 
mêmes, respectivement à l'instruction et au juge- 
ment, que celles qu'il exercera auprès du tri- 
bunal criminel ordinaire. 


Art. 28. 
« Les hauts jurés qui seront convoqués, rece- 


vront, attendu la nature de ce ques composé 
de membres appelés de toutes les parties du 
royaume, la même indemnité que les membres 


du Corps législatif. 
Art, 29. 


« Le président de l’Assemblée nationale se re- 
tirera par-devers le roi, pour présenter à l'ac- 
ceptation le présent décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre demande le renvoi, aux comités 
ecclésiastique et des finances, réunis, de la péti- 
tion des religieuses de Sainte-Glair-d'Auxonne, et 
qu'ils soient chargés de rendre compte à l’Assem- 
blés nationale des réclamations formées par les 
religieux de différents départements, relative- 
ment au défaut de payement de la pension qui 
leur a été assurée par les décrets. 

Da affaire est renvoyée au pouvoir exé- 
cutif.) 


Un membre du comité des Qu og fait lecture 
d’un extrait du procès-verbal du directoire du 
département du Tarn, du 23 mars 1791, portant 
que depuis longtemps les mauvais citoyens s’ef- 
orcent d'exciter le peuple de ce département à 
la sédition, principalement en faisant retentir 
les chaires des discours les plus incendiaires ; 
que le district de la Gaune, surtout, a été mis 
par les fanatiques, dans un tel état d’insurrec- 
tion, qu’une assemblée convoquée, le 24 février 
dernier, pour remplacer le maire de la Caune, 
qui avait donné sa démission, a été obligée de 
se dissoudre, sans avoir pu faire ce remplace- 
ment; et que l'espoir de l'impunité a (ellemgnt 
enbardi les séditieux, qu’ils en sont venus au 
oint de s'opposer à la publication des lois dans 
e district. 

Le directoire expose, dans ce procès-verbal, 
les moyens qu'il a employés pour réduire les 
facticux sans effusion de sang, et il annonce 
qu’au moyen de Parrestalion que les commis- 
saires, qu’il a envoyés à la Gaune, ont fait faire 
de nus de ceux qui étaient connus pour les plus 
audacieux, l’ordre a été rétabli. 

Le directoire loue la bonne conduite des dé- 
tachements des gardes nationales de (Castres, 
de Mazamet et de la Bruyère, et d’un détache- 
mont du régiment de dragons du roi, qui ont 
accompagné ces commissaires à la Caune, et 
dont la présence en a imposé aux malveillants. 

(L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, a ordonné que l'extrait 
ci-dessus serait inséré dans le procès-verbal de 
la séance, avec mention honorable et approba- 
tion de la conduite des commissaires du direc- 
toire du département, envoyés à la Caune, ainsi 
que des détachements des gardes nationales de 
Castres, de Mazamet et de la Bruyère, et du dé- 
tachement du régiment de dragons du roi, qui 
les y ont accompagnés. 


L'ordre du jour est un Lars des comités de 
Constitution et militaire sur la suppression de la 
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compagnie de la prévôté de l'hôtel et sur sa for- 
mation et organisation en deux nouvelles compa- 
gnies de la gendarmerie nationale. 


M. Alexandre de Beauharnaïs, aunom des 
comités de Constitution et militaire (1). 


Messieurs, 


L'Assemblée nationale, en fixant son atten- 
tion sur la nouvelle organisation des gardes de 
la prévôté de l'hôtel, en s'occupant de leur don- 
ner une existence constitutionnelle, éprouvera 
sans doute cet intérêt que lui doivent inspirer 
des hommes qui se sont constamment distingués 
par leur patriotisme, par l'exactitude avec laquelle 
ils ont rempli leur service auprès de l’Assemblée 
pationale, depuis le commencement de la Révo- 
lution. (Vifs applaudissements.) Ges considéra- 
tions, il cst vrai, Messieurs, ne doivent point 
vous écarter des principes d'économie et d’uti- 
lité publique qui vous ont servi de guides dans 
l'organisation de toutes les parties de la force 
publique; mais il faudrait avoir oublié les cir- 
constances de l’année 1789, et la conduite qu’a 
tenue cette troupe à ces diverses époques, pour 
se refuser à l'intérêt qu’elle inspire, pour ne 
pus D er un tribut d’éloges à son civisme, lors- 
qu'il s'agit de s’occuper de son sort, et de fixer 
sa place et ses fonctions dans la force publique, 
dont elle fait partie. 

La garde de la prévôté de l'hôtel, destinée au 
maintien de l’ordre et à une surveillance de po- 
lice, avait un caractère mixte qui tenait du ser- 
vice militaire et de l’ordre judiciaire. Elle a 
perdu une partie de ses fonctions, et celle même 
qui faisait l’objet de son institution, lorsque 
vous avez supprimé la justice prévôtale, et, par 
une bienfaisante réforme, substitué à tous les 
tribunaux des juges nommés par le peuple. Elle 
a continué la partie de ses fonctions qu’elle pou- 
valt exercer comme corps militaire ; et aussi 
modeste à éveiller votre sollicitude sur ce qui la 
touche, qu'exacte à remplir ses devoirs, elle s’est 
bornée à exposer à l'Assemblée nationale ses 
vœux, pour continuer son service auprès d'elle. 

Vos comités ont pensé, Me-sieurs, que puis- 
qu'il était indispensable qu’une troupe particu- 
hère fût chargée spécialement du soin de main- 
tenir l’ordre, de faire la police aux issues et aux 
portes de la salle du Corps législatif, fût chargée 
de la garde précieuse des archives de la nation, 
ils ne pouvaient, à cet effet, choisir, dans la force 
publique, aucun corps militaire qui y fût plus 
propre que celui qui a si dignement rempli cette 
mission, depuis la grande époque de la formation 
de cette Assemblée. (Applaudissements.) 

Cest un intérêt national qui vous commande 
de prendre toutes les mesures qui peuvent aseu- 
rer que cetle troupe continuera d’être toujours 
aussi bien composée. C'était donc un devoir 
pour vos comités de vous proposer de la faire 
recruter par des sujels déjà éprouvés, par des 
hommes ayant servi avec «istinction, et qui, à 
leurs litres militaires, auront joint le suffrage 
des corps administratifs. Tels sont les soldats de 
la gendarmerie nationale. 1l est donc convenable 
que la compagnie de la prévôlé de l'hôtel se 
recrute dans la gendarmerie nationale, et qu’elle 
en fasse partie. Chacune dis divisions fournirait, 
à son tour, aux places vacantes ; el comme, daïis 
tout système de force publique, il est utile de 
conserver les mêmes principes, c'est le colonel 


(1) Ce document n'est pas inséré au Moniteur. 
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de la division qui devra fournir un sujet qui 
présentera une liste de trois au directoire du dé- 
partement de Paris, qui en choisira un, lequel 
sera pourvu par le roi. 

Par ce moyen simple d’admission, ce corps se 
trouvera, par la suite, composé d'hommes tirés 
de toutes les parties du royaume, d'hommes qui 
auront fait au moins un engagement sans reproche 
dans les troupes de ligne, qui auront ensuite 
obtenu le suffrage du directoire de leur départe- 
ment, celui du colonel «le leur division, et celui 
du directoire du département de Paris. 

Pour donner à ce nouveau corps la même or- 
ganisation que celle de deux compagnies de la 
gendarmerie nationale, vos comités, se trouvant 
dans l'obligation de vous faire réformer quelques 
officierset plusieurs gardes, pensent que vous trou- 
verez jusle que ces officiers et ces soldats soient 
conservés surnuméraires, et obtiennent les pre- 
mières places vacantes avant l'application du 
nouveau mode d’almi-sion. 

Le traitement qu'il convient d’'assigner se 
trouve ivdiqué par les décrets que vous avez 
déjà rendus sur la ci-devant compagnie de robe- 
courte, sembablement incorporée dans la gendar- 
merie nationale, el sur la partie de ce corps qui 
fait ses fonctions dans la capitale. Une légère 
augmentation vous est seulement proposée ; elle 
a pour cause une légère différence dans luni- 
forme; et surtout la considération que celte 
troupe, se composant d'éléments pris dans la gen- 
darmerie nationale, offrira toujours des services 
pis anciens dans la comparaison des mêmes 

rades. 
F Cette différence et cette considération out 
réglé vos comités dan: la fixation du tarif qui 
est joint au projet de décret qui vous a été d's- 
tribué. 

L'examen des fonctions que pourraient remplir 
ces deux nouvelles compagnies réunies, sous 
l'autorité d’un lieutenant-colonel, à l'instar de 
celles qui composent la gendarmerie nationale, 
a conduit vos comités à penser que les mêmes 
raisons qui rendaient nécessaire que la garde 
des archives nationales, celle de la salle du Corps 
législatif, celle du sceau de l'État, fût confiée à 
une troupe d'élite, rendaient utile aussi que le 
service auprès du tribunal de cassation, et sur- 
tout auprès de la haute cour nationale, fût fait 
par des hommes déjà éprouvés par la manière 
dont ils auraieut rempli leurs fonctions dans les 
troupes de ligne et dans la gendarmerie nationale; 
par deshommesquiréuniraientenfin, à une ancien- 
neté de service effectif, la présomption favorable 

u’on ne peut refuser à ceux qui auront obtenu 
pie fois les suffrages des corps administratifs 
et des chefs militaires. 

Ces deux nouvelles compagnies d’élile exerce- 
ront donc leurs fonctions auprès du Gorps légis- 
latif, auprès de la haute cour nationale et du 
tribunal «de cassation; elles feront'auprès de ces 
deux tribunaux le service que les compagnies 
ci-devant connues sous le nom de robe-courte, 
et aujourd'hui incorporées dans la gendarmerie 
nationale, font auprès des tribunaux de justice, 
séant à Paris; elles auront enfin la garde des 
archives et la continuation de leur service auprès 
du ministre de la justice, pour l'honneur et la 
sureté du sceau de l'État. 

Le projet de décret qui vous a été soumis 
doune à ces deux compagnies l’organisation que 
vous avez décrétée pour la gendarmerie nationale. 
Les seules différences qui se trouvent dans le 
mode d’avancement sont celles qu'ont paru néces- 
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siter la disposition qui tend à les composer, par 
la suite, de sujets déjà éprouvés et pris, à cet effet, 
dans la gendarmerie nationale. 

Le rapport d’ailleurs entre les officiers et les 
sous-officiers est le même; la formation des bri- 
gailes, absolument semblable à celle que vous 
avez précédemment établie. 

Telle: sont, Messieurs, les dispositions que ren- 
ferme le travail de vos comités. Vous trouverez, 
sans doute, qu’il donne une destination, à la fois 
utile et honorable, à une troupe que vos souve- 
nirs vous doivent rendre chère, et qui, amie des 
lois et de la règle, a opposé toujours, avec cou- 
rage, son exactitude aux ennemis que lui ont 
suscités son patriotisme et son zèle. (Applaudis- 
sements.) 

Elle a sollicité un régime nouveau qui pût 
la soustraire à l'arbitraire et ne la soumettre qu’à 
la loi. Si, en vous présentant une demande aussi 
juste, il n’était pas superflu d'énumérer les motifs 
qui peuvent vous la faire prendre en considé- 
ration, vos comités vous en offriraient qui exci- 
teraient votre plus vif intérêt; ils se bornent 
à vous assurer que cette troupe s'est attachée 
encore plus fortement aux fonctions qu'elle exerce 
auprès de vous, par les ennemis qu’elles ont pu 
lui attirer. (Applaudissements.) 

Le résultat du travail de vos comités leur a donc 
paru La à satisfaire, à la fois, la justice, 
l'intérêt public et les vœux particuliers des gar- 
des de la prévôté de l’hôtel. 

Voici, Messieurs, le projet de décret que j'ai été 
chargé de vous soumettre : 


M. Delavigne. Avant de passer aux articles, 
j'ai l'honneur de proposer à l’Assemblée qu'elle 
veuille bien ordonner limpression du rapport 
dont il vient de lui être donné lecture et qu'il en 
soit remis un exemplaire à chacun des officiers, 
sous-ofliciers et gardes actuels de la prévôté de 
l'hôtel, commeune marque de la satisfaction que 
l’Assemblée a de leurs services. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis, rappor- 
teur. Voici, Messieurs, notre pe de décret: 

L'Assemblée nationale, oyant le rapport de ses 
comités de Constitution et militaire réunis, sur 
la compagnie de la prévôté de l'hôtel, décrète ce 
qui suit : 

SECTION re. 
TITRE I+. 
Suppression et nouvelle création. 


Art. 4er. 


« La compagnie de la prévôté de l'hôtel est et 
demeurera supprimée; mais elle est recréée sous 
le titre de gendarmerie nationale. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Ce nouveau corps participera aux grades, 
distinctions et récompenses établis pour la gen- 
darmerie nationale, ainsi qu’à tous les avantages 
accordés par les décrets des 22, 23, 24 décem- 
bre 1790 et 16 janvier 1791.» (Adopté.) 


TITRE IL. 
Composition et formation. 


Art. 1. 
« Ce nouveau corps sera composé de : 1 lieute- 
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nant-colone]l, de ? capitaines, 6 lieutenants, 5 ma- 
réchaux des logis, 12 brigadiers et 72 gendarmes; 
faisant ensemble 99 hommes, formés en 2? com- 
pagnies. » (Adopté.) 


Art. 2. 


_« Chaque compagnie sera composée de : 3 ma- 
réchaux des logis, 6 brigadiers, 36 gendarmes, 
et commandées par 1 capitaine et 3 lieute- 
‘ants. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Chaque compagnie sera partagée en 3 bri- 
pue composées de : 1 maréchal des logis, 

brigadiers, 12 gendarmes et sera comman- 
dée par 1 lieutenant sous l'autorité du capi- 
taine. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le lieutenant-colonel commandera les deux 
compagnies ; mais il sera sous l'autorité du co- 
lonel de la gendarmerie nationale, servant au 
département de Paris. » (Adopté.) 


, Art. 5. 


« Il sera attaché à cette troupe un gecrétaire- 
greffier. » (Adopté.) 


TITRE I. 
Admission, rang et avancement, 


Art 1 


« Ay moment de la formation actuelle,ce corps 
sera formé du fond des officiers, sous-officiers et 
gardes de la prévôté de l’hôtel, supprimés par le 
présent décret. » (Adopté.) 


Art: 2. 


« Les officiers du même grade prendront rang 
entreeux de la date de leurs brevets ou commis- 
sions signés du roi, et contre-signés par le mi- 
nistre de la guerre ; dansle cas d’une même date, 
la préférence serait accordée à celui qui aurait 
le plus d'années de service. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Ceux des officiers et des gardes, qui vont se 
trouver réformés par cette nouvelle organisation, 
seront conservés comme surnuméraires avec droit 
au remplacement et avec le même traitement que 
les autres dois ou officiers du même 
grade. » (Adopté.) 


Art. 4, 


« Pour recruter ces deux nouvelles compagnies, 
par la suite il n’y sera admis, après l'extinction 
des surnuméraires, aucun gendarme qui n'ait 
trente ans accomplis, qui ne sache lire et écrire, 

ui ne soit en activité dans l’une des compagnies 
de la gendarmerie nationale, et qui n’y ail servi 
au moins trois années avec distinction. » (Adopté.) 


M. Alexandre de Beauharnaîs, rapporteur, 
donne lecture de l’article 5 du projet des comités, 
ainsi CONÇU : 

« Lorsqu'il vaquera une place de gendarme 
dans ce uouveau corps, chacune des vingt-bhuit 
divisions de la gendarmerie nationale, fournira 
successivement, pour la remplir, un sujet qui 
réunisse les conditions prescrites par l'article 
précédent. » 
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Un membre propose d'ajouter avant ces mots : 
« chacune des vingt-huit divisions », ceux-ci : 
« chaque département dans » et de rédiger en 
conséquence l'article comme suit : 


Art. 5. 


« Lorsqu'il vaquera une place de gendarme 
dans ce nouveau corps, chaque département dans 
chacune des vingt-huit divisions de la gendar- 
merie nationale fournira successivement, pour la 
remplir, un sujet qui réunisse les conditions 
prescrites par l’article précédent. » (Adopté.) 


- N. Alexandre de Beauharnaïis, rapporteur, 
donne lecture de l’article 6 du projet de décret 
ainsi CONÇU : 

Le colonel de la division de la gendarmerie na- 
tionale, qui devra fouroir un sujet, en présentera 
trois de sa division au directoire du département, 
lequel en choisira un qui sera pourvu par le roi. 


Un membre propose d'ajouter après ces mots : 
« du département » ceux-ci : « dont ce sera le 
« tour » et de rédiger comme suit l’article. 


Art. 6. 


« Le colonel de la division de 1a gendarmerie 
nationale, qui devra fournir un sujet, en pré- 
sentera trois de sa division au directoire du 
département dont ce sera le tour, lequel en 
choisira un qui sera pourvu par le roi. » 
(Adopté.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis, rappor- 
teur, donne lecture des artftles suivants: 


Art. 7. 


« Ce nouveau corps roulera sur lui-même pour 
son avancement. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Pour remplir une place vacante de briga- 
dier, chacun des 6 maréchaux des logis se réu- 
nira avec les deux brigadiers de sa brigade pour 
choisir de concert un gendarme. La liste des six 
qui auront été ainsi choisis sera remise au ca- 
pitaine dans la compagnie duquel l'emploi sera 
vacant; ce capitaine réduira la liste à deux, 
parmi lesquels le lieutenant-colonel nommera le 
nouveau brigadier. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Pour remplir une place de maréchal des lo- 
gis, les 6 maréchaux des logis se concerteront 
jee proposer ensemble 4 brigadiers, cette 
iste réduite à deux par de capitaine, dans la com- 
pagnie duquel l'emploi aura vaqué, sera présen- 
fée par lui au lieutenant-colonel, qui nommera 
parmi les deux le nouveau maréchal des logis. » 
(Adopté.) 


Art. 10. 


« Sur 2 places vacantes de lieutenant, l’une 
sera donnée au plus ancien maréchal des logis, 
l’autre le sera par le choix à l’un des 6 maré- 
chaux des logis ayant au moins ? années d'exer- 
cice dans ce grade : l'ancienneté aura le premier 
tour. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« Lorsqu’à s’egira de donmer par le choix une 
place de lieutenant, tous des officiers des deux 
compagnies et le lieutenant-colonel nomaereut 
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à la majorité absolue des suffrages, 3 maréchaux 
des logis. Cette liste sera présentée par le colo- 
nel de la division de gendarmerie nationale, ser- 
vant dans Îe département de Paris, au directoire 
de ce département, leqnel en nommera un qui 
sera pourvu par le roi. » (Adopté.) 


Art 12: 


« Les Jieutenants parviendront, suivant leur 
ancienneté, à l'emploi de capitaine. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Les capitaines parviendront, suivant leur 
ancienneté, à l’emploi de lieutenant-colonel. » 
(Adopte.) 


Art. 14. 


« Au moment de la présente organisation, le 
roi fera délivrer aux officiers, sous-officiers et 
gendarmes qui composeront ce corps, et par la 
suite à ceux qui auront été promus de la ma- 
nière qui vient d’être expliquée, une nouvelle 
commission, suivant leurs grades respectifs. » 
(Adopté.) 


Art. 15. 


« Le lieutenant-colonel concourra avec les of- 
ficiers du même grade dans la geudarmerie 
nationale, et aux mêmes conditions, pour par- 
venir à l'emploi de colonel, soit par ancienneté, 
soit par le choix du roi. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Le secrétaire-ereffier sera nommé par le di- 
rectoire du département de Paris. » (4dopté.) 


TITRE IV. 
Ordre intérieur. 


Art.i1er. 


« Toutes les commissions des officiers, sous- 
officiers et gendarmes, seront scellées sans frais.» 
(4dopté.) 


AtÉ 


« Celles du lieutenant-colonel, des tapitaines 
et lieutenants, seront adresstes au directoire du 
département de Paris, devant lequel ils prête- 
ront le serment prescrit par la loi: après quoi 
le colonel de la division de la gendarmerie na- 
tionale, servant au département de Paris, fera 
reconnaitre le lieutenant-colonel, et celui-ci fera 
reconnaitre les autres officiers dans leurs grades 
respectifs. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Le lieutenant-colonel recevra le même ser- 
ment des maréchaux des logis, des brigadiers et 
des gendarmes, » (Adopté.) 


Art, 4. 


« Les serments seront prêtés sans aucuns frais 
et enregistrés de même daus Île directoire du dé- 
partement de Paris et dans le secrétariat du 
corps. » (Adopté.) 


ATE 9: 


« Aucune destitution ne pourra être prononcée 
que selon la forme et de la manière établie pour 
l'armée : les règles de la discipline seront les 
mêmes que celles des troupes de ligue. » (Adopté.) 
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Art. 6. 


« Le conseil d'administration sera composé du 
lieutenant-colonel, des deux capitaines, du plus 
ancien lieutenant, du plus ancien maréchal des 
logis, du plus ancien brigadier, et des deux plus 
anciens gendarmes. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« L’uniforme des officiers, sous-officiers et gen- 
darmes nationaux composant ce nouveau Corps, 
sera en tout semblable à celui de la gendarmerie 
nationale, en y ajoutant la distinction que por- 
tent les grenadiers de cavalerie, » (Adopté.) 


TITRE Y. 


Traitement. 


Art, 1% 


« Les appointements de ce corps seront payés 
au complet et par mois sur les fonds publics 
dans le département de Paris, d'après les man- 
dats donnés par le directoire de ce département, 
et en conséquence des états qu’il recevra du mi- 
nistre ayant la correspondance des départe- 
men{s. » (Adopté.) 


M. Alexandre de Beauharnais, rapporteur, 
donne lecture de l’article 2 du projet du comité 
ainsi CONÇu : 

« Acompter du 15 du présent mois, les appoin- 
tements et soldes des officiers, sous-officiers, gen- 
darmes nationaux de ce nouveau corps, demeu- 
reront fixés de la manière suivante, savoir : 


Au lieutenant-colonel.......... 5,000 liv. 
À chaque capitaine 3,500 
A chaque lieutenant ......... +. 2,300 
À chaque maréchal des logis.... 1,250 
A chaque brigadier..... dues * 1,100 
A chaque gendarme........ Bo 850 
Au secrétairehgreffier ........., 900 


« Il sera alloué 200 livres au secrétaire greffier, 
pour menus frais et dépenses du secrétariat. » 


Un membre propose par amendement d'élever 
de 50 livres le traitement de chaque gendarme 
et de le porter à 900 livres. 

(Get amendement est adopté.) 


M. Alexandre de lBeaukarnais, rapporteur, 
donne lecture de l’article amendé ainsi qu'il suit : 


Art. 2. 


« À compter du 15 du présent mois, les appoin- 
tements et solde des officiers, sous-ofâaiers, gen- 
darmes nationaux de ce nouveau corps, demeu+ 
reront fixés de la manière suivante, savoir : 


Au lieutenant-eolonel......... < 5,000 fiv. 
À chaque capitaine............. 8,500 
A chaque lieuteñaht.......... o1 2,300 
À chaque maréchal des logis.... 1,250 
À chaque brigadier.........,.. 1,100 
À chaque gendarme..........,. 900 
Au secrétaire-greffier....... ie 900 


« Il sera alloué 200 livres au secrélaire gref- 
fier, pour menus frais et dépenses du secrétariat. » 
(Adopté.) 

Art. 3. 
« Moyenaent <es appointements, des officiers, 


ARCHIVES PARLEMEN TAIRES. 


[10 mai 1794.) 9 
sous-officiers et gendarmes, seront chaïgésdeleur 
habillement et petit équipement ; il ne leur sera 
fait d’autres retenues que celles quiseront arrêtées 
par le conseil d'administration. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« L’armement pour le service des sous-officiers 
et gendarmes sera fourni et entretenu par les 
magasins nationaux. » (Adopté.) 


Art..5. 


« Le casernement des sous-officiers et gen- 
darmes sera fourni en mature par te département 
de Paris, et déterminé par le ditectoire, sur 
l'avis du lieutenant-colonel ou du commandant. » 
(Adopté.) 


Art. 6. 


« Le conseil d'admini&tration réglera tous les 
ans le compte qui sera rendu par le lieutenant- 
colonel : 1° des avances que les circonstances 
auront pu rendre nécessaires, et qui devroàt être 
remboursées par reténue sur la solde ; 2° du béné- 
fice obtenu sur le payement au complet. » (Adopté.) 


Art. 7. 


. Le compte arrêté par le conseil d’adininistra- 
tion sera présenté chaque année à la revision du 
directoire du département de Paris ; et si l’une 
ou les deux compagnies demandent l'examen de 
la comptabilité, il ne sera fait qu’en présence du 
directoire du département. » (4dopt. 


SECTION II. 


FONCTIONS DES DEUX NOUVELLES COMPAGNIES DE 
GENDARMES NATIONAUX. 


TITRE Ier, 
FONCTIONS PRÈS DU CORPS LÉGISLATIF. 


Arf. LL, 


« Ce nouveau corps continuera auprès de l'As- 
semblée nationale, et les législatures suivantes, 
les fonctions remplies depuis le mois de mai 1789, 

ar la ci-devant compagnie de la prévôté de 
"hôtel. p (Adopéé.) 


Art. 2. 


« Ces officiers, sous-officiers et gendarmes, 
maintiendront l’ordre et la polie dans les issues 
et aux portes de la salle du Corps législatif, con- 
curremment avec les gardes nationales; ‘et ils 
sont autorisés à repousser par la force toute vio- 
lence ou voies de fait qui seraient employées 
contre eux dans les fonctions qu'ils exercent au 
nom de la loi. » (4dopté.) 


Art. 3. 


« Lorsque les décrets seront portés à la sanc- 
tion, 1 officier, { sous-officier et 4 gendarmes 
nationaux, accompagneront le président du Corps 
législatif ou lescommissaires qui seront nommés 
à cet effet. » (Adopté.) 


Art. 4, 


« Dans toutes les cérémonies publiques où le 
Corps législatif assistera, soit en entier, soit par 
députation, les officiers, sous-offciers &t gen- 
darmes nationaux de ce nomveau corbs, Bit en 
totalité, soit en détachement, suivant les 1#h@va- 
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stances, précéderont et termineront sa marche. » 
(Adopté.) 


TITRE II. 


Fonctions auprès de la haute cour nationale, du 
tribunal de cassation, et du ministre de la jus- 
lice. 


Art. {er. 
« Ge corps continuera de fournir 1 officier et 


deux gendarmes auprès du ministre de la j ustice, 
pour l'honneur et la sûreté du sceau de l'Etat. » 


(4dopté.) 
Art. 2. 


« Il fera auprès de la haute cour nationale, et 
auprès du tribunal de cassation, le service que 
les compagnies ci-devant connues sous le nom de 
robe-courte, et aujourd’hui incorporées dans la 

endarmerie nationale, font auprès des tribunaux 
de justice séant à Paris. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Il prêtera toute main-forte dont il sera requis 
légalement. » (4Adopté.) 


Art. 4. 


« Les différents services confiés par les articles 
précédents aux gendarmes nationaux seront faits 
indistinctement Le ces deux compagnies, et sui- 
vant l’ordre habituel du service militaire. » 
(Adopté.) 


M. Alexandre de Beauharnaiïis, rapporteur, 
propose quelques articles additionnels dont il 
demande le renvoi aux comités réunis. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Un de MM. les secrétaires : Messieurs, voici une 
lettre de M. le maire de Paris que M. le Président 
me charge de vous lire : 


« Monsieur le Président, 


« La municipalité désire présenter à l’Assemblée 
nationale une pétition, dont l’objet est d'obtenir 
une loi qui ordonne qu'à l'avenir les déclarations 
de naissance, de mariage, de mort seront reçues 
par des officiers civils dans une forme conciliable 
avec toutes les opinions religieuses. (Murmures.) 
J'ai l'honneur de vous présenter copie de cette 

étition. Je vous prie de solliciter l'admission de 
a municipalité pour après-demain soir, s’il est 
possible. » 

« Je suis avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, etc. 

« Signé : BAILLY. » 


M. Gombert. Cette proposition est impoli- 
tique, et ne peut que jeter le désordre dans tout 
le royaume. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. Delavigne. Ge que la municipalité de Paris 
demande à l’Assemblée nationale, n’est qu’un 
développement un peu plus éteadu d’une loi qui 
a été portée en 1787 et 1788, et qui a été exécutée. 
Je demande donc que l'admission soit accordée. 


M. Mougins s'oppose à l'admission de la 
ue alité de Paris à la barre de l’Assemblée 
nationale. 
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M. Tronchet. Il est certain qu’il existe une 
loi publiée en 1787, et générale pour tout le 
royaume, pour constater les mariages, les nais- 
sances et la mort de tous ceux qui sont catho- 
liques. Or, de deux choses l’une : ou vous voulez 
faire une loi nouvelle; ou vous ne voulez que 
conserver celle-là. Si vous voulez la conserver, 
vous n’avez rien à dire : il n'y a rien qu'à l’exé- 
cuter quant à présent. Si vous voulez la changer, 
je mets en fait qu’il est impossible que vous la 
changiez sans vous livrer à tous les détails du 
nouveau projet de loi qu’on vous a proposé sur 
la forme des mariages. Alors vous sentez, Mes- 
sieurs, dans cr discussion et dans quel tra- 
vail cette pétition nous entraînerait. Ainsi la 
pétition est inutile quant à présent. 


M. Chasset. Il faut écouter la pétition, non 
pour Paris seulement, mais pour tout le royaume. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angél: }: J'observe 
qu'il serait bien étrange que l’Assemblée natio- 
uale refuse d'admettre la pétition des ae de 
Paris, le soir même du jour où elle a décrété 
qu’elle n’en refuserait aucune. 

(L'Assemblée consultée décide que M. le maire 
de je sera entendu dans la séance de jeudi 
soir. 


M. le Président. L'ordre du ou est un ras 
port des comités de féodalité, de Constitution, des 
domaines et d'agriculture et de commerce sur les 
baux à convenant et domaines congéables. 

La parole est à M. Arnoult, rapporteur des 
comités. 


M. Coroller - du-Moustoir. Je demande 
la parole sur l’ajournement. Messieurs, il est très 
impolitique de traiter en cet instant la matière 
des domaines congéables. Dans les trois dépar- 
tements de Ja ci-devant province de Bretagne, 
qu sont soumis à cet ancien régime, il y a une 
ermentation extrême. La quinzaine de Pâques 
est devenue un nouvel aliment à cette fermenta- 
tion. Malheureusement dans ce pays-là le fana- 
tisme secoue les torches de la discorde. Le 
projet du comité, loin d’être un calmant, loin 
d’être un palliatif, devient un lien de plus pour 
les colons, les soumet à l'empire d’une certaine 
féodalité. 

Je demanderai donc que, quant à présent, la 
matière soit écartée, qu’elle soit ajournée à la fin 
de la législature ou à la législature prochaine. 


M. Tronehet. Il n’y a pas un mois que tous 
les députés de Bretagne pressaient instamment 
l’Assemblée de porter un décret sur la question 
des domaines congéables. Aujourd’hui, un député 
de l’un de ces départements vous propose d’a- 
journer la question : cela est impossible, par les 
raisons que je vais expliquer. AN 
‘Il faut que je vous explique les deux principales 
difficultés qu'ont fait naître les domaines con- 
géables. La première, et la . importante, est 
celle de savoir quel/est l'effet du contrat, je ne 
dirai pas à domaine congéable, car ce nom n'a 
été introduit que par abus, mais du contrat à bail 
à ferme et à convenant. De l’aveu de tout le 
monde, il contient deux conventions principales : 
par l’une, celui qui était incontestablement pro- 
priétaire du fonds et de la superticie, donne à 
bail à ferme et à convenant, pour un certain 
temps hmité et déterminé, et moyennant une re- 
devance annuelle, son fonds à exploiter; par là, 
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il donne, il vend la superficie moyennant une 
somme, c’est-à-dire les bâtiments, en un mot ce 

ui entre dans la propriété de la superficie, mais 
ilne vend cette superficie que sous la faculté d’un 
rachat. 

Il faut d’abord vous observer que ce contrat, 
qui, dans sa simplicité se réduit à ces inconvé- 
nients-là, est un contrat mixte, c’est-à-dire, que 
d'un côté il n’est qu’un bail à ferme du fonds, et 
que de l’autre il n’est qu’un bail, à faculté rache- 
table, de la superficie; mais ce contrat si simple 
en lui-même, et existant avant la féodalité, de 
l’aveu même de la société d'agriculture, s’est 
invicié, pour ainsi dire, du vice de la féodalité. 
De là est venu que les seigneurs se sont arrogé 
des droits de seigneurie et de féodalité, tels que 
la suite au moulin, la suite à la justice, l'obliga- 
tion de percevoir leurs corvées, comme les autres 
sujets. 

On peut donner deux Sin invincibles, que 
c’est à la féodalité qu'il faut attribuer ces vices : 
la première, c'est que ce ne scnt pas seulement 
les seigneurs qui ont des domaines congéables : 
ily a en Bretagne des propriétaires qui n’ont 
aucun principe de fief, et ces propriétaires n'ont, 
à raison de leurs domaines congéables, aucun des 
droits que les seigneurs se sont attribués. L'autre 
preuve existe dans les usements mêmes; car les 
usements disent que le domanier qui habite dans 
la seigneurie est sujet à tous les droits, comme 
les autres, mais que celui qui tient un domaine 
congéable dans la seigneurie sans habitation n’y 
est pas sujet. Ces droits sont donc purement per- 
sonnels? Voilà, Messieurs, l'état général des 
choses. 

Voici maintenant les deux questions qui se 
sont élevées. Peut-on laisser subsister ces droits, 
alors qu’ils n’ont eu pour principe que la féoda- 
lité, et qu’ils ne dérivent point de la convention 
libre? 

C’est une question qui n’en peut pas faire une; 
et quoiqu’on vienne de vous dire que le comité 
retenait les domaniers dans toute la sujétion de 
la domanialité, tous ceux e ont lu le projet 
sont à portée de donner le démenti le plus for- 
mel à cette observation-là, parce que nous abro- 
geons absolument tout ce qui est étranger au 
contrat et tout ce qui a son principe dans la féo- 
dalité de la seigneurie. 

Voici l’autre question qui s’est présentée. Les 
domaniers ont prétendu qu'ils devaient devenir 
propriétaires du fonds, et que pour cela ils de- 
vaient avoir le droit de racheter la rente qu'ils 
faisaient, et d’acquérir par là la propriété du 
fonds; tandis qu’ils ne sont que fermiers du fonds, 
tandis qu’ils n’ont, quant à la superficie, qu'une 
propriété à perpétuité rachetable. 

On s’est beaucoup récrié sur les abus, et on a 
eu raison : il faut les anéantir.ces abus; mais en 
les anéautissant il faut respecter le droit sacré 
de la propriété, ainsi la véritable question à trai- 
ter est de savoir si le domanier, qui n’a qu'une 
propriété rachetable, peut forcer le propriétaire 
de lui céder sa propriété, en lui remboursantune 
rente qui, de l’aveu de tout le monde, n’est ja- 
mais dans la proportion de la propriété. 

J'ai dit nul étaitios possible d’ajourner la ques- 
tion; et je le dis, d'après l'hypothè:e même des 
insurrections et de l'agitation qui peuvent exis- 
ter dans le pays. Vous ne pouvez laisser les choses 
dans l’état où elles sont, surtout quant aux abus; 
car alors les redevables se refuseraient à payer. 
Loin de porter Ja paix dans ces contrées, vous y 
porteriez l’insurrection et le trouble, vous met- 
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triez les propriétaires fonciers aux mains avec 
les colons. Il faut décider ce que c'est que ce 
contrat; il faut voir si pour l'avenir ce doit être 
un contrat libre au lieu d'un contrat coutumier. 
On ne peut laisser les choses dans cet état d’in- 
certitude; en conséquence je conclus à ce que 
l’Assemblée passe immédiatement à l'examen du 
projet de décret. 


M. Defermon. Il existe, dans les domaines 
nationaux, qui sont en vente, plusieurs domaines 
So Er à Or ces domaines, dans l'état d’incer- 
titude actuel, ne sont pas susceptibles d’être ven- 
dus, ce qui porte un préjudice considérable à la 
chose publique. 

A ce premier motif il s’en joint un autre; c’est 
que, pendant cet état d'incertitude, il y a des 
baillées qui viennent à échoir. Le propriétaire 
donne d’ua côté de nouvelles baillées ; de l’autre, 
le colon se refuse au congément. De là résultent 
des discussions qui ont déjà eu, dans plusieurs 
parties, des suites très fâcheuses. Il faudrait donc 
au moins une décision provisoire; et vous aurez 
aussitôt pris une détermination définitive. J'appuie 
donc la motion du préopinant. 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
d’ajournement du rapport sur les domaines con- 
géables. 

(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'Assemblée décrète que 
le rapportsera fait sur-le-champ; en conséquence, 
la parole est à M. Arnoult,rapporteur des comités. 


M. Arnoult, au nom des comités de féodalité, 
de Constitution des domaines, et d'agriculture et 
de commerce. Messieurs, 3 départements consi- 
dérables vous sollicitent, depuis longtemps, 
de purger leurs contrées des vices de la féoda- 
lité. Ges départements sont ceux du Fiaistère, 
des Côtes-du-Nord et du Morbihan. 

Il existe dans ces contrées un genre de loca- 
tion, connu sous le nom de bail à convenant, 
ou bail à domaine congéuble. Ge baïl, purement 
voiontaire dans son origine, n'avait été soumis 
à d’autres lois qu’à celles que la liberté sociale 
autorise, qu'aux stipulations des parties contrac- 
tantes, éclairées par leur intérêt mutuel, excitées 
même par l'intérêt rs impérieux du bien pu- 
blie, et de l'utilité générale. Il paraît, en effet, que 
l'ancienne Armorique, destinée par la nature à 
une éternelle stérilité, doit sa première prospé- 
rité à l'usage du bail à convenant. 

Quatre siècles s’écoulèrent sous ce régime bien- 
faisant avant l'établissement du régime féodal. 
Alors, l'état des Armoricains était celui que vous 
venez de rendre à tous les habitants de l’Empire : 
l'égalité civile, la liberté des couventions, la 
franchise des propriétés. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, d'arrêter un 
moment votre attention sur cette époque reculée : 
elle vous offre le monument le plus certain, le 
plus précieux peut-être, l’ancien état des Gaules 
avant et depuis l'invasion des Germains. 

Des preuves non suspectes établissent que le 
cultivateur armoricain louait alors la propriété 
d'autrui pour la mettre en valeur, qu’il fixait la 
durée de la location, qu’il en réglait le prix, 
qu’il stipulait l'indemnité qui lui serait payée, 
si son industrie enrichissait le sol. Ge cultivateur 
n'était donc ni l’esclave du propriétaire, ni le 
serf de la glèbe; car l’esclave et le serf obéissent 
à leur maître, muis ne stipulent point avec lui. 


48 


71% {Assemblée nationale.] 

La féodalité fut établie et la liberté disparut. 
Les Armoricains défendirent vainement ce tré- 
sor précieux; il fallut céder à la loi du plus 
fort et recevoir, d’un usement bizarre et injuste, 
les conditions auxquelles il serait permis à l’ave- 
nir d’arroser de sa sueur un terrain ingrat. 

A peine l'aurore d’un jour plus heureux s'est 
montrée sur l'horizon français, que les cultiva- 
teurs bretons ont réclamé leur antique indépen- 
dance. Leur vœu, consigné d'abord dans les ca- 
hiers des bailliages, s’est manifesté chaque jour 
dans de nouvelles pétitions. Il esttemps enfin de 
procurer à nos braves concitoyens l'avantage 
qu'ils ont si efficacement contribué à nous assu- 
rer. 

Pour vous mettre en état de prononcer sur le 
sort des domaines congéables, il faut vous faire 
connaître la nature de ce contrat ; ce qu'il tient 
de la volonté des parties contractantes ; ce que 
l'abus de la puissance féodale parait y avoir 
ajouté ; son utilité, ses vices; ce qu’il peutavoir 
d'avantageux pour le propriétaire, pour le culti- 
vateur, pour l'intérêt même de l’agriculture. 

Gette exposition exige de ma part la traduction 
de plusieurs termes inusités, et le développement 
de divers usages qui ne sont connus que sur les 
côtes de l’océan britannique. J'ai besoin d’indul- 
gence, non pour la chose, mais pour moi : j'ose 
vous prier de m’en accorder. 

Le contrat usité en Bretagne sous le nom de 
domaine congéable, réunit deux genres de tran- 
sactions très différents, la location et la vente. 

Le propriétaire désigné dans cet acte sous le 
nom de foncier, abandonne au colon, que l'on 
nomme domanier, la culture de sa terre pour un 
temps déterminé, et moyennant un prix convenu, 
lequel est payable chaque année : cette première 
convention est un véritable bail à ferme. 

Mais, par le même acte, le foncier vend au doma- 
nier, pour une somme fixe une fois payée, les 
bâtiments nécessaires à la desserte du sol, les 
clôtures, les canaux, les fossés, les plantations 
et tous les ouvrages d’art qui augmentent la 
valeur de la terre. L’aliénation de tous ces objets 
qui reçoivent le nom d'édifices et superfces, est 
ce qui constitue la vente. 

Pour saisir avec précision la nature et les ef- 
fets de deux conventions qui paraissent être si 
différentes, et qui cependant ne forment qu'unseul 
contrat, il est important de connaître ce qui se 
passe entre le foncier et le domanier, lorsque 
le moment qui termine leur association est ar- 
rivé. 

Alors le foncier est le maître de reprendre son 
domaine ; et en ce cas le domanier est tenu de 
lui rétrocéder les édifices et superfices, suivant 
la prisée de leur valeur actuelle. Je me sers du 
terme rétrocéder, parce que pendant la durée du 
bail le domanier exerce sur ces objets les princi- 
paux droits d’un véritable propriétaire : 11 peut 
les vendre, ils peuvent être saisis réellement par 
ses créanciers, ils se partagent commeimmeubles 
entre ses enfants, ils sont sujets au douaire de 
sa femme. 

La déclaration faite au domanier par le foncier, 
qu’il entend retirer son domaine de ses mains, 
s'appelle congément. Gommunément le domanier 
n’est pas congédié ;, mais il se fait à l'expiration 
du bail une nouvelle convention entre le foncier 
et lui, par laquelle sa jouissance est prorogéepour 
un espace de temps déterminé : ce second con- 
trat s'appelle baillée. Pour l'obtenir, le domanier 
paye une somme fixe que l’on nomme commis- 
sion. 
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Il arrive souvent aussi qu'après l'expiration 
du bail ou de la baillée, le colon coutinue à 
jouir sans se procurer un nouveau titre. Gette 
lacite reconduction a été assujettie à des règles 
que j'aurai bientôt l'honneur de vous expliquer. 

Jusqu'ici, Messieurs, vous n'apercevez dans 
le bail à convenant rien qui blesse ni les principes 
de la liberté sociale, ni les règles de la justice 
civile. Vous sentez même combien cette espèce 
de contrat, devenu général, dans l’ancienne Ar- 
morique, a dû favoriser les progrès de l'agricul- 
ture. Là, le colon, associé à la propriété du sol, a 
dû se livrer au travail avec sécurité. Certain de 
conserver le prix de ses ayances, propriétaire 
de ses défrichements, de ses plantations, de ses 
peus factices, de ses clôtures, plus il ajoutait 

la valeur du domaine, moins il craignait d'en 
être expulsé. Que si le caprice d’un foncier avare 
le forçait à rétrocéder une propriété qu'il avait 
enrichie, il était sûr qu’un propriétaire plus sage 
se hâterait de l’attirer sur son domaine, en lui 
offrant des conditions plus douces. 

La féodalité anéantit cette heureuse économie. 
A peine fut-elle établie, que le feudataire armori- 
cain voulut comme les feudataires français, 
bourguignons, auvergnats, avoir des sujets, des 
homes, des esclaves ; il obligea le colon, qui 
cultivait librement sa terre, à suivre sa justice 
et son moulin, il l’assujettit à des corvées per- 
sonnelles, il restreigait les effets de sa propriété 
sur les édifices et superfces : il exigea que 
les enfents du domanier partageassent inégale- 
ment un bien que leur père devait à la réunion 
de leur travail, la déshérence fut établie dans la 
ligne directe contre les frères et leur postérité, 
l’'échute et la main-morie, sous le nom de que- 
vaise, passèrent de lorient et du midi dans cette 
malheureuse contrée. Ge n’est pas tout : par une 
bizarrerie inconcevable, le nom de bail à con- 
venant fut conservé ; mais toutes les conditions, 
auxquelles l’agriculture devait sa prospérité, fu- 
rent perverties; les défrichements furent assu- 
jettis à un droit de champart, les plantations 
d'arbres fruitiers ne reçurent lors du congément 
d'autre valeur que celle du bois de chauffage; 
il fut interdit au colon de vendre à des étran- 
gers le fruit de son industrie, ou bien cette fa- 
culté fut Re eu à un droit de mutation ; il lui 
fut défendu d'améliorer son habitation, et de 
construire les édifices nécessaires à la conser- 
vation de ses récoltes; il finit enfin par être en- 
chaîné sur le sol fécondé par ses sueurs ; car s’il 
laissait passer le terme fatal fixé par le bail, le 
foncier s’attribuait le droit de congédier à son gré, 
sans que l'infortuné domanier pût se retirer à 
a qu'il n’abandonnât gratuitement ses édi- 
ices. 

Non que toutes ces vexations aient été réunies 
ensemble sur le même point et dans tous les can- 
tons : quelques-unes sont communes à tous les 
usements, c’est-à-dire, à toutes les contrées où 
le bail à convenant est usité : d’autres, telles que 
l'échute, la quevaise, le partage inégal, n’ont été 
admises que dans quelques cantons; et ce qui 
vous paraîtra peut-être étonnant, c’est dans le 
patrimoine de l’église, c’est dans l'apanage des 
anciens princes de Bretagne, que les usages les 
plus odieux ont élé ou établis avec plus de du- 
reté, ou conservés plus longtemps. 

Lorsque la tyrannie des grands feudataires 
força nos rois à relâcher les chaînes du peuple, 
pour s’en faire un appui, les cultivateurs armo- 
ricains gagnèrent peu à ce grand changement : 
ce moment élait favorable pour rétablir la li- 


[Assemblée nationale.] 


berté des conventions agricoles ; mais on sait que, 
si la puissance des grands vassaux fut énervée 
par l'établissement de la justice royale, les mi- 
nistres de cette justice consacrèrent avec soin les 
droits utiles, usurpés par le régime féodal; les 
coutumes locales furent successivement rédigées 
par ceux mêmes qui avaient établi les abus ou 
qui en profitaient ; les agriculteurs bretons, li- 
bres avant l'établissement des fiefs, opprimés 
depuis par la loi du plus fort, virent enfin chan- 
ger en elatuts coutumiers, sous le nom d’use- 
ments, les usages arbitraires auxquelsilsavaient 
de forcés de se soumettre pendant tant de siè- 
cles. 

Une singularité frappante dans cette longue 
série d'événements est celle-ci : en empruntant 
des pays coutumiers toutes les charges dont la 
féodalité avait accablé la classe agricole, les pro- 
priétaires bretons ont toujours conservé le ca- 
ractère principal du bail à convenant; toujours 
le foncier a loué la culture de ses terres pour un 
temps limité, et vendu les édifices et superfices, 
à la condition d’y rentrer à la même époque. 

Tel est, Messieurs, l’état où se trouvaient les 
cullivateurs des départements du Finistère, des 
Côtes-du-Nord et du Morbihan, au moment où 
vous avez supprimé le régime féodal. Vous for- 
mâtes alors un comité qui fut spécialement chargé 
de distinguer, dans les ruines de cet antique 
édifice, ce qui constituait une propriété réelle, 
de ce qui, n’ayant été établi que par la force, 
était un attentat à la liberté. Ce comité ne pou- 
yait manquer de s'occuper du domaine congéa- 
ble; vous lui aviez d’ailleurs confié cette mission 
spéciale par un décret particulier; je dois vous 
rendre compte de ce qu’il a fait pour la remplir. 

Les cris, élevés contre les abus que je viens 
d'indiquer, avaient précédé la réunion de l’As- 
semblée nationale, les décrets du 4 août les rani- 
mèrent et leur donnèrent une nouvelle énergie. 

D'une part, les domaniérs, considérant la terre 
qu’ils cultivent comme leur propriété, crurent que 
la prestation annuelle que reçoit le foncier n'était 
qu'ua cens ordinaire; 1ls ne doutèrent pas qu'ils 
ne dussent être délivrés sans indemnité des cor- 
vées, des banalités, de l’échute, de la quevaise; 
mais ils pensèrent aussi que vos décrets leur 
assuraient le droit d'acquérir la pleine propriété 
des fonds qu'ils cultivent, en remboursant le ca- 
pital de la somme annuelle payée au foncier. 

D'autre part, les fonciers ont réclamé pour eux 
le droit sacré de la propriété. Ils ont invoqué, 
contre la prétention des domaniers, la loi du con- 
trat fait avec eux; ils ont été plus loin : regar- 
dant les obligations personnelles imposées au 
colon comme le prix d’une convention purement 
volontaire, quelques-uns d’eux ont prélendu que 
ces charges devaient encore subsister, ou ne 
pouvaient être supprimées sans indemnité. 

De nombreux écrits ont été remis des deux 
parts à votre comité pour étayer l’un et l’autre 
système. Des deux parts, des députés extraordi- 
naires sont venus défendre la cause de leurs com- 
mettants, chacun a fait valoir les principes con- 
sacrés par vos décrets, le droit inviolable de la 
propriété, le droit non moins sacré de la liberté 
personnelle. L'intérêt social, celui de l’agricul- 
ture, les égards que mérite une grande popula- 
tion, tous les moyens possibles ont été tentés : 
on ne nous a pas même dissimulé qu’une satis- 
faction incomplète ne calmerait pas les doma- 
niers, excilés par l'espoir d'obtenir enfin un 
triomphe éclatant sur ceux qu'ils regardent 
comme leurs oppresseurs. 
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Vous n'avez pas ignoré, Messieurs, que des 
causes étrangères ont contribué à aigrir les do- 
maniers. Vous avez voulu que leur intérêt fût 
discuté avec la plus grande maturité. Vous avez 
en conséquence ordonné à votre comité de Cons- 
titution d'éclairer de ses lumières le zèle et l’ac- 
tivité de votre comité féodal. Nous-mêmes, con- 
vaincus, par nos propres réflexions, de l’impor- 
tance du sujet, sous tous ses rapports, nous 
avons demandé le secours du comité d'agricul- 
ture; nous avons aussi invité le comité des do- 
maines à prendre part à notre travail qui n'était 
point étranger aux biens devenus nationaux. 

nfin, pour ne rien omettre de ce qui pouvait 
servir à notre instruction, le comité d'agriculture 
a cru devoir consulter la société royale d’agri- 
culture dont nous avons reçu l'avis motivé avec 
autant de circonspection que de solidité. 

C'est à l’aide de tous ces secours que nous 
avons entrepris la réforme des usements bretons. 
Nous y avons ajouté un examen sérieux du 
texte, nous l'avons conféré avec les baux et les 
baillées qui depuis plusieurs siècles constatent 
les droits respectifs des fonciers et des doma- 
niers. Nous avons discuté tous les articles du 
projet que nous avons l'honneur de vous offrir, 
en présence des députés extraordinaires; et si 
tous ces articles n’ont pas eu leur approbation 
uoanime, aucunes des observations qu'ils nous 
ont faites n’ont été négligées. 

Il me reste, Messieurs, à vous présenter les 
principaux motifs de notre opinion. 

Parmi les questions qui nous ont occupés, la 
première et la principale a été celle de savoir, à 
qui, du foncier ou du domanier, appartient la 
propriété du sol donné à bail à convenant. 

Cette question ne nous a point paru probléma- 
tique. Tous les contrats passés entre le foncier 
et le domanier, portent que le foncier donne et 
que le domanier reçoit le domaine à titre de bail 
pour un temps limité. ) 

A la vérité, le foncier vend les édifices et eu- 
pertices au domanier; mais premièrement, cette 
vente particulière ne change point la nature du 
contrat relatif aux terres arables. Secondement, 
cette vente est soumise à l’action du réméré, et 
le terme de cette action est précisément le même 
ue celui du bail. La vente des édifices et super- 
fices n’est donc pas une vente parfaile; c’est un 
simple engagement dont l'effet se borne à en- 
courager le cultivateur; mais qui ne lui transfère 
point la propriété incommuftable de la chose 
vendue. À 

A plus forte raison le domanier ne peut-il pré- 
tendre la propriété des prés, des terres arables, 
des terres hermes, de tous les objets qui ne lui 
sont cédés qu’à titre de simple bail. Son titre 
s'élève contre une telle prétention; ce qui n'est 
donné que pour un temps limité, à titre pure- 
ment précaire, et sous la condition expresse d'en 
abandonner la jouissance au terme convenu, n’a 
certainement aucun des caraclères d'une véri- 
table propriété. k 

Non seulement tous les baux qui nous ont été 
communiqués offrent la preuve de cette vérité 
essentielle, on la retrouve encore dans tous les 
usements; et si comme tous les intéressés en 
conviennent, le bail à convenant existait avant 
l'établissement du régime féodal, il n’est plus 
possible d'élever le moindre nuage sur la nature 
d'une transaction dont les principaux caractères 
se sont conservés pendant tant de siècles. 

Mais, en rendant hommage au droit des fon- 
ciers, nous n'avons pu méconnaître les abus 
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dont le régime féodal avait infecté l’association 
volontaire de la culture et de la propriété. C'était, 
s'il m'est permis de m’exprimer ainsi, à départir 
ces abus, pour rendre au bail à convenant sa 
pureté primitive, que la mission du comité féodal 
devait peut-être se borner. Nous avious cru d’abord 
qu’il suffisait pour cela de supprimer tous les 
usements, et de laisser aux parties le soin de 
régler eatre elles leurs intérêt: divers. Mais nous 
avons bientôt senti que, s’il était plus aisé de 
détruire que de réparer, l'intérêt commun des 
fonciers et des domaniers, celui de L'ene 
le repos même des habitants des 3 départe- 
ments, uous imposaient la loi de découüre leurs 
anciens usements, non de les déchirer. Pouvions- 
nous, en effet, vous proposer une suppression 
dont le moindre inconvénient aurait été d’expo- 
ser tous les propriétaires à manquer tout à coup 
de cultivateurs, ou les cultivateurs à demeurer 
sans occupations? Pouvions-nous livrer subite- 
ment tous les fonciers et tous les domaniers aux 
discussions qu'entrainerait un congément uni- 
versel? Une telle révolution pourrait entraîner des 
événements sinistres, qu’il nous a paru sage de 
prévenir. Nous avons donc réuni nos efforts pour 
conserver l'usage du bail à convenant en le con- 
ciliant tout à la fois et avec les principes de 
l’ordre social et avec les règles de l'équité. 

Nous n'avions plus à nous occuper des droits 
de justice, de la mainmorte ou quevaise, de 
l’échute, du partage inégal, de toutes ces préro- 
gatives que vous avez anéanties, et que nous ne 
rappelons dans le projet de décret que pour in- 
diquer en même temps l'act: souveraia qui les a 
proscrites. 

L'état actuel du bail à couvenant nous offrait 
une question plus étrangère à vos décrets, et 
dont la solution n’en dérive que par une induc- 
tion qui peut paraître problématique. Presque 
tous les baux actuels contiennent, de la part du 
domaaier, une soumission générale à l’usement 
de la contrée qu’il habile. Cette soumission suf- 
fit-elle pour l’astreindre, à l'avenir, aux corvées 
personnelles, aux banalités, aux droits de mu- 
tation, à toutes les charges que vous avez sup- 
primées sans indemnité, à moins qu'il ne füt 
prouvé qu’elles ont été le prix de la concession 
du sol ? Quelques fonciers ont prétendu qu’elle 
devait produire cet effet. 

Où n’a pas manqué de réclamer, en leur faveur, 
la nature même du contrat, dont le caractère prin- 
cipal consiste dans la tradition d’un sol quel- 
conque. Cette raison serait décisive, sans doute, 
si les corvées, si la condition de suivre le mou- 
lin du foncier, avaient été stipulées dans un bail 
pur et simple, indépendant de toute loi coutu- 
mière ; mais nous n’avons pu voir, dans la sti- 
pulation générale réclamée par les fonciers,qu’une 
soumission forcée aux usemenis, que la recon- 
naissance vague et incousidérée ue diverses pré- 
rogatives que vos décrets ont abrogées. Cette vé- 
rité ne peut être contestée, relativement à la 
suite de la justice, à l'échute, à la quevaise, au 
partage inégal. 

Or, qui peut douter que les autres obligations 
prescrites par les usements paient pris leur 
source dans le principe féodal d’où célles-ci ont 
été dérivées ? Qui peut croire qu’un baïl purement 
précaire, qu'un simple engagement dont la durée 
est restreinte à un temps trés court, soit compa- 
tible avec la stipulation du lod, avec celle des 
corvées personnelles, ‘avec la banalité? Nous 
n'avons pu voir, dans la soumission aux use- 
ments, ce calcul libre et éclairé qui dirige la vo- 
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lonté légale du soumissionnaire; nous avons 
pensé que le retour de la liberté devait dissiper, 
en Bretagne, les erreurs coutumières ue a dé- 
truites dans les autres contrées de l’Empire ; et 
nous n'avons pas cru qu’il fût possible de conser- 
ver une partie des obligations prescrites par les 
usements, et de rejeter les autres, après avoir 
détruit la cause qui leur est cominune. 

Cependant nous avons pensé que l'obligation 
de conduire, au domicile du propriétaire, la por- 
tion annuelle qu’il s’est réservée, duns les fruits 
de son domaine, devait être exceplée. Cette obli- 
gation, usitée dans tous les baux, dans toutes les 
contrées du royaume, prescrite par la nature de 
la transaction, avantageuse aux deux parties 
dont elle resserre les rapports, nous a paru de- 
yoir être conservée. 


Un objet, plus important peut-être, est le droit 
barbare que le foncier s'était arrogé d’expulser, 
à son gré, le cultivateur, s’il continuait son ex- 
ploitation après le terme de la baillée. Gette 
étrange prérogative, infectée d’abord du vice de 
non-réciprocité, a bien d’autres inconvénients. 
Ua cultivateur enchaîné sur un sol étranger, 
dont il peut être expulsé à chaque instant, sans 
pouvoir lui-même se retirer, qu'en abandonnant 
tous les fruits de son travail, contribuera-t-il à 
sa ruine, en provoquant, par ses soins, l’avidité 
de son maître ? S’exposera-t-il à être congédié la 
veille d’une récolte abondante? Goncevez-vous, 
Messieurs, que le droit barbare de l’expulser à 
celte époque désespérante, ait été érigé en axiome 
de jurisprudence, par les tribunaux bretons? 
Nous n’avons pas hésité sur la réforme de cette 
iniquilé, et nous ne doutons pas que vous ne la 
prononciez. 


Nous vous proposons aussi de prescrire l’usage 
injuste de ne payer les plantations utiles, que 
sur le pied de la valeur du bois à brûler; de per- 
mettre à l’agriculteur l'éducation du noyer et 
du châtaignier, qui, sans nuire aux récoltes, en- 
richissent les terrains ingrats, et forment, pour 
l'Etat, une ressource précieuse. 


Après avoir purgé le domaine congéable de 
tout ce qui nous a paru, ou opposé aux principes 
consacrés par vos décrets, ou contraire aux rè- 
gles d'une bonne économie, nous avons dû pré- 
voir que le retour même d’un ordre plus juste 
peut opérer une grande ressource dans les cau- 
tons qui se plaignent de leur régime actuel ; que 
les circonstances présentes pourraient rendre 
cette secousse dangereuse; que si les fonciers et 
les domaniers se trouvaient tous déliés de leurs 
obligations, à la même époque, cet événement, 
inquiétant pour l’agriculture, pourrait être [u- 
neste au repos des contrées que vous voulez rap- 
peler à un régime plus sage. Nous nous sommes 
donc attachés à prévenir cet accident. 

Nous avons pensé qu’en laissant, à l'avenir, 
aux parties contractantes, la liberté de conserver 
le domaine congéable, ou d'adopter un autre 
genre de transaction, il était nécessaire de déter- 
miner comment et à quelle époque les reconduc- 
tions tacites, les baillées et les baux actuellement 
existants cesseront d'obliger ceux qui s’y trou- 
vent soumis. 


Nous n’avons pas cru qu’il fût juste, ou de con- 
gédier le domanier, ou d’exposer le foncier à 
manquer de cultivateur, si le terme de l'engage- 
ment réciproque était actuellement arrivé. Nous 
vous proposons de leur accorder en ce cas un 
délai mutuel de deux ans. 

Nous vous proposons le même délai pour le cas 
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où le terme du bail actuel arriverait avant deux 
années. 

Enfin, si le domanier n’exploite point par ses 
mains, si le terme du bail n'arrive qu'après deux 
ans, si même le foncier a déjà pris de nouveaux 
engagements avec un autre cultivateur, nous 
pensons que, dans tous ces cas, la loi du contrat 
doit être exécutée. 

Nous ne nous sommes pas bornés à ce détail 
particulier. Nous avons cru qu'il était important 
de régler la forme des prochains congéments, en 
délivrant l’action réciproque, qui peuten résulter, 
des entraves de l’ancienne pratique. 

Nous n'avons pas négligé l’article de la dime et 
celui de l'impôt foncier. 

Nous nous sommes efforcés enfin de prévoir et 
de régler tout ce qui, dans cette matière impor- 
tante, pourrait ou troubler la paix qui doit régner 
eotre le propriétaire et le cultivateur, ou blesser 
leurs droits mutuels. 

Vous trouverez, Messieurs, le résultat de toutes 
nos discussions dans le projet de décret que je 
vais vous lire. 

« Art. 1°, Les concessions ci-devant faites dans 
les départements du Finistère, du Morbihan et 
des Côtes-du-Nord, par les propriétaires fonciers 
aux domaniers, sous les titres de baux à conve- 
nant ou domaine congéable, et de baillées ou re- 
nouvellement d'iceux, continueront d’être exé- 
cutés entre les parties qui ont contracté sous celte 
forme, leurs représentants ou ayants cause, 
mais seulement sous les modifications et condi- 
tions ci-après exprimées ; et ce,nonobstant les use- 
ments deRohan,Cornouailles,Brouerec,Tréguier et 
Gouëllo, et tous autres qui seraient contraires aux 
règles ci-après exprimées, lesquels usements sont 
à cet effet et demeurent abolis à compter du jour 
de la publication du présent décret. 

« Art, 2. Aucun propriétaire foncier ne pourra, 
sous prétexte des usements dans l'étendue des- 
quels les fonds sont situés, ni même sous prétexte 
d'aucune stipulation, insérée au bail à convenant 
ou dans la baillée, exiger du domanier les droits 
et prérogatives ci-après exprimés, et déjà suppri- 
més expressément ou implicitement, comme déri- 
vant de la féodalité et de la justice, savoir: le droit 
de suite à sa ci-devant justice ou juridiction ; celui 
de suite à son moulin; l'obligation par le doma- 
nier de faire la recette du rôle de ses cens et ren- 
tes, et le droit de déshérence ou échute. 

« Art. 3. Pourront les domaniers, nonobstant 
tous usements ou stipulations contraires, aliéaer 
les édifices et superficies de leurs tenues pendant 
la durée du bail, sans le consentement du pro- 
priétaire foncier, et sans être sujets aux lots et 
ventes; et leurs héritiers pourront diviser entre 
eux lesdits édifices et superfices, sans le consente- 
ment du propriétaire foncier, sans préjudice de la 
solidarité de la redevance, ou des redevances 
dont lesdites tenues sont chargées. 

« Art. 4. Le propriétaire foncier ne pourra exi- 
ger du domanier aucuns des services d'hommes, 
voitures, chevaux ou bêtes de somme qui n'auront 

oint été expressément stipulés et détaillés dans 
e bail ou la baillée, et qui n'auraient été exigés 
qu’en vertu des usements ou d’une clause de sou- 
mission à iceux. Lesdits services qui auront été 
expressément stipulés ne pourront être exigés 
qu'en nature, et ne s’arrérageront point. 

« Art. 5. Pourront néanmoins les propriétaires 
fonciers, d'après les seuls usements, exiger les 
charrois ou services de bêtes de somme nécessaires 
pour le transport des grains provenant des rede- 
vances convenancières dues par les domaniers. 
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« Art. 6. Ne.pourront les domaniers exercer 
contre les propriétaires fonciers aucune action en 
restitution, à raison des droits ci-dessus suppri- 
més pour l'avenir, qui auront été payés ou servis; 
mais toute action ou procès actuellement subsis- 
tant, et non terminé par un jugement en der- 
nier ressort, pour raison desdits droits non payés 
ou servis, est éteint et les parties ne pourront les 
faire juger que pour la question des dépens faits 
antérieurement à la publication du présent dé- 
cret, 

« Art. 7. Les propriétaires fonciers et les do- 
maniers, en tout ce qui concerne leurs droits res- 
pectifs sur la distinction du fonds et des édifices 
et superfices, des arbres dont le domanier doit 
avoir la propriété ou le simple émondage, des ob- 
jets dont le remboursement doit être fait au do- 
manier lors de sa sortie; comme aussi en ce qui 
concerne les termes des payements des redevances 
convenancières, la faculté de la part du domanier 
de bâtir de nouveau ou échanger les bâtiments 
existants; se régleront d’après les slipulations 
portées aux baux ou baillées, et, à défaut de sti- 
pulation, d'après les usements anciens auxquels 
les parties se sont soumises, ou dans l'étendue 
desquels les fonds seront situés. 

« Art. 8. Au cas où le bail ou la baillée et les 
usements ne contiendraient aucun règlement sur 
les châtaigniers et noyers, lesdits arbres seront 
réputés fruitiers, à l'exception néanmoins de 
ceux desdits arbres qui serajent plantés en 
avenues, masses ou bosquets, et ce nonobstant 
toute jurisprudence à ce contraire. 

« Art. 9. Dans toutes les successions directes 
ou collatérales qui écherront à l'avenir, les édi- 
fices et superfices des domaniers seront partagés 
comme immeubles, selon les règles prescrites 
par la coutume générale de Bretagne et par les 
décrets déjà promulgués, ou qui pourront l'être 
par la suite comme lois générales pour tout le 
royaume. ; 

« Art. 10. Pour éviter toute contestation, et 
nonobstant le décret du premier décembre der- 
nier, auquel il est dérogé quant à ce, pour ce 
regard seulement, et sans tirer à conséquence 
pour l'avenir, les domaniers profiteront, pen- 
dant la durée des baillées actuelles, de l'exemp- 
tion de la dime; mais ils supporteront la totalilé 
des impositions foncières, et ils retiendront au 
foncier, sur la redevance convenancière, une par- 
tie de cet impôt proportionnellement à ladite re- 
devance. : £ 

« Art. 11. A l'expiration des baux ou des bail- 
lées actuellement existants, il sera libre aux 
domaniers qui exploitent eux-mêmes leurs te- 
aues, de se retirer et d'exiger le remboursement 
de leurs édifices et superfices, pourvu néan- 
moins que les baux ou baillées aient encore 
2 années complètes à courir, à compter de 
la Saint-Michel, 29 septembre 1791. Dans le cas 
où les baux ou baillées seraient d’une moindre 
durée, le domauier ne pourra se retirer avant 
l'expiration desdites 2 années, à compter de 
la Saint-Michel 1791, sans le consentement du 
propriétaire foncier, et réciproquement le pro- 
priétaire foncier ne pourra congédier le doma- 
nier, sans le consentement de celui-ci, qu’après 
l'expiration du délai fixé par le présent article. 

« Les colons qui font actuellement exploiter 
les tenues par des sous-fermiers pourront être 
congédiés, ou se retirer, et exiger le rembourse- 
ment de leurs édifices ou superfices, à l'échéance 
du bail ou de la baillée subsistante, à quelque 
époque qu'elle arrive. à 
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« Les domaniers dont les baux sont expirés, et 
qui jouissent par tacite reconduction, ne pour- 
ront être congédiés ni se retirer qu'après 4 années 
complètes échues à compter de la Saint-Michel 1791. 

« Art. 12. Les propriétaires fonciers qui justi- 
fieront par actes authentiques, antérieurs au pre- 
mier mars de la présente année, ou ayant date 
certaine avant cette époque, avoir concédé à de 
nouveaux domaniers les tenues, par entrer en 
jouissance avant l'expiration des délais accordés 
par l’article précédent, pourront nonobstant les 
dispositions dudit article, congédier les domaniers 
dont les baux ou baillées seront finis avant l'ex- 
piration desdits délais. 

« Art. 43. À l'expiration des baux ou baillées 
actuellement existants aux époques ci-dessus 
fixées, il sera libre à l'avenir aux parties, et sous 
les seules restrictions ci-après exprimées, de faire 
des concessions à titre de bail à convenant, sous 
telles conditions qu’elles jugeront à propos, soit 
sur la durée desdits baux, soit sur la nature et 

uotité des redevances et prestations, soit sur la 
aculté du domanier de construire de nouveaux 
bâtiments ou de changer les anciens, soit sur les 
clôtures ou défrichements, soit sur la propriété ou 
jouissance des arbres, soit sur la faculté de pren- 
dre, par le domanier, des arbres, de la terre ou 
du sable pour réparer les bâtiments; et les con- 
ventions des parties, textuellement exprimées,se- 
ront à l'avenir la seule règle qui détermiuera leurs 
droits respectifs. 

« Art. 14. Tout bail à convenant ou baïillée de 
renouvellement seront désormais rédigés par 
écrit. Si néanmoins le propriétaire foncier avait 
laissé continuer au domanier la jouissance après 
le terme du bail ou de la baillée expiré, ou si Le do- 
manier avait conservé cette jouissance faute de 
remboursement, le bail ou la baillée seront répu- 
tés continués par tacite reconduction, pour ? 
ou 3 années, selon que l'usage du ne sera 
Se régler l'exploitation des terres par 2 ou 3 an- 
nées. 

« Art, 15. Ne pourra pareillement le propriétaire 
foncier, sous prétexte de la liberté des conven- 
tions portée en l’article 13, stipuler en sa faveur 
aucuns des droits supprimés par lesarticles 2 et 3. 

« Art. 16. Seront au surplus les conventions, 
que les parties auront faites, subordonnées aux 
lois générales du royaume, établies ou à établir, 

our l'intérêt de l’agriculture, relativement aux 
aux à ferme, en ce qui sera applicable au bail 
à convenant. : 

« Art. 17. Après l’expiration des baux ou des 
baillées actuellement existants, et lorsqu'il s’a- 
gira de procéder au remboursement des édifices 
et Ge et il sera procédé au tome à l’a- 
miable entre les parties, ou à dire d'experts con- 
venus, ou nommés d’office par le juge de paix du 
canton dans le ressort duquel les tenues seront 
situées, sauf aux parties, en cas de contestation 
sur l'estimation, à se pourvoir devant le tribunal 
des districts. 

« Il en sera usé de même pour les baux à con- 
venant qui pourraient être passés à l'avenir, 
lorsque, d'après les conventions des parties, il y 
aura lieu à un remboursement et à une estima- 
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ion. 

« Art. 18. Les frais de la nomination d'experts, 
de leur prestation de serment, du prisage et de 
l'affirmation, seront supportés, à l'égard des baux 
actuellement existants, par le propriétaire fon- 
cier; et pour les baux qui seront faits à l'avenir, 
ils seront payés par ceux que les conventions en 
chargeront. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[10 mai 1791.) 


« Les frais de la revue seront supportés par ce- 
Jui qui la demandera. : 

« Art, 19. Tous les objets qui doivententrer en 
estimation seront estimés, suivant leur vraie va- 
leur, à l'époque de l’estimation qui en sera faite, 
à l'expiration des baux subsistants, ou des dé- 
lais ci-dessus fixés. Les propriétaires fonciers se- 
ront tenus de rembourser aux domaniers tous 
lesdits objets, même les labours et engrais, sur 
le pied de l'estimation. Après ledit remboursement 
effectué, les domaniers ne pourront, sous aucun 
prétexte, s’immiscer dans l'exploitation et jouis- 
sance des tenues dont ils auront élé congédiés. 

« Les estimations qui pourront avoir lieu en 
exécution des baux à venir seront faites confor- 
mément aux conventions des parties. 

« Art. 20. S'il s'élève des questions sur la na- 
ture des objets qui doivent entrer dans l’estima- 
tion des édifices et superfices, et des améliora- 
tious à rembourser au domanier, ellesse régleront, 
pour les baux actuellement existants, et pour les 
tenues dont les domaniers jouissent par tacite 
reconduction, d’après les divers usements an- 
ciens ; pour les baux qui seront faits à l’avenir, 
d’après les conventions des parties. 

« Art. 21. Le domanier ne pourra être expulsé 
que préalablement il n’ait été remboursé, et à cet 
effet le prisage sera toujours demandé 3 mois 
auparavant l'expiration de la jouissance et fini 
dans ce délai. 

« Art. 22. À quelque époque qu'ait commencé 
la jouissance des domaniere qui exploitent ac- 
tuellement les tenues, soit en vertu de baux ou 
baillées subsistants, soit par l'effet de la tacite 
reconduction, le congément ne pourra être réci- 
proquement exercé à d'autre époque de l’année 
qu'à celle de la Saint-Michel (29 septembre). Si - 
l'exploitation du domanier avait commencé à un 
autre terme, il sera tenu de payer au propriétaire 
foncier la redevance convenancière, au prorata 
du temps dont il aura joui de plus. 

« Art. 23. À défaut de remboursement effectif 
de la somme portée en l'estimation, le domanier 
pourra, sur un simple commandement fait à la 
personne ou au domicile du pOEALe foncier, 
faire vendre, après trois publications de huitaine 
en huitaine, et sur enchères, en l'auditoire du 
tribunal du district, les édifices et supertfices et 
subsidiairement en cas d'insuffisance, le fonds. 

« Si le prix de la vente des édifices, superfices 
et du fonds ne suffit pas pour le remboursement 
du domanier, il pourra se pourvoir par les voies 
de droits pour le payement du surplus. 

« Art. 24. À défaut de payement, de la part du 
domanier, des prestations et redevances par lui 
dues à leur échéance, le propriétaire foncier 
pourra, en verlu de son titre, et sans jugement 
préalable, faire saisir les meubles, grains et den- 
rées appartenant au domanier. ü pourra même 
faire vendre lesdits meubles, et, en cas d’insuffi- 
sance, lesdits édifices et superfices, après néan- 
moins avoir obtenu contre le domanier un juge- 
ment de condamoalion ou de résiliation du bail. 

« Art. 25. La vente des meubles du domanier 
ne pourra être faite qu’en observant les forma- 
lités prescrites par l'ordonnance de 1667, et sous 
les exceptions y portées, A l'égard des édifices et 
superfices, ils seront vendus sur trois publica- 
tions en l'auditoire du tribunal du district 
du ressort. 

« Art. 26. En cas d'insuffisance des meubles, 
des édifices et superfices vendus, le propriétaire 
foncier pourra se pourvoir par les voies de droit 
pour ce qui lui restera dû. » 
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(L'Assemblée décrète l'impression du rapport 
de M. Arnoult.) 


Un membre. J'observe que l'heure est trop 
avancée pour se livrer à la discussion. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la remise de 
la ons jusqu’après l'impression du rap- 
port: 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 10 Mar 1791, AU SOIR. 


CONSULTATION DES JURISCONSULTES DE RENNES 
sur les domaines congéables. 


Le conseil soussigné, qui a examiné différents 
mémoires et projets, relatifs aux domaines con- 
géables de Bretagne, dans les usements de Broue- 
rec, Gornouailles, Tréguier et Gouëllo: 

Est d'avis que les raisons d'équité s’unissent 
à l'intérêt public pour maintenir ces usements. 

La concession à domaine congéable n’est autre 
chose qu'un louage consenti Po 6 ou 9 ans, 
avec vente des édifices et superlices, sous la con- 
dition que le bailleur peut, à la fin du bail, con- 

édier le colon, en lui remboursant la valeur 
es édifices dont il ne peut augmenter l'étendue 
sans le consentement du propriétaire foncier. 

Qu'on envisage ce contrat sous tous ces rapports, 
on n’y voit rien qui ressente la servitude ni la 
féodalité, rien qui ait le caractère d’une rente 
foncière, rien qui nuise au bien public. 


Dans la tenure à domaine congéable, le colon 


est le maître de sa personne, de ses actions, de 
ses biens. Il peut résider sur la tenue, ou habiter 
ailleurs. Il est libre de sous-affermer ou de vendre 
ses droits réparatoires, sans le consentement du 
foncier. À sa mort, le propriétaire foncier n’exerce 
aucun droit sur ses biens, quand même le colon 
ne laisserait pas d’héritiers. Il n’y a donc pas 
dans la baillée à domaine congéable la moindre 
clause qui ressente la servitude personnelle ou 
réelle. 

Elle n’a pas plus de rapport avec la féodalité. 

La concession en fief était un transport irrévo- 
cable et gratuit de la propriété d'un fonds à la 
charge d'une redevance féodale, de l’obéissance 
et des autres devoirs qui étaient naturels au fief, 
tels que la soumission à la juridiction du seigneur 
et à son moulin. ; 

Une pareille concession ne pouvait être faite 
à Fe celui dont le domaine avait principe 

e fief. 

Dans la baillée à domaine congéable, il n’y a 

as de transport absolu de propriété; au contraire, 
k foncier se réserve la faculté de rentrer dans 
son fonds à la fin du bail. 

S'il aliène ses droits réparatoires, ce n’est point 
à titre gratuit, mais pour une somme convenue 
qui répond à la valeur des édifices et superfices 
aliénés. Cette vente n’est point irrévocable, puis- 
qu'à la fin du bail le propriétaire a le droit de 
reprendre ses superfices ou de céder son droit 
à un tiers. Enfin, tout propriétaire, sans avoir 
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principe de fief, peut donner à domaine congéable 
son fonds, même roturier. 

11 n’y a donc ni ressemblance, ni analogie entre 
la concession à domaine congéable et la conces- 
sion en fief. L'une avait pour objet la cession 
d’une propriété réelle, l’autre ne transporte au 
domanier que la jouissance précaire du fonds 
et la propriété des édifices pour un temps limité. 

De ce que quelques usements obligent les colons 
à suivre la juridiction et le moulin du seigneur 
foncier, les détracteurs de ces usements veulent 
eu induire que cette obligation est une charge 
féodale, plus onéreuse au colon, que dans la féo- 
dalité ordinaire de Bretagne, puisque le seigneur 
du fief n’avait aucune justice sur son métayer. 

Cette objection n’est que spécieuse. IL faut 
d'abord remarquer que le droit de suite de juri- 
diction et de moulin n’est établi que par quelques 
usements. Il n’est donc pas un droit général ni 
naturel à cetté tenue. C'est un droit tellement 
accidentel, que la plupart des propriétaires fon- 
ciers n’ont n1 fief, ni juridiction, ni moulin. 

Il faut remarquer encore que, sapins en droit 
le métayer ne fut pas soumis à la juridiction 
de son seigneur propriétaire, il pouvait néan- 
moins y être soumis par le fait, c'est-à-dire par 
uve convention entre lui et le seigneur. Les 
articles 10 et 34 de la coutume de Bretagne auto- 
risent cette convention qui n'avait rien de la 
féodalité. Il en est de même du colon, qui n’est 
ji métayer par rapport à son seigneur foncier. 

u surplus, cette objection devient aujourd’hui 
sans objet depuis la suppression des justices 
seigneuriales. Mais il ne sera pas moins libre au 
foncier de soumettre son colon à tel ou tel district, 
Fe tel juge de paix, pour l'exécution de son 

ail, 


De même aussi, quoique la banalité des mou- 
lins soit abolie, le propriétaire foncier qui aura 
un moulin pourra conventionnellement y assu- 
jettir son colon, comme le bailleur d’une métai- 
rie pourrait y assujettir son métayer. Ges sortes 
de conventions, faites de gré à gré, ne présentent 
aucun inconvénient. Elles ressemblent à toutes 
celles qui, libres et légitimes dans leur principe, 
deviennent nécessaires dans leur exécution. 

Concluons donc qu’aucunes des obligations du 
colon ne peuvent être assimilées aux services du 
fief, et que la tenure à domaine congéable ne 
peut être comparée avec la féodalité. 

Elle n’a pas plus de rapport au bail à rente 
foncière par la raison essentielle que le bail à 
rente foncière transfère la propriété entière du 
fonds arrenté, au lieu que le bail à convenant 
ne donne qu’une jouissance précaire du fonds 

our un temps déterminé, et la propriété réso- 
uble des édifices et superfices; propriété qui ne 
dure qu’autant que dure la jouissance du fonds, 
et qui cesse à la fin du bail, lorsque le pro- 
priétaire foncier veut congédier le colon. 

Si les rentes convenancières ne peuvent être 
considérées ni comme des redevances féodales, ni 
comme des rentes foncières, il en résulte qu’elles 
ne sont point soumises à l’affranchissement per- 
mis par les décrets de l’Assemblée nationale. 
Les propriétaires fonciers, sous les usements de 
Brouerec,de Cornouailles, de Tréguier et Gouëllo, 
ne doivent donc pas craindre qu’il intervienne 
une loi qui autorise le rachat de leurs rentes 
convenancières, qui ne sont véritablement que 
des fermages. : 

L'Assemblée nationale, qui a déclaré les pro- 

riétés inviolables et sacrées, ne verra dans la 
Baillée à domaine congéable, qu'un contrat dont 
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toutes les conditions sont dépendantes de la vo- 
lonté respective du bailleur et du preneur. L'ob- 
jet de ce contrat n'offre qu’un simple loyer pour 
le prix annuel d’une jouissance qui n’a aucun 
caracière de perpétuité, qui se renouvelle, s’aug- 
mente ou diminue à chaque bail, o1 même cesse 
entièrement lorsqu'il plait au foncier de congé- 
dier son colon. 

Mais, dit-on, le colon ne peut augmenter l’éten- 
due des édifices et superfices, sans le consente- 
ment du foncier. Cette prohibition est contraire 
à la liberté et au progrès de l’agriculture. 

Il ne faut pas perdre de vue la nature du con- 
trat dont il s’agit. Le foncier qui loue son fonds, 
qui aliène ses édifices pour un temps est sans 
contredit le maître d'imposer au domanier toutes 
les conditions et les réserves qui lui conviennent; 
tout comme le colon est libre d'accepter ou de 
refuser ces conditions. 

Dès que la vente des édifices est résolue et 
qu'ils doivent revenir au propriétaire foncier, lors 
du congément, pourquoi serait-il permis au colon 
de grever ce congément en le surchargeant de 
nouveaux édifices, contre le gré du foncier? on 
ne pourrait étendre la liberté du colon sans en- 
traîner celle du propriétaire. 

Ce serait intervertir l’ordre naturel des choses 
en donnant à l'acquéreur et au preneur le droit 
de faire la loi au veudeur et au bailleur. 

Cette contrainte, réprouvée par la raison et par 
la justice, n'aurait même pas pour prétexte l’amé- 
lioration de l’agriculture. C’est une vérité de fait 
que, dans l'étendue des usements à domaines 
congéables, les terres sont les mieux cultivées 
en Bretagne. Cette bonne culture est donc néces- 
sairement le résultat des lois particulières qui 
régissent ces territoires. On risquerait trop à 
perdre en changeant ces lois. La prudence com- 
mande de s’en tenir au bien, quand il ya du 
danger ou de l'incertitude à courir après Le 
mieux : surtout quand, dans l’espoir de saisir ce 
mieux, on est forcé de faire violence à la liberté 
civile, qui garantit le libre usage des propriétés. 

« Il ne faut pas, dit Montesquieu, décider par 
les lois de la liberté, ce qui ne doit être décidé 
Le par les lois qui concernent la propriété. 

’est un paralogisme de dire que le bien parti- 
culier doit céder au bien public. Gela n’a pas lieu 
dans le cas où il est question de la propriété des 
biens; parce que le bien public est toujours que 
chacun conserve invariablement la propriété que 
lui donnent les lois civiles, qui sont le Palladium 
de la propriété. (Liv. 26, chap. 15.) » 

Quand le foncier défend au colon d'augmenter 
l'étendue des bâtiments sans son consentement ; 
quaod il lui défend de faire de nouvelles clô- 
tures, etc., il n’agit pas contre la liberté civile; 
il use au contraire du droit commun qui veut que 
celui qui bâtit sur le fonds d'autrui perde ses 
mises et dépenses. Pourquoi donc interdirait-on 
aux propriétaires fonciers l'usage d’une faculté 
dont jouissent tous les autres bailleurs de fonds 
à louaze? On ne peut croire que l’Assemblée na- 
tionale adopte desnouveautés qui greveraient trop 
souvent un propriétaire peu aisé, et ne lui per- 
mettraient plus d'exercer le congément. 

Si cependant le bien public pouvait exiger une 
nouvelle loi qui mit des bornes aux clauses pro- 
hibitives des baillées à domaine congéable, ces 
bornes devraient être posées avec bien de la 
modération. Quand on se croit forcé de disposer 
du bien d'autrui, ce doit être avec la plus grande 
parcimonie : par exemple, ne permettre les nou- 
velles plantations que sur les haies et non en 
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pleine terre ; accorder la faculté de clore les ter- 
rains vagues; ne permettre la construction de 
nouveaux bâtiments que dans le cas seulement 
d’une insuffisance absolue de ceux existants, 
mais sans pouvoir couvrir en ardoise ce qui n’é- 
tait couvert qu’en chayme. Il est des cantons où 
cette couverture est très chère. Plusieurs conve- 
pants ne contiennent que 4 ou 5 arpents de 
terre : ils exigent, cependant, un logement pour 
le colon et la famille, et un autre pour ses 2ou 
3 vaches. Ces petits édifices soat ordinaire- 
ment couverts de chaume, et bâtis en murs de 
terre dans les lieux où la pierre est rare. Si le 
colon avait la faculté de reconstruire en murs de 
pierres et de couvrir en ardoises, il triplerait la 
valeur du prisage de ses édifices, el forcerait, par 
ce moyen, le propriétaire de lui abandonner le 
fonds de son domaine. His | 

Ge seul exemple suffit pour indiquer les in- 
convénients qui résulteraient d'un décret qui, 
pour favoriser les colons, nuirait weg aux pro- 
priétaires fonciers. Les uns, comme les autres, 
ont un droit égal au maintien des lois qui assu- 
rent la liberté des conventions. 


Délibéré à Rennes, le 12 janvier 1791. 


Signé : LEGRAND, BOYLESVE, FROT, MORICE 
DU LÉRAIN, LE LIiVEC, CHAILLOU, POTIER, 
LEGARS, R.-G. LE MERER. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 10 mar 1791, AU SOIR. 


OPINION ET PROJET DE DÉCRET DE M. Lelay- 
Grantugen, député du district de Morlaix, dé- 
partement du Finistère, sur les domaines congéa- 
bles. 


Messieurs, je n'ai pas beaucoup de choses à 
vous dire sur le projet qui vous a été présenté 
par vos comités des droits féodaux, de Constitu- 
tion, des domaines, d’agriculture et decommerce ; 
ce prop rest autre chose qu’une répéution com- 
plète de l’ancien et malheureux régime, devenu 
insupportable aux yeux des cultivateurs bretons. 
1! est formé de mauière à faire croire aux mem- 
bres de l’Assemblée nationale, notamment à la 
majeure partie, qu'ils ’ont point connaissance de 
cet indigne régime, cent fois pire que les droits 
féodaux que les comités, sous l’apparence de vou- 
loir faire quelque bien aux propriétaires doma- 
uiers, proposent de suppcimer ceux qui n'existent 
plus, et que vous avez déjà supprimés depuis 
quelque temps. Il vous propose (galement tous 
les moyens requis ct nécessaires pour rétablir de 
nouveau, sous très peu de temps, CEUX que vous 
avez voulu supprimer pour toujours ; mais ils se 
sout dispensés de vous donner connaissance d’une 
infinité d'abus qui sont beaucoup plus nombreux, 
et même pire que les droits féodaux. 

lis ont donc cru inutile de vous présenter au- 
cun préambule sur cet objet, ni sur aucun abus 
de ceux qui les ont engagés à former ce projet. 
Cependaut, Messieurs, un million de citoyens ont 
le droit d'espérer, de votre justice et de votre 
équité, la même jusuice que vous avez rendue au 
reste du royaume. Je finirai, Messieurs, par de- 
iwander la question préalable sur le projet du 
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comité, par amour pour ma patrie et pour empé- 
cher une révolte. 

rue M. le rapporteur de donner connais- 
sance à l’Assemblée nationale des pièces que j'ai 
remises entre ses mains, et qui vous serviront de 
preuves sur Ce que je viens d'avancer. Je demande 
en même temps que les membres du comité des 
droits féodaux fassent part à l'Assemblée des 
adresses, pétitions et réclamations contre ce mal- 
heureux régime qui ne peut plus exister en 
France parmi un peuple libre; il ne peut plus 
rester d'esclaves sans qu'il en coûte du sang. Il 
n'y a pas un seul article dans ce projet qui ne 
mérile la question préalable. C'est pourquoi il 
vaut mieux la demander pour tous à Ja fois. 

Avant qu’il fût question de la Révolution, les 
députés de la ci-devant province de Bretagne, 
notamment ceux des départements du Morbihan, 
Côtes-du-Nord, Finistère, furent spécialement 
chargés par les cuhiers de leurs commettants de 
demaader la suppression totale de cet ingrat ré- 
gime, et, depuis deux ans, ils n’ont cessé de crier 
vers l'Assem lée nationale, pour demander cette 
suppression, soit en remettant ce soin à leurs re- 
présentants, soit par des députés extraordinaires 
qu'ils ont toujours tenus auprès de l’Assemblée 
nationale pour solliciter leur juste demande, ou 
par une foule de pétitions, adresses et réclama- 
tions; rien n’est capable de faire entendre leur 
juste demande à l'Assemblée. L'intérêt particulier 
a prévalu sur l'intérêt général. Leurs représen- 
tants mêmes, après avoir juré de défendre leurs 
intérêts, ferment aujourd’hui les yeux, et bou- 
chent leurs oreilles pour ne pas entendre leurs 
cris, et, bien loin de les défendre, ils veulent 
qu’ils restent loujours leurs esclaves. 

Je suis bien persuadé, Messieurs, que si vous 
connaissiez comme moi la triste situation où sont 
présentement les proprittaires à domaine con- 

éable, vous ne différeriez pas un seul instant à 
eur rendre justice et à supprimer sur-le-champ 
ce régime. 

Je vous demande, Messieurs, comment sera- 
t-il possible que l’Assemblée nationale fasse uac 
lvi particulière pour trois départements, puis- 
qu’elle a décrété que la loi sera égale et uniforme 
pour tout le royaume? Comment sera-t-il possible 
de maintenir son exécution? Non, Messieurs, 
tant que vos lois seront justes, il sera facile de 
lesfaireexécuter ; mais, quandellesseront injustes 
ct attentatoires à Ja liberté et au bien général de 
ceux qui y sont soumis, vous ne pourrez les faire 
exécuter que par le fer, le feu et l’effusion du 
sang. Je prie M. le rapporteur de lire à l’Assemblée 
les pièces que je lui ai remises pour parvenir à 
un résultat des iuconvénients ou abus multipliés 
et qui augmentent tous les jours, touchant ce 
malheureux régime. 

1! est nécessaire de connaître séparément les 
droits des propriétaires fonciers, ceux des pro- 
briélaires domauiers, et la manière dont cha- 
cuu en particulier use de ses droits respectifs. 

Le propriétaire foncier, en déléguant la pro- 
priété des édifices et sunerfices, etc., etc., au 
domauier, s’est réservé le fond de la terre et une 
rente quelconque, appelée rente foncière el con- 
venancière; il s’est réservé de plus la liberié de 
congédier le doswauier à l'expirement du bail. 
Lorsqu'il eu trouve quelque autre pour en faire 
le cougément, il donne la faculté de le faire pour 
une s0iime d'argent souvent très forte. 

Les droits de propriété des domaniers consis- 
tent dans les édifices et superfices, c’est-à-dire 
quetoutes les maisous el bâtiments, murs, jardins, 
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fossés et talus, barrières, terres tant froides que 
chaudes, prés et prairies, issues et franchises, 
rivières et ruisseaux, ponts, talus, bois à feu de 
toute espèce, tant sur les fossés que sur le plat, 
jones et genêts, engrais, veillons, en un mot 
toutes les productions dela terre, toutes ces choses 
leur appartiennent, même les arbres qu'on appelle 
bois blanc sont également aux domaniers. Il n’y 
avait autrefois que les bois de chêne réservés pour 
les fonciers et encore les domaniers ont-ils eu 
jusqu’à ce jour le droit de les émonder. Peu à 
peu les fouciers ont usurpé les arbres de bois 
blanc, dans le temps du despotisme, par des 
ordres des états de cette proviuce et des parle- 
mentaires, presque tous nobles et riches, aux 
dépens des pauvres cultivateurs domaniers. Mais 
le temps est venu où ces derniers ont le droit de 
réclamer votre justice : vous avez jugé convenable 
de rendre justice aux juifs; vous les avez fait ren- 
trer dans leurs droits; pourquoi refuseriez-vous de 
faire la même chose à de braves catholiques fran- 
çais, bons cultivateurs domaniers qui ne deman- 
deat leur liberté qu’en la payant cher, ou au 
moins au prix valant, ce qui n’est que l'enfance 
ou le fondement de tous les régimes des droits 
féodaux, ce qui est mille fois plus cruel; c’est de 
ce régime que l'esclavage tire sa source, chose 
quine peut plus existeren France parmi un peuple 
libre. Si vous ne coupez pas cette première racine 
ou pivot, vous verrez bientôt les droits féodaux 
rélablis en France. 

Vous avez décrélé, Messieurs, que tous les 
particuliers céderont leurs propriétés quand cela 
sera nécessaire pour le bien général, en leur 
donnant pour indemnité une somme équivalant 
leur propriété. : 

Je vous demande, Messieurs, s'il est également 
nécessaire de céder sa propriété pour faire pas- 
ser une grande roule, de faire démolir une mai= 
son po éviter, peut être, 20 pas de plus; jugez 
si cela est comparable à ce que je vous demande 
aujourd’hui, pour et au nom d’un million de 

ères de famille, dont le bonheur ou le malheur, 
a liberté ou l'esclavage sont entre vos mains; et 
si vous décrétez sur le sort des domaines, vous 
allez perdre ou sauver l'agriculture dans ces 
3 dépirtements. Ac 

Pour vous convaincre de cette vérité, je vais 
vous exposer des faits incontestables pour que 
vous puissiez juger avec connaissance de cause. 

Daus ce régime, il y a deux propriétaires fon- 
ciers ayant la même tenue, l’un foncier et l’autre 
domauler ; dans le projet du comité on prétend 
les traiter comme fermiers. 

Vous reconuaîlrez bientôt, Messicurs, l'erreur 
du comit, et la perte iujuste et incalculable que 
souffriront les domaniers si vous décrétez ce 
projet. 2 à 

Les droits et propriétés des fonciers consistent 
dans la réserve du fond de la tenue, et une rente 
ou redevance foncière et convenancière quelcon- 
que par au ; jusque-là nulle difficulté entre les 
fonciers et dowaniers, ils ne refusent point de 
cootinuer à payer la rente au propriétaire fon- 
cier, pourvu que, satisfaits tous les deux, les 
domaniers ne soient plus contraints malgré eux 
d'abandonner ces droits à l'arbitraire des fonciers. 
Voici le fait. 

Le Anis foncier, en accordant au doma- 
nier le droit de propriété des édifices et super- 
lices, lui a vendu toutes les maisons, bâtiments, 

ranges, crèches, elc., il a tout cédé, excepté le 
onds et la rente qu'il s’est réservé. 

De plus, il s’est réservé (c'est ici la grande 
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question ce vous avez à juger) le droit de con- 
gédier le domanier de ses droits à la fin du bail. 
Sa durée est quelquefois de 9 ans et plus. Le 
domanier n’a pas le droit de construire de nou- 
veau sur s0n fonds, d’en changer la forme, même 
les couvertures de genêt ou paille en couvertures 
d’ardoise, ni de percer une porte ou croisée sur 
ses édifices, pour sa salubrité et sa santé. 

Il ne peut pas ouvrir une carrière, même tirer 
des pierres des ancienues carrières pour réparer 
ses maisons, murs et talus, s’il n’a par écrit une 
permission de son foncier. Je vous demande &i 
cela est juste, et si cela est d'accord avec la 
liberté. 

Le propriétaire s’est de plus réservé, suivant 
l'ancien usage, les arbres et bois de chêne que le 
domanier aurait planté et laissé croître sur ses 
terres, à condition que les émondures lui appar- 
tienoent, malgré l’immensité d'arbres qui exis- 
tent encore. ; 

Vous devez voir, Messieurs, que le propriétaire 
foncier est devenu maître absolu de son doma- 
nier, par les conditions que ce dernier avait con- 
senlies par son premier contrat, et dans un ternps 
ares et d’esclavage, les descendants ont 
été obligés de suivre la même trace que leurs 
pères, et sous un pouvoir arbitraire de force et 
d'autorité, l’esclavage et les abus ont augmenté et 
augmentent encore tous les jours pire que 
jamais. J 

J'ai vu moi-même qu'on ne pouvait congédier 
le domanier qu'à la Saint-Michel, au. mois de 
septembre, à présent on les exclut à toute saison 
de l’année. Il y a plus de mille congéments dans 
ces 3 départements, ce qui cause la ruine des 
domaniers. 

Jadis le propriétaire n’avait de droit sur la pro- 
priété du domanier que les arbres de chêne, 
mais aujourd’hui et depuis longtemps les fonciers 
se sont emparés de tous les arbres, plans de 
toute espèce, excepté les fruitiers. 

Les états de la ci-devant province de Brelagne 
et les membres du parlement, tous gentilshommes 
propriétaires riches, ont privé les cultivateurs 
de tous les avantages et donné tous les arbres 
aux propriétaires fonciers. 

C'est pour cela que le domanier ne laisse plus 
sur ses terres aucun plan ni arbre, parce que 
les ayant plantés, conservés et nourris, ils devien- 
nent l’objet de sa ruine. 

S'il a le malheur de couper un arbre pour ré- 
parer sa maison, pour faire une civière, il le payera 

uadruple au foncier et trois fois plus pour les 
rais. 

Revenons maintenant aux inconvénients ma- 
jeurs qui résultent du droit qu'a le propriétaire 
du fonds de congédier le domanier; quoiqu'il ne 
le fasse pas souvent lui-même, il charge un autre 
de ce soin. 

Vous allez voir tout à l'heure si les congéments 
ve détruisent pas l’agriculture et ne causent pas 
la ruine des domaniers. 

Il faut qu’il se rende auprès de son foncier au 
moins ? ou 3 ans avant l'expiration de son bail, 
pour lui demander de le renouveler ou le droit 
de contiauer la jouissance de sa propriété. Pour 
que le foncier consente à lui donner une nouvelle 
assurance, il faut lui payer une somme immense 
et qui surpasse de beaucoup tout le bénéfice qu’il 
a pu faire pendant la durée de son bail. 

orsque le domanier paye au foncier unesomme 
de 300 livres de rente par an, il faut outre cela 
12 ou 1,500 livres pour commission ou pot-de-vin, 
pour obtenir la permission de jouir de son propre 
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bien pendant 9 années. Il est forcé de payer tout 
ce que lui demande son foncier ; s’il s’y refuse, il 
le congédie lui-même ou le fait faire par un autre. 

Si le domanier est bon cultivateur, s’il a mis 
sa terre en bon état, également ses maisons, fos- 
sés et bois; s’il a engraissé et sablé ses terres; 
s’ila fait de grosses avances d'argent pour met- 
tre son bien en bon état; il a marché rapide- 
ment à sa ruine, et pour éviter d'être congé- 
dié, il faut qu'il paye pour commission une 
somme plus forte que tout ce dont il a pu pro- 
fiter. Toutes ces dépenses tournent au profit du 
foncier, parce que ceux qui voudront faire un 
congément ne demanderont pas une tenue où 
les terres soient en mauvais état et les bâti- 
ments en ruine, parce que les experts priseurs 
de mon pays out malheureusement contracté la 
mauvaise habitude en n’apprenant pas à faire la 
différence des bonnes ou mauvaises terres bien 
ou mal cultivées; ils sont tous gens de justice, 
sachant mieux manier la plume que d’estimer 
les terres. Les bons cultivateurs en sont toujours 
la dupe, et tout le profit retourne aux fonciers, 
aux juges et aux experts. 

Lorsqu'un bon domanier est congédié et rem- 
boursé de ses droits, il perd au moins le quart de 
son bien, et cause la ruine d’un grand nombre de 
ses voisins à plus de 3 lieues d'arrondissement. 

Quand la propriété d’un domanier vaut 15,000 fr. 
à dire de juré expert, il faut qu’il paye environ 
1,200 livres de commission pour avoir une autre 
tenue, afin de placer son argent. Les experts jurés 
prendront à peu près la même somme pour leur 
commission d'arpentage et d'estimation, de plus 
les frais des juges qui ne sont pas honteux; 
ajoutons les frais et pertes qu’endure le doma- 
nier lorsqu'il déloge ses meubles, le transport de 
sa récolte, grain, paille, foin, fumiers, bois à 
feu, et tous ses ustensiles d’agriculture, il lui en 
coûtera pour le moins 3 ou 4,000 livres en pure 

erte. 

; Ses voisins, crainte d’être remboursés par lui 
ou par celui qui va congédier, crient à haute 
voix : Le chien enragé est à courir. Ils vont en 
foule se jeter aux pieds de leur foncier pour de- 
mander une nouvelle assurance, coûte que coûte. 
J'ai été moi-même témoin de domaniers se jeter 
à genoux devant les fonciers, jeter leur bourse 
et Lout leur argent sur la table, en leur disant : 
Prenez ce que vous voudrez, pourvu que vous 
nous donniez votre assurance. 

Vous pouvez bien croire que les ci-devant no- 
bles de mon pays ne sont pas timides. 

Il résulte de là qu’un domanier est obligé de 
rembourser les autres. Il ne faut qu’un seul 
remboursement dans un canton pour occasion- 
ner mille congéments. Aucun ne veut rester sans 
terre, puisqu'il n’a d’autre métier que l’agri- 
culture. Il est contraint de vendre à vil prix tous 
ses bestiaux, meubles, ustensiles d'agriculture, 
à aller en journée, après avoir mangé son bien. 

Il résulte, Messieurs, que l’un pousse sur l’au- 
tre; la haine et la malice se mêlent parmi les 
voisins, par le moyen de ce malheureux congé- 
ment; ils demeurent ennemis mortels pour la 
vie; les familles même ne s’arrangent jamais. 

J'ai vu mille malheurs en résulter, incendies, 
meurtres et duels, voilà, Messieurs, le vrai tableau 
des effets funestes que produit dans mon pays le 
régime du domaine congéable. 

Je laisse maintenant à votre sagesse à juger 
le domanier qui a subi rt le joug de l’aris- 
tocralie et du despotisme. C'est à vous de juger 
s’il est juste et même possible, dans un temps 
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où l'on ne parle que de liberté, d'encourager le 
commerce et les manufactures, de faire rentrer 
les juifs et tout autre citoyen dans leurs droits 
et leurs devoirs. 

Parlons donc, maintenant, puisque le temps 
qu'on attendait avec tant d’impatience est ar- 
rivé depuisle 4 août 1789, de rendre justice aux 
domaniers. 

Je vous supplie, Messieurs, avant de finir, de 
peser dans votre sagesse avec la plus grande 
considération, que cette affaire est très impor- 
tante, puisqu'il est vrai que le bonheur ou le 
malheur des Ce et de l’agriculture de 
ces 3 départements dépend du décret que vous 
allez rendre. 

Pour me résumer,je ne dois pas vous dissimuler 
que si vous adoptiez le projet qui vous a été 
soumis par nos comités, je vous préviens (car je 
connais les opinions des domaniers de ces 3 dé- 
Drenen: que j’en ai donné connaissance à 

. le rapporteur et aux membres du comité des 
droits féodaux, que si vous décrétez ce projet, il 
ne pourra avoir son exécution que par une force 
armée, ce qui coûtera beaucoup de sang. 

Mais, Messieurs, je crois vous offrir plusieurs 
moyens de rendre justice au propriétaire foncier 
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a Art. 1%, Les baillées à domaine congéable seront 
à l'avenir pour 48 ans, à compter du jour du présent 
écret. 


« Art. 2. Les assurances pour continuer la jouissance. 


des droits de la propriété du domaine seront aussi de 
18 ans. 


« Art. 3. Les commissions ou pots-de-vin sont et 
demeurent arrêtés à une année de revenu, due aux pro- 
priétaires fonciers, par chaque baïllée ou assurance. 


« Art, 4. Les propriétaires fonciers ne pourront aug- 
menter la rente foncière ni les propriétaires du do- 
maine ne pourront prétendre aucune diminution sur la 
rente foncière. 


Art. 5. Les propriétaires fonciers ne pourront refuser 
une nouvelle assurance aux domaniers si ces derniers 
font l'offre de payer une année de rente pour pots-de 
vin ou commission, s'ils ont acquitté tant la rente fon- 
cière que les redevances, et les impôts dus à cause de 
leur propriété. 

« Art. 6. À défaut de payement arriéré de plus d'une 
année, les propriétaires fonciers pourront congédier ou 
faire congédier leurs domaniers, à l’échéance de leurs 
baillées, et se faire payer de toutes les redevances ar- 
riérées lors du remboursement des droits des doma- 
niers. 


« Art. 7. Lorsque les domaniers ne seront pas en 
état de payer une année de rente pour pots-de-vin, où 
s'ils ne veulent plus rester dans le domaine qu'ils oc- 
cupent, ils seront obligés d’avertir les propriétaires 2 
ans avant l'expiration de leurs baux ou assurances et 
de déclarer, d’une manière authentique, qu'ils ne veu- 
lent plus rester domaniers de leurs tenures ; dans ce 
dernier cas, les propriétaires fonciers seront obligés de 
les rembourser de leurs droits, ou de prendre les leurs ; 
le tout à dire d'experts, qui seront choisis, au nombre 
de 3, soit pour les estimations des droits fonciers, soit 
pour les estimations des droits domaniers. 


a Art. 8. Les experts seront choisis par chacune des 
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et au domanier, sans faire aucun tort ni à l’un 
ni à l’autre, ni faire de mécontents, à moins que 
ce ne soit ceux qui regrettent l’ancien régime. 

Le premier consiste à donner une liberté au 
domanier de racheter la rente foncière et le pri- 
vilège exclusif que les fonciers ont réservé 
d'exercer ou de faire exercer sur les domaniers 
un taux déjà décrété par l’Assemblée nationale; 
tous les domaniers en général ont fait cette pé- 
tition. 

Le second est d'assurer aux fonciers leurs 
propriétés ainsi qu'aux domaniers. 


. Je veux avoir l’honneur de vous lire un pro- 

jet que j'ai fait à ce sujet, et que j'ai eu l’hon- 

ee de distribuer aux membres de cette Assem- 
e. 


Ce projet pourrait encore être reçu par les 
domaniers, parce qu'ils connaissent il y a long- 
temps la lecture de ce projet. 


Je vous avoue que si vous faites encore une 
loi particulière et que si vous l’adoptez à l'avenir 
pour tout le royaume, vous verrez que le droit 
qu'ont acquis les domaniers de s'affranchir en- 
vers les fonciers est bien plus juste et plus con- 
forme à la Constitution. 


[10 mai 1791] 


OBSERVATIONS 
relatives aux articles du projet. 


De longues baillées ou assurances de jouissance sont 
nécessaires aux domaniers pour qu'ils puissent avoir 
l'espoir de finir des défrichements, de les voir produire 
et de contenter leur espérance, de voir leurs planta- 
tions bien disposées par leurs soins, et d’entrevoir quel- 
ques avantages pour leurs enfants. 


L'abonnement de la rente est aussi nécessaire, pour 
que les propriétaires puissent espérer le profit qui leur 
est dû pour les sommes qu’ils auront avancées, et pour 
leurs peines et soins. 


On ne peut sans contrevenir à la justice et à la li- 
berté dues à chaque citoyen donner un pouvoir plus 
absolu à l’un de ces deux propriétaires qu’à l’autre ; 
ainsi, à la fin de chaque baillée, ou assurance ils 
doivent jouir de la même faculté. 


La permission ou faculté donnée aux fonciers pour 
congédier les domaniers, avant que ces derniers aient 
usé la moitié de leurs baux ou assurances, doit être 
annulée, parce que cet abus cause la plus grande injus- 
üce. 


Il est du devoir des législateurs de supprimer tous 
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parties intéressées, le troisième sera choisi par elles, 
ou, en cas de contestation sur le choix, il sera nommé 
d'office le juge de paix du canton dans le ressort 
duquel les biens se trouveront situés. 


« Art. 9. Les- experts qui seront choisis pour ces 
estimations doivent être pris, savoir : lun des dits 
experts et le tiers expert, dans la classe des cultiva- 
teurs, pour les campagnes seulement, 


a Art. 10. Le payement des experts jurés demeure fixé 
et arrété à 6 livres par jour. 


« Art. 11. Il est permis aux propriétaires domaniers 
d'améliorer les terres de leur domaine, de les défricher, 
de faire des fossés où besoin sera, de faire bâtir les 
maisons et édifices que bon leur semblera, tant pour 
leur logement que pour leurs bestiaux; d'ouvrir les 
portes et fenêtres sur les anciennes maisons actuelle- 
ment existantes autant qu'ils le jescron à propos pour 
leur aisance et commodité; de changer les couvertures 
de paille et de genèts en ardoises; de tirer des pierres 
rt leurs terres pour leurs besoins, le tout à leurs 
rais. 


«Art. 12. En cas de remboursement, les propriétaires 
de domaines seront payés et remboursés de leurs amé- 
liorations, à dire d'experts, ainsi que de tous leurs 
autres droits. 


« Art. 13. Tous les arbres, plants et baliveaux de 
toute espèce, que les domaniers planteront ou laisse- 
ront croître sur les fossés leur appartiendront. 


« Art. 144. Tous les arbres, plants et baliveaux que 
les domaniers planteront ou laisseront croître sur le 
sol plat et dans les bois taillis seront de moitié entre 
les deux propriétaires fonciers et domaniers. 


« Art. 15. En cas de remboursement de la part de 
l'un à l’autre, ces bois seront prisés et estimes et la 
moitié de leur valeur sera remboursée aux sortants. 


« Art. 16. Ni les fonciers ni les domaniers ne pour- 
ront disposer desdits bois, qui seront décrétés de 
moitié entre les deux propriétaires, sans que l’un et 
l'autre ne soient présents ou qu'il n'y ail une conven- 
tion expresse et par écrit de celui qui se trouvera 
absent, laquelle contiendra le pouvoir de vendre, ou 
faire exploiter lesdits bois. 


« Art. 17. Toutes les rentcs foncières dues par les 
domaniers aux propriétaires fonciers seront payées en 
argent, et non d'aucune autre manière. 


« Art. 18. Les rentes en nature, comme grains de 
toutes espèces, chapons, poules, œufs, lin, etc., etc., 
seront évaluées, et le prix d’icelles payé en argent, 
d'après le prix qui sera réglé, sur le pied de ce quo ces 
objets se vendront dans les villes de district les plus 
voisines, on bien évaluées à l’équipolont des dix der- 
nières années. 

« Art. 19. Les congéments n'auront lieu que depuis la 
Saint-Michel, 29 septembre, jusqu’au 29 octobre, chaquo 
annce. » 
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les abus; l'injustice des experts cause la ruine totale 
des domaniers, tant par leur ignorance sur la valeur des 
objets qu'ils estiment que par les sommes excessives 
qu'ils prennent pour leur salaire. Si cet article n’était 

as supprimé, on serait forcé de développer ces abus 
das leur entier, ce qui ne pourrait être qu’àla confu- 
sion de ceux qui s’y seraient opposés. 


Si l’on veut rendre justice et encourager le zèle des 
cultivateurs, comme on leur a promis, on ne peut re- 
fuser à ces domaniers la plus grande liberté d'améliorer 
leurs terres, de construire des maisons, crèches, granges 
et autres édifices suivant l'étendue de leurs terrains, le 
nombre de leur famille et de leurs hbestiaux; car cette 
faculté qui, jusqu'à présent, leur a été ravie, est l'effet 
de la plus grande tyrannie. 


On ne peut refuser aux domaniers la jouissance et 
pleine disposition des bois, arbres, plants et baliveaux 

‘ils élèveront à l’avenir, parce qu'ils lear appar- 
üennent véritablement ; les propriétaires fonciers n’ont 
rien de commun avec les propriétaires domaniers dans 
les fossés. D'ailleurs, les domaniers ne peuvent être 
privés des bois qui sont sur ces fossés, puisqu’à chaque 
instant ils peuvent avoir besoin d’une charrue, char- 
retle, etc., ou de couper ces bois pour réparer leurs 
maisons et édifices, qui souvent tombent en ruine, faute 
de pouvoir obtenir le consentement des propriétaires 
4 sont quelquefois demeurants à plus de cent lieues 

e leurs domaines et qui, d’ailleurs, pour la plupart, 
sont assez injustes pour se refuser à leurs demandes. 


. 


Le Jp hel en nature, de différentes espèces, a occa- 
sionné beaucoup de mauvais procès contre les doma- 
niers. 

Les cris et les réclamations des propriétaires doma- 
niers n'ont cessé, depuis le 15 mars dernier, de supplier 
l'Assemblée nationale de statuer sur leur sort, comme 
il est porté en l’article 7 du titre 2 des lettres patentes 
du roi, du 15 mars 1790, sanctionuées le 28 du même 
mois, où on à dit qu'à l'égard du teneur du domaine 
congéable, il sera statué par un article particulier; 
il est urgent de décider cette affaire, pour arrêter do 
grands malheurs. 


Lo congément qui sc fait dans d’autres saisons de 
l'anuée occasionne la ruine Lotale des cultivateurs, sur- 
tout en hiver, ou ayant la récolto. 
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Nora. — Nous observons ici que, par des adresses envoyées 


Bretagne à leurs commettants 
congéable sans désemparer. (Note de l'auteur.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D'ANDRÉ. 


Séance du mercredi 11 mai 1791 (1). 


La séance eit ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d’hier au matin, qui est 
adopté. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture des adres- 
ses suivantes : 

Adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de l'Hérault, de La société 
des amis de la Constitution et du conseil général 
de la commune de Saint-Sever-Cap, qui adhèrent 
avec empressement à l'adresse au roi, du dépar- 
tement de Paris, persuadés qu’elle n’a pour objet 

e d’affermir la Constitution, et de la garantir 

es atteintes que ses ennemis veulent lui porter. 

Lettre du directoire du département de l'Hérault 
qui fait hommage à l’Assemblée d'une adresse 
qu'il a présentée au roi à ce sujet. 

Adresse des membres du bureau de conciliation 
du district de Caen, tendant à les justifier des 
imputations faites contre eux par la société des 
amis de la Constitulion de Caen; ils attestentque 
depuis 5 mois et demi qu’ils exercent leurs fonc- 
tions, près de 2,000 affaires ont été portées 
devant eux, et qu’ils en ont terminé, amiable- 
ment, plus de 800; les officiers municipaux 
rendent hommage à leur patriotisme. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
lion, séant à Verdun, et des officiers municipaux 
de la paroisse de Selles-Saint-Denis, département 
de Loir-et-Cher, qui instruisent l’Assemblée des 
ec funèbres qu'ils ont rendus à M. de 

au. 


M. de Dieuzie propose un projet de décret 
relatif à la division du canton de Saumur en 3 
arrondissements. 


Ge projet de décret est ainsi conçu : > 

« L'Assemblée nationale décrète que les admi- 
nistrateurs du district de Saumur, d’après l'avis 
du directoire du département de Maine-et-Loire, 
sont autorisés à diviser le canton de Saumur, y 
compris la ville, en 3 arrondissements, pour y 
placer, dans chaque, un juge de paix de la ma- 
nière la plus commode aux administrés du can- 


ton. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
expose à l'Assemblée la difficulté qui s'élève sur 
le payement des excédents et bons de masse ci- 
devant comptés aux officiers des différents tribu- 
naux des greniers à sel, et qui est de savoir si 
cet objet est caepre dans la suppression des 
étreunes et graufications; il demande le renvoi 
de cet objet au pouvoir exécutif. 

(Ge renvoi est décrété.) 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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ar les députés de la ci-devant province de 


ils leur ont fait espérer que l’Assemblée nationale statuerait sur l’objet du domaine 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
fait un LE; abs sur les précautions à prendre pour 
distribuer les secours quipourraient étre accordés. 
dans les cas d'incendie, inondations, maladies épi- 
zootiques, et autres fléaux, sur les fonds communs 
mis en réserve pour les législatures et départe- 
ments, après que, sur lesdits fonds de réserve, on 
aura prélevé les sommes nécessaires pour les dé- 
charges, remises et modérations auxquelles ces 
fonds sont principalement destinés ; il s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, il entre dans les premiers devoirs 
de tout gouvernement, et de toutes associations 
politiques, à plus forte raison d’une administration 
nationale et fraternelle : 

. 1° De pourvoir aux besoins des hôpitaux des- 
tinés aux malades, aux infirmes, aux vieillards, 
aux enfants trouvés et abandonnés. 

2° D'extirper le vagabondage et la mendicité, 
ce qui entraîne la nécessité d'établir des ateliers 
de charité pour employer ceux qui manquent 
d'ouvrage, et qui ne demandent que du travail. 

_3° Il est également du devoir d’une sage admi- 
nistration de fournir des secours aux départe- 
ments pour les mettre dans le cas de soulager 
les communes et les districts de leur ressort qui 
ont essuyé des grêles, des gelées, des incendies, 
des inondations, maladies épizootiques, ou autres 
fléaux tellement graves, que les pertes qui en 
sont résullées ne puissent être convenablement 
réparées ou re par les seuls fonds mis en 
réserve dans les départements. 

Ges trois obligations découlent de la même 
source et dérivent des mêmes principes : cepen- 
dant elles sont réellement distinctes et séparées 
par leur objet, il est important de ne pas les 
confondre. 

L'Assemblée, pénétrée de ces vérités, s’est déjà 
pates occupée des deux premiers objets, 
partiellement du troisième. Quant aux deux pre- 
miers, qui concernent les hôpitaux, vagabondage, 
mendicité, ateliers de charité, pour éviter des 
longueurs, on se bornera à dire qui y a été 
pourvu parles décrets des 14, 22 décembre 1789, 
30 mai, 21 août, 10 septembre, 4 et 16 décembre 
1790, 18 février, 30 mars, 5 avril 1791 : peut-être 
eût-il été utile de rapporter ces décrets en subs- 
tance, mais on peut y recourir. 

Les décrets que l’on vient de citer ne concer- 
nent en aucune manière les secours que l’on 
doit fournir aux départements qui ont essuyé des 
pertes; les sommes dont il y est parlé ne sont 
accordées que pour les travaux publics; cepen- 
dant l’Assemblée n’a pas perdu de vue l’objet des 
secours Et sont dus à raison des pertes : on va 
voir les décrets qui y ont rapport. 


Sur les secours à accorder aux déparlements à rai- 
son des grèles, gelées, incendies, inondations, 
maladies épixootiques et autres fléaux. 


Par le décret du 26 octobre sur l’incendie de 
Limoges, l’Assemblée nationale autorise les ad- 
ministrateurs du département de la Haute-Vienne 
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à imposer sur lous les contribuables de leur ar- 
rondissement, payant au-dessus de 10 livres 
d'impositions directes, une somme de 60,000 li- 
vres divisées cn cinq années. 

Elle autorise en outre le ministre des finances 
à faire verser dans la caisse de la municipalité de 
Limoges la somme de 240,000 livres en différents 
termes. 

Par les décrets des 16 et 26 novembre, il a été 
provisoirement accordé aux départements de la 
Nièvre, du Loiret, de l'Allier, du Cher, du Loir-et- 
Cher et autres, à chacun 30,000 livres, à raison 
des inondations qu’ils ont éprouvées. Run 

Le décret du 23 novembre, sur la contribution 
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foncière, titre IV, renferme les dispositions sui- 


vantes : ; 

« Daos les cas où, sur la plainte des particu- 
liers contribuables, il y aura réduction prononcée, 
la somme excédante sera portée la première 
année sur les fonds de non-valeurs, et répartie, 
les années suivautes, sur tous les contribuables 
de la communauté. 

« Si la réduction est prononcée en faveur d’une 
communauté, l'excédent sera de même portée,la 

remière année, sur les fonds de non-valeurs, et 
es années suivantes sur toutes les municipalités 
du district. Wen 

« Si la réduction est prononcée pour un district, 
la somme excédante sera également portée, la 
première année, sur les fonds de non-valeurs, el 
répartie, les années suivantes, sur tous les dis- 
tricts du même département. 

« Quant aux départements, le rejet de la 
somme excédante se fera de même, la première 
année, sur les fonds de non-valeurs, et les sui- 
vantes par versement sur tous les autres dépar- 
tements. » 

Un décret du 16 décembre 1790 accorde 15 mil- 
lions aux départements, dont 6,640,000 livres 
doivent être distribuées avec égalité entre tous 
les départements, à raison de 80,000 livres cha- 
cun, et les 8,360,000 livres restantes seront dis- 
tribués en raison et en proportion des travaux 
publics qu’ils seront dans Îe cas de suivre ou 
d'entreprendre. We 

D'après le décret du 13 janvier 1791 sur la 
contribution mobilière, article 6, il sera établi 
un fonds pour remplacer les non-valeurs résul- 
tant, soit des décharges et réductions, soit des 
remises ou modérations que des accidents for- 
tuits mettront dans le cas d'accorder. 

Toutes les réductions à faire sur cette espèce 
de contribution pour les particuliers, commu- 
nautés ou districts, seront imputées sur les fonds 
de non-valeurs du département; mais celles 
prononcées par la législature en faveur d’un dé- 

artement seront portées sur les non-valeurs à 
a disposition de la législature. 

On lit avec attendrissement, dans l'instruction 
sur cet article, ce qui suit: « Tous les Français 
forment un peuple de frères, ils se doivent tous 
les secours mutuels; ef lorsqu'un département 
aura lellement souffert, que son fonds de non- 
valeurs ne pourra lui suffire, il trouvera auprès 
de la législature une ressource dans les fonds 
communs, » 

1! s’agit précisément ici de la manière d’em- 
ployer et de mettre en œuvre cette ressource; 
c’est donc remplir les vues de la loi et de l'ins- 
truction, que de s’en occuper. 

D'après les décrets des 16 et 17 mars, la con- 
tribution mobilière pour 1791 doit être de 66 mil- 
lions, dont 60 pour le Trésor public, 3 à la dis- 
position de la législature, pour être employés 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 mai 1791. 


conformément aux articles 6 et 7 du décret du 
43 janvier, et 3 millions à la disposition des dé- 
partements. 

Par l’article ?, la contribution foncière doit être, 
pour 1791, de 240 millions. 

Par l’article 4, il doit être perçu, en outre de 
ce principal, { sol pour livre formant un fonds 
de non-valeurs de 12 millions, dont 8 seront 
employés par la législature, en réductions ou 
secours pour les départements, et les 4 autres 
seront à la disposition des administrations de 
département, pour étre employés par elles en 
décharges et réductions. 

De ces nombreux décrets combinés et rappro- 
chés, il résulte : 

1° Que les 15 millions accordés pour secours 
aux départements, par le décret du 16 décembre 
1790, sont principalement destinés à des ateliers 
de charité et à des travaux publics; 

2° Que, de cette somme, 6,640,000 livres ont 
déjà été distribuées avec égalité entre tous les 
départements ; 

° Que les 8,360,000 livres qui restent à distri- 
buer peuvent l’être inégalement, à raison et en 
proportion des travaux qui seront à faire dans 
chaque département, d'après l’avis du ministre 
et les décrels à rendre par l’Assemblée; ainsi 
celte somme de 15 millions est en quelque sorte 
étrangère aux secours à fournir pour les pertes 
fortuites et accidentelles; cependant on peut et 
il convient même de prendre une portion des 
8,360,000 livres pour les inondations et incendies 
qui ont eu lieu cette année, et pour lesquels 
on n’a accordé que des secours insuffisants; 

4° 11 résulte de ces mêmes décrets, notamment 
de ceux des 13 janvier, 16 et 17 mars, que les 
départements auront en leur disposition, sur les 
contributions foncières, 4 millions, et sur les 
contributions mobilières 3 millions, ce qui fera 
7 millions, pour être employés en décharges, ré- 
ductions, remises et modérations ; 

5° Que la législature ou l'administration natio- 
nale aura à sa disposition 11 millions pour sub- 
venir aux mêmes objets, ce qui fera un fonds 
commun et une ressource pour tous les dépar- 
tements; 

6° Que ces 18 millions, en totalité, sont princi- 
palement destinés à remplacer les non-valeurs 
résultant des décharges, réductions, remises et 
modérations ; que ce n'est qu’en second ordre, et 
après avoir rempli ces objets, que l’on peut em- 
por partie de cetie somme aux secours que 
es circonstances peuvent exiger. 

On+doit faire ici une observation qui sort du 
texte même de la loi. 

Il ne faut pas confondre les décharges, les réduc- 
tions, les remises et modérations avec les secours 
dont il s’agit ici. Gelui qui n’a pas dù être imposé 
se fait décharger; on réduit la cote de celui qui 
l’a été à un taux trop fort; on fait remise à celui 
qui ne peut payer; on modère celui qui ne peut 
s'acquitter qu’en partie, à raison des accidents 
qu’il a subis : mais il est des cas où ces modéra- 
tions et même ces remises entières ne peuvent 
suffire à ceux de out souffert des pertes trop 
considérables, il faut alors venir à leur secours 
par des dons effectifs ; telle est ici la vraie accep- 
lion du mot secours. 

1° Il résulte enfin de ces décrets que les dépar- 
ments ne peuvent s'adresser à la législature que 
dans le cas où ils auraient tellement souffert, que 
ad fonds de non-valeurs ne puissent leur suf- 

re. 

Ces résultats amènent naturellement les ques- 
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tions suivantes, sur lesquelles il est indispensa- 
ble de statuer, si, comme on le doit, on veut éta- 
blir quelques règles et éviter, autant qu'il est 
ossible, l'arbitraire : non seulement il complique 
a marche, mais encore il donne infailliblement 
lieu à des réclamations sans nombre. 

1° Dans quelles circonstances les départements 
peuvent-ils réclamer des secours de la législature? 

2° Dans quelle proportion ces secours doivent- 
ils être accordés”? 

3 Quel sera le mode de constater légalement 
les faits qui doivent servir de base aux diffé- 
rentes demandes? 

PREMIÈRE QUESTION. Nous ne parlons ici que 
des secours proprement dits, car on a déjà ob- 
servé qu’à l'égard des 8,360,000 livres qui sont 
à distribuer inégalement, et pour une fois seule- 
ment, entre les départements, cette distribution, 
tout inégale qu’elle puisse être, doit cependant 
être faite à raison des ouvrages et travaux pu- 
blics commencés ou à entreprendre, eten propor- 
tion de ce que ces ouvrages pourront apporter 
d'avantages et d'utilité réelle, soit aux départe- 
ments, soit à la nation, mais il est aussi juste que 
naturel de favoriser principalement les travaux 
dans les départements qui ont essuyé des inon- 
dations et des incendies considérables. 

Les secours ne doivent être accordés, comme 
on l’a dit, par la législature, que dans les cas 
de grêle, gelées, incendies, inondations, maladies 
épizootiques et autres fléaux, et seulement lors- 
or département aura tellement souffert queses 
onds de non-valeurs ne puissent lui suffire; cette 
assertion doit être éclairée par des exemples. 

Des gens riches et aisés ont essuyé des incen- 
dies, des inondations; ils n’ont rien à réclamer, 
pas même du département, lorsqu'ils n’en res- 
sentent qu'une gêne et une moindre aisance : ils 
n’ont pas droit d'affaiblir ou d’épuiser les res- 
sources ménagées pour l’indigent; d'ailleurs ces 
sortes d'événements sont des accidents atlachés 
aux grandes fortune*, aux grandes possessions. 

Si l'incendie, quoique partielle, a frappé sur 
des citoyens pauvres, s’il a fait une brèche con- 
sidérable à leur fortune, alors ils doivent obtenir 
quelque soulagement de la commune et du dé- 
partement. 

Si une gelée n’a enlevé qu’une espèce de ré- 
colte, telle que celle du vin, des oliviers, etc., 
tandis que le pays en fournit de plusieurs autres 
espèces, alors il y a seulement lieu à une modé- 
ration, ou tout au plus à une remise sur la taille 
en proportion du dommage, parce que ces acci- 
dents sont calculés dansces sortes de possessions; 
car on compte communément pour la vigne une 
récolte nulle sur 7 à 8 ans. 

Mais si les fléaux dont on a parlé sont consi- 
dérables, alors c’est au département, aprés avoir 
satisfait aux décharges, réductions, remises, mo- 
dérations, à verser de ce côté ses fonds de ré- 
serve, sauf, dans d’autres années, à les porter ail- 
leurs et où le besoin les appellera. 

Sices fléaux sout tels que les secours du dépar- 
tement ne puissent suffire et n’opérer qu’un dé- 
dommagement presque nul, alors l'Etatdoit venir 
au secours ; il faut puiser dans les fonds com- 
muns, Iais toujours avec circonspection 

Dans quelle proportion ces secours doivent-ils 
être fournis? C’est l’objet de la seconde question. 

DEUXIÈME QUESTION. — Si l'Etat était dans l’opu- 
lence que ses wrandes destinées semblent lui 
promettre, si les dettes nationales étaient ac- 
quittées, cette question devrait être absolument 


écartée; on pourrait dire alors : il:faut augmenter | 
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les fonds de réserve et de non-valeurs, soit pour 
les départements, soit pour la nation, y rétablir 
à peu près le pauvre dans l’état où il se trouvait 
avant les accidents qu'il a subis; mais malheu- 
reusement les finances el les besoins de l'Etat ne 
ermettent pas encore à la bienfaisance des légis- 
ateurs de se livrer à une si douce spéculation, 
il faut avant tout être juste, et l’on ne peut l’être 
dans cette occurrence sans ménager des res- 
sources auxquelles tous les départements ont le 
même droit; ainsi, pour ne point se perdre dans 
le vague, il faut établir des proportions; et ces 
proportions doivent être tellement combinées, 
que l’administration nationale puisse être assurée 
qu'il y a nécessité dans les secours accordés, et 
qu’ils sont en tel ou tel CO avec les pertes 
que l’on a essuyées; voici le moyen proposé. 

S'il s’agit de l'incendie de deux ou trois mai- 
sons de pauvres habitants, d’un village, d’un 
bourg, c'est à leur canton seul à y subvenir, et 
voici dans quelle proportion. 

Le village ou le bourg où ces accidents seraient 
arrivés, dirait : j évalue la perte à tant; j'en rem- 
plis le vingt-quatrième ; je demande que le can- 
ton fournisse un, deux ou 3 autres vingt-qua- 
trièmes, suivant les circonstances. 

Ce n’est ici qu’un exemple pour faire entendre 
que les communes, cantons, districts et dépar- 
tements ne pourront rien obteuir au delà de 
leur ressort, sans se soumettre d’'abcrd à fournir 
eux-mêmes un vingt-quatrième de l'indemnité 
ou du secours. 

Si l'incendie allait au delà de trois maisons, 
alors ce serait au canton à dire au district : je 
me soumets au vingt-quatrième de la perte; je 
demande que le district fournisse un, deux ou 
trois autres vingt-quatrièmes. 

Si l'incendie a consumé une grande partie de 
la ville, alors le département et la nation doi- 
vent concourir à réparer la perle; c'est ainsi 
qu'il en a été usé pour Limoges; le département 
a été autorisé à imposer 60,000 livres et l'Etat en 
a accordé 240,000 livres, en sorte que le départe- 
ment a fourni le cinquième de la totalité des 
sommes accordées. 

Si l'accident ou la perte avaient frappé sur 
tout le district, alors ce serait aux autres districls 
à dire: nous contribuons pour un vingt-quatrième, 
nous demandons que le département en four- 
nisse deux ou trois autres sur les fonds de ré- 
serve. 

Si tout le département ou plusieurs ont essuyé 
ces fléaux, alors, après avoir épuisé les caisses 
de ressources de ces départements, ce serait à 
la législature à y suppléer par les fonds com- 
muns, pour deux ou trois autres vingt-qua- 
trièmes, sans que l'indemnité à fournir par l'Etat 
puisse jamais excéder les trois vingt-quatrièmes 
ou le huitième du tout. 

D'après celle proportion ou celle qui sera 
adoptée par l’Assemblée, il convient de déter- 
miaer le mode de constater légalement les faits 
qui doivent servir de base aux différentes 
demandes, ce qui fait l'objet de la troisième 
question. 8 

TROISIÈME QUESTION. — En principe général, 
un fait doit toujours être vérifié et constaté con- 
curremment avec toutes les parties intéressées 
ou dûment appelées. : ; 

Si l'on pense que le canton doit contribuer, il 
sera appelé 3 électeurs du canton pour assis- 
ter au procès-verbal d'estimation et vérification 
d'experts : ces experts seront pris dans le canton 
voisio; l’un sera choisi par ceux qui auront 
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essuyé les pertes, et l’autre par les électeurs du 
canton. 

Si le district doit concourir à réparer lesdites 

rtes, alors le canton et le district nommeront 
es experts dans le district le plus voisin. 

Si le département doit concourir avec le dis- 
trict à réparer la perte, alors les experts seront 
nommés par le district et le département, et 
choisis dans le département le plus voisin. 

Si la nation doit concourir, alors les deux 
départements les plus voisins nommeront seuls 
les experts. 

Gette précaution et la proportion dans laquelle 
le canton, les districts ou les départements con- 
tribueront à l'indemnité et aux secours à fournir, 
donneront à l’admiuistration nationale ou à la 
législature autent de confiance et de certitude 
qu'il est possible d’en avoir, et de s’en procurer 
sur les faits, sauf au Corps législatif à les faire 
vérifier de nouveau par telles personnes qu’il 
Pr à propos de commettre. À 

questions résolue:, voici le projet de décret 
proposé : 

« Art. 1. Les départements pourront seuls, 
solliciter du Corps législatif des secours sur les 
fonds communs, et mis en réserve par la na- 
tion. 

< Art. 2. 1l ne pourra être pris aucune somme 
sur les fonds communs sans avoir salisfait aux 
décharges, réductions, remises, modérations 
auxquelles ils sont principalement destinés. 

« Art. 3. Les Corps législatifs ne pourront accor- 
der ces secours que dans les cas extraordinaires 
de grêle, gelée, incendies, inondations, maladies 
épizootiques ou autres fléaux, et seulement lors- 

e la perte qui en résultera sera telle, que le 

épartement ne puisse accorder un soulagement 
convenable sur ses propres fonds, ou lorsque 
ces mêmes fonds auront déjà été destinés à d’au- 
tres objets importants. 

« Art. 4. Le département ne pourra obtenir du 
Corps législatif un supplément de secours qu’en 
faisant des soumissions d’y contribuer pour un 
vingt-quatrième; et dans ce cas, la législature 
contribuera pour 2 ou 3 autres vingt-quatrièmes, 
suivant les circonstances, d’après les estimations 
dont sera parié ci-après. 

« Art. 5. Si les fléaux n’ont frappé qu’un seul 
ou plusieurs districts d'un même département, 
alors le vingt-quatrième à fournir par le dépar- 
tement sera pris sur tous les autres districts qui 
n'auront essuyé aucunes pertes. 

« Art. 6. Dans les cas où les accidents ne 
seraient pas de nature à intéresser la nation, 
alors les secours seront fournis par les com- 
munes, cantons, districts, départements, en pro- 
portion de la nature et du montant des pertes, 
et toujours d’après une soumission de la part de 
ceux qui solliciteront les secours de contribuer 
pour un vingt-quatrième aux indemnités ou 
soulagements à réclamer. 

< Art. 7. Lorsque l'indemnité ne sera prise que 
sur les communes, sur les cantons ou districts, 
et qu'il ne s’y trouvera pas des deniers libres, les 
départements auront dans ces cas la faculté d’ac- 
corder auxdites communes, cantons ou districts, 
l'autorisation à l'effet d'imposer une somme ad- 
ditionselle proportionnée au vingt-quatrième de 
e perte, d’après l'estimation qui en aura été 

aite. 
« Art. 8. L’estimation, s’il ne s’agit que d’un 
accident particulier subi par quelques citoyens, 
sera faile entre les commissaires de la commune 
et ceux qui ont essuyé les pertes. 
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« Art. 9. Si le soulagement doit être en partie 
supporté par le canton, l'estimation sera faite 
concurremment avec deux électeurs du canton 
(dans l’ordre de leur nomination, autant que faire 
se pourra) et les commissaires de la commune 
où l'accident sera survenu. 

« Si le district doit y concourir pour quelque 
somme, cette estimation sera faite conjointement 
entre les commissaires du conseil général de la 
commune du chef-lieu du canton et le district. 

« Si le département doit contribuer à l’indem- 
nité, l'estimation sera faite entre les commissaires 
du district et ceux du département. - 

« Si la nation doit concourir à cette indemnité, 
l'estimation sera faite entre les commissaires du 
département et ceux des deux départements voi- 


sins. » 
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport 
de M. Vernier et du projet de décret.) 


M. Martineau. J'ai l'honneur de dénoncer à 
la vigilance du comité des impositions les ma- 
pœuvres employées par des ennemis du bien pu- 
blic qui se répandent dans les campagues et s'ef- 
forcent de détourner leurs habitants de faire des 
déclarations justes sur la valeur de leurs biens. 

Je demande également que le même comité 
s'occupe incessamment de ce qui regarde la caisse 
de Poissy et en rende compte à l’Assemblée. 


M. d’Allarde, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, votre comité vous a 
exposé le 20 avril dernier la situation de la ville 
de Dunkerque, de ses hôpitaux, de la nécessité de 
pourvoir à ses besoins; il vous proposait alors 
que la caisse du pilotage verserait en la caisse de 
la commune de cette ville une somme de 50,000 li- 
vres à la charge de la rétablir à une époque fixe; 
vous avez ajourné le décret jusqu'à ce que vous 
connussiez l'avis du département (1). 

C'est avec cet avis, avec celui du district et 
même avec le consentement de l’administration 
du pilotage que je viens vous représenter le pro- 
jet de décret dans les t-rmes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 1e, 


« Que dans le délai de 3 jours, à compter de la 
notification du présent décret, l’administration 
du pilotage de Dunkerque fera verser dans la 
caisse de la municipalité de cette ville, une 
somme de 50,000 livres, faisant partie de celle 
qui existe dans la caisse du pilotage. 


Art. 2. 


« Le conseil général de la commune remettra 
à l’admiristratioa du ps une obligation de 
pareille somme, payable au {°° janvier 1793, sans 
intérêt; et les fonds vécessaires à ce rembourse- 
ment, seront prélevés sur ceux que la ville de 
Duukerque sera autorisée à imposer suivant le 
mode, et dans la forme qui sera décrétée 
l’Assemblée nationale, pour subvenir aux dé- 
penses particulières des villes. » 

(Ce décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret des comités de Constitutivn, de la marine, 
d'agriculture et de commerce, et des colonies, réu- 
nis sur l'initiative à accorder aux assemblées colo- 
niales dans La formation des lois qui doivent régir 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 20 avril 4791, p. 213. 
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Les colonies etsur l'état civil des gens de couleur (1). 


M. l'abbé Grégoire (2). Il est donc enfin 
REA Messieurs, aux défenseurs des citoyens 

e couleur d'élever la voix dans celte assemblée. 
Il leur est donc enfin permis de aémontrer que 
le salut des colonies tient à la justice qu’ils ré- 
clament ; que les troubles des colonies vienneut 
des injustices dont ils sont victimes; du mépris 
de vos décrets et des fausses mesures qu’on à 
prises; que les troubles ne peuvent disparaître; 
que la tranquillité ne peut renaître qu’ea s’écar- 
tant de la fausse route dans laquelle le comité 
des colonies à continué à persister. 

Gesdispositions, manifestées par l'Assemblée na- 
tionale dans la séance du 8 mai, m'ont convain- 
cu que l'opinion publique était éclaircie, que les 
esprits se soulevaient en pensant au système d’op- 
eat sous lequel on veut faire gémir pendant 

es siècles les infortunés mulâtres. Oui, Messieurs, 
lasainte indignation de l’Assemblée m’estun garant 
que jamais elle ne consacrera un décret aussi scan- 
deleux que celui qui vous a été proposé. Ce décret 
déshonorerait la France, l’Assemblée nationale, 
et nous aliénerait la classe la plus précieuse de 
la colonie. Il dépouillerait la Franee et l’Assem- 
blée nationale de leur suprématie sur les colo- 
nies ; il les déshonorerait en leur faisant sacri- 
fier une classe d'hommes libres à la cupidité de 
quelques individus, et dépouiller cette classe du 
droit inaliénable de l’homme, celui de n’obéir 
qu’à des lois auxquelles il a concouru par ses 
représentants. Enfin il allumerait une guerre 
éternelle dans les colonies en même temps qu'il 
les séparerait de la métropole. Telles seraient 
les fatales conséquences du projet de décret si 
vous l’adoptiez. . 

Les nombreux écrits répandus par la société 
qui s’est dévouée à la défense de ces infortunés, 
ont dû vous convaincre de tous les inconvénients 
que renferme le projet qui vous est présenté par 
votre comité. On la calomnie bien cette société; 
mais on ne lui répond pas. Ses succès la vengent 
des ténébreuses manœuvres d'hommes qui sup- 
pléent aux talents par l'intrigue, et aux moyens 
par des injures. Les profonds raisonnements dé- 
veloppés daus la dernière adresse, ont fait une 
impression si vive sur tous les esprits, qu’elle 
a ramené des hommes, des sociétés, et même des 
villes qui s'étaient montrées les plus acharnées 
contre elle et contre ces gens de couleur, telles 
que celles de Lorient, d’Augers, de Vannes, de 
Coutances, de Bordeaux, et bien d’autres. 


M. Nairac. Dites des sociétés particulières, et 
non pas la ville. Le commerce de Bordeaux n’est 
oint de cet avis-là, et quand vous en voudrez 
a preuve... (Murmures.) 


M. l'abbé Grégoire. Messieurs, j'ai parlé de 
ces sociétés éclairées et respectables qui 8e sont 
vouées à la défense de la liberté, j'entends parler 
de celles des amis de la Constitution. J'ai cité 
celles de Bordeaux, de Lorient, de Vannes, de 
Coutances, et je vous en citerai vingt autres 
dont j'ai les adresses à la main. Elles expriment 
hautement leur adhésion aux principes dévelop- 
pés daus la dernière adresse, et s’indignent de 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 7 mai 1791, p. 636 et suiv., 
le rapport de M. Delattre et le projet de décret des co- 
mités sur cet objet. 5 

(2) Le discours de M. l'abbé Grégoire n’a pas été in- 
séré au Moniteur. 
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ce que l’on ose encore hésiter à mettre les gens 
de couleur au rang des citoyens actifs. 

Par quelle fatalité arrive-t-il qu'aucune de ces 
adresses n’ait été mentiounée nominativement 
dans le rapport qui vous à élé fait, tandis que 
l'on nous a fastuvusement éuuméré celles de 
quelques villes qui n’ont fait que copier l’indé- 
cente circulaire ces députés du nord de Saint- 
Domingue? Par quelle fatalité M. le rapporteur 
a-t-il gardé le silence sur la volumineuse adresse 
de la société des amis des noirs, qui a été ofti- 
ciellement envoyée à M. le Président, qui a été 
distribuée abondamment dans cette Assemblée, 
et communiquée au comité colonial? Ce silence 
n’amena-t-il pas et l’impuissance de réponüre et 
uue partialité coupable? Car enfin un membre 
chargé de faire un rapport à cette Assemblée, 
peut-il taire les arguments et les plaintes de ceux 
sur lesquels il est appelé à éclairer ses collègues? 

.Ge n’est pas, Messieurs, le seul reproche qu’on 
ait à faire au rapport qui vous a été présenté. Il 
vous déguise la cause des troubles qui déchirent 
actuellement les colonies. Ou ne cessait de crier, 
de répéter autrefois que ls écrits des amis des 
noirs avaient seuls allumé les dissensions. Cette 
assertiou, d'abord accueillie par la crédulité, a 
été tellement pulvérisée, qu'on n'ose plus guère 
la reproduire, de peur de s’exposer aux éclals 
de l’indignation. 

Le rapportwur ne vous a pas dit les causes du 
mal; j'aurai plus de franchise, et je vous les 
dirai. Il est nécessaire de les développer avant 
de passer à l'examen du projet de décret qui vous 
est proposé, el de celui que nous proposons d'y 
substituer. La cause des troubles à d'abord été 
développée par cettelettre incendiaire des dépu- 
tés des colonies, écrite le 12 août 1789, dans la- 
quelle ils insultaient à notre enthousiasme pour 
la liberté, où ils seinaient des alarmes, où ils ef- 
farouchaient Jes imaginations sur des vaisseaux 
anglais qui sont toujours eu station dans les pa- 
rages, sur des émissaires et des milliers de fusils 
qu'ils accusaient les amis des noirs d'envoyer, 
tandis que ces émissaires et ces fusils élaient 
d’horribles suppositious. 

Dans cette lettre, on excitait les défiances des 
noirs contre les gens de couleur, et surtout con- 
tre ceux qui devaient arriver d'Europe. Elle pa- 
raît n'avoir été dictée Li par le projet de croiser 
les ordres donnés par M. de, La Luzern, de traiter 
les hommes de couleur libres comme des citoyens 
actifs, comme des citoyens libres. Ces ordres si 
humaios, si constitutionnels, sont restés sans ef- 
fet. Ils ont même donné naissance à cette fà- 
cheuse dénonciation contre lui que la haine à 
été forcée d'abandonner. 

Gette lettre, si propre à jeter le trouble dans 
les colonies, a été suivie d’une foule d’autres. Le 
feu s'est allumé auseitôt que les copies ont été 
distribuées. Alors ont commencé de toutes parts 
les iuquisitions, les persécutions de toute espèce, 
rt une espèce de conspiration universelle contre 
les hommes de couleur: alors on les a rejetés 
avec mépris des assemblées primaires, on les a 
désarmés, on x coupé la tête d’un blanc, d'un 
juge respectable qui s'était montré leur défen- 
seur, M. Ferraud de Baudière; alors de petits 
biancs, hommes sans lois et sans mœurs, ont 
envahi à main armée les propriétés des bommes 
de couleur les plus riches, les ont pillées; ont 
assassiné M. de La Palie; ont menacé une foule 
d’autres infortunés; et ces vols, ces massacres, 
on les justifiera sans doute, en citant cette fa- 
uwcuse pbrase de la lettre du 12 août 1789 : « Mé- 
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fiez-vous des gens de couleur, et eurtout de ceux 
qui arrivent de l'Europe. » 

L'étincelle qui avait allumé l'incendie à Saint- 
Domingue, l’a de même allumé à la Martinique ; 
mais l'explosion contre les gens de couleur y a 
été bien plus violente, bien plus funeste. Ils ont 
été victimes d’une conspiration qu'on a cherché 
à justifier par les accusations les plus absurdes. 
Une foule d'hommes de couleur a péri dans la 
conspiration des petits blancs contre eux, cons- 

irateurs que le gouverneur de celte île a voulu 
inutilement arrêter pour les faire punir : ses ef- 
forts n’ont été récompensés que par des calom- 


nies. 

Voilà, Messieurs, n’en doutez pas, voilà la pre- 
mière cause des troubles funestes des colomes et 
qu'on ne cesse d’atiribner aux amis des noirs. 
Ceux-ci, à cette époque du 12 août 1789, n'avaient 
écrit qu'une lettre très courle aux bailliages sur 
l'abolition de la traite, et où il n’était pas ques- 
tion des mulâtres. Cette lettre est totalement in- 
connue aux colonies; et si elle y avait été con- 
nue, elle aurait alarmé autant les mulâtres, mai- 
tres des noirs, que les blancs ; dans le système 
de nos adversaires, elle n'aurait pu soulever que 
les noirs. Or, on sait qu’il n’y a pas eu parmieux 
un seul mouvement, une seule sédition, que les 
troubles se sont circonscrits d’abord entre les 
blancs et les mulâtres,et ensuite entre les blancs 
eux-mêmes. 

La seconde cause des troubles des colonies se 
trouve dans la fausse marche qu'on vous a 
fait suivre, par le décret du 8 mars. Je veux 
croire que M. le rapporteur, étranger jusqu'alors 
aux affaires des colonies, nous a innocemment 
trompé, et a été trompé lui-même; mais j'aurais 
désiré le voir, depuis que les yeux se sont des- 
sillés, ne pas persévérer dans un système qui 
n’est qu’un tissu de violations de principes et de 
mesures fausses. 

Ce rapporteur n'avait pas vu sans doute que 
lorsqu'une colonie est divisée en deux classes 
d'hommes, dont l’une est opprimée par l’autre 
et sent vivement son oppression, il est impos- 
sible de prolonger Jongtemps cet éiat de con- 
vulsion. Il n’avait pas vu que violer les principes 
de la métropole pour forcer en son nom la classe 
opprimée à rester sous le joug, était une mesure 
qui ne pouvait avoir d'autre durée que celle de 
l'erreur et de l'ignorance sur le véritable état des 
choses ; il n'avait pas vu que sous un régime 
libre, le préjugé qui tient une classe d'hommes 
asservie, établit aussi un contraste dangereux 
dans le corps politique, ne peut exister longtemps 
sans être attaqué par la foule des patriotes éclai- 
rés, occupés sans cesse à épier, à découvrir, à 
démasquer tous les abus; il n'avait pas vu que 
les hommes s'opiniâtreraient à combattre en rai- 
son des obstacles qu'on leur opposait; que du com- 
bat sortirait une vive lumière ; que cette lumière 
éclairerait les législateurs qui ne peuvent vouloir 
Joppression de leurs frères, lorsqu'elle leur est 
démontrée ; et ne pouvant vouloir cette oppres- 
sion,qu’ils viendraient à renverser le préjugé qui 
écrase les mulâtres, et à détruire cet échafaudage 
ridicule dont on avait essayé de l’étayer; jl n’a- 
vait pas vu cette série de principes et de consé- 
quences si facile à saisir, à calculer, ou il vous 
aurait conseillé de faire ce que dès lors vos 
principes et la justice vous commandaient, ce que 
votre intérêt vous ordonne aujourd'hui, sous 
peine de perdre peut-être vos colonies; il vous 
aurait dit: les citoyens de couleur, libres, proprié- 
taires, contribuables, comme les blancs, doivent 
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être comme eux ciloyens actifs. IL faut que vous 
vous expliqui-z formellement, parce que si votre 
décision n'est pas formelle, les blancs dont nous 
connaissons l'esprit, interpréteraicnt autrement 
votre décret, le contesteraient et de là résulte- 
raient de nouveaux troubl-s, de nouvelles divi- 
sions, de nouvelles guerres. 

Telle était la marche simple que la justice, le 
bon sens et la politique réclamaient ; et si dès 
lors un pareil décret eût élé appuyé par beau- 
coup de troupes, bien pénétrées de l'esprit de la 
Révolution, n'en doutez pas, Messieurs, la tran- 
quillité régnerait aujourd'hui dans vos colonies. 

A cette marche simple on a substitué la 
finesse, on a substitué des équivoques, parce 
qu'on à voulu ménager tous les partis. Que l’on 
ne s’y trompe pas, celle politique étroite n’a 
qu’un succès momentané, et à la fin les tur- 
ritudes se révèlent, et ceux-là mêmes qui veu- 
lent suivre cetie marche oblique et odieuse sont 
demasqués et découverts. On disaitaux mulâtres: 
« Vous êtes compris sous Ja dénomination de 
loules personnes », et je me rappelle très bien 
que dans cetle tribune, quand j'insistais pour 
que les gens de couleur fussent désignés nomi- 
rativement dans l’article 4, M. Barnave que j'in- 
terpelle [ui-même, et M. Charles de Lameth, et 
une foule d’autres s’empressèrent de crier qu'ils 
y étaient compris, qu'il désignait tous ceux 
qui élaient propriétaires: 


M. Payen. Ils n'étaient pas exceptés. 


M. l'abbé Grégoire. C’est que le terme, étant 
universel, enveloppait toute espèce de proprié- 
taires qui se trouvaient dans les colonies, et par 
là même les gens de couleur y étaient compris. 
On disait donc aux gens de couleur : « Vous êtes 
compris dans ces mots foutes personnes », et on 
disait aux blancs : « L'Assemblée nationale ne 
désigne pas les gens de couleur, vous pourrez 
argumenter de ce silence. — L'Assemblée natio- 
nale est maîtres<e de ne pas parler ; mais si elle 

arle, elle tiendra le langage franc et loyal qui 

ui convient. » 

Qu'est-il résulté de cette double marche? Rien 
autre chose que les querelles et les ressenti- 
ments des deux partis, des trames, des onpres- 
seurs se coalisant avec le pouvoir exécutif, au 
moyen duquel on continue d’opprimer, de tenir 
sous le joug les gens de couleur, de les empê- 
cher de s’a:sembler, d’intercepter leurs lettres, 
d’étouffer leurs plaintes, d’effrayer par des me- 
noces, des supplices même, ceux qui pourraient 
réclaîner. 

Les blancs ont bien senti que cet état de cho- 
ses ne pouvait pas avoir une lonsue durée et que 
les principes triompheraient tôt ou tard, que les 
mulâtres Lôt ou tard seraient réintégrés dans leurs 
droits. Il fallait parer à ceci; on a levé l'étendard 
de l’independance ; on a témoigné l'intention de 
ne plus reconnaître la suprématie de l’Assemblée 
nalonale, de n’admettre que celle du roi, parce 
quon espérait s’en jouer. Les blancs voyaient 

ans ce système l’assujettissement éternel des 
mulâtres ; ils voyaient encore une autre marche, 
qui vous donnera peut-être la règle de la conduite 
de l'assemblée de Saint-Marc, et que voici : 

Beaucoup de colons sont écrasés de dettes, et 
pour fournir à leurs dépenses, ils sont forcés 
d’écraser leurs noirs de travaux, de les recruter 

ar d’autres malheureux que les commerçants 
eur veodent au plus haut prix. Si on forçait au- 
jourd’hui les colons à s'acquitter avec la métro- 
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pole, ils seraient obligés d'abandonner leurs 
propriétés. Il est naturel alors à ces débiteurs 
de chercher, sinon à se débarrasser de leurs 
créanciers, au moins à leur faire la loi ; et tel a 
été le but secret qui a dirigé la fameuse assemblée 
de Saint-Marc. 

Vous devez sentir qu’une pareille marche et 
une pareille conduite devaient trouver beaucoup 
d’approbateurs parmi les planteurs et effrayer 
tout le commerce des colonies. D'un autre côté, 
elle a nécessairement irrité les mulâtres, qui dé- 
mélaient les secrels de leurs ennemis, et qui 
d’ailleurs, attachés à la France, ne voulant exis- 
ter que sous ses lois, s'indignaient de cette 
révolte. Entre ces deux germes de division, un 
troisième s’est manifesté. Plusieurs pouvoirs 
nouveaux existaient dans l'ile, et, il est naturel 
dans cet état de se heurter contre des prétentions 
opposées. 

’Assemblée de Saint-Marc prétendait à la su- 
prématie sur toutes les autres. Elle lui a été dis- 
putée par l’Assemblée provinciale du Nord qui, 
profitant des fautes et de l'intempérance de sa 
rivale, a cherché à la renverser et à élever son 
autorité sur ses débris. Elle a désapprouvé for- 
mellement le système d'indépendance que celle- 
ci affectait, et cependant en le désaprouvant elle 
paraissait en quelque façon avoir les mêmes vues. 
Avec habileté, elle s’est jointe au pouvoir exé- 
cutif; et par ce concert s’est effectuée l'expulsion 
de l’Assemblée de Saint-Marc. Vous devez bien 
penser que de là est résulié dans la colonie une 
source de divisions et de haines implacables, 
haines qui se sont encore exaspérées. 

Que vous a-t-on proposé pour calmer ces trou- 
bles? Rien. On a cherché seulement a en éclairer 
les sources avec Je flambeau de la vérité; mais 
au lieu de punir franchement les coupables, on 
a puni les uns et donné des couronnes aux 
autres; en un mot, au lieu de topiques vigou- 
reux, on n’a appliqué que de faibles palliatifs. 
On a voulu seulement en étouffer l'éclat à Paris ; 
on s’est peu inquiété des intérêts de l’île. 

Qu'est-il résulté de ce système de ménagements 
et de faiblesses ? Aucun parti n’a été content; la 
violence et les troubles se sont accrus. Si vous 
voulez suivre les dispositions de ce décret, vous 
verrez que l’Assemblée nationale de Saint-Marc a 
été en quelque façon sacrifiée aux terreurs du 
commerce français, révolté avec raison du sys- 
tème d'indépendance des colonies, que les cou- 
ronnes, prodiguées à l'assemblée provinciale du 
Nord, ont été distribuées sans doute dans l’es- 
pt de faire un parti pour contrebalancer 
’autorité de l’Assemblée de Saint-Marc; qu'on a 
sacrifié dans le fameux considérant du décret 
du 8 mars, les hommes de couleur à tous les 
partis; je par là on espérait s'attacher plus for- 
. tement le parti du Nord et se réunir à celui du 

Midi; que ce considérant est comme une pierre 
d'attente pour établir sur cette initiative absolue 
Ja facilité que cherchaient les planteurs de faire 
la loi à leurs créanciers. Vous verrez eafin que 
ce décret n’est qu’un tissu de petits ménage- 
ments. Les auteurs ont élé et devaient être dé- 
joués dans leurs ruses comme dans celui du 
ë mars. 

Les troubles ne continuaient pas moins malgré 
les fausses mesures si péniblement compliquées. 
Des nouvelles arrivées de la Martinique amènent 
un nouveau décret, une autre marche. L'état de 
celte île ne ressemblait point à celui de Saint- 
Domingue : l’assemblée coloniale s'était réunie 
au général et aux hommes de couleur armés. Il 
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était conçu dans un esprit différent des pré- 
cédents décrets. On accordait aux colonies la 
faculté de faire les plans de leur constitution ; 
et dans celui du 29 novembre, M. le rapporteur 
déclare que les colonies n’ont pas assez de lu- 
mières pour se diriger elle-mêmes, pour rèdiger 
ce plan ; le décret leur ôté cette faculté. Il sus- 
pend l'assemblée coloniale, remet le gouverne- 
ment de l’île entre les mains des commissaires, 
et rappelle un général qui rendait des services 
importants à la chose publique. 

Que penser d’une pareille marche qui parcourt, 
en si peu de temps, les extrèmes, qui vous 
disent de renverser en novembre ce qu'ils ont 
édifié en octobre, qui détruisent des instructions 
par des instructions, qui tantôt proposent de lais- 
ser aux colonies l'iniliative, et tantôt leur Otent 
ce droit? n'est-ce pas se jouer des décrets el com- 
promettre la dignité de cette assemblée, que de 
lui faire sanctionner des volontés aussi versatiles, 
et des résolutions aussi contradictoires? Telleg 
étaient les reflexions que je me proposais de vous 
faire lors du décret du 29 novembre. Mais mal- 
gré ma persévérance, il ne fut impossible d’ob- 
tenir la parole; l'événement a justifié mes craintes. 
C’est ici que je sollicite votre attention. J'ai à 
vous peindre les événements qui ont depuis aug- 
menté les calamités des colonies. 

La première réflexion qui se présente à l'esprit, 
en discutant le rapport qui est soumis à notre 
délibération, c'est que, jusqu’à ce moment, toutes 
les mesures prises par votre comité des colonies 
pour ramener la tranquillité, n'ont fait au con- 
traire que propager et augmenter les troubles et 
les malheurs que votre sagesse eut prévus si la 
discussion s'était engagée. 

Le décret du 8 mars, et les instructions du 28 
qui l'ont accompagné, devaient porter le calme 
dans ces colonies ; et sur l'assurance qu’on vous 
en donnait, on est parvenu à élouffer la voix des 
membres de cette Assemblée, qui avaient la con- 
paissance la plus intime des effets désastreux 
qu'elles devaient produire. Et effectivement la 
colonie a été en feu et plusieurs fois à deux 
doigts de sa perte. On a eu l’imprudence de dé- 
ployer, aux yeux des esclaves, l'appareil terrible 
avec lequel on brise les chaines et avec lequel on 
conquerra la liberté. 

Après un exemple aussi funeste qui pouvait 
entrainer la colonie à sa perte, on accusait sans 
cesse une société d'hommes paisibles, humains, 
philosophes, d'accasionner, de fomenter ces lrou- 
bles; mais, Messieurs, était-ce pour contenir les 
esclaves qu'on donnait dans les colonies le spec- 
tacle des divisions et de la guerre? Malgré ce 
spectacle, ces malheurenx n’ont jamais donné 
d’inquiétudes. S'il en eût été autrement, l'intérêt 
eût bientôt réuni les parlis les plus divisés pour 
faire face à l'ennemi commun. La cause de ces 
scènes d'horreur n’était pas même dans les récla- 
mations de ces habitants paisibles et humains, 
désignés sous le nom d'hommes de couleur; car 
on sait que les hommes de couleur ne sont entrés 
d'aucune manière dans les querelles qui ont fait 
naître les assemblées de la colonie, querelles qui 
ont fait verser lant de san Les blancs seuls 
eatre eux s’entr'égorgeaient; les uns prétendaient 
queles premiers visalent à l'indépendance ; ceux-ci 
disaient au contraire que les autres n'étaient que 
les suppôts du despotisne; qu'ils avaient intérêt 
de soutenir les abus de l’ancien régime, parce 
qu'ils en vivaient. e 

Cependanton vousrépète sans cesseque c'élaient 
les gens de couleur, que c’étaient vos décrets qui 
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donnaient des inquiétudes sur les propriétés; mais 
il ne faut plus s’abu-er : C’etait l’independance que 
l'on voulaits’approprier à l’aide d’un de vosdecrets. 
L'initiative des lois intérieures futdonnée aux colo- 
nies après ces premiers troubles apaisés, pour le 
moment seulement. Votre comité colonial vous 
propose de nouvelles mesures; c'est d'envoyer 
des troupes, des vaisseaux, des commissaires 
pour remettre la paix. Il vous promet que les 
instructions qui seraient faites pour les colonies 
y apporteront le caime et le bonheur; et enfin 
on obtient un troisième décret, et malgré la juste 
réclamation de MM. Pétion, Mirabeau, quelques 
autres et moi, le décret passe sans discussion. 

On ne doit pas discuter, nous disait-on ; on s’é- 
gorge à Saint-Domingue : un jour de retard per- 
drait les colonies ; et cependant ces troupes, ces 
vaisseaux, Ces commissaires, qu'il était si urgent 
de faire partir, pour sauver les colonies, ne par- 
tent que 3 mois après. Le décret du 12 octobre, 
qui portait dans son seia le fatal considérant, 
arrive enfin à Saint-Domingue. On vous annouce 
aussitôt qu’il y est reçu avec acclamalion; je le 
croirais assez, Messieurs; 1] paraissait promettre 
que vous alliez laisser vos droits de législature 
sur ces contrées. Mais on demande encore des 
vaisseaux et des troupes, on dit qu'avec cela tout 
ira bien; à l’instant où ces troupes arrivent, elles 
sont mises en insurrection, ainsi que les équi- 
pages des vaisseaux qui les ont portées. À l’ins- 
tant elles égorgent M. Mauduit, celui-là même 
qui avait arrêté les progrès de l'assemblée colo- 
niale que vous avez si justement cassée. Le géné- 
ral est misen fuite, et l'on est dans la plus grande 
anarchie dans les colonies; les seuls pouvoirs 
qui maintesaient vos décrets sont anéautis. 

Que se passe-t-il? Quand on apprend ces ter- 
ribles nouvelles, tout change précipitamment; 
on dirige de nouvelles batteries. D'abord, on voit 
les inconciliables se réunir, la ci-devant assem- 
blée coloniale avec le comité colonial; et l’on 
vous lit à la tribune une rétractation de la ci-de- 
vant assemblée générale, qui adhère à tous vos 
décrets, qui recounaît toutes ses erreurs. On 
vous annonce un rapport très pressé, afin de 
vous faire décréter sur-le-champ et constitution- 
vellement le premier article très 1nconstitution- 
nel, très impolitique et très désastreux du pro- 
jet du comité. Ou veut vous faire consacrer les 
fameuses instructions promises et attendues de- 
puis si lougtemps. Qui ne voit que ce qu’on vous 
présente, n’est qu'une pièce faile pour les cir- 
con-tances ? Si vous eussiez décreté ce premier 
article, les colouies vous échappaient, et peut- 
étre sortaient-elles pour jamais de voire uépen- 
dance ; les colons se seraient érigés les législa- 
teurs suprêmes : en ua mot, ils avaient la faci- 
lité de devenir indépendants. 

Je ne pousserai pas plus loin des recherches, 
qui ne feraient que nous indigner davantage. Il 
est temps que vous ne souffriez pas plus long- 
temps que la déclaration des droits de l’howme, 
que la justice soient enfreintes au détrimeutd’une 
classe de citoyens libres, propriétaires, coutribua- 
bles, indigènes au sol des colonies, désignés sous 
le nom générique d'hommes de couleur. 

On a tout employé, Messieurs, pour confondre 
la cause de cette classe d'hommes libres, la 
véritable force des colonies, avec celle des escla- 
ves mêmes. Cette erreur n’a que trop duré pour 
ces hommes trop malheureux, puisque leur sang 
n’a cessé d’être répaudu. J'observerai en passant 
que toutes les fois qu’il a été question dans cette 
assemblée des hommes de couleur libres, on n’a 
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pas cessé de nous reporter et sur la traite et su 
l'esclavage des nègr:s dont nous ne parlion 
pas, dont nous ne vouliois pas parler et dont 
la cause n’a rien de commun avec celle des 
mulätres. (Applaudissements.) Nous sentous 
tous très bien qu’il ne faut rien brusquer, et que 
vouloir sur-le-cuamp donner tous les droits poli- 
tiques à des hommes qui n’en connaissent pas 
tous les devoirs, ce serait peut-être mettre une 
épée entre les mains d’un furieux, ce serait un 
détestable présent à faire à eux-mêmes. 

On a tout fait pour étouffer les réclamations 
des gens de couleur. Témoin, comme membre du 
comité de vérification, de tous les obstacles qu'on 
a opposés à leurs justes réclamations, je vous af- 
firme qu'après 11 séances consécutives, le co- 
mité avait décidé sur la pétition préseutée par 
les bommes de couleur, au mois d'octobre 1789, 
pétition par laquelle ils réclamaient le droit d'a- 
voir des députés parmi vous, je puis afirmer, 
dis-je, que leurs pouvoirs nous ont paru sufii- 
sants, el que votre comité avait cru juste que 
ces citoyens eussent au inoius 2? députés parmi 
vous. C'est ce que vous eût fait connaître M. Bre- 
vet, chargé de faire le rapport, si je ne sais quels 
obstacles n’eussent empêché ce rapport d'être 
fait à l’Assemblée nationale. 

Depuis’ cette époque les citoyens de cuuleur 
ont encore réuni des pouvoirs plus étendus, qui 
ont été présentés en ma présence au comité co- 
louial. Ces pouvoirs étaient de 3 paroisses, et 
l’une d’elles avait donné plus de 60 sigoatu- 
res, et votre comité co:oulal, dans son dernier 
rapport, présente ces pouvoirs comme de sim- 
ples lettres, il paraît à peine y donner quelque 
attention. Il est vrai que ces actes ne sont puint 
notariés, et que tous les citoyens de couleur li- 
bres n’ont pas donné leur signature; mais, Mes- 
sieurs, apprenez sans surprise que les ciloyens 
de couleur ne pouvaient s’assembler pour déli- 
bérer paisiblement sans être poursuivis et même 
fusillés comme des bêtes féroces, et qu’il leur 
eût été impossible de trouver un notaire qui eût 
osé siguer pour eux un acte qui eût servi à cons- 
tater les pouvoirs qu'ils désiraient envoyer ici à 
leurs représentants, parce que ce notaire eût 
éprouvé sans doute le sort de l'homme généreux, 
qui a été assassiné par les blancs, pour avoir seu- 
lement rédigé une pétition en faveur des gens de 
couleur libres. 

On a été plus loin, on a été jusqu’à défendre 
à ces personnes libres, propriétaires, de sortir 
de leur quartier, de communiquer entre eux ; et 
un homme de couleur, âgé de plus de soixante 
ans, propriétaire de plus de 150 esclaves, a été 
arrêté chez lui à miouit par 25 blancs, ayant à 
leur tête quelques-uus des gardes de la maré- 
chaussée du quartier, et cela, pour avoir eu des 
assemblées d'hommes de couleur chez lui, et ce- 
pendant cessoupçonsétaient faux. Plusieursautres 
on été arrêtés pour les mêmes raisons. 

On à pris toutes les précautions possibles pour 
empêcher les hommes de couleur de vous faire 
parvenir leur vœu. Eaolin, les seules pièces qui 
ont pu parvenir ici à leurs repré:eutants, ont 
été iwises dans un baril de café, pour les cacher 
aux recherches desblancs qui, comme vous le sen- 
tez, avaient le plus grand intérêt à ce que leurs 
cruautés, leurs injustices, ne fussent pas con- 
nues de vous. 

Vous vous rappellerez sans doute, Messieurs, 
que dans la pétition qui vous fût présentée, en 
octobre 1789, par les députés des hommes de 
couleur, ils offrirent à la nation un don patrio- 
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tique de 6 millions, argent des colonies. Eh bien! 
malgré tout ce qu'ils ont éprouvé de cruauté:, 
ils ont encore chargé leurs représentants, et ils 
ont exhibé les pièces avec toutes les signatures à 
vos comités, ‘'e renouvrler cette offre qu'ils sont 
encore prêts à effectuer, si l'Assemblée daigne 
nommer quelqu'un pour ls recevoir. Eh bien! 
pourquoi vous laisse-t-on ignorer ces faits qui 
auraient servi, non pas à faire rendre justice à 
ces hommez, mais à vous faire connaître leurs 
vertus patriotiques. 

D'après ce léver développement vous sentirez 
toute l'ivjustice du premier article du comité 
que l’on s’empressait de vouloir faire décréter 
de suite, le 3 de ce mois, en vous menaçant de 
perdre vos colonies, de voir s’évanouir la splen- 
deur de la France, et enfiu de voir touber sur 
vous tous les maux si vous vous y refusiez. 
C'est ainsi qu’on a cru arrêter votre loyauté ct 
votre justice. Quoi, parce que vous ne pourriez 
vous dispenser d'accorder à des hommes libres, 
à des propriétaires et contribuables, les mêmes 
droits qu'aux blancs, vos colonies seront perdues. 
La France l’a-t-elle été, quand vous avez décrété 
pour le peuple l'égalité des droits avec les nobles 
et les gens d'église? 

Mais, vous diront les colons blancs, si vous 
accordez les droits de citoyen aux hommes de 
couleur libres, les esclaves se soulèveront. Qu'ils 
conviennent plutôt, les colons blancs, que c’e-t 
l'aristocratie et l’orgueil des blancs quise soulè- 
veront, pour cet acte de justice. Et pourquoi les 
esclaves se souèveraient-ils? Parce qu'ils ver- 
raient arriver les hommes de couleur à la qua- 
lité de citoyen? Pourquoi les nègres ne se sont- 
ils point soulevés lors de la publication de l'édit 
de 1685, qui accorde aux affranchis les mêmes 
droits qu'aux blancs? 

Il est bon de le remettre sous les yeux de l'As- 
semhlée. Voici cet édit : « Déclarons leurs affran- 
chissements, faits dans nos îles, leur tenir lieu 
de naissance dans nos îles, et les esclaves affran- 
chis n'avoir besoin de nos lettres de naturulité 
pour jouir des avantages de nos sujets naturels 
dans notre royaume, terres et pays de notre 
obéissance, encore qu'ils soient nés dansles pays 
étrangers. Octroyons aux affranchis les mêmes 
droits, privilèges et immunités dont jouissent 
les persounes nées libres. Voulons qu’ils méri- 
tent cette liberté acquise, et qu'elle produise en 
eux, tant pour leurs per*ounes que pour leurs 
biens, lrs mêmes effets que le bonheur de la 
liberté naturelle donne à nos propres sujets. » 
Et qui est-ce qui parlait ainsi ? C'était un roi des- 
pote, c'était Louis XIV. 

Je demande donc pourquoi les esclaves se sou- 
lèveraient aujourd’hui? Jamais ils ne se sont 
soulevés, quand, en 1685, oc leur a accordé ces 
droits dont ils ont joui assez longtemps; et c’est 
insensiblement qu’on est parvenu à les opprimer; 
et je renvoie là-dessus à l'ouvrage recueilli par 
M. de Saint-Méry lui-même, daus lequel on verra 
une foule ‘le décrets particuliers, d'ordonnances, 
par lesquels on à sensiblement aggravé leur joug. 
Pourquoi ne se sont-ils pas soulevés en voyant 
beaucoup de leurs camarades affranchis devenir 
eux-mêmes possesseurs d'esclaves, posséder plus 
d’un tiers des esclaves des colonies et posséder 
de riches productions? Disons-le, Messieurs, ce 
p'est pas la crainte des planteurs; ils craigiient 
de ne pouvoir plus exercer sur des hommes 
libres un despotisme qu'ils exercent sur des 
esclaves. 

Qui ne s’apercevra, d’après toutes ces tergiver- 
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sations et ces. contradiciious avec eux-mêmes, 
que l’orgureil, la cupidité des colons sont les seuls 
motifs qui leur font solliciter de vous une injus- 
tice envers les hommes de couleur? Disons-le, 
répétons-le: ils sont libres, propriétaires comme 
les blancs, contribuables comme les blancs; ils 
sont à la patrie au moins aussi attachés que les 
blancs; ils doivent avoir les mêmes droits que 
les blancs, avec d’autant plus de raison qu'ils 
sont fils de Français, et qu'ils ne sauraient être 
d'une condilion pire que celle de leurs pères. 
Voilà, Messieurs, des vérités et des prinripes qui 
ne peuvent être méconnus par des législateurs. 

Si, à l'appui de ces droils incontestables, les 
hommes decouleuravaient besoin dansce moment 
pour obtenir justice de rappeler les services qu'ils 
ont rendus aux colonies, ils vous diraient: dai- 
gnez écouter les témoignages de ceux sous lesquels 
nous avons eu l'honneur de servir. Je renvoie 
à la note qui est dans l'encyclopédie au sujet 
des sangs mulâtres, où il est dit bien positive- 
ment qu'ils sont la sûreté et le boulevard des 
colonies contre les insurrections des noirs, contre 
le marronnage, et que par la consommation qu’ils 
font, ils sont infiniment utiles au commerce. 

S'ils avaient besoin de faire preuve de leurs 
bonnes mœurs, qui ont été calomniées si indi- 
goement par leurs ennemis, ils vous diraient 
qu'ils les-défient de citer un seul homme de cou- 
leur libre qui, depuis l'origine des colonies, ait 
été flétri par les lois, Car je ne regarde pas comme 
tel le malheureux Augé, ainsi que beaucoup 
d’autres qui viennent de périr sur l'échafaud pour 
avoir réclamé les droits que vos décrets leur 
accordaient ; si Augé est coupable, nous le sommes 
tous; et si celui qui réclame la liberté périt sur 
l’échafaud, tous les bons Français le méritent 
également (Applaudissements.) 


Un membre: C'est faux. 


M. Malouet. Monsieur l’opinant, vous avancez 
un fait faux. 


M. l'abbé Grégoire. Il est consigné dans les 
journaux. 


M. Malounet. Il n'a pas été pris en qualité 
d'homme de couleur, mais en qualité de chef 
des révoltés, les armes à la main, et n'ayant 
manifesté ses intentions que par des assassinats. 
Les chefs d'une troupe de gens armés, étant en 
iosurrection, ne méritaient paz d’être autrement 
traités. 


M. l'abbé Grégoire. Je réponds à M. Malouet 
qu'on à voulu les calomaier en disant qu’ils 
avaient engagé les hommes de couleur à la révolte. 
Jamais ils ne l'ont fait; constamment ils ont dit 
à ces hommes de’couleur libres: « Attendez, 
l'Assemblée national: est juste, on a pu la trom- 
per, mais elle ne le sera pas toujours, et sa 
justice prédominera sur le préjugé.» Augé a com- 
mencé pur réclamer les droits de l'homme, et on 
nous dit qu'on ne connait pas ces pièces: je les 
ai vues daos plusieurs journaux; twais j'ai vu, 
outre cela, des lettres d'Amérique, authentiques 
et iucontestables, qui établissaient clairement les 
faits. 

On nous ditqu'Augé a été condamné pour meur- 
tre et assassinat; mais par qui a-t-il été con- 
damné ? Par les blancs, qui sont certainement inté- 
ressés à ne pas produire les véritables raisons,à ne 
pas les exposer.(Applaudissements.)Il est mort vic- 
time de son amour pour la liberté; il est mort 
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victime, parce qu’il a réclamé les droits de la na- 
ture que lui assurait la loi dont je viens de lire 
le texte. Son sang crie vengeance; mais je m’ar- 
rête, ce n’est pas à un ministre d’un Dieu de paix 
de la réclamer. 

Je demande en ce moment pourquoi, outre cela, 
dans le QE de décret, on n’a pas compris les 
colonies de l’Ile de France et de Bourbon? Ceci 
me conduit à vous dire que dans les colonies on 
n’est pas éloigné, comme dans nos îles de l’Amé- 
rique, à accorder aux colons mülatres les droits 
de citoyens actifs. 

En conséquence, je demande la rermission à 
l’Assemblée de lui lire un passage d’une adresse 
de la colonie de l'Ile de France; c’est un colon 
de ce pays-là qui me l’envoie. « Les affranchis, 
dit-il, ou même les hommes nésllibres, de couleur, 
ont été encore plus cruellement vexés par le pou- 
voir arbitraire suprême et délégué, que les autres 
habitants des colonies. L'assemblée générale se 
plaît à rendre justice à leur zèle et à leur bonne 
conduite, en tous points. La Révolution les à dé- 
livrés de la tyrannie qui pesait sur tous; mais 
l'assemblée ne s’est pas cru suffisamment autori- 
sée pour statuer définitivement sur l’état civil de 
cette classe de citoyens. Il lui a paru que la solu- 
tion de cette question tenait à des considérations 
majeures, dépendant du parti qui serait pris pour 
des colonies bien plus importantes que celle-ci. 

« Ceux pour qui elle s'intéresse se sont soumis 
à attendre avec résignation le prononcé, non pas 
des colonies, mais de la métropole. Geux de la ville 
se sont même abstenus du droit de voter pour 
des officiers municipaux. Nous chargeons expres- 
sément nos députés de mettre sous les yeux de 
l’Assemblée nationale les preuves de leur modé- 
ration, de faire valoir tous les motifs qui peuvent 
intéresser pour eux, et nous la supplions de sta- 
tuer sur leur sort de la manière la plus favorable, 
en observant que, dans les gens de couleur qui 
habitent cette colonie, il en est qui ne doivent 
leur liberté qu’à la nature. » 

Voilà, Messieurs, l’article 4 des instructions 
venues de l'Ile de France. J’observerai encore 
qu’à l'Ile de Bourbon le préjuge n’existe pas où 
très peu, et ae n’y à aucune différence pour 
les lois entre les blancs et les gens de couleur. 

Je reviens nour un instant à l'initiative que 
l’on propose d'accorder aux colonies. Quel en sera 
le résultat? En deux mots le voici : c’est-à-dire 
que vous ne pourrez décréter que les lois qu’on 
vous proposera,ou que voys n’en décréterez au- 
cune. Je défie que l’on sorte de cette alternative. 
Au reste, Messieurs, je vous observerai encore que, 
quaud les gens de couleur Libres furent admis à 
la barre de l’Assemblée nationale au mois de no- 
vembre 1789, on leur promit expressément que 
l’on s’occuperait de leur sort, et on leur dit cette 
phrase qui fut applaudie par l’Assemblée, c’est 
qu'aucune parlie de citoyens français ne réclame- 
rait vainement ses droils auprès des représentants 
de La nation. 

C'est ici, Messieurs, le cas de tenir votre pro- 
messe. J'ajoute que certainement des considéra- 
tions politiques ne devraient même jamais pré- 
valoir sur cette raison éternelle qui appartient 
à tous que jamais les lois de la nature ne doivent 
être violées pour des raisons d'utilité, parce que 
quelques individus sont intéressés à leur admis- 
sion. 

Quelle étrange contradiction ne serait-ce pas, 
qu'après avoir décrété la liberté de la France, vous 
fussiez par vos décrets les oppresseurs de l’Amé- 
rique. Je demande la question préalable sur le 
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projet de décret que vous présente votre comité 
et voici celui que je propose d'y substituer. “ 

« L'Assemblée nationale décrète que les hom- 
mes de couleur et nègres libres, propriétaires et 
contribuables, sont compris dans l’article 4 du 
décret du 28 mars. 

« Enjoint aux commissaires chargés de réta- 
blir l’ordre dans les îles, d'employer tous les 
moyens en leur pouvoir pour y faire jouir les 
hommes de couleur de tousles droits de citoyens 
actifs. » (4Applaudissements.) 


M. le Président. Je viens de recevoir deux 
lettres : dans l’une est une ädresse des commis- 
saires des ciloyens de couleur, et l’autre une 
adresse des députés extraordinaires des manu- 
factures et du commerce de France. L'Assemblée 
veut-elle entendre la lecture de ces lettres ? 
(Marques d'assentiment.) 


Un de MM. les secrétaires monte à la tribune et 
donne lecture de l'adresse des commissaires des 
ciloyens de couleur. 

Cette adresse est ainsi conçue. 

« Ce n’est pas sans peine que nous avons vu 
le rapporteur, dans l'affaire des colonies, traiter 
avec légèreté les pouvoirs que nous avons pré- 
sentés pour être admis à la barre. Il s’agit ici de 
notre existence civile et de celle de nos frères des 
îles. On veut nous en dépouiller ; et nous n’avons 
pas besoin de tant de pouvoirs pour nous faire 
entendre. Nous sommes citoyens de couleur : 
voilà notre titre ; et il est de la justice de l'Assem- 
blée de nous admettre. 

« Nous nous reposons avec confiance dans ses 
principes. Nous espérons qu’elle rejettera le pro- 
jet de décret des colonies, et qu’elle déclarera 
positivement que nous sommes Compris dans la 
classe des citoyens actifs, en vertu de l’article 4 
du décret du 28 mars; mais si sa religion n'était 
pas encore assez éclairée, s’il reste des doutes, 
nous demandons, au nom de la justice, d’être en- 
tendus à la barre; et nous donnerons à l'Assem- 
blée des renseignements sur les localités qui lui 
prouveront que l’on a, jusqu’à présent, abusé de 
sa bonne foi. 

« Nous sommes, etc. 


M. Arthur Dillon. Il y à un des signataires 
qui n’est pas libre; c'est un esclave eutin de la 
Martinique. 


M. Le secrétaire donne ensuite lecture de l'adresse 
des députés extraordinaires des manufactures et 
du commerce de France. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

« Vous avez ajourné le projet de décret tou- 
chantles colonies, qui vous a été présenté par vos 
comités. Ge projet de décret n’est Guns consé- 
quence rigoureuse et indispensable du préam- 
bule de votre décret du 12 octobre, par lequel 
vous avez annoncé que vous étiez dans la ferme 
résolution d'établir, comme acte constitutionnel, 
dans leur organisation, qu'aucune loi sur l’état 
des personnes ne serait décrétée que sur la de- 
isande précise et formelle des assemblées colo- 
niales. Vous avez pris un engagement sacré en- 
vers les colons et envers les commerçants; et la 
liberté que vous avez fondée nous donne le droit 
de vous dire qu’il n’est pas en votre pouvoir 
de le rompre. (Rires. 

« C’est à ces sages dispositions renfermées dans 
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vos décrets sur les colonies, qu’on doit les inter- 
valles de paix et de retour à l’ordre qu’on vient 
d’avoir, depuis que des écrits répandus avec pro- 
fusion dans cette capitale ont été portés dans nos 
îles ct ont servi de prélexte à ceux qui,ayant des 
passions à satisfaire, des injures à venger, une 
grande ambition à assouvir, ne pouvaient par- 
venir à leur fait qu'en alarmant les esprits sur 
les propriétés. 

« Peut-êre dirons-nous aussi que si l'Assemblée 
se fût plutôt occupé des colonies, si elle w’eùt 
pas luissé à la malveillance le temps de minœu- 
vrer et de l'accuser d'une cruelle indifférence, 
elle eût prévenu les malheurs qui les accablent 
et les déchirent; mais pressée par la foule des 
événements qui s’'accumulaient autour d'elle, l'As- 
semblée nationale ne pouvait porter plus loin ses 
regards. 

« Cependant, malgré ces violentes convulsions 
que nos îles assurent qu’elles ont éprouvées, mal- 
gré les desseins pervers de ceux qui voulaient 
les anéantir pour la France, en y proclamant une 
liberté que leur constitution, leur climat et leur 
culture ne peuvent comporter, ces îles sont res- 
tées lidèles. Elles ont walbeureusement versé 
beaucoup desang ; mais toutes ont accueilli avec 
transport votre décret qui les a déclarées parties 
de l’Empire français. Ce décret est devenu le pal- 
ladium des colonies. 

« C'est surtout dans ce préambule, dans ces 
dispositions éases et conservatrices de l'ordreetde 
la propriété, que les colons ont vu l'intérêt que 
prenait à eux l’Assemblée nationale; et ils ont 
sacrilié leurs divisious, leurs ressentiments, à la 
pee solennelle qu’y à consacrée l’Assem- 

e. 

u Si vous hésitez, Messieurs, car nous ne vous 
faisons pas l’injure de croire que vous la révo- 
querez, si vous hésitez de confirmer cette parole si 


inviolable, vous devez vous attendre à Ja défiance . 


des colons si souvent alirmés sur vos intentions, 
et que les ennemis de la patrie environneront 
d'erreurs et d’inquiétudes; vous devez vous at- 
tendre qu’une puissance voisine, et jalouse de 
votre grandeur future, entretiendra ces erreurs; 
elle les accroîtra, elle olfrira aux colons des avan- 
tages, en les réunissant à elle, et déjà elle a pré- 
paré le succès de ces desseins, en décrétant la 
continuation de la traite des noirs. 

« Vous devez vos colonies à une nouvelle con- 
quête ; le commerce maritime leur est essenti 1- 
lement lié; il ne peut séparer sa cause de celle 
des colons. Si vos colonies se divisent et se dé- 
chirent, le commerce cessera d'y envoyer des 
vaisseaux ; et l'exemple de la Martinique, perdue 
depuis deux ans, atteste cette triste vérité. Les 
étrangers s’empareront de votre commerce. Déjà 
nous avons la preuve que des vaisseaux étran- 
gers, venant directement de nos colonies, sont 
arrivés en Angleterre et eu Hollande. L'invasion 
deviendra générale. 

« Ea attendant, une guerre étrangère est iné- 
vilable, cette scission aura causé n0s désastres, 
et mettra notre Constitution en péril en paraly- 
sant nos fabriques et nos manufactures; en pri- 
vant de travail tant de bras, que nos ennemis exté- 
rieurs et intérieurs emploieront contre nous. 
Ainsi donc, Messieurs, le commerce, le salut de 
l'Empire, votre parole (Murmures), tout, nous 
osons le dire, vous impose la loi d'adopter le 
projet de votre comité et celui que nous osons 
VOUS proposer. 

« Nous sommes avec respect, etc... » 
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M. de Clermont-Tonnerre. J'adopte le pro- 
jet de décret que vous présentent vos comités 
réunis; je le crois le plus sage qu’il leur fût pos- 
able de vous offrir. Soit que uous le considérious 
en princine, soit que nous examiaions les cir- 
constances, je pense qu'on ne peut l'attaquer 
qu’en déplaçant absolument la question. 

Je sais combien d'ilées accessoires il est pos- 
sible d'amener dans une discussion : je n'incul- 
perai ras les intentions de ceux qui invitent l’As- 
semblée nationale à traiter aujourd'hui des ques- 
üons qui tendent à compromettre nos colonies, 
mais jattaquerai leur manière de raisonner; et 
je crois que, dans cette affaire, la raison et la 
Justice sont parfaiternent d'accord avec votre vé- 
ritable intérêt. En effet, voudruit-on vous ame- 
ner à statuer d'abord sur ce qu'il importe de 
régler dans les colonies? On voudrait y trans- 
porter toutes nos idées, tous nos principes, 
toutes nos institutions, et l’on ne voit point et 
lon ne veut point voir qu’il faut auparavant 
statuer, qu'il laut auparavant arrêter irrévoca- 
blement ses idées sur les vrais rapports de toute 
métropole avec ses colonies. C’est sur ces rap- 
ports qu’il est important, et pour elle et pour 
vous, de ne vous faire aucune illusion. 

Je sais que les colons sont français; je vois 
leurs députés parmi vous, je les vois coopérer 
avec ardeur aux travaux de l'Assemblée natio- 
nale ; je les vois reconnaître avec orgueil qu’ils 
sont une véritable partie intégraute de l’Empire 
français, mais, perineltez-moi de vous le dire, 
tout en jouissant de leur patriotisme, j'entends 
la voix non moins impérieuse de la vérité et 
celle de l'expérience; je me rappelle que le pacte 
social n’est institué que pour le bien de: contrac- 
tants, que leur intérêt en est la première base, 
et que ce n'est qu'en ménageant soigneusement 
cet intérêt que l'oa parvient à fortitier les affec- 
tions, et à éterniser les lieus qui peuvent rappro- 
cher les hommes. L'union des colonies à la mé- 
tropole, leur fusion, si je puis parler ainsi, dans 
la sonveraiueté nationale doivent éprouver des 
modifications particulières, ou bien elles opére- 
raient le despotisme de la métropole sur les co- 
lonies, et bientôt celles-ci, connaissant leur 
véritable intérêt, renonceraient à cette fiction 
politique. Il suflit, pour s'en convaincre, de re- 
monier au principe du contrat social, à ces prin- 
cipes posés par Rousseau auquel on élève des 
statues et dont il ne faut pas oublier les maxi- 
mes. 

La volonté du corps social où la loi n'est obli- 
gatoire pour chacun des sujets que parce qu’elle 
est l'expression de la volonté de tous, sur un 
objet qui frappe également sur tous, du moment 
où elle serait la volonté du plus grand nombre, 
ne frappant que sur le plus petit, elle perdrait ce 
caractère de loi; du moment où un corps poli- 
tique serait tellement constitué, qu’une de ses 

arties recevrait toujours la loi des autres, et ne 
a leur donnerait jimais, il ne serait plus un 
corps social; il serait une véritable monstruosité; 
mais cet état de choses arrivera toujours lorsque 
le corps social sera divisé eu deux parties inté- 
grantes très inégales, et dont les inléréts ne se- 
runt évidemment pas les mêmes : le despotisme 
de la plus grande sur la plus petite sera inévi- 
table; l'influence de la plus petite sur la volonté 
générale sera illusoire, et ce prétendu corps 80- 
cial ou se soutiendra par l'oppression, ou tendra 
toujours à se dissoudre. 
oilà cependant le fableau vrai de l'état de 
choses que nous avons consacré, de l'état de 
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choses qu’a adopté le patriotisme des colons, et 
contre le désavantage duquel il est juste, il est 
urgent, il est indispensable que vous leur offriez 
vous-mêmes le seul contrepoids qui peut rendre 
votre union durable, en cessant de la leur rendre 
onéreuse. Bien loin que vos comités aient dé- 
passé ce but, je pourrais soutenir qu’ils ne l’ont 
pas encore atteint; mais au moins est-il clair 
que le genre d'initiative que l’on réserve aux co- 
Jonies, initiative sans laquelle leur existence est 
compromise; il est clair, dis-je, que cetle initia- 
tive pe peut pas être refusée. 

De quel droit ne l’accorderiez-vous pas? Sur 
quel titre fonderiez-vous ce refus ? Qu'est-ce que 
C’est que la souverainelé d’une métropole sur 
ses LD FRE Vous avez reconnu qu’un peuple 
n'appartient pas à un homme : faites encore un 
pas, et sachez convenir qu’un peuple n'appartient 

as plus à un autre peuple. La nature des choses, 
a position géographique, tout est un obstacle à 
la fiction par laquelle on supposerait que ces 
deux peuples n’en sont véritablement qu'un: ils 
pe peuvent être unis que par l'affection; l'affec- 
tion ne peut subsister que par la communauté 
d'intérêts; les intérêts ne peuvent être communs 
sm pr que cette partie la plus faible trouve 
ans l’orgauisation sociale un contrepoids à l’as- 
cendant qui la menace; ce contrepoids est évi- 
demment l'initiative; et s’il restait une réflexion 
à faire, ce serait uniquement sur la faiblesse du 
contrepoids. 

Ce qu’il est si juste de faire, vous est encore 
commandé par votre intérêt bien entendu. Rap- 
pelez-vous ce que Franklin disait au peuple an- 
glais lorsque personne ne pouvait encore soup- 
çonner les destinées de l'Amérique; ce grand 
homme lui montra, dans le premier acte d’op- 

ression, dans Ja première injustice, le germe et 
e principe de l’indépendance américaine. 

Et quelles sont donc les raisons qui combat- 
tent l'acte de justice et de condescendance que 
vos colonies attendent de votre sagesse ? Elles se 
réduisent toutes en dernière analyse, au désir 
ambitieux de traiter une grande question sur la- 
quelle tous les éléments nous manquent; une 
question dont la solution précipitée sera funeste 
à vous, à vos principes, à vos colonies, aux indi- 
vidus mêmes dont les instances la provoquent; 
une question dans laquelle vous serez toujours 
forcément en deçà de la rigueur des principes, 
lors même que vous leur aurez fait les sacrifices 
les plus impolitiques. 

Ces considérations sont puissantes, et je ne 
fais que les indiquer. 

La philosophie vient aussi de provoquer en 
Angleterre une discussion de même nature. De 
longs débats, un immense recueil de documrnts 
ont conduit le parlement anglais à une décision 
toute contraire à celle qu’attendait la philosophie. 
Instruisons-nous par cet exemple ; ne sacrifions 
pas de grands intérêts à la manie impolitique 
de forcer la marche du temps et de créer ce qu'il 
peut seul amener. Observons quelle sera sur vos 
colonies l'influence de votre Révolution; mais ne 
fortifions pas cette influence du despotisme d’une 
loi, et n’entassons pas indirectement les expé- 
riences politiques. 

Je me résume et je finis. Vos colonies ne vous 
resteront solidement attachées qu’autant que 
vous ménagerez leurs véritables intérêts; leur 
intérêt le plus cher ne peut être sauvé que par 
l'initiative qu’on vous propose ; on ne s'oppose à 
cette mesure que pour vous faire discuter une 
question dont l'examen seul entraine la ruine 
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des colonies. Ces raisons sont plus que suffisantes 
pour vous ranger à l'avis des comités. Get avis 
est appuyé par le vœu du commerce; il est ap- 
puyé par le vœu même des colonies ; elles voient 
dans son adoption la cessation des troubles qui 
nous affligent et nous alarment : elles y voient 
un acte de condescendante; et franchement je n’y 
vois qu’un véritable acte de justice. 

Je conclus donc à l'admission du projet de dé- 
cret du comité (Applaudissements.) 


M. Monneron. Messieurs, vos comités vous 
proposent de consacrer aujourd’hui la disposition 
que vous annonçâtes dans le préambule de votre 
décret du 12 octobre. Mais il résulte des disposi- 
tioos bien connues des colons blancs, que les 
hommes libres de couleur ne participeront ni à la 
législation ni à l'administration du pays qui les a 
vus naître. Une Assemblée constituante peut-elle 
déroger à ces principes d’une manière aussi for- 
tement prononcée, et priver des hommes libres, 
quelle que soit leur fortune, d’être citovens actifs ? 
Les changements que vient d'opérer notre Gonsti- 
tution rapprochent des honmes qui se tenaient 
autrefois à une très grande distance les uns des 
autres. Les colons blancs ne devraient pas avoir 
ant d'éloignement à reconnaitre ceux à qui ils 
tiennent par les liens du sang, et qui ont bien 
mérité de leurs maîtres par leurs talents, par leurs 
services, puisqu'ils leur out donné la liberté. 

Vos députés des colonies, les colons actuelle- 
ment à Paris déclarent hautement que les colonies 
sont perdues, que la scission est prononcée, en 
leur refusant l'initiative sur l’état des personnes. 
Si ce malheur arrivait, ce ne serait que du fait 
des colous blancs; et je ne puis le croire. 

Si les exemples pouvaiert nous iostruire sur 
la conduite que nous avons à tenir, l’histoire de 
la République romaine nous MP uu très 
frappant. Les lois LA Er it Montesquieu, 
furent admirables à l’égard des affranchis. Ils eu- 
rent part à la législalion, aux charges, au sacer- 
doce même; mais lorsqu'elle eût perdu pour eux 
les sentiments de l’humanité, on vit naître des 
guerres civiles qu'on a comparées aux guerres 
puniques. Ceci doit être suffisant pour présager le 
sort de vos colonies. Si vous refusez aux hommes 
libres de couleur ce qu'ils ont droit d’attendre de 
votre justice; si, au contraire, vous accéd:z à leur 
demande, vous resserrez les liens qui les atta- 
chent à la patrie; iis continueront, avec les colons 
blancs, à donner de l'activité à notre commerce 
et à uotre industrie ; ils maintiendront surtout 
cette police surveillante dont dépend la sûreté des 
colonies. L 

D'après ces réflexions, je vous demande, Mes- 
sieurs, la question préalable sur le projet du co- 
mité; et j'adopte entièrement celui de M. l'abbé 
Grégoire. (Applaudissements.) 


M. de Gouy d’Arsy (1). Grâces soient rendues 
à l’Assemblée nationale d'avoir, dans sa prudence, 
pronoucé le 7 de ce mois, un sage ajournement 
sur le projet de décret qui lui fut présenté par ses 
4 comités de Constilution, de commerce, de ma- 
rive et des colonies, 

Lorsque la loi soumise à votre délibération de- 
ait avoir la plus grande influence sur les desti- 
nées de cet empire, des législateurs éclairés ne 
pouvaient la prononcer qu'après une discussion 
réfléchie. Un examen approfondi, sur un objet de 


(1) Le discours de M. de Gouy-d’Arsy n’a pas été in- 
séré au Moniteur. 
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cette importance, semblait réclamé par tous ceux 
qui désirent de voir nos lois constitutives revê- 
tues de ce grand caractère de solennité qui com- 
mande le respect, et qui en prépare l'exécution. 

Le rapport de vos comités a été imprimé, dis- 
tribué, médité sans doute. Livré à une discussion 
impartiale, ses motifs seront attaqués el soute: 
nus, et le jugement que vous porterez ne sera 
plus taxé par quelques personnes comme quel- 
ques-uns de vos précédents décret: sur les colo- 
nies, d'être une atteinte à la liberté des opinions. 
Celui-ci sera contradictoire, et la s:conde époau? 
de prospérité de vos provinces insulaires. 

Ce fut le 8 mars de l’anuée dernière qu'après 
avoir donné vos premiers soins aux affaires si 
pressantes du continent, vous daisnâtes, pour la 
première fois, vous occuper de notre bonheur, 
et nous en donner un gage. 

Vous veniez d'apprendre que l'impulsion d’une 
révolution salutaire s'était propagée jusqu’à nous, 
«et sentant (je me sers des propres termes du 
rapport qui vous fut soumis, et dont l'impression 
et l'envoi à toutes les colonie: furent décrétés au 
milieu des applaudissements les moins équivo- 
ques). Sentant, dis-je, tout l'intérêt qu'avait Ia 
nation française à soutenir son commerce, à con- 
server ses colonies, à favoriser leur prospérité 
par tous les moyens compatibles avec l'avantage 
de la métropole », vous disiez avec cette bonté 
paternelle que nous n’oublierons jamais : « Ras- 
surer les colonies sur leurs plus chers intérêts, 
recevoir d’elles-mêmes les instructions sur le ré- 
gime de gouvernement qui convient à leur bon- 
heur, et qu’il est enfin temps d'étab'ir; les inviter 
à présenter leurs vues concurremment avec le 
commerce ps sur leurs rapports récipro- 
ques ; telle est la marche que les circonstances, 
la justice et la raison uous ont paru prescrire. » 

près avoir exprimé ces sentiments consola- 
teurs, vous entriez dans les détails des causes de 
nos maux ; Votre sagacité vous en avait découvert 
3, et il n’y en avait pas d’autres : « l'abus mi- 
nistériel, la disette des subsistances, enfin les 
manœuvres criminelles des ennemis du bonheur 
de la France. Ils ont, ajontiez-vous, emplové di- 
vers moyens pour exciter le trouble et l'inquiétude 
parmi les colons. Tantôt nous supposant des in- 
tentions contraires à toutes les lois de la pructence, 
ils leur ont fait ap-rcevoir dans l'application de 
nos décrets, l'anéantissement de leur fortune et 
le danger de leur vie; tantôt portant le trouble 
dans les habitations, ils ont cherché à confirmer, 
pue des soulagements, ces insinuations perfides. 
eurs artifices ont excité de vives alarmes; mais 
ils ne nous ont point enlevé la confiance et l’af- 
fection des habitants des îles ; et nous les retrou- 
verons dans leurs cœurs, du moment où nous 
aurons calmé leurs inquiétudes. » 

De ce paragraphe si touchant, vous passiez à 
des considérations politiques de la plus haute 
importance. 

« On n’ignore point, qu'au sein même du Corps 
législatif, quelques personnes mettent encore en 
question l’utilité des colonies et du commerce in- 
térieur;, mais si de grands principes philosophi- 

ues et des spéculations ingénieuses s'offrent à 
l'appui de leurs opinions, il est facile de conce- 
voir que la décision de ces grandes questions est 
absolument étrangère à la position du moment » : 
alors, armés de toute la force de l'exercice, vous 
réfutiez leur système, et parcourant avec avidité 
tous les avantages que les colonies françaises 
procurent à la métropole, et le vide immense 
que leur perte entraîuerait, vous n’aviez pas de 
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peine à démontrer la fatalité de l'opinion môéta- 
physique qui s'élevait contre l'importance de os 
po*sessions coloniales. 

(M. de Gouy cite ici, mot à mot, plusieurs pas- 
sages du rapport qui précédait le décret du 
8 mars; il appuyait sur l'intention qui les avait 
dicté*, et continuait sur le même to®.) 

« Aussi, ajoutiez-vous, la prospérité de natre 
commerce élant si intimement liée à la conser- 
yation de nos colonies, la nation ayant l'intérêt 
le plus pressant, le plus incontestable à le proté- 
ger, il faut, sans délai, les constituer, et surtout 
calmer prompt-ment les alarmes que le com- 
merce et les colons ont conçues sur l'application 
de quelques déc'ets. » 

Quels étaient ces décrets, Messieurs, aucun en- 
core n'ivail fait mention de nous... mais vous 
aviez décrété la déclaration des droite de l’homme, 
et votre comité, qui avait bien reconnu que l'abus 
qu'on en avait voulu faire étant la cause de tous 
uos maux, pensait et disait : « que les différen- 
tes lois, décrétée: pour les provinces françaises, 
n'étaient point applicables au régime de: c1lo- 
nies. Il d'sait qu'elles offraient dans l’ordre po- 
litique une c'asse d'êtres particuliers qu'il n'est 
possible ni de confondre, ni d’assimiler avec les 
autres corps soriaux ; que l'application rigru- 
reu:e et universelle des principes gé :éraux ne 
saurait leur convenir ; qu: les relations d'intérêt 
et de position entre la Fraice ct les colonies 
n'étant point de la même nature que celles qui 
lient les provinces françaises, soit entre elles, 
soit avec le corps national, les relations politi- 
ques devaient également différer, » Enlin votre 
comité «disait, et vous avez reconnu avec lui : 
« qu: les colonies ne pouvaient être comprises 
dans la Constitution décrétée pour le royaume. » 

Vous avez été plus loin : « En prononçant que 
les colonies auraient leurs lois et leur constitu- 
tion particulière, vous avez pensé qu'il etait avan- 
tageux et juste de les consulter sur celles qui 
pouvaient leur convenir. Vous avez cru que, 
dans une matière où leur+ droits les plus pré- 
cieux étaient intéressés ct où les plus exactes 
notions ne pouvaient venir que d'elles c'était es- 
sentiellement sur leur vœu qu’il convenait de se 
déterminer. » 


Jusqu'ici, disiez-vous formellem:nt, « nous 
n'avons rien innové. Cette déclaration suffit, elle 
ue peut laisser subsister aucune alarme. Il est 
pourtant juste de l’accom; agner encore d’une 
disposition propre à rassurer les colonies contre 
ceux qui, par de coupables intrigues, cherche- 
raient à y porter le trouble, à y exciter des sou- 
lèvements contre ces homwes qui ue peuvent 
avoir que des motifs pervers el qui ne doivent 
être cousidérés que comme des ennemis de la 
France et de l'humanité ». 


Ah ! Messieurs, comment un article libellé avec 
tant de précision et d’effusion d'âme, n’a-t-il pas 
neutralisé tous les poisons de la perfidie, surtout 
quand il était suivi de ces paroles remarquables : 
« Jurons d'associer les colons à tous les bicufaits 
de noire destinée; que ce serment soit désormais 
le premier article de tous les traités entre la mé- 
tropole et les colonies. » 


« L'Assemblée nationale déclare que, considé- 
rant les colonies comme une partie de l'empire 
français, et désirant les faire jouir des fruits de 
l’heureuse régénération qui s’y est opérée, elle 
n’a cependant jamais entendu les comprendre 
dans la Constitution qu'elle a décrétée pour le 
royaume, ni les assujettir à des lois qui pour- 
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raient être incompatibles avec les convenances 
locales et particulières. » 

Voilà la déclarafion des droits des colons : elle 
doit précéder tous les articles de la constitution 
coloniale, comme la déclaration des droits de 
l'homme doit servir de préface à la Constitution 
du ruvaume. Le décret formel dont elle était 
suivie, en cimentait merveill-usement les bases. 

« Chaque colonie est autoris'e à frire connaître 
son vœu sur la Constitution, la législation et l’ad- 
ministration qui conviennent à sa prospérité et 
au bonheur de ses habitants, à la charge de se 
conformer aux reg généraux qui lient les 
colonies à la métropole, et qui as:urent la con- 
servation de leurs intérêts respectifs. » 

Jamais, non jamais, les colons n’en demand: - 
ront davantage. 

Voilà, Messieurs, presque mot à mot, votre pre- 
mier décret sur les colonies, tout y était traité, 
tout y était prévu. 

Bientôt des hommes dangereux, qui, par une 
exagération inconcevable des printipe:, cher- 
chent à substituer dans la société, les droits na- 
turels aux droits sociaux, prirent pour texte de 
leurs prédications incendiaires uu article mal 
libellé et des instructions qui accompagnaient le 
célèbre décret du 8 mars, et à l’aide d’une inter- 
prétation maligoe, ils parvinrent à soulever les 
citoyens contre les citoyens, à armer des hommes 
paisibles, à détruire dex habitations magnifiques, 
à ruiner des manufactures précieuses, à incen- 
dier des villes entières, à rougir aussi. de sang 
humain ces contrées éloignées auxquelles la sa- 
gesse paternelle de vos décrets semblait devoir 
assurer une révolution paisible, c'est-à-dire un 
bonheur sans tache. 

Vous avez appris ces désastres, vous avez par- 
(agé nos maux et vous vous êtes cmpressés de 
verser du baume sur nos blessures. 

Dans votre décret du 12 octobre, voici ce que 
vous disiez dans le préambule : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité des colonies sur la situation de Suiut- 
Domingue et les événements qui y ont lieu; 

« Considérant que les principes constitution- 
nels ont été vivlés; que l'exécution de ses décrets 
a été suspendue et que la tranquillité publique 
a été troublée par les actes de l'assemblée géné- 
rale séante à Saint-Mare; que celte assemblée a 
provoqué et justement encouru sa dissolution ; 

« Considérant que l’Assemblée nationale a pro- 
mis aux co!onies l’établissepneut prochain des lois 
les plus propres à assurer leur prospérité; qu'elle 
a, pour calmer leurs alarmes, annoncé d’avauce 
l'intention d'entendre leurs vœux sur toutes les 
modifications qui pourraient être proposées aux 
lois pruhibitives du commerce, et la ferme vo- 
lonté d'établir comme article constitutionnel 
dans leur organisation, qu’aucunes lois sur l’état 
des personnes ne seront décrétées pour les colo- 
nie*, que sur la demande précise et formelle de 
leurs assemblées coloniales; 

« Qu'il est pressant de réaliser ces dispositions 
pour la colonie de Saint-Domingue, par l'exécu- 
tion des décrets des 8 et 28 mars, et en preuant 
les mesures nécessaires pour y maiuteuir l'ordre 
public et la tranquillité; 

« Déclare, etc... » 

C'est sur les propres paroles de votre décret, 
Messieurs, que je m’appuic pour défendre uve 
cause défavorable peut-être par elle-même; mais 
qui pourtant peut être défendue par un patriote, 
puisqu'elle intéresse essentiellement le bonheur 
de l'Etat. 
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Il y a dans ce préambule le mot de la ques- 
tion, et vous n'avez pas hésilé à le prononcer, 
Messieurs. Il était temps. 

Les colons agités par la crainte continuelle 
de voir leur existence compromise, leurs pro- 
priétés en‘evées, leurs femmes, leurs enfants 
évorgés entre leurs bras, s'étaient abandonnés 
à de nouve:les aiarmes, et presque au désespoir. 
Des scènes sanglautes justiliaient ces angoisses. 

Un scélérar déjà flétri par la loi, imbu de ces 
principes exagérés dont la première proposition 
est un axiome de droit nature], et dont les con- 
séqu: n'es anti-politiques tuentles empires, en- 
tretenait les liaisons les plus criminelles avec 
des hommes étrangement coupables; tandis qu’il 
osait se faire pré<enter au roi, qu'il osait mentir 
à l’Assemblée nationale, en lui offraut un don 
patriotique de 6 millions, dont il me semble 
qu’on ne songe guère eucore à réaliser le pre- 
mier payement, tandis qu'il assiégeait vetre 
comité de vérification, et qu'il avait Pimpudence 
de solliciter une place parini les représentants 
de Ja nation, il se vantait, et j'en ai des témoins, 
d'avoir une correspondance suivie avec une 
puissance voisine, ct d’être assuré «te ? millions 
dans le cas où il bouleverserait Saint-Domingue. 

Echappé à ses créanciers, il se sépare pour 
jamais du sicur Brissot et de ses autres patrons 
en France, s’embarque pour la Nouvelle Angle- 
terre, fait voile furtivemeut pour Saint-Domingue, 
y débarqne en secret le 24 octobre, et trois jours 
après il était à la tête d'une troupe considérable 
de mulâtres. 

Cet événement n’était point l'effet du hasard, 
le décret du 28 mars d’une main, la torche et 
l'épée de l’actre, il parcourt la province du Nord, 
la plus riche de la colonie, assassinant, pillant, 
inceadiant l:s habitations, grossissant son parti 
par toutes sortes de violences, et se faisant pré- 
céder par les têtes des citoyens blancs qu'il avait 
égorgés. 

Le gibet et la roue ont été le terme de ces 
odieux succès. 

Tel est, Messieurs, le danger auquel vient 
d'échapper Saint-Dominuue; inais de nouveaux 
périls menacent, et celte contrée précieuse et 
loutes les colonies françaises. 

Tant que la société des Amis des Noirs se fera 
un jeu de ses venseances, la tranquillité et le 
somueil doivent s'éloigner de nos îles infortu- 
nées; tant qu’elle répandra chaque semaine un 
pamphlet incendiaire ou un recueil de proscrip- 
tions, il ne nous sera pas possible de quitter les 
armes; le commerce ne pourra plus spéculer sur 
nos travaux; la France ne devra pas compter le 
tribut de nos richesses; et quel traité pouvons- 
nous faire, nous qui possédons de bonne foi des 
terres que nous avons défrichces, et des esclaves 
que la nation nous a vendus, dont elle seule a 
reçu le prix, dont elle seule a recueilli les béné- 
fives. Quel traité pouvons-nous faire avec des 
hommes sans politique, sans raison, qui se sont 
déclarés les prélendus jatrons du genre humain, 
les redresseurs banaux des torts, les libéra- 
teurs de tous les esclaves; qui ont dit, im- 
primé et signé dans l’origine de leur société : 
« Nous voulons l'abolition absolue et actuelle de 
l'esclavage »; qui, combat:us sur ce point et ne 
pouvant répliquer aux arguments que le bon 
sens leur opposait, ont dit, imprimé et signé de- 
puis : « Nous ne demandons, quant à présent, 

ue l'abolition de la traite ». — Qui, embarrassés 
des objection: que de bons esprits leur ont faites, 
on dit, imprimé et signé dernièrement : « Nous 
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nous réintégrons, pour le moment, à faire accor- 
der aux gens de couleur et nègres libres, les 
droits de citoyens actifs »; et qui ne cèdent ainsi 
que pour gagner du terrain et envahir, je ne dis 
pas notre patrimoine, mais la plus riche portion 
de celui de la France. 

Et ces intentions conquérantes, je ne puis pas 
me les dissinnuler, lorsqu’au même instant ces 
mêmes hommes impriment, signent et répandent 
des appels sanguinaires contre nus : « N'en 
doutons point, s’écrient-ils dans leur enthou- 
siasme barbare, notre heureuse révolution va 
réélectriser les noirs, que la vengeance et le res- 
sentiment ont électrisés depuis longtemps; d’une 
insurrection mal apaisée en paitront vingt 
autres ». 

Ce sont leurs propres termes. Ils attendent, ils 
espèrent, ils appellent la force de 300 esclaves 
contre un colon blanc qui, depuis 30 ans peut- 
être, vit au milieu d’eux et les a presque tous 
vu naître, s’est fait un devoir, un plaisir, de 
subvenir à tous leurs besoins ; et La persévérance 
de leurs dispositions hostiles, pourrais-je en dou- 
ter, lorsqu'elle a été consacrée dans plusieurs 
adresses présentées au Corps législatif, lorsqu'une 
autre adresse aux Amis de l'Humanité, conforme 
ce que je viens d'avancer par le début suivant : 

u La société des Amis des Noirs a annoncé, 
dans sa seconde airesse à l’Assemblée nationale, 
le serment que tous ses membres avaient fait de ne 
point interrompre leurs travaux que la traite des 
noirs ne füt abolie.…. Pour remplir cet objet 
sacré, la société croit devoir adopter un plan 
de travail, et solliciter une souscription de 
200,000 livres. » 

Aussi, Messieurs, que les prétendus amis des 
noirs disent aujourd’hui qu'ils ne songent plus à 
l'affranchissement des esclaves, qu'ils ne derman- 
dent pas l’abolition de la traite, qu'ils ne veulent 
que l’activité pour les gens de couleur; ne croyez 
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désastreux pour l'Etat, et criminel qu’ils ont osé 
faire entre vos mains, et que cette pièce atteste. 
Elle n’est point apocryphe. 


Signé : PÉTION DE VILLENEUVE, président, 
BRISSOT DE WARVILLE, secrélaire. 


Nous sommes obligés de croire à son au hen- 
licité jusqu'à ce que ces messieurs la désa- 
vouent. 

Ne nous laissons donc pas égarer par les pro- 
testations trompeuses d'une modération men:on- 
gère. Il n’est plus temps de feindre, et quand le 
péril est imminent, le nénagement qui le cache 
en augmente l'étendue. Ces ménasements autre- 
fois eussent été vertu, ils seraient crimes aujour- 
d’hui. Il n’en faut plus. IL faut que l’Assemblée 
nationale, qui connait bien aujourd’hui l’impor- 
tance de ses colonies, qui n’ignore pas l'influence 
immédiate qu’elles ont sur tout le système poli- 
tique du gouvernement intérieur et extéiieur de 
l'Empire, qui voit par combien de liens elles 
s'attachent au commerce, à l'agriculture, à l’in- 
dustrie, à la circulation du numéraire, à l’exis- 
tence de 6 millions de citoyens, à la prospérité 
du royaume, et à la paix publique, sache, au 
moment de prononcer sur la question la plus 
délicate, ce qu'on prétend exiger d'elle ou des 
législateurs qui la remplaceront. 

On vous demande aujourd’hui d’anéantir vos 
décrets bienfaisants, pour leur substiluer un dé- 
cret injuste et barbare : on vous demande de 
manquer en présence de l’Europe entière, qui 
fixe ses yeux sur vous, à la parole sacrée que la 
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loyauté française a donnée à des citoyens français 
par l'organe des représentants de la France, 

Enfin, lorsque quatre de vos comités, réunis, 
ont dans un grand uombre de séances, examiné 
avec une attention toute particulière la question 
la plus délicate, sans doute, de loutes les ques- 
tions politiques, lorsque le vœu unanime de tous 
les membres éclairés qui lés composent et des 
députés «le toutes les colonies qu'ils y ont appelé, 
se réuaissent pour vous proposer de consacrer 
sous une forme inattaquable ce que vous avez 
déjà déclaré formellement, on ose vous proposer 
de prononcer contre vo'r: avis, contre votre pa- 
role, contre votre sürelé, contre nos propriétés, 
contre notre existence, contre les intérêts les 
plus chers de la nation, et de jeter le premier 
tison d'une guerre épouvantable au milieu de 
ueuf colonies qui vous demandent protection et 
repos. 

Ea un mot, où vous propose aujourd'hui d'a- 
dopter la première de ces trois propositions, 
fatalcs au royaume, que la secte des Amis des 
Noirs a fait l’'abominable serment de vous faire 
décréter : la concession des droits politiques, 
l'abolition de la traite, l’affranchissement des 
esclaves. 

Oui, Messieurs, ne vous y trompez pas; cis 
trois propositions sont inséparables ; elles sont la 
conséquence du même principe ; l’adoption de la 
première, préjuge l'adoption des (eux autres... 
Que dis-je! elle la décide de droit et de fait, en 
renversant la barrière qu’un préjugé nécessaire 
entretient depuis ceut cinquante ans, entre 
l'homme libr: et l’esclave. 

La classe des affranchis forme cette barrière 
salutaire; je ne sais s’il svrait en votre puissance 
de lui en substituer une plus sage; mais il est 
certain que l'expérience est en faveur de celle-là. 

Bientôt, Messieurs, il ne resterait plis qu'un 
pas à faire pour achever un si bel ouvrage, perdre 
la colonie ét la métropole, sacrilier cent mille 
blancs à la fureur d’un million de noirs, et im- 
moler ces noirs eux-mêmes à la fureur qui les 
enveloppe, et à l'anarchie qui les détruirait, en 
décrétant solennellement l’uffranchissement des 
esclaves. 

En vain, ceux que mon silence obligerait, s'é- 
crient-ils que je Suis hors de la question, je ne 
w’en éloigne point, quand, par le décret que l’on 
voudrait vous faire rendre, les affanchis seraient 
enfin admis aux mêmes honneurs que les blancs, 
le nègre libre se trouverait le collègue de celui 
dont il était naguère l’esclave; son frère, ses 
parents, ses amis, esclaves encore, concevraient 
difficilement l'égalité de ce noir avec un blanc 
dont la supériorité sur eux leur semblerait un 
douloureux problème. 

Quand ensuite, eu vertu de l'abolition de la 
traite que l’on à juré également de faire décréter, 
le propriétaire d’une manufacture serait obligé 
d'en répartir les travaux entre un moindre 
uombre d'esclaves, parce que le recrutement en 
serait prohibé; quand la charge de chacun d'eux 
augmenterait tous les jours en raison de la dimi- 
aulion des revenus du maïtre; quand ils sen- 
tiraient que leur santé s'alière, que leurs forces 
s'épuisent, ne seraient-ils pas tentés d'en em- 
ployer les restes à se soustraire à un joug jadis 
léger, devenu par degré, trop pesant, et desor- 
mais impossible à supaorter? Ne seraient-ils pas 
disposés, dans la simplicité de leur raisonne- 
ment,à attribuer à leur maitre tous les torts d’une 
mesure nationale, impolitiquement adoptée ? 

Mais enfin quand en vertu de l’atfranchisse- 
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ment universel décrété en principe et seulement 
suspendu par sagesse, ces esclaves viendraient à 
savoir que la liberté leur est accordée, mais 
qu'ils n'en jouiront que dans la proportion de 
leur avancement intellectuel, qui d’entre eux, 
dites-moi, par là même qu'il sera le plus borné, 
pe se croira pas digne à l'instant du bienfait 
qu'on lui destine? Qui d'entre eux consentira 
froidement à passer par les épreuves que le phi- 
lantbrope exalté aura délibéré dans son cabinet ? 
Qui d’eutre eux voudra voir affranchir ceux qui 
l’entourent sans participer à ce bien ? Qui d’entre 
eux voudra n'être pas le premier? Qui d’entre 
eux consentira à laisser la liberté à ses enfants 
sans en avoir goûté les prémices. 

Tous, oui tous voudront être libres, et le se- 
ront le jour où ils sauront qu'ils peuvent l'être. 
Je puis, je dois le dire: l’on n'attend pas la 
liberté. Cet axiome de la Révolution n’a pas 
besoin de preuves dans cette Assemblée; mais si 
j'en voulais une, elle s’offrirait d'elle-même. 

Si le 13 juillet 1789, tous les souverains de la 
terre eussent dit aux habitants de la capitale : 
Vous gémissez sous un joug odieux, la liberté 
doit mettre un terme à vos maux. Mais il fau- 
drait vous préparer à cet état nouveau, qu'un 
passage trop rapide rendrait dangereux; dans 
4 ans, de ce jour, nous briscrons vos chaînes, 
nous vous livrerons sans crainte à la liberté. 
Dites, Messieurs, le peuple de Paris aurait-il 
attendu patiemment ce terme désigné? Un cri 
unanime n’aurait-il pas appelé cette liberté qu’on 
plaçait si loin de leurs désirs; tous se seraient 
élancés vers elle, et il n’y aurait eu qu'un espace 
indivisible entre les prémices de ce bienfait et 
sa jouissance ? 

1! en serait de même en Amérique. La plus 
légère vibration, sur cette corde délicate, reten- 
tirait dans tous les cœurs : ne ja touchons donc 
pas, quand nous sommes physiquement sûrs, que 
des malheurs épouvantables, que des pertes irré- 
parables, que des massacres multipliés ensangle- 
teraient cette imprudence. 

Il est donc bien prouvé qu'il est mathémati- 
quement impossible de préparer les nègres à la 
liberté. Leurs prétendus amis convienneut qu'ils 
ne peuvent la recevoir sans une longue prépa- 
ration, donc il ne faut plus songer à la leur 
donner, puisqu'elle serait pour eux une source 
intarissable de maux. 

Mais vous avez vu que l’affranchissement des 
esclaves était la suite nécessaire de l'abolition de 
la traite, et de la demande des gens de couleur; 
donc il y aurait un danger imminent à accor.!er 
ce dernier point, puisqu'il eutraînerait infailli- 
blement, et sans aucun délai, tous les malheurs 
dont nous menacent les deux autres. 

Il importait, Messieurs, de vous démontrer la 
liaison intime de ces trois propositions, parce que 
cette démonstration placera, dans sou véritable 
jour, la question qui vous occupe. 

L'Assemblée nationale, liée par ses propres 
décrets, a déclaré aux colonies qu’elle ne touche- 
rait à leur constitution, législation, administra- 
tion, que sur le vœu des assemblées coloniales. 

Certes de tous les articles d’une Con:titution, il 
n’en est pas de plus constitutif que l’état des per- 
sonnes ; donc l’Assemblée nationale, enchainée 
par ses propres bienfaits, ne peut rien décider 
sur l’état des personnes; et puisqu'elle s’est mise 
dans une impuissance heureuse el absolue à cet 
égard, elle ne doit faire aucune difficulté de le 
repéter de manière à ne laiss’r aucun doute sur 
ces objet. 
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M. Gaultier-Biauzat. On étend trop la dis- 
cussion et M. de Gouy n’est pas dans la ques- 
tion. Je propose, par forme de motion d'ordre, 
qu'il se borne à discuter celle de savoir si les 
décrets dont il s st prévalu dans le cours de 60 1 
opinion, frappent également contre les nègres 
esclaves et les ge:1s de couleur propriétaires. En 
d’autres termes, si les propriétaires contribuables 
de couleur seront libres oui ou non. 


M. Barnave. Je ne demande point à parler 
sur le fond de la question, mais à rétablir le 
vrai point de la délibération. Elle ne consiste pes 
à savoir si les nègres et si les hommes de cou- 
leur libres auront ou non le droit de citoyen: 
actifs. La que-tion qui vous est soumise est de 
savoir si vuus laisserez, ainsi que vous l'avez 
promis aux assemblées coloniales. (Murmures.\ 


M. Lanjuinaïs. Vous posez mal la question. 


M. l’abhé Grégoire. On ne l'a pas promis ; 
M. Barnave énonce une fausseté. 


M. Barmave. Je dis que la cu stion est de 
savoir si l’Assemblée nationale décrétera : 1e :1 
l'initiative serait accordée aux assemblées col:- 
niales, pour la formation des lois qui doive t 
rézir les colonies ; 2e si elles u:eront de ce droi:. 
dans la question de savoir quels seront les droit: 
politiques des colons et nègres libres et proprié- 
taires, sauf, après le vœu qu’elles émettront à 
cet égard, à être statué souverainement par l’As- 
semblée nationale ; 3°si elles émettront ce vœu dan: 
la forme que nus avons propcsée, c’est-à-dir. 
par un seul comité de 29 personnes, composé dt- 
commissaires des différentes assemblées colo- 
niales. Voilà ce que les comités ont proposé à 
l’Assemblée. 


Plusieurs membres : Ce n'est pas ainsi qu'il 
fut poser la question. 


M. IBarnave. Voilà les trois seules questions 
qui résultent du projet de décret proposé à l’As- 
semblée aationale. (Applaudissements.) 


M. de Lafayette. Je demande la parole. 


M. de Tracy. Je demande que M. de Gouy 
c ntinue son opinion, C’est à moi à parler ensuite; 
et je m’engäge à prouver que la question n’a pa 
été bien posée par M. Barnave.(Applaudissements.) 


A 

M. le Président. Morsicur de Gouy vousavez la 
parole; je vous engage à vous renfermer dans là 
question. 


M. de Gouy d’Arsy. L'Assemblée peut san: 
doute changer la question ; mais dans l’état actue: 
des choses, je me bornerai à examiner la premièr: 
des 3 questions, et à vous observer qu’un con- 
sidérant, de la part ‘de l’Assemblée nationale, 
équivaut sans contredit à un décret. 


Plusieurs membres : Noa! non! 


M. de Gouy d’Arsy. Messieurs, je ne conçois 
pas comment il est pos-ible que l'on mette cette 
question en doute. Qu'est-ce qu décret? C'es! 
une détermipation du Corps législatif. Qu'est-ce 
qu’un considérant? C’est le motif de cette déter- 
mination. Or, comme le motif existe avant la loi, 
et que la loi n’est faite que d'après le motif; 
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Pénoncé du motif, terminé par la loi, est aussi 
sacré que la loi elle-même. Soutenir un instant le 
contraire seraitun machiavélisme dont nul mem- 
bre ici ne se rendra coupable. Donc l’Assemblée 
nationale ne peut rejeter, dans son intégralité, 
le premier article du projet qui lui est proposé 
par l:s 4 comités réunis, puisqu'elle l'a déjà 
prononcé daus le considérant du {2 octobre 1790. 

Cet article n'a d'autre but que d'assurer le 
résime constitutif colonial, tel que le besoin l'a 
établi, tel que l'expérience l’a conservé, tel, si 
l'on veut, que le préjugé l’a respecté, mais tel 
enfin que les droits précédents l’ont consacré, 

Y changer un mot, ce serait renverser subite- 
ment ce régime colonial, fondé tout entier sur la 
servitude. Or, si, de ce renversement subit, s'en- 
suivait infailliblement l'abolition de l'esclavage 
comme je l'ai démontré; et que l’abolition de 
l'esclavage annonçât le sacrifice de tous les mu- 
lâtres, le massacre de tous les blancs, la désola- 
tion detous les noirs, la destruction de toutes nos 
manufactures, la perle absolue de toutes noscolo- 
nies, la ruine detous les négociants de nosports, le 
désespoir de 6 millions d'hommes en France qui 
n'auraient plus de pain; la yengeaute de toutes 
les puissances maritimes peu disposées sans doute 
à nous pardonner un décret qui les priverait éga- 
lement de leurs colonies, l’Assemblée nationale 
se reprocherait, sans doute, et de n'avoir pas ré- 
primé les écarts d’une secte désastreuse, et pour 
avoir porté une orvcille attentive aux séductions 
de quelques têtes erronées qui la dirigent, 
d’avoir anéanti la Constitution et perdu le 
royaume. 

elle est pourtant, Messi-urs, l'alternative où 
des propositions imprudentes vous placent en ce 
moment. 

Une observation importante doit fixer aussi les 
regards de votre justice; si, contre touts les lois 
de la politique, vous peusez d:voir sacrifier les 
intérêts du royaume à la rigueur des principes 
naturels dont une secte exaltée provoque l’obser- 
vance; la nation française qui a consacré avec 
taut de loyauté les dettes de l’ancien régime, ne 
se croirait poiut autorisée, sans doute, à se per- 
mettre un prétendu acte de bienfai:auce, aux 
dépens des propriétés particulières. 

Il est bien prouvé que le décret qui prononce- 
rait en faveur d'urce des trois questions soulc- 
nues par nos ennemis, nous priverait subitement 
de colonies d'une manière plus ou moins fu- 
neste. 

La souveraineté en est à la France, mais le sol 
de plusieurs d’entreelles, c: lui de Saint-Domiague, 
par exemple, est aux habitants qui l'ont conquis 
et qui ont prié nos rois de le diviser entre eux. Il 
faudrait douc équitablement payer à chaque colon 
cette terre patrimoniale . ses pères lui ont 
transmise d'âge en àge ; il faudrait surtout leur 
rembourser au moins la valeur actucile des m&- 
nufactures brillantes qui couvrent ces établisse- 
ments, et des nègres qui les cultivent, dont le 
prix très cher a été reçu tout entier par les Fran- 
çais du continent, lorsque, de bonne foi, et sous 
l'autorité de la uation, nous avons traité avec 
eux depuis près de deux siècles. 

Certes cette liquidation est de stricte justice. 
Eh bien, par une évaluation modérée, propor- 
tionnée tout au plus à nos fortunes actuelles, et 
fort éloignée de nos espéranc:s futures, les re- 
venus des colonies se montant à 240 millions plus 
ou moins, serait représentée au denier vingt 
pir un capital d'environ cinq milliards. 

Voilà la somme que l'équité prescrirait impé- 
48 
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rieusement à la nation française de rembourser 
aux colons avant de consommer la bonne œuvre 
de l’affranchissement d’un million d'hommes, et 
de leur donner la liberté d’être oisifs et mal- 
heureux, de s’entre déchirer et de devenir bientôt 
entre eux les esclaves les uns des autres. 

Ea agir autrement, serait une injustice atroce, 
que nul motif ne saurait justifier, car il n’est 
permis, dans aucun cas, d'être généreux aux 
dénens d'autrui. 

Une grande leçon vient de nous être donnée 
sur ce point, par une nation toute-puissante et 
à laquelle on ne peut refuser aussi quelques 
idées de liberté. 

L'Angleterre discute depuis 10 ans l'abolition 
de la traite. Depuis 10 ans, elle diffère la déci- 
sion de cette question importante, et dernière- 
ment elle vient de consacrer, par un acte du Par- 
lement, le commerce des esc'aves. 

Ne pourrait-on pas dire que ce peuple profond 
a imaginé de tendre d’abord à la légèreté fran- 
çaise un piège séducteur, ponr uous déterminer à 
laire une grande faute politique, dont les Anglais 
seuls auraient retiré tout le fruit, et qu’au mo- 
ment où il a recoñnu que l’exagération de nos 
idées métaphysiques nous entrainerait dans le 
précipice qu’il avait creusé sous nos pas, sa 
politique astucieuse l'avait porté à manifester 
aux deux mondes des dispositions propres à lui 
concilier la confiance de tous les possesseurs 
d'esclaves, et à lui attirer tous les cœurs créoles. 

Ne laissons pas, Messieurs, notre rivale re- 
cueillir le fruit de ce complot adroitement ourdi, 
et saus nous arrêter à des développements ulté- 
rieurs sur une question que l’Assemblée natio- 
nale n'aurait jamais dû traiter, et qui n’est que 
trop éclaircie, permettez-moi, en me résumant, 
de vous offrir, avec ordre, une série de proposi- 
tions dignes de fixer vos regards et propres à mo- 
tiver vos décrets. 

ie Rroge des colonies françaises n’est plus 
ua problème. Leur existence tient à la couserva- 
tion du régime colonial. 

Le regime colonial repose tout entier sur le 
système de l'esclavage. 

Le système de l’esclavage a pour base la con- 
tiouation de la traite, et Ce préjugé antique, qui 
place les gens de couleur, comme une barrière 
nécessaire entre les noirs et les blancs. 

Ges deux sauvegardes de nos propriétés sont 
menacées par des philantropes. 

Ces menaces trop répandues ont excité, dans 
toutes les colonies, des alarmes universelles. 

Ces alarmes générales ont été la cause ou le 
prétexte de tous les troubles. 

Ces troubles ont enfanté tous les crimes et tous 
les maux. 

Maiutenant que nous sommes descendus de la 
cause aux effels, remon'ons des maux commis 
aux remèdes désirables. 

La c'ssation des malheurs tient au rétablisse- 
ment du calme. 

Le calme ne reparaitra qu’en de 7 la con- 
fiance. Elle ne renaîtra jamais, si l'Assemblée na- 
tionale, oubliant ses propres promesses, portait la 
plus légère atteinte à l'initiative qu’elle nous a 
accordée sur tous les objets de notre Goustitution, 
et notamment sur l’état des personnes. 

Or, qui dit personnes, ne peut evtendre de 
bonne foi ni les esclaves qui u’ont aucun état, 
ni les blancs dont l’état est décidé, mais les 
hommes de couleur seulement qui jouissent de 
l'état civil, et uon des droits politiques. 

C'est de la consécration de cet ordre de choses 
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que dépendent l'existence des colons, et la con- 
s'rvation de leurs propriétés. 

Ces deux poiuts Capitaux ne peuvent être as- 
surés que par un décret solennel, dont la préci- 
sion et la clarté bannissent jusqu’à la possibilité 
d’une interprétation douteuse. 

Le donte existera toujours, si la loi n’est pas 
constilutionnelle. 


Il estdonc indispensable qu’elle soit prononcée 
par l’Assemblée nationale constituante actuelle, 
et acceptée par le roi, La législature qui nous 
succédera, n’aura pas même le droit de consti- 
tuer les colonies ; et ei elles ne nous doivent pas 
Ja Constitution qu’eiles vous demandent, ou le 
droit de la faire par elles-mêmes, vous replongez 
ces contrées précieuses dans des anxiétés déchi- 
rantes; vous les livrez à toutes les erreurs de la 
philanthropie; vous éternisez leurs maux. 

Ainsi, Messieurs, leur propriété ou leur mal- 
heur est danse vos mains. 

La perte ou le salut du royaume y sont intime- 
ment liés. Choisissez... Mais vous n'avez pas 
même le choix, puisque, par votre organe, la ua- 
tion française a donné sa parole et que vos colo- 
nies y comptent. 

Je conclus donc à l'admis-ion pure et simple 
du premier article proposé par vos 4 comités, et 
je me réserve d'opiner sur les autres, à mesure 
que vous les sourrettrez à la discussion. 
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M. de Tracy. Actuellement, il ne peut plus 
yavoir d'incerutude; il est clair que vous ne par- 
lez que des honmes libres de couleur, proprié- 
taires et contribuables, et point des esclaves; 
ceux-ci, tant qu’ils soutesclaves, ne sont pas des 
hommes. 

Votre comité vous propose d'adopter son pro- 
jet comme une conséquence des décrets que vous 
avez rendus. C’est pour le même motif que je 
demande la question préalable sur le projet du 
comité. On vous a dit que tout était perdu, si Les 
gvns de couleur avaient d'autres protecteurs que 
les colons. Je dis que tout est perdu, s'ils ont 
d’autres protecteurs que la loi. (Applaudisse- 
ments.) 

J'examine d'abord les instructions décrétées le 
25 mars, et jy lis ces mots : « Toutes les per- 
sonnes âgées de 25 ans auront le droit, elc…. » 
Cet articie ne fait donc aucune distinction entre 
les colons blancs et les colons de couleur; et 
Jorsque quelques membres s'élevérent, pendant 
la lecture de ces iastructions pour dire que cela 
comprenait sans doute les blancs et les mulâtres, 
ceux qui soutiennent le projet actuel du comité 
répondirent alors que c'était bien entendu. 

Je viens au décret du 12 octobre où se trouve 
le considérant obscur dont on argumente. Je 
pourrais dire qu'un considérant est l’exorde d’une 
Joi et non pas la loi; mais encore, que porte-t-il? 
Qu'aucune loi sur l'état des personnes ne sera 
décrétée pour les colonies sans leur initiative. 
Grâce à l’ambiguïté de la rédaction du fameux 
préambule du décret du 12 octobre, ce mot état 
des personnes a reçu d’étranges interprétalions. 
Je soutiens, moi, que vous n'avez voulu désigner 
par ces mots l'état des personnes que l'état des 
esclaves. (Applaudissements.) 

Vous n’avez jamais dans cette Assemblée, voulu 
prononcer le mot esclave. Vous ayez senti que 
ne pouviez pas détruire l'esclavage. Vous avez 
répugné à le consacrer, et pour désigner les 
esclaves, vous avez dit l'état des personnes. (Ap- 
plaudissements.) 
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Un membre : C'est juste. 


M.&e Fraey. Je dis que le décret du 12 octobre 
ne prouve rien; que le considérant n’est qu'un 
considérant, et qu’encore ne dit-il pas ce qu’on 
veutlui faire dire; mais je veux bien encore renon- 
cer pour un moment à la force de ces moyens, et 
j'en viens au fond de la question, où je trouve 
la preuve que M. Barnave l’a mal posée. 

Messieurs, puisque vous voulez une initiative 
de: colonies, comment sera-t-elle donnée ? (Applau- 
dissements.) Elle sera donnée: suivant le projet 
qui, je l'espère, sera englouti par la question préa- 
lable, elle sera donnée par une assemblée de 
notables des colonies. Sera-t-elle semblable à 
celle de 1788, en France ? 


Un membre : Oui! 


M. de Traey. Dans ce cas, Monsieur, au mois 
de décembre il faudra faire le contraire de ce 
qu’elle aura dit. (Applaudissements.) 


. M. Dupont. Puisqu'il n’y a plus de noblesse, 
ilne faut plus laisser que deux états de personnes: 
la liberté et l'esclavage. 


M. de Traey. Or, pour en venir là, je crois 
qu’il vaut beaucoup mieux éviter le trouble et la 
scission. Vous ne voulez pas vous comporter 
comme un ministre amovible. Il faut donc vous 
expliquer sur-le-champ. Vous en avez la force, 
vous en avez le droit, vous en avez le devoir: 
(Applaudissements.) Expliquons-nous donc. (4p- 
plaudissements.) 

Quand vous n’aviez pas de Constitution, vos 
colonies n’en avaient as; c’est tout simple. Vous 
en avez une, il en faut aus-i une aux colonies; 
il faut créer cette Constitution. Messieurs, avant 
la création du monde, il fallait un créateur : 
vous êles, ce créateur (Applaudissements.); c'est 
à vous à arranger les éléments de la chose à créer; 
sans quoi ils ne s’arrangeront pas tout seuls. Il 
faut donc que vous fassiez l'ouvrage du créateur. 

Hé ! Messieurs, ces éléments sont tout arrangés 
par vos décrets. Vous avez décrété que toute 
personne, qui était ou propriétaire ou contri- 
buable à t-] degré, avait droit dans les assem- 
blées primaires. Sur quoi vous étes-vous guidés? 
Ce n’est pas sur des lois écrites; c’est sur des 
droits naturels qui doivent être partout les 
mêmes. Eh bien! Messieurs, là-bas tout comme 
ici, prenez tous les citoyens actifs assemblés en 
assemblée primaire; faites-leur nommer des mem- 
bres d’une légisiature, une assembiée de nota- 
bles, tout ce qu'il vous plaira ; el voilà qui est ar- 
rangé. Et pourquoi? parce qu'il n'y a qu’un 
principe qui arrange tout. (Applaudissements.) 

Je demande la question préalable sur le projet 
du comité et j'accepte le décret de M. l'abbé Gré- 
goire. (Applaudissements.) 


M. Gombert. Je demande que la discussion 
soit fermée. (Murmures.) 


M. Nalouet (1). Messieurs, le préopinant 
vous propose de prononcer immédiatement et 
sans délai sur l’état des gens de couleur; il vous 
dit que vous ea avez le droit, le devoir, Je pou- 
voir. Je ne suis pas de cet avis; je suis plus 
frappé des observations de M. de Clermont- 
Tounerre sur la souveraineté des colonies, que 
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de celles auxquelles il a répondu, et que je vais 
aussi combattre : et je m’empresse de vous an- 
noucer qu’en regardant ses principes comme inat- 
taquables en théorie, mon avis e:t que j'espère 
bien que vous ne meltrez ni les colonies ni la 
métropole dans la uécessilé d'en admettre les 
conséquences rigoureuses. 

C'est en général une clause hien dangereuse 
en matière de gouvernemeït, que d'accorder 
aux abstractions, aux syilogismes, uve telle 
puissance qu'on se laisie emprisonner davs Je 
poste où vous place un bon ou un mauvais rai- 
sonnement. 

En suivant exactement la ligne de M. de Cler- 
mont-Tonnerre, vous aurez Ja théorie d'un 
système colonial, dont la logique triomphera de 
toutes les attaques de ses adversaires; mais les 
produits de vos colonies ne seront que précaire- 
usent en vos mains, et pourront vous échapper 
à tout instant. En adoplant au contraire les 
principes qu’il a combaitus, en suivant la ligne 
et les raisonnements de M. de Tracy, vous opé- 
rerez par un déchirement effroyable la ruine 
des colonies, et des désastres incalculables dans 
le royaume. 

Je marcherai, Messieurs, entre ces deux écueils, 
dont l’un est encore plus dangereux que l’autre, 
car, s’il faut nous livrer à des systèmes, je pré- 
fère, sans balancer, celui qui conserve une s0- 
ciété par l'indépendance, à celui qui la détruit 
par de mauvaises lois. La fin principale de l’éco- 
nomie politique est la conservation, comme celle 
de l’économie rurale est la reproduction. 

Ainsi ce n’est pas ce qui doit être, mais ce 
qui est; c'est l'élat actuel des choses, et leur 
commandement absolu qui doit fixer d’abord 
l'attention du législateur. S'il s’en distrait pour 
se saisir du beau idéal, c'est un romancier dan- 
gereux, dont il faut honorer les intentions et 
repous-er l'influence. G: n'est point à M. de 
Clermont-Tonnerre que s'adresse celt: réflexion. 
Ses raisonunements sont justes, et c'est à vous, 
Messieurs, à en éviter les conséquences et à con- 
server la souveraineté sur les colonies, parce 
qu’elle vous est éminemment utile; or, il n’y a 
plus de souveraineté, là où cesse la protection, 
la bienfaisance, l’action tutélaire et con+erva- 
trice ; alors commence Ja tyrannie : c’est à quoi 
on voudrait yous conduire en refusant l'initiative 
aux colonies sur l'état des personnes et sur leur 
propre constitution. 

Avant d'entrer dans les détails de cette qu”s- 
tion, je me permettrai de jeter un coup d'œil 
rapide sur la situation actuelle des colonies. Il 
est véritablement étonnant qu’une aussi impor- 
tante discussion s'ouvre aujourd’hui pour la pre- 
mière fois. 

On ne reprochera sûrement point à cette As- 
semblée de manquer de lumières. Toutes les 
classes de la société, tous les genres de talents, 
d'industrie, de commerce, de propriété trouve- 
raient ici des conseils et des appuis, et un des 
plus grands intérèts politiques de l'empire, ses 
plus importantes possessions ne se sont encore 
présentées à vous que sous un voie qu’un de vos 
comités a seul jusqu'ici étendu ou soulevé. Je 
ne l’accuse pas. Je sais que les préventions, les 
difficultés qu’il avait à vaincre juslifient la cir- 
con<pection du comité colonial. > 

Cependant de funestes commotions ont agité 
ces provinces éloignées : on a tantôt favorisé, 
tantôt dissimulé les causes de ces commotions, 
et constamment négligé de vous en montrer le 
danger. 
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Ces causes sont de plusieurs genres. 

Le mouvement général des esprits, dans les 
conmencements de la Révolution, s'est rapide- 
ment communiqué dans toutes les parties du 
globe où il existe des établissements français. 
Etail-il utile au succès même de la révolution, 
de favoriser cette impulsion ? Je ne le pense : as ; 
car si l’on éprouve sous les veux du Corps lé- 
gislalif qu'on ne détruit pas sans inconvénient 
tous les ressorts de J'ancien gouvernement pour 
en inslituer un nouveau, que n’avait-on pas à 
craindre de la dissolution subite et inconsidérée 
de l’ancienne administration de colonies, lors- 
qu’il n'existait sur Les lieux aucune puissance lé- 
gale pour rectifier et modérer l'impétuosité d'un 
premier mouvement ? 

Il n’était pas douteux que le nouvel ordre de 
choses que vous établiriez dans le royaume, ne 
s'établit auxsi dans les colonies; que les minis- 
tres, les administrateurs n'y fussent soumis aux 
mêmes principes législatifs, à la même respon- 
sabilité. Vous ne pourriez donc être aidés, mais 
au contraire fort embarrassés par toute espèce 
d'insurrection dans les colonies; il en devait 
résulter ce qui est arrivé : beaucoup de soins, 
d’inquiétudes et de dépenses pour les réprimer. 
Vous deviez donc les prévenir en autorisant pro- 
visoirement, et sous Ja loi de la responsabilité, 
l’ancienne administration, en déterminantstricte- 
ment et nettement à des rédactions de plans et 
projets de Jois toute l'influence des premières 
assemblées coloniales, et en vous préservant de 
toule innovation qui pût les inquiéter. 

J'ajouterai que tel était l'intérêt bien entendu 
des colons qu’ils devaient éviter avec le plus 
grand soin toute agitation intérieure, toute entre- 
prise anticipée sur leur propre adimninistration; 
qu’il leur suffisait de considérer les dangers qui 
les environnent sur leurs habitations, dans leurs 
ateliers, pour supporter encore quelques instants 
le joug qu'ils étaient si impalients de briser pour 
arriver enfin avecle plus grand ordre aux chan- 
gements, aux améliorations du régime qu'ils 
avaient droit de provoquer : voilà ce qu'ils de- 
vaient faire, voilà ce que nous aurions dû pres- 
crire; mais tout a concouru à égarer les colons 
et à distraire votre attention de tout ce qui les 
concerne. 

Le talent si facile de déclamer contre les minis- 
tres, l'impossibilité de faire adopter des mesures 
sages et vigoureuses lorsqu'on les présente comme 
une suggestion où un appui du despotisme, et, 
plus que tout cela, les innovations dangereuses 
que provoquait une philosophie bienfaisante dans 
ses vues, mais inconsidérée, mais barbare dans 
ses moyens; voilà les élénents de ce terrible 
ouragan qui désole en cetinstant et qui peut rui- 
ner de fond en comble tout l'archipel français de 
l'Amerique. 

Sur cette terre brûlante qui porte à regret les 
habitants de notre continent, et les dévore par 
milliers, on eutendit tout à coup des cris d’in- 
surrection dont le bruit et le spectacle ne pou- 
vaient qu'être funestes à l'existence de ces éta- 
blissements. 

C'est dans le désordre de ce premier mouve- 
ment que les colons se virent attaqués de toutes 
parts par les écrits et les efforts les plus menaçants 
contre leurs propriétés et leur süreté; alors il n’y 
eut plus ni concert ni mesure dans leurs com- 
biauisons politiques, sur leurs droits, sur leurs 
relations; et lorsqu'ils se croyaient exposés à 
tout perdre, ils étaient sans doute excusables de 
tout tenter pour se défendre. Mais divisés, même 
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entre eux sur leurs prétentions, sur les moyens 
de les faire valoir, la discorde aggrava l'urs 
maux; et lorsque vous avez reconnu la néces- 
sité de calmer leurs inquiétudes, de rétablir l'or- 
dre et la paix parmi eux, et de les investir d’une 
garantie inviolable dans l'exercice de leurs droits, 
il vous restait encore l'obligation d’en poser vous- 
v.êixes les bases, par un décret solennel qui 
n’est que l’accomplissement de vos promesses, 
de vos dérlarations antérieures. Telle est La dis- 
position qu’on attaque aujourd'hui. 

Voilà les promesses, les espérances qu'on veut 
vous faire rétracter. Et sur quel fondement? Par 
quels motifs? À quoi se réduisent tous les rai- 
sonnenents de nos adversaires? Aux principes 
que vous avez posés dans la Conestituticn, à la 
dévlaration des droits, tandis que vous avez s0- 
lenuellement reconnu et déclaré que la Constitu- 
tion du royaume ne pouvait convenir anx colo- 
nies. Mais je suppose que cela n’est pas, que vous 
n'avez pris aucun engagement, que vous n'avez 
rendu aucun décret qui vous lie; examinons 
quels sont vos droits et vos devoirs à l'égard des 
colonies. 

La déclaration des droits est l’exorde de votre 
Coustitution, et tous vos décrets peuvent être 
considérés comme des conséquences des principes 
posés par cette déclaration. Ainsi, vous avez or- 
donné le royaume, sans égard aux exceptions 
que pourraient exiger les Culonies; et alors ou 
vous avez voulu soumettre les colonies à l’uni- 
versalité des vouveaux principes qui régissent le 
royaume, ou vous avez voulu en excepter les co- 
lonies. Dans le premier cas, votre volonté équi- 
vaudrait à celle d'anéantir les colonies, de les 
retrancher du tout, ou de n’en révnir que les 
cendres; dans le second, les exceptions que vous 
reconuaissez nécessaires ne peuvent être inva- 
riablement prononcées et solidement 1aintenues 

v’eu leur accordant l'initiative pour leur proire 
onstitution. 

Je reprends chacune de ces propositions. Pour 
soumettre les colonies à l’universalité des nou- 
veaux principes qui régissent le royaume, il fau- 
drait que leur existence, et le régime nécessaire 
à leur existence, fussent, sinon les mêmes, au 
moins analogues aux modes et aux conditions 
par lesquelles la métropole existe «t se régit. Or, 
non seulement il n’y à pas d'analogie, mais il y 
a dissemblance, il y a opposition «ntre les modes 
et les conditions de l’existence et du 1égime de 
la métropole et des colonies. 

Ce n’est pas seulement dans le sol et le climat, 
dans les cultures et les produits, que consistent 
ces différences et ces oppositions; c’est essen- 
tiellement dans la popuissiass c'est dans le 
nombre et l'espèce d'hommes qui composent 
cette population, dans leur emploi, dans leur 
destination, dans leurs moyens, leurs mœurs et 
toutes leurs habitudes. 

Il ne s’agit pas de considérer en cet instant ce 
qu'il peut y avoir de vicieux dans toutes ces 
choses, et ce qu'il serait désirable de réfsrmer ; 
il s’agit de savoir si une telle manière d'exister 
peut se concilier avec les principes de la décla- 
ration des droits. Or, cela ne se peut pas; car 
Ja population des colonies est composée d'hommes 
libres et d'esclaves, et la société que vous or- 
donnez est uniquement composée d'hommes 
libres. 

Il ne s’agit pas d'examiner si l'institution de 
l'esclavage peut être soutenue en droit ct en 
principe : aucun homme de sens non dépourvu 
de moralité ne professe cette doctrine. Il s'agit 
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de savoir s’il est possible, sans une accumulation 
de crimes et de malheurs dont vous seriez 
effrayés, de changer un tel état de choses dans 
vos colonies. 

Or, si la discussion s’outrre sur ce point, je 
me charge de prouver, de démontrer moralement 
«t politiquement que cet amour du bien et de 
l'humanité, qui provoquerait de tels change- 
ments, serait la croisade la plus sanguinaire, la 
plus désastreuse qu’on pût prêcher contre les 
Français; je vous démontrerais qu’il en résulte- 
rait uon seulement la proscription de tous les 
colons, mais la ruine d’une partie de vos ateliers 
maritimes et du plus grand nombre de vos ma- 
aufactures. Il est donc impossible d'appliquer 
aux colonies la déclaration des droits sans excep- 
tion. 

Mais si nous sommes forcés d’en interdire l’ap- 
plication, d'en contrarier l'esprit sur quelques 
points, il «st très dangereux d’en rappeler les 
principes, et de les appliquer aux colonies sur 
d’autres points. Dans un enchainement de 
maximes qui se lient à un premier anneau, qui 
se déduiseut les unes des autres, quelles sont 
celles que vous pouvez admettre isolément en les 
séparant de leurs conséquences ? 

l'est donc nécessaire de déterminer spéciale- 
ment pour les colonies des principes constitutifs 
qui soient propres à assurer leur conservation 
suivant le seul mode d'existence qu’elles puissent 
avoir. Gar il est impossible qu’elles existent 
comme colonies, comme moyen «le richesses et 
d’aliment pour le commerce et les m:nufactures 
uationales, si vous ne prenez tout-s les mesures 
nécessaires, pour conserver et protéger leurs 
propriétés et leurs cultures dans l'Etat, et avez 
les conditions qui peuvent seules leur faire rem- 
pir leur destination. 

li y a donc une différence sensible entre la 
constitution convenable aux colonies, et celle 
décrétée pour la métronole. 

Les dangers d’un autre système, l'impossibilité 
de l'établir, l'inutilité de le tenter, sont d’une 
telle évidence que tout l’art oratoire des anciens 
et des modernes, appuyé des plus véhémentes 
intonatons, ne saurait les effacer; et dans le cas 
où il s’élèverait à cet ézard quelques doutes dans 
l'Assemblée, où elle désirerait entendre des obser- 
vations contradictoires sur un ou plusieurs points 
du pe colonial, du système que la nécessité 
la plus impérieuse vous commande, je ne me 
refuse à aucun genre de discussion. C’est froide- 
ment, par les principes et par les faits, qu’il faut 
traiter chaque question, en renonçant aux lieux 
communs et aux mouvements passionnés qui ne 
prouvent rien. 

Ces réflexions générales s'appliquent à la ques- 
tiou particulière des gens de couleur. Voulez-vous 
prononcer immédiatement sur leur sort et les 
investir de tous les droits que leur assure votre 
déclaration? Vous soumettez alors vos colonies à 
l’universalité des principes de votre Constitution; 
ct j'ai pensé qu’elle est incompatible avec leur 
existence. 

La constitution d'ua pays n'étant que l'exposé 
et le développemeut des moyens nécessaires à sa 
conservation et à sa prospérité, et les moyens 
qui opèrent cette fin dans le continent, la contra- 
riant évidemment dans les colonies, il leur faut 
donc une autre constitution et d’autres principes 
conservateurs. 

Vous ne pouvez donc prononcer immédiatement 
sur la condition des gens de couleur, en les in- 
veitissant de lous les droits que vous avez dé- 
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clarés. Il faut donc une autre mesure pour régler 
le changement d’état et l'amélioration de celui 
des gens de couleur. Cette mesure ne peut être 
que l'intérêt général du pays auquel ils appar- 
tiennent, considéré comme moyen de richesses 
et aliment du commerce de la métropole. 

L'intérêt général de ce pays, calculé sur d’autres 
bases que celles que vous avez Sp ro sur des 
circonstances très différentes de celles qui vous 
environnent, ne contrarie point les prétentions 
légitimes des gens de couleur; mais il en modifie 
l'exercice. L'intérêt général des colonies leur pré- 
sente les nègres et les mulâtres libres comme des 
auxiliaires, des co-propriétaires, qu'il leur im- 
porte de rendre contents de leur sort. Ainsi, pre- 
mièrement, l'exercice de tous les droits civils ne 
leur fut jamais contesté, mais l'exercice des 
droits politiques est trop récemment rendu aux 
habitants des colonies, pour qu’il ne leur importe 
pas d'examiner de quel développement et de 
quelles restrictions il peut être susceptible pour 
telle ou telle classe de propriétaires. 

Et si vous reconnaissez la nécessité de ne pas 
les subordonner à vos principes généraux, Vous 
ne pouvez vous refuser à celle de les laisser déli- 
bérer eur les exceptions; car ils connaissent en- 
core mieux que vous les différences ai les cépa- 
rent de votre régime domestique etadministratif, 
les intérêts qui les pressent, les dangers qui les 
menacent. ; 

Tout le pouvoir de la loi sur les propriétés est 
de les conserver, de les protéger; celui qui les 
détruit, est l'abus de la force, auquel on n'obéit 
Le ras que provisoirement et à la charge de l’ap- 
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Si ces raisonnements sont justes, si vous ne 
pouvez prononcer immédiatement sur le sort des 
ens de couleur, d’après les principes de votre 
onstitution, il est inutile d'examiner ce qu'ils 
rescrivent, ce qu'ils accordent aux gens de cou- 
eur qu ne sont pas destinés à vivre sous une 
telle Constitution, mais sous celle des colonies, 
Vi ES ne peut être semblable à la vôtre. 

e n’admets point, comme je l'ai déjà dit, dans 
toute leur extension, les conséquences des prin- 
cipes de M. de CGlermont-Tonnerre sur la souverai- 
neté des colonies, parce qu'il est essentiellement 
utile à la prospérité de cet empire de n’en déta- 
cher aucune des parties qui y tiennent par des 
liens réciproques et divers; mais si vous ne pre- 
nez soiu de réunir encore plus étroitement celles 
dont la nature favorise elle-même la séparation, 
vous nous affligerez certainement comme Fran- 

ais, vous ne nous ferez aucun tort comme co- 
ons. 

Daignez, Messieurs, recevoir avec bonté cette 
dernière observation; il ne s’agit plus ici des dis- 
sentiments politiques qui m'ont mis quelquefois 
en opposition avec la majorité de celte Assemblée; 
ce n’est plus une opinion particulière que je dé- 
fends; ce n’est plus pour les colons que je parle : 
c’est au nom de toute la nation entière que je 
vous conjure de lui conserver ses colonies; et si 
vous ne calmez leur défiance, si vous n’élevez 
une barrière inattaquable entre elles et les mis- 
sionuaires qui les poursuivent ; si par un entrai- 
nement d'opinions dont je déplore d’avance les 
effets, vous sacrifiez à la philosophie, le trophée 
que vous lui éleverez, sera, je vous l'annonce, 
composé des débris de vos vaisseaux, de vos ma- 
nufactures et du pain d'un million d'ouvriers 
qu’alimentent vos colonies. (Applaudissements.) 
Je [pense que le projet du comité doit être 
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M. de Lafayette. On nous écarte sans cesse 
de la Sierre en effet, de quoi s'agit-il? L’As- 
semblée nationale convoque les colons pour déli- 
bérer sur leurs intérêts. N’est-il pas évident que 
les hommes, libres, propriétaires, cullivateurs, 
contribuables, d’une colonie, sont des colons? 
Or, les gens de couleur dont il est question sont 
contribuables, cultivateurs, propriétaires, libres. 
Sont-ils aussi des hommes ? Moi, je le. pense, et 
dans cette conviction, j'appuie l'opinion de 
M. de Tracy, et je demande avec lui la question 
préalable sur l’avis du comité. (4pplaudissements.) 


% Duval d'Epremesnil, Je demande la pa- 
role. 


M. le Président. Vous n’avez pas la parole ; 
plusieurs opinants sont encore inscrits avant 
Vous. 


M. Blin. Personne ne nie que des propriétaires 
sont propriétaires et je ne crois pas qu'il soit 
soit venu à l'esprit de personne, dans l’Assemblée, 
de soutenir une pareille absurdité. La véritable 

uestion est de savoir si l’Assemblée nationale de 

rance soutiendra une secte (Murmures.), car je 
ne pe pas lui donner un autre nom. La véri- 
table question à traiter est de savoir si les colo- 
nies auront l'initiative dans leur législation, oui 
ou non (4pplaudissements) ; si vous faites une loi 
avant de décider cela vous décidez par le fait 
qu'elles n'auront pas l'initiative. (Murmures.) 


M. Duval d'Epremesnil. Je n'ai qu'un fait 
à énoncer. 


Un membre : M. Duval a sans doute sur le cœur 
l'aventure de la nuit du ?8 février. 


. M. Duval d'Epremesnil. J'observe à la poli- 
tique de M. de Lafayette qu’il y a en France des 
hommes libres qui ne sont pas citoyens actifs; 
j'observe à son humanité qu’il a lui-même vendu 
des nègres qu'il regardait sans doute comme des 
hommes. (Applaudissements dans une tribune.) 


M. Pétion de Villeneuve. Messieurs, il me 
semble que ceux qui, jusqu’à présent, ont voulu 
justifier le projet de décret du comité se sont 
totalement écartés du véritable point de la ques- 
tion; et, tout en prétendant poser la question, je 
soutiens qu’ils ne se sont étudiés qu’à égarer 
l’Assemblée; je soutiens qu’ils veulent faire dé- 
cider cette question, non pas d’après les principes 
de l'humanité, de la justice, de la raison, de la 
politique même, mais en frappant l’Assemblée de 
fausses terreurs. Jusqu'à présent votre comité 
colonial a eu la dictature dans vos colonies; où 
votre comité colonial vous a-til conduit? où ses 
décretsdevaient véritablement vous conduire, à des 
troubles, à des désordres, à des divisions intes- 
tines, à la désolation de vos colonies. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Couppé. C'est une manière adroite de 
s'élever contre les décrets de l’Assemblée. 


M. Pétion de Villeneuve (1). Il ne sera pas 
difficile d'établir que les dispositions que votre 
comité vous a fait adopter, sont la cause de tous 
les désordres; il ne sera pas plus difficile d’y 
trouver un remède. Sans cesse on est parti de 


(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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ce point que l'initiative avait déjà élé accordée 
et tous les raisonnements du préopinant ont porté 
sur une initiative inutile à discuter: il ne l’a pas 
restreinte aux hommes libres, de couleur, mais 
il l'a étendue à tout le régime intérieur et exté- 
rieur des colonies. De cette initiative à celle dont 
il est question aujourd’hui, il y a une grande 
distance. Vous devez sentir combien les rapports 
intérieurs et extérieurs sont difficiles à dislin- 
guer. [!s se confondent sans cesse. 

Je dis qu'il n’y a d'initiative accordée ou 
déterminée, et je dis surtout, avec une pleine 
confiance, + vous n'avez jamais accordé d'ini- 
tiative sur l’élat des personnes. Rappelez-vous 
les différents décrets rendus et voyez si on ne 
cherche pas à vous les faire violer ici. j 

M. de Tracy vous a déjà bien élabli que vous 
n'aviez point donné d'initiative sur l’élat des per- 
sonnes; mais il aurait pu ajouter des raisonne- 
ments très sensibles à ceux qu'il vous a exposés. 

L'article 4, aux yeux de tout homme de bonne 
foi, décide formellement la question en faveur 
des hommes de couleur. Il porte que toutes Les 
personnes propriétaires et domiciliés, payant une 
contribution, se réuniront pour former les as- 
semblées paroissiales. 

Je m'aittache à cette expression générale, 
toutes Les personnes, et je demande si les hommes 
libres de couleur sont oui ou non des personnes. 
(Rires.) 


Plusieurs membres : Qui | oui! 


M. Pétion de Villeneuve. Alors s'ils sont 
des personnes, s'ils sont propriétaires, contribua- 
bles et domiciliés, participant aux charges de la 
société, je ne vois aucune difficulté, aucune rai- 
soo, pour leur refuser les avantages attachés à 
ces qualités. Quand vous avez adopté ces instruc- 
tious, je certitie à l’Assemblée que tel était l’es- 
prit reconnu de cet article, telle était l'opinion 
commune et générale de l’Assemblée. (Applaudis- 
sements.) 


Plusieurs membres : Oui! ouil 


M. l’abbé Grégoire. M. Barnave me l’a dit à 
moi-même. 


M. Pétion de Villeneuve. Cela ne faisait 
alors aucune espèce de difficulté; et les colons 
regardaient que les hommes libres de couleur y 
étaient compris. Je rappellerai à l'Assemblée un 
fait mémorable. M. Cocherel, à la séance du 28, 
voulut se lever et dire qu’il ne croyait pas que 
les hommes libres de couleur fussent compris. 
Alors il s'éleva des murmures, el les députés des 
colonies eux-mêmes montèrent à cette tribune, 
firent signe à M. Cocherel de se taire, et dirent 
qu’il n’y avait pas de doute, que les hommes li- 
bresdecouleurétaientcompris.(Applaudissements.) 
Les papiers publics d’alors en firent mention ex- 
presse. Je dis qu’il n'y a qu’une opinion à cet 
égard, qu’il y a un décret exprès et positif. 

Pour détruire un décret aussi formel dans le 
considérant, que fait-on? On dit dans ce consi- 
dérant : Aucunes lois sur l’état des personnes 
ne seront décrétées pour les colonies que sur la 
demande formelle et précise de leur assemblée 
coloniale ; mais lorsqu'on énonce un fait, si ce 
fait se trouvait êlre une erreur ou une fausseté, 
quelle conséquence peut-on tirer de celte faus- 
seté? Croit-on avoir ainsi détruit ce que vous 
avez fait précédemment ? A-t-on le droit de s’ap- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{11 mai 4741. 


puyer sur un considérant inexact, sur un exposé 
insidieux ? 

Les hommes libres de couleur avaient anté- 
rieurement à vos décrets, lune loi positive en 
leur faveur. Vous ne pouviez, sans le dire pré- 
cisément, les dépouiller du bénéfice de cette loi. 

Les hommes libres de couleur peuvent donc 
dire, vos décrels à la main, qu'ils ont conservé 
les droits qu'ils avaient. 

Ainsi on ne peut donc pas nous opposer le 
considérant, qui ne peut pas détruire un décret. 
Non seulement l'humanité, la justice parlent 
ici en faveur des hommes de couleur, mais même 
la plus saine politique. Que sont en effet les 
hommes libres de couleur? Cesonteux qui sontle 
boulevard de la liberté dans les colonies. Ce sont 
toujours eux qui ont volé à la défense des colo- 
nies ; ce sont eux qui sont les propriétaires les 
plus intéressants des colonies. (Murmures.) Outre 
les excellentes raisons qui vous ont été dites à ce 
sujet, il en est une bien puissante, c'est qu'ils 
sont les propriétaires indigènes. Ce sont eux qui 
cullivent les propriétés qui sont ou abandonnées 
ou négligées par les colons passagers qui, pour 
des jouissances éphémères, viennent amasser des 
capitaux immenses dans les colonies, qui, après 
avoir cultivé des plantations pendant quelque 
temps, sont obligés de les abandonner, parce 
qu’ils ont forcé la terre, et l’ont rendue stérile. 
(Murmures.) l 

Rien n’est plus ordinaire que de se trouver en 
ps ere d'idées et de faits avecles colons blancs. 

disent : Vous ne connaissez pas notre ré- 
qu intérieur. Je réponds qu'il est impossible 
’avoir des faits plus nombreux, des renseigne- 
ments plus étendus que ceux que nous avons 
rassemblés depuis plusieurs années. Ne croyez 
pas que tous les colons blancs veuillent opprimer 
les hommes libres de couleur. L'un de ces colons 
vous à dit ici qu'il était indispensable de leur 
laisser les droits dont ils ont toujours joui. 

A une époque peu reculée, il y avait des 
hommes libres de couleur à la tête des milices et 
des paroisses, et l’on prétend aujourd'hui qu’il 
exisle contre eux un préjugé insurmontable. 
Est-il donc insurmontable ce préjugé d'un mo- 
ment, ce préjugé d’une classe qui veut tyranni- 
ser? 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Pétion de Villeneuve. J'ajoute une ré- 
flexion : je soutiens que l'intérêt politique est 
d'accorder aux hommes libres de couleur les 
droits des citoyens actifs. Je demande si l’on peut 
concevoir l'existence de 2 classes inégales en 
droits et presque égales en nombre. 


Un membre : Cela est faux. 


N. Pétion de Villeneuve. Il est impossible 
que l’une d’elles prétende opprimer l’autre, sans 
que toutes deux ne finissent par s'entre-détruire. 

Les hommes libres de couleur connaissent et 
réclament leurs droits. Si vous les dépouillez, 
cette classe deviendra l’ennemie nécessaire de 
ceux qui jouiront de ses dépouilles. Les colons 
blancs ne doivent la conservation de leurs es- 
claves qu'à la surveillance active des hommes 
libres de couleur ; les colons blancs ne peuvent 
nier que ces hommes ne soient les véritables 
troupes de nos îles. (Murmures.) 

. Ces fails sont incontestables. Que les hommes 
libres de couleur soient livrés au désespüir, et 
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vous perpétuez dans les colonies les divisions, 
les guerres intestines; vous privez les colons 
blancs des avantages qu'ils reliraient des hommes 
libres de couleur ; vous occasionnez au commerce 
des pertes réelles. 

Les hommes libres de couleur ne sont pas 
moins utiles au commerce qu’à l’agriculture. 
Plus un homme est libre, plus il cultive, plus il 
recherche les jouissances de la vie. Vous avez 
vu dans un temps les blancs vouloir imposer des 
lois sompluaires aux hommes de couleur, lois 
somptuaires contre lesquelles les négociants fran- 
çais ont été les premiers à réclamer. 

Si vous avilissez celte classe d'hommes, si vous 
la réduisez au désespoir, il est évident qu’elle 
ne peut plus prospérer, qu’elle ne peut plus aug- 
menter, et dès lors la consommation de notre 
commerce sera beaucoup moins considérable. 
Les hommes libres de couleur ont cet avantage, 
que presque jamais ils n’ont fait de dettes, et 
qu'ils ont toujours rempli scrupuleusement leurs 
engagements. (Applaudissements.) 

D'où sont proveaus les troubles dans nos co- 
lonies? Ils n'ont pas été occasionnés, comme on 
veut le dire, par des écrits qui jamais n’ont pé- 
nétré dans les colonies, mais bien par la lettre 
adressée au Cap, le 12 août 1789, et dans laquelle 
des députés de France, insultant à notre Révo- 
lution, nous qualifient d'hommes ivres d’une 
liberté qui ne peut pas durer longtemps, par la 
lettre de M. de Gouy d’Arsy, lettre qui vous a 
remplis d’indignation, quand elle a été lue dans 
cette Assemblée. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Ouil ouil ouil 


M. Pétion de Villeneuve. Ces malheurs vien- 
nent de la conduite de ces députés qui Aire 
saient, le 18 janvier, lorsque les plus grands dé- 
sordres régnaient dans les colonies, à ce que le 
ministre y envoyât des troupes. Ils tiennenit à la 
conduite de l'assemblée coloniale du Nord, à la 
conduite de l'assemblée générale, aux divisions 
pote qui existaient entre ces deux assem- 

lées. Ils résultent des décrets que vous avez 
rendus; j'en appelle à cet égard au comité colo- 
nial lui-même. Combien l’article 4 des instruc- 
tions n’a-t-il pas occasionné de divisions? Et 
pourquoi? Parce qu’en France on n'avait pas 
voulu l'expliquer d'une manière claire. ÿr 

Il faut donc que l’Assemblée s'explique positi- 
vement; il n’est que ce moyen d'éviter les inter- 
prétations qui, faites au gré des intérêts divers, 
ont mis en opposition deux classes d'hommes 
qu ne cesseront d'y être, que lorsque vous aurez 

écrété franchement ce qu'exigent la raison, la 
justice et la liberté. 

Le projet de décret ne tendrait qu'à perpétuer 
les troubles et à déshonorer l’Assemblée natio- 
nale. (Rires ironiques.) | 


Plusieurs membres : Ouil ouil oui! 


M. Pétion de Villeneuve. Quoi! vous décré- 
teriez, comme article constitutionnel : « qu’au- 
« cune loi sur l’état des personnes ne pourra être 
« faite par le Corps législatif pour les colonies, 
« que sur la demande précise et formelle des 
« assemblées coloniales.» Vous vous mettez donc 
sous la dépendance absolue des colonies. Un pa- 
1eil article est injurieux à la majesté de cette 
assemblée, et blesse tous les droits de la nation. 
Est-ce donc ainsi que les colonies font partie de 
l'Empire? Si les colonies ont le droit de vous 
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dicter la loi, si, sans les colonies vous ne pouvez 
pas rendre un décret sur l’état des personnes, 
elles forment un Etat indépendant. Mais, Mes- 
sieurs, vous avez déjà prononcé sur l'élat des 

ersonnes : par l’article 4 des instructions du 
Es mars, vous avez dit que toutes personnes do- 
miciliées, propriétaires et contribuables, se réu- 
niraient pour former les assemblées paroissiales. 
Vous ne pouvez pas revenir sur le décret que 
vous avez rendu, l'article est formel et comme 
les hommes libres de couleur sont bien des per- 
sonnes, je demande la question préalable sur le 
projet du comité. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Barnave (1). Je prie l’Assemblée de vou- 
loir bien m'écouter froidement, de ne pas prendre 
sur la on qui l’occupe uue décision préci- 
pitée, (Murmures.) et d'être infiniment convaincue 
qu'elle va délibérer sur un des intérêts nationaux 
les plus graves. 

La question n’est pas de savoir si un petit 
nombre d'hommes formant une partie de la po- 
pulation des colonies, seront admis à exercer les 
droits de citoyens actifs; mais si par une marche 
sage et prudente, la seule qui puisse assu- 
rer la paix et conserver à la nation la propriété 
des possessions qui contribuent le plus éminem- 
ment à sa prospérité, on voudra arriver au but 
d’une gaine politique, ou bien perdre tant d'avan- 
tages par un décret imprudent et précipité. 

Je me livre actuellement, Messieurs, à une dis- 
cussion extrêmement froide sur laquestion; j'exa- 
mine les résolutions que votre comité vous pro- 

ose, les raisons qu'il vous présente à la suite, 
es avantages qu’elles présenteront et les incon- 
vénients d’un parti opposé. 
Au moment où le décret a élé rédigé, plus de 
30 personnes étaient présentes à la discussion 
qui a duré 2 jours entiers, et la résolution du 
comité a été au moins à peu près unanime. (Mur- 
mures.) Sur environ 35 membres, 1 seul n’a donné 
d'opinion ni pour ni contre. 
os comités vous proposent donc, Messieurs, 
d'accorder l'initiative aux assemblées coloniales 
relativement à l’état des personnes, de les obliger 
à user actuellement de celte iniliative relative- 
ment à l’élat des hommes de couleur et nègres 
libres, pour être sur leur proposition statué par 
le Corps législatif ce qu'il appartiendra, afin que 
le sort des hommes de couleur et nègres libres, 
ayant été déterminé ainsi par le Corps législalif, 
aucune autre provocation ne puisse être faite aux 
colonies pour user de leur initiative relativement 
à l’état des personnes. a 
En avançant ces propositions, vos comités vous 
proposent de former une assemblée coloniale qui 
uisse à cet égard exprimer le vœu des colonies. 
e distingue, comme l'ont fait les préopinants, 
deux choses entièrement a eh dans le régime 
colonial : l’une est l’affranchissement de l’escla- 
vage des nègres ; l’autre la jouissance des droits 
de citoyens actifs pour les gens de couleur et 
nègres libres. L'initiative accordée aux colons 
blancs, relativement à l'état des personnes, l'ini- 
tiative que vous vous interdisez de provoquer 
est essentiellement relative à l'esclavage des 
nègres. Il faut le dire, jamais changement à cet 
égard ne sera consenti par la colonie ; il ne faut 
pas se le dissimuler, ce n'est jamais par des dé- 


(1) Le Moniteur no donne qu'une faible partie du dis 
cours de M, Barnave, 
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crets rendus sans la participation des colonies, 
ce n’est jamais par des résolutions qu’elles n’au- 
ront pas consenties, que vous changerez ce ré- 
gime-là, à moins que vous ne vouliez arroser ces 
changements par des fleuves de sang.. 

C'est au contraire par des lois sagement com- 
binées, établissant une sécurité parfaite sur ce 
point, que vous multiplierez les affranchisse- 
ments individuels, que vous ferez pénétrer par 
gradation dans ces pays les saines maximes de la 
raison, et que vous rendrez les améliorations plus 
faciles en proportion de la confiance que vous 
aurez inspirée. En réservant à l'Assemblée natio- 
pale ledroit destatuer, parundécrettoujoursrendu 
sans une parfaite connaissance des localités, de 
statuer, dis-je, sur la liberté des esclaves, vous 
présenterez un épouvantail à vos colonies, qui 
les séparera de vous,non pas à un terme éloigné, 
mais à un terme très prochain, loutes les fois que 
vous leur montrerez à la fois le danger de perdre 
leur fortune, et la certitude de perdre la vie dans 
la révolution qui se présentcra toujours à leurs 
yeux. 


Un membre : Ce n'est pas là la question. 


M. HBarnave. Il est donc nécessaire d'établir 
sur ce point-là la sécurité des colonies : ce n’est 
pas seulement assurer à la France la conservation 
de ses possessions, dont elle rie pourrait être en 
ce moment privée sans de très grandes infortu- 
nes, mais c’est encore travailler pour l'humanité 
dans ce malheureux état de choses, puisque c’est 
empêcher que des changements, que la raison 
seule peut amener, ne Soient opérés par des 
moyens précipités, par une volonté étrangèreaux 
lumières nécessaires, pe des volontés qui n’y 
apporteraient pas un changement dans les maux, 
mais un changement dans les choses, où se trou- 
verait la ruine, et de ceux pour lesquels on au- 
rait voulu travailler, et de ceux contre lesquels 
on aurait voulu prononcer. 

Ainsi, Messieurs, je ne m'arrête pas davantage 
sur cet objet; l'opinion générale est formée à cet 
égard. Ge n’est pas sur cette question-là, c’est 
sur la seconde qu'il y a du dissentiment. Chacun 
sait que sur l'existence des nègres, il est indis- 
pensable que les colonies aient un point de sécu- 
rité. On sait que les colonies prospères, que les 
colonies anglaises, hollandaises, ont toutes à cet 
égard, le droit de se faire des lois. Nous n'avons 
pas voulu vous proposer ce droit-là; nous vous 
proposerons au Contraire une constitution colo- 
piale, où les droits seront plus conservés, où la 
certitude de la possession des colonies sera plus 
fortement cimentée, où si vous ne vous réservez 
pas ce droit de porter des décrets, vous vous ré- 
servez au moins le droit d'empêcher tout acte 
Lyrannique, de faciliter toute amélioration, et 
d'empêcher que jamais le sort de ceux qui souf- 
frent par une malheureuse disposition des cho- 
ses, ne puisse être aggravé. Je le dis, la Cons- 
titution coloniale qui vous est proposée es! propre 
à amener insensiblement ce qu’on ne pourrait 
obteuir brusquement sans de très grands mal- 
beurs; elle sera plus nationale, plus humaine que 
toutes les constitutions coloniales qui existent. 
Elle sera au point précis qu'il faut adopter, si 
vous voulez vous ilatter de conserver les colomies. 

Vous n'avez donc qu’une véritable discussion à 
établir, une véritable question à résoudre : vou- 
lez-vous avoir des colonies | n’en voulez-vous pas 
avoir ? (Murmures prolongés.) Si la constitution 
coloniale n’est point placée sous ce point de vue 
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là, si elle n’accorde pas à l'humanité autant qu'il 
est possible, sans perdre et sans anéantlir nos 
colonies, elle est vicieuse; mais si elle est exac- 
tement à ce point de vue-là, j'en reviens à mon 
résultat; il faut alors ou l’adopter, ou renoncer 
à des colonies. Il faut alors dire : l'existence de 
notre commerce, l'existence de la marine, de nos 
avantages commerciaux ne nous sont point chers : 
leur conservation nous est moins précieuse quela 
consécration des priacipes. (Murmures.) Ge n’est 
pas sur la seconde question que j'établis cette pro- 
position-là ; c’est sur la première. (Murmures.) 

Je déclare ici formellement que je dis ma plus 
intime pensée. Je supplie l’Assemblée nationale de 
considérer qu’il faut que je sois intimement con- 
vaincu qu'un grand intérêt est attaché à cette dis- 
cussion, pour que je combaite ici des choses que 
j'ai hautement soutenues dans des discussicns où 
elles étaient rigoureusement possibles. Je prie 
l’Assemblée nationale de considérer que s'il y a 
quelque mérite à appuyer, à discuter des princi- 
pes généraux, il y a aussi quelque mérite, quand 
on est intimement convaincu et pénétré que l’exis- 
tence, que la pros érité, que le salut même dé 
son pays, que l'intérêt de l'humanité bien connu, 
il y a, dis-je, quelque mérite à présenter, quand 
de grands intérêts le commandent, des modifica- 
tions particulières de ces principes. Celui qui se 
livre avec courage à cette tâche défavorable, a 
quelque patriotisme, quelque audace dans le ca- 
ractère, quelque amour de son pays dans le cœur. 
(Vifs applaudissements.) 


Je passe immédiatement à la seconde question, 
à celle qui est relative au droit de citoyen actif, 
réclamé par les hommes de couleur et nègres li- 
bres. Voici quelle était la situation des choses, 
lorsque l’Assemblée nationale a rendu les décrets 
des 8, 28 mars et 12 octobre : il serait inutile de 
chercher une résolution sur cette question dans 
les lois intérieures. 


1° Parce qu'aucune loi n’a établi avant notre 
Constitution les droits politiques, mais bien plus 
encore parce qu'aucune loi ne détermina claire- 
ment l'existence des gens de couleur dans les 
colonies. Parmi les lois positives rendues avant 
notre Constitution, une multitude de textes se 
contrarient, dans les mêmes ordonnances, un 
article leur est favorable, un autre l’anéantit. Si 
l'on comptait les dispositions qui leur sont rela- 
tives, on les trouverait hier a toutes priva- 
tives de ces droits, non pas seulement poliliques, 
mais d'une partie de ces droits civils qui leur 
étaient assurés un des articles qu'on vous a 
cités ici; quant aux droits politiques, ils n'en 
ont jamais joui... Je ne parle pas ici théorie, je 
rapporte des faits. Ils jouissaient des droits civils, 
et non des droits politiques : ils n’exercaient 
aucune espèce de fonction : voilà l’état où nous 
avons trouvé les choses, au moment où nous 
avons rendu le décret du 8 mars. 


Par ce détret, l’Assemblée nationale a chargé 
les assemblées coloniales de lui présenter des 
plans sur leur coostitulion, leur législation et 
sur leur administration pour, après l'émission 
de leur vœu, être statué par l’Assemblée natio- 
nale. Vous avez dit, en même temps, que dans 
les colonies où il existait des assemblées colo- 
niales librement élues, ces assemblées seraient 
admises à émettre leur vœu. Elle a dit ensuite 
que dans les colonies où il n'existait pas d'as- 
semblées de cette nature, ou bien si elles n'étaient 
pas reconnues par les citoyens, il en serait for- 
mé pour émettre le vœu des colonies, et que cette 
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formalion provisoire aurait lieu conformément 
au mode de convocation qui serait envoyé. 

Viennent ensuite les instructions du 3 mars, 
où vous répé!ez que la proposition de la Cons- 
titution sera énoncée par les assemblées colo- 
niales existantes ou confirmées, ou par celles 
qui seraient formées dans le cas où il n’en exis- 
terait pas. C’est dans l: mode de la convocation 
provisoire que se trouve l’article 4, par lequel il 
est dit que toutes personnes propriélaires, domi- 
ciliées et payant contribution, se réuniront pour 
former les assemblées paroissiales. 

Un autre article porte que ces assemblées colo- 
niales, soit au’elles soient formées avant la publi- 
cation du décret, soit qu’elles aient été formées 
après la convocation, émettront jeur vœu sur la 
constitution de la colunie, et, est-il dit, sur les 
droits de citoyens actifs et d'éligibilité. 

Les bommes libres de couleur nous sollicitaient 
pour que les droits de citoyens actifs leur fus- 
sent accordés; tous les colons nous disaient : 
si vous ne laissez pas cet objet à l'initiative des 
colons blancs; si vous prenez une décision for- 
melle, vous opérerez la subversion des colonies. 
(Rires ironiques à gauche.) Ce fait-là n’était pas 
seulement aligné par les colons, il l'était par 
tous ceux qui avaient connaissance de la situa- 
tion des colonies ; et les faits qui vont succéder 
nous prouveront qu’ils n'avaient pas (ort d’avan- 
cer celui-là. 

Dans cette position-là, que fimes-nous ? nous 
dimes : la convocation provisoire dont nous 
avons parlé, n'aura aucun effet, puisque toutes 
les assemblées sont formées, et émettront le vœu 
colonial. Nous ne pouvons pas, dans cette con- 
vocation provisoire, prendre d'expression qui 
exclue les gens de couleur, car nous sommes 
loin de vouloir établir aucune espèce de préju- 
gés contre eux (Murmures.) ; mais si nous les 
comprenons explicitement, nous ferons une chose 
extrêmement dangereuse : nous préviendrons 
des décisions qui ne peuvent être rendues si elles 
sont bonnes, que lorsque ces assemblées colo- 
niales déjà existantes nous présenteront leur vœu 
sur la Cosstitution. Nous nous sommes donc dit : 
Nous ne prononcerons pas sur les gens de cou- 
leur, et alors il n’y aura aucune inquiétude dans 
les colonies. 

C'est d’après cela, Messieurs, que nous primes 
le texte de notre article 4. Nous croyions que cet 
article n’exciterait aucune inquiétude, car nous 
l'avions pris littéralement dans les propres règles 
de convocation des colonies, dans le règlement 
de la Martinique, où l’article des citoyens actifs 
est libellé comme notre article 4. Nous primes 
là notre texte, parce que nous dîmes : nous ne 
décidons point contre les gens de couleur, nous 
n’établissons aucun préjugé contre eux, nous 
conservons leurs droits ; et cependant les assem- 
blées coloniales existantes ne pourront concevoir 
aucune inquiétude, puisque nous prenons le 
texte de notre article dans la forme de convoca- 
tion même, d’après laquelle elles ont été formées. 
C’est ainsi que l’article 4 vous a été proposé et 
qu'il a passé dans cette Assemblée. 

En général, dans les co!onies, on a cru que les 
gens de couleur n'y étaient pas compris. Mais 
comme toutes les assemblées coloniales étaient 
formées, et que toutes ont été confirmées, il n’y 
a eu lieu à aucune convocation nouvelle, et par 
suite l'article 4 a été inutile. 

On ne l’a pas cru, en général, à Saint-Domin- 

ue, où deux partis divisaient la colonie; où 


’un voulait obéir textuellement à vos lois, où | 
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l’autre s’en écartait. Le parti qui voulait entrai+ 
ner la colonie contre la teneur de vos décrets 
soutenait, en général, que l’article 4 admettait 
les gens de couleur, et était distinctif du régime 
colonial et cet argument était le plus puissant 
dont ils se servissent pour échauffer les esprits 
contre l’Assemblée nationale. Ceux, au contraire, 
qui soutenaient les décrets pour conserver dans 
leur colonie le crédit et-l’autorilé de l’Assemblée 
nationale, élaient obligés de dire sans cesse, 
qu'elle n'avait pointentendu créer un nouveau 
droit aux gens de couleur, et Les admettre par 
l’article 4; qu'ayant donné aux colonies l’initia- 
tive, elle n'avait pas entendu la lui ôter en fai- 
sant une innoyalion contraire à tout ce qui avait 
existé jusqu'alors. 

C'était par ces arguments qu'ils luttaient contre 
les arguments contraires de leurs adversaires, 
qui, en disant que l’article 4 admettait les gens 

e couleur, en tiraient la conséquence que l’As- 
semblée avait des principes subversifs du régime 
colonial ; qu’entraînée par les principes généraux 
qu'elle avait établis pour la France, elle renver- 
serait l'existence coloniale, et que cet article 
n'était qu’un prélude des opérations successives 
qui devaient entraîner leur ruine absolue. 

J'interpelle ici tous les députés des colonies de 
dire s’il n'est pas vrai que la terreur, relative- 
ment à la déclaration des droits, avait été à son 
comble dans les colonies, avant le décret du 
8 mars, par la très grande imprudence de l’As- 
semblée nationale d'avoir rendu ce décret trop 
tard, et de ne s'être pas occupée trois mois plus 
tôt des colonies. S'il n’est pas vrai qu'avant ce 
décret, la terreur était telle que toutes les pro- 
positions étaient désespérées, qu’il n'était aucune 
espèce de résolution à laquelle les colonies ne 
fussent prêtes à se porter; je demanderai s’il 
u’est pas vrai que des colons, Français de cœur, 
attachés invariablement à la mère patrie, aient 
été partagés entre leur attachement pour la mé- 
tropole et la crainte de la perte de leur fortune 
et de leur vie; et que c’est l'arrivée du décret 
du 8 mars qui, en faisant cesser les craintes, a 
ranimé cette fidélité qui ne cessera, qui ne s’af- 
faiblira même dans ces hommes, que lorsque, 
dans des résolutions imprudentes, ils croiront 
apercevoir l'anéantissement successif de leurs 
propriétés et de leur existence. (4pplaudisse- 
ments.) + 

Telle est l'impression qu’a produite à Saint- 
Domingue l'article 4 des instructions. Dans les 
autres colonies, comme la division n’était pas la 
même, comme aucun parti n’avait aucun intérêt 
à répandre des soupçons sur les intentions de 
l’Assemblée nationale, tout le monde a vu dans 
l'article 4 le simple sens de la convocation de la 
Martinique; personne n’y a vu les gens de cou- 
leur compris, et de là la sécurité a été pleine et 
entière, d’après le droit d'initiative accordé sur 
la Constitution par le décret du 8 mars. 

Dans cette position, Messieurs, vous avez rendu 
votre décret du 12 octobre. Dans ce décret vous 
avez été obligés de vous expliquer plus formel- 
lement, de répéter les mêmes choses d’une ma- 
nière plus claire que dans le décret du 8 mars, 
nd que, dans le décret du 8 mars, ne vous 

tant servis que de termes généraux, vous avez 
laissé subsister tous les facilités de l’interpréter 
à volonté et de continuer les alarmes que vous 
aviez voulu faire cesser. 

Dans votre décret du 12 octobre, confirmant 
d’une manière formelle l'initiative qui avait été 
accordée généralement aux colonies, sur la Cons: 
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titution, la confirmant, dis-je, d'une manière 
formelle, relativement à l’élat des personnes, 
vous avez dit que vous aviez annoncé aux colo- 
pies qu'elles auraient l’iniative sur les lois de 
l'état des personnes. Gela était bien évident, car 
le décret du 8 mars leur donnait l'initiative sur 
la Constitution ; le décret du 28 mars leur don- 
nait l'initiative sur leur régime intérieur. 

Cette initiative ayant été prononcée dans les 
deux premiers décrets, vous ne faisiez que ré- 
péter ce que vous aviez déjà dit, lorsque vous 
confirmiez, d'une manière précise seulement, 
une partie des objets qui avaient été compris 
dans les décrets généraux. 

Le 12 octobre, vous avez dit qu'aucune loi sur 
l'état des personnes ne serait faite dans les co- 
lonies, si ce n’est sur la demande formelle des 
assemblées coloniales. Telle était encore une 
fois alors la situation des colonies ; les assem- 
blées coloniales formées avant vos décrets, celles 
formées depuis, ont été composées de blancs; 
les colonies ont donc eu, dans cette initiative, le 
droit de proposition sur tout changement qui 
pourrait être fait à l’état des personnes dans les 
colonies; les colonies ont vu dans cette propo- 
sition qu’elles auraient le droit de proposition 
relativement à la liberté de ceux qui n’en jouis- 
saient plus, et le droit de proposition relative- 
ment à l’admission au droit politique, de ceux 
qui n’en jouissaient pas. 

Voici comment nous avons vu ct dû voir la 
chose ; c’est ainsi qu’elle a été soutenue au co- 
lonial, par ceux qui ont voulu arriver à un 
résultat avantageux aux hommes libres de 
couleur. Nous avons dit : elles ont bien la pro- 
position sur l’état des personnes ; mais dans la 
Constitution coloniale il est indispensable que 
l’état de tous les hommes libres soit déterminé, 
les hommes qui sont libres et reconnus tels ne 

euvent pas exister sans un état déterminé par la 
Constitution coloniale, 

C’est ainsi, Messieurs, que nous avons pensé 
que tout en conservant l’initialive des colonies 
sur les hommes libres de couleur, nous devions 
provoquer et obliger cette initiative sur l’état 
politique des hommes libres, afin que le Corps 
législatif statuât pleinement, librement et de 
toute sa puissance sur cette population, établit 
ainsi d’une manière positive et déterminée l’état 
politique de toute personne libre dans la Consti- 
tution coloniale. Je pose en fait qu’il est impra- 
ticable, s’il reste quelque inquiétude dans les 
colonies, de former des assemblées nouvelles. 

Les assemblées coloniales avaient été formel- 
lement reconnues légales par vos décrets des 8 et 
28 mars; vous les avez admises par votre décret 
du 8 à faire la proposition des colonies sur leur 
constitution, ainsi nous avons dû croire que les 
assemblées coloniales, telles qu’elles existaient, 
pouvaient être admises à énoncer leur vœu sur 
une partie de la Constitution, puisque l’Assem- 
blée nationale les avait admis à énoncer ce vœu 
sur la Constitution entière. Mais il était impos- 
sible de leur faire présenter un vœu divers sur 
la question de l’état des personnes. 

En effet, dans .vos colonies les plus floris- 
santes, si nous avions fait émettre le vœu par 
les assemblées coloniales, situées et délibérant 
dans ces mêmes colonies, elles n’auraient pas 
eu l'avantage de la liberté aussi parfaitement 
que l’Assemblée des 29 commissaires l'aura, 
dans le lieu où nous l’avons placée. Il y a, rela- 
tivement à l’état politique des hommes de cou- 
leur, quelques principes, quelques raisons. Il y 
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a beaucoup de préjugés ; mais ils ne sont pas 
fortement enracinés chez les colons proprié- 
taires, chez les colons qui jouissent d’une for- 
tune aisée. Ces préjugés sont plus profondément 
établis dans la classe la moins fortunée des 
blancs, dans ce qu’on appelle, par abus, dans 
les colonies, les petits blancs, dans les blancs 
formant le peuple des villes. Ainsi, si les assem- 
blées coloniales qui existent eussent délibéré 
dans les villes des colonies où elles tiennent 
leur séance, il est impossible à tout colon de 
nier que l’inimitié de cette classe de blancs 
contre les hommes de couleur aurait gêné la li- 
berté de leurs délibérations. En le plaçant dans 
une petite ville dépeuplée, nous avons voulu 
écarter l'influence de ce préjugé et assurer la li- 
berté des opinions en faveur des hommes libres 
de couleur. (Applaudissements au centre ; mur- 
mures à gauche.) 

Qu’avous-nous donc entendu par ce plan ? 
Nous avons voulu faire voter les assemblées co- 
loniales, reconnues par vous, qui ne pouvaient 
être, sans les troubles les plus dangereux, rem- 
placées par une nouvelle convocation. Nous avons 
voulu les faire voler avec une parfaite liberté, 
en les plaçant à l’île Saint-Martin. Nous avons 
soumis le vœu de cette assemblée à l’Assemblée 
nationale qui décidera dans sa sagesse. Je pose 
ici en fait que cette marche nous conduira avec 
calme à un résultat heureux ; et que si, dans 
le moment actuel, on envoie un décret dans les 
colonies, qui donne à tous les hommes de cou- 
leur tous les droits de citoyens actifs, on ex- 
pose les colonies à leur subversion, et on ne 
peut pas calculer aujourd’hui quels malheurs 
seront les suites de ce décret imprudent. (Mur- 
mures à gauche ; applaudissements dans les tri- 
bunes.) 

Vous avez plus d’un objet à décider dans les 
résolutions quelconques que vous porterez rela- 
tivement à l'état politique des hommes de cou- 
leur libres, vous avez plusieurs objets en vue ; 
vous ne voulez pas seulement satisfaire les vues 
de justice et de raison, mais vous voulez encore, 
comme l'ont dit à cette tribune ceux qui ont 
combattu le projet de décret; vous voulez, par 
les décrets avantageux qui seront portés en fa- 
veur des hommes libres de couleur, éteindre au- 
tant qu'il est possible la jalousie, cimenter l’ac- 
cord entre tous les hommes libres de vos colo- 
nies, afin que l'intérêt de la justice étant rempli, 
celui de la politique le soit aussi, et que celte 
réunion entre eux assure davantage leur mu- 
tuelle association. 

Or, Messieurs, c’est par la marche que nous 
vous proposons que vous devez arriver à ce ré- 
sultat, vous le contrariez ouvertement par l’autre. 
S'il est vrai que le comité formé à Saint-Martin 
ait un vœu juste et raisonnable sur les hommes 
de couleur, que ce vœu soit assez utile pour être 
admis par vos successeurs, n'est-il pas évident 
que de là résulte un lien nouveau, un lien véri- 
table entre les blancs et les hommes de cou- 
leur (Murmures.) ? N’eit-il pas évident que vous 
établirez par là même l’union et le calme entre 
ces deux classes ; qué si, au contraire, vous en- 
voyez aujourd’hui un décret qui accorde aux 
hommes de couleur les droits de citoyens actifs. 
(lurmures.)...… 

Monsieur le Président, je vais terminer. L'Assem- 
bléepeut croire queje ne prends pas plaisir à parler 
sur celle question. Si jalonge mon opinion, 
que je vais finir, c’est à cause de l'importance de 
la matière. 


[Assemblée nationale] 


Si donc vous vous rendez à la réclamation des 
gens de couleur, ceux-ci croiront que vous avez 
prononcé coatre les hlancs ; les blancs penseront 
que vous avez voulu prononcer contre leur vœu; 
et par une résolution dont vous vous seriez pro- 
mis le calme des esprits et la pacification des 
colonies, vous n'obtiendrez véritablement que 
la continuation des haïnes des partis opposés et 
la renaissance de troubles beaucoup plus gra- 
ves que ceux qui ont existé jusqu’à présent. 

Si au contraire le vœu proposé par l'assemblée 
de Saint-Martin n’est pas conforme à la justice, 
à la raison et à la saine politique, il sera réformé 
par le Corps législatif. (Murmures.) On paraît croire 
que notre projet de décret ne réserve pas cedroit 
au Corps législatif. Je déclare formellement que 
nous l'avons entendu ainsi. (Murmures.) Notre opi- 
nion était telle, et si la rédactiou n’est pas claire, 
personne ne met obstacle à ce que la rédaction 
soit améliorée ; car telle a toujours été notre 
opinion, telle a toujours été la proposition que 
nous avons voulu faire ; nousn'y aYons vu au- 
cune obscurité. Si quelqu'un aperçoit cette obs- 
curité, levons-la. 

Quel sera d’ailleurs, Messieurs, le résultat de 
cette démarche? C'est que si le Corps législatif 
rendait une disposition qui ne fût pas conforme 
à la proposition qui lui serait faite, au moins par 
le décret tel qu’il serait, les colonsse trouveraient 
assurés que le Corps législatifayant statué, leur 
sécurité d’ailleurs demeurerait pleine et entière. 
Il résulterait du décret que vous auriez rendu 
. au moment actuel, qu'il ne pourrait pas étre 
provoqué de nouvelles dispositions à cet égard, 
c’est-à-dire qu'ayant ainsi statué sur l’état poli- 
tique des hommes libres, ils ne seraient pas for- 
cés de faire de nouvelles propositions sur ce qui 
forme la base du régime colonial, sur ce que 
j'ai tracé dans la première partie. 

Telle a été, Messieurs, notre opinion; tels ont 


été nos motifs. Je sais qu'il est difficile de 


lutter contre l'application des principes ; mais je 
sais aussi que nous n'avons été déterminés que 
par des raisons impérieuses d'intérêt national. Je 
sais que nous avons voulu arriver à un résultat 
juste et raisonnable par des moyens prudents qui 
n'opéreraient pas le trouble, qui ne recommen- 
ceraient pas les scissions; je sais que nous 
avons eu pour objet, dans les résolutions que 
nous vous avons présentées, la pacification des 
colonies, leur conservation à la France, et la 
conservation de tous les intérêts ; je sais 
que nous n'avons pas aperçu sans lerreur, 
et tous ceux qui étaient alors dans le comité 
avaient plus où moins connaissance des colonies, 
car certes, ceux qui s’en occupent depuis deux ans, 
qui savent littéralement tous les faits qui s’y 
sont passés, loutes les opiuions qui y ont été 
re peuvent juger avec quelque probabi- 
ité les effets qu'y produiront vos décrets, je 
sais, dis-je, que dans cette résolution-là nous avons 
vu la conservation d’un grand intérêt na- 
tional ; que nous avons cru que rendre spontané- 
ment un décret pour donner aux hommes libres 
de couleur les droits de citoyens actifs, était un 
moyen subversif pour les colonies; que nous 
avons cru y voir des semences de troubles dont 
les nations rivales tireraient sûrement parti. 
(Murmures.) 

Quand les faits viendront à justifier ce que je 
viens de vous dire, vous ne me reprocherez pas 
d’avoir insisté pour vous avoir occupé quelques 
minutes de plus. Dans le moment actuel, je vous 
déclare que le décret qu'on vous propose de ren- 
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dre, portera dans les colonies, parmi les blancs, 
qui sont actuellement seuls possesseurs des fonc- 
tions publiques; le désespoir et la terreur. (Mur- 
mures à gauche ; appaudissements au centre.) 

Je ne veux plus faire qu’une observation sur 
ce fait : les nee qui, je ne dis pas dans 
cette Assemblée, mais dans le public et par leurs 
écrits, cherchent à déterminer l’Assemblée na- 
tionale, daus la résolution qu'on lui a proposée 
ce matin, sont les mêmes personnes qui, bien que 
convaincues par l'intérêt national, de l'avantage 
de l'alliance avec l'Espagne, s'opposaient à la 
conservation de cette alliance, lorsque le décret 
que vous avez porté à cet égard a sauvé à la 
France une guerre terrible, de grands dangers, 
de grands intérêts (Murmures.) ; les mêmes 
hommes qu provoquent aujourd’hui par leurs 
écrits le décret qu’on sollicite contre l'avis des 
comités. Eh bien! ces mêmes hommes par leurs 
écrits et par leurs discours publics, par d'in- 
croyables efforts, cherchaient à déterminer l'opi- 
nion contre le décret que vous aviez rendu et 
cherchaient à persuader à l’Assemblée de reve- 
nir sur se3 pas. (Applaudissements.) 

Je mets un dernier fait sous vos yeux : l’An- 
gleterre a fait et fait encore en ce moment d’im- 
portautes pertes dans son commerce et dans ses 
possessions coloniales; elle a un très grand in- 
térêt à chercher un dédommagement, elle est 
actuellement armée pour chercher ces dédom- 
magements quelque part. (Applaudissements.) 


M. Gombert. Tout cela ne nous fait pas 
peur. 


M. Barnave. L'Angleterre dont les soins et 
la politique nous occupent depuis longtemps, 
l'Angleterre a laissé établir dans son parlement, 
avec une grande sécurité, la discussion sur la 
proposition d'abolir la traite des nègres, et elle 
a contribué peut-être à amener cette question 
parmi nous. Par le décret qu’elle vient de readre, 
elle a rejeté une proposition qui certainement 
lui assurera dans toutes ses colonies un grand 
degré de confiance et de crédit. (4pplaudisse- 
ments au centre; murmures à gauche.) En pro- 
uonçant sur l'état politique des gens de couleur, 
vous courez le risque de perdre les colonies. 
J'étais intimement convaincu de ce que je viens 
de vous dire, j'étais profondément pénétré de l’im- 
portance du décret dont vous vous occuper, je 
sais que le destin de ma patrie y est lié. J'ai dû 
vous dire franchement ma pensée; j'ai fait mon 
devoir. Maintenant prenez le parti qui vous con- 
viendra. (Applaudissements à droite. Murmures à 
gauche.) | 

(La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain). 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain et lève la séance à trois heures et demie 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 11 Mail 1791. 


Nora. M. de Viefville des Essarts, député du 
Vermandois, fitimprimeretdistribuer un discours 
et un projet de décret sur l'affranchissement des 
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nègres ow l'adoucissement de leur régime. Nous 
insérons ici cette pièce, comme faisant partie des 
mb parlementaires de l’Assemblée natio- 
nale. 


[Assemblée natiohale.] 


DISCOURS ET PROJET DE LOI pour l'affranchisse- 

ment des nègres ou l'adoucissement de leur ré- 

ime et réponse aux objections des colons, par 

. de Viefville des Essarts, député du Ver- 
mandois. 


Messieurs, la liberté est le premier droit que 
l’homme tient de la nature; ce droit est sacré et 
inaliénable; rien ne doit l'en dépouiller. 

L’esclavage n'est donc que l’abus de la force. 

La France a eu le bonheur de le voir disparaître 
de son continent; mais, injuste, elle a eu Ja 
cruaulé de l’établir dans ses colonies. C'est une 
violation de toutes les lois sociales et humaines. 

Si jamais il y à une occasion de proscrire du 
sol français cet abus barbare; si jamais il s’en 
est présenté une d'y briser les chaînes de la ser- 
vitude; c’est sans doute dans un moment où les 
hommes pénétrés plus que jamais de cette vérité 
qu'ils sont égaux devant l’'Etre qui les a créés, 
et devant la loi éternelle qu’une main invisible 
a gravée dans leurs cœurs, réunissent tous leurs 
efforts pour abolir et effacer jusqu'aux dernières 
traces de Jeur ancien asservissement. 

Le temps me paraît donc venu, Messieurs, de 
vous présenter le projet le plus grand, le plus no- 
ble, le plus digne peut-être de la postérité, qui seul 

eut immortaliser cette auguste Assemblée : l'a- 

olition de l'esclavage. 

Relever la nature de l’homme dégradée et avi- 
lie; rappeler l’homme à sadignité; le rétablir dans 
ses droits primitifs, c'est une action digne de la 
générosité française. Réparer les outrages faits à 
l'humanité, depuis tant de siècles ; effacer, s’il est 
possible, tous les crimes de la cupidité; c'en est 
une digne de la justice. 

Déjà, une nation rivale, qui a tant de droits à 
notre estime, s’en est occupée ; prévenons ces 

énéreux desseins. C'est à la France, c’est à vous, 

essieurs, qu'il appartient de donner ce grand 
exemple qui vous méritera l’hommoge et la véué- 
ration de l’univers entier. 

Je l’avouerai, le cœur est séduit et entraîné par 
une si belle et si noble entreprise. Il est si doux 
d'exercer la bienfaisance, de verser des conso- 
lations dans le sein des malheureux, et d'y ré- 
pandre le bonheur, qu’on ne peut se défendre, je 
ne dirai point d’un sentiment de pitié et de corr- 
passion, mais d’attendrissement, mais du plus 
puissant intérêt, pour ces êtres infortunés, vic- 
times malheureuses de nos immodérations et de 
notre insatiable et cruelle avarice. 

Il n’y a point de genre de cruauté et de bar- 
barie auquel ils ne soient exposés, ni de forfaits 
dont nous ne nous rendions coupables envers eux. 
Les moyens les plus atroces sont mis en usage 
pour faire une bonne traite ; on suscite la guerre 
et le carnage dans leur pays; et par la séduction 
de quelques objets futiles, on achète l’affreux 
droit de les enchaîner, et de les traiter comme 
de vils troupeaux de bétail. Il en coûte de tracer 
ces horreurs. 

La traite ne se fait ordinairementquesur la côte 
d'Afrique depuis les Etats du roi de Maroc, jusqu'à 
Mozambique, en tournant cetteimmense étendue de 
côte, par le cap deBonne-Espérance. Les navires né- 
griers se rendent aux différentes échelles de com- 
munications, établissent un poste à terre pour les 
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échanges. Là se rendent les marchands d'esclaves 
avec lesquels ils traitent pour un certain nombre; 
car ils ne peuvent point faire, en un seul lieu, 
leur RS Ils sont souvent obligés, pour 
parvenir à le compléter, de parcourir une grande 
étendue de côtes, d'y rester plus ou moins de 
temps, selon les circonstances, quelquefois huit 
à neuf mois. Ces exemples sont fréquents. Comme 
le succès de leur voyage dépend de la promptitude 
de la traite, rien n’est négligé pour l’accélérer. On 
tente la cupidité du marchand; on compose, on 
s'arrange avec lui; et, de concert, toutes sortes 
de cr sont employés pour la finir prompte- 
ment. 
Si les habitants du pays, trop crédules, séduits 
ou excités par la simple curiosité, se rendent à 
bord, ils y sont détenus,et sur-le-champ précipités 
à fond de cale, confondus avec les malheureux 
qui y sont déjà renfermés. Le marchand a souvent 
la facilité de commettre seul ces atrocités. Lors- 
ue le capitaine n'entend pas la langue du pays, 
il devient complice sans s’en douter. Ces infor- 
tunés ne peuvent se faire comprendre; et quand 
ils le ponens la cupidité étoufferait leur voix. 
Arrachés à leurs familles, à leurs femmes, à 
leurs enfants, à leurs amis, à la terre qui les a vus 
naître, ils jettent inutilement des cris affreux de 
désespoir. Quelques-uns se donnent la mort; l'on 
enchaîne les autres qui pourraient les imiter; et 
le vil et féroce marchand, qui reçoit le prix de son 
pacteabominable, de son traité de sang, dit tout ce 
qe lui plaît sur le compte de ces malheureux; 
ont on ne comprend point le langage. D'ailleurs, 
tout le monde profite; les éclaircissements ne 
sout point demandés. Il est arrivé que c’étaient 
des chefs de castes, qui se trouvaient ainsi traités 
avec leur suite, par la perfidie des marchands. 
Ils ont été réclamés; et il a fallu que la force 
s’unit à la justice pour leur faire rendre la li- 
berté. Le marchand a toujours la liberté de se 
soustraire à la punition, en passant dans un autre 
canton. Ne craignant rien, 1l ose tout. Il calcule 
ordinairement ces sortes de coups, à l’époque où 
il sait que le nombre d'hommes qu’il amènera 
complétera la traite, et que le navire mettra à 
l'instant à la voile pour sa destination. 

Le comble de l'horreur, c’est l’entassement de 
ces malheureux les uns sur les autres, dans le 
fond de cale du vaisseau, sous un ciel brûlant, 
n'ayant d'air que le peu que leur en donnent 
3 ou 4 petites fenêtres de 10 pouces en carré, 
étroitement barrées et grillées de grosses lames 
de fer. Empilés dans cet horrible cachot et abi- 
més dans la douleur et le désespoir, ils y pour- 
rissent dans la saleté, l'infection et toutes les 
exhalaisons fétides, produites par l’excessive cha- 
leur du climat. Ce n’est pas assez, ils y sont 
encore tourmentés de tous les besoins de la vie. 
Leur nourriture n’est composée que de salaisons 
presque pourries, d’une légère portion de biscuit 
couvert de toiles d'araignées, de vieux légumes, 
achetés par économie, dont les insectes ont dé- 
yoré la farine,et n’ont laissé que la pellicule. 
Brûlants de l’ardeur de la soif, leur grand nombre 
et l'incertitude du terme de la navigation em- 
pêchent qu’on ne puisse les satisfaire; ils ne reçoi- 
vent qu'une petite/mesure d’eau qui, irritant 
leurs désirs, ne peut qu’augmenter le feu qui 
les consume. Ils descendent ainsi dans le tom- 
beau, désespérés, frappés de tous les maux, mau- 
dissant la race cruelle qui les y précipite d’une 
manière aussi barbare. Tel est ke sort affreux et 
pures incroyable des Africains, pendant tout 
e temps de la traite, près de 3 mois d’une pé- 
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nible navigation, constamment sous le feu de la 
zone torride. On ne doit pas être surpris, d'après 
cet horrible tableau de souffrances, si, communé- 
ment, la mort en enlève le sixième, plus souvent 
le tiers ou la moitié, quelquefois la totalité, et 
jusqu’à leurs féroces conducteurs. On ne peut 
rendre de pareilles atrocités sans éprouver un 
frémissement d'horreur. On voudrait pouvoir 
écarter les réflexions déchirantes, et oublier que 
tant d’excès de barbarie aient pu subsister aussi 
longtemps, sans que le ciel, vengeur des crimes 
que la loi ne punit point, aitanéanti les monstres 
inhumains qui osent ainsi violer toutes les lois, 
et outrager la nature. 

Il ne faut pas croire, Messieurs, que ce soit là 
le terme de toutes les souffrances de ces infor- 
tunés. De nouveaux supplices les attendent au 
delà des mers. Le bonheur a fui avec leur pa- 
trie; il ne reparaîtra pas pour eux. Bientôt un 
régime homicide les tiendra enchaînés dans nos 
colonies. Une loi de sang, connue sous le titre 
de Code noir (D va les faire descendre du rang 
des hommes; les dépouiller de tous leurs droits; 
les vouer à une telle dégradation, qu’elle les atta- 
chera et incorporera, en quelque sorte, à la terre; 
elle ne les considérera plus que comme des ins- 
truments de labourage; ils seront condamnés à 
l’arroser de leur sang, et à la travailler toute 
leur vie. La cupidité, calculant ses bénéfices sur 
l'étendue de leur travail, pressurera leurs forces, 
fera gronder continuellement les menaces à l’en- 
tour d'eux, et étendra sur leur tête une verge de 
fer, toujours prête à les immoler. Ils n'auront de 
liberté que pour s’abreuver de leurs larmes et 
dévorer leurs malheurs. Car on leur interdira 
celle de pouvoir se plaindre. Les tribunaux leur 
seront fermés; la loi deviendra sourde pour eux; 
elle repoussera leurs plaintes, en leur interdisant 
toute action. Inhumaine et injuste, elle laissera 
à leurs chefs le pouvoir arbitraire de les mutiler, 
de les déchirer de coups, de leur donner la mort 
impunément; et s'ils tentent d'échapper à leurs 
assassios, elle les condamnera à avoir les oreilles 
ou le jarret coupés, la vie ne leur sera laissée 


(1) Suivant ce code, les nègres sont considérés comme 
meubles. On les vend et revend à l’encan, sur des affi- 
ches et publications; on les altacho à une habitation; ils 
sont censés en faire partie, comme des instruments né- 
cessaires de labourage; ils sont privés de tous les droits 
de l’homme; ils ne peuvent pas se marier sans lo con- 
sentement de leurs maîtres. Îl leur est défendu de por- 
ter un bâton, à peine du fouet; il leur est également 
défendu de se voir entre eux, de se réunir, pour quel- 
que cause et en quelque lieu que ce soit, sous peine 
corporelle, qui ne peut être moins ; has du fouet et de 
la fleur de lys; et, en cas de récidive, sous peine do 
mort. Ils n’ont d’action, ni au civil, ni au criminel; 
leurs maîtres seuls peuvent suivre la réparation des of- 
fenses, outrages, mutilations et excès commis en leurs 
personnes, et par là les maîtres ont la vie de leurs es- 
claves en leur disposition, art. 12, 43, 25. Si un esclave 
frappe son maître, sa maftresse ou leurs enfants, il est 
puni de mort. Si c'est une autre personne libre, de même 
s'il y échet, art. 27 et 28. S'il dérobela moindre chose, 
la plus légère denrée, comme je fèves, etc. il est battu 
de verges par l’exécuteur de la haute justice et marqué 
d’une fleur de lys. S’il fuit, on lui coupe, la première 
fois, les oreilles; la seconde, le jarret; la troisième, il 
reçoit la mort, à moins qu’il ne soit plus utile à son 
maitre de lui conserver or vie. L'homme humain qui 
lui aurait donné retraite, est condamné à une amende, 
réduit, faute de la payer, à la condition d’esclayve et 
vendu; enfin il est permis aux maitres et maitresses, 
lorsqu'ils croient que les esclaves l'ont mérité, de les 
faire enchainer, battre de verges et de cordes, art. 30, 
32, 34, etc., etc. 
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que lorsqu'elle pourra encore être utile à leurs 
bourreaux. 

C'est, Messieurs, sous un pareil régime, sous 
l'empire d’une loi dont le peuple le plus sauvage 
aurait horreur, que les malheureux Africains 
vivent dans nos colonies. Ils y périssent par mil- 
liers, accablés sous le poids de tous les maux. 

Gondamnés à y déchirer la terre, à peine leur 
accorde-t-on quelques heures de repos. Si leurs 
forces épuisées ne suffisent pas pour remplir la 
tâche que l’avarice leur a assignée, des mains 
barbares meurtrissent leur corps; des ruisseaux 
de sang coulent et arrosent ces terres proscrites, 
qui déjà ensevelissent des milliards d’Africains, 
et qui bientôt enseveliront encore ceux qu’elles 
portent, également desséchés, dépéris par la 
cruauté et le malheur. 

Il n’est point pour eux un jour heureux. Leur 
dernier soupir finit leur travail. La mort arrive 
toujours trop lentement; elle est le premier ins- 
tant de leur repos; elle termine leurs peines. 

Le fisc est encore venu ajouter à leurs maux, 
en resserrant leurs chaînes; son génie, aussi 
vaste que ses besoins, a tout soumis à ga voracité. 
Après s'être asservi jusqu'aux choses de première 
nécessité, il a porté son odieuse exaction jus- 
qu'aux actes de justice et de bienfaisance. Chose 
incroyable! il a assujetti les maîtres qui affran- 
chissaient [eurs esclaves, à lui payer 3,000 livres 
pour chacun. N’en doutons pas, Messieurs, la gé- 
nérosité française en estun garant, sans cette gêne, 
sans celte entrave révoltante, mise à la liberté 
des noirs, plus du tiers se trouverait libre et pro- 

riétaire, et la population serait doublée. Qu'on 
as 2 ou 3,000 recevront annuellement leur li- 

erté. 


Je conviendrai, cependant, qu'il est des maîtres 
qui connaissent les droits de l'humanité, et qui 
en remplissent les devoirs; mais, pour le plus 
grand nombre, le tableau que j'ai tracé est encore 
au-dessous de la réalité. 


Et ce sont des hommes civilisés qui en traitent 
ainsi d’autres par la raison que la peau de ceux- 
ci est noire et que la leur est blanche ! 

La nature frémit d’indignation, l'âme est dé- 
chirée ; pressé et séduit par les mouvements de 
son cœur, on ne croirait sûrement point qu’on 
pût mettre ea question, si on doit, ou non, venir 
au secours de ces malheureux, remplir vis-à-vis 
d'eux les devoirs sacrés de l'humanité, en un 
mot, leur rendre leur liberté. 

Cependant, en réfléchissant, on trouve des dif- 
licultés embarrassantes ; on éprouve ce sentiment 
pénible que le meilleur des rois a si dignement 
exprimé : Que le bien est difficile à faire. 

Examinons donc ces difficultés; voyons si elles 
sont de nature à empêcher ou à retarder l'exé- 
cution du plus louable projet, qui fût peut-être 
jamais. 

On annonce que si l'on abolit la traite et l’es- 
clavage des nègres, il faut renoncer aux colonies, 
et en abandonner les cultures, parce que les 
Européens n’y sont pas propres; que ces climats 
trop chauds les épuisent, qu’ils ne sauraient y 
suffire au travail. 

On ne doit pas craindre cet abandon; un trop 
grand intérêt s’y oppose. On ne croira pas à li- 
dée que les propriétaires négligent aucun des 
moyens propres à conserver leurs possessions. 
L’abolition de la traite, bien loin de nécessiter cet 
abandon, ne sera qu’un véhicule de plus pour 
engager les colons à favoriser la 1 pro des 
noirs, afin de pouvoir se passer de la ressource 
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de la traite, comme l’île de la Guadeloupe nous 
en fouroit l'exemple. 

D'ailleurs, c’est une erreur de penser que les 
Européens ne soient pas propres à la culture de 
nos colonies; nous conviendrons, et il est incon- 
testable, que l'homme noir, né sous un ciel 
brûlant, a plus de force physique, mais les blancs 
accliwatés peuvent suffire, et sont capables de 
faire la majeure partie du travail des noirs. Ce 
sont eux qui ont commencé les défrichements. 
Dans la création des premiers établissements, 
sous Louis XIV, il n’v avait que des Européens, 
qu'on nommait engagistes, parce qu’ils étaient 
engagés pour un terme de 8, 4 et 5 ans, qu'ils 
cullivaient ces terres, et ils le faisaient avec plus 
d'activité, d'intelligence et de succès que les 
noirs. Il est vrai qu’ils ne cultivaient que du tabac; 
mais ils auraient également cultivé du café, du 
sucre, de l’indigo, et toutes les autres plantes 
iodigènes. Ils pourraient donc le faire encore 
aujourd’hui. Il suffirait pour cela de changer les 
heures de travail, de prendre le matin et le soir. 
Et puis, que l’on détruise, dans ces climats bar- 
bares; le détestable préjugé qui dégrade l'homme 
dévoué à la culture des terres; qu’on l’honore, 
que ce soit à l'avenir des mains libres qui les 
exploitent : alors l’Européen qui aura des besoins 
n'hésitera plus à les cultiver. 

Nos colonies (celles de l’Amérique) ont, au- 
jourd’hui, assez généralement, une population 
d'Africains qu’on peut établir dans la proportion 
de 10 à 1, les troupes non comprises, c’est-à-dire 
qu'il y a 10 noirs pour un blanc. Ghacun sait que 
ces derpiers sont possesseurs et ne font rien; 
que les autres exécutent, dirigent l’ouvrage, font 
tout et n’ont rien. Or, de cette disproportion de si- 
tuation et de population, on fait celte objection : 
on demande comment vivra cette foule d'esclaves, 
qui est sans propriété, si (out à coup on lui rend 
la liberté. Elle vivra avec son travail et ses ser- 
vices, comme vivent vos manœuvres, journa- 
liers ou domestiques. Le besoin et la nécessité 
l'y forceront. Mais il n’est pas question de lui 
rendre tout à coup la liberté : on la lui rendra 
successivement, en prenant des précautions pour 
pourvoir au sort de chaque esclave, soit en lui 
dounant des terres à cultiver ou à défricher, soit 
autrement. 

On ajoute que la main-d'œuvre devenant alors 
plus chère, le prix des denrées augmentera à pro- 
portion, qu’il en résultera que nous ne pourrons 
plus fournir le commerce, dans les marchés étran- 
gers, avec les autres nations propriétaires; que 
nous allons être bornés à notre seule consom- 
mation ; que nos voisins introduiront chez nous 
les denrées de leurs colonies, parce que l’intérêt 
est toujours plus fort que la loi ; que si 500,000 
noirs recevalent la liberté au même instant, 
ils pourraient manquer de reconnaissance, et 
abuser, dans le premier transport d’une révolu- 
tion aussi inattendue, de leurs forces pour op- 
primer leurs maîtres; enfin si l’on veut être 
juste, que le noir étant une propriété fondée sur 
la loi, sous la foi de laquelle, le colon a acquis, 
son capital doit lui être remboursé; qu’il lui res- 
tera encore à courir le danger de l’abandon d’une 
partie de ses cultures. 

Ges raisons bien pesées, peuvent-elles balancer 
les motifs si puissants etsi impérieux qui s'élèvent 
en faveur de l’affranchissement ? Sont-elles assez 
fortes pour continuer de leur sacrifier la vie et 
Ja liberté de milliards d'hommes? Une nation 
juste, humaine et bienfaisante ne sait point faire 
de pareils sacrifices à son luxe, à sa vanité, ou 
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à l'intérêt de quelques milliers de personnes. 1l 
est d’ailleurs facile d'y répondre. 

1° Le noir ne peut jamais être considéré 
comme propriété ; il est détenu par la force, 
el la force ne donne aucun droit. « Le droit de 
liberté inhérent à la nature de l'homme, est ina- 
liénable et imprescriptible ; on ne peut pas y re- 
noncer. La renoncialion qu'on y erait serait un 
acte illégitime et nul; et quand chacun pourrait 
s’aliéner lui-même, il ne peut pas aliéner ses en- 
fants; ils naissent hommes et libres ; la liberté 
leur appartient ; nul n'a le droit d'en disposer 
Ho Aucun n'a aucuné autorilé sur son sem- 

lable (Contrat social, liv. 1°", chap. 1v).» Le fort 
qui asservit le faible commet donc une injus- 
lice, un acte de violence, contre lequel l’impres- 
criptibilité du droit de l'homme réclame éternel- 
lement et il n’est dû aucune indemnité pour 
l'éviction d’une possession furtive. 

2 Si les colons, par l'effet de l’affranchisse- 
ment, salarient les noirs, leur payent des gages 
ou des journées, ils cesseront d’eu faire l’infâme 
trafic; et en perdant sureux le droit inhumain de 
vie et de mort, ils gagneront le prix de leur 
achat et tout ce qu'il en coûtait à leur cruauté. 

3° Les pertes et les dangers civils qu'ils présen- 
lent pour la balance du commerce, ne se trouvent 

ue dans le calcul de leur intérêt, encore est-il 
acile de les prévenir ou de les réparer. La plu- 
part des grands propriétaires ne daignent pas 
résider dans les colonies, par la raison que leur 
fortune étant immense, ils veulentaugmenter le 
cercle de leurs jouis:ances, en fixant leur séjour 
dans la métropole; ils font donc gérer par un 
économe, qui ne tarde point de prendre le même 
goût, et de revenir en Europe pour les mêmes 
causes. Mais au lieu d'un bénéfice de 100 0/0 et 
plus, qu’ils font, qu’ils se contentent des deux 
tiers, ils feront encore un gain assez honnête, et 
la concurrence restera la même : il ne résullera 
d'autre inconvénient que d’être 9 ans, au lieu de 6 
pour faire sa fortune. 

4° Le sol de nos colonies étant singulièrement 
propre à y varier les productions, dans la sup- 
position où des mains libres produiraient, dans 
le prix des denrées, une augmentation telle qu’il 
devint impossible de soutenir la concurrence chez 
l'étranger, et qu’on fût obligé de se borner à la 
consommation de la métropole, on doit croire 
qu’alors les propriétaires ne manqueraient pas, 
comme ils l’ont fait dans le temps où le café était 
tombé à 8 et à 10 sous la livre, de diminuer leurs 
caféiries el sucreries, pour se livrer, avec tout le 
zèle‘et l'intelligence qu’on doit altendre d’un 
peuple industrieux, à la culture de l’indigo etde 
tous les autres objets qui donneraient des avan- 
tages certains. 

On doit croire aussi que les autres nations 
propriélaires, dont les îles avoisinent les nôtres, 
suivront l'exemple de la France ; ou si elles ne 
le faisaient pas, elles y seraient bientôt forcées 
par la désertion de leurs esclaves qui ne mau- 
queraient pas de venir chercher la liberté sur 
notre sol (1). 


4) Cette désertion est d’autant plus présumablo, 
qu'elle est facile. Les nègres ne sont pas enchaïinés. Ils 
travaillent aux champs, sous la discipline d'un ancien 
esclave habitué, qu'on nomme commandeur. Et ce n’est 
même que dans les grandes habitations que ce surveil- 
lant est établi; la majeure partie des esclaves sont di- 
visés, vont seuls au travail, font les commissions, con- 
duisent les embarcations pour se rendre d'un lieu à un 
autre, et peuvent facilement ct sans danger, s’en servir 
pour passer dans la colonic voisine, surlout aux iles de 
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5° Quant aux craintes de révoltes et d’oppres- 
sion, dans le premier moment de la révolution, 
et toutes les autres considérations qu’on peut 
présenter, elles cessent et s’éteignent dans la 
forme lente et progressive de l'abolition de l’es- 
clavage. 

Qu'on n'exécute le projet d’affranchissement 
que partiellement ; qu’on ne donne chaque année 
la liberté qu'à un certain nombre de noirs, on 
prévient l'effet d'une révolution subite, les dan- 
gers d’une liberté générale donnée tout à coup à 
500,000 âmes. Les changements nécessités par les 
circonstances se faisant successivement, le nou- 
vel ordre des choses se trouvera établi sans au- 
cun de ees secousses orageuses qu’un projet d’une 
si haute importance peut faire craindre, si l'exé- 
cution en était précipilée. 

Ainsi donc, que les fers des esclaves soient 
brisés sans précautions, il peut en résulter de 
grands malheurs, on en convient, la mort même, 
pour ceux qui les auraient brisés; mais si pru- 
demment, ce ne sera plus qu’un acte juste et salu- 
taire, un bienfait sans danger. Tel un torrent 
dont les digues auraient été tout à coup rompues 
par des mains imprudentes porte le ravage et la 
désolation dans tous les lieux de son passage, en- 
traine et ensevelit dans ses flots précipités l’homme 
même qui les a déchaînés, mais, sagement diri- 
gées, ces eaux suivent paisiblement le cours que 
la nature leur a indiqué; et au lieu de la dévas- 
tation, portent avec elles un germe précieux de 
fécondité. 

Il résultera, d'ailleurs, un avantage bien sen- 
sible de l’affranchissement partiel et successif. 
Une petite portion d'individus, recevant annuel- 
lement la liberté, trouvera plus de moyens de 
subsistance. Les noirs sont humains et chari- 
tables; c’est le caractère distinctif des malheu- 
reux ; ils s’entr'aideront. 

Déjà, du moment de la publication du décret 


de liberté, ils ne seront plus aussi tourmentés 


de leurs souffrances; ils È verront un terme ; ils se 
croiront heureux; et ils le seront par l'espoir 


l'Amérique, dont le trajet n'est que d’une petite jour- 
née au plus, pour se rendre des Îles anglaises aux fles 
françaises. On no s’apercevrait de leur fuite que lors- 
qu'ils seraient rendus au terme de leur espérance, à 
l'heure du soir, où ils rentrent chez leurs maîtres. Ainsi 
l'ile Dominique, qui est aux Anglais, occupe l’espace 
entre la Marüinique, la Guadeloupe et ses dépendances. 
Les îles sous le Vent, à peu de distance, sont encore 
à eux; Antigues, Monsarat, Niève, Saint-Christophe et 
Saint-Lustache aux Hollandais. Sainte-Lucie, qui nous 
appartient, touche Saint-Vincent et la Grenade. Par 
conséquent, de toutes parts la communication est fa- 
cile; elle a lieu avec de simples canots qui sont toujours 
conduits par des nègres. Élle est sûre, en ce que la 
mer, dans ces parages, est toujours belle; on na be- 
soin ni de pilote, ni d’approvisionnement, puisqu'on 
voit le lieu où l'on veut aller, et qu’on a la possibilité de 
s’y rendre dans l'intervalle de deux repas. Les canots, 
toutes les petites embarcations sont au premier occu- 
ant, et ne sauraient être gardés en force. D'ailleurs, 
es bâtiments étrangers qui communiquent, sont mouil- 
lés près do terre. On connait ceux qui doivent toucher 
aux colonies françaises. Les noirs n’ont pas besoin de 
canots pour s’y rendre, ils peuvent facilement y aller à la 
nage. Il n’est pas douteux qu'ils ne profitent de toutes ces 
facilités pour recouvrer le plus cher et le plus précieux 
de tous les biens, la liberté. On doit croire qu’un homme 
excessivement malheureux à Versailles, sachant qu'il 
sera heureux à Paris, aura la volonté et le désir de s'y 
rendre, et s’y rendra s’il lui est possible. On pourra 
l’enchaïner, mais alors il sera plus à charge qu’utile à 
ses maitres; car il lui faut l'usage de ses jambes pour 
se rendre aux champs, et ses bras pour agir et tra- 
Yailler, 
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d’un avenir plus doux, car la pensée anticipe sur 
le temps, et, en réalité même, leurs peines se- 
ront allégées, Le maître qui aura intérêt à s’at- 
tacher son esclave, pour qu’à l’époque de sa li- 
berté, il reste sur son habitation, le traitera avec 
plus de douceur. Ge malheureux bénira donc, 
dès lors, la nation généreuse qui aura fixé un 
terme à ses douleurs. Les sentiments de recon- 
naissance, n’en doutons point, retentiront dans 
toutes les parties du monde : ils passeront dans 
sa postérité, qui n’oubliera jamais la généra- 
tion qui aura tant fait pour elle. 

Enfin, on peut présumer qu'avec une adminis- 
tration douce et surveillante, la population s’en- 
tretiendra, de manière (abstraction faite des 
esclaves des îles voisines, qui pourront venir 
respirer la liberté sur nos possessions), qu’elle 
sera sans diminution, à l'époque où la liberté 
deviendra générale, si, toutefois, l’on ne veut pas 
se flatter qu’ellé soit augmentée. 

On peut peut-être aller plus loin : présumer 
également que dans moins d’un siècle, la ma- 
jeure partie des propriélés de nos colonies ap- 
partiendra à cette classe d'hommes, habitués à 
travailler beaucoup, et à dépenser peu. Mais alors, 
elle serait incorporée et attachée au sol, par ses 
possessions, et dans la supposition d’une révo- 
lution qui la conduirail à une entière indépen- 
dance, comme elle serait générale, qu’elle s’éten- 
drait également sur nos voisins, votre situation 
n’en deviendrait que meilleure. 

Débarrassées des frais immenses d’administra- 
tion, nos relations continueraient d'être les mêmes 
par des besoins mutuels, avec l'avantage d’un 
côté de pouvoir rigoureusement nous passer 
d'eux, tandis qu'ils auraient besoin de nous 
pour subsister ; d’un autre avec celui sur nos 
voisins de posséder exclusivement les objets de 
première nécessité; avantages qui nous assure- 
raient incontestablement la préférence. 

Pour tous ces motifs, voici donc le projet de 
décret que je soumets à l'examen et aux lumières 
de l’Assemblée nationale. 

L’Assemblée nationale, pénétrée de cette vérité 
éternelle, que l’homme naît libre ; que sa liberté 
2 inaliénable ; que la force ne produit aucun 

roi : 

Considérant que rendre l'homme à sa dignité, 
étendre son bonheur, le rétablir dans ses droits 
primitifs, est un devoir dont rien ne peut dis- 
penser; 

Voulant qu'à l'avenir, il n’y ait plus, dans toute 
l'étendue de l'Empire français que des hommes 
libres, et y abolir jusqu'au mot affreux d’esclave, 
arrête et décrète ce qui suit : 

« Art, 1, L’esclavage sera et demeurera aboli, 
pour l'avenir, dans tous les pays de la domination 
française, de la manière et ainsi qu’il sera dit ci- 
après. Les hommes en y entrant, seront libres, et 
y jouiront de tous leurs droits. 

« Art. 2. La traite des nègres est et demeure 
abolie, à compter du jour de la promulgation du 
présent décret. Tous les noirs qui s’introduiront 
ou qui seront introduits dans les colonies fran- 
çaises, ou dans toute autre partie du royaume, 
de quelque manière, et par qui que ce soit, 6 mois 
après ladite promulgation, seront libres. 

« Art. 3. Tous les esclaves actuellement exis- 
tants dans les colonies françaises seront succes- 
sivement affranchis et mis en liberté, en 16 an- 
nées, à raison d’un seizième par chaque année, 
dont la première commencera du jour de la pu- 
blication du présent décret. 

« Art. 4. Les esclaves au-dessus de 70 ans 
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seroul les premiers mis en liberté. Mais ils reste- 
ront à la charge de leurs maîtres (1), qui seront 
obligés de Les nourrir et d’en prendre soin, ou de 
payer annuellement une somme pour leur subsis- 
tance et entretien, dans une maison de charité 
qui sera établie à cet effet. 

« Art. 5. Les esclaves mariés, qui auront le 
plus d'enfants, seront ensuite affranchis. Il sera 
rendu laliberté à toute la famille en mêmetemps; 
les pères et mères étant libres, les enfants ne 
peuvent être esclaves. 

« Art. 6. Les enfants, au-dessous de l’âge de 
15 ans, sur les habitations, n'ayant ni père ni 
mère, continueront d’être élevés et nourris, jus- 
qu’à l'époque fixée pour la cessation totale de l’es- 
ue Alors il sera pris des mesures pour pour- 
voir leur subsistance, et à l’indemnité qui 
pourra être due au maitre qui les aura nourris, 
sans en avoir tiré de profit (2). 

« Art. 7. Tout noir qui aura travaillé 26 ans 
sur la même habitation, ou qui, étant âgé de 
40 ans et hors d'état de gagner sa vie, préfé- 
rera y resler, y sera nourri : Il en sera de 
même des mutilés et estropiés sur l’habitation; 
si mieux n'aiment les maîtres, les placer à leurs 
re dans la maison de charité qui sera éta- 

ie. 

« Art. 8. Les esclaves qui seront mis en li- 
berté, jouiront, au même instant, de toute la fa- 
veur de la loi, pour contracter, vendre, acheter 
et faire le commerce, et de tous les autres 
droits de citoyen. À 

« Art. 9. Le Code noir estet demeure aboli et 
supprimé dès ce jour, comme inhumain et bar- 
bare; il est défendu aux chefs d'habitation, 
maîtres et conducteurs d'esclaves, de les punir, 
frapper ou faire frapper arbitrairement et de leur 
autorité, sous aucun motif ou prétexte quelcon- 

ue; et à loute personne de s’arroger le droit 

e leur infliger aucune punition, les mettant dès 
à présent sous la protection de la loi. 

.« Art. 10, Il sera élabli une juridiction de dis- 
ps dans chaque quartier, composée de 8 no- 
tables, qui connaîtra exclusivement et gra- 
tuitement des fautes des noirs, conformément 
au règlement qui sera fait; et les notables ne 
pourront être moins de 5 pour pouvoir rendre 
un jugement. 

« Art. 11. Le maître qui aura à se plaindre de 
son esclave ne pourra se faire justice, ainsi qu’il 
a été dit, article 6, à peine d'être puni suivant 
l'exigence des cas. Il sera tenu de le citer de- 
vant la juridiction établie. 

« Art. 12. Il est permis aux noirs de se marier 
entre eux, sans que leurs maîtres puissent s’y 
opposer, savoir ceux qui professent la religion 
catholique, suivant les formes prescrites par 
l'Eglise et les lois du royaume; les autres sui- 
vant Jes formesétablies pour les non-catholiques. 
Le maître à qui appartiendra l’homme, sera 
obligé d’acheter la femme, si elle appartient à 
un autre maître, ou, s’il aime mieux, de céder 


(1) Ayant usé leur jeunesse, ils doivent soigner leur 
vieillesse. 

(2) Dés l’âge de cinq ans, les petits négrillons tra- 
vaillent, gagnent leur subsistance. Co n’est donc que 
jusqu'à cet âge qu’il est dû une indemnité aux maitres, 
qu'on peut estimer soixante livres par an; car ils vivent 
par supplément sur la nourriture des esclaves. Comme 
cette indemnité de subsistance ne doit étre payée que 
la seizièmo annéo, on pourrait la faire acquitter par les 
noirs libres, au moyen d’une taxe qu’on établirait sur 
eux, en raison de leurs facultés. 11 y en aurait alors 
de très aisés, el tous acquitteraient volontiers la taxe. 
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à celui-ci son noir, au prix qui sera fixé, afin 
quais puissent vivre ensemble; et il leur sera 
onné une cabane séparée. 

« Art 13. Il est expressément défendu d’obliger 
la femme au travail pendant les 6 dernières se- 
maines de sa grossesse, et perdant les 6 pre- 
mières après sa couche. 

« Art. 14. Le maître qui aura le plus favorisé 
la population sur son habilatiou, recevra une 
prime qui sera réglée en raison du nombre d’en- 
fants qui lui seront néx, eu égard à la quantité 
d'esclaves du sexe qu'il aura. 

« Art. 15. Toute personne de couleur, ayant 
habitation, qui mourra sans enfants, et sans 
avoir disposé, son habitation sera donnée à la 
famille noire la plus a d'enfants, qui sera 
sans propriété ni moyens de subsistance. Si l’ha- 
bitation est considérable, elle sera divisée en 
autant de portions qu'il sera jugé nécessaire pour 
chaque famille, les plus pauvres et les plus char- 
gés d'enfants devant être préférés. 

« Art. 16. S'il y a des terres incultes ou abandon- 
nées, susceptibles de rapport, elles seront divi- 
sées et distribuées, ainsi qu'il vient d’être dit 
au précédent arlicle, et il sera avancé, à ces 
nouveaux colons, s’il est besoin, tout ce qui 
sera jugé nécessaire, pour la première année de 
défrichement. 

« Art. 17. Il sera choisi et nommé 3 commis- 
saires pour veiller à l'exécution du présent décret, 
lesquels s’occuperont d’assurer la subsistance 
des nouveaux affranchis, et de les attacher au 
sol par des possessions, et de coucilier les prin- 
cipes d'humanité et de justice, avec tout ce qui 
peut contribuer à la sûreté et à la prospérité des 


colonies. » 


Je supplie l'Assemblée de peser dans sa sagesse 
ce projet de décret, et de ne prononcer qu'avec 
la maturité ét la réflexion que l'importance d'une 
si grande cause exige. C’est celle de l'humanité 
tout entière : elle embrasse dans les générations 
présentes et futures le sort de milliards d’indi- 
vidus; elle tend à effacer les crimes de plusieurs 
siècles et la hontede presque toutes les nations. 

On ne croira sûrement pas, dans les époques 
éloignées, que la corruption était parvenue à 
ce point, que des hommes en achetaient d’autres, 
les dégradaient et les ravalaient au rang des 
bêtes, les traitaient de même, et étendaient leurs 
droits barbares, ju<que sur leur poxtérité. 

Iâtons-nous, Messieurs, de réparer ces outra- 
ges, et de consommer l’action Ja plus juste, la 
plus intéressante et la plus chère à l'humanité; 
action qui fera le bonheur d’un peuple immense, 
etassurera, à la nation française, unegloire im- 
mortelle. Je n’ai pas sûrement besoin de lui solli- 
citercet honneur. L'acte sublime qui abolira l’es- 
clavage, dans toutes les régions de l'empire 
français, est dans le cœur de tous les représen- 
tants d’un peuple libre; il n'y a plus qu'à le 
proclamer. 

Si cependant, Messieurs, cet acte dont les effets 
s'étendront nécessairement sur la surface du 
globe et embrasseront tous les siècles, vous pré- 
sentait trop de dangers, pour le moment actuel, 
et vous effrayait dans ses conséquences ; si des 
raisons politiques, un enchaînement de combi- 
naisons el de circonstances qui ne peuvent 
échapper à votre sagesse; si cnfin, l'intérêt de 
votre commerce et de la métropole vous déter- 
minaient à le renvoyer à un temps plus heu- 
reux, au moins que les mouvements qui se sont 
élevés au fond de vos cœurs, et les divers senti- 
ments qui;les ont agilés ne se soient pas fait en- 
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tendre vainement. Ne ponnss détruire aujour- 
d'hui les chaines de l'esclavage, que le poids 
en soit adouci; que voire humanité se venge de 
votre politique; que des lois protectrices veillent 
dorénavant à l’entour de ces infortunés, jusque 
dans leur patrie; qu’elles les y garantissent con- 
tre la violence et la séduction des agents négriers ; 
qu'elles s'élèvent avec sévérité contre tous les 
crimes qui seraient commis envers eux; que le 
Code uoir, que cette loi de sang et de fer, qui li- 
vre le faible au fort, qui le voue à tous les genres 
de supplices qui permet le meurtre, la mutilation, 
et tous {es excès sur lui, soit effacé de notre lé- 
gislation; qu’un régime plus doux et plus juste 
lui soit substitué; et vous n’avez besoin, Messieurs, 
que de le puiser au fond de vos cœurs. 

Si vous en écoutez les mouvements, Vous pros- 
crirez sévèrement ces infàmes moyens de ruse, 
de violence et de séduction qui ont été si souvent 
et si cruellementemployés dans la traite; vous ré- 
glerez le nombre d'esclaves que les bâtiments peu- 
ventrecevoir, vous veillerez à ce qu'il ne leur soit 

lus distribué que des aliments sains, à ce que 
e lieu de leur séjour ne devienne plus un foyer 
de mort et de corruption; vous établirez dans 
votre justice et votre bienfaisance, des lois qui 
puniront également le maître injuste et le servi- 
teur coupable. La liberté sera rendue aux escla- 
ves du maître inhumain; en devenant injuste en- 
vers eux, il a perdu le droit de leur commander. 
L’impôt barbare établi sur la liberté sera proscrit 
avec toute l'horreur qu’il mérite. 

Enfin, qu'on ne voie plus se renouveler dans 
nos colonies, tous ces crimes qui ont si souvent 
fait frémir l'humanité; que les trop malheureux 
Africains y trouvent une autre patrie, un asile 
assuré contre l'oppression; qu’ils puissent y jouir 
du droit le plus cher et le plus sacré de la na- 
ture, s'y choisir librement une compagne, el Ca 
former une nouvelle famille; qu’à l'abri et sous 
la sauvegarde des lois ils puissent également, en 
remplissant leur trop pénible tâche, y goûter 
quelques moments de repos et de tranquillité. 
Si le bonheur de la liberté a fui loin d'eux, qu'il 
soit apporté à cette perte cruelle et irréparable, 
tous les adoucissements qu’un devoir religieux,et 
une charité compatissante envers ses semblables 

rescrivent; qu’ils voient, dans les personnes qui 
es dirigent, moins des maîtres que des bienfai- 
teurs; que l'univers connaisse partout ce que 
vous ferez, les regrets que vous éprouverez de 
ne pouvoir en faire davantage, et puisse votre 
exemple de justice et de générosité être imité 
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On convient que ces craintes pourraient se réaliser, 
si les esclaves recevaient tout à coun leur liberté; mais 
l'intérêt exagère tout et porte l'inquiétude avec excès. 
L'espace de 16 années, pour assurer progressivement 
l'existence des nouveaux affranchis, atténue beaucoup le 
danger, ou plutôt n’en laisse point. ; 

Les colons n’ont pas plus de droit aux possessions 
injustes de leurs pères que la noblesse n’en avait aux 
privilèges dont elle a fait l'abandon et à tant d'autres 
droits qu’on lui a enlevés comme nuisibles à la société. 
Les premiers n’ont pas 200 ans d'existence ; les autres 
en avaient 1,000. 

Ce serait une chimère de penser à réaliser une telle 
union de bienfaisance; la politique des cours se dirige 
sur d’autres principes. 

R est vrai que les colonies anglaises sont au plus haut 
terme de leurs cultures, et que les colonies françaises en 
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des autres nations, et produire sur la surface du 
globe un changement que l'humanité sollicite 
depuis si longtemps. 

Ainsi donc, et subsidiairement, dans le cas 
où l’Assemblée nationale Mere ne pas devoir 
abolir actuellement l'esclavage des nègres, je 
serais d'avis qu’il fut nommé un comité, composé 
de 6 personnes, qui sera chargé de rédiger et de 
lui présenter un projet de loi sur la traite, R 
police et la discipline des nègres, tendant à amé- 
liorer leur sort, à adoucir leur régime, et à les 
attacher, par tous les liens de l'intérêt, à con- 
courir avec les blancs, au maintien de l’ordre, 
de la tranquillité et de la propriété. 

POST SCRIPTUM. — Depuis cet écrit, il m'a été 
fait des objections que j'ai trouvées en partie 
consignées dans deux imprimés qui viennent de 
me tomber sous la main. L'un intitulé : Mémoire 
en réclamation des colons, sur l'idée de l’abolisse- 
ment de la traite et de l'affranchissement des 
nègres ; l'autre intitulé : Précis sur l'importance 
des colonies et la servitude des noirs. J'y vais ré- 
pondre très succinctement. 

J'observerai d'abord que le mémoire des colons 
est moins rempli de raisons solides que de décla- 
mations oratoires; que les objections qu’il con- 
tient, ne sont pas neuves. Elles sont extraites de 
divers écrits qui ont paru depuis quelque temps, 
mêlées de quelques réflexions qui ne conduisent 
pas du tout à ia conviction, et de citations de 
bienfaisance, qui, pour être vraies, dans quelques 
faits isolés, ne changent rien à la condition géné- 
rale et infiniment malheureuse des esclaves. Elles 
sont d’ailleurs, en partie, sans application au pro- 
jet présenté, qui n’admet qu’un affranchissement 
graduel et successif. 

. Mais un aveu bien important, échappé aux par- 
tisans de l'esclavage, c'est celui de la nécessité 
d’adoucir le sort des esclaves, de réformer le Gode 
noir, d'établir une administration surveillante, et 
l’aveu de la possibilité d’abolir la traite dans les 
colonies, où la culture est à son dernier degré de 
force, et où la population plus favorisée se sou- 
tient et ne laisse plus de besoin d'augmenter le 
nombre des esclaves. 

Par conséquent, d’après ceux-là mêmesqui ont 
le plus d'intérêt à resserrer les chaînes de la ser- 
vitude, s’il est politiquement impossible de les 
rompre partout, il est moralement nécessaire d'en 
adoucir le poids. Mais voyons si cette impossibi- 
lité er existe réellement, et si les raisons 
sur lesquelles on l’étaye sont de nature à ne 
pouvoir le céder à aucune autre. 


OBJECTIONS. 


. Le décret de liberté pourrait occasionner une révolu- 
tion générale, entrainer des effets funestes. 


Il pourrait faire perdre aux colons des possessions 
qu’ils ont acquises et dont ils jouissent sous la protec- 
tion des lois de l'Etat. 


Pour réaliser un pareil proist, il faudrait un accord 
général, un pacte universel et solennel, entre toutes les 
puissances maritimes. 

Mais, dans l'exécution, tout le sacrifice serait pour 
là France; l'Angleterre perdrait infiniment moins, ses 
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sont éloignées; excepté, cependant, la Martinique et la 

Guadeloupe, où il n'y a point de grands propriétaires, 

el où les terres étant, par re be plus divisées, sont 

mieux cultivées; il résulte de IA uno vérité frappante, 
c'est que nous pouvons augmenter lo nombre de nos 
esclaves avec avantage, et que les Anglais ne le peuvent 

A8. 

L Ainsi, nos terres incultes peuvent donc être distribuées 
ar did vf nanas aux esclaves affranchis, qui, avec 
a plus petite avance, en tireront le meilleur parti pos- 

sible, ne tarderont point à rembourser le gouvernement 

et à s'enrichir, 

Pour lors, attachés au sol par une possession, il ne 
saurait y avoir de craintes fondées sur uno insurrection 
qui les priverait de leur bien-être. Devenus proprié- 
taires, leur tre doublera; les importations et les 
exportations d'échange suivront la mème progression, à 
l'avantage de la métropole. 

Ce qui, à la vérité, cst assez indifférent aux colons, 
qui ne parlent ct no calculent quo pour leurs intérêts, 
et ne veulent mettre on considération que co qui leur 
convient. 


Il est dérisoire de vouloir insinuer quo les esclaves 
que nous allons prendre sur les côtes d'Afrique aient 
tous été condamnés au supplice ou à des poines afflic- 
tives. Soyons de bonne foi; nous excitons les désirs de 
ces hommes simples, par toutes sortes de ruses, par uno 
foule d’objets que nous présentons à leurs yeux et qui 
séduisent leur imagination. Nous forçons ainsi ces mal- 
heureux qui n'ont aucun avantage à nous offrir, à so 
faire constamment la guerre pour avoir des personnes à 
nous vendre, Les marchands négriers altesteront qu'il 
est commun qu'ils nous vendent jusqu’à leurs propres 
enfants, lorsqu'ils n’ont pas d'autres moyens de satis- 
fairo des passions quo nous leur avons inspirées, et 
qu’ils ignoreraient encore, s'ils avaient pu éviter le 
malheur de nous avoir connus. 


Les productions de notre sol coûtent des sueurs, il 
est vrai; mais l'homme qui les fait croître n'est pas 
déchiré de D traîné aux champs comme le plus vil 
des animaux, le corps tout sanglant des traces du fouet 
dont on no cesse de lo charger. 

Il est libre, enfin, et dans le travail forcé par la mi- 
sère, ses peines sont adoucies par la penséo des objets 
les plus chers à son cœur, sa femme et ses enfants, dont 
il gagne la subsistance et reçoit les caresses qui lo dé- 
lassent de ses fatigues à la fin de la journée. 

Quo les colons soient donc d'accord avec eux-mêmes. 

S'ils vorsaient sur leurs esclaves tous les dons et les 
bienfaits qu'ils nous peignent avec tant de charmes, 
s'ils étaient toujours environnés de leur amour et do 
leur respect, auraient:ils quelque chose à craindre de 
leur retour à la liberté? Le malheureux seul a des ven- 
geances à exercer sur l'auteur de ses maux. 
I serait inutile, d’ailleurs, de leur rendre la liberté; 
ils la rejetteraient, puisqu'elle les chargerait du soin 
de leur subsistance, sans pouvoir rien ajouter à leurs 
jouissances et à leur bonheur. 


Il manque à ces détails de générosité et do bienfai- 
sance, la vérité; les habitations, administrées avec cet 
esprit d'humanité et de douceur qui séduit, ne sont pas 
communes. Nous conviendrons qu'il en existe dont les 
maitres sont plus justes et plus humains, et traitent 
leurs esclaves avec bonté : mais ce sont des citations 
isolées; le plus grand nombre est injuste et barbare. 

Un établissement de surveillance serait inutile, par le 
grand éloignement des habitations éparses à plusieurs 
Hal l'une de l’autre. Il serait peu profitable aux es- 
claves. 


La balance du commerce des colonies avec la métro- 
pole n’est pas rigidement calculée; mais le fond de la 
chose est vrai; nous retirons véritablement de grands 
avantages de la réciprocité des besoins qui produisent 
cette immensité d'échanges qui donnent la vie à notre 
commerce el à nos manufactures ; nous en sommes trop 
bien convaincus, pour vouloir y renoncer de gaieté de 
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colonies élant dans un état bien différent des nôtres, et 
ayant moins besoin d'esclaves. 


L'esclave qu'on achète en Afrique est condamné à la 
mort ou à des peines afflictives, dans son pays; il le 
quitte sans regret. Son passage dans nos colonies qui 
le soustrait aux peines, ne peut êtro pour Jui un mal- 
heur et un objet d’affliction. 


Les productions de notre sol no coûtent pas moins de 
suèurs que celles de nos colonies. L’esclave n’est donc 

as plus malheureux que les gens de labour le sont en 
Étdtee Il l’est même beaucoup moins, son maltre ayant 

lus d'intérêt à sa conservation, le traite avec plus 

‘humanité et do douceur. L'ordre le plus exact, les 
soins les plus attentifs, les plus vigilants pour les ma- 
lades, les infirmes, les femmes en couches, les vieillards 
etles enfants, règnent dans les habitations. Les esclaves 

présentent l'aspect do la gaieté et de la satisfaction; 
A de redouter leurs maîtres, ils les chérissent et les 
respectont. À 

lis ont une propriété à eux, ils la cultivent, et la 
vente de ces productions leur donne un superflu consi- 
dérable qu'ils portent au marché, avec lequel ils se 
procurent, et à leurs familles, des vêtements de luxe, 
des bijoux, une nourriture recherchée. On voit chez 
eux une aisance, un luxe qu’on chercherait en vain chez 
lo peuple, dans les provinces de la France. Les plus 
riches, les plus belles perses, les toiles les plus fines, 
les mouchoirs de l'Inde les plus chers sont à peine suf- 
fisants pour le nègre qu'on croit si misérable ; en voyant 
les fêtes qu’ils se donnent entre eux, et leurs danses 
pleines d'expressions, on croit être au milieu d'une 
peuplade riche et libre. 


Les soins sont prodigués dans les hôpitaux; la viande 
fraîche, le bouillon, lo pain blanc, le vin y sont dis- 
tribués à ceux qui en ont besoin, etc. 


On pourrait, au surplus, former un établissement de 
surveillance. 


Les productions nationales, brutes ou manufacturées, 

e la Franco transporte dans ses colonies ou emploie 
à la traite des nègres, s'élèvent à 70 millions, et en 
retour, elle reçoit pour 230 millions de denrées colo- 
niales. Elle en consomme pour 90 millions ; le surplus, 
s'élevant à 140 millions, est la matière d'un immense 
commerce avec l'étranger, qui lui procure une balance 
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cœur et sans motifs. Il faudrait que nous fussions dé- 
pourvus de sens et de jugement, pour faire un semblable 
sacrifice, quand il n’est pas reconnu nécessaire. 

Depuis qu’une plus grande étendue de commerce né- 
cessite les objets de luxe, nous nous sommes habitués 
au sucre et au café, et l’indigo nous est devenuutilepour 
varier les couleurs des étoffes de nos manufactures; 
que les colons continuent de cultiver ces objets, nous 
continuerons de nous charger de leur en procurer la 
consommation en les exportant, et ce sera nous servir 
mutuellement. 

L’abolition de la traite et la liberté progressive des 
noirs, telle qu’elle est proposée, ne nous imposent point 
la nécessité de renoncer à nos colonies, ni même au 
droit de souveraineté, au privilège naturel de continuer 
exclusivement aux autres nations leurs approvisionne- 
ments, à vêtir et nourrir des enfants qui ne doivent ja- 
mais oublier les sacrifices et les peines qu’ils ont coûtés 
à leur mère, auparavant d’être assez robustes pour ga 
gner leur subsistance, ni les fleuves de sang qu’elle a 
versés pour défendre leur enfance. 

Il est bien hasardé de dire que los Anglais se ren- 
dront maîtres de nos possessions : c'est un pronostic 
plus facile à faire qu’à exécuter ; il faudra les disputer 
auparavant, car nous ne sommes sûrement point dans 
l'intention de les abandonner sans les défendre. 

La navigation variera peu ; elle restera la même aussi 
longtemps que les habitants des colonies ne pourront 
se nourrir de leur sol, et qu’il faudra que nous leur 
portions, sur des vaisseaux, la farino, le vin, l'huile, le 
sel et l'habillement. Il serait trop difficile que nous ne 
fussions pas admis à la concurrence sur des objets 
qui nous sont de et que les navigateurs étrangers 
viennent prendre chez nous. 

On ne contestera pas le nombre des esclaves; mais le 
prix est bien exagéré. C’est sans doute le résultat des 
combinaisons faites par des gens intéressés, qui veulent 
effrayer sur la nécessité d’un remboursement, et dont, 
à la rigueur, en supposant qu’il y ait lieu, on pourrait 
en retrancher les 5 sixièmes. 

D'abord tous les vieux noirs, ceux infirmes et tous 
ceux nés dans les colonies; les uns ont payé plus que 
A ans de leur premier achat; les autres n'ont rien 
coûté. 

Quant à ceux qui resteraient en rachat, si on leur don- 
nait à tous, à l'instant, la liberté (co que personne de 
raisonnable no proposera jamais), en supposant le rem- 
boursement rigoureux, sans déduction des services ren- 
dus; voici quel pourrait en être le prix. 

Les esclaves à Saint-Domingue ne s’y vendent pas au- 
dessus de 2,500 à 2,700 livres; c'est même le plus haut 
prix, et c’est argent des colonies, où l’écu de 6 livres a 
une valeur idéalo de 9 livres; par conséquent, les 
2,500 ou 2,700 livres des iles ne font que 4,667 à 1,800 
livres de France. 

Aux îles sousle Vent, les noirs detraite ne s'y vendent, 
prix commun, que 1,500 à 1,800 livres, également mon- 
naie des colonies, ce qui ne fait que 1,000 à 1,200 livres, 
argent de France. On parle des temps les plus heureux, 
car dans ce moment on ne les vendrait pas 1,200 livres 
à la Martinique, c’est-à-dire 800 livres de France. Il 
faut encore observer qu'il y a 3 ans de crédit, 
qe les colons exigent pour solder le prix des noirs 

e traite qu’ils achètent, dont l'intérêt serait à dé- 

duire. ; 
11 résulte de là que lo prix commun des noirs dans 
toutes nos colonies, en supposant que la population de 
Saint-Domingue seule soit égale à celle de toutes nos 
autres possessions ne saurait être au-dessus de 1,416 li- 
vres 10 s., argent de France; on croit mêmo cette 
estimation tellement forte, qu'on est convaincu que 
les colons ne voudraient pas eux-mêmes acheter à ce 
prix. 

Mais, suivant le projet présenté, il ne peut être ques- 
tion de remboursement; dans ce projet, la vétérance 
est fixée à 20 ans de services; les maitres, après cette 
époque, sont obligés de nourrir leurs esclaves, sans qu'ils 
puissent les forcer au travail. 


Or, les derniers qui recevraient leur liberté, quand 
mêmo ils seraient arrivés dans les 6 mois du jour de 
la publication du décret, auraient servi 16 ans. Ainsi, 
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annuelle très avantageuse, augmente son numéraire el 
vivilie toutes les branches de son industrie, 


Abolir la traite des nègres, c'est renoncer à nos colo- 
nies; c’est les abandonner aux Anglais qui ne manque- 
ront pas de s’en emparer; c'est es ss tous les avantages 
que nous en retirons et ceux qui dérivent l'emploi de 
1,000 ou 1,200 navires, qui communiquent la vie et 
le mouvement aux provinces, tiennent notre marine, 
nos ports et nos manufactures en activité. 


n’y aura plus de navigation, etc. 


Le nombre des noirs, dans les colonies françaises, 
ost de 6 à 700,000, et le prix moyen de 3,000 livres 
chaque; leur affranchissement obligerait à uno indem- 
nité envers les colons. 
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rigoureusement, il ne serait dû pour raison de ceux-ci 
qui se trouveraient en bien petit nombre, queles 4 ving- 
tièmes. 


L'on voit donc que l'intérêt des colons a tout exagéré. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut pas se le dissimuler ; dans la situation où nous sommes, accablés 
du présent, inquiets de l'avenir, dans un état de fermentation, d'inconfiance et de pénurie alar- 
mantes, le moment n’est pas favorable pour donner l’affranchissement aux nègres et prononcer 
l'interdiction de la traite ; ce serait augmenter le désordre et l'inquiétude, qui ne tourmentent que 
trop déjà notre existence. Il paraîtrait donc infiniment plus sage d'attendre un temps calme, que la 
régénération soit faite et l’ordre rétabli ; par conséquent, d’ajourner la question. 

ais, dans cette attente, et avec l’aperçu consolant que cette époque heureuse n’est pas éloignée, 
Occupons-nous, au moins, d’adoucir Le sort de ces infortunés, de les placer sous une police douce et 
sage, et de les faire jouir de toutes les améliorations dont leur régime est susceptible. 


FIN DU TOME XX. 
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Liancourt, Buzot, Lécouteult de Canteleu, Delatigne, 
de Noailles, Prieur, Roüssillon, rapporteur, Auson, 
Prieur (ibid. p. 99 et suiv.) ; — adoption de l'ar- 
ticle 2 modifië (b£d. p. 100); — adoption sans dis- 
cussion de l’article 3 (19 avril p. 210); -— article 4 : 
pire membres, Regnault (tb4d.); — adoption de 
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de l'article 5 (ibid.); — article 6 : un membre (ibid.); 
— adoption de l’article 6 améndé ({bid.) ; — adop- 
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à certaines sommes pour les dépenses du Trésor pu- 
blic (t. XXV, p. 104), 


Aix. — Voir Palais de justice. 


ALLARDE (D'), député de la noblesse du bailliage de 
Saint-Pierre-le-Moustier, Présente un vois 6 üé- 
eret sur l'abolition des jurandes (t. XXV, p. 212); — 
un projet do décret sur des secours à accordet à la 
ville de Dunkerque (p. 2143); — un projet de décret 
concernant les clercs des communautés d'arts et mé- 
tiers (ibid.) — Fait un rapport sur plusieurs pêti- 
tions roncernant les droits d'entrée (p. 451); — le 
défend (ibid.). = Demande une rectification à la loi 
relative au bail passé avec l’adjudicataire général des 
fermes (p. "+ (ER 479); — fait un rapport sur cet objet 
(p. 552). — Parle sur la création de petits assignats 
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(p- 622 et suiv.). — Fait un rapport sur des secours 
à accorder à la ville de Dunkerque (p. 736). 


ALQUIER, député du liers élat de la sénéchaussée de 
La Rochelle. Fait un rapport sur une indemnité à 
accorder au sieur Blosse (t. XXV, p. 255). 


ALSACE ET LORRAINE. Réclamalion des Etats d’Empire 
possessionnés en Alsace et en Lorraine contre les 
décrets de l’Assemblée nationale (5 mai 1791,t. XXV, 
p- 587). 


ALTERNATS. Prugnon, au nom du comité d’emplace- 
ment, demande que le comité de Constitution soit 
chargé de présenter un projet de décret sur leur sup- 
pression (2 mai 1791,1. XXV, p. 488); — adoption 
de cette motion (sbid.). 


AMELOT, commissaire de la caisse de l’extraorüinaire. 
Envoie, au président de l’Assemblée, copie du compte 
de la caisse de l'extraordinaire au 31 mars 1791 
(t. XXV, p.90 et suiv.). 


ANDRÉ (D’), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d’Aix. Parle sur l’organisation du ministère (t. XXV, 
p: 13); — sur le serment des fonctionnaires de l’en- 
seignement (p. 106); — sur l'organisation de la ma- 
rine (p. 116); — sur la mise à l'ordre du jour de la 
loi sur les émigrations (p. 136); — sur une pétition 
(p. 131 et suiv.); — sur l’organisation de la marine 
(p. 150), (p. 152); — sur la police des églises de Pa- 
ris (p. 179), (p. 183 et suiv.), (p. 191); — sur l’a- 
dresse de la principauté de Porentruy (p. 205 et 
suiv.), (p. 206), (p. 208); — sur les patentes des 
corps des pêcheurs (p. 211); — sur les comptes de 
l'administration des bâtiments du roi (p. 213) ; — 
sur l’organisation de la marine (p. 214); — sur les 
cours d’eau et la pêche (p. 324 el suiv.) ; — sur l'or 
ganisation des gardes nationales (p. 374); — sur les 
troubles d'Avignon (p. 373 et suiv.). — Présente un 
projet de décret tendant à faire mettre en liberté le 
sieur Châlons (p. 374). — Donne connaissance d’une 
dépêche de la cour d'Espagne au sujet des troupes 
rassemblées sur la frontière (p. 374 et suiv.). — 
Parle sur l’organisation des gardes nationales (p. 393); 
— sur l'affaire de Wissembourg (p. 422); — sur le 
droit des militaires d'assister aux réunions des s0- 
ciétés des amis de la Constitution (p. 451); — sur la 
réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France 
(p. 471), (p. 585). Donne lecture d’une réclamation des 
Etats d’Empire possessionnés en Alsace et en Lor- 
raine et d’une lettre du ministre des alfaires étran- 
gires sur le refus du pape de recevoir un ambassa- 
deur ayant prêté le serment exigé des fonctionnaires 
(p- 587 et suiv.). — Demande la mise à l'ordre du 
jour du rapport sur le Corps législatif (p. 605 et 
suiv.). — Parle sur la police des églises de Paris 
(p. 651); — sur la navigation des Bouches-du-Rhône 
(p. 658) — sur les dépenses des corps administra- 
üfs et tribunaux (p. 662). — Communique une lettre 
de Montmorin, miuistre des affaires étrangères sur 
un prétendu manifeste de Léopold IL (p.667). — Pré- 
sident (p. 669). 


ANDRtEU, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur la réunion d'Avignon et du Com- 
tat Venaissin à la France (Lt. XXV, p. 619); — sur 
la création de petits assignals (p. 621). 


ANSON, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur l’organisation du ministère (t. XXV, p. 14); — sur 
la profession de courtier et d’agent de change (p. 100); 
— sur la pétition du sieur de Villemotte (p. 480). 


ANTHOINE, député du tiers d'état du bailliage de Sar- 
reguemines. Parle sur l’organisation du ministère 
(t. XXV, p. 15) ; — sur le droit de pétition (p. 683). 


APPEL NOMINAL. Guirault ,citoyen de Bordeaux, présente 
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un moyen d'abréger sa durée (30 avril 1791, t. XXV, 
L 472 et suiv.); — discussion: Guillotin, Goupil- 

réfeln, Gaultier-Biauzat, Prieur, Gaultier-Biauzat 
(ibid. p. 473); — renvoi à l'examen du comité de 
Constitution (ébia.). 

Liste des votants sur la réunion d'Avignon et du 
Comtat Venaissin à la France (4 mai, p. 571 et suiv.); 
— Martineau demande qu'on ne laisse pas subsister 
cette liste dans le procès-verbal (5 mai, p. 585); — 
de Tracy et La Rochefoucauld-Liancourt appuient cette 
motion (ibid), — adoption (ibid.). 


AREMBERG DE La Marc (n’), député de la noblesse du 
Quesnoy. Parle sur les fournitures de l’armée (t. XXV, 
p. 236); — sur une lettre du roi (p. 315). 


ARMÉE. Projet de décret relatif aux soldats auxiliaires, 
présenté par Menou, au nom du comité militaire 
16 avril 1791, t. XXV, p. 132); — discussion: de 
:hoiseul-Praslin, Prieur (ibid.); — adoption (ibid.). 

Projet de décret relatif à l'avancement dans l’artil- 
lerie, présenté par Alexandre de Lameth, au nom du 
comité militaire (16 avril, p. 133 et suiv.); — adop- 
tion sans discussion du titre [+ et des articles 1 a 14 
du titre IL (ibid. p. 137 et suiv.);, — article 15 : 
de Thiboutot, Bureaux de Pusy, de Thiboutot, de 
Noailles, de Menouville de Villiers, Alexandre de 
Lameth (ibid. p. 139 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 143); — adoption sans discussion des articles 16 à 
98 (ibid. et p. suiv.); — article 29; un membre (ibid. 
p.144); — adoption de l’article 29 modifié (ibid.); — 
adoption sans discussion du titre HI (ibid. et p. 
suiv.). 

lrojet de décret, présenté par de Broglie, au nom 
du comité militaire, concernant le nombre des capi- 
tanes d'artillerie employés dans les places de guerre 
(17 avril, p. 168); — adoption (5bid.). 

Suite de la discussion du projet de décret sur les 
fournitures de vivres et de fourrages de l'armée; 
article 3: Emmery, rapporteur, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély), de Broglie, d’Aremberg de La Marck, 
de Tracy, Le Chapelier, de Noailles (21 avril, p. 235 
et suiv.); — adoplion avec amendement (ibid. p. 236); 
— adoption sans discussion des articles 4, 5, 6 (ibid.); 
— rejet d’une disposition additionnelle à l'article 6 
(ibid.); — adoption sans discussion des articles 7 et 
8 (ébid.); — addition à l’aticle 6 proposée par Bou- 
che (22 avril, p. 239) ; — renvoi au comité militaire 
(Gbid.). 

Rapport par Bureaux de Pusy, au nom du comité 
militaire, sur les dépenses pour l'entretien des troupes 
(7 avril, p. 354 el AE — discussion; adoption 
sans discussion des articles 1 et 2 (ibid. p. 355); 
— article 3, Camus, Bureaux de Pusy, rapporteur, 
Camus, Regnault (ébid.); — texte du projet de dé- 
cret modifié (&bid. p. 356); — adoption (ibid.). 

Bouche explique le retard de la publication du dé- 
cret sur l'organisation de l’armée et demande son ren- 
voi à l'examen du comité militaire (29 avril, p. 410); 
— adoption de cette motion (ibid.). 

Beauharnais, dans un rapport sur l'insurrection 
du régiment de Beauvoisis à Wissembourg, pose la 
question de savoir si les militaires peuvent assister 
aux réunions des sociétés des amis de la Constitution 
(29 avril, p. 420 et suiv.); — discussion: d'André, 
Alexandre de Beauharnais, rapporteur, Prieur, de 
La Rochcfoucauld-Liancourt, de Noailles, Vernier, de 
Toulongeon, Alexandre de Beauharnais, rapporteur, 
d'Estourmel, Le Chapelier, de Tracy (ibid. p. 422 et 
sniv.); — l'Assemblée décide que les militaires peu- 
vent assister aux réunions (2bid. p. 426); — de 
Noailles demande que les militaires ne soient pas te- 
nus de se dépouiller de leurs armes en entrant dans 
les sociétés (30 avril, p. 450 ct suiv.) ; — d'André ap- 
puice celte motion (#bid. p. 451); — renvoi au comité 
de Constitution (ibid.); — rapport sur cette motion 
par de Noailles (1e mai, p. 479 et suiv.); — discus- 
sion : Le Bois-Desguays (ibid. p. 480); — adoption 
(ibid). 

Do La Rochefoucauld-Liancourt demande que le mi- 
nistre de la guerre soit chargé de faire un rapport sur 
la situation morale de l'armée (9 mai, p. 671); — 
renvoi de cetle motion au comité militaire (bid.). 
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Perdry annonce que les bruits d’une mésintelligence 
entre le régiment de Navarre, en garnison à Valen- 
ciennes, et les autres régiments de cette ville sont 
sans fondements (10 mai, p. 708). 


ARNOULT, député du tiers état du bailliage de Dijon. Fait 
un rapport sur les cours d'eau et la pêche k XXV, 
p. 315 eu suiv.). — Présente des projets de décrets 
concernant la liquidation de plusieurs parties de l’ar- 
riéré de la dette (p. 328 et suiv.), (p. 333 et suiv.). 
— Faitun rapport sur les baux à convenant et sur 
les domaines congéables (p. 721 et suiv.). 


ARRONDISSEMENT. Adoption d’un projet de décret, pré- 
senté par Dieuzie, sur la division du canton de 
en en 3 arrondissements (11 mai 1791, t. XXV, 
p. 738). 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
(14 avril 1791, t. XXV, p. 94 et suiv.), (16 avril, 
p. 131), (17 avril, p. 152 et suiv.), (18 avril, p. 188), 
(19 avril, p. 191 et suiv.), (p. 203 et suiv), (20 avril, 
p.211), (21 avril p. 230 et suiv.), (22 avril, p. 239 ct 
suiv.), (p. 240), (23 avril p. 253 et suiv.), (p. 309 
et suiv.), (26 avril, p. 341), (28 avril, p. 373), (p. 376), 
p. 394 et suiv.), (30 avril, p. 472), (4er mai, p. 480), 
3 mai, p. 510 et suiv.), (5 mai, p. 609 et suiv.). 
(6 mai, p. 618), (p. 623 et suiv.), (1 mai, p. 653 
et suiv.), (10 mai, p. 683), (p. 708 et suiv.), (11 mai, 
p. 733 et suiv.), (p. 742 et suiv.). 


Assiexats. Vernier présente un projet de décret rela- 
tif au payement des coupons (15 avril 1791, t. XXV, 
p: 105); — renvoi au comité des finances (ibid.). 

Rapport par Périsse-Duluc sur leur transport d’une 
ville à l’autre (17 avril 1791, p. 168 et suiv..). 
Rapport par Périsse-Duluc sur leur mode de circu- 
lation (17 avril p. 171 et suiv.). 
Rabaud-Saint-Etienne demande la création de pe- 
tits assignats et présente un projet de décret y relatif 
26 avril, p. 34 ét suiv.); — discussion préliminaire : 
uzot, de Crillon, Malouet, Cigongne, Malouet, Bous- 
sion, Charles de Lameth, Dapont, Charles de Lameth 
ibid. p. 350 et suiv.); — Pétion, Prugnon, Aubry-du- 
ochet, Leclerc, de Gouy d’Arsy, Le Bois-Desgaays, 
de Gouy d'Arsy (p. 426 et suiv.); — Briois-Beaumetz, 
de Montesquiou, Martineau, Belzais-Courmenil, Le- 
couteulx de Canteleu, Briois-Beaumetz, Charles de 
Lameth, de Montesquiou, Charles de Lameth (1° mui, 
p. 481 et suiv.); — Rabaud-Saint-Etienno, Germain, 
de Folleville, Buzot, Briois-Beaumetz, de Noailles, de 
Montesquiou, de Noailles, de Cussy, Charles de 
Lameth (5 mai, p. 594 et suiv.); — d'Allarde, Lecou- 
teulx de Canteleu, Camus, de Crillon, Le jeune, de 
Cazalès, Rabaud-Saint-Etienne, Andrieu, de Cussy, 
Belzais-Courmenil, Briois-Beaumetz, Rabaud-Saint- 
Etienne, de Custine, (6 mai, p. 622 et suiv.); — l’As- 
semblée ferme la discussion (ibid. p. 628); — débat 
sur l’ajournement : de Cazalès, Briois-Beaumetz (ibid. 
p. 628 et suiv.); — l'Assemblée accorde la priorité 
au projet de décret de Briois-Beaumetz (ibid. p. 629); 
— discussion : abbé Maury, de Montesquiou, Mar- 
tineau, Camus, Barnave, de Cazalès, Blin, Rabaud- 
Saint-Étienne, Briois-Beaumetz, d'André (ibid. et 
. suiv.); — adoption des articles. 1 et 2 réunis enun 
seul (ibid. p. 632); — renvoi au comité des finances 
des articles 3, 4et 5 (ibid. et p. suiv.) ; — adoption 
d'une disposition additionnelle présentée par Briois- 
Beaumetz sous le titre d'article 2 nouveau (ibid. 
p. 633); — opinion, non prononcée, de Montesquiou 
ibid. et p. suiv.); — adoption d’une nouvelle rédac- 
tion de Pamiels 1er (7 mai, p. 635). ë 
Rapport et projet de décret présentés par Voidel 
sur une fabrication de faux assignats (3 mai, 
p. 513 et suiv.); — discussion: Papin, Moreau (ibid. 
P. 514); — adoption (ibid.). 


AssiGnarTs. — Voir Récompenses. 


AUBERGEON DE MuriNais (D’), député de la noblesse du 
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Dauphiné. Parle sur la réunion d'Avignon et du 
Comtat Venaissin à la France (p. 472), (p, 593 et suiv..), 
(p. 594); — sur les récompenses à accorder aux dé- 
nonciateurs de la fabrication des faux assignats 
(p. 611); — sur la destination des biens paroissiaux 
(p. 621 ct suiv.). 


AuBry-Du-BOocHET, député du tiers état de la séné- 
chaussée je Villers-Cotterets. Expose un plan de répar- 
tition des contributions publiques, pour l'année 1791 
(t. XXV, p. 25 et suiv.). — Parle sur la création de 
petits assignats (p. 428 et suiv.). 


Aupier-MassiLLoN, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d'Aix. Fait un rapport sur la liquidation des 
offices d'expédilionnaires en cour de Rome (t. XXV, 
p. 311 et suiv.). — Lit une lettre du procureur syndic 
des Bouches-du-Rhône sur les troubles d'Avignon 
(p. 328). — Parle sur le remboursement des offices 

’avocats au conseil (p. 617); — sur la liquidation des 
offices d'expéditionnaires en cour de Rome (p. 686) 


AUTTEVILLE. — Voir Gauthier d'Autteville, 


AviGNox. Rapport et projet de décret présentés par de 
Menou sur la réunion d'AyiEaos et du Comtat Venais- 
sin à la France (30 avril 1791, t. XXV, p. 452 et suiv.); 
— discussion : de Clermont-Tonnerre, de Menou, rap- 
porteur, de Clermont-Tonnerre, de Menou, rapporteur 
de Tracy, de Menou, rapporteur, abbé Maury, Charles 
de Lameth, de Clermont-Tonnerre, Robespierre, de 
Cazalès, Pétion, Madier de Montjau, d'André, de Vi- 
rieu, de Cazalès,fd'Aubergeon de Murinais, abbé Maury, 
de Menou, rapporteur (ibid. p. 466 et suiv.); — in- 
cident; abbé Maury, Dubois-Crancé, abbé Maury, 
Boutteville-Dumetz, Delavigne, Dubois-Crancé, abb6 
Maury (ibid. p. 475 et suiv.); reprise de la discus- 
sion : de La Rochefoucauld-Liancourt, Goupil-Préfeln , 
de Clermont-Lodève, abbé Maury, Goupil-Préfeln, 
de Jessé, Malouet, abbé Maury, Malouet, de Folle- 
ville, Prieur, de Montlosier, ROME, de La Tour- 
Maubourg, de Clermont-Tonnerre, Bouche, de Cler- 
mont-Tonnerre (2 mai, p. 489 et suiv.); — opi- 
nion, non prononcée, de Clermont-Tonnerre 
(ibid. r 508 et suiv.); — reprise de la discussion : 
Du Châtelet, Pétion (3 mai, p. 528 el suiv.); — in- 
cident : Goupil-Préfeln, Bouche, abbé Maury, Lavie, 
abbé Maury, Bouche, Lavie, Malouet (ibid. p. 530 et 
suiv.); — reprise de la discussion : abbé Maury, La- 
vie, de Montlosier, d'Estourmel, de Clermont-Lodève, 
abbé Maury, de Menou, abbé Maury, de Cazalès, 
Prieur, Lucas, de Cazalès, de Clermont-Tonnerre, 
Tronchet, de Menou , rapporteur, abbé Maury, de 
Menou, rapporteur, Buzot, de Menou, rapporteur, 
abbé Maury, de Montlosier, Buzot, Malouet, Charles 
de Lameth, de Crillon, de Clermont-Tonnerre, Malouet, 
de Menou, rapporteur, un membre, de Menou, rap- 
porteur (ibid. p. 531 et suiv.) ; — l’Assemblée ferme 
la discussion générale (ibid. p. 544); — discussion sur 
la question de savoir sila priorité sera accordée au 

rojet du comité : Barrère, de Cazalès, Barnave, de 

ontlosier, Barnave, de Cazalès, Démeunier, Goupil- 
Préfeln, de Cazalès, Barnave, d'Estourmel, Barnave, 
abbé Maury, de Montlosier, de Clermont-Lodève, de 
Sillery, Démeunier, Barnave, de Cazalès, Démeunier, 
Camus, Barrère, de Blacons, Millet, de Montesquiou, 
de Tracy, Démeunier, Roussillon, Dupont (de Ne- 
mours), d'a r A de Montmorency, La Ré- 
veillère-Lépeaux (ibid. p. 544 et suiv.); — l'Assem- 
blée décrète qu’on fera l’appol nominal sur le 1* ar- 
ticle du projet du comité (2hid. p. 530); — Discus- 
sion sur la position de la question : Merlin, de La 
RNB Laura outteville-Dumetz, Re- 
naud (de Saint-Jean-d’Angély), Robespierre, Regnaud 
de Saint-Jean-d'Angély, de La Tour-Maubourg, Buzot, 
Emmery, Merlin (4 mai, + 536 et suiv.);, — l’As- 
semblée décrète que la déhibération sera établie sui- 
vant la motion de Merlin (ibid. p. 560) ; — incident : 
abbé Maury, Boutteville-Dumetz, de La Rochefoucauld- 
Liancourt, Tronchet, de Montlosier, d’Estourmel (ibid. 
et p. suiv.); — l’Assemblée décrète qu'il ne sera plus 
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entendu personne (4bid. p. 561); — ra fe nominal 
sur l'artiôle 4 du projet du éomité (ibid.); — rejet 
(ibid, p. 662); — listé des votants (ibid. p. 571 et 
suiv.); — de La Tour-Maubourg demande une rectifi- 
cation au procès-v2rbal (3 snai, p. 883); — débat : La 
Rochefoucauld-Liancourt, d'André, Bouche, de Tracy. 
Prieur, Bouche, Moreau (de Tours), Martineau, Dos- 
fant, Dupont, Martineau, plusieurs membres (ibid. et 
. süiv.); — adoption de la motion de La Tour- 
Maubourg (ibid. p. 586); — reprise de la discussion : 
Pétion, de Folleville, Goupil-Préfeln, Pétion, de Tou- 
longeon, d’Aubergeon de Murinais (ibid. p. 592 ct 
suiv.); — renvoi de l'affairo d'Avignon aux comités 
de Coustitution, diplomatique et d'Avignon (ibid., 
p. 594); — d’Aubergeon de Murinais demande la parole 
our une motion d'ordre (ébid); — debat : Goupil- 
réfelb, d’Aubergeon de Murinais (bid.);, — l'Assem- 
blée déctéte l'ordre du jour (#bid.) ; — Andrieu de- 
tiäüde tnë rectification au procès-verbal (6 mai, 
. 619); — sur les obserrations de La Rochefoucauld- 
iahcoutt, l’Assemblée décrète qu'il ne sera rien 
changé au procès-verbal (ibid.). 
Lettre des députés des Elats d'Avignon et du Com- 
tat réunis, protestant contre la présence d'étrangers 
sur les bancs de la droite de l'Assemblée (2 mai, 


p. 488). 
Aviexox. — Voir Troubles. 


Avocats AU ConsEiL. Rapport et ee de décret, pré- 
senités par Régnier, sur le rembcursement des oflices 
d'avocats an conseil (3 mai 1791, t. XXV, p. 613 et 
suiv.); — Discussion : Prugnon, Lavenue, Audier- 
Massillon, Mougins, Le Tellier, Buzot, Régnier, rap- 

orteur, Mou ins, Réghier, rapporteur, plusieurs mem- 
rês, Lavie, Rœderer, Prieur (ibid. p. 616 et suiv.); 
— ajoufnement (ibid. p. 618); — reprise de la dis- 
cussion : abbé Maury, Régnier, rapporteur, Regnaud 
(de Saini-Jean-d'Angély,) Le Telher (1 mai, p. 659 
ét suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 660). 


AYOCATS ET PROCUREURS AUX ANCIENS TRIBUNAUX ET AU 
CoxsEiL pu ROI. — Rénvoi, au comité de Constitu- 
tion, sûr là proposition de Martineau, du décret y 
relatif (4 mal 1791, t. XXV, p. 550). 


BaizLoï, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Troyes. Secrétaire (t. XXV; p. 325). 


Bazur, député du tiers état de la ville de Paris et 
maire de Paris. Demande l'admission de la munici- 
palité de Paris, chargée de prés-nter à l’Assemblée 
uue pétition relative aux actes do l’état civil(t. XXV, 
p. 720). 


Bar$avE, dépulé du tiers état du Dauphiné. Lit une 
adrésse des membres de la ci-deyant assemblée gé- 
nérale de Saint-Domingue (t. XXV, p. 340 et suiv.). 
— Parle sur la réunion d'Avignon et du Comtat 
Venaissiu à la Frauce (p.544), (p.545), (p.546 et suiv.); 
— sur la création de petits assignats (p. 631) ; — sur 
le droit d'affiche (p. 699 et suiv.), — sur les colonies 
(p. 748); — sur l'esclavage (p. 355 el suiv.). 


BaRRÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Presente, au nom des comités des domaines, 
des colonies, de Couslitution et d'agriculture, un dé- 
cret relatif à l'abolition du droit d'aubaine ei de dé- 
traction (1. XXV, p. 10). — Son opinion, non pro- 
noncée, sur l’organisation du ministère (p. 91 ét suiv.). 
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— Parle sur uné lettre du roi (p. 314) ; — sur la réunion 
d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France (p. 344), 
(p. 348 et suiv.). 


BATIMExTS pu Roï. Blin demande la nomination de 8 com- 
missaires chargés de l'examen et de l’apuremert de 
l'arriéré de cette administration (20 avril 1791, t. XXV, 
p. 213); — discussion : d'André, Regnault, de Choi- 
seul-Praslin (ibéd.);, — adoption de cette motion ({b4d.). 


BAUX À CONVENANT ET DOMAINES CONGÉABLES. Coroller- 
du-Moustoir demande l’ajournement du rapport y re- 
Jatif (10 mai 1791, t. XXV, p. 720); — débat : Tron- 
chet, Defermon (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée 
décrète que le rapport sera fait sur-le-champ (ibid. 

- 121); — rapport et projet de décret présentés par 
Arnoult (ibid. p. 721 et suiv.); — opinion, non pro- 
noncée, et projet de décret de M. Lelay-Grantugen 
(ibid. p. 128 et suiv.). 


BAUX EMPHYTHÉOTIQUES ET BAUX PAR ANTICIPATION. Nou- 
velle rédaction du projet de décret y relatif, présentée 
par Boutteville-Dumetz (18 avril 1791, 1. , P: 175 
et suiv.); — adoption (#bid. p. 178). 


BeaurortT. — Voir Malateste de Beaufort. 


B£EAumARNAIS (Alexandre DE), député de la noblesse du 
bailliage de Blois. Fait un rapport sur l'affaire de 
Wissembourg (t. XXV, p. 420 et suiv.); — le défend 
(p. 422 et PU (p. 425). — Fait un rapport sur les 
gardes nationales susceptibles d’obienir des places 
dans la gendarmerie (p. 670 et suiv.); — le défend 
(p. 671). — Fait un rapport sur la suppression de la 
compagnie de la prévôté de l'hôtel et sur sa formation 
en deux nouvelles compagnies de la gendarmerie na- 
tiopale (p. 716 et suiv.), — propose quelques articles 
additionnels (p. 720). 


BEAUMONT, ciloyén d'Avignon. Sa lettre sur les troubles 
de Vaison (L. XXV, p. 241). 


BÉGOUEN, député du tiersétat du bailliage de Caux. 
Parle sur l’organisation de 11 marine (t. XXV,p. 199). 
— Fait un mr sur la caisse des Invalides de la 
marine (p. 401); — le défend (ébid. p. 478). 


BeLzais-COURMENIL, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Alençon. Parle sur la création de pelits 
assignats (p. 485 et suiv.), (p. 627). 


BErxIGAUD DE GRANGE, député du tiers état du bailliage 
de Chälon-sur-Saôue. Présente un aperçu de la silua- 
tion des finances (t. XXV, p. 118 et suiv.). 


BERTHERNEAU, député du Liers état de la ville de Paris. 
Parle sur la liquidation des offices d'expéditionnaires 
en cour de Rome (t. XXV, p. 686). 


Besse (Abhé), député du clergé du bailliage d'Avésnes. 
Secrétaire (t. XXV, p. 658). 


BuauzatT. — Voir Gaultier-Biauzat. 


Biexs Narioxaux. Ventes (17 avril 1791, t. XXV, p. 159 
el suiv.). (19 avril, p. 192), (20 avril, p. 224 et suiv.), 
(21 avril, p. 310 et suiv.), (28 avril, p. 396), (2 mai, 
P- Le et suiv.), (7 mai, p. 658 el suiv.), (10 mai, 
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Projet de décret présenté par Pougeard-du-Limbert, 
au nom du comité d’aliénation sur la prorogation du 
délai fixé pour le payement des biens nationaux 
(27 avril, p. 353); — discussion : de Folleville, Lavie 
(ibid.); — adoption avec amendement (ibid.). 
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Bxæùs PAkoiSsiäux. Rappott et projet de décret, pré- 
séttés par Lanjuinais, sur la destination des biens 
dépehdant des églises paroissiales ou succursales sup- 
pfimées (6 mai 1791, t. XXV, p. 619 et suiv.); — 
incident : abbé Maury. Martineau, Goupil-Préfeln (ibid. 

. 620); — uistussion : article 1°. Lavenue, Dosfant 
ibid. p.691); — adoption (ibid.); — adoption sans 
distussion de l’article 2 (ibid.); — article 3 : Gombert 
bia.) ;-— adoption sans discussion des articles 4, 5,6,7, 
et 8 (ibi.\; — article 9 : Millet de Mureau, Auberjeon 
de Maurinais, Treilhard (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion (ibid. p. 622). 


BLacoxs (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur le discours du roi (t. XXV, p. 201); — sur la 
réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France 
(p. 549). 


BLiN, député du tiers état de la sénéchaussée de Nan- 

tes. Parle sur l'organisation de la marine (t. XXV, 

. 446 et suiv.); — sur la police des églises de Paris 

b. 188), — sur l'organisation de la mariue (p. 195); 

— sur les comptes de l'administration des bâtiments 

du roi (bp 213); — sur l'organisation de la marine 

(p.214); — sur la création de petits assignats (p.632); 

— sut le droit d'affiche (p. 700) ; — sur les colonies 
(p. 753). : 


Bois. Adoption d’un projet de décret sur l'affectation au 
profit du sieur Raulin de Flize de différentes parties 
de bois situées dans l’étendue de la maitrise des eaux 
et forêts de Sedan (5 mai 1791, t. XXV, p. 591 et 
suiv.). 


Bois. — Voir Exportation. 


Boissv-D’ANGLAs, député du tiers état dela séncchaussée 
d’Annonay. Lit une adresse (es états de la principauté 
de Porentruy (t. XXV, p. 204 et suiv.). — Demande 
pour le sieur Dion, membre de la ci-devant assemblée 
de Saint-Domingue, l’autorisalion de retourner à Saint- 
Domingue (p.681). 


BosmeLer. Adoption d'un projet de décret, présenté par. 


Christin, concernant la résiliation d'un échange entre 
son père et l'Etat (t. XXV, p. 375). 


Boucxe, député du tiers état de la sénéchaussée d’Aix. 
Parle sur une demande de congé de Millet(t. XXV,p.64) ; 
— sur le serment des fonctionnaires de l’enseignement 
(p. 106 et suiv.) ; — sur la mise à l’ordre du jour de 
la loi sur les émigrations (p. 130); — sur une péti- 
tion (p.131), (p. 132); — sur le procès-verbal (p. 191); 
—. sur le règlement de la pension de la nourrice du 
roi (p. 232); — sur les troubles d'Avignon (p. 238). 
— Propose une addition à l’article 6 du décret sur 
les fournitures de l'armée (p. 239). — Demande le ren- 
voi au comité de l’a:ticle 4* du décret d’application 
de la marine (p.255). — Parle sur les cours d’eau et 
la pêche (p. 324); — sur les troubles d'Avignon 
(p. 328); — sur les attributions du conseil du roi en 
matière de liquidation (p. 334); — sur le renvoi aux 
tribunaux des affaires peuddntes au conseil du roi 
(p. 363) ; — sur les troubles d'Avignon (p. 373); — 
sur une demande de pension des enfants du maréchal 
de Lowendal (p. 378). — Explique le retard de la pu- 
blication du décret sur l’organisation de l’armée et 
demaude son renvoi à l'examen du comité militaire 
(p. 410). — Parle sur la réunion d'Avignon et du 
Comtat Venaissin à la France (p. 495), (p. 507), (p. 531). 
— Demande le renvoi du décret relatif à l'iustilution 
de la haute cour nationale au comité de Constitution 
(p. 550). — Parle sur la réunion d'Avignon et du Com- 
tat Vepaissin à Ja France (p. 583), (p. 586). — Pré- 
sente une pétition sur la création de petits assignats 
(p. 610). — Parle sur les récompenses aux dénoncia- 
teurs de la fabrication de faux assignats (p. 612) ;— 
sur la navigation des Bouches du Rhône (p. 658). 


Boucuer-LARICHARDIÈRE, membre du tribunal de cassa- 
tion, Son discours au nom de la députation du tribu- 
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nal de cassation, admise à la barre de l’Assemblée 
nationale (t. XXV, p. 896 et suiv.). 


Boussiow, député du tiers état de là sénéchanssée d'Agen. 
Parle sur la création de petits assignats (t. XXV, 
p. 351). — Dénonce l'absence de Malateste de Beaufort, 
député du clergé de la sénéchaussée d'Agen (p. 412). 


BourrTEviLe-Dumerz, député du tiers état dù bailliage 
de Péronne. Parle sur l'installation du tribunal de cas- 
sation (t. XXV, p. 69); — sur la profession de cour- 
tier et d'agent de change (p. 98). — Présente une 
nouvelle rédaction du projet de décret relatif aux 
baux emphytéotiques (p. 175 et suiv.). — Parle sur la 
réunion d'Aviynon et du Comtat Venaissin à la France 
(p. 475), (p. 550), (p. 58), (pe 560) ; — sur les récom- 
penses aux dénonciateurs de la fabrication de faux 
assignats (p. 611) ; — sur le droit de pétition (p.697). 


Breuvarp (Abbé), député du clergé du bailliage de Douai 
et Qrchies — Parle sur une pétilion des officiers mu- 
nicipaux de Douai (1. XXV, p. 651). 


BRiLLaT-SAvarix, député du tiers état du re f: 
Bugey et Valmorey. Parle sur l’organisation de la 
marine (t. XXV, p. 199); — sur l'organisaliôh des 
gardes nationales (p. 223). 


Briois-BEAUMETZ, député de la noblesse de la province 
d'Artois. Parle sur l’organisation du ministère (6 XX V, 
- 13), (p. 15). — Demande l'impression du discôurs 
HA roi et de la réponse du or à 201). Parle 
sur uné lettre de l’évèque Porion (p. }; = sur la 
création de petits assignats (p. 484 et suiv.) ; — sut la 
fonte des cloches pouf les mèttre en monnaie (p: 488) ; 
— sut l4 création de petits assignats (p; 627 ot suiv.), 
(p. 629), (p. 632), (p. 633); — sur la police des égli- 
ses de Paris (p. 653); — sur Ie droit de pétition 
(p. 688 et suiv.), (p. 692) ; — sur le droit d'affiche 
(p. 700). 


BroGie (Victor de), député de la noblesse du bailliage 
de Colmar ct Schelestadt. Parle snr le rappel de eongé 
du député Deschamps (t.XXV, p.114); — sur l'organi- 
sation de la marine (p. 116), — Présente un projet de 
décret relatif aux capitaines d’artillérie employés dans 
les places de guerre (p. 188) ; — sur les fournitures 
de l'armée (p. 235 et suiv.). 


Bruces (Abbé de), député du clergé de la Sénéchaussée 
de Moude. Parle sur les troubles d'Avignon {t. XXV, 
p. 238). 


BRULEMENT DES EFFETS DE L'EMPRUNT DE 1789. — Voir Em- 
prunt national de 1789. 


Buissarr, membre de l'académie d'Arras. Fait hommage 
à l'Assemblée d'un ouvrage sur l’uniformité des poids 
et mesures (1: XXV, p. 609 et suiv.). 


Bureaux DE Pusy, député de la noblesse du bailliagé d'A- 
mont en Franche-Comté. Parle sur l'avancement däns 
l'artillerie (t. XXV, p. 142 et suiv.). — Fait un rap- 
port sur les dépenses pour l’etrelien des troupes 
(p. 354 et suiv.); — le défend (p. 353). 


Buzor, député du tiers état du bailliage d’Evreux. Parle 
sur l’organisation du ministère (t. XAV, p. 12), (p. 13); 
— sur là profession dé courtier &t d’agent de change 
(p. 98 et suiv.); — sur les tretettes et dépenses 
"4 AT9A (p. 163); — sur la police des églises de Paris 
(p: 182 et suiv.); — sur les atitibutions du cotiseil du 
roi eh malière de liquidation (p. 334); — sur la créa- 
tion de petits asslghats (p. 850). — Propose üne 
addition au décret sür l'autorité du conseil eh matière 
de liquidation (p: 353). — Demande à lire une lettre 
confirmant l'accusation péôrtée par lui ëontre HuBer, 
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commissaire de la trésorerie (p. 353 et suiv.).— Parle 
sur l’organisation du ministère (p. 360); — sur les 
troubles d'Avignon (p. 381); — sur l'organisation des 
gardes nationales (p. 392 et suiv.); — sur la réunion 
d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France (p. 542); 
— sur le traitement du directeur de la liquidation 

, 832); — sur la réunion d'Avignon et du Comtat 

enaissin à la France (p. 559); — sur la création de 
petits assignats (p. 600 et suiv.) ; — sur le remboursc- 
ment des offices d'avocats au conseil (p. 617); — sur 
organisation des corps de finanses (p. 677); — sur le 
droit de pétition (p. 690), (p. 694); (p. 695). 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. Compte de la caisse au 
31 mars 1791 (14 avril 1791, t. XXV, p. 90 et suiv.). 


CAISSE DES INVALIDES DE LA Marixe. Rapport de Bégouen 
y relatif (28 avril 1791, t. XXV, p. 401); — discussion: 
un membre,Charles de Lameth,Le chapelier,abbéMaury 
(ibid. p. 401); — titre 1°" : adoption sans discussion 
des arlicles 4 et 2 (ibid.); — article 3: es puis Bé- 
gouen, rapporteur (ibid.); — adoption (ibid. p. 402); 
— article 4: abbé Maury, Millet de Mureau, Prieur, 
Populus (ibid.); — adoption avec amendement 
(ébid.); — Titre IE, article 4° : adoption sans dis- 
cussion (30 avril, p. 473); — article 2 : un membre 
ibid. et p. suiv.);, — adoption avec amendement 
ibid. p. 414); — adoption sans discussion de 
article 3 ({bid.); — article 4 : un membre (5bid.); — 
adoption avec amendement (ibid.); — adoption sans 
discussion des articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 (bid.);, — 
titre III : adoption sans discussion des articles 1 et 2 
(ibid. et p. suiv.); — article 3 : un membre (ibid. 
p. 415); — adoption avec amendement (ibid.); — 
adoption sans discussion des articles 5,6 et 7 ({bid. 
p- 476); — titre IV : adop'ion sans discussion des arli- 
cles 1 et 2 (ibid.); — article 3 : un membre (ibid.); 
—adoption avec amendement (ibid. p. 471); — adop- 
tion sans discussion des articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 
(ibid.); — titre V : adoption sans discussion des arli- 
cles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 (ibid.); — article 9 : un 
membre (ibid. p. 478); — adopiion avec amende- 
ment (ibid.) ; — adoption sans discussion des arti- 
cles 9, 10, 11, 12, 13 (tbid.); — article additionnel 
proposé par Begouen : plusieurs membres (ibid); — 
rejet (tbid.), — adoption sans discussion des 10 arti- 
cles du règlement relatif aux articles décrétés (fbid., 
p. 478 et suiv.). 


Caxvs, député du tiers état de la ville de Paris. De- 
mande la mise à l’ordre du jour des rapports du co- 
mité de liquidation (1. XXV, p.92). — Présente un pro- 
jet de décret sur le remboursement à diverses person- 
nes de ce qui leur revient en vertu de précédents 
décrets (p. 153 et suiv.). — Parle sur les recettes ct 
dépenses de 1791 (p. 163), (p. 164 et suiv.); — sur la 
pession de la nourrice du roi (p. 232); — sur le mi- 
nistre de la marine (p, 252 et suiv.); — sur une adresse 
(p. 254); — sur les attributions du conseil du roi en 
matière de liquidation (p. 334), (p- 344), (p. 353). — 
sur les dépenses pour l'entretien des troupes @ 355). 
Présente un m2 de décret relatif à la formule 
des brevets de pension (p. 376 et suiv.). — Fait des 
rapports sur des pos {p. 371 et suiv.). — Parle 
sur les pensions de l’ordre de Saint-Louis (p. 319). — 
Fait un rapport sur la vérification et le brülement 
des effets entres dans l'emprunt national de 80 millions 
de 1789 (p. 413 et suiv.). — Annonce le brûlement de 
10 millions d'assignats (p. 479). — Présente un projet 
de décret sur un secours provisoire altribué aux ci- 
devant employés des fermes (p. 511 et suiv.). — Parle 
sur la reunion d'Avignon et du Comtat Venais- 
Ain à la France (p. 548). — Fait un rapport sur le 
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traitement du directeur général de la liquidation et 
sur celui de ses commis (p. 552); — le défend (tbid.). 
— Parle sur une pétition (p. 610). — Fait un rapport 
sur les récompenses à accorder aux dénonciateurs de 
la fabrication des faux assignats (p. 610 et suiv.); — 
le défend (p. 612). — Présente un projet de décret sur 
des secours à accorder à différentes personnes (p.612); 
— sur les fondations faites par feu M. Cochet de 
Saint-Valier (ibid.). — Parle sur la création de petits 
assignats (p. 626), : 631); — sur la construction du 
palais de justice d’Aix (p. 635). — Annonce le brüle- 
ment de 9 millions d’assignais (p. 662) ; — sur la 
liquidation d’offices de judicature (p. 663), — sur les 
commis de l’ancienne régie (p. 686). 


Casrries (De), ancien ministre de la marine. Plainte 
adressée contre lui. à l’Assemblée par le lieutenant- 
colonel Laborie (t, XXV, p. 550). 


CazaLés (De), député de la noblesse des pays et jugerie 
de Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. 
Parle sur le discours du roi (t. XXV, p. 201), (p. 202) ; 
— sur la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin 
à la France (p. 470 et suiv.), BP: 539), (p. 540), 
(p- 844), (p. 545), (p. 547) ; — sur la création A 74 
on (p. 626 et suiv.), (p. 628), (p. ), 
p. 631). 


Censure. Abbé Maury (18 avril 1791, t. XXV, p. 191). 
— de Folleville (22 avril, p. 232). 


CernoN (De), député de la noblesse de bailliage de Ch4- 
lons-sur-Marne. Présente un projet de décret sur le 
ressort des tribunaux de commerce du district de 
Béziers (t. XXV, p. 241). 


CuasrouD, député du tiers état du Dauphiné. Sa ré- 
ponse, en qualité de président de l’Assemblée, à la 
plainte du roi au sujet de la résistance apportée à 
son départ pour Saint-Cloud (t. XXV, p. 201). — 
Son discours an roi, au nom de la députation chargée, 
de le féliciter de son attachement à la Constitution 
(p. 325). — Parle sur les récompenses aux dénoncia- 
er) e la fabrication de faux assignats (p. 611 et 
suiy.). 


CHALONs, ci-devant aide-major à Belfort. Adoption d'un 
des tendant à le faire remettre en liberté (t. XXV, 
p- 374). 


CaampAGxy (De Nompère de), député de la noblesse du 
bailliage da Forez. Parle sur l’organisation de la 
marine (t. XXV, p. 110 et suiv.), (p. 115), (p. 116), 
(p. 149), (p. 150), @. 196), (p. 200), (p. 214 et suiv.); 
— sur le ministre de la marine (p. Es. 


. 


Cuarwre. — Voir Fournier de La Charmie. 


Caron, officier muuicipal de la ville de Paris. Ecrit à 
YAssemblée sur le transport des cendres de Voltaire 
à Paris (t. XXV, p. 661). 


Cnasser, dépulé du tiers état de la sénéchaussée de 
Beaujolais. Parle sur les actes de l'état civil (t. XXV, 
p. 720). 


Cuorseur-PrasLin (De), député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Anjou. Parle sur les soldats auxiliaires 
{t. XXV, p. 132); — sur les comptes de l’adminis- 
tration des bâtiments du roi (p. 213); — sur les 
gardes nationales (p. 671). 


CHRISTIN, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Présente un projet de décret con- 
cernant un échange entre un particulier et l'Etat 
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dt. nr 375). — Parle sur le transport des cen- 
dres de Voltaire à Paris (p. 661). 


CiconenEe, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saumur. Parle sur les droits féodaux (t. XXV, p. 3); 
— sur la création de petits assignats (p. 350). 


CLERGÉ. — Voir Fonctionnaires publics ecclésiastiques. 


CLERMONT D'AMBOIsE, député suppléant de la noblesse 
va de Provins. Donne sa démission (t. XXV, 
p. 687). 


CLermoxt-LonÈve (De), député de la noblesse de la 
ville d'Arles. Parle sur les troubles d'Avignon (t. XXV, 
5 379 et suiv.); — sur la réunion d'Avignon et du 

omtat Venaissin à la France (p. 493). 


CLERmONT-TonNERRE (De), député de la noblesse de 
Paris. Parle sur les troubles d'Avignon (t. XXV, 
p.381); — sur la réunion d'Avignon et du Comtat Ve- 
naissin à la France (p. 466), (p. 467), (469 et suiv.), 
{p- 301 et suiv.); — son opinion, non prononcée, sur 
e même objet (p. 508 et suiv.). — Parle sur le 
même objet (p. 540), (p. 543); — sur les colonies 
(p. 743 et suiv.). 


CLocmes. Motion de Rabaud Saint-Etienne tendant à 
faire fondre les cloches pour les mettre en monnaie 
(47 mai 1794, t. XXV, p. 485): — discussion : Le- 
couteulx de Canteleu, Briois-Beaumetz, Charles. de 
Lameth (ibid.); — adoption (1bid.). 


Cocuer DE SaixT-VALIER. — Voir Secours. 


Coaun DE LA SALceTTE (Abbé), député du clergé du 
Dauphiné. Parle sur une lettre du roi (t. XXV, 
p. 318). 


Cozontes. Rapport et projet de décret, présentés par 
Delattre, sur l'initiative à accorder aux assemblées 
coloniales dans la formation des lois qui doivent 
régir les colonies el sur l’élat civil des gens de cou- 
leur (7 mai 1791, t. XXV, p. 636 et suiv.); — l'abbé 
Grégoire demande l’ajournement (ibid. p. 638), —débat 
à ce sujet : Moreau de Saint-Méry, Pétion, Arthur 
Dillon, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), de Folle- 
ville, Rœderer, Lavenue, Malouet, de Tracy, Regnaud, 
Rœderer (ibid. p. 638 et suiv.); — ajournement (ibid. 

. 643); — discussion : abbé Grégoire, Nairac, abbé 
Éninies Malouet, abbé Grégoire, de Clermont-Ton- 
nerre, Monneron, de Gouy d'Arsy, Gaultier -Biau - 
zat, Barnave, de Gouy d’Arsy, de Tracy, Malouet, La- 
fayelte, Blin, Duval d'Eprémesnil, Pétion, Barnave 
11 mai, p. 737 et suiv.). 


COMITÉ DE LA MARINE. Nouveau projet de décret sur 
l'organisation de la marine militaire et sur le mode 
d'admission et d'avancement (13 avril 1791, t. XXV, 
p. 60 et suiv.). 


CowTar VENAISSIN. — Voir Avignon. 


Concés. Demande de congé présentée par Millet (14 avril 
1791, 1. XXV, p. 64); — observations : Bouche (ibid.) ; 
— l’Assemblée décrète l’ordre du jour CP 

Les maires et officiers municipaux de Lyon an- 
poncent qu'ils ont notifié au député Deschamps le 
décret de l’Assemblée nationale le rappelant de congé 
le avril, p. 113); — discussion à ce sujot: Du- 

is, Victor de Broglie, Foucault-Lardimalie, Lavie, 
Populus (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée déclare 
Deschamps démissionnaire (ibid. P: 114). 

Motion de Parisot sur le rappel de Dubois, absent 
sans congé (29 avril, p. 412); — discussion : Gaultier- 
Biauzat (ibid.) ; — adoption (ibid.). 
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Coxsei pu Ror. — Voir Liquidation. — Procès. 


CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. Projet de décret relatif à 
son payement présenté par Vernier (20 avril 1791, 
t. XXV, p. 213\; — adoption sans discussion (ébid.). 


CONTRIBUTION FONCIÈRE ET MOBILIÈRE POUR L'ANNÉE 1791. 
Aubry-du-Bochet expose un plan de répartition y 
relauf (13 avril 1791, t. XXV, p. 25 et suiv.). 


CoroLLer-nu-Mousroir, député du tiers état de la sé- 
néchaussée d'Hennebon. Parle sur les baux à conve- 
nant (t. XXV, p. 720). 


CORPS ADMINISTRATIFS ET TRIBUNAUX DE DISTRICTS. Adop- 
tion de projets de décrets présentés par Prugnon tou- 
dant à autoriser des directoires de districts à louer ou 
à acquérir des locaux cpeer les corps administratifs 
(13 avril 1791, &. XXV, p. 1), (15 avril, p. 104) 
(20 avril, p. 241), (29 avril, p. 411 et suiv.), (9 mai, 
p. 669 et suiv.). 

Lettre du ministre de l’intérieur, de Lessart, au 
sujet de leurs dépènses (4 mai, p. 530 et suiv.); — 
l’Assemblée décrèle, sur la motion de Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angély), que son comité des finances 
sera chargé de lui présenter un rapport sur cet objet 
(ibid. p. 852); — rapport et projet A décret par Ver- 
nier (8 mai, p. 661 ét suiv.); — d'André demando 
l’ajournement (ibid. p. 662); —‘ajournement (ibid.); 
— adoption du projet do décret (9 mai, p. 669). 


Corrin, député du Liers élat de la sénéchaussée de Nantes. 
Demande l'appel nominal (t. XXV, p. 151). 


Cour DES COMPTES, AIDES ET FINANCES DE PROVENCE. Adop- 
tion d’un projet de décret présenté par Camus sur 
les pensions dos officiers de cette cour (28 avril, 1791. 
t. XXV, p. 371). 


Cour NATIONALE (Haute). Renvoi au comité de Constitu- 
tion, sur la proposition de Bouche, du décret relatif à 
son institution (4 mai, 1791,t. XXV, p. 850); — rap- 
port et projet de décret, présentés par Le Chapelier 
(10 mai, p. 714 et suiv.); — adoption (ibid. p. 715). 


Cours D'EAU ET PÈCHE. D AR y relatif par Arnoult, 
au nom des comités féodal, des domaines et d’agri- 
culture et de commerce (23 avril 1791, t. XXV, p. 315 
et suiv.); — discussion préliminaire : Malouet, Arthur 
Dillon, Bouche, d'André, Mougins de Roquefort, un 
membre (ibid. p. 324 et suiv.); — ajournement (ibid. 
p. 325); — texte du décret d’ajournement (26 avril, 

1). 


p. 341) 


COURTIERS DE CHANGE DE Paris. Leur pétition à l’Assem- 
blée nationale (14 avril, 1791, t. XXV, p. 100 etsuiv.). 


CourTIERS DE CHANGE ET DE COMMERCE. Voir agents de 
change. 


Coururier (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Chätillon-sur-Seine. Parle sur la police des églises 
de Paris (t. XXV, p. 651 et suiv.); — sur le trans- 
port des cendres de Voltaire à Paris (p. 661). 


CnizLox (De), député de la noblesse du bailliage de Beau- 
vais. Présente un pie de décret relatif à la tréso- 
rerie nationale (t. XXV, p. 76). — Parle sur l’organi- 
sation de la marine (p. 116); — sur la création de 

etits assignats (p. 350); — sur les troubles d'Avignon 
q 381); — sur la réunion d'Avignon et du Comtat 

enaissin à la France (p. 543); — sur la création de 
petits assignats (p. 621). 


Cussy (De), député du tiers état du bailliage de Caen. 
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Parle sur la création de petits assignats(t. XXV, 
p. 603 el suiv.), (p. 627). — Annonce la constitution 
de la commission des monnaies (p. 686). 


Cusrixe (De), député de la noblesse du bailliage de Metz. 
Parle sur l’organisation des gardes nationales (t. XXV, 
k 367 et suiy.); — sur la création de petits assignals 
p- 628). 


Davcay, député du tiers état du bailliage de Clermont- 
en-Beauvoisis. Parle sur l’organisation des corps de 
finances (t. XXV, p. 671). 


Depezay. Voir Delley (Pierre). 


Dersauox, dépnté du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Annonce, au nom du comité d'imposition, 
ve son rapport sur Ja répartition des contributions 
oneière et mobilière sera présenté incessamment 
ft. XXV, p. 10). — Parle sur l’urganisation de la ma- 
rine (p.87), (p. 107 el sniv.), (p. 109), (p. 116), (p. 149), 
(p. 192 et suiv.}, (p. 198), (p. 199), (p. 214), (p. 216), 
p- 246), (p. 247), (p. 248). — Fait des rapports sur 
es faits imputés au ministre de la marine pour avoir 
ordonné le payement des traitements des ci-devant 
directeurs des bureaux de la marine ct sur l'impres- 
sion des relations sur le voyage de La Peyrouse 
(p. 250), — Parle sur le renvoi aux tribunaux des 
affaires pendan'es au conseil du roi(p. 363); — sur 
les jrensions de l'ordre de Saint-Louis (p. 378 et 
suiv.). — Présente un article additionnel au projet 
de décret sur l’organisation de la marine (p. 397 et 
syiy,); — sur les baux à convenant (p. 721). 


Derarree (l'ainé) député du tiers-état de la sénéchaussée 
de Ponthieu. Fait un rapyort sur les colonies (p. 636 
el suiv.). 


DELAVIGNE, député du tiers-état de la ville de Paris. 
Parle sur la fous de courtier et d'agent de 
change (t. XXV, p. 98). (p. 99), (p. 234); — sur la 
forme de procéder dans les tribunaux où l'ordon- 
nance de 1667 n’a jamais été publiée (3 397); — sur 
la réunion d'Avignon et du comtat Venaissin à la 
France (p. 475); — sur une pétition (p. 610) ; — sur 
les récompenses aux dénonciateurs de la fabrication 
de faux assigoats (p. 611); — sur une pétition (p. 657); 
— sur le droit de pétition (p. 693), (p. 696); — sur 
le droit d'affiche (@. 700) ; — sur la suppression de 
la compagnie de la prévôté de l'hôtel (p. 717) ; — 
sur les actes de l'état civil (p. 720). 


Desessant. Voir Lessart (de). 
Déurs. Voir Foréls. 


DezLey (Pierre), député de la noblesse du Daïñphiné. 
Parle sur les douanes (t, XXV, p. 272), (p. 273) ; — 
sur lorganisalion des corps de finances (p. 666), 
(p. 672 et suiv.). 


Déueuxien, député du tiers état de la sénéchaussée de 
la ville dé Paris. Annonce, au nom du comité de 
Constitution, que ses travaux sont presque achevés et 

uc | Assemblée pourra se séparer vers la mi-juillet 
(&. XXV, p. 10). — Parle sur l'organisation du mi- 
nistère (p. 40 et suiv.), (p. 12), (p. 13), {p. 14et 
suiv.), (p. 68 et suiv.). — Présente un projet de dé- 
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cret relatif à l'installation du tribunal de cassation 
(p.69); — prend part à la discussion de ce projet (ébid.). 
— Demande une rectification à l'article 21 du décrey 
sur l'organisalion de ce tribunal (ibid. et p. suiv.). 
— Parle sur l'organisation de la marine (p. 246), 
(p. 247). — Fait un rapport sur l’organisation du 
ministére (p. 356 et suiv îl — le défend (p. 360). — 
Parle sur le renvoi aux tribunaux des affaires pen- 
dantes au conseil du roi (p. 363) ; — sur l'organisa- 
tion de la garde nationale (p. 365 et suiv.), (p. 366); 
— sur la pétition du sieur Villemotte (4 480); — 
sur la réunion d'Avignon et du Comiat Venaissin à 
la France (p. 347), (p. 549 et suiv.) ; — sur le droit 
de pétition (p. 696 et suiv.). 


DÉPARTEMENTS. Adoption d'un projet de décret fixant 
les limites des départements de l'Isère et des Deyx- 
Sèvres (26 avril 1191, t. XXV, p. 341 et suiv.). 


Descuawps, dépulé de la noblesse du bailliage de Lyon. 
Proteste contre son rappel de congé (t, XXV, p. 113); 
— est considéré comme démissionnaire (&bid. p. 114). 


Des Essarts.— Voir Viefville des Essarts. 


Despatys DE COoURTEILLES, député du tiers état du 
bailliage de Melan. Présente un projet de décret re- 
latif à la réunion des paroisses de la ville de Meaux 
(t. XXV, p. 432). 


DEviLLas, aile du tiers élat du bailliage de Saint- 
Flour. Parle sur la liquidation d'offices de judiea- 
ture (t. XXV, p. 665). 


Dieuzre (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Anjou. Présente un projet de décret sur la divi- 
sion du canton de Saumur en 3 arrondissements 
(L. XAXV, p. 733). 


Dicox (Arthur), député de la Martinique. Parle sur 
l'organisation de Ja marine (t. XXV, p. 149) ; — sur 
le ministre de la marine (p. 252); — sur les cours 
d’eau ct la pêche (p. 324); — sur les colonies (p.641); 
— sur une pétition (p. 742). 


DOMAINES CONGÉABLES. Consultation des jurisconsultes 
de Rennes y relative (10 mai 1791, t. XXV, p. 727 et 
suiv.). 


Domsixes CONGÉABLES, — Voir Baux à convenant et 
domaines congéubles, 


Dospanr, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la réunion d'Avignon et du Comtat Venais- 
sin à la France (t. XXV, p. 586), (p. 587); — sur 
la destiuation des biens paroissiaux (p. 621). 


Douaxes. Rapport par Goudard, au nom des comités 
des domaines, des contributions publiques, des finan- 
ces el d'agriculture et de commerce, sur l'organisa- 
tion générale de l'administration des douanes 
(23 avril 1791, t. XXV, p. 260 et suiv.); — discus- 
sion : adoption sans discussion de l'article 4°r (ibid. 
p. 271) ; — article 2 : plusieurs membres (ibid.); — 
adoption (ivid.); — aloption sans discussion des 
articles 3 à 10 (ibid.); —article 11: ajourné (ibid). ; — 
adoption sans discussion des articles 11 à 16 (art. 12 
à 18 du projet) (tbid. et p. suiv ); — article 17 (art. 18 
du projet) : Pierre / de Delley, Le Febvre, Lebrun 
(ibid. p. 2712); — adoption avec amendement (ibid.) 
adoption sans discussion des articles 18 à 25 (art. 19 
à 26 du projet (ibid. et p. suiv.). 


Daoit D'AUBAINE ET DE DÉTRACTION. Adoption d'un pre- 
jet de décret relatif à son abolition (13 ayril 1791, 
t. XXV, p. 10). 
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DROIT DE PÉTITION ET D'AFFICHE. Adresse de la munici- 
palité de Paris y relative (26 avril 1791, t. XXV, p. 
332) ; — renvoi au comité de Constitution (ibid.) ; — 
rapport et projet de décret, présentés par Le Cha- 

elier (9 mai, p. 678 et suiv.); — discussion : Pélion, 

obespierre, Authoine (ibid p.682 et suiv.) ; — ab- 
bé Gregoire, Briois-Beaumetz ; Buzot (ibid. p. 687 et 
suiv.); — article 1° : Robespierre, Morcau, le 
Chapelier, rapporteur, Robespierre, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély\, Briois-Beaumetz, Fréleau, de La Ro- 
chefoucauld, Petion, Dupont, abbé Maury, de Tou- 
longeon (ibid. p. 690 et suiv.); — adoplion avec 
amendement (ibid. p. 693); — article 6 : Dubois- 
Crancé propose une nouvelle rédaction (ibid.); — 
discussion : de Toulongeon, Gaultier-Biauzat, Goupil- 
leau, Delavigne (ibid.); — renvoi au comité (ibid.)£ 
— article 2 (art. 8 du projet) : Le Chapelier rap- 
porteur, Buzot (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
p, 694); — article 3 (art. 9 du projet) : Robes- 
pierre, Buzot, Goupil-Préfeln, Fréteau, Le Chapelier, 
rapporteur (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 695); — adoption sans discussion des articles 4, 
5 et 6 (art. 10, 11, et 12 du projet) (ibid. et 
p. suiv.); — article 7 (art. 13 du projet) ; Delavigne, 

oupilleau, Le Chapelier, rapporteur (ibid. p. 696); 
— adoption (ibid.) ; — adoplion sans discussion des 
articles 8 et 9 (art. 14 et 15 du projet) (ibid.); — 
Prieur demande qu'il soit déterminé a qui appartient 
de décider sur une pétition de 150 citoyens qui ont 
demandé une assemblée de commune (ibid.); — débat : 
Démeunier, Prieur (ibid. et p. suiv) ; — adoption de 
la motion de Prieur sauf réd.ction (ibid. p. 697); — 
discussion de la partie du décret relative au droit 
d'affiche : Le Chapelier, rapporteur, Goupil-Préfeln, 
Legraud, de Noailles, Pricur, de Toulongeun, Re- 
gnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Barnave, Dupont, 
Delavigne, Briois-Beaumetz, Blin. Regnaud (de Saint- 
Jean-u’Angély), Le Chapelier, rapporteur (ibid. p. 697 
et suiv.); — adoplion de 3 articles proposés par 
Barnave (ibid. p.100 et suiv.); — Rœderer demande 
que les affiches des particuliers ne puissent être fai- 
tes que sur papier timbré (ibid. p. 101), — discus- 
sion : che Rœderer bbid.) ; — renvoi 
au eomilé d'imposition (ibid.). 


Droits D'ENTRÉE. — Rapport sur plusieurs pétitions 
concernant les droits à eutréo el projet de CE A 
relatif, présentés par d’Allarde (30 avril 1794, t. XXV, 
p. 451) ; — discussion: un membre, d'Allarde, rap- 

orteur, plusieurs membres, d'Allarde, rapporteur 
God): — adoption (ibid. p. 452). 


Droits FÉoDAUx. Merlin, au nom du comité féodal, pro- 
ose plusieurs modifications aux décrets y relatifs 
43 avril 1791, t. XXV, p. 3 et suiv.); — observa- 
tions : Gerard (de Rennes, Cigongne, Goupil-Préfeln 
(ibid.): — texte du decret modilio (&bid. p. 4 et suiv.); 
— adoption (sbid. p. 10). 


Dusois, député du clergé de la sénéchaussée de Troyes. 
Absent sans congé, Parizot demande son rappel 
(t. XXV, p. 412). 


Dusots (Benjamin). Offre de céder à l'Etat, moyennant 
payement, les travaux entrepris par lui pour créer un 
port sur la Manche (t. XAV, p. 450 et suiv.); — 
renvoi de sa pétition aux comités de la marine ct du 
commerce (p. 451). 


Dupois-Craxcé, député du tiers état du bailliage de 
Vitry-le-François. Parle sur l'organisation du minis- 
tère 4 XXV, p. 13); —sur une demande d'appol no- 
minal (p. 151 et suiv.); — sur une lettre du roi 
p. 318); — sur les pensions de l'ordre de Saint- 

ouis (p. 379); — sur l'organisation des gardes na- 
tion:les (p. 389) ; — sur la réunion d'Avignon et du 
Comtat Venaissin à la France (p. 47), (p. 416); — 
sur le droit de pétition (p. 693). 


Du CHATELET, député de la noblesse du bailliage de 
Bar-le-Duc. Parle sur la réunion d'Avignon et du 
Comtat Venaissin à la France (1. XXV, p. 598). 
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DuxkerQuE. Projet de décret, présenté par d'Allarde, 
relatif à des secours à accorder à celte ville (20 avril 
1791, t. XXV, p. 213); — discussion : Gaultier-Biauzat, 
Martineau (ibid); — renvoi au département (ibig.); 
— rapport et projet de décret présentés par d'Allarde 

(11 mai, p. 736); — adoptivn (ibid.). 


Duroxr, député du tiers état du bailliage de Nemours. 
Parle sur l’organisation dela marine (t. XXV, p.198); 
— sur l'organisation des gardes nationales (p. 223). 
— Présente un projet de décret relatif à Vabolition 
de l'abonnement accordé à la ville de Toulouse pour 
ses imposilions ordinaires (p. 512). — Présente un 
projet de décret sur le remhoursement d'une somme 
de 400,000 livres à la ville de Strasbourg(ibéd.) ; — le dé- 
fend (ibid.). — Parle sur la réunion d'Avignon et du 
Comiat Venaissin à la France (p. 550); — sur la po- 
lice des églises de Paris (p. 646); — sur l'organisa- 
tion des corps definances (p. 672), (p. 677); — sur le 
droit de pélition (p. 692); — sur le droit d'affiche 
(p- 700). 


DurortT-DuTERTRE, ministre de La justice. Ecrit à l'As- 
semblée au sujet de l'interprétation des art. 2et 3 
de la loi du 2 mars (t. XXV, p.165 et suiv.) — Ecrit 
à l'Assemblée pour lui annoncer la venue du roi (p.200). 
— Sa letire à l’Assemblée relative aux accusés de 
lèse-nation détenus dans les prisons du ci-devant 
Châtelet (p. 250). — Ecrit à J’Assemblée sur Ls trou- 
bles de Nimes (p. 561 et suiv.). 


DuporTaiL, ministre de La querre. Ecrit à l’Assemblée 
pour lui demander de décider que les soldats pourront 
assisier aux séances des sociétés des amis de la Cons- 
titution et lui envoie copie de deux lettres de Keller- 
mann relatant l'insurrection du régiment de Beauvoi- 
sis (t. XXV, p. 166 et suiv.). 


Duquesnoy, député du tiers état du bailliage de Bar-le- 
Due. Parle sur l’organisation de la marine (t. XXV, 
p. 149). 


DurAND-MAILLANE, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d'Arles. Parle sur l'organisation du mimstire 
{t. XXV, p. 12); — sur l'organisation des gardes na- 
tionales (p. 218), (p. 219), (p. 365), (p, 366). 


Duvas D'EPREMESNIL. Son opinion non prononcéo sur 
l'inviolabilité de la personne du roi (t. XXV, p. 102 
et suiv.). — Parle sur les colonies (p. 753). 


ÉGuisEs ET ÉDIFICES RELIGIEUX DE Paris. Lettre du di- 
rectoire de Paris concernant son arrêté relatif à la 
police des églises (18 avril 1791,t. XXV, p. 178); — 
discussion : Gaulier-Biauzat, d'André (ibid. et p.suiv.); 
— texte de l'arrêté (ibid. p. 179); — reprise de la dis- 
cussion : Goupil-Préfeln, de Jessé, Treilhard, Lanjui- 
nais, Buzot, Lanjuinais, Camus, d'André, abbé Sieyès, 
de Folleville, Girot-Pouzol, Blin, abbé Maury, Dubois, 
abbé Maury, d'André (ibid. p. 180 et suiv.); — renvoi 
de l’arrête au comité de Constitution (ibid. p.191); — 
rapport et projet de décret présentés par Talleyrand- 
Périgord (7 mai, p. 643 et suiv.); — discussion : 
Dupont, Sieyès, Lanjuinais, d'André, abbé Couturier, 
Talleyrand-Périgord, rapporteur, abbé Couturier, 
Lucas, ‘Treilhard, Lanjuinais,  Briois-Bcaumctz, 
Sieyès (ibid. p. 646 et suiy.); — adoplion (ibid. 
p. 653). 
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ÉMiGRATION. Lanjuinais demande la mise à l’ordre du 
jour de la loi sur les émigrations (16 avril, 1791, 
t. XXV, p. 130); — discussion : Gaultier-Biauzat, 
Le Bois-Desguays, de La Rochefoucault-Liancourt, 
Bouche, d'André (ibid.); — l’Assemblée décrète l'ordre 
du jour (ibid.). 


EmmEry, député du tiers état du bailliage de Metz. Parle 
sur l’organisation de la marine (t. XXV, p. 150); — 
sur l’organisation des gardes nationales (p. 223); — 
sur une lettre de l’évêque Porion (p. 224); — sur la 
profession de courtier et d'agent de change (p. 234 
et suiv.); — sur les fournitures de l'armée (p. 235); 
— sur des accusés détenus au ci-devant Châtelet (p.250); 
— sur le ministre de la marine (p. 253), — sur un 
discours du roi (p. 323); — sur la réunion d'Avi- 
gnon et du Comtat Venaissin à la France (p. 559 et 
suiv.). £ 


EMPRUNT NATIONAL DE 80 MILLIONS DE 1789. un ar 
Camus sur la vérifisation et le brûlement des eflets 
entrés dans cet emprunt (29 avril 1791, t. XXV, 

. #13 et suiv.);, — discussion : de Folleville, 

aultier-Biauzat, Moreau (ibid., p. 420); — adop- 
tion (ibid.). 

Procès-verbaux de brülement des effets entrés dans 
l'emprunt (ibid., p. 432 et suiv.). 


ENREGISTREMENT. Projet de décret présenté par Lucas 
sur les moyens d'éviter les fraudes sur les droils 
d'enregistrement (27 avril 1794, t. XXV, p: 353); — 
renvoi au comité d'imposition (ébid.). 


Esciavace. — Voir Colonies et Noirs. 


EsrTourmeL (Marquis D’), député de la noblesse du Cam- 
brésis. Parle sur une pétition (t. XXV, p. “7 — 
sur une demande d'appel nominal (p. 151). — Rend 
compte de l'installation de l'évêque du département 
du Nord (p. 232). — Parle sur le ministre de la ma- 
rine (p. 231); — sur les pensions de l’ordre de Saint- 
Louis (p. 379); — sur l'affaire de Wissembourg 
(p. 425 et suiv.). 


Érar civil. Bailly, maire de Paris, demande l’admis- 
sion de la municipalité chargée de présenter à l'As- 
semblée une pétition relative aux actes de l’état civil 
(10 mai 1791. t. XXV, p. 720), — discussion : Gom- 
bert, Delavigne, Mougins, Tronchet, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély) (ibid); — l'Assemblée décide qu’elle 
entendra la municipalité de Paris (1bid.). 


Evèques. Rapport et projet de décret, présentés par 
dé sur le logement des évêques (9 mai 1791, 
t. XXV, p. 669 et suiv.); — discussion : un membre, 
Fréteau (1bid., p. 670); — adoption (ibid.). 


ExPORTATION. Goudard pré$ente un projet de décret 
relatif à l'exportation des bois situés sur les rives 
de la Meuse et dans le district de Gex (2 mai 1791, 
t. XXV, p. 489); — discussion : de Folleville (ibid.); 
— adoption avec amendement (ibid.). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Gou- 
dard, sur l'exportation des bois nécessaires au chauf- 
og - troupes en garnison à Monaco (10 mai, 
P- 


F 


FÉopaiiTé. — Voir Droits féodaux. 


Fermes. Adoption d’une rectification à la loi relative 
au bail passé avec l’adjudicataire général des fermes 
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(30 avril 1791, 1. XXV, p. 432); — renvoi de ce décret 
à l'examen des comités des finances et d'imposition 
(4** mai, p. 479); — rapport par d'Allarde (4 mai, 
P. 552); — adoption (ibid.). 


FEvREL, député du tiers état du bailliage de Mirecourt. 
Parle sur les récompenses aux dénonciateurs de la 
fabrication de faux assignats (p. 611). 


Finances. Aperçu de leur situation présenté par Ber- 
Aer de Grange (15 avril 1791, t. XXV, p. 118 et 
suiy.). 


Finances. Voir Administralion des finances. 


FLEURIEU (De), ministre de la marine. Ecrit à l’Assem- 
blée au sujet de la demande de retraite du major de 
vaisseau de La Bintinage (1. XXV, p. 166). — Écrit à 
l’Assemblée sur les mesures prises pour faire connaître 
le pavillon national aux puissances barbaresques 
p.231 et suiv.). — Envoie à l’Assemblée un paquet de 
ettres de M. de Village concernant les troubles de 
Saint-Domingue (p. 335). — Envoie à l’Assemblée le 
compte sommaire des recettes et des dépenses de la 
régie des vivres de la marine pour les années 1784 à 
1790 (p. 561). 


ForLEviLLe (De), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur l’organisation 
du ministère (1. XXV, p. 11); — sur la do églises 
de Paris (p. 187); — sur les troubles d'Avignon 
(p. 238). — Est censuré (p. 252). — Parle sur les 
attributions du conseil du roi en matfère de liquida- 
tion (p. 334), (p. pe — sur la prorogation du délai 
pour le payement des biens nationaux (p. 353); — 
sur le brûlement des effets de l'emprunt de 1789 
(p. 420); — sur l'exportation des bois (p. 489); — 
sur la réunion d'Avignon et du comtat Venaissin à 
la France (p. 800), (p. 592), (p. 593). — Est rappelé 
à l'ordre (p. 593), (p. 600). — Parle sur les colonies 
(p. 61), — sur une pétition (p.633). 


ne PUBLICS ECCLÉSIASTIQUES. Lettre du mi- 

nistre de l’intérieur, de Lessart, au sujet de leur 
traitement (4 mai 1791, t. XXV, p. 550 et suiv.); — 
observations : Treilhard (ibid. p. #52); — renvoi aux 
rx de Constitution, des finances et ecclésiastique 
ibid.). 


Forèrts. Rapport et projet de décret relatifs à un dé- 
lit commis dans la forèt de Noyon, présentés par de 
bre (22 avril 1791, t. XXV, p. 240); — adoption 
ibid.). 


FoucauLr-LARDIMALIE, député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Périgord. Parle sur le rappel de congé 
du député Deschamps (t. XXV, p. 114). 


Fournier DE LA CHARMIE, député du tiers état de la sé- 
néchaussée du Périgord. Secrétaire (t. XXV, p. 658). 


FRÉTEAU, député de la noblesse du bailliage de Melun. 
Parle sur le logement des évêques (t. XXV, p. 670); 
— sur le droit de pétition (p. 692), (p. 695). 


FRICAUD, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Parle sur l'installation du tribunal de cassation(t. XXV, 
p. 69). 
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GARDE DU ROI MINEUR. — Voir Régence. 


GARDES NATIONALES. Projet de décret relatif à leur orga- 
nisation, présenté par Rabaud-Saint-Etienne, au nom 
des comités de Constitutionet militaire (20 avril 1791, 
t. XXV, É 225 et suiv.); — discussion : Durand- 
Maillane, Martineau, Durand-Maillane, Prieur, Rabaud- 
Saint-Etienne, rapporteur, de Montlosier, Brillat-Sava- 
rin, Dupont (de Nemours), Emmery (ibid. p. 218 et 
suiv.); — Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, Lan- 
juinais, Durand-Maillane, Démeunier, Durand-Maillane, 
Robespierre, Démeunier, Robespierre, Goupilleau, Lan- 
juinais, de Custine, Lanjuinais, de Custine, Robes- 

ierre, de Montlosier, Robespierre, d'André, Lucas, 

obespierre, Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur 
(27 avril, p. 364 et suiv.); — Robespierre, Dubois- 
Crancé, Pétion, Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur, 
de Noailles, Charles de Lameth (28 avril, p. 381 et 
suiv.); — art. 4 : Buzot, Malès, d'André, Robes- 
pierre (ibid. p. 392 et suiv.); — adoption (ibid. p. 394). 

Rapport et projet de décret, présentés par 
Alexandre de Beauharnais, sur les gardes nationales 
susceptibles d'obtenir des places dans la gendarmerie 
nationale (9 mai, L: 670 et suiv.); — discussion : de 
Choiseul-Praslin, Regnaud (de Saint-Jean-d Angély), 
Alexandre de Beauharnais, rapporteur, Millet de Mu- 
reau (ibid. p. 671); — adoption (#bid.). 


GauLriEn-BrauzaT, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Clermont en Auvergne. Parle sur une pétition 
(t. XXV, p. 63), — sur l'installation du tribunal de 
cassation (p.69), — sur le serment des fonctionnaires 
de l’enseignement (p. 106); — sur la mise à l’ordre 
du jour de la loi sur les émigrations (p. 130). — 
Appuie une motion de Lanjuinais relative à la liste 
civile (p. 131). — Parle sur une pétition (p. 132); — 
sur la pe des églises de Paris 1x 178 et suiv.); 
— sur des secours à accorder à la ville de Dunkerque 
(p.213); — sur une lettre du roi (p. 314), (p. 315); — 
sur l’organisation de la marine (p. 398); — sur le 
a den de Dubois, absent sans congé (p. 412);— sur 
le brülement des effets de l'emprunt de 1789 lp 420); 
— sur un moyen d'abréger la durée de l'appel nomi- 
nal (p. 473); — sur la justification de Latude (p. 656); 
— sur la navigation des bouches du Rhône (p. wi À 
(p. 658). — Demande que les corps administratifs 
soient mis en demeure de hâter l'évaluation des biens 
de leur argondissement respectif (p. 662). — Parle 
sur la liquidation d'offices de FL see (p. 666), — 
sur l’organisation des corps de finances (p. 666 et 
suiv.), (p. 667), (p. 668); — sur le droit de pétition 
(p. 693); — sur le droit d'affiche (p. 701); — sur les 
colonies (p. 748). 


GAUTHIER D'AUTTEVILLE, prévôt général des maréchaus- 
sées du Dauphiné. Rend compte de forfaits commis 
à l'ombre du civisme:et de l’anarchie (t. XXV, p. 685); 
— renvoi de son rapport au comité militaire (ibid.). 


GENDARMERIE. De Noailles demande la présentation d'un 
projet de décret relatif à son organisation (9 mai 1791, 
t. XXV, p. 671); — de La Rochefoucauld-Liancourt 
appuie cette motion gore 

Rapport et projet de décret, présentés par 
Alexandre de Beauharnais, sur la suppression de la 
compagnie de l'hôtel et sur sa formation en deux 
nouvelles compagnies de la gendarmerie nationale 
(10 mai, p. 716 etsuiv.); — Delavigne demande qu’il 
soit distribué un exemplaire du rapport à chaque 
garde actuel (ibid. p. 717); — adoption de cette mo- 
tion (#béd.); — discussion : section 1", titres Jr et 
Il : adoption sans discussion (ibid.); — titre AI : 


1 Série. T. XXV. 
50# 
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adoption sans discussion des articles 4, 2, 3 et 4(ibid.); 
— article 5 : un membre (ibid. et p. suiv.);— adop- 
tion avec amendement (ibid. p.718); — article 6 : 
un membre (ibid.); — adoption avec amendement 
*(bid.), — adoption sans discussion des articles 7, 8, 
9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 (ibid.); — titre IV : 
adoption sans discussion (ibid. et p. suiv.); — titre V : 
adoption sans discussion de l’article a re) p. 719); 
— article 2 : un membre (ibid); — adoption avec 
amendement (ibid.), — adoption sans discussion des 
articles 3, 4, 5, 6 et 7 (ibid) ; — section IT : adoption 
sans discussion des titres I et II (ibid. et p. suiv.); — 
Alexandre de Beauharnais propose quelques articles 
additionnels dont il demande le renvoi aux comités 
(ébid. p. 720) ; — adoption de cette motion (ibid.). 


GENDARMERIE, — Voir Gardes nationales. 


GEorrRoY, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Secrétaire (t. XXV, p. 325). 


GÉrarp (de Rennes), député du tiers état de la séné- 
chaussée de Rennes. Parle sur les droits féodaux 
(t. XXV, p. 3); — sur une demande de pension des 
enfants du maréchal de Lowendal (p. 377). 


GERMAIN, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la profession de courtier et d'agent de change 
(t. XXV, p. 98) ; — sur la création de petits assignats 
(p. 598 et suiv.). 


GiRoT-Pouzoz, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Riom. Parle sur la police des églises de Paris 
(t. XXV, p. 187 et suiv.). 


GoBEL, évêque de Paris. Demande à être reçu par l’As- 
semblée {t. XXV, p. 310). — Est admis à la barre 
(p. 334); — son discours à l'Assemblée (ibid. et 
P- suiv.); — l’Assemblée décrète l'impression de son 
discours et de la réponse du Président (ibid. p. 335). 


ort sur les 


GoparD, commissaire civil. Fait un ra 
V, p. 273 et 


troubles du département du Lot (t. 
suiv.). 


Gomsxrr, député du tiers état du bailliage de Chau- 
mont-en-Bassigny. Demande au comité d'imposition 
de faire son rapport sur la répartition des contribu- 
tions foncière et mæbilière (t. XXV, p. 10). — Parle 
sur la destination des biens paroissiaux (p. 621) ; — 


+ sur les commis de l’ancienne mans 686 et suiv.) ; 


— sur les actes de l’état civil (p. 7 


Gossin, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 
Fait un rapport sur des pétitions (t. XXV, p. 131). — 
Présente un projet dedéeret sur la délimitation de deux 
départements (p. 341 et suiv.). — Présente un projet 
de décret sur la liquidation des offices des agents de 
change de Paris (p. 514). 


Goupar», député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon.Fait un res sur l’organisation générale de 
l'administration des douanes (t. XXV, p. 260 et suiv.). 
— Présente un projet de décret relatif à Fexportation 
des bois situés sur les rives de la Meuse et dans le 
district de Gex (p. 489). — Présente un projet de 
décret sur l'exportation des bois nécessaires au 
chauffage des troupes en garnison à Monaco \p. 686). 
— Fait un rapport sur les commis de l’ancienne régie 
générale (p. 686). ' 


Gouriz-PRÉFELN, député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée d'Alençon. Parle sur les droits féodaux (t. XXV, 

. 3 et suiv.); — sur l’organisation du ministère 
E 44); — sur le serment des fonctionnaires de l’en- 
seignement (p. 106); — sur la police des églises de 
Paris (p. 180 et suiv.), — Rend compte de l'installation 
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du tribunal de cassation (p. 231). — Parle sur l’orga- 
nisation de la marine (p. 245) ; — sur une lettre du 
roi (p. 314); — sur une pétition (p.472); — sur un 
moyen d’abréger la durée de l’appel nominal (p. 473) ; 
— sur la réunion d'Avignon et du Comtat Venais- 
sin à la France (p. 491 et suiv.), (p. 530 et suiv.), 
(p. 593), (p. 594; — sur une pétition (p. 657); — 
sur le droit de pélition (p. 695) ; — sur le droit 
d'affiche (p. 698). 


GoupiLLEAU, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Poitou. Parle sur l’organisation de la marine (t. XXV, 
p. 199) ; — sur D rene re des gardes nationales 
(p- 366); — sur le droit de pétition (p. 693), (p. 696). 


Gouyx n’Arsy (De), député de Saint-Domingue. Parle sur 
la création de petits assignats (t. XV, p. 430 et 
suiv.) ; — sur les colonies (p. 744 et suiv.), (p. 148 
ct suiv.). 


GRÉGOIRE (Abbé), député du clergé du bailliage de 
Nancy. Parle sur les colonies (p. 638); — sur le 
droit de pétition (p. 687 et suiv.);, — sur les colo- 
nies et l’esclavage (p. 737 et suiv.). 


Guazsenr (De), député de la Guadeloupe. Parle sur l’or- 
ganisation de la marine (t. XXV, p. 20 et suiv.), 
(p. 198), (p- var à (p- 215), (p. 216), (p. 217), — sur 
les pensions de l’ordre de Saint-Louis (p. 379). 


GUILLAUME, député du tiers état de Paris hors les 
murs. Présente, au nom du comité ecclésiastique, un 
projet de décret concernant les circonscriptions, réu- 
nious et suppressions de paroisses aans la ville de 
Metz (t. XV, p. 1 et suiv.). 


GuiLLorix, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur un moyen d'abréger la durée de l'appel 
nominal (p. 473). 


Guixesaup DE Saint-Mesme, député du tiers état de la 
sénéchaussée de Nantes. Parle sur l'organisation de 
la marine (t. XXV, p. 149). 


GuiracLr, citoyen de Bordeaux. Présente un moyen 
d'abréger Ja durée de l'appel nominal (t. \ 
p. 472 et suiv.). 


Hommes DE COULEUR. — Voir MVoirs. 


Hôpiraux DE Rouen. Rapport et projet de décret, pre 
sentés par Lecouteulx de Canteleu, sur un prèt à 
faire, par la caisse de l'extraordinaire, aux hôpitaux 
de Rouen (10 mai 4791, t, XXV, p. 709 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 710). 


Houpox. Fait hommage à l'Assemblée nationale du 
buste de Mirabeau (t. XXV, p. 239). 


Huger, commissaire de la trésorerie. Renvoi aux com- 
missaires chargés d'examiner l'accusation d’agiotage, 
portée contre lui par Buzot, d'une lettre concernant 
cette accusation (t. XXV, p. 354). — Donne sa dé- 
mission de commissaire de la trésorerie (p. 602 et 
suiv.). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


ImposiTions. Présentation par Dupont (de Nemours) 
d’un projet de décret relatif à l'abolition de l’abon- 
nement accordé à la ville de Toulouse pour ses im- 
positions ordinaires (3 mai 1791, t. XXV, p. 512); — 
discussion : #n membre (ibid.\; — adoption avec 
amendement (ibid.). 


ImPOSITIONS LOCALES. Carcassonne (ville haute). Pré- 
sentation par Ramel-Nogaret d'un référé du direc- 
toire du département de l'Aude (26 avril 1791, 
t. XXV, p. 342 et suiv.), — l'Assemblée décrète 
l’ordre du jour (ibid. p. 343). 


INVALIDES DE LA MARINE. — Voir Caisse des Invalides 
de la marine. 


INVIOLABILITÉ DE LA PERSONNE DU ROI. Opinion, non 
prononcée, de Duval d’Eprémesnil (14 avril 1791, 
t. XXV, p. 102 et suiv.). 


JESsÉ (De), député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Béziers. Parle sur la police des églises de Paris 
(t. XXV, p.181); — sur la réunion d'Avignon et du 


Comtat Venaissin à la France (p. 494 et suiv.). 


Juranpes. Rapport et projet de décret sur leur abolition, 
présentés par d’Allarde, au nom du comité des con- 
tributions publiques (20 avril 1791, t. XXV, p. 212); — 
adoption sans discussion (2bid.). 


KELLERMANN, maréchal de camp, commandant les trou- 
| du département du Bas-Rhin.Ses lettres concernant 
’insurrection du régiment de Beauvoisis à Wissem- 
bourg (t. XXV, p. 167). 


LaBoRIE, lieutenant-colonel. Adresse une plainte à l'As- 
semblée contre de Castries et de La Luzerne, anciens 
ministres de la marine (4 mai 1791, t. XXV, p. 550); 
— renvoi au comité militaire (ibid.). 


La Coupray. — Voir Loynes de La Coudray. 


LarAYETTE (De), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Riom. Parle sur les colonies (t. XXV, p. 753). 
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La GacisonxiÈèrE (De), député de la noblesse de la 
sénéchaussée d'Anjou. Parle sur l'organisation de la 
marine (t, XXV, p. 77et suiv.), — sur les récom- 
penses à accorder aux dénonciateurs de la fabrication 
des faux assignats (p. 611). 


LA GROYE. — Voir Ménard de La Groye. 


La Luzern (De), ancion ministre de la marine. Plainte 
adressée contre lui à l’Assemblée par lo lieutenant- 
colonel Laborie (t. XXV, p. 550). 


La Marcx. — Voir Aremberg de La Marck. 


LameTu (Alexandre de), député de la noblesse du bail- 
lage de Péronne, Roy et Montdidier. Présente, au nom 
du comité militaire, un projet do décret sur l’avan- 
cement dans l'artillerie (Lt. XXV, p. 133 et suiv.); — 
le défend (p. 143). — Parle sur une lettre du roi 
(p. 314). 


Lawern (Charles de), député de la noblesse de la pro 
vinco d'Artois. Parle sur le ministre de la marinc 
(& XXV, p. 253); — sur la création de petits assi- 

nats (p.351et suiv.);, — sur l'organisation des gar- 
des nationales (p. 391 et suiv.); sur les invalidos do 
la marine (p. 401); — sur la réunion d'Avignon et du 
Comtat Venaissin à la France (p. 469); — sur la fonto 
des cloches pour les mettre en monnaie (p. 485); — 
sur la création de petits assignats (p. 487 et suiv.); 
— sur la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin 
à la France (p. 542 et suiv.); — sur la création de 
petits assignats (p. 606 ct suiv.). 


LanIuInAIS, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Présente, au nom du comité central de 
liquidation, une nouvelle rédaction des articles 3 et 4 
du titre II du projet relatif à la liquidation des dettes 
des corps et établissements supprimés jé XXV, 
p. 63);— retire les articles 5 et 6 du titre II du même 
projet (#bid.); — présente uno nouvelle rédaction 
de l'article II devenu article 9 (ibid. et p. suiv.). — 
Parle sur le serment des fonctionnaires de l'ensei- 

nement (p. 106) ; — sur l’organisation de la marine 
p. 107). — Demande la mise à l’ordre du jour de la 
loi sur les émigrations (p. 130). — Domande que les 
comités chargés de préparer un projet de loi relatif 
à la liste civile rendent compte do leurs travaux 
(ibid et p. suiv.). — Présente un projet du décret sur 
les attributions du conseil du roi en matière de liqui- 
dation (p. 157 et suiv.). — Annonce que les ecclé- 
siastiques fonctionnaires de la Corse ont lous prêté 
serment à ee de trois (p. 175). — Parle sur 
la police des églises de Paris Le 182), (p. 183). — 
Présente, au nom du comité ecclésiastique, des pro- 
jets de décrets sur les circonscriplions des paroisses 
dans différentes villes (p. 232 et suiv.), (p. 326 et 
suiv.). — Présente un pros de décret concernant les 
attributions du comité de liquidation (p. 334). — 
Parle sur le renvoi aux tribunaux des affaires pen- 
dontes au conseil du roi (p. 362), (p. 363); — sur l’or- 
ganisation des gardes nationales 1 365), (p. 366 et 
suiy.). — Présente un projet de décret concernant la 
circonscription des paroisses dans différents départe- 
ments (p. 375 et suiv.); — sur une demande de pen- 
sion des enfants du maréchal de Lowendal (p. 378). 
— Présente un projet de décret concernant la circons- 
criplion des paroisses de la ville d’Angoulème (p. 412 
et suiv.). — Parle sur le remboursement d’une somme 
de 400,000 livres à la ville de Strasbourg (p. 512);— 
sur les impositions de la ville de Toulouse (p- 513), 
— Présente plusieurs projets de décrets sur la liqui- 
dation (p. 533 et suiv.), (p. 591). — Fait un rapport 
sur la destination des biens paroissiaux (p, 619 et 
suiv.). — Parle sur la police des églises de Paris 
(p. 650 et suiv.), (p. 653); — sur le transport des 
cendres de Voltaire à Paris (p. 661) ;— sur l'organi- 
sation des corps de finances (p. 667), (p. 672). 


LA Peyrouse. Rapport par Defermon sur l'impression 
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des relations et cartes concernant son voyage (22 avril 
1791, t. XXV, p. 250); — discussion : PTE Mu- 
reau demande, outre cette impression, le payement à 
Mme de La Poyrouse du traitement de son mari jus- 
D au retour des bâtiments envoyés à sa recherche 
ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 251). 


La PEYROUSE (Mr DE). Ecrit à l'Assemblée pour la re- 


mercier du décret rendu en sa faveur (t. XXV, p. 344 
et suiv.). 


La Poure, député du tiers état da bailliage de Be- 
sançon. Parle sur le serment des fonctionnaires do 
l'enseignement (t. XXV, p. 106). 


La RÉVEILLÈRE-LÉPEAUX, député du tiers état de la sé- 
néchaussée d'Anjou. Parle sur l'organisation de la 
marine (t. XXV, p. 218) ; — sur la réunion d'Avignon 
et du Comtat Venaissin à la France (p. 550). 


La Rocneroucaucn (De), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Fait partie d'une délégation du direc- 
toire du département de Paris, chargée de faire con- 
naître à l'Assemblée les mesures prises pour le voyage 
du roi à Saint-Cloud. (t. XXV, p. 197). — Parle sur 
l'organisation des corps de finances (p. 677); — sur le 
droit de pétition (p. 692). 


La Rocueroucauo-Liaxcourr (DE). Parle sur la profes- 
sion de courtier et d'agent de change (t. XXV, p. 99); 
sur le serment des fonctionnaires de l'enseignement 
(p- 107) ; — sur la mise à l’ordre du jour do la loi 
— sur les émigrations (p. 130);—sur le renvoi au co- 
mité du pe d'organisation de la marino {p. 151): 
— sur l'adresse dela principauté de Porentruyÿ (p. 209 
et suiv.); — sur les affaires de Wissembourg (p. 423 
et suiv.); — sur la réunion d'Avignon ot du Comtat Ve- 
naissin à la France (p. 489 et suiv.), (p. 531), (p. 360), 
(p. 585), (p. 619) ; — sur l’organisation des corps de 
finances (p. 668). — Demande que le ministre de la 
guerre soit de faire un rapport sur la silua- 
tion morale de l'armée (p. 671). — Demande que le 
comité de Constitution soit tenu de rendre compte de 
l’état do formation de la gendarmerie (bid.). 


Lasnier DE VAUsseNAY, député du tiers état de la sé 
cree du Maine. Donne sa démission (t. XXV, 
P- $ 


La Tour-Maupourc, député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Puy-en-Velay. Parle sur les troubles 
d'Avignon (p. 236 et suiv.), (p. 237 et suiv.) ; — sur 
la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la 
Franco (p. 501), (p. 558 et suiv.), (p. 585). 


La Tour-Taxis (Charles-Anselme, prince pe). Récla- 
me contre les décrets de l’Assemblée, au nom des 
Etats d'Empire possessionnés en Alsaco et en Lor- 
raine (t. XXAV, p. 587). 


Larupe. Ecrit à l'Assemblée nf lui demander de se 
justifier (7 mai 1791, t. XXV, p. 656) ; — discussion : 
Prieur, plusieurs membres, Gaultier-Biauzat, Prieur 
(ans — renvoi au comité des rapports (ibid. 
p. 651). 


LAUREXDEAU, député du tiers état du bailliage d'Amiens 
et Ham. Parle sur la pétition du sieur Villemotte 
(t. XXV, p. 480). 


LAvExuE, député du tiers élat de la sénéchaussée de 
Bazas. Parle sur l’organisation do la marine (t. XXV, 
p. 198); — sur le remboursement des offices d'avo- 
cats au Conseil (p. 617); — sur la destination des 
biens paroissiaux (p. 621) ; — sur les colonies (p. 642). 


LavE, député du tiers état de Belfort et Huningue. 
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Parle sur le rappel de congé du député Deschamps 
(t. XXV, p. 114). — Secrétaire (p. 328). — Parle sur 
la prorogation du délai fixé pour le payement des 
biens nationaux Be: 353). — Lit une lettre du procu- 
reur général syndic du département de Seine-et-Oise 
sur les troubles arrivés à Versailles (p.395). — An- 
nonce la mort de Lecesve (ibid. et p. suiv.). — 
Parle sur la réunion d'Avignon et du Comtat Venais- 
sin à la France (p. 531); — sur le remboursement 
des offices d'avocats au Conseil (p. 618). 


La Viuue-Leroux, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d’Hennebon. Parle sur l'organisation de la ma- 
rine (t. XXV, p. 198). 


Le Bois-DesçuAys, député du tiers état du bailliage de 
Montargis. Parle sur la mise à l’ordre du jour de la 
loi sur les émigrations (t, XXV, p. 130); — sur le 
renvoi au comité du pee d'organisation de la 
marine (p. 181); — sur l’organisation de la marine 
(p. 246); — sur la création de petits assignats (p. 431); 
— sur le droit des militaires d'assister aux réunions 
des sociétés des amis de la Constitution (p. 480) ; — 
sur la liquidation d’offices de judicature (p. 666). 


Lepruw, député du tiers état du bailliage de Dourdan. 
Parle sur les douanes (t. XXV, p. 272). 


LecEsvE, député du clergé de la sénéchaussée du Poi- 
tou. ÿa mort annoncée par Lavie (t. XXV, p. 395 et 
suiv.). 


LE CHaPELiEr, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Présente un projet de décret relatif au 
serment des fonctionnaires de l’enseignement (t. XXV, 
p- 103 et suiv.). — Parle sur l'organisation de la ma- 
rine (p. 114 et suiv.), (p. 115 et suiv.), (p. 116), 
(p. 117); — sur le procès-verbal (p. 191) ; — sur l'or- 

anisation de la marine (p. 198 et suiv.); — sur les 
ournitures de l’armée (p. 236). — Demande que les 
comités d'agriculture et de commerce et de la marine 
préparent un projet de décret relatif au nombre des 
marins employés au service des douanes (p. 326). — 
Fait un rapport sur le renvoi aux tribunaux des 
affaires pendantes au conseil du roi (p. 360 et suiv.); 
— le défend (p. 361), (p. 362), (p. 363), (p. 364). — 
Parle sur les invalides de la marine (p. 401); — 
sur l'affaire de Wissembourg (p. 426) ; — sur l’or- 
ganisation des corps de la marine (p. 668). — Fait 
un rapport sur le droit de pétition et d'affiche (p. 678 
et suiv.). — Est rappelé à l'ordre (p. 691). — Parle 
sur le droit de pétition et d'affiche (p. 690 et suiv.), 
(p. 694), p. 695 et suiv.), (p. 697 (p. 700). — Fait 
un rapport sur la formation de la haute ceur natio- 
nale (p« 714 et suiv.). 


Lecerc, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la création de petits assignats (t. XXV, p. 430). 


LecouTEuLx DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Parle sur la profes- 
sion de courtier et faq de change (t. XXV, p. 99); 
— sur l'organisation de la marine (p. 499); — sur 
la fonte des cloches pour les mettre en monnaie (p. 485); 
— sur la création de petits assignats (p. 624 et suiv.). 
— Fait un rapport sur un prêt à faire, par la caisse 
de qe ne aux hôpitaux de Rouen (p. 709 
et suiy.). à 


Le Coz, évèque de Rennes. Varin annonce son installa- 
tion (t. XXV, p. 669). 


Le FeBvre, député du clergé du bailliage d'Amiens et 
Ham. Parle sur les douanes (t. XXV, p. 272). 


Lxcrann, député du tiers état du bailli 


e de Berry. 
. Parle sur l'organisation de la marine (t. 


V,p. 198), 
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(p. 216); — sur le renvoi aux tribunaux des affaires 
pendantes au conseil du roi (p. 362). — Présente un 
projet de décret sur les circonscriptions des paroïsses 
de plusieurs villes (p.364). — Parle sur les troubles 
d'Avignon (p. 381). — Présente un projet de décret 
sur la circonscription des paroisses de la ville de 
Dijon (p. 553).— Parle sur le droit d'affiche (p. 698). 


LeLAY-GRANTUGEN. député du tiers état de la sénéchaas- 
sée de Morlaix et Lannion. Son opinion, non pronon- 
cée, sur les domaines congéables (t. XXV, p. 728 et 
suiv.). 


Léopoz» Il, empereur d'Autriche. Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély) dénonce son prétendu manifeste (8 mai 
1791, t. XXV, p. 667); — lettre de Montmorin y 
relative (ibid.). 


Lessarr (DE), ministre de l’intérieur. Envoie au Prési- 
dent un paquet de documents concernant les troubles 
d'Avignon (t. XXV, p. 328). — Ecrit à l'Assemblée au 
sujet des traitements des fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques et des dépenses des corps administratifs 
et des tribunaux de districts jp 550 et suiv.). — 
Ecrit à l'Assemblée au sujet de la démission du sieur 
Huber, commissaire de la trésorerie (p. 602 et suiv.). 


Le TELLIER, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur les récompenses aux dénonciateurs de la 
fabrication defaux assignats it. XXX, p. 611); — sur 
le remboursement des offices d'avocats au Conseil 
(p. 617), (p. 660). 


LiquipaTioNn. Lanjuinais présente une nouvelle rédac- 
tion des articles 3 et 4 du projet relatif à la liqui- 
dation des dettes des core et établissements suppri- 
més (14 avril 1791, 1. XXV,p°63); — adoption (ibid.); 
— retrait des articles 5 et 6 (ibid.); — adoption de 
l'article 9 (ancien art. 11) modifié (2bid. p. 64). 

Projet de décret concernant différentes liquidations 
d’oflice présenté par Régnier (14 avril p. 64 et suiv.); 
— adoption pense p. 68). 

Projet de décret, présenté par Camus, sur le rem- 
boursement à diverses personnes de ce qui leur re- 
vient en exécution de décrets précédents (17 avril 
p- 153 et suiv.); — adoption (ibid. p. 157). 

Projet de décret présenté par Lanjuinais, au nom 
du comité de liquidation, sur l’autorité des arrèts du 
conseil du roi en matière de liquidation (17 avril 
p. 157 et As — discussion : Lanjuinais, rappor- 
teur, Bouche, Buzot, de Folleville, Camus (25 avril, 
p- 334); — Camus, de Folleville (26 avril, p. 344); 
— adoption du projet de décret présenté par Camus 
(ibid.); — addition pps par Buzot (27 avril, 

53) ; — discussion : Martineau, Camus (ibid.);— 
"Assemblée décrète l’ordre du jour sur la motion de 
Buzot (ibid.). 

Rapport par Audier-Massillon, au nom du comité 
de judicature, sur la liquidation des offices d'expé- 
ditionnaires en cour de Rome (23 avril, p. 311 et 
suiv.); — discussion : Audier-Massillon, rapporteur, 
Berthereau (10 mai, p. 686) ; —- adoption (1b1d.). 

Projet de décret ordonnant le remboursement de 
plusieurs parties de la dette de l’arriéré des dé - 
ments de la maison du roi, de la guerre et des sen 
ces présenté par Arnoult (25 avril, p. 328 et suiv.) ; 
— adoption (ibid. p. 333). 

Projet de décret relatif à la liquidation des états 
des finances de 1788 et 1789 et des gages des ci- 
devant cours souveraines, présenté Arnoult 
(25 avril, p. 333 et suiv.); — adoption (ibid. p. 334); 
— adoption de deux articles additionnels présentés 
par Lanjuinais (4 mai, p. 554). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Ré- 
gnier, sur la liquidation de l’oflice de lieutenant 
général de l’amirauté d'Arles (26 avril, p. 343). 

Présentation par Régnier d’un projet de décret sur 
la liquidation des offices de judicature du ci-devant 

De M er nr P. sr — discussion : 
ougins, Ménard de roye (ibid.); — adoption 

( bide). : ye ( ) p 
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Adoption d’un projet de décret, présenté par Gos- 
sin, sur la liquidation des offices des agents de 
change de Paris (3 1 511). 
Adoption d'un projet de décret sur la demande des 
arrérages du secours annuel accordé sur le Trésor 
public au collège anglais de Saint-Omer (3 mai, 
. 511). 
? Hu tion d'un projet de décret portant rembourse- 
ment de plusieurs parties de la deite arriérée du dé- 
artement de la maison et de la bibliothèque du roi 
3 mai, p. #14 et suiv.). 

Rapport et projet de décret relatif au traitement 
du directeur général de la liquidation et de ses com- 
mis, présentés par Camus (4 mai, p. 542); — dis- 
cussion : Buzot, Armand, Rabaud-Saint-Etienne 
(ébid.); — adoption (ibid. p. 554). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Lan- 
juinais, sur la liquidation des oflices des receveurs 
particuliers des finances et des receveurs de décimes 
(4 mai, p. B53 et suiv.). 

Projet de décret, présenté par Lanjuinais, relatif 
aux acquisitions de commissions aux officiers de la 
maison du roi (4 mai, p. 554); — discussion : plu- 
sieurs membres (ibid.); — adoption avec amende- 
ment (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Lan- 
juinais, relatif au remboursement de diverses augmen- 
tations de gages et taxations (5 mai, p. 591). 

Présentation, par Vieillard, d’un projet de décret 
sur la liquidation de plusieurs offices de judicature 
(8 mai, p. 662 et suiv.); — discussion : Vieillard, 
rapporteur, Camus, Devillas, Camus, Thouret, Le 
Bois-Desguays, Gaultier-Biauzat, Vicillard, rappor- 
teur (ibid. p. 665 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 666). 


Liste Civic. Lanjuinais demande que les comités char- 
gés de préparer un gris de loi relatif à la liste civile 
rendent compte de leurs travaux (16 avril 1791, t.XXV, 
p. 130 ot suiv.); — est entendu : Gaultier-Biauzat 
(ibid. p. 131); — adoption de la motion de Lanjui- 
nais (bid.). 


Livré, député du tiers état de Ja sénéchaussée du Maine. 
Présente, au nom du comité de salubrité, un projet de 
sn relatif à l'exercice de la pharmacie (t. XXV, 
p. 64). 


Lois. Motion de Prugnon tendant à ne pas faire impri- 
mer les lois qui ne regardent que des établissements 
particuliers (20 avril 1791, t. XXV, p.211); — adop- 
tion (ibid.); — texte du décret (ibid. p. 2192). 


LorRaAINE. — Voir Alsace et Lorraine. 


Lor (Département du). — Voir Troubles. 


Louis XVI. Se rend à l’Assemblée et se plaint de la ré- 
sistance apportée à son départ pour Saint-Cloud 
t. XXV, p. 200 et suiv.); — sur la demande de 
oailles et Briois - Beaumetz, l’Assemblée décrète 
l'impression de son discours et de la réponse du Pré- 
sident (ibid. p. 201), — incident : de Blacons, de 
Cazalès, Rœderer (ibid. et p. suiv.); — l'Assemblée 
décrète l’ordre du jour (ibid. p. 202). 

Lettre sur son attachement à Ja Constitution écrite, 
en son nom, aux ambassadeurs de France, par le mi- 
nistre des affaires étrangères (23 avril p. 312 
et suiv.); — discussion : Alexandre de Lameth, Gaul- 
tier-Biauzat, Barrère, Robespierre, Alexandre de La- 
meth, abbé Colaud de La Salcette, d'Aremberg de La 
Marck, Gaultier-Biauzat, Moreau, Dubois-Crancé (ibid. 
p. 314 et suiv.); — l’Assemblée décrète qu'il sera 
nommé une députation pour porter au roi l'expression 
de ses sentiments et que la lettre sera envoyée à Lous 
les départements et à tous les corps d'armée de terre et 
de mer et aux colonies (ibid. p. 315); — liste des 
membres de la députation (ibid.) ;— discours du Pré- 
sident et réponse du roi (ibid. p. 325). 


LowenpaL. Rapport par Camus sur une demande de 
pension des enfants du maréchal Lowendal (28 avril 
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1791, 1. XXV,.p. 377), — discussion : Gérard, Lan- 
juinais, Bouche (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid.). 


Lovnes pe La Coupray, député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du Poitou. Parle sur l’organisation de la 
marine (t. XXV, p. 71 et suiv.), (p. 109), (p. 116) 
(p. 195 et suiv.). 


» 


Lucas, député du tiers état de la sénéchaussée de Mour 
lins. Parle sur le renvoi au comité du projet d'orga- 
nisation de la marine (t, XXV, p. 151). — Présente 
un projet de décret sur les moyens d'éviter les frau- 
des sur les droits d'enregistrement (p. 353). — Parle 
sur l’organisation du ministère (p, 360); — sur l'or- 
ganisation des gardes nationales (p. 371) ; — sur la 
réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin À la France 
(p. 540); — sur la police des églises de Paris (p. 633). 


MazaTesrE DE BeAurorr, député du clergé do la séné- 
chaussée d'Agen. Boussion dénonce son absence 
(t. XXV, p. 472). 


Mazës, député du tiers état de la sénéchaussée du 
Bas-Limousin. Parle sur l'organisation des gardes 
nationales (p. 393). 


Macrarn (Dame). — Voir Nourrice du roi. 
MacouEr, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom, Parle sur l'organisation de la marine (t. XXV, 
. 81 et suiv.), (p. 109), (p. 118), (p. 117 et suiv.), 
2 148 et suiv.), (p. 149), (p. 195), (p. 198). — Son 
opinion non prononcée sur la violence faite au roi 
dans la journée du 18 avril 1791 (p. 202 et suiv.). 
— Parle sur l’organisation de la marine (p. 246), 
(p. 247); — sur le ministre de la marine É. 252); 
— sur les cours d’eau et la pêche (p. 324); — sur 
la création de petits assignats (p. 350 et suiv,); — 
sur le renvoi aux tribunaux des affaires pendantes 
au conseil du roi (p. 364) ; — sur les pensions de 
l'ordre de Saint-Louis (p. 379); — sur les troubles 
d'Avignon (3 380); — sur la réunion d'Avignon et 
du Comtat Venaissin à la France (p. 496 et suiv.), 
{p. 531), (p. 542), (p. LU sur les colonies (p. 642), 
p. 741 À 150 et suiv. 


, 


Marine. Suite de la discussion du projet de décret sur 
l’organisation de la marine : Ricard de Séalt, de 
Gualbert, de Vaudreuil (13 avril 4794, t. XXV, p. 15 
et suiv.). — Nouveau Pas de décret présenté par 
le comité de la marine f id. p. 60 et suiv.); — re- 

rise de la discussion : Louis Monneron, Loynes de 
a Coudray fe avril, p. 70 et suiv.); — de La 
Galissonnière, Defermon, Malouet (p. 77 et suiv.); — 
Lanjuinais, Defermon, Malouet, Defermon, Loynes de 
La Coudray, Malouet, Defermon, Malouet, Loynes de 
La Coudray, Deformon, de Champagny (15 avril, 
p. 107 et suiv.); — Le Chapelier, Malouet, (ibid. p. 114 
et suiv.);— article 4°": de Champagny (bid. p. 115); 
— adoption (bid.); — addition à l’article 4°" proposée 
ar de re cr Le Chapelier, de Crillon jeune, 
cs Broglie, d'André, de Champagny, Defermon, de 
Noailles, Le Chapelier, Loynes de 1: Coudraye, Le 
Chapelier (ébid. et p. suiv.); — l’Assemblée décrète 
l'ordre du jour (ibid. p. 116); — incident : Malouet, 
Le Chapelier (ibid. et p. suiv.); — adoption des 
articles 2, 3,4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 14, 12 (ibid. p. 111); 
— article 13 : un membre Vas et p. suiv.); — adop- 
tion de l’article 13 amendé (ibid. à 418), — discus- 
sion sur le mode d'admission des aspirants : de 
Sillery, rapporteur, Blin, un membre, Moreau- 
Saint-Méry, Malouet, Defermon, Malouet, Defermon, 
de Noailles, Le Chapelier, de Champagny, Duques- 
noy, Guinebaud de Saint-Mesme, Arthur Dillon, 
Moreau-Saint-Méry, de Champagny, de Sillery, 
de Champagny, Emmery, d'André (6 avril p. 145 
et guiv.) ; — incident : Lucas, Le Bois-Desguays, 
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de La Rochefoucauld-Liancourt, de Rostaing, Cottin, 
d’André, d’Estourmel, Mathieu de Montmorency, Du- 
bois-Crancé, Salles, Dubois-Crancé, Prieur, d'André 
(ibid. p. 151 ct suiv.); — l’Assemblée décide que le 
comité de la marine sera tenu de lui présenter les 
rojets de décrets conformes aux opinions soutenues 
Bal. p, 152); — rapport par Defermon (19 avril, 
. 192 et suiv.); — reprise de la discussion : de 
Éttery (ébid. p. 193 et suiv.); — incident : Malouet, 
. de Virieu (ibid. p. 195); — suite de la discussion : 
Blin (ibid.); — adoption des article 44, 15, 16 (ibid.); 
— addition à l’article 16 : Loynes de La Coudray, 
de Sillery, de Champagny, de Sillery (ibid. et p. 
suiv.); — rejet (ibid. p. 196); — adoption des ar- 
ticles 17, 18 et 19 (ibid.);— adoption de l’article 20 
(ibid. p. 198); — article 21 : de Rochebrune, Defer- 
mon, Lavenue, Malouet, Legrand, Dupont, Gualbert, 
Martineau, Defermon, La Ville-Leroux, Brillat-Sava- 
rain, Goupilleau, Populus, Lecoutoulx de Canteleu, 
de Mcnou, Bégouen, LH (ibid. p. 198 et suiv.); 
— adoption (2bid. p. 199); — adoption des articles 
22 et 23 (ibid.); — article 24 : Gualbert, de Sillery, 
de Champagny (ibid. et p. suiv.); —Defermon, rappor- 
teur, Blin, de Sillery, d'André, de Champagny, Mo- 
reau-Saint-Méry, Gualbert, de Rochegude (20 avril, 
. 214 et suiv); — adoption de l’article amendé 
Fpid, p. 215); — adoption sans discussion des ar- 
ticles 24 à 32 (ibid. et p. eu ; —article 33; Gual- 
bert, Legrand, Morcau-Saint-Méry, Defermon, rap- 
porteur, Millet de Mureau (ibid. p. 216); — adoption 
(ibid.); — adoption sans discussion des articles 34 
et 35 (ibid. et p. suiv.); — article 36 : Gualbert, 
Moreau-Saint-Méry, Defermon, rapporteur (ibid. 
p. 217); —adoption avecamendement (ibid.) , —adop- 
tion sans discussiondes articles 37 à 47 (2bid. et p. A 
— article 48 : Gualbert (ibid. p. 218); — adoption 
(ibid.); — adoption sans discussion des articles 49 
et 50 (ibid.); — article 51 : La Réveillère-Lépeaux 
(ibid.); — adoption (ibid.), — adoption sans discus- 
sion de l'article 52 (2bid.); — adoption d’une addi- 
tion à l’article 50 proposée par de Sillery (21 avril, 
p. 230). 


Rapport par Sillery sur les moyens d'appliquer les 
décrets relatifs à l’organisation de la marine (22 avril, 
p- 241 cet suiv.) ; — discussion : adoption sans dis- 
cussion de l’article 1° (ibid. p. 245); — articlo 2 : 
Goupil-Préfeln, de Sillery, rapporteur, Lo Bois-Des- 

uays, de en ap (ibid. et p. suiv.);, — adoption 
Ébid. p. 246) ;—adoption des articles 3, 4 ot 5 sans 
discussion (ibid.) ; — article 6 : Malouet, Démeunicr, 
Deformon, Malouet, Démecunicer, Defermon, Malouet, 
Millet de Murcau, Thouret (ibid. ct p. suiv.) ; — adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 241), — adoption 
sans discussion de l’article 7 (ibid.) ; — article 8 : 
Malouet, de Sillery, rapporteur (ibid); — adoption 
(ibid.); — article 9 : un membre (ibid. et p. suiv.); 
— adoption avec amendement (ibid. p. 248); — 
adoption sans discussion de l'article 10 (ibid.); — 
article 41 : un membre(ibid.\, — adoption (ibid.); — 
arliclo 12 : de Sillerg, rapporteur, de Rochesude, 
Defermon, Millet de Mureau, Defermon (ibid.); — 
adoption avec amendement (ibid. p. 249); — adop- 
tion sans discussion des articles 13 à 20 (ibid.); — 
article 21 : adoption avec amendement (ibid.);, —adop- 
ton sans discussion des articles 22 à 25 (ibid. et 
p. suiv.). — Renvoi au comité de Particle 1° surla 
demande de Bouche (23 avril, p. 253). 


Rapport et projet de décret présentés par Defermon, 
au nom des comilés de la marine ct des pensions, 
sur les faits imputés au ministre de la marine pour 
avoir ordonné le payement des appointements des ci- 
devant directeurs et intendants des bureaux de la 
marine (22 avril, p. 250); — discussion : d’'Estourmcl, 
Prieur, Arthur Dillon, de Folleville, Malouct, Camus, 
de Champagny, Charles de Lameth, Emmery (ibid. 
p. 251 ot suiv.); — adoption du projet de décret du 
comité (ibid. p. 259); — discussion sur un articlo 
additionnel présenté par Defermon, au nom du co- 
mité de la marine : Gaultisr-Biauzat, plusieurs mem- 
bres (28 avril, p. 397 et suiv.); — x (ibid. p. 398); 
— texte de l'ensemble du projet de décret amendé 
(ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 401); — adop- 
üon sans discussion d’un articlo additionnel présenté 
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ar de Sillery, au nom du comité de la marine 

« mai, p. 480). 

De Fleurieu, ministre de la marine, envoie à l'As- 
semblée le compte sommaire des reccites et des dé- 
penses de la régie des vivres de la marine pour les 
annees 1784 à 1790 (4 mai, p. 561). 


MARINE. — Voir Caisse des Invalides de la marine. 


MARTINEAU, député du tiers état do la ville de Paris. 


Demaude l'impression d’un travail de M. Aubry-du- 
Bochet sur les contributions foncière ct mobilière 
(t. XXV, p. 10). — Demande que les ministres soient 
tenus de présenter incessamment au comité des 
finances leurs vues sur l’organisation de leurs bureaux 
(p- 70). — Parle sur l’organisation de la marine 
(p. 198); — sur des secours à accorder à la ville de 

unkerque (p. 213); — sur l’organisation des gardes 
nationales (p. 219); — sur l'autorité du conseil en 
matière de liquidation (p. 353); — sur les troubles 
d'Avignon (p. 313); — sur Ja pétition du sieur Ville- 
motte VA 480); — sur la création de petits assignats 
(p. 484) ; — sur le remboursement d’une somme de 
400,000 livres à la ville de Strasbourg (p. 512). — 
Demande le renvoi au comité de Constitulion du dé- 
cret relatif aux avocats et procureurs aux anciens 
tribunaux et au Conseil du roi (p. 550).— Parle sur 
la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la 
France (p.585), (p. 586), (p. 631); — sur les commis 
de l’ancienne régie (p.686). — Dénonce les manœuvres 
employées pour détourner les habitants des campa- 
nes de faire des déclarations justes sur la valeur de 
ours biens (p. 736). 


MARTINIQUE. — Voir Troubles. 


Mauny (Abbé), député du clergé du bailliage de Péronne, 
Roy et Montdidicr. Parle sur la police des églises de 
Paris (t. XXV, p. 188 ct suiv.). — Est censuré (p. 191). 
— Parle sur les invalides de la marine (p. 401), 
(p. 402); — sur la réunion d'Avignon et du Comtat 

cnaissin à la France (p. 467 et suiv.), (p. 412), 
(p. 478), (p. 476), (p. 498), (p. 531), (p. 532 et suiv.), 
{(p. 541), (p. 542), (p. 546), (p. 560). — Est rappelé à 
l'ordre (p. 596). — Fait remarquer que l'Assemblée 
n’est pas on nombre (p. 620). — Parle sur la création 
do petits assignats (p. 629 et suiv.), (p. 632); — sur 
uno pétition (p. 653); — sur la navigation des bou- 
ches du Rhône (p. 657 et suiv.); — sur le rembour- 
sement des offices d'avocats au Conseil (p. 659 et 
suiv.); — sur le droit de pétition (p. 693). 


MÉNARD DE LA GRoYyE, député du tiers état de la séné- 
chaussée du Maine. Parle sur la liquidation des offi- 
ces de judicature du ci-devant parlement d’Aix 
(t. XXV, p. 343). 


MENONvILLE DE ViLuiens (DE), député de la noblesse du 
bailliage de Mirecourt. Parle sur l’avancement davs 
l'artillerie (t. XXV, p. 143). 


Mexou (De), député do la noblesse du bailliage de Tou- 
raine. Parle sur l’organisation du ministère (t. XXV, 
. 43), (p. 14). — Présente, au nom du comité mi- 
itaire, un projet de décret relatif aux soldats auxi- 
liaires (p. 132). — Parle sur le recrutement des sol- 
dats auxiliaires (p. 133); — sur l'organisation de la 
marine (p. 199); — sur l'adresse de la principauté de 
Porentruy (p. 209); — sur les troubles d'Avignon 
(p. 237), (p. 238). — Demande la remise au 28 avril 
de son rapport sur les troubles d'Avignon (p. 343); — 
demande une seconde fois la remise de la lecture do 
son rapport (p. 373). — Fait un rapport sur la réunion 
d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France (p. 452 
et suiv.); — le défend (p. 466 ot suiv.), (p. 472), 
(p. 533), (p. 540), (p. 541 et suiv.), (p. 543 et suiv.). 


Menu, député du tiers état du bailliage de Douai et 


Orchies. Propose, au nom du comité féodal, diverses 
modifications et quelques articles additionnels aux 
décrets relatifs aux droits féodaux (t. XXV, p. 3 et 
suiv.). — Présente le toxte du projet de décret relatif 
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à l'ajournement de la discussion sur les cours d'eau 
@: 341). — Présente un projet de décret sur la forme 

e procéder dans les tribunaux établis dans les villes 
où l'ordonnance de 1667 n'a jamais été publiée 
(p. 397). — Parle sur la réunion d'Avignon et du 
Lantht Venatanie à la France (p. 556 et suiv.), (p. 560). 
— Présente uno pétition des officiers municipaux de 
Douai (p. 657). 


Mevxer, député du tiers état d'Alsace. Présente un pro- 
jet de décret sur la construction des digues pour 
assurer la navigation des bouches du Rhône (t. XXV, 
p. 651). 


Micver, député du clergé du bailliage de Dourdan. De- 
mande un congé (t. XXV, p. 64). — Parle sur la 
réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France 
(p. 549). 


Miner DE MurEAU, député de la noblesse do la séné- 
chaussée de Toulon. Parle sur l'organisation de la ma- 
rine (t. XXV, L: 216) (p. 247), (p. 248). — Demande que 
le traitement de La Peyrouse soit payé à sa femme 
jusqu'au retour des bâtiments envoyés à sa récherche 
(p. 250 et suiv.). — Parle sur les invalides de la 
marine (p. 402); — sur la destination des biens pa- 
roissiaux (p. 621); — sur les gardes nationales 
(p. 671). 


MixisTÈRE, Suile de la discussion du projet de décret 
relatif à son organisation. Texte du Les de décret 
relatif aux attributions du ministre do la marine et 
dos colonies (13 avril 4791, &. XXV, p. 10 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 11); — texe du projet de décret 
relatif aux attributions du ministre des contribu- 
tions et revenus publics (ibid.); — discussion : de 
Folleville, Robespierre, Démeunier, Durand-Mail- 
lane (ibid. et p. ARE — adoption (ibid. p. 12); 
— texte du projet de décret relatif aux attributions 
du ministre de l’intérieur (#bid.) ; — discussion sur 
le paragraphe 2: Pétion de Villeneuve, Prieur, Bu- 
zot, Regnaud ‘de Saint-Jean-d'Angély), Démeunier, 
Buzot, Démeunier, Prieur, de Menou, d'André, Ro- 
bespierre, Briois-Beaumetz, Dubois-Crancé, Buzot, 
Démeunier, Anson, Démeunier (ibid. et p. suiv.); 


— adoption du prurapRe 2 modifié (ibid. p. 14); - 


— paragrapho 7: Goupil-Préfeln, dé Montlosier, de Me- 
nou, Démeunier, (bid.); — adoption du paragraphe 7 
modifié (ébid.); — texte du projet de décret modifié 
(ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 15); — adop- 
tion de l’article relatif au nombre des ministres (ibid.); 
— discussion sur l’article relatif aux pensions de 
retraite des ministres : Robespierre, Démeunier, 
(ibid.); — rejet de l’article (ibid.); — discussion des 
dispositions relatives à la sûreté de l'Etat : Démeu- 
nier, Pétion, Démeunier, Regnault (de Saint-Jean- 
d'Angély), Robespierre (14 avril, p. 68); — renvoi 
aux comités de Constitution et de revision réunis 
(ibid.); — observations : de Sillery, Anthoine, Dé- 
meunier, Prieur, Démeunier (ibid. et p: suiv.); — 
opinion non prononcée de Barrère (ibid. p. 94 ot 
suiv.); — nouveau rapport par Démeunier au nom 
du comité de Constitution : 1° sur l'action contre le 
Trésor public; 2 sur les qualités roquises pour être 
ministre; 3° sur le recours en matière de contribu- 
tions directes; 4° sur les dépenses imprévues; 5° sur 
l'article 28 (27 avril, p. 356 et EE — adoption 
(ibid. p. 357); — texte de l’ensemble du projet mo- 
difié (2bid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 360); 
— observations : Lucas, Démeunier, rapporteur, Bu- 
zot, Démeunier, rapporteur (ibid.). 

MirABEAU. Houdon fait hommage de son buste à 
l’'Assembléo(t. XXV, p. 239). 

Teissier, sculpteur, fait hommage de son busto à 

l'Assemblée (p. 610). 


Monnates. De Cussy annonce la constitution de lacom- 
mission des monnaies (10 mai 1791, t. XXV, p. 686). 


MonxaïEs. — Voir Cloches. 


MonneroN (Louis), député de l'ile de France et des In- 
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des orientales. Parle sur l'organisation do la marine 
{t. XXV, p. 70 et suiv.); — sur les colonies (p. 744). 


Moxresquiou (De), député de la noblesso de Paris. Fait 
un rapport sur les recettes et dépensesde l'année 1791 
et présente trois projets do décrets y relatifs (t. XXV, 
p+ 160 et suiv.). — Parle sur lacréalion de petits as- 
signats (p. 483 et suiv.), (p.485 et suiv.) ; — sur la 
réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France 
(p. 549); — sur la création do pelitsassignats (p.601), 
(p.631); — son opinion, non prononcée, sur le même 
objet (p. 633 et suiv.). 


MonrLosier (De), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Riom. Parle sur l’organisation du ministère 
(t. XXV, p. 14); — sur l'organisation des gardes natio- 
nales (p. 222 et suiv.) ; — sur la réunion d'Avignon 
et du Comtat Venaissin à la Franco (p. 500), (p. 531), 
(p. 542), (p. 544), (p. 560). 


Moxrmorency (Mathieu pr), député de la noblesse du 
bailliage de Montfort-l’'Amaury. Parle sur uno de- 
mande rt nominal (t. XXV, p. 451); — sur la 
Res d’Avignonet du Comtat Venaissin à la Franco 
p. 550). 


Moxrmonix, ministre des affaires étrangères. Envoie au 
président de l’Assemblée Jes actes de prestation do 
serment de l'ambassadeur de France à la Porte ot- 
tomane et des chargés d’affaires de France à Malte 
et à Moscou (t. XXV, p. 15). — Communique une lettre 
écrite aux ambassadeurs, au nom du roi (p. 312 ot 
suiv.). — Sa lettre sur lo refus du papo de recevoir 
un ambassadeur ayant prêté le serment exigé des 
fonctionnaires (p. 587 el suiv.). — Sa lettre au sui 
d'un prétendu manifeste de l'empereur Léopold 
(p. 667). 


Moreau, député du tiers état du bailliago de Touraine. 
Parle sur une lettro du roi (t. XXV, p. 315); — sur 
le renvoi aux tribunaux des affaires pendantes au 
conseil du roi (p. 362); — sur le brûloment dos effets 
de l'emprunt de 1789 (p. 420) ; — sur une fabrication de 
faux assignats (p. 514); — sur la réunion d'Avignon 
et du Comtat Venaissin à la France (p. 586) ; — sur 
une pétition (p. 610); — sur les colonies (p. 639 et 
suiv.); — sur une pélition (p. 672) ; — sur le droit de 
pétition (p. 690). 


Moreau-Sainr-MÉény, député do la Martinique. Parle 
sur l'organisation de la marino (t. XXV, p. 148), 
(p. 150), (p. 215), (p. 216), (p. 217); — sur les colo- 
nies (p. 639), (p. 640). 


Moucixs, député du tiers état de la sénéchaussée de Dra- 

guignan. Parle sur les cours d'eau et la pêche (t. XXV, 

325); — sur la liquidation des offices de judica- 

ture du ci-devant parlement d'Aix (p. 343); — sur le 

renvoi aux tribunaux des affaires pendantes au con- 

seil du roi (p. 361); — sur les troubles d'Avignon 

. 373]; — sur les récompenses aux dénonciateurs 

e la fabrication de faux assignats (p. 611); — sur 

le remboursemont des oflices d'avocats au Conseil 
(p. 617); — sur les actes de l'état civil (p. 720). 


Moustoir. — Voir Coroller-du-Moustoir. 

Mucuer ne NanrHou, député du tiers état du baillage 
d'Amont en Franche-Comté. Parle sur des accusés dé- 
tenus au ci-devant Châtelet (1. XXV, p. 250). 


MunictPaLiITÉS. — Voir Pétitions. 


Murixais. — Voir Aubergeon de Murinais. 


Namac, député du tiers état de la sénéchaussée de Bor- 
deaux. Parle sur les colonies (t. XXV, p. 731) 
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Nantes. — Voir Troubles, 


Navicariom. Rapport et projet de décret, présentés par 
Meyer, sur la construction des digues nécessaires à 
la navigation des bouches du Rhône. (7 mars, 1791, 
tu XXV, p. 657); — discussion : Gaultier-Biauzat, 
abbé Maury, Bouche, d'André, Gaultier-Biauzat (ibid. 
et p. iv), — ajournement (ibid. p.658). 


Nècaes. — Voir Noirs, Colonies. 
Nimes. — Voir Troubles. 


Nouïicces (De), député de la noblesse du bailliage de 
Nemours. Demande qu’il soit rendu compte par le 
comité diplomatique des négociations entre la eur 
et l'État de Bâle 0 XXV, p. 2 et suiv.). — Parle sur 
la profession de courtier et d'agent de change (p. 99 
et sr — sur l’organisation de la marine (p. 116); 
— sur le recrutement des soldats auxiliaires D. 132 
et suiv.) ; — sur l'avancement dans l'artillerie (p. 143); 
— sur l’organisation de la marine (p. 149). — Demande 
l'impression du discours du roi etde la réponse du Pré- 
sident (p. 201). — Parle sur l’adresse de la princi- 
pauté de Porentruy (p. 206), (p. mo ; — sur les four- 
nitures de l’armée (p. 236) ; — sur l’organisation des 
gardes nationales (p. 391) ; — sur l'affaire de Wissem- 
bourg (p. 424) ; — sur le droit des militaires d’assis- 
ter aux réunions des sociétés des amis de la Consti- 
tution (p, 450 et suiv.), (p. 480 et suiv.) ; — sur la 
création de petits assignats (p. 600 et suiv.). — De- 
mande la présentation d'un projet de décret sur l’or- 

nisation do la gendarmerie (p. 671) ; — sur le droit 
’affiche (p. 698). 


Notrs. Demandent à jouir de tousles droits des citoyens 
actifs (t, XXV, p. 375). ; 
Discours et projet de loi de Viefville des Essarts 
affranchissement (11 mai 1791, p. 759 et 
suiv.). 


Norrs. Voir Colontes. 


Nourrice pu not. Lettre de la dame Mallard, nourrice 
du roi, demandant le règlement de sa pension 
So avril 1791, t. XXV, p. 232); — discussion: Bouche, 

oussillon, Voidel, Camus (ibid.) ; — renvoi au comité 
des pensions (ibid.) ; — rapport par Camus (28 avril, 
p. 377), — discassion : Regnaud( de Suint-Jean-d'An- 
gély) (ibid.) ; — rejet de la demande (ibid.). 


Lo 


Orrices. Voir Liquidation. 


OFFICIERS DES TRIBUNAUX DES GRENIERS À SEL. Vernier 
demande que le pouvoir exécutif soit chargé de leur 
payement (11 mai, t. XXV, p. 733) ; — adoption de 
celte motion ({b{d.). 


Onpre supiCtAIRE. Merlin présente un projet de décret 
sur la forme de procéder dans les tribunaux établis 
dans les villes où l'ordonnance de 1667 n’a pas été 
ser (28 avril 1791, t. XXV, p. 397); — discussion : 

lavigne (tb{d.) ; — adoption Évia). 


Pr 


PALAIS DE JUSTICE D’AIx. Présentation d’un projet de 
décret relatif à l'exécution de la loi qui a suspendu 
sa construction (1 mai 1791, 1, XV, p. 635); — 
renvoi au comité de l’article 5, sur la proposition do 
Camus (ibid); — adoption des articles 1, 2, 3, et 4 
(ibid. À ÿ suiv.); — on demande la jonction 
du comité des finances à celui de l'emplacement pour 
donner un avis sur cetle construction (9 mai, p. 610) ; 
— adoption de cette motion (ibid.). 


PannerTiER, député du tiers état do la vicomté de Cou- 
serans, Annonce la prestation du serment de 96 fonc- 
tionnaires ecclésiastiques du district de Saint-Girons 
(t. XXV, p. 669). 


Pare. Lettre écrite par Montmorin, au nom du roi, sur 
le refus du pape de recevoir un ambassadeur ayant 
prêté sans restriction le serment exigé des fonction- 
naires (5 mai 1791, t. XXV, p. 587 et suiv.) ; — l’As- 
semblée en décide l'impression sur la motion de 
Treilhard (ibid. p. 588). 


Papin, député du clergé de Paris-hors-les-Murs. Parle 
sur une fabrication de faux assignats (t, XXV, p. 514). 


Panisor, député du tiers état de la ville de Paris. De- 
mande le rappel de Dubois, absent sans congé (t XXV, 
p. 412). 


Paroisses. Adoption d’un projet de décret sur la cir- 
conscription des paroisses de la ville de Metz 
(13 avril 1791, t. XXV, p. 4 et suiv.). 

Adoption d’an projet de décret sur la circonscrip- 
tion des paroisses des villes de Douai, Mer, Suèvres, 
Oucques, Avallon (21 avril, p. 232 et suiv.). ’ 

Adoption d'un projet de décret sur la circonserip- 
tion a dm des villes de Besançon, Vernon, 
Pacy et Conches (25 avril, p. 326 et suiv-). 

Adoption d’nn projet de décret présenté par Le- 

nd sur la circonscription des pub Fr de Liancourt, 

haumont et Chartres (27 avril, p. 364). 

Adoption d'un projet de décret présenté par Lan- 
juinais sur la circonscription de certaines paroisses 
des départements de la Marne, de la Meurthe et de 
l'Aisne (28 avril, p. 375 cet suiv.). 

Adoption d'un projet de décret présenté par Lan- 
juinais sur la circonscription des paroisses de la ville 
ET faubourgs d'Angoulême (29 avril, p. 412 et 
suiv.). 

Adoption d’un projet de décret relatif à la réunion 
des paroisses de fa ville de Meaux, présenté par Des- 
patys de Courteilles (29 avril, p. 432). 

Adoption d'un projet de décret sur la cireonscrip- 
tion des paroisses de la ville de Dijon présenté par 
Legrand (4 mai, p. 553). 

gen tion d’un projet de décret sur la circonscrip- 
tion des paroisses de Saint-Omer, Arras, Cambrai, 
Lille et Coutances (ibid. p. 58B et suiv.). 

Adoption d’un projet de décret sur la circonscrip- 
tion des paroisses des districts de Nimes, Beaucaire, 
Sommières, Pont-Saint-Esprit, le Vigan, Saint-Hippo- 
lyte et Alais (5 mai, p. 588 et suiv.). 


Pasrorer, procureur général syndic. Demande au nom 
du directoire du département et de la municipalité de 
Paris, la publication du Code pénal et la confection 
de deux lois concernant le droit de pétition et la pu- 
blication des actes émanés de l'autorité (t. | 
p- 352). 


PaTeNTEs. Observations de d’André relatives aux pa- 
tentes des corps de pêcheurs (t. XXV, p. 211). 


PAYEN, député du tiers état de la province d’Artois. 
Fait un 7 sur les troubles de la Martinique 
(t. XXV, p. 235). 


PècHE. — Voir. Cours d’eau et pêche. 


Pensions. Adoption d'un projet de décret présenté par 
Camus relatif à la formule des brevets de pension 
(28 avril 1791, t. XXV, p. 376 et EM > 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Ga- 
mus, sur un secours provisoire attribué aux ci-de- 
vant employés des fermes (3 mai, p. 511 et suiv.). 


PENSIONS. — Voir Nourrice du roi, Lowendal et Saint- 
Louis. 


Perpry, député du tiers état de la ville de Valen- 
ciennes. Lrocsss que les bruits d’une mésintelligence 
entre le régiment de Navarre, en garnison à Valen- 
ciennes,et les autres régiments de cette ville, sont sans 
fondement (t. XXV, p. 108). 


Pénisse-DuLuc, député du tiers état de la sénéchaussée 
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de Lyon. Fait un rapport sur le transport des assi- 
gnats (t. XXV, p. 168 et suiv.). — Fait un rapport 
sur Ja circulation des assignats (p. 174 et suiv.). 


PÉTiON, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur l’organisation du ministère (t. XXV, p. 12), 
p. 68); — sur l'adresse de la principauté de Poren- 
tuy (p. 209); — sur une lettre de l’évêque Porion 
(p. 224); — sur les troubles d'Avignon (p. 381); — 
sur l’organisation des gardes nationales (p. 389); — 
sur la création de petits assignats (p. 426 et suiv.); 
— sur la réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin 
à la France (p. 471), (p. 528 et suiv.), (p. 692), 
(p. 893); — sur les colonies (p. 640 et suiv.); — sur 
le droit de pétition (p. 682 et suiv.), (p. 692); — sur 
l'esclavage (p. 753 et suiv.). 


Péririons. Rapport par Gossin sur les pétitions de- 
mandant la création de tribunaux de commerce et la 
réunion de quelques municipalités (16 avril 1791, 
t. XXV, p. 131); — discussion : Bouche, d'André, 
Bouche, Gaultier-Biauzat (ibid. et p. suiv.) ; — adop- 
tion des conclusions du rapport (ibid. p. 132), — 
rectification du décret (26 avril, p. 342). — (27 avril, 
t. XXV, p. 353). 


Péririon. — Voir Droit de pétition et d'affiche. 


PaarMaACie. Projet de décret relatif à l'exercice de la 
ps présenté par Livré, au nom du comité de 
alut public (14 avril 1794, t. XXV, p. 64); — dis- 
cussion : Renaud (ibid.) ; — adoption (ibid.). 


Poins ET MESURES. Hommage par Buissart, membre de 
l'académie d'Arras, d’un mémoire sur leur unifor- 
mité (5 mai 1791 t. XXV, p. 609 et suiv.); — ren- 
voi au comité d'agriculture et de commerce (ibid. 
p. 610). 


PopuLus, député du tiers état du bailliage de Bourg- 
en-Bresse. Parle sur le rappel de congé du député 
Deschamps (t. XXV, p.114) ; — sur l’organisation de 
la marine (p. 199); — sur les invalides de la marine 
p- 401), (p. 402). 


Porentruy. Adresse des Etats de la principauté de 
Porentruy (19 avril 1794, t. XXV, p. 204 et suiv.); 
— discussion : Rewbell, Rabaud-Saint-Etienne, d'An- 
dré, de Noailles, d'André, Rewbell, Robespierre, 
d'André, de Noailles, Pétion de Villeneuve, Robes- 

ierre, de Menou, de La Rochefoucauld-Liancourt 
Kid, 205 et suiv.); — renvoi à l'examen des 
comités militaire et diplomatique (ibid. p. 210). 


Poriow, évêque du département du Pas-de-Calais. Fait 
part à l’Assemblée de la réception qui lui a été faite 
à son arrivée dans son diocèse et demande la grâce 
de certains prisonniers (t. XXV, p. 223 et Re — 
discussion à ce sujet, Briois-Beaumetz, Pétion, 
Emmery (p. 224); — renvoi de la lettro au comité 
des rapports (ibid.). 


PoucEanrn-pu-LimBerT, député du tiers état du Eee je 
d’Angoulème. Présente un projet de décret sur la 
prorogation du délai fixé pour le payement des biens 
nationaux (t. XXV, p. 353). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Rewbell (23 avril 
1791, L. XXV, p. 325); — d'André (8 mai, p. 669). 


PRÉVÔTÉ DE L'HÔTEL (Compagnie de la). — Voir Gen- 
darmerie. 


Prieur, député du tiers état du bailliage de Chälons- 
sur-Marne. Parle sur l'organisation du ministère 
(t. XXV, p. 12), (p. 13), (p. 68) ; —sur l'installation 
du tribunal de cassation (p. 69) ; — sur la profession 
de courtier et d'agent de change (p. 100); — sur les 
soldats auxiliaires (p. 132); — demande l’ajourne- 
ment de la discussion sur l’organisation de la ma- 
rine (p. 182). — Parle sur le procès-verbal (p. 191); 
— sur la profession de courtier et d'agent de change 
(p. 234) ; — sur le ministre de la marine (p. 251 et 
suiv.); — sur une adresse (p. 254) ; — sur les trou- 
bles d'Avignon (p. 380 et suiv.); — sur les inva- 
lides de la marine (p. 402); — sur l’affaire de Wis- 
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sembourg (p. 423) ; — sur une pétition (p. 472), — sur 
un moyen d'abréger la durée de l'appel nominal 
p. 473) ; — sur la réunion d'Avignon et du Comtat 
enaissin à la France (p. 500), (p. 840), (p. 586); 
— sur une pétition (p. 610); — sur les récompenses 
aux dénonciateurs de la fabrication de faux assi- 
als (p. 611); — sur le remboursement des offices 
’avocats au Conseil (p. 618); — sur la justification 
de Latude (p.656) ; — sur le droit de pétition (p. 696), 
(p. 697); — sur le droit d'affiche (p. 698). 


Prisons. Lettre du ministre de la justice relative aux 
accusés de lèse-nation détenus dans les prisons du 
ci-devant Châtelet (22 avril 1791, t. XXV, p. 230); — 
discussion : Muguet de Nanthou, Emmery (ibid.); — 
renvoi aux comités réunis des recherches, des rapports 
et de jurisprudence criminelle (ébid.). 


Procès. Rapport par Le Chapelier, au nom du comité 
de Constitution, sur le renvoi devant les tribunaux 
des affaires pendantes au conseil du roi (27 avril 
1791, t. XXV, p. 360 et suiv.); — discussion : Mou- 
gins, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Le Chapelier, 
rapporteur (ibid. p. 361); — adoption (ibid.); — 
adoption sans discussion des articles 2, 3, 4 et B 
(ibid. et p. suiv.); — article 6 : Lanjuinais, Le Cha- 
pelier, rapporteur, Legrand (ibid. p. 362); — adop- 
tion (ibid.); —article 7 : Moreau (ibid.); — adop- 
tion (bid.) ;—article8: Le Chapelier, rapporteur ,Lan- 
juinais, Régnier, Lanjuinais, Le Chapelier, rapporteur, 
un membre (ibid. et p. suiv.); — adoption avec 
amendement (ibid. p. 363); — adoption sans discus- 
sion de l’article 9 (ibid.); — article 10 : Tronchet, 
Démeunier, Lanjuinais, un membre, Defermon, Bouche, 
(ibid) ; — adoption avec amendement (ibid.); — adop- 
tion sans discussion de l’article 14 (414. et p. sui 
— ajournement des quatre derniers articles sur la 
demande de Le Chapelier, rapporteur et Malouet 
(ibid. p. 364). 


PROCUREURS. — Voir Avocats. 


PRuGNON, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Présente au nom du comité d'emplacement trois dé- 
crets concernant l'emplacement de corps administra- 
tifs et de tribunaux de districts (t. XXV, p. 1); 
— présente des projets de décrets tendant à auto- 
riser des directoires de districts à louer des locaux 
pour les corps administratifs (p. 104 et suiv.), 
(p. 211). — Sa motion tendant à ne pas faire 
imprimer les lois qui ne regardent que des établis- 
sements particuliers (p. 211). — présente des projets 
de décrets tendant à autoriser des directoires de dis- 
tricts à louer des locaux pour les corps administra- 
tifs (p. 411 et suiv.). — Parle sur la création do 
petits assignats (p. 427 et suiv.). — Fait une motion 
sur la suppression des alternats (p. 488). — Parle sur 
le remboursement des offices des avocats au Conseil 
(p. 616 et suiv.). — Présente un projet de décret 
sur le logement des évêques (p. 669 et suiv.); — des 

rojets de déerets tendant à autoriser des direcloires 

e districts à louer des locaux à les corps admi- 
nistratifs (p. 670). — Demande la jonction du comité 
des finances à celui de l'emplacement pour donner 
un avis sur la question de la construction du palais 
de justice d'Aix (ibid.). 


RABAUD-SAINT-ÉTIENNÉ, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Nîmes et Beaucaire. Parle sur l'adresse 
de la principauté de Porentruy.(t. XXV, p. 205). — 
Son projet de décret sur l'organisation desgardes natio- 
nales (p. 223); — le défend (p. 229 et suiv.). — De- 
mande la création de petits assignats et présente un 
projet de décret y relatif (p. 345 et pr — Parle 
sur l'organisation des gardes nationales (p. 364 et 
suiv.), fe 373), (p. 389 et suiv.). — Fait une motion 
sur la fonte des cloches pour les mettra ep monnaie 
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(p. 485). — Parle sur le traitement du directeur 
énéral de la liquidation (p. 582); — sur la création 
* petits assignats (p. 594 et suiv,), (p. 596 et suiv.), 
(p. 627), (p. 628), (p. 632). 


RameL-NoGARET, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Carcassonne. Annonce Ja prestation du serment 
ar les ecclésiastiques du département de l’Audo 
t. XXV,p. 342) : — Présente un référé du directoire 
de l'Aude tendant à autoriser la ville haute de Car- 
cassonne à s'imposer extraordinairement (ibid. et 
P- rene — Parle sur le rassemblement de troupes 
espagnoles sur la frontière (p. 378). 


Ravrez À L'ORDRE. Robespierre (28 avril 1791, t. XXV, 
. 394). — De Follevillo (5 mai, p. 593). —. Abhé 
aury (ibid. p. 596). — De Folleville (ibid, p. 600). 

— Le Chapelier (10 mai, p. 691). 


RECETTES ET DÉPENSES DE L'ANNÉE 1791. Rapport et 
projet de décret y relatif, présentés par Montes- 
uiou (17 avril 1791, t. XXV, p. 160 et suiv.); — 
discussion; Buzot, Camus (ibid. p. 163); — adoption 
des articles 1, 2, 3, 4, du 1° projet (ibid.); —disposi- 
tion additionnelle à l’article proposée par Camus 
(tbid.);— adoption (ibid.);— adoption des 4 premiers 
articles du 2° projet (ibid. et p. suiv); — adoption 
de l'articlo 5 amendé (ibid. p. 164); — Camus pro- 
pose un article additionnel (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 165. 


RECEVEURS DES FINANCES. — Voir Liquidation. 


Récompenses. Rapport et projet de décret présentés 
par Camus, sur les récompelises à accorder aux per- 
sonnes ayant dénoncé les fabricateurs de faux assi- 
gnats (5 mai 1791, t. XXV, p. 610 et suiv.); — dis- 
cussion: La Galissonnière, Mougins, Delavigne, Le 
Tellier, Prieur, Boutteville-Dumetz, Févrel, Chabroud, 
Camus rapporteur (ibid. et p. suiv.);— adoption (ibid. 
p- 612.) 


Rerrye. — Voir Werchère de Reffye. 


RÉGENCE ET GARDE DU ROI MINEUR. Rapport par Thouret, 
au nom du comité do Constitution (t. XXV, p. 240 


et suiv.). 


RécE GÉNÉRALE. Rapport et projet de décrot, présentés 
ar Goudard, sur les employés de l’ancienne régie 
(10 mai 1791, t. XXV,p. 686); — discussion: Camus, 
Martineau, Gombert (ibid. et p. suiv.); — renvoi 
aux comités réunis des pensions, des finances, des 
domaines, d'agriculture et de commerce (ibid. p. 687). 
Pétition des employés des bureaux de la régie 

40 mai, p. 705 ot suiv.). 


Recnau», député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d’Angély. Parle sur l’organisation du mi- 
nistère (t. XXV, p. 13), (p. 68\; — sur le procès-ver- 
bal (p. 191); — sur l'installation du tribunal de cas- 
sation {p. 231); — sur les fournitures de l'armée 
(p. 235); — sur uno adresse (p. 254); — sur le ren- 

voi aux tribunaux des affairos pendantes au conseil 

du roi (p. 361); — sur uno demande de pension de 
la nourrice du roi (p. 377); — sur une demande de 
pension des enfants du maréchal de Lowendal (p. 378) ; 

— sur les déponses des corps administratifs et tribu- 

naux de district (p. 552) ; — sur la réunion d'Avignon 

et du Comtat Venaissin à la Franco (p. 558); — sur 
les colonies (p. 61); — sur le remboursement des 
offices d'avocats au Conseil (p. 660); — sur l’organi- 
sation des corps de finances (p. 666). — Dénonce un 
prétendu mamfoste de l'empereur Léopold {1 (ibid.). 

— Parle sur l'organisation des corps de finances 

(p. 667), (p.668) ; — sur les gardes nationales (p. 671) ; 

— sur une pélilion (p. 612); — sur l'organisation 

des corps do finances (p. 616 et suiv.); — sur le droit 

de pétition (p. 692); — sur lo droit d'affiche (p. 698 

etsuiv.), (p.700); — sur les actes de l’état civil (p. 720). 


RecnauLr, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Parle sur de péhaion d'agent de change (t. XXV, 
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P; 210) ; — sur les comptes de l'administration des 
âtiments du roi (p. 213); — sur les dépenses pour 
l'entretien des troupes (p. 353). 


RÉGNIER, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Présente, au nom du comité de liquidation, un projet 
de décret confirmant différentes liquidations d’offices 
(t. XXV, p. 64 et suiv.); — présente des projets de dé- 
cret sur la liquidation de l'office de lieutenant général 
de l'amirauté d'Arles et des offices de judicature du ci- 
devant parlement d'Aix qe 343). — Parle sur lo ren- 
voi aux tribunaux des affaires pendantes au conseil 
du roi (p. 362). — Fait un rapport sur lo rembour- 
sement des offices d'avocats au Conseil (p.613 et suiv.); 
— le défend (p. 617 et suiv.), (p. 660). 


RELIGIEUSES DE SAINTE-CLAIR D'AUXONNE. Un membre 
demande le renvoi de leur pétition aux comités ecclé- 
siastiques et des finances réunis (10 mai 1791, t. XXV, 
p. 715) ; — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.). 


RENAUD, député du liers élat de la sénéchaussée d'Agen, 
Parle sur un projet de décret relatif à l'exercice de la 
pharmacie (t. XXV, p. 64). 


Reyxaun, député de Saint-Domingue. Parle sur les co- 
lonies (t. XXV, p. 642), 


RewBELL, député du tiers état du bailliage de Colmar et 
de Schelestadt. Parle sur l'adresse de la principauté 
de Porentruy (t. XXV, p. 205), (p. 206 et suiv.). — 
Président (p. 325). — Sa réponse au discours de 
l'èvèque de Paris (p. 335). 


Ricarn pE SÉALT, député dutiers état de la sénéchaus- 
sée de Toulon. Parle sur l'organisation de la ma- 
rine (t. XXV, p. 15 et suiv.). 


RogesPierre (Maximilien), député du tiers état de la 
province d'Artois. Parle sur l’organisation du minis- 
tère (t. XXV, p. 11), (p. 12), (p. 13), (p. 13), (p. 68); 
— sur l'adresse de la principauté de Porentruy (p.207 . 
etsuiv.),(p, 209); — sur les troubles d'Avignon (p.237); 
— sur une lettre du roi (p. 314); — sur l’organisation 
des gardes nationales (p. 366), (pe 368 el suiv.); — 
sur les troubles d'Avignon (p. 380) ; — sur les gardes 
nationales (p. 381 et suiv.), (p. 393 et suiv.).— Est 
AA) à l'ordre (p. 394). — Parle sur la réunion 
d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France (p. 470), 
(p. 500 et suiv.), (p. 358); — sur le droit de pétition 
(p. 684 et suiv.), (p. 690), (p. 691 et suiv.), (p. 694 
el suiv.). 


ort sur les 


RoBix, commissaire civil. Fait un ra 
Y, p. 23 ot 


troubles du département du Lot (t. 
suiv.). 


ROCHEBRUNE (DE), dé 
de Saint-Flour. Parl 
(t. XXV, p. 198). 


des de la noblesse du bailliage 
e sur l’organisation de la marine 


ROCHEGUDE (ne), député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée de Carcassonne. Parle sur l'organisation de la 
marine (t. XXV, p. 215), (p. 248). 


Rœperer, dépulé du tiers état de la ville de Metz. Parle 
sur le discours du roi. (t. XXV, p. 202). — Fait un 
rapport sur l'organisation des corps de finances 
{p. 255 ct suiv.). — Parle sur le remboursement des 
offices d'avocats au Conseil (p. 618) ; — sur les co- 
lonies (p. 642), (p. 643); — sur le travail d'évaluation 
des biens (p. 662) ; —sur l’organisation des corps de 
finances (p. 666), (p. 667 et suiv.), (p. 668), (p. 674 
et suiv.); — sur le droit d'affiche (p. 701). 


RoussiLLox, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Toulouse. Fait un rapport sur la profession de 
courtier et d'agent de change, de banque et de com- 
merce (t. XXV, p. 96 et suiv.); — le défend (p, 400). 
— Parle sur le règlement de la pension de la nour- 
rice du roi (p. 232); — sur la profession de courtier 
ot d'agent de change (p. 234);—sur la réunion d’Avi- 
gnon et du Comtat Venaissin à la France (p. 550). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


S 


SAINT-DomINGuE. — Voir Troubles. 


Saint-Louis. Rapport par Camus sur les pensions de 
l'ordre de Saint-Louis (28 avril 1791, t. XXV, p. 378); 
— discussion : de Vaudreuil, Defermon, d'Estourmel, 
Malouet, de Guelbert, Dubois-Crancé, Camus, rap- 
porteur(ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 379). 


SaiNt-MARTIN, député du tiers état de la sénéchaussée 
d’Annonay. Parle sur la pétition du siour Villemotte 
{t. XXV, p. 480). 


SaLceTTE. — Voir Colaud de La Salcette. 
SAUMUR. — Voir Arrondissement. 
SÉALT (De). — Voir Ricard de Séalt. 


Secours. Adoption d’un projet de décret, présenté par 
Camus, sur des secours à accorder aux personnes 
précédemment comprises dans les états de secours 
affectés sur la loterie royale de France et les fermes 
(5 mai 1791, t. XXV, p. 612). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Camus, 
relatif à diverses fondations faites par feu M. Cochet 
de Saint-Valier (ibid.). 

Rapport et projet de décret, présentés par Vernier, 
sur les précautions à prendre pour distribuer les 
secours aux départements dans les cas d'incendie, 
inondations et autres fléaux (11 mai, p.733 et suiv.). 


SECRÉTAIRES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. Lavie, Geoffroy 
et Baillot (23 avril 1791, t. XXV, p. 325), — abbé 
Bosse, Fournier de La Charmie, Verchère de Reffye 
(7 mai, p. 658). 


Sermentr. Prestation de serment de l'ambassadeur de 


France à la Porte ottomane et des chargés d’affaires . 


de France à Malte et à Moscou (13 avril 1794, 
t. XXV, p. 15). 

Le Chapelier présente un projet de décret relatif 
aux fonctionnaires de l’enseignement (15 avril 1791, 
&. XXV, p. 105 et suiv.);, — discussion : Gaultier- 
Biauzat, La Poule, Bouche, Lanjuinais, Goupil-Pré- 
feln, Lanjuiuais, Goupil-Préfeln, d'André, Boucho, 
de La Rochefoucauld-Liancourt, un membre (ibid. 

. 105 et suiv.); — adoption du projet de décret mo- 

ifié (bid. p. 106). | 

Panneuer annonce la prestation du serment par 
96 fonctionnaires ecclésiastiques du district de Saint- 
Girons (9 mai, p. 669). 


Srevès (Abbé), député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la police des églises de Paris (t. XXV, 
p. 184 et suiv.), (p. 646 et suiv.), (p. 653). 


SiLLery, député de la noblesse du bailliage de Reims. 
Parle sur l’organisation de la marine (t. XXV, p. 145 
et suiv.), (p. 150), (p. 193 et suiv.), (p. 196), (p. 200), 
lp: 214), (p. 230). — Fait un rapport sur les moyens 

‘appliquer les décrets relatifs à l'organisation de la 
marine (p. 241); — le défend (p. 245), (p. 247). — 
Présente un article additionnel au projet de décret 
sur l'organisation de la marine (p. 480). 


STRASBOURG. Présentalion, par Dupont (de Nemours), 
d'un projet de décret sur le remboursement à cette 
ville d'une somme de 400,000 livres (3 mai 1791, 
t. XXV, p. 512); — discussion : Lanjuinais, Marti- 
peau, Dupont (de Nemours), rapporteur (ibid.); — 
adoption (ibid. p. 513). 


795 


T 


TazLEyrAND-PÉRIGORD, député du clergé du bailliage 
d’Autun. Fait un rapport sur la police des églises de 
Paris (t. XXV,p. 643 et suiv.); — le défend (p. 651). 


Tarx (Département du). — Voir Troubles. 


Tessier, sculpteur. Fait un hommage à l’Assemblée 
d’un buste de Mirabeau (t. XXV, p. 610). 


Tuisouror (De), député de la noblesse du bailliage de 
Caux. Parle sur l'avancement dans l'artillerie (t. XXV, 
p. 13%), (p. 143). 


Taourer, député du tiers état de la ville et du bailliage 
de Rouen. Fait un copor sur la régence et la garde 
du roi mineur {t. XXV, p. 240 et suiv.). — Parle 
sur l'organisation de la marino (p. 247); — sur la 
liquidation d’offices de judicature (p. 666). 


TOoULONGEON, député de la noblesse du bailliage d’Aval 
en Franche-Comté. Parle sur l'affaire de Wissem- 
FE XXV, p. 425); — sur la réunion d'Avignon 
et du Comtat Venaissin à la France (p. 593); — sur 
L a de pétition (p. 693); — sur le droit d'affiche 
P. ; 


TouLouse. — Voir Impositions. 


Tracy (Destutt de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Moulins. Fait part à l'Assemblée d’une 
lettre des administrateurs du département de l'Allier 
relative aux impôts de 4791 (1. XXV, p. 175). — Parle 
sur les fournitures de l'armée (p. 236); — sur l’af- 
faire de Wissembourg (p. 426); — sur la réunion 
d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France (p. 467), 
ge: Fo (p. 585); — sur les colonies (p. 640), (p.642), 
p. , 


TREILHARD, député du tiers état de la ville de Paris. 
Demande la mise à l’ordre du jour des rapports du 
comité de liquidation (t. XXV, p. 92). — Parle sur la 

olice des églises de Paris (p. 184 et suiv.); — sur 
e traitement des fonctionnaires publics ecclésiasti- 
ques (p. 552); — sur le refus du pape de recevoir un 
ambassadeur ayant prêté le serment exigé des fonc- 
tionnaires (p. 588); — sur la destination des biens 
paroissiaux (p. 622); — sur la police des églises 
de Paris(p. 653); — sur le transport des cendres de 
Voltaire à Paris (p. 661). 


TRÉSORERIE NATIONALE, Lettre des commissaires de la 
trésorerie demandant que le titre de trésorerie na- 
tionale soit donné à l'établissement formé pour la 
réunion de toutes les recettes et de toutes les dé- 
Late (14 avril 1791, 1. XXV, p. 76); — projet de 

écret en ce sens présenté par de Crillon (#bid.); — 
adoption (#bid.). 


TRIBUNAL DE CASSATION. Projet de décret relatif à son 
installation, présenté par Démeunier (14 avril 1791, 
t. XXV, p. 69); — discussion, article 3: Prieur, 
Gaultier -Biauzat, Démeunier, rapporteur, Fricaud, 
Boutteville-Dumetz, Démeunier, rapporteur (ibid); — 
adoption Le — Démeunier demande une rectili- 
cation à l’article 21 du décret du 27 novembre 1790 
sur son organisation (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ibid., p. T0). û 

Relation de son installation par Goupil-Préfeln 
(21 avril, p. 231). 1 

Discours de Boucher-Larichardière, membre de la 
députation admise à la barre de l’Assemblée natio- 
nale (28 avril, pi 396 et suiv.); — réponse du prési- 
dent (ibid., p. 397); — l’Assemblée décrète l’impres- 
sion de ces deux discours (ibid). 


Trigunaux. — Voir Ordre judiciaires 


TRIBUNAUX DE COMMERCE, Projet de décret sur le ressort 
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des 3 tribunaux de commerce du district de Béziers; 
présenté par de Cernon (22 avril 1791, t. XXV, 
p. 241); — rejet du décret (ibid.). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Voir Pétitions. 


TRIBUNAUX DE DISTRICT. — Voir Corps administratifs 
et tribunaux de district. 


TRoNcHET, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le renvoi aux tribunaux des affaires pen- 
dantes au conseil du roi (t. XXV, p. 363); — sur la 
réunivn d'Avignon et du Comtat Venaissin à la France 
(p. 540), (p. 560), (p. 561); — sur les actes de l’état 
SLT 720); — sur les baux à convenant (p. 720 et 
SUIV.). 


Trougces. Lettres de Duportail, ministre de La guerre, 
et de Kellermann, commandant des troupes du dépar- 
tement du Bas-Rhin sur l'insurrection du régiment 
de Beauvoisis à Wissembourg (17 avril 1791, t. XXV, 
p-. 166 et suiv.); — renvoi aux comités de Constitu- 
tion, militaire, des recherches et des rar pors (ibid. 
p. 168); — rapport par Alexandre de Beauharnais 
(29 avril, p. 420 et suiv.); — discussion : d'André, 
Alexandre de Beauharnais, rapporteur, Prieur, de La 
Rochefoucauld-Liancourt, de Noailles, Vernier, de 
Toulongeon, Alexandre de Beauharnais, rapporteur, 
d’Estourmel, Le Chapelier, de Tracy (ibid. p. 422 et 
suiv.}; — adoption (ibid. p. 426): 

Lettre de la municipalité de Nantes au sujet des 
troubles survenus dans cette ville à l’occasion de 
l'inauguration du pavillon national (17 avril 1791, 
t. XXV, p. 168). 

Rapport et projet de décret concernant les troubles 
de la Martinique, présontés par Payon (81 avril, 
p. 235); — adoption (ibid.). « 

De La Tour-Maubourg demande à l'Assemblée de 
fixer un jour pour le rapport du comité @iplomatique 
sur les troubles d'Avignon (21 avril, p. 236 et suiv.); 
— discussion : de Menou, Robespierre, de Menou, de 
La Tour-Maubourg, de Menou, Bouche, abbé de Bru- 
ges, de Folleville (ibid. p. 237 et suiv.) ; — adoption 
de la motion de La Tour-Maubourg (ibid. p. 238) ; — 
léttre du procureur syndic des Bouches-du-Rhône y 
relative (25 avril, p. 328) ; — de Menou, rapporteur, 
annonce que son rapport est lerminé, mais que ses 
forces ne lui permettent pas de le lire (28 avril, 

. 313) ; — discussion à ce sujet : Bouche, Mougins, 

artineau, d'André (ibid. et p. suiv.); — de Cler- 
mont-Lodève, Robespierre, Malouet, Prieur, de Cril- 
lon jeune, Legrand, Pétion, de Clermont-Tonnerre, 
Buzot (28 avril, p. 319 et suiv.) ; — l’Assemblée fixe 
la discussion au samedi 30 avril (ibid. p. 381). 

Rapport par Godard et Robin sur les troubles du 
département du Lot (23 avril, p. 273 et ÉD 

Lattes de MM. de Village, Courvoyer et de la mu- 
nicipalilé de Port-au-Prince coneernant les troubles 
de Saint-Domingue (23 avril, k 335 et suiv.); — 
adresse des membres de la ci-devant assemblée gé- 
nérale de Saint-Domingue (ibid. p. 340 et suiv.). 

Lettre du procureur général syndic du départe- 
ment de Seine-et-Oise sur les troubles occasionnés à 
Versailles par le départ du régiment d'infanterie qui 
tenait garnison en celte ville (28 avril, p. 395). 

Lettre de Duport, ministre de la justice, sur les 
troubles de Nîmes et précis historique de ces trou- 
bles (4 mai, p. 561 et suiv.); — renvoi au comité 
des rapports Vibid: p- 562). È 

Adoption des conclusions d’un rapport, présenté 

ar un membre du comité des rapporis, sur Îles trou- 
TE du département du Tarn (10 mai 1791, t. XXV, 
p. 745). 


v 


Vanin, député du ticrs élat de la sénéchaussée de 
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Rennes. Annonce l'installation de Le Coz, évêque de 
Rennes (t. XXV, p. 669). 


VaupreuIL (Marquis DE), député de la noblesse de la 
sénéchaussée de Castelnaudary. Parle sur l'organisa- 
lion de la marine (t. XXV, p. 23 et suiv.); — sur 
les pensions de l’ordre de Saint-Louis (p. 378). 


VaussEnAY. — Voir Lasnier de Vaussenay. 


VercHÈRE DE REFFYE, député du tiers état du bailliage 
d’Autun. Secrétaire (t. XXV, p. 658). 


<<. 

VERNIER, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Présente, au nom du comité des 
finances, un projet de décret relatif au payement 
des coupons des assignats (t. XXV, p. 105); — un 
projet de décret relatif au payement de la contribu- 
tion patriotique (p. 213). — Parle sur l'affaire de 
Wissembourg (p. 424 et suiv.— Fait un rapport sur 
les dépenses des corps administratifs et tribunaux 
(p. 661 ct suiv.). — Fait un rapport sur une pétition 
(p. 671 et suiv.). — Demande que le pouvoir exécutif 
soit chargé du payement des officiers des tribunaux 
des greniers à sel lp 133). — Fait un rapport sur les 
précautions à prendre pour distribuer les secours aux 
départements dans les cas d’incendies, inondations et 
autres fléaux (ibid. et p. suiv.). 


VersaiLLes. —"Voir Troubles. 


Vigrvilce Des Essarts (De), député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Discours et projet de loi 
pour l'affranchissement des nègres (p. 759 et suiv.). 


Vien.LAR»D, député du tiers état du bailliage de Cou- 
tances. Présente un projet de décret sur la liquidation 
de plusieurs offices de judicature (t. XXV, p. 662 et 
suiv.); le défend (p. 665), (p. 666). 


Vizace (De), commandant la station des îles sous le 
Vent. Ses lettres concernant les troubles‘ de Saint- 
Domingue (p. 335 et suiv.). 


Virieu (De), Le A de la noblesse du Dauphiné. Demande 
le rappel à l’ordre du Président (t. XX. p. 195). — 
Parle surla réunion d'Avignon et du Comtat Venaissin 
à la France (p. 471); — sur la création de petits 
assignats (p. 632). 


Vismes (De), député du tiers état du bailliage de Ver- 
mandois. Fail un rapport sur un délit commis dans 
la forêt de Noyon (t. XXV, p.240). — Fait un rap- 
port sur la pétition du sieur Villemotte (p. 480). 


ViLLEMOTTE, écuyer du roi. Rapport par de Vismes, 
sur sa pétilion tendant à lui faire accorder une in- 
demnité par l'Etat (1° mai 1791, t. XXV, p. 480); — 
discussion : Martineau, de Saint-Martin, Démeunier, 
Anson, Laurendeau (ibid.); — rejet (ibid. p. 481). 


Voinez, député du tiers état du bailliage de Sarregue- 
mines. Parle sur la pension de la nourrice du roi 

«(t. XXV, p. 232). — Fait un rapport sur une fabri- 
cation de faux assignats (p. 513 et suiv.). 


VozraiRe. Lettre de Charon, officier municipal de la 
yille de Paris, sur le transport des cendres de Vol- 
taire à Paris (8 mai 3791, t. XXV, p. 661); — Re- 

naud (de Saint-Jean-d’'Angély) demande leur dépôt 
ans l’église paroissiale de Romilly jusqu'à ce qu'il 
soit statué sur ce sujet Midas Laojui- 
nais, Treilhard, abbé Couturier, Christin (fbid.) ; — 
adoption de la motion de Regnaud (ibid.). 


Wissempourc, — Voir Troubles. 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME XXY. 
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